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PRÉFACE 


Les  Français,  à  qui  Ton  reproclie  avec  trop  de  raison  d'être 
indifférents  aux  questions  de  politique  extérieure  et  de  les  mal 
connaître  ou  même  de  les  ignorer  complètement,  ne  sont  pas  tout  à 
fait  sans  excuses.  Il  est,  en  effet,  fort  difficile,  dans  notre  pays,  pour 
tous  ceux  qui  ne  font  pas  du  droit  international  et  des  affaires 
diplomatiques  l'objet  de  leurs  études,  d'avoir  en  ces  matières  des 
informations  impartiales,  précises  et  éclairées.  Les  débats  de  notre 
Parlement  sur  la  politique  extérieure  sont,  à  de  trop  rares  excep- 
tions près,  intermittents,  sans  métliode  et  surtout  déplorablement 
faussés  par  les  préoccupations  de  l'esprit  de  parti.  On  retrouve,  en 
général,  les  mêmes  défauts  dans  notre  presse,  qui  est,  d'ailleurs, 
notoirement  inférieure  à  celle  de  l'étranger  pour  l'abondance,  la 
régularité,  la  netteté  et  la  sûreté  des  informations  concernant  les 
questions  internationales.  Quant  aux  nombreux  ouvrages  consacrés 
à  des  points  intéressant  nos  relations  extérieures,  s'ils  ne  sont  pas 
dominés  par  les  passions  politiques  ou  nationales,  ce  qui  arrive  trop 
souvent,  ils  ne  renseignent  le  public  que  sur  les  difficultés  parti- 
culières dont  ils  traitent.  Or,  ce  qui  importe  surtout,  c'est  d'avoir 
sur  notre  situation  internationale  à  l'époque  contemporaine  une 
nette  vue  d'ensemble,  résultant  d'une  connaissance  sérieuse  et 
coordonnée  des  éléments  essentiels  de  cette  situation. 

Cette  vue  générale  de  notre  diplomatie  depuis  une  trentaine 
d'années,  je  me  suis  proposé  de  la  présenter,  en  m'attachant  surtout 
à  apprécier  les  actes  de  notre  politique  extérieure  suivant  leur 
harmonie  ou  leur  désaccord  avec  les  règles  du  droit  international, 
de  façon  à  procurer  au  plus  grand  nombre  possible  ce  qui  semble 
nécessaire  dans  une  démocratie  :  le  moven   de  bien  connaître  et.  u 
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l'occasion,  de  défendre  utilement  les  légitimes  revendications  du 
pays.  De  là  le  titre  du  présent  ouvrage  :  La  Diplomatie  de  la  troisième 
République  et  le  Droit  des  Gens.  Du  reste,  pour  conserver  à  mon 
œuvre  un  caractère  de  scrupuleuse  impartialité  et  de  rigoureuse 
méthode  scientifique,  je  me  suis  fait  une  loi  de  n'appuyer  toutes 
mes  assertions  que  sur  des  documents  authentiques  :  ce  sont  princi 
paiement  nos  Livres  Jaunes;  mais  on  sait  assez  que  ces  recueils  sont 
communiqués  aux  Chambres  avec  trop  peu  de  régularité  et  de 
méthode,  comme  avec  trop  de  lacunes,  pour  que  Ton  ne  saisisse 
pas  les  raisons  qui  m'ont  fait  recourir  également  à  ceux  qui  éma- 
nent des  gouvernements  étrangers,  spécialement  aux  Livres  Bleus 
anglais,  les  plus  complets  de  tous. 

J'ai  délibérément  retranché  de  cet  exposé  de  notre  diplomatie 
contemporaine  les  incidents  qui  m'ont  paru  d'un  intérêt  secondaire 
ou  nul,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  retentissement  exagéré  que  leur 
ont  donné,  quand  ils  se  sont  produits,  l'ignorance,  la  passion 
nationale  ou  l'esprit  de  parti.  Je  ne  me  suis  attaché  qu'aux  faits  qui 
sont  vraiment  caractéristiques  de  notre  situation  internationale  et 
de  l'évolution  de  notre  politique  extérieure,  soit  à  cause  de  leur 
gravité  intrinsèque,  soit  à  cause  des  principes  qu'ils  mettent  en  jeu, 
soit  enfin  à  cause  du  prolongement  de  leurs  suites  et  de  leurs 
conséquences  sur  l'avenir  de  notre  patrie.  On  remarquera,  peut- 
être,  que  je  n'ai  point  parlé  des  relations  de  la  France  avec  le  Saint- 
Siège.  C'est  que,  quelle  que  soit  la  tradition  séculaire  qui  assimile 
le  chef  de  la  catholicité  à  un  souverain,  les  rapports  des  Etats  avec 
lui  ne  sont  diplomatiques  qu'en  la  forme  :  malgré  l'envoi  et  la 
réception  d'ambassadeurs  par  le  Vatican,  malgré  les  concordats  qui 
sont  conclus  comme  des  traités,  les  questions  réglées  avec  le 
Souverain  Pontife  se  rattachent  au  droit  public  de  chaque  pays  et 
sont,  par  elles-mêmes,  étrangères  à  sa  politique  extérieure.  Ce  sont, 
au  contraire,  des  considérations  de  politique  intérieure  qui  les 
dominent,  et  l'on  ne  peut  juger  la  diplomatie  d'un  gouvernement 
d'après  la  manière  dont  il  réglemente  chez  lui,  d'accord  avec  le 
Pape,  le  fonctionnement  du  culte  catholique. 

Bien  que  notre  troisième  Républifjue  date  du  'i  septembre  1870, 
j'ai  pris  pour  point  de  départ  l'élection  du  maréchal  de  Mac-Mahon 
à  la  présidence,  le  2/j  mai  1873.  Sous  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  et  sous  celui  de  M.  ïhiers.  la  poIiti({ue  extérieure  de  la 
France  se  réduit  à  i)cu  près  uni(juement  à  hi  hilto  contre  l'Vllema- 
gne  cl  ;i  la  libération  du  tcn  ildirc.  Il  m'a  paru   inutile,  j'aurais  cru 
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téméraire,  de  revenir  sur  cette  période,  après  les  remarquables  tra- 
vaux qui  lui  ont  été  consacrés,  tels  que  :  V Histoire  diplomatique  de  la 
guerre  franco-allemande,  de  M.  A.  Sorel;  l'Histoire  de  la  diplomatie  du 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  et  l'Histoire  du  traité  de  Francfort 
et  de  la  libération  du  territoire,  de  M.  Valfrey;  l'Histoire  de  la  France 
contemporaine  (t,  I),  de  M.  Hanotaux;  enfin,  les  Notes  et  Souvenirs 
de  M.  Thiers  et  sa  Correspondance  relative  à  l'occupation  et  à  la 
libération  du  territoire.  D'autre  part,  je  me  suis  arrêté  à  l'élection  de 
M.  Loubet  à  la  présidence  de  la  République  (i6  février  1899)  :  les 
événements  qui  se  sont  produits  depuis  cette  époque  sont  trop 
récents  pour  que  l'on  puisse  en  apprécier  exactement  les  consé- 
quences; il  serait,  du  reste,  impossible  d'en  fournir  un  exposé  et  un 
jugement  vraiment  scientifiques,  les  documents  officiels  qui  les 
constatent  n'étant  pas  encore  suffisamment  connus. 

Quelque  imparfaite  que  soit  mon  œuvre,  une  pensée  réconfor- 
tante m'a  soutenu  dans  la  longue  et  difficile  tâche  qu'elle  m'a  impo- 
sée. Puisse  cette  pensée  pénétrer  toutes  les  âmes  françaises,  dont  un 
trop  grand  nombre  se  laissent  aller  à  une  lassitude  découragée, 
parce  qu'elles  ne  mesurent  pas  avec  assez  d'attention  et  de  sang 
froid  le  chemin  parcouru  par  notre  patrie  depuis  les  jours  lamenta- 
bles de  la  défaite,  de  la  honte  et  de  la  spoliation!  Puisse-t-on  voir, 
comme  je  l'ai  vu  moi-même  en  préparant  ce  travail,  la  France  de 
1873,  vaincue,  épuisée,  déchirée  par  les  factions,  dédaignée  par  la 
plupart  des  puissances  dont  elle  obtenait  tout  au  plus  de  la  pitié, 
haïe  et  menacée  par  d'autres,  reprenant  progressivement  sa  place 
dans  le  monde,  faisant  entendre  et  écouter  sa  voix  dans  le  concert 
international,  conquérant  peu  à  peu  l'alliance  d'un  des  plus  puis- 
sants empires,  la  sympathie  de  nombre  de  nations  et  le  respect  de 
toutes,  enfin,  sans  jamais  oublier  ses  provinces  perdues,  pouvant 
détourner  d'elles,  momentanément,  son  regard  attristé,  pour  le 
reporter  avec  fierté  et  espérance  sur  les  plus  vastes  et  les  plus  belles 
colonies  qu'elle  ait  jamais  possédées  depuis  le  néfaste  traité  de  Paris, 
en  1763.  Et  que  l'on  songe  que  tout  cela  s'est  accompli  en  moins  de 
trente  ans,  sans  qu'une  atteinte  grave  aux  principes  de  justice  qui 
sont  la  base  du  Droit  des  Gens  ait  taché  une  page  de  notre  histoire 
diplomatique! 

De  lourdes  fautes  ont  été  commises,  il  est  vrai,  et  nous  subirons 
longtemps  encore  les  conséquences  de  quelques  cruelles  erreurs; 
cependant,  en  concourant  à  l'équilibre  des  puissances  grâce  à  sa 
force  régénérée,  la  Fiance  apparaît  aujourd'hui  comme  un  élément 


y(j[  LA  DIPLOMATIE    DE   LA   TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 

essentiel  de  la  pacification  générale  qui  est  déjà  le  souhait  des 
peuples  et  sera  bientôt,  il  faut  l'espérer,  leur  bien  définitivement 
conquis.  Par  l'esprit  pacifique  qu'il  a  toujours  montré  depuis  trente 
ans,  par  sa  coopération  active  et,  sur  certains  points,  prépondé- 
rante, à  la  Conférence  dite  de  la  Paix,  par  le  bon  vouloir  qu'il 
montre,  à  l'heure  actuelle,  pour  écarter  les  sujets  de  difficultés  avec 
certains  États,  notamment  avec  l'Angleterre  et  l'Italie,  notre  pays 
s'associe  au  grand  mouvement  qui  entraîne  les  masses  vers  la  fin 
des  luttes  internationales  et  qui,  quelles  que  soient  les  guerres 
possibles  ou  même  probables,  finira  bien  par  triompher  un  jour. 
En  agissant  ainsi,  notre  patrie  est  dans  le  rôle  qui  lui  convient  : 
c'est  dans  la  paix  universelle  que  la  France  peut  efficacement  rem- 
plir la  mission  de  progrès  et  de  justice  que  lui  assigne  son  génie 
civilisateur. 


ABRÉVIATIONS 


L.  J.  =  Livre  Jaune. 

A.  D.  =  Arrhirea  tliplomatiques,  dii'igées  par  M.  L.  Renault. 
R.  (J.  I).  I.  r=  Revue  généralr  de  droit  inlernalional  piiblir. 

R.  D.  I.   —  Revue  de  droit  international  et  de  tnjistation  roniparée  ("Bruxelles). 
De  CIcrcq.  —  Reeueil  des  traités  de  la  France,  publié  par  M.  de  Glcrcci. 
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CHAPITRE   PREMIER 

Les   menaces   de  conflit  avec   l'Allemagne. 
La  crise  de  1875. 


I.  État  général  des  relations  de  la  France  et  de  l'Alle- 
magne depuis  1871.  —  La  guerre  de  1870-1871  a  tranché  un 
différend  profond  et  général,  non  seulement  entre  deux  peuples, 
mais  entre  deux  races  déjà  séparées  par  une  rivalité  et  une 
inimitié  très  anciennes,  avivées  d'ailleurs  par  les  luttes  du  com- 
mencement du  xix«  siècle  :  il  s'agissait  de  savoir  à  laquelle  des 
deux  resterait  la  prééminence  dans  la  direction  de  la  politique 
européenne.  Aussi  la  paix  des  armes  ne  pouvait  -  elle  amener, 
de  longtemps  au  moins,  celle  des  âmes;  l'enjeu  perdu  était  trop 
grand,  il  touchait  trop  à  l'existence  même  du  vaincu,  pour  que 
celui-ci,  toujours  ulcéré,  pût  accepter  comme  d'autres,  après  leur 
défaite  qui  ne  les  atteignait  que  dans  une  partie  de  leurs  intérêts  col- 
lectifs, des  compensations  ou  des  arrangements  résultant  d'une  entente 
nouvelle  avec  le  vainqueur.  La  restitution  de  ce  qui  avait  été  ravi  pou- 
vait seule  panser  la  plaie;  rien  d'autre  ne  pouvait  la  guérir.  L'État  qui 
avait  subi  la  défaite  et  qui  se  sentait  si  irrémédiablement  atteint,  non 
seulement  dans  sa  richesse  et  dans  son  territoire,  mais  surtout  dans 
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xjn  prestige  et  dans  sou  rôle  internalioiial  que  la  grandeur  de  son 
histoire  lui  faisait  considérer  comme  un  droit  acquis,  semblait  offrir  les 
plus  grandes  chances  de  troubler  la  paix  ou  plutôt  la  trêve  qui  avait 
suivi  son  désastre  :  sa  rancune  devait  apparaître  comme  la  menace 
incessante  d'une  reprise  des  hostilités.  C'est  du  côté  du  vainqueur,  au 
contraire,  que  le  danger  apparut. 

Dans  l'état  actuel  des  grandes  nations  européennes,  il  est  matérielle- 
ment impossible,  sauf  une  complicité  invraisemblable  de  toutes  les 
autres,  que  l'une  d'elles  soit  si  complètement  défaite  qu'elle  soit  réduite 
à  l'impuissance  absolue  de  jamais  tenter  la  fortune  d'une  revanche.  De 
là  l'obligation  pour  l'État  qui  l'a  emporté  de  se  précautionner  sans 
cesse  contre  un  retour  du  vaincu  et  de  se  placer  indéfiniment  sur  un 
pied  de  guerre  formidable,  plus  ruineux  à  la  longue  que  ne  le  seraient  les 
hostilités,  limitées  nécessairement  à  un  certain  laps  de  temps.  D'autre 
part,  vu  la  connexilé  d'intérêts  des  puissances  dans  les  conflits  qui  ne 
s'engagent  d'abord  qu'entre  deux  d'entre  elles  et  la  perspective  tou- 
jours redoutable  d'avoir  à  se  prémunir  contre  celle  qui  les  menace 
toutes  par  ses  succès  mêmes,  la  contagion  de  la  crainte  gagne  de 
proche  en  proche  et  transforme  les  grands  peuples  en  camps  armés. 
C'est  ainsi  que,  depuis  1871,  l'Europe  vit  sous  le  régime  de  la  peur,  qui 
la  ruine  el  qui,  en  donnant  la  prééminence  aux  sentiments  militaires 
sur  les  sentiments  de  progrès  social  et  de  véritable  humanité,  la 
ramène  insidieusement  à  la  barbarie  primitive. 

Après  l'effort  inouï  et  désespéré  qu'elle  avait  fait  pour  continuer  la 
guerre  à  outrance,  la  France  était  si  épuisée,  si  étourdie  même  de  sa 
chute  rapide  et  imprévue  pour  l'immense  majorité  de  ses  nationaux, 
qu'elle  adopta  sponlanément  la  ligne  de  conduite  sage  et  digne  que  les 
circonstances  lui  imposaient.  Les  tentatives  pour  ressaisir  sa  situation 
perdue  ne  lui  apparurent  que  comme  un  devoir  général  de  patriotisme 
devant  se  manifester  par  un  lent  travail  de  réorganisation  militaire, 
politique  et  morale,  comme  un  but  idéal  indéfiniment  reculé  dans  l'ave- 
nir, et  comme  un  objectif  plutôt  de  relèvement  national  que  de  rancune 
à  satisfaire  et  de  fortune  à  reconquérir.  Malgré  les  dissensions  de  la 
politique  intérieure,  dans  son  ensemble,  il  faut  le  reconnaître  k  l'hon- 
neur de  tous  les  partis,  réserve  faite  de  quelques  exaltés  que  l'ou 
retrouve  dans  toutes  les  factions,  notre  pays  eut  el  conserva  le  noble 
souci  de  garder  sa  dignité  dans  son  malheur,  d'écarter  toutes  les  ma- 
nifestations de  colère  mesquine  ou  impuissante  et  de  ne  point  mériter 
le  reproche  d'être  inférieur  à  son  infortune. 

\u  point  de  vue  de  nos  relations  avec  l'Allemagne  victorieuse,  cet 
état  d'esprit  trouvait  à  se  montrer  dans  une  exécution  loyale  et  com- 
plète du  traité  de  paix.  Ce  fut,  on  peut  le  dire,  l'objet  essentiel  du  gouver- 
nement de  M.  Thiers.  Co  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  cette  poli- 
tique, non  pas  de  vaincu  qui  se  résigne,  mais  de  perdant  qui  s'exécute 
avec  dignité  et  piomptiiude,  était  la  plus  adroite  que  l'on  pût  adopter. 
Sans  pai'Ier  de  la  preuve  de  richesse  et  de  crédit  immense  qu'elle  don- 
nait par  sa  facilité  à  payer,  même  par  anticipation,  l'énorme  rançon 
qui  lui  était  imposée,  notre  patrie  conquérait  l'ostime  du  monde  et 
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même  sa  sympathie  par  la  correction  de  son  altitude,  si  difficile  à 
observer  dans  l'aigreur  de  la  défaite,  et  par  l'étonnante  démonstration 
de  sa  vitalité  nationale  après  ses  épouvantables  revers.  Pour  nous 
arriver  trop  tard,  dans  notre  intérêt  et  même  dans  celui  de  l'Europe, 
cette  sympathie  n'en  était  pas  moins  une  conquête  précieuse,  comme 
le  montra  bientôt,  en  1875,  l'action  de  deux  grandes  puissances  au 
sujet  de  la  grave  menace  de  conflit  avec  l'Allemagne. 

Celle-ci,  au  contraire,  puisait  dans  son  triomphe  même  des  sujets 
d'inquiétude  qui  devaient  se  traduire  par  des  menaces  pour  la  paix 
européenne.  Nous  trouvant  si  prompts  à  nous  exécuter  pour  l'observa- 
tion scrupuleuse  du  traité  de  Francfort,  si  ardents  dans  notre  œuvre  de 
régénération  militaire  et  financière,  elle  ne  put,  sans  doute,  avoir 
l'illusion  de  s'être  montrée  trop  généreuse,  mais  elle  crut  sincèrement 
qu'elle  avait  été  maladroite.  C'est  de  cette  pensée  qu'est  née  toute  la 
politique  de  M.  de  Bismarck  vis-à-vis  de  la  France  depuis  l'exécution  du 
traité  de  paix.  Quand  ce  dernier  point  ne  lui  donna  plus  de  souci,  son 
plan  se  révéla  sans  ménagements. 

C'est  ce  plan  de  méfiance  systématique,  de  querelles  et  de  menaces, 
à  cause  du  relèvement  même  de  nos  forces,  qu'il  faut  étudier,  en  voyant 
quelle  a  été  l'attitude  de  la  France  en  face  de  pareilles  provocations. 
A  ce  point  de  vue,  deux  périodes  nettement  tranchées  doivent  être 
distinguées.  Jusqu'en  1875,  le  chancelier  compte  sur  la  désorganisation 
intérieure  de  la  France  venant  de  son  instabilité  gouvernementale;  il 
veut  nous  isoler,  nous  rendre  suspects  aux  puissances,  en  usant  tour 
à  tour,  et  suivant  les  cas,  du  spectre  révolutionnaire  et  du  spectre 
ultramontain.  En  1875,  il  voit  le  régime  constitutionnel  de  la  France  fixé, 
il  constate  le  progrès  continuel  de  notre  réoiganisation  militaire,  sur- 
tout il  sent  que  la  Russie  lui  échappe  et  ne  se  montre  pas  trop  éloignée 
d'un  rapprochement  avec  nous  :  alors,  il  brusque  les  choses  et  prépare 
ce  plan  d'attaque  inopinée  qui  devait  achever  notre  ruine  et  nous 
rejeter  comme  puissance  de  premier  rang  hors  du  concert  européen. 
Le  plan  échoua  pour  les  raisons  que  l'on  verra  plus  loin.  Depuis  lors, 
d'autres  soucis  absorbèrent  momentanément  le  chancelier  jusqu'au 
jour  où,  reprenant  son  attitude  d'agression  systématique  (1887),  11 
essaya  encore  une  fois  d'accomplir  ou  plutôt  de  terminer  son  œuvre 
jugée  par  lui  incomplète,  sans  d'ailleurs  pouvoir  y  réus:-ir  davantage. 

II.  L'hostilité  allemande  jusqu'en  1875.  —  Pendant  les 
négociations  relatives  à  l'exécution  du  traité  de  paix,  M.  de  Bismarck 
s'efforça  de  soutenir  l'autorité  de  M.Thiers  qui  lui  semblait  la  meilleure 
assurance  pour  le  paiement  régulier  des  cinq  milliards. 

Cependant,  la  correspondance  révélée  à  la  suite  du  procès 
d'Arnim(*)  nous  montre  que,  par  une  étrange  contradiction,  qui  ne 
s'explique  que  par  l'influence  toujours  dominante  de  la  haine  contre  la 
France  et  par  la  préparation  du  plan  de  querelles  et  de  provocation 

0)  A.  D.,  1876-1877,  II,  p.  Il  et  suiv.;  Le  Procès  d'Arnim.  par  Figurey  et  Cor.lier.  187.5, 
préface  de  J.  Valfrey. 
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systématique  qu'il  méditait  déjà  contre  elle  pour  le  jour  où  le  derniep 
écu  de  l'indemnité  de  guerre  serait  soldé,  le  chancelier  ne  nous 
ménageait  pas  les  froissements  ni  les  menaces  dès  celte  époque.  11 
avait  d'ailleurs,  alors,  toute  tranquillité  du  côté  des  autres  puissances  : 
l'Angleterre  restait  isolée  encore  et  par  conséquent  impuissante,  la 
France,  sa  seule  alliée  possible,  étant  sans  forces;  d'autre  part, 
l'entrevue  des  trois  empereurs  d'Allemagne,  de  Russie  et  d'Autriche,  à 
Berlia,  en  septembre  1872,  sans  aboutir  à  une  alliance,  puisqu'il  n'y 
eut  aucune  convention  arrêtée,  avait  affirmé  le  maintien  de  la  situation 
venant  du  traité  de  Francfort.  Suivant  le  mot  de  M.  de  Bismarck  : 
«  l'Europe  reconnaissait  le  nouvel  Empire  allemand  comme  le  boulevard 
de  la  paix  générale.  »  Rassuré  de  ce  côté,  il  n'hésita  pas  à  surexciter 
par  des  manœuvres  dédaigneuses  ou  brutales  les  sentiments  de  fierté  du 
pays  qui,  loyalement,  exécutait  les  dures  obligations  qui  lui  avaient  été 
imposées.  Le  vainqueur  redoutait  un  relèvement  du  vaincu  que  devait, 
pensait-il,  inévitablement  suivre  une  tentative  de  revanche.  Cependant, 
M.  Thiers  lui-même  fit  à  ce  sujet  une  déclaration  qui,  sans  donner  des 
assurances  de  résignation  absolue  auxquelles  personne  n'aurait  ajouté 
foi,  était  cependant  aussi  rassurante  que  possible.  Suivant  une  dépêche 
du  6  mai  de  M.  d'Arnim,  voici  comment  il  se  serait  exprimé  dans  une 
entrevue  avec  ce  dernier  :  «  Lors  de  mon  dernier  entretien  avec 
M.  Thiers,  celui-ci  m'a  répété  qu'il  désirait  la  paix,  et  que  la  France  ne 
pouvait  pas  souhaiter  une  nouvelle  guerre;  il  cherchait  par  conséquen 
à  prévenir  toutes  les  complications;  il  est  vrai  que  plus  tard  ou 
chercherait  une  excuse  ( Entschuldigung)  (*),  quand  l'Allemagne 
aurait  des  difficultés  avec  d'autres  puissances;  mais  il  ne  s'en- 
suivrait pas  nécessairement  que  la  France  s'engageât  pour  cela 
dans  une  guerre  avec  V  Allemagne  ;  elle  obtiendrait  peut-être  des 
compensations  par  des  voies  pacifiques  »  (*).  Ainsi  M.  Thiers 
présageait  déjà  une  politique  de  rapprochement  sur  la  base  de 
compensation  aux  sacrifices  que  la  France  avait  dû  faire,  politique 
qui  a  été  si  vivement  discutée  depuis  par  les  publicistes,  surtout 
en  1898-1899. 

Malgré  cette  attitude  .si  pacifique  et  si  digne.  M,  de  Bismarck 
autorisait  M.  d'Arnim  à  faire  insérer  dans  VEcho  du  Parle mem  de 
Bruxelles,  le  21  septembre  1872,  une  note  insultante  pour  la  France, 
dans  laquelle  l'ambassadeur  annonçait  qu'il  donnerait  sa  démission 
sitôt  après  le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  «le  poste  d'ambassa- 
deur à  Paris  ne  lui  offrant  pas  de  compensation  pour  les  désagréments 

(•)  Ce  mtil  signinc  aussi  bien  justification,  et,  ainsi  trailuil,  il  expiime  |>out-ètrc  beau- 
coup ifiioux  la  pensée  ilo  M.  Thiei-s. 

(*;  .\.  1).,  loc.  cit.,  p.  11  (Procès  d'Arnim,  hc.  cit.,  p.  41).  Le  rapport  de  M.  ilAiiiini 
reproduit  cet  «Milretien  avec  des  variantes  qui  en  accusent  peut-être  le  caractère  paci(i(|ue  : 
«  Aj)rés  bien  des  années,  quand  l:i  France  auia  retrouvé  ses  forces,  la  tendance  pit'dnniinante 
devra  être  nécessairement  dtr  lui  l'aire  chercher  une  cc>tn|)ensation  pour  les  pertes  stiliies,  vX 
si,  un  joui',  i'Alleina^tnt,'  était  eiitraint'-e  dans  des  complications  avec  il'anti'es  puissances,  le 
moment  ser.ait  venu  de  réj,der  les  comptes.  Mais  cela  ne  voiuli'ait  pas  dire  (|ue,  dans  un  c.is 
pareil,  la  Trance  devrait  si;  lever  contre  r.\llema;,'ne.  Il  ne  serait  pas  impossible  dima;,'iner 
([ue  l'Allematîne  serait  alm-s  disposée  à  acheter  l'alii-ance  fVanç.iise  par  des  compensations 
ipii  pourraient  rendre  inie  f.'uerre  inutile.  » 


LA   DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIEME   RÉPUBLlQt'K  ô 

auxquels  il  est  exposé  dans  ses  rapports  avec  la  société  parisienne.  » 
La  note  ajoutait  que,  après  sa  démission,  l'ambassadeui-  ne  serait 
probablement  pas  remplacé  et  que  M.  de  Bismarck  était  disposé  à 
n'avoir  à  Paris  qu'un  consul  pour  l'expédition  des  affaires  courantes. 
La  suppression  de  toute  légation  est  un  acte  des  plus  graves,  qui 
affirme  la  rupture  des  relations  amicales  et  annonce  môme  souvent 
l'ouverture  des  hostilités.  D'autre  part,  on  se  contente  de  n'envoyer 
que  des  consuls  dans  les  pays  de  civilisation  inférieure  ou  de  très 
médiocre  importance,  dans  lesquels  il  n'y  a  guère  lieu  de  s'occuper  que 
de  la  protection  des  nationaux  et  non  des  affaires  politiques.  C'est 
en  se  plaçant  à  ce  dernier  point  de  vue,  suivant  le  témoignage  de 
M.  de  Holstein  dans  le  procès  d'Arnim,  que  M.  de  Bismarck  aurait 
approuvé  la  note  parue  dans  VEcho  du  Parlement.  «  Il  y  a  des  cas, 
aurait-il  dit,  où  l'on  doit  traiter  des  nations,  civilisées  eu  apparence, 
comme  des  sauvages.  On  leur  envoie  des  subrécargues  ;  tout  cela  peut 
encore  se  faire.  »  Ces  paroles  sont  à  rapprocher  de  l'étrange  propo- 
sition de  M.  d'Arnim,  demandant  que,  en  cas  de  nouvelle  défaite  de  la 
France,  on  exigeât  pour  les  nationaux  allemands,  établis  chez  elle,  un 
régime  analogue  à  celui  des  capitulations  pour  les  Européens  établis 
en  Turquie  ! 

Ce  parti  pris  d'irriter  la  France  par  des  manifestations  humiliantes 
ne  fit  que  s'accentuer  sous  le  gouvernement  du  Maréchal.  Le 
16  octobre  1873  (dépêche  du  17),  M.  d'Arnim  eut  avec  le  duc  de 
Broglie,  conformément  aux  instructions  de  M.  de  Bismarck,  un  long 
entretien  où  il  lui  tint  le  langage  le  plus  menaçant.  Il  le  sommait 
d'avoir  à  se  prononcer  catégoriquement  sur  les  intentions  pacifiques 
de  la  France,  en  exigeant  que  celle-ci  adoptât  un  régime  gouverne- 
mental qui  considérerait  comme  définitif  l'état  actuel  de  l'Europe, 
notamment  en  ce  qui  concernait  la  situation  territoriale  présente.  Sans 
doute,  la  France  pouvait  choisir  le  gouvernement  qui  lui  conviendrait, 
mais  si  la  monarchie  devait  avoir  des  velléités  de  revanche  ou  d'action 
extérieure  pour  changer  la  condition  de  l'Europe  telle  qu'elle  avait  été 
fixée  depuis  une  dizaine  d'années,  la  question  du  régime  intérieur  de 
la  France  devenait  internationale  et  justifiait  les  inquiétudes  des 
autres  puissances.  Suivant  M.  d'Arnim,  M.  de  Broglie  aurait  accueilli 
ces  déclarations  «  sans  irritation,  mais  avec  une  grande  émotion  w.  11 
aurait  exposé  son  projet  de  proclamer  publiquement  les  intentions 
pacifiques  de  la  France  en  reconnaissant  que  la  situation  de  l'Europe, 
désormais  définitive,  ne  laissait  plus  que  désappointements  <^  aux 
ambitions  déçues,  aux  princes  dépossédés  et  même  à  Sa  Sainteté,  s'ils 
espéraient  de  la  France  la  réalisation  de  leurs  vœux  ».  Le  langage  de 
M.  d'Arnim  constituait  une  véritable  offense  en  présence  des  décla- 
rations pacifiques  antérieures  et  de  la  conduite  du  gouvernement 
français.  D'autre  part,  il  est  inouï  qu'un  État  exige  d'un  autre,  qui 
remplit  ses  engagements  actuels  envers  lui,  qu'il  s'oblige  à  ne  jamais 
réaliser,  ni  même  souhaiter,  un  changement  dans  la  situation  politique 
du  monde.  La  puérilité  même  d'une  pareille  promesse  eu  présence  des 
niodificolions  continuelles   que  l'histoire  nous  montre,  révèle   tout  ce 
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qu'il  y  a  d'exorbitant  à  l'exiger.  Là  Prusse  elle-même  n'avail-elle  pas, 
après  rabandon  de  la  candidature  Hohenzoilern  au  trône  d'Espagne, 
légitimement  refusé  de  se  lier  perpétuellement  à  ce  sujet  par  une 
déclaration  impossible  à  faire  devant  les  perspectives  obscures  d'un 
avenir  indéfini  et  échappant  complètement  aux  prévisions  humaines! 
Bien  mieux,  les  prétentions  exposées  par  M.  d'Arnim  ne  tendaient  à 
rien  moins  qu'à  autoiiser  de  la  part  de  l'Allemagne  une  intervention 
injustifiable  dans  la  politique  intérieure  de  la  France,  afin  que  celle-ci 
choisit  un  régime  rassurant  pour  la  situation  que  l'empire  allemand 
s'était  faite  en  Europe.  Du  reste,  ou  a  conjecturé,  non  sans  vraisem- 
blance, que  le  langage  de  M.  d'Arnim  ne  paraît  si  comminatoire  que 
parce  qu'il  a  été  présenté  par  lui  comme  tenu  dans  un  seul  entretien, 
tandis  que,  très  probablement,  son  rapport  du  17  octobre  1873  ne  fait 
que  résumer,  en  les  accentuant,  une  série  de  conversations  qu'il  eut 
avec  le  duc  de  Broglie. 

Dans  le  mois  de  décembre  1873,  M.  de  Bismarck  s'inquiéta  encore 
d'une  initiative  de  notre  gouvernement,  dont  le  bruit  avait  couru.  Il 
s'agissait  de  l'élévation  à  un  rang  diplomatique  plus  élevé  de  nos 
représentants  à  Munich  et  à  Dresde.  Ce  projet  irritait  parliculièrement 
le  chancelier;  il  y  voyait  une  protestation  contre  le  régime  unitaire  de 
l'empire  allemand  qu'il  entendait  affirmer  au  dehors,  et  il  allait  jusqu'à 
la  menace  à  propos  du  rôle  diplomatique  et  politique  que,  disait-il,  pré- 
tendait se  donner  notre  consul  à  Stuttgard.  Comptant  bien  que 
l'initiative  dans  cette  question  viendrait  de  la  France  et  non  des  États 
allemands,  il  voulait  entraver  la  première,  tout  en  ménageant  les 
seconds  auxquels  la  constitution  de  l'empire  réservait  le  droit  de 
légation,  et  surtout  la  Bavière  qui  avait  une  situation  spéciale  à  cet 
égard  en  vertu  du  protocole  du  23  novembre  1870.  A  ces  observations 
de  la  chancellerie  de  Berlin  (23  décembre  1873),  M.  d'.\rnim  répondit 
le  12  janvier  1874  en  insistant  sur  l'atteinte  que  porterait  au  prestige 
de  l'unité  allemande  la  présence,  à  Paris,  de  représentants  des  Étals 
composant  l'empire  fédéral.  Il  redoutait  particulièrement  le  rempla- 
cement des  chargés  d'affaires  de  France  à  Munich  et  de  Bavière  à 
Paris  par  des  ministres  d'un  rang  plus  élevé.  Le  21  janvier,  M.  de 
Bismarck  lui  dit  être  fort  étonné  qu'il  eût  besoin  d'instructions  eu  cette 
affaire,  et  qu'il  devait  comprendre  que  «  toute  accentuation  notable  du 
droit  actif  et  passif  de  légation  des  différentes  cours  allemandes  est 
désagréable  au  plus  haut  point  (pour  le  gouvernement  impérial), 
quoique  admissible  d'après  la  constitution  ».  On  ne  peut  savoir  jusqu'à 
quel  point  M.  de  Bismarck  était  décidé  à  manifester  son  opposition  à 
l'accentuation  des  rapports  diplomalifiues  entre  la  France  et  les  États 
de  l'empire  allemand.  Des  efforts  de  persuasion,  des  négociations  pour 
empêcher  ce  résultat  «désagréable»  pour  lui  étaient  assurément  fort 
légitimes,  comme  toute  action  diplomatique  pour  alteindi'e  le  but  que 
l'on  se  propose.  Mais  il  y  aurait  eu  véritablement  iniquité  et  violation 
des  règles  du  droit  des  gens,  s'il  avait  prétendu  nous  interdire,  comme 
il  semblait  en  avoir  l'intention,  de  régler  à  notre  guise  l'exercice  de 
notre  droit  de  légation  avec  les  États  de  l'Allemagne.  Ceux-ci,  de  pai- 
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la  coDstilulion  de  l'empire,  avaient  toute  liberté  dans  la  mise  en 
œuvre  de  ce  droit,  la  France  évidemment  le  conservait  sans  limites,  et 
y  porter  atteinte  aurait  constitué  une  intervention  inadmissible  dans 
nos  relations  extérieures.  Ce  furent  les  ménagements  que  lui  imposait 
la  conservation  de  l'unité  impériale  encore  à  ses  débuts  et  qui  se 
heurtait  souvent  aux  susceptibilités  particulières  des  Etats  allemands, 
surtout  de  la  Bavière  et  de  la  Saxe,  qui  amenèrent  le  gouvernement  de 
Berlin  à  ne  pas  pousser  jusqu'à  ce  point  son  attitude  envers  nous. 

Les  velléités  de  revanche  de  la  France  étant  la  grosse  inquiétude  de 
l'Allemagne  et  la  cause  de  son  attitude  méfiante  et  agressive,  c'est  à 
l'occasion  de  notre  réorganisation  militaire  que  les  difficultés  devaient 
surtout  se  manifester.  Notre  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  et 
la  constitution  de  notre  armée  amena  fatalement,  chez  le  vainqueur, 
un  nouvel  effort  pour  maintenir  sa  suprématie  militaire.  En  février  1874, 
le  lîeichstag  discutait  aussi  une  nouvelle  loi  sur  la  réorganisation  de 
l'armée;  dans  la  séance  du  16  février,  M.  de  Moltke  invoquait  les  argu- 
ments en  faveur  d'un  développement  des  forces  allemandes:  nécessité 
de  défendre  pendant  un  demi  siècle  peut-être  ce  que  l'on  avait  conquis 
en  six  mois;  le  peu  de  sympathie  qu'inspiiait  partout  l'Allemagne  depuis 
ses  grands  succès  qui  avaient  surexcité  les  jalousies  et  les  craintes; 
surtout  le  prodigieux  essor  de  la  France,  mieux  armée  déjà  qu'elle  ne 
l'avait  jamais  été.  M.  de  Moltke  avouait  d'ailleurs  que  les  Français,  eu 
grande  majorité,  reconnaissaient  la  nécessité  de  la  paix,  mais  il  fallait 
se  méfier  des  partis  qui,  à  Paris,  entrainent  les  gouvernements  «aux 
résolutions  les  plus  extraordinaires  »,  et  l'Allemagne  devait  être  assez 
forte  pour  «imposer  la  paix».  M.  d'Arnim  (rapport  du  11  avril  1874) 
confirmait  ces  vues  en  disant  que  l'esprit  pacifique  des  Français  tenait 
uniquement  au  sentiment  qu'ils  avaient  de  leur  infériorité  militaire; 
mais  que,  si  la  force  allemande  ne  restait  pas  prépondérante  au  point 
de  faire  considérer  toute  tentative  de  revanche  comme  une  folie,  «  on 
serait  forcé  de  compter  avec  le  caractère  français,  dont  le  pro'pre  est 
d'échœpper  à  tous  les  calculs.  »  A  l'exception  du  duc  Decazes  dont  il 
appréciait  la  sagesse,  il  considérait  les  anciens  partis  comme  ne  comp- 
tant plus  d'hommes  de  gouvernement,  et  il  prévoyait  l'arrivée  aux 
affaires  d'une  nouvelle  génération  dirigée  par  Gambetta,  qui  ferait  de 
la  réparation  des  désastres  de  1870-1871  son  œuvre  capitale.  Tout  le 
Reichstag  pensait  de  même;  mais  on  lui  demandait  un  effectif  de  paix 
énorme  et  ruineux,  401,000  hommes  ;  surtout  le  gouvernement  voulait 
obtenir  un  crédit  permanent  pour  un  certain  nombre  d'années,  dépouil- 
lant ainsi  la  représentation  nationale  de  son  droit  essentiel  et  de  sa 
sauvegarde,  c'est-à-dire  la  discussion  annuelle  du  budget.  Les  résistances 
sur  ces  deux  points  de  tous  les  partis  d'opposition,  depuis  les  ultramon- 
tains  jusqu'aux  socialistes,  irritaient  au  plus  haut  point  M.  de  Bismarck. 
On  l'exaspérait  encore  en  lui  rappelant  ses  marchandages  avec  la  France 
en  1866,  pour  obtenir  son  aide  en  lui  abandonnant  toute  la  ligne  du 
Rhin.  Il  est  certain  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  tenir  sa  promesse 
et  qu'il  avait  leurré  Napoléon  III  avec  sa  politique  de  pourboires, 
comme  il  l'appelait,  en  lui  laissant  espérer  et  une  partie  du  territoire 
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rhénan  et  la  Belgique  et  le  Luxembourg:  mais  il  avait  promis,  c'était 
indéniable.  En  vain  s'écriait-il:  «  Jamais  je  n'ai  parlé  de  la  cession  d'un 
seul  village,  d'un  seul  champ  de  trèfle  appartenant  à  l'Allemagne.  »  On 
croyait  plutôt  les  démentis  que  lui  infligeait  le  général  La  Marmora, 
ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie  en  1866  (').  Cependant,  il  triom- 
pha presque  complètement  :  le  14  avril,  le  Reichstag  vota  le  contingent 
demandé  pour  sept  ans  et  non  pour  une  période  illimitée  :  ce  fut  le 
fameux  Septennat  militaire  qui  fortifia  l'Allemagne,  tandis  que  le  Sep- 
tennat du  Maréchal  affaiblissait  la  France,  en  prolongeant  la  période 
de  provisoire  constitutionnel  et  les  causes  de  trouble  intérieur. 

Peu  après,  le  5  mai,  le  Times  publiait  un  article  sensationnel  ten- 
dant à  démontrer  que,  en  septembre  1873,  lors  du  voyage  de  Victor- 
Emmanuel  à  Berlin,  le  chancelier  l'avait  entretenu  d'une  alliance 
offensive  contre  la  France,  insuffisamment  ruinée  par  les  désastres  de 
1870-1871  et  qu'il  fallait  achever  pour  l'empêcher  d'être  dangereuse.  Le 
conflit  serait  né  d'une  demande  en  restitution  de  Nice  et  de  la  Savoie 
que  le  roi  d'Italie,  appuyé  par  l'Allemagne,  aurait  présentée  à  la  France. 
La  presse  officieuse  allemande  n'opposa  pas  de  démenti  catégorique; 
mais  il  semble  bien  que  les  propositions  de  M.  de  Bismarck  restèrent  à 
rétat  de  simples  pourparlers  (').  L'inquiétude  fut  cependant  sérieuse,  et 
lord  Derby,  à  la  Chambre  des  Lords,  le  comte  Andrassy,  devant  le  Par- 
lement de  Hongrie,  durent  affirmer  toute  leur  confiance  dans  la  conti- 
nuation de  la  paix. 

Un  nouveau  froissement  nous  vint  à  la  suite  du  choix  fait  par  le 
gouvernement  allemand  de  la  date  du  2  septembre,  anniversaire  de 
Sedan,  pour  sa  fête  nationale.  Ce  manque  de  tact  fut  d'ailleurs  critiqué 
en  Allemagne  même,  où  l'élan  pour  la  fête  fut  loin  d'être  général  et  où 
les  évêques  catholiques  protestèrent  contre  une  manifestation  inutile- 
ment provocante. 

D'autre  part,  la  conduite  du  gouvernement  allemand  envers  les 
provinces  annexées  avait  toujours  son  contre-coup  sur  nos  relations 
avec  lui,  chacune  de  ses  rigueurs  contre  les  Alsaciens-Lorrains  étant 
comme  une  nouvelle  manifestation  de  ses  rancunes  et  comme  une 
menace,  puisqu'elle  venait  toujours  de  la  résistance  des  annexés  à 
se  laisser  germaniser.  Cependant  il  était  clair  que  la  France  n'avait  à 
s'immiscer  en  rien  dans  la  conduite  de  l'Allemagne  vis-à-vis  de  popula- 
tions qui  relevaient  désormais  exclusivement  de  l'autorité  de  cette 
dernière.  Elle  ne  pouvait  que  souhaiter  de  voir  le  sort  des  Alsaciens- 
Lorrains  s'améliorer  un  peu.  Les  députés  de  la  protestation  contre 
l'annexion,  renforcés  des  catholiques,  représentaient  seuls  l'Alsace- 
Lorraine  au  Reichstag,  et  parmi  eux  figuraient  plusieurs  ecclésiastiques. 

(*)  Unpeuplun  île  liimii're  sur  les cveneinents de  1866.  Au  Reichstag,  le  16  janvier  I87i, 
M.  de  Itismarck  répondit  à  une  interpullationde  M.  de  Malliiickrodt  relative  à  ces  révélations. 
Sa  réponse,  clief-d'dMivre  do  ruse  jiour  détourner  la  question,  était,  par  le  défaut  voulu  de 
précision,  un  véritable  aveu  (Voir  A.  I).,  1875,  III,  p.  253  et  suiv.). 

(')  Tout  accord  entre  l'Italie  et  l'AlhMna^'ne  pour  que  la  premiè.e  aidât  la  seconde  contro 
la  l'iance  à  la  condition  dobtenir  la  restitution  des  teiritoires  cédés  en  18G0,  accord  que  la 
presse  ultramonttine  avait  alfirmé  exister,  lut  catégoriquement  démenti  au  Parlement  italien 
par  M.  Melegari  quelque  temps  après,  à  la  Tin  d'avril  1877.  (Le  Temps,  28  avril.  ) 
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Au  nom  de  ses  collègues,  M.  Teutsch  proposa,  le  18  février  1874,  une 
motion  de  plébiscite  de  la  population  annexée  pour  qu'il  ne  fût  pas 
disposé  d'elle  sans  sou  consentement  :  cette  motion  souleva  les  rires 
ironiques  des  députés  allemands.  Mais  monseigneur  Raess,  évêque  de 
Strasbourg,  pour  ne  point  compromettre  les  catholiques  et  quoique  élu 
comme  député  protestataire,  déclara  que  lui  et  les  catholiques  ne  vou- 
laient pas  mettre  en  question  le  traité  de  Francfort.  Cette  déclaration 
provoqua  des  protestations  dans  les  pays  annexés,  même  de  la  part  du 
clergé.  Plus  tard,  le  3  mars,  deux  députés  alsaciens,  les  abbés  Guerber 
et  Winterer,  demandèrent  l'abrogation  de  l'état  de  siège  rigoureux 
établi  par  la  loi  du  30  décembre  1871,  et  tandis  que  la  motion  Teutsch 
avait  été  écartée  en  quelque  sorte  par  la  question  préalable,  celle-ci 
réunit  136  voix  contre  196,  grâce  au  concours  des  députés  catholiques 
et  de  ceux  de  l'opposition,  danois  et  polonais.  Dans  la  discussion,  M.  de 
Bismarck  prononça  ces  ironiques  et  blessantes  paroles  qui  accusaient 
bien  l'état  de  son  esprit  vis-à-vis  de  nous.  «  Les  Français  sont  certaine- 
ment plus  expérimentés  que  nous  dans  la  manière  de  traiter  les  sujets 
restés  français  jusqu'en  1870;  jusqu'ici  pourtant  ils  n'ont  pas  cru  pou- 
voir vivre  sans  l'état  de  siège.  Il  y  a  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  vingt- 
huit  départements  de  France  en  état  de  siège,  et,  parmi  ceux-là,  les  plus 
peuplés  et  les  plus  importants...  Or,  en  général,  le  Gaulois  est  plus 
facile  à  gouverner  que  le  Germain,  et,  par  conséquent,  je  crois,  le  Fran- 
çais de  nation  l'est  plus  que  l'Alsacien.  Je  ne  doute  pas  que,  si  le  vœu 
que  ces  messieurs  ont  laissé  entendre  dans  leur  première  motion  de 
redevenir  Français  était  rempli,  ils  se  trouveraient  mis  immédiatement, 
au  moins  pour  les  deux  départements  allemands,  sous  le  régime  complet 
de  l'état  de  siège,  comme  les  vingt-huit  autres  départements  français,  » 

III.  La  crise  de  1875.  —  ^lalgré  les  nombreuses  révélations  qui 
ont  été  publiées,  la  panique  provoquée  par  la  menace  d'une  agression 
subite  de  l'Allemagne  contre  la  France,  au  mois  de  mai  1875,  n'a  pas 
reçu  encore  d'éclaircissement  complet  sur  sa  véritable  cause,  ni  d'ex- 
plications suffisantes  sur  ses  détails  et  sa  véritable  portée.  La  raison  en 
est  que  M.  de  Bismarck,  malgré  des  faits  incontestables,  qui  semblent 
révéler  son  intention  arrêtée  d'en  venir  à  une  déclaration  de  guerre 
contre  nous  à  cette  époque,  a  formellement  démenti  les  desseins  qu'on 
lui  prêtait,  et  surtout  a  su  présenter  les  incidents  qui  émurent  alors 
l'Europe  comme  une  manœuvre  de  ses  ennemis,  particulièrement  du 
prince  Gortschakoff,  qui  auraient  machiné  une  véritable  intrigue  pour 
le  discréditer,  pour  se  donner  le  rôle  facile  de  pacificateurs  et  se  poser, 
à  leur  grand  avantage,  en  arbitres  de  la  paix  dans  le  monde  européen. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  plus  que  douteuse  de  ces  insinuations 
du  chancelier,  il  semble  bien  que,  s'il  a  voulu  la  guerre  en  1875,  la 
Russie  n'a  pas  négligé  l'occasion  d'entraver  ses  projets  et  de  tirer  parti 
de  son  initiative  pour  reprendre  un  rôle  prépondérant  dans  le  concert 
international.  Bien  des  raisons,  comme  on  le  verra,  expliquentcelle  atti- 
tude de  la  Russie,  en  dehors  même  de  la  rivalité  qui  existait  entre  le 
premier  ministre  de  Berlin  et  celui  de  Saint-Péter.-^hourg,  naguère  si 


IQ  LA   DIPLOMATIE    DE    LA   TROISIEME    REPUBLIQUE 

unis  pendant  les  événements  de  1870-71.  Au  point  de  vue  du  rôle  joué 
par  la  France  dans  ces  pénibles  conjonciures  et  de  l'harmonie  de  sa 
conduite  avec  les  règles  du  droit  des  gens,  il  suffira  de  retenir  les  faits 
que  l'on  peut  considérer  comme  acquis,  puisqu'ils  n'ont  été  contestés 
par  personne,  et  de  juger,  d'après  eux,  la  manière  d'agir  de  notre  gou- 
vernement. 

Les  craintes  que  l'on  éprouva  pour  la  paix,  et  auxquelles  on  a  donné 
le  nom  de  crise  de  1875,  sont  le  résultat  d'un  ensemble  de  difficultés 
antérieures.  L'irritation  de  l'Allemagne  était  grande  en  voyant  notre 
régime  constitutionnel  se  préciser,  et  surtout  en  constatant  notre  relè- 
vement si  rapide;  d'autre  part,  M.  de  Bismarck  voyait  ou  affectait  de 
voir  soit  une  résistance  à  sa  politique  religieuse,  soit  une  perspective 
de  complications,  sous  la  forme  de  tentatives  pour  restaurer  le  pouvoir 
temporel  du  Pape,  dans  les  tendances  ultramontaiues  qui  se  manifes- 
taient en  France  si  imprudemment.  Il  avait,  à  ce  propos,  fait  menacer 
notre  pays  par  toute  sa  presse  officielle  ou  officieuse;  il  était  allé  jusqu'à 
présenter  la  Belgique,  où  les  manifestations  cléricales  étaient  encore 
plus  bruyantes  que  chez  nous,  comme  devant  subir  notre  joug  et  comme 
devant  être  sous  peu  son  ennemie  en  s' alliant  à  la  France;  il  n'avait 
pas  reculé  devant  des  insinuations  inquiétantes  pour  la  neutralité  et 
l'indépendance  même  du  territoire  belge.  De  plus,  l'attitude  nouvelle  de 
la  Russie,  sa  plus  fidèle  alliée  jusqu'alors,  inquiétait  la  chancellerie  de 
Berlin,  Des  indices  non  équivoques  montraient  qu'un  refroidissement, 
sinon  une  rupture,  s'annonçait  dans  les  rapports  des  deux  empires 
voisins  :  tant  que  vivrait  Alexandre  II,  le  neveu  affectionné  et  respec- 
tueux de  l'empereur  Guillaume,   on  ne  pouvait  guère  craindre  une 
lutte  quelconque;  mais  le  prince  Gortschakoff  supportait  trop  difficile- 
ment le  prestige  et  la  domination  de  M.  de  Bismarck  dont  il  était  fort 
jaloux,  le  gouvernement  russe  lui-même  sentait  trop  bien  le  danger  de 
se  laisser  aller  à  la  remorque  de  la  toute-puissante  Allemagne,  pour 
que  la  cordiale  entente  d'autrefois  ne  fût  pas  troublée  par  des  froisse- 
ments de  plus  en  plus  accentués.  La  Russie  avait  payé,  par  sa  complai- 
sance et  même  par  son  concours  indirect  pendant  la  guerre  de  1870,  le 
bénéfice  que  l'Allemagne  lui  avait  procuré.  Non  seulement  elle  avait 
laissé  écraser  la  France  sans  intervenir,  mais  elle  avait,  on  le  sait 
aujourd'hui,  par  la  menace  d'agir  militairement  à  son  tour,  paralysé 
toute  velléité   de  l'Autriche  de  nous  prêter  son   concours  armé.   Sa 
lécompense  fut  la  complète  li])erté  d'action  que  l'Allemagne  lui  lai^^sa 
dans  les  affaires  d'Orient.  Il  parait  démontré  que  M.  de  Gortschakoff 
abusa  un  peu  de  celte  liberté,  et  surtout  s'en  prévalut  d'une  façon  un 
peu  hi.itale  et  fort  inopportune'  suivant  M.  de  Bismarck;  mais  celui-ci 
était  lié,  et  pour  ne  pas  se  mettre  un  redoutable  adversaire  sur  les  bras 
quand  il  était  absorbé  par  sa  lutte  contre  la  France,  il  dut  laisser 
prendre  ce  qu'il  n'avait  que  vaguement  promis,  et  qu'il  espérait  peut- 
être  ne  jamais  accoider.  Ce  fut,  ou  peut  le  croire,  une  désagréable  sur- 
pi-ise  poui'  lui  et  une  profonde  stupéfaction  en  Europe  quand  M.  de 
Gortschakoff  fit  commuuifjuer  sa  fameuse  lettre  du  10/31  octobre  1870 
à  s((n  ambassadeur  à  Londres,  le  baron  de  Bruunow,  dans  laquelle  il 
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annonçait  purement  et  simplement  l'intention  de  la  Russie  de  ne  plus 
tenir  compte  de  la  neutralité  de  la  mer  Noire  établie  par  le  traité  du 
30  mars  1856  (*;.  On  se  demandait  s'il  existait  encore  un  droit  interna- 
tional ou  même  la  pudeur  de  le  respecter,  ne  fût-ce  qu'en  apparence, 
en  lisant  cette  déclaration  du  chancelier  russe  :  «  Il  serait  difficile  d'af- 
firmer que  le  droit  écrit,  fondé  sur  le  respect  des  traités  comme  base 
du  droit  public  et  règle  des  rapports  entre  Étais,  ait  conservé  la  même 
sanction  morale  qu'il  a  pu  avoir  en  d'autres  temps.  »  Le  chancelier 
russe  pouvait  se  montrer  cynique  à  bon  marché  :  l'Allemagne  devait 
laisser  faire,  malgré  son  dépit  d'être  prise  au  piège  de  ses  propres 
engagements  envers  sa   complice  (');   l'Angleterre,   si  intéressée  au 
maintien  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ne  pouvait  rien  sans  un 
allié  sur  le  continent,  et  le  seul  possible  était  la  France  alors  envahie 
et  presque  agonisante.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  les  négociations  de 
la  conférence  de  Londres  qui  donna  satisfaction  à  la  Russie  en  suppri- 
mant la  neutralité  de  la  mer  Noire,  le  13  mars  1871.  Tout  ce  que  purent 
faire  les  puissances,  c'est  rendre  hommage  aux  principes  mis  de  côté 
avec  désinvolture  par  M.  de  Gortschakoff.  Le  protocole  de  la  confé- 
rence  de    Londres  du    17  janvier   1871   contient  une    annexe   ainsi 
conçue  :  «  Les  plénipotentiaires  de  l'Allemagne  du  Nord,  de  l'Aulriche- 
Hongrie,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l'Italie,  de  la  Russie  et  de  la  Tur- 
quie!^), réunis  aujourd'hui  en  conférence,  reconnaissent  que  c'est  un 
principe  essentiel  du  droit  des  gens  qu'aucune  puissance  ne  peut  se 
délier  des  engagements  d'un  traité,  ni  en  modifier  les  stipulations,  qu'à 
la  suite  de  l'assentiment  des  parties  contractantes  au  moyen  d'une 
entente  amicale (*).  »  Mais  M.  de  Bismarck,  pour  la  première  fois,  n'en 
avait  pas  moins  été  obligé  de  laisser  prendre  par  un  allié  de  circons- 
tance ce  qu'il  lui  avait  promis  en  termes  aussi  peu  précis  que  possible  et 
qu'il  espérait  bien  ne  jamais  tenir.  Lui  qui  avait  si  complètement  éludé 
ses  promesses  envers  l'Autriche  après  la  guerre  contre  le  Danemark 
en  1864,  et  qui  l'avait  même  dépouillée  en  1866;  lui  qui  avait  nié  tous  ses 
engagements  contractés  envers  Napoléon  III,  comme  prix  de  sa  neutra- 
lité dans  la  lutte  contre  l'Autriche  dans  cette  même  année  1866,  et  qui, 
déplus,  avait  attaqué  et  vaincu  la  France  après  avoir  dénoncé  à  l'Europe 
les  convoitises,  encouragées  par  lui-même,  de  son  empereur,  il  était 
contraint  de  laisser  la  Russie  se  payer  elle-même  en  prenant,  grâce  à 
la  faveur  des  circonstances,  ce  qu'on  lui  avait  laissé  seulement  entre- 
voir. Le  chancelier  ne  devait  pas  oublier  cet  échec  de  sa  politique  cou- 
tumière  consistant  à  obtenir  des  concours,  positifs  ou  de  neutralité,  par 
des  promesses  qu'il  était  décidé  à  ne  pas  tenir,  et  à  acquérir,  par  le 
même  procédé,  de  nouvelles  complicités  contre  son  allié  de  la  veille. 
On  le  vit  bien  lorsque,  dans  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  il  favo- 
risa la  revision  du  traité  de  San  Stefano  du  3  mars,  et  travailla  à 

(>)  A.  D.,1873,  III,  p.  177. 

(2)  Suivant  le  jQurnal  du  Kvonprinz  (plus  tard  Frédôiic  III),  lomporeur  Guillaume- 
aurait  éto  furieux  de  ce  coup  de  Jurnac  et  déclaré  quil  ne  donnerait  plus  la  main  a  Gorts- 
chakoff. 

(^)  La  France  n'était  pas  encore  représentée  à  la  conféicnce. 

(♦)  A.  D.,1873,  m,  p.  3it. 
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enlevei-  à  la  Russie  le  fruit,  d'ailleurs  exorbitant,  qu'elle  avait  tiré  de 
sa  victoire  sur  la  Turquie. 

A  cette  première  et  grave  cause  d'animosité  entre  les  deux  chance- 
liers s'enjoignaient  d'autres  moindres,  mais  qui  servent  encore  à  expli- 
quer le  rôle  joué  par  la  Russie  dans  ce  que  l'on  a  appelé  la  crise  de 
1875.  Eu  1874,  une  conférence,  sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  tard, 
fut  réunie  à  Bruxelles,  à  l'instigation  du  gouvernement  russe,  pour 
préparer  une  codification  internationale  des  lois  de  la  guerre.  Au  len- 
demain de  la  guerre  3e  1870,  cette  entreprise  passa  pour  une  critique 
détournée  des  excès  commis  par  les  troupes  allemandes  pendant  leur 
invasion  en  France  :  ce  fut  ainsi  du  moins  que  la  chancellerie  de  Berlin 
l'interpréta,  et  on  peut  croire  que  sa  perspicacité  ne  la  trompa  point 
en  pareille  circonstance.  De  plus,  la  résistance  de  la  Russie  à  recon- 
naitre  le  gouvernement  du  maréchal  Serrano,  alors  que  l'Allemagne 
avait  pris  l'initiative  de  faire  accepter  son  autorité  par  les  puissances, 
apparut  à  tout  le  monde  comme  une  opposition  systématique  du  gou- 
vernement de  Saint-Pétersbourg  aux  prétentions  de  M.  de  Bismarck, 
qui  semblait  vouloir  dominer  et  régenter  l'Europe. 

Cependant,  l'Allemagne  avait  besoin  de  s'assurer  d'une  façon  posi- 
tive le  concours  de  la  Russie  pour  l'œuvre  qu'elle  méditait  :  achever 
l'écrasement  de  la  France.  On  ne  pouvait  plus  compter  sur  la  neutralité 
de  1870;  il  fallait  un  assentiment  formel  et  non  équivoque,  et,  faute  de 
l'obtenir,  on  devait  s'attendre  à  une  résistance  qui  aurait  tout  arrêté. 
D'autre  part,  la  complicité  nouvelle  obtenue  de  la  Russie  aurait  fatale- 
ment resserré  l'alliance,  compromis  définitivement  le  gouvernement 
russe  dans  la  politique  de  Berlin  et  entraîné  plus  encore  le  tsar  à  la 
remorque  de  l'Allemagne.  De  là  les  intrigues  qui  s'ouvrirent  pour 
préparer  cette  nouvelle  combinaison  dont  nous  devions  être  les 
victimes. 

En  Allemagne,  le  parti  militaire  proclamait  bien  haut  la  nécessité 
d'eu  finir  avec  la  France  :  M.  de  Moltke,  le  premier,  trouvait  que  les 
cinq  milliards  enlevés  ne  l'avaient  pas  appauvrie  et  n'avaient  pas  enrichi 
l'empire  germanique,  qu'il  fallait  maintenir  des  armements  ruineux 
pour  se  préparer  à  repousser  une  attaque  de  vaincus  toujours  hantés 
par  l'idée  de  la  revanche,  que  Belfort  était  comme  une  menace  perma- 
nente contre  la  nouvelle  frontière  obtenue  au  traité  de  Francfort, 
qu'enfin  la  réorganisation  de  nos  forces  militaires  constituait  une 
provocation  qui  commandait  d'en  finir  une  fois  pour  toutes  ou  d'exiger 
que  la  France  piît  l'engagement  de  limiter  son  armée.  M.  de  Bismarck 
se  défendait  d'écouter  ces  instigations  du  parti  militaire;  il  ne  voulait 
pas  plus  d'une  guerre  d'extermination  contre  la  France,  sous  prétexte 
qu'elle  préparait  sa  revanche,  disait-il,  «  qu'il  n'avait  l'intention  d'étran- 
gler Kullmann  (qui  avait  voulu  le  tuer  en  1874),  sous  prétexte  que 
celui-ci  pouvait,  en  sortant  de  prison,  attenter  de  nouveau  à  sa  vie  »  (^). 

(' )  Les  oliservatioiis  ijiii  }irécétli'nl  ont  été  conCinnéfs  jiar  la  |mljlication  des  Pensées  et 
Souvenirs  du  jtrinre  ili'  Bismuiik  ({.  H.  p.  III  et  273).  I,e  cliaiiceliei  rejette  toute  respoii- 
.•■abililé  de  la  crise  de  1875  siii-  le  paili  iiiililaiie  :  suivant  lui,  t  au  moment  de  la  ((uestion  du 
Luxembourg,  pendant  la  crise  de  1875,  otli/hie//t'ment  créée  par  GoitscliakolT  et  la  France, 
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Mais  ces  protestations  du  chancelier  n'étaient  pas  de  nature  à 
rassurer,  étant  donnés  son  attitude  diplomatique  et  le  langage  de  ses 
journaux.  Le  3  février  1875,  il  faisait  parvenir  à  la  Belgique  une  note 
comminatoire;  se  plaignant  de  la  conspiration  ultramontaine,  il 
sommait  le  royaume  belge  d'avoir  à  défendre  sa  neutralité  contre  les 
influences  françaises,  sans  quoi  l'Allemagne  pourrait  être  amenée  à  ne 
plus  tenir  compte  elle-même  de  cette  neutralité.  La  note  du  3  février 
était  d'ailleurs  publiée  dans  la  Gazette  de  Cologne  et  transmise  à 
toutes  les  chancelleries  :  ce  manquement  aux  usages  diplomatiques , 
pour  une  affaire  qui  ne  concernait  directement  que  les  rapports  de  la 
Belgique  et  de  l'Allemagne,  avait  pour  but  de  tâter  l'opinion  publique 
en  général  et  celle  des  grandes  puissances  étrangères  en  particulier, 
et  de  savoir  comment  serait  acceptée  l'idée  d'une  nouvelle  guerre 
contre  la  France.  Pareille  façon  d'agir  s'accordait  mal  avec  les  afl3rma- 
tions  pacifiques  de  M.  de  Bismarck.  D'ailleurs,  ce  qui  était  plus  signifi- 
catif encore,  ses  journaux  officiels  ou  officieux,  ses  reptiles,  suivant  le 
nom  qui  leur  est  resté,  ne  sifflaient  que  par  son  ordre.  Or,  juste  à  ce 
moment,  ils  se  livrèrent  à  un  débordement  d'attaques  contre  la  France- 
Le  7  avril  1875,  au  cours  de  l'incident  entre  l'Allemagne  et  la  Belgique, 
La  Post,  de  Berlin,  lança  un  cri  d'alarme  qui  effraya  le  monde.  Son 
article,  intitulé  Krieg  im  Sicht  (la  guerre  en  vue);,  annonçait  pour  le 
premier  jour  les  hostilités  rendues  inévitables  par  l'attitude  de  la  France 
et  ses  préparatifs  de  revanche.  Ce  n'était  encore  qu'une  manœuvre  pour 
étudier  le  terrain  et  voir  s'il  était  favorable  aux  projets  belliqueux  de 
l'Allemagne.  En  effet,  en  même  temps,  d'autres  organes  officieux, 
surtout  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  C),  affectaient  de  trouver 
exagérées  les  appréhensions  de  La  Post,  mais  ne  manquaient  pas 
d'insister  sur  les  armements  inquiétants  de  la  France. 

Un  peu  avant  cette  campagne  de  presse,  dès  les  premiers  jours 
d'avril,  M.  de  Bismarck  avait  poursuivi  une  double  action  préparatoire  : 
l'une  à  Saint-Pétersbourg,  pour  s'assurer  un  allié  nécessaire  ou,  du 
moins,  un  complaisant;  l'autre,  à  Paris,  pour  pousser  à  bout  son 
ennemi  éventuel.  Auprès  du  gouvernement  russe,  M.  de  Radowitz, 
chargé  d'une  mission  confidentielle  de  M.  de  Bismarck,  exposait  que  la 


et  jusque  dans  ces  derniers  temps,  le  grand  état-major  et  ses  chefs  se  sont  laissés  aller  à 
compromettre  la  paix.  »  Le  prince  de  Bismarck  estime  d'ailleurs  que  cette  ardeur  des  mili- 
taires est  un  agent  précieux  dont  il  faut  savoir  se  servir,  comme  il  l'a  fait  en  1866  et  1870, 
mais  qu'il  appartient  aux  hommes  d'Etat  de  régler.  Son  grand  art  fut,  en  effet,  de  déchaîner 
à  propos  les  passions  des  militaires  pour  servh-  ses  desseins  diplomatiques.  Mais  il  ne  lui  fut 
pas  toujours  possible  de  les  ariéter  sans  provoquer  l'irritation  des  officiers,  qui  lui  reprochè- 
rent souvent  de  leur  ravir  les  fruits  de  leur  victoire  et  qui  le  mirent  mérne  systématiquement 
en  dehors  de  tous  les  projets  de  l'état-major,  notamment  pendant  le  siège  de  Paris  {Pensées 
et  Souvenirs,  t.  II,  cliap.  XXIII,  Versailles).  Les  généraux  de  Napoléon  n'en  usaient  pas 
autrement  à  l'égard  des  diplomates,  qu'ils  accusaient  sans  cesse  de  détruii-e  par  leurs  conces- 
sions ce  qu'ils  avaient  gagné  avec  leur  épée.  —  M.  de  Bismarck  fait  encore  ressortir,  pour  se 
laver  de  toute  accusation  de  provocation,  qu'il  ne  pouvait  songer  à  attaquer  brutalement  la 
France,  en  raison  de  la  jalousie  des  autres  puissances,  notamment  de  la  Russie,  et  de  la 
pei-spective  d'un  autre  Congrès  de  Vienne,  avec  un  nouveau  Talleyrand,  dans  lequel  tous  les 
succès  de  l'Allemagne  auraient  été  réduits  sinon  anéantis,  comme  il  le  redoutait  déjà  quand 
le  siège  de  Paris  traînait  en  longueur. 
0)  Le  Temps  des  11,  12  avril,  4  mai. 
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France  menaçait  l'Allemagne  par  sa  réorganisation  militaire  et  que  l'on 
comptait  sur  la  neutralité  bienveillante  de  la  Russie  qui  paralyserait, 
comme  en  1870,  toute  velléité  de  l'Autriche  pour  un  concours  à  donner 
à  la  France,  moyennant  quoi  le  tsar  ne  rencontrerait  aucune  entrave  à 
Berlin  pour  l'accomplissement  de  ses  projets  en  Orient.  Mais  la  Russie 
ne  se  souciait  guère  de  se  faire  une  ennemie  de  l'Autriche,  ni  de 
permettre  l'écrasement  de  la  France  au  trop  grand  bénéfice  de  l'Alle- 
magne; enfin,  s'étant  pourvue  elle-même  à  la  conférence  de  Londres 
en  1871,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  elle  n'avait  plus  rien  de  positif  et 
d'important  à  obtenir  de  l'Allemagne.  Aussi,  M.  de  Gortschakoff 
répondit-il  «  assez  sèchement  »  à  ces  propositions,  en  alléguant  que, 
à  ses  yeux,  les  craintes  provoquées  par  les  armements  de  la  France 
étaient  chimériques. 

A  Paris,  la  politique  du  chancelier  fut  naturellement  plus  brutale.  La 
loi  sur  les  cadres  et  effectifs  de  l'armée  venait  d'être  votée  par  l'Assem- 
blée de  Versailles  le  13  mars  1875  :  on  en  tira  prétexte  pour  adresser  à 
la  France  une  sommation  qui  devait  entraîner  la  guerre.  M.  de  Hohen- 
lohe,  ambassadeur  d'Allemagne,  dit  au  duc  Decazes  qu'il  était  chargé 
d'exprimer  que  les  armements  de  notre  pays  étaient  regardés  comme 
un  acte  menaçant  par  le  gouvernement  de  Berlin,  et  il  pria  notre 
ministre  d'en  prendre  note.  C'était  un  véritable  ultimatum  d'avoir  à 
désarmer  ou  à  se  battre.  M.  Decazes  refusa  de  prendre  acte  de  cette 
déclaration,  affirmant  que  les  soupçons  de  l'Allemagne  ne  reposaient 
sur  rien.  Il  n'était  pas  discutable,  en  effet,  que  l'injonction  venue  de 
Berlin  n'était  qu'un  prétexte  d'agression  systématique.  Le  droit  des 
gens  autorise  à  demander  des  explications  ou  des  garanties  d'un  État 
qui  se  livre  à  des  armements  et  à  une  concentration  de  troupes  inusités, 
quand  on  peut  raisonnablement  croire  que  ces  actes  constituent  une 
menace  même  éventuelle  :  faute  d'autorité  supérieure  au-dessus  des 
États  pour  réparer  le  mal  injuste  causé  à  l'un  d'eux  par  un  autre,  il 
faut  que  chacun  se  précautioune  et  prenne  les  mesures  préventives 
indispensables,  afin  d'écarter  à  l'avance  un  danger  qu'il  serait  peut-être 
impuissant  à  repou.sser  plus  tard.  Mais,  en  1875,  il  ne  s'agissait  de  rien 
de  pareil  en  France  :  on  ne  faisait  point  d'armements  exceptionnels,  on 
ne  concentrait  pas  de  troupes  vers  la  frontière,  toutes  choses  qui 
auraient  pu  inquiéter  l'Allemagne  et  justifier  ses  observations.  Notre 
pays,  instruit  par  la  défaite,  préparait  une  organisation  militaire  eu 
rapport  avec  son  importance  et  avec  les  forces  de  l'État  voisin  qui 
venait  de  le  vaincre.  Ce  n'était  là  que  la  mise  en  œuvre  normale  des 
l'éforines  militaii-es  d'un  pays,  en  vue  d'une  agression  possible  et  sans 
préparation  d'attaque  de  sa  part.  Au  surplus,  l'effet  de  la  loi  sur  les 
cadres,  du  13  mars  1875,  ne  devait  se  manifester  que  dans  dix  ans  d'une 
manière  «-omplète  :  jusque-lfi  l'Allemagne  conservait  une  supériorité  de 
force  assez  sensible,  .\ussi  la  prétention  de  vouloir  nous  contraindre  à 
diminuei'  ou  arrêter  la  reconstitution  de  notre  armée  ne  pouvait  se 
com[)rendi'e  que  dans  le  cas  où  le  traité  de  Francfort  nous  aurait 
imposé,  à  ce  point  de  vue,  des  obligations  spéciales  sous  la  forme  d'une 
vérita})le  .servitude  :  comme  rien  de  tel  n'avait  été  convenu,  les  injonc- 
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tions  allemandes  n'étaient  plus  qu'une  intervention  injustifiée  dans  nos 
affaires  intérieures  et  une  véritable  provocation.  D'ailleurs,  l'effet 
suivait  de  près  la  menace  :  des  préparatifs  militaires  non  équivoques 
étaient  faits  par  l'Allemagne  sur  la  frontière,  où  l'on  agissait  comme  si 
la  guerre  allait  éclater  au  premier  jour.  A  Paris,  les  résolutions  à 
prendre  si  une  pareille  éventualité  se  produisait  étaient  arrêtées 
d'avance  :  à  la  première  attaque,  nos  troupes  devaient  recevoir  l'ordre 
de  se  replier,  sans  combattre,  derrière  la  Loire,  tandis  que  le  gouver- 
nement français  en  appellerait  à  l'Europe  de  la  violence  qui  lui  était 
faite.  En  même  temps,  le  duc  Decazes  faisait  faire  des  démarches  pres- 
santes à  Saint-Pétersbourg  pour  obtenir  la  protection  de  la  Russie.  Le 
prince  de  Gortschakoff  répondit  à  notre  ambassadeur,  le  général  Leflô  : 
«  Soyez  forts,  vous  êtes  trop  riches  pour  ne  pas  exciter  l'envie.  »  Le  tsar 
lui-même,  à  qui  le  général  Leflô  avait  demandé,  s'il  tirerait  l'épée  pour 
nous,  se  borna  à  dire  que  sa  parole  suffirait  et  que,  dans  sa  prochaine 
entrevue  avec  l'empereur  Guillaume  à  Berlin,  il  dirait  sa  pensée  en 
faveur  du  maintien  de  la  paix. 

De  cette  entrevue,  en  effet,  dépendait  la  paix  ou  la  guerre,  d'après 
l'opinion  générale  :  on  se  demandait  si  M.  de  Bismarck  gagnerait  la 
Russie  à  ses  vues  et  alors  c'était  les  hostilités  ouvertes  immédiatement, 
ou  si  le  tsar  refuserait  sou  concours  même  passif,  cas  auquel  toute 
crainte  devait  être  écartée.  C'est  alors  qu'un  article  sensationnel  du 
Times  (6  mai  1875)  vint  encore  passionner  les  esprits  :  tout  en  affir- 
mant que  les  appréhensions  étaient  sans  fondement  et  ne  pouvaient 
s'expliquer  que  par  l'état  chronique  d'anxiété  des  Français  depuis  leurs 
défaites,  le  journal  de  la  Cité  poussa  l'émotion  à  son  comble.  Il  disait 
que  dans  l'entretien  qu'allaient  avoir  à  Berlin,  le  11  mai,  le  tsar  et 
l'empereur  d'Allemagne,  serait  décidé  le  sort  de  la  France.  Le  parti 
militaire  allemand  était  résolu  à  écraser  notre  paj'S  une  fois  pour 
toutes,  ce  que  l'on  n'avait  pas  pu  faire  sufïîsamment  en  1871;  on  parlait 
d'investir  Paris  à  nouveau,  d'exiger  dix  milliards  encore,  de  prendre 
Belfort  et,  enfin,  de  limiter  le  chiffre  de  notre  armée  active.  Pour  réa- 
liser ce  plan,  ajoutait  le  journal  anglais,  il  n'y  avait  qu'à  gagner  la 
Russie;  l'Autriche  suivait  docilement  l'Allemagne;  l'Italie,  d'après  le 
mol  de  M.  de  Visconti-Yenosta,  avait  autant  besoin  de  paix  que  de  pain; 
l'Angleterre  laisserait  tout  faire  pourvu  que  la  neutralité  de  la  Belgi- 
que fût  respectée. 

Mais  c'était,  sans  doute,  attacher  plus  d'importance  qu'elle  n'en 
avait  réellement  à  l'entrevue  des  deux  empereurs,  qui  eut  lieu  en  effet 
le  11  mai.  D'abord,  elle  n'avait  rien  d'extraordinaire  :  tous  les  ans,  les 
deux  souverains,  proches  parents  et  très  attachés  l'un  à  l'autre,  se 
voyaient  vers  la  même  époque.  D'autre  part,  le  tsar  était  déjà  gagné  à 
la  cause  de  la  France  quand  il  partit  de  Saint-Pétersbourg,  comme  il 
résulte  des  déclarations  déjà  faites  par  lui  au  général  Leflô.  Enfin, 
l'empereur  Guillaume  lui-même  était  aussi  décidé  à  s'opposer  à  toute 
agression  sans  motif  contre  notre  pays.  Ne  lisant  que  les  journaux  qui 
lui  étaient  communiqués  par  son  chancelier,  il  semble  établi  qu'il  avait 
été  teau  d'abord  dans  l'ignorance  complète  des  bruits  de  guerre  qui 
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couraient  alors.  S'étant  rendu  à  Wiesbaden,  il  en  aurait  été  instruit  et 
s'en  serait  montré  non  seulement  surpris,  mais  fort  irrité.  Quand  il 
repartit  pour  Berlin,  on  lui  prêta  cette  parole  aussi  rassurante  qu'ho- 
norable :  «  Après  tout,  je  suis  gentilhomme  et  j'ai  signé  un  traité.  »  Cet 
état  d'esprit  des  deux  monarques,  déjà  connu  même  avant  leur  ren- 
contre, explique  le  langage  pacifique  de  la  presse  dès  qu'elle  eut  lieu; 
la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Nord  affirmait,  le  11  mai,  que  jamais 
les  rapports  de  la  France  et  de  l'Allemagne  n'avaient  été  plus  amicaux 
depuis  1870,  et,  pour  la  Russie,  le  Nord,  à  la  même  date,  traitait  les 
bruits  de  guerre  qui  avaient  couru  «  d'inepties  répandues  par  les  bour- 
sicotiers ».  Cependant,  il  n'est  pas  douteux  que  des  démarches  actives 
avaient  dû  être  faites  pour  arrêter  des  projets  belliqueux,  qu'ils  fussent 
ou  non,  d'ailleurs,  favorisés  par  M.  de  Bismarck.  Le  lendemain  même 
du  retour  de  l'empereur  Guillaume  à  Berlio,  le  comte  Schouwalofï, 
ambassadeur  de  Russie  à  Londres  où  il  se  rendait,  entretint  le  souve- 
rain d'Allemagne  des  menaces  de  guerre  :  l'empereur  lui  répondit  avec 
fermeté  qu'il  était  résolu  à  maintenir  la  paix.  Sitôt  après,  se  sentant 
autorisé  par  cette  déclaration,  le  comte  Schouwaloff  transmit  à  M.  de 
Bismarck  les  paroles  du  monarque  en  lui  disant  que,  s'il  ne  le  croyait 
pas,  d'autres  viendraient  auxquels  il  serait  bien  obligé  de  croire.  Le 
chancelier  alla  le  lendemain  chez  l'empereur  et  lui  affirma  qu'il  était 
complètement  étranger  à  ces  projets  d'attaque  contre  la  France,  qui 
étaient  l'œuvre  des  gens  de  bourse  jouant  à  la  baisse  et  des  ultramon- 
tains.  L'empereur  Guillaume  affecta  lui-même  d'accepter  cette  explica- 
tion :  à  notre  ambassadeur,  il  dit  que  les  bruits  qui  avaient  circulé 
n'étaient  que  des  manœuvres  de  bourse  et  à  notre  attaché  militaire, 
prince  de  Polignac  :  «  On  a  voulu  nous  brouiller,  mais  tout  est  fini 
maintenant.  »  Après  l'entretien  des  deux  empereurs,  le  It  mai,  la 
presse  officieuse  ou  officielle  du  chancelier  fit  chorus  naturellement, 
mais  elle  mit  si  peu  de  soin  à  ménager  la  transition,  elle  affirma  si 
brusquement  le  contraire  de  ce  qu'elle  avait  dit  la  veille,  que  son 
exagération  même  à  nier  toute  velléité  de  guerre  et  sa  violence  contre 
ceux  qui  s'y  étaient  opposés  furent  une  nouvelle  preuve  des  accusa- 
tions dirigées  contre  le  chancelier  et  le  parti  militaire.  Tout  ce  qui 
s'était  passé,  disait  la  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord,  était  l'œuvre 
d'une  «  clique  de  journaux  menteurs,  ultramontains,  polonais,  joueurs  à 
la  baisse  et  de  quelques  cotillons  ».  Ce  dernier  mol  était  une  allusion 
à  de  hautes  personnalités  féminines  qui  avaient  écrit  au  tsar,  d'Angle- 
terre notamment,  pour  le  prier  de  maintenir  la  paix.  Bien  mieux,  le 
Reiclisanzeiger,  moniteur  officiel  de  l'empire,  niait  que  la  moindre 
démarche,  comminatoire  ou  autre,  eût  été  faite  à  la  France  pour 
l'amener  à  réduire  ses  armements.  En  cela,  M.  de  Bismarck  dépassait 
la  limite  de  ce  qu'il  pouvait  faire  croire,  et  il  eut  ainsi  le  tort  de  provo- 
quer un  démenti  grave.  D'ailleurs  il  accablait  l'Angleterre  ue  railleries 
qu'il  laissait  passer  dans  ses  journaux  s'il  ne  les  inspirait  pas.  Les 
feuilles  officieuses  se  moquaient  des  Français  si  crédules  et  si  impres- 
sionnables; elles  félicitaient  l'Autriche  de  n'avoir  point  cru  à  d'odieuses 
insinuations  contre  une  puissance  amie;  enfin,  elles  tournaient  en  déri- 
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sien  le  gouvernement  britannique,  qui  avait  ajouté  foi  aux  soupçons  les 
plus  ridicules  et  «  avait  commis  une  grosse  bévue  ayant  valu  à  son 
auteur  une  défaite  diplomatique  de  première  classe  ».  {Gazette  de 
Strasbourg,  3  juin  1875.) 

Cette  amère  boutade  contre  le  cabinet  de  Londres  s'expliquait  par 
le  rôle  qu'il  avait  joué  dans  les  incidents  de  mai  1875.  Le  12  mai,  après 
l'entrevue  des  deux  empereurs,  le  secrétaire  d'Etat  au  Foreign  Office 
annonçait  à  la  Chambre  des  Lords  qu'il  n'y  avait ph^s  rien  à  craindre 
pour  la  paix;  c'était  révéler  que  celle-ci  avait  été  sérieusement  com- 
promise. En  effet,  peu  après,  répondant  à  une  interpellation  de  lord 
Russel,  lord  Derby  déclara  catégoriquement  au  Parlement  (*)  que,  à 
Berlin,  on  avait  effectivement  voulu  exiger  de  la  France  la  diminution 
de  ses  armements  et  qu'on  l'avait  menacée  d'une  agression  en  cas  de 
refus.  C'est  alors  que  le  gouvernement  anglais,  après  entente  avec  la 
Russie,  avait  fait  des  observations  ayant  pour  objet  de  dissiper  les 
méfiances  entre  la  France  et  l'Allemagne  et  de  sauvegarder  ainsi  la 
paix.  De  là  il  résultait  que,  sans  avoir  eu  besoin  de  recourir  à  une 
attitude  comminatoire,  l'Angleterre  et  la  Russie  avaient,  par  leur 
action  commune,  arrêté  toute  velléité  agressive  de  l'Allemagne;  leur 
action  dans  cette  circonstance  peut  être  qualifiée  d'immixtion  offi- 
cieuse ou  amicale,  qui  se  serait  sans  doute  transformée  en  intervention 
véritable  et  imposée  par  la  force  en  cas  de  résistance.  Le  discours  de 
lord  Derby,  véritable  démenti  aux  déclarations  du  Moniteur  officiel 
de  l'Empire,  exaspéra  au  plus  haut  point  le  chancelier;  la  boutade  de 
la  Gazette  de  Strasbourg  du  3  juin,  que  l'on  a  vue  plus  haut,  révélait 
déjà  son  dépit. 

Le  21  mai  1887,  le  Figaro  publiait  une  communication  étendue  du 
général  Leflô,  notre  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg  en  1875,  sur  les 
événements  de  cette  époque.  Cette  publication,  dont  le  but  évident 
était  de  faire  ressortir  les  services  rendus  à  la  France  par  le  gouverne- 
ment du  24  mai  1873  et  spécialement  par  le  duc  Decazes,  contenait  des 
documents  confidentiels  dont  la  publication  constituait  un  grave  man- 
quement aux  devoirs  diplomatiques  et  pouvait  entrainer  de  fâcheuses 
complications  avec  l'Allemagne.  Aussi  fut-elle  officiellement  blâmée  par 
le  gouvernement  dans  une  note  de  l'Agence  Havas,  le  22  mai.  Il  résul- 
tait d'ailleurs  de  celte  indiscrétion  du  général  Leflô  la  confirmation  des 
faits  tels  que  nous  les  avons  exposés,  et  surtout  que,  avec  un  abandon 
peut-être  excessif  au  point  de  vue  de  notre  dignité  et  de  notre  intérêt 
politique,  le  duc  Decazes  et  notre  ambassadeur  avaient  jeté  la  France 
dans  les  bras  du  tsar  pour  qu'il  la  sauvât.  Au  surplus,  l'empereur  de 
Russie  n'avait  jamais  promis  qu'un  appui  moral,  sans  aller  jusqu'à 
s'engager  pour  une  alliance  effective,  en  affirmant,  ce  qui  était  vrai, 
que  ce  concours  suffisait  pour  écarter  tout  danger  (-). 

On  voit,  par  l'exposé  des  faits  qui  précède,  qu'on  ne  saurait  exacte- 
ment affirmer  jusqu'à   quel  poiut  le  parti  d'attaquer  la  France  sans 

(i;  Times,  i"  juin  187.5;  Charnlnv  des  Communes,  23  mai. 

(»)  Voie  A.  D.,  1887,  II,  p.  3.ôl  et  suiv.,  avec  la  réplique  dp  la  Gazette  dr  VAUrmagne 
du  Nord  à  la  publication  du  généi-al  Letlo,  le  1""  juin  1887. 
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motif,  pour  racherer,  a  été  véritablement  adopté  en  1875  par  le  gou- 
vernement allemand.  On  ne  peut  sérieusement  accepter  les  dénéga- 
tions absolues  de  M.  de  Bismarck,  car  alors  il  faudrait  considérer 
comme  un  rêve  et  les  démarches  de  M.  de  Hohenluhe  auprès  du  duc 
Decazes  pour  exiger  la  réduction  de  nos  armements,  et  les  affirmations 
concordantes  de  lord  Derby,  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le 
cabinet  Disraeli,  et  surtout  les  attaques  violentes  de  la  presse  aux  gages 
du  chancelier.  Dire  avec  lui  que  tous  ces  événements  furent  une 
machination  de  M.  de  Gontaut-Biron,  notre  ambassadeur,  et  de  M.  de 
Gortschakoff,  c'est  oublier  encore  que,  comme  il  nous  l'apprend  lui- 
même,  la  reine  Victoria  écrivit  à  l'empereur  Guillaume  pour  lui  faire 
ressortir  l'iniquité  et  la  gravité  d'une  attaque  contre  la  France  et  pour 
lui  dire,  à  propos  des  bruits  de  guerre,  «  que  ce  lui  serait  chose  facile 
de  prouver  que  ses  appréhensions  n'étaient  pas  exagérées  »  (').  Du 
reste,  la  lettre  qu'il  écrivit  à  l'empereur  Guillaume  le  13  août  1875, 
pour  répondre  aux  affirmations  de  la  reine  Victoria  et  pour  présenter 
les  intentions  belliqueuses  qu'on  lui  prêtait  comme  de  pures  calomnies, 
est  des  plus  embarrassées  ('). 

D'autre  part,  si  M.  de  Bismarck  partagea  quelque  temps  les  vel- 
léités du  parti  militaire,  il  changea  bien  vite  d'allure  et  répudia  toute 
intention  d'ho>tilité  quand  il  vil  que  la  Russie  et  l'Angleterre  n'étaient 
pas  disposées  à  le  laisser  agir  à  sa  guise,  et  quand  il  constata  que  son 
souverain  lui-même  désapprouverait  de  semblables  projets.  Avec  son 
peu  de  souci  habituel  du  qu'en  dira-t-on,  il  proclama  plus  fort  que  les 
autres  et  absolument  comme  si  rien  ne  s'était  passé,  que  jamais  per- 
sonne n'avait  eu  l'idée  d'une  guerre  qui,  suivant  ses  propres  expres- 
sions, aurait  été  une  «  stupidité  colossale  ».  11  sut  si  bien  jouer  son  rôle 
que  l'on  n'eut  même  pas  besoin  de  discuter  dans  l'entrevue  du  10  mai 
1875,  à  Berlin,  entre  les  deux  empereurs  d'Allemagne  et  de  Russie;  la 
tranquillité  du  monde  ne  faisait  plus  de  doute,  et  le  tsar  pouvait  télégra- 
phier à  sa  sœur,  la  reine  de  Wurtemberg,  en  parlant  du  violent  chan- 
celier :  «  L'emporté  de  Berlin  a  donné  toutes  les  garanties  pour  le 
maintien  de  la  paix.  » 

Cependant  il  fallait  expliquer  la  panique  et  lui  trouver  une  cause 
plausible  :  après  avoir  attribué  le  trouble  jeté  dans  les  esprits  aux  jour- 
naux, aux  spéculateurs  de  la  Bourse,  M.  de  Bismarck  imagina  de  la 
rattacher  à  une  intrigue  ourdie  par  notre  ambassadeur  à  Berlin,  M.  de 
Gontaut-Biron,  et  le  prince  Gortschakoff,  ses  deux  ennemis  personnels, 
prétendait-il.  A  eux  deux,  ils  avaient  imaginé  un  plan  d'agression  de 
l'Allemagne  contre  la  France  afin  déménager  à  la  Russie  le  rôle  d'arbi- 
tre de  la  paix  el  de  sauveur  des  Français.  Dans  une  déclaration  faite  à 
un  rédacteur  du  Times  en  1878,  le  chancelier  se  serait  ainsi  exprimé 
au  sujet  de  cet  incident:  «Je  n'ai  jamais  vu  un  homme  d'État  (M.  de 
Gortschakoff)  agir  d'une  manière  aussi  peu  réfléchie,  compromettre 
ainsi  par  vanité  l'amitié   de   deux  gouvernements   et  s'exposer  aux 

(I)  Pensres  et  Stmvenim,  I.  II.  p.  20i  i-l  210. 

(*)  Voir  Cflte  li'ltro  dans  les  Mr»toires  dr  M.  di-  liisuiarfk,  \>:w  r.iiscli.  t.  II.  p.  239 
fl  siiiv. 


LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  19 

conséquences  les  plus  sérieuses,  dans  l'unique  but  de  s'attribuer  le  rôle 
de  sauveur  là  où  n'existait  aucun  danger.  J'ai  dit  alors  à  l'empereur  de 
Russie  et  au  prince  Gortschakoflf  :  Puisque  vous  désirez  tant  une 
apothéose  en  France,  vous  avez  encore  assez  de  crédit  pour  obtenir 
qu'on  vous  représente  sur  un  théâtre  quelconque,  en  costume  mytho- 
logique, avec  des  ailes  aux  épaules  et  entourés  de  feux  de  Bengale.  Ce 
n'était  réellement  pas  la  peine  de  nous  représenter  comme  des  crimi- 
nels pour  pouvoir  envoyer  une  circulaire  dans  le  monde  (').  » 

M.  de  Bismarck  ne  pouvait  pas  être  sincère  en  tant  qu'il  niait  avoir 
jamais  eu  de  mauvaise  intention  contre  nous;  mais  sa  sincérité  n'était 
pas  douteuse  quand  il  se  plaignait  de  l'insistance  et  de  l'ostentation 
mises  par  M.  Gortschakoff  à  se  poser  en  défenseur  de  la  France  et  en 
obstacle  invincible  aux  ambitions  germaniques.  Quand  le  chancelier 
russe  s'attribuait  ce  rôle  et  le  faisait  jouer  avec  apparat  à  son  souverain, 
tout  danger  était  déjà  passé  et  l'empereur  Guillaume  lui-même  aurait 
arrêté  spontanément  toute  agression  injustifiée.  Les  démarches  exces- 
sives faites  par  le  duc  Decazes  auprès  du  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg poui"  solliciter  son  appui  et  s'abandonner,  en  quelque  sorte,  à  sa 
merci,  poussaient  encore  plus  le  prince  Gortschakoff  dans  la  voie  où  il 
s'était  lancé,  en  flattant  ses  aspirations  secrètes  d'arbitre  de  la  paix  du 
monde  et  son  désir  intime  d'humilier  M.  de  Bismarck,  son  grand  rival 
dans  la  gloire  diplomatique.  Ce  dernier  ne  le  lui  pardonna  jamais:  il 
avait  éprouvé  un  échec  en  étant  obligé  de  subir  une  pression  étrangère, 
on  lui  avait  fait  perdre  dans  la  confiance  de  son  souverain,  qui  dut  lui 
opposer  sa  volonté  suprême;  il  devait  s'en  souvenir,  trois  ans  après, 
lorsqu'il  travaillait  à  détruire,  au  Congrès  de  Berlin  en  1878,  les  avan- 
tages que  la  Russie  s'était  procurés  au  traité  de  San  Stefano. 

Le  concours  fourni  par  la  Russie  en  pareille  circonstance  apparut 
dès  lors  comme  la  manifestation  d'un  rapprochement  avec  la  France, 
qui  devait,  plus  tard,  se  transformer  en  alliance.  Pareil  accord,  avec  ses 
conséquences  possibles  pour  l'avenir,  n'était  pas  pour  plaire  à  la  chan- 
cellerie de  Berlin  :  mais  le  gouvernement  russe  ne  semblait  pas  s'en 
apercevoir  et  affectait,  au  contraire,  d'accentuer  son  rôle  de  pacificateur 
tout-puissant.  A  la  réception  du  corps  diplomatique,  le  11  mai,  le  tsar 
Alexandre  affirmait,  au  nom  de  son  oncle,  l'empereur  Guillaume,  que 
la  paix  était  assurée,  et  s'adressant  à  l'ambassadeur  de  France  :  «  Comp- 
tez sur  moi;  si  quelque  danger  sérieux  vous  menaçait,  je  serais  le 
premier  à  vous  en  avertir.  »  La  circulaire  du  prince  de  Gortschakoff, 
envoyée  le  lendemain  à  tous  les  agents  diplomatiques  de  la  Russie, 
répétait  encore  que  la  paix  était  maintenue.  M,  de  Bismarck  considérait 
ces  manifestations  comme  autant  d'offenses.  Il  n'avait  pu  d'ailleurs 
convaincre  personne;  malgré  ses  dénégations,  tous  les  diplomates 
d'Europe  restaient  persuadés  que  l'intervention  du  tsar  l'avait  empêché 
d'attaquer  la  France.  C'était  surtout  le  sentiment  unanime  dans  notre 
pays,  et  de  là  un  enthousiasme  de  reconnaissance  pour  la  Russie,  dont 

(')  Cps  lovirdes  plaisanteries  sont  répétées,  en  termes  à  peu  prés  iilentiquos,  dans  les 
Pensées  et  Souvenirs,  t.  II,  p.  207. 


20  LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBUQUE 

on  oubliait  aussitôt  l'attitude  si  préjudiciable  pour  nous  en  1870.  Au 
fond,  le  gouvernemeut  russe  avait  surtout  agi  pour  lui  en  nous  proté- 
geant :  au  souci  très  naturel  d'empêcher  un  accroissement  excessif  de 
la  puissance  allemande,  qui  n'aurait  plus  eu  de  contre-poids  en  Occident 
si  la  France  était  vaincue  et  spoliée,  se  joignait  la  préoccupation 
toute  personnelle  de  M.  de  Gortschakoff  de  contrarier  et  de  vaincre 
diplomatiquement  M.  de  Bismarck.  Mais  on  fut,  à  Saint-Pétersbourg,  si 
prodigue  d'assurances  de  concours  envers  la  France,  on  s'y  affirma  si 
hautement  le  champion  de  la  paix,  que  tous  les  Français  virent  leur 
sauvegarde  dans  la  Russie.  Elle  n'était  cependant  pas  seule  à  avoir 
arrêté  les  tentatives  belliqueuses  du  parti  militaire  allemand.  L'Angle- 
terre avait  été  aussi  pressante  qu'elle,  et  son  opposition,  tout  aussi 
redoutée  que  celle  du  tsar,  n'avait  sans  doute  pas  été  moins  efficace. 
Mais  les  Anglais  ne  se  piquent  guère  d'affecter  des  sentiments  généreux 
dans  la  pohtique  internationale:  ils  avaient  simplement  invoqué  la 
nécessité  de  conserver  la  paix,  car,  comme  le  disait  lord  Derby  le  20 
juin  1875,  dans  un  banquet  à  la  Cité  de  Londres  {Temps,  3  juillet): 
«La  politique  de  l'Angleterre,  dans  le  temps  présent,  doit  avoir  pour  but 
principal,  pour  intérêt  prédominant,  le  maintien  de  la  paix  européenne.  » 
La  Grande-Bretagne,  sans  faire  montre  d'un  désintéressement  qui  n'est 
pas  de  mise  dans  les  relations  internationales,  avouait  n'avoir  agi  que 
pour  son  compte.  Aussi,  sans  parler  des  oppositions  bien  connues  de 
caractère  et  historiques,  qui  rendent  les  épanchements  difficiles  entre 
les  deux  peuples  anglais  et  français,  tout  l'élan  alla  à  la  Russie  consi- 
dérée comme  l'unique  sauveur. 

Après  la  chaude  alerte  du  mois  de  mai  1875,  l'horizon  parut  se 
rasséréner  complètement.  Au  mois  de  septembre  suivant,  ou  put  faire 
en  France  la  première  expérience  de  la  mobilisation  des  réservistes 
pendant  la  période  de  vingt-huit  jours,  conformément  à  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sans  qu'un  journal  allemand  y  trouvât  à  redire.  Un  peu 
plus  tard,  le  21  février  1876,  à  propos  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
sur  la  presse,  M.  de  Bismarck  affirma  au  Reichstag  que  les  bruits  de 
guerre  de  1875  étaient  ridicules  et  qu'il  avait  été  absolument  étranger 
à  toute  la  campagne  de  presse  qui  s'était  ouverte  à  ce  moment.  Que 
n'avail-il  fait  cette  déclaration  lorsque  les  journaux,  notoirement 
stipendiés  par  lui,  nous  accablaient  chaque  jour  de  menaces  et  de 
provocations? 

Mais  les  animosités  restaient  toujours  en  éveil  entre  deux  nations 
qu'avait  si  complètement  opposées  l'une  à  l'autre  le  dur  traité  de 
Fi-ancfort  :  les  moindres  circonstances  suflisaient  ?i  raviver  les  cendres 
mal  éteintes  de  la  liaine. 

C'est  ainsi  qu'une  difficulté  naquit  de  l'attitude  du  gouvernement  de 
l'.erlin  à  i)i'opos  de  notre  Exposition  internationale  de  1878.  Par  suite 
de  son  fâcheux  état  commercial  et  industriel,  l'Allemagne  ne  voulut 
pas  prendre  part  officiellement  à  celte  Exposition;  le  gouvernement 
français  dut  alors  refuser  à  des  maisons  allemandes  le  droit  d'exposer 
à  titre  individuel,  parce  que  le  règlement  de  l'Exposition,  établi  bien 
avant  cet  incident,  n'admettait  que  les  groupes  d'exposants  étrangers 
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placés  SOUS  l'autorité  des  commissaires  délégués  par  leurs  pays.  Des 
journaux  d'Allemagne  affectèrent  de  voir  dans  cette  décision  si 
régulière  et  si  simple  une  manifestation  d'animosité  contre  leur  patrie, 
et  ils  en  prirent  prétexte  pour  rééditer  toutes  les  accusations  d'antan 
au  sujet  de  l'esprit  de  haine  et  de  revanche  qui  exaltait  les  Français. 
Ces  attaques  de  presse,  qui  remplirent  la  fin  de  janvier  et  le  commen- 
cement de  février  1877,  s'avivaient  des  révélations  des  journaux 
français  sur  les  approvisionnements  militaires  qu'on  disait  être  dirigés 
vers  Strasbourg.  Mais  la  panique  de  1875  ne  revint  pas  :  le  maréchal 
de  Mac-Mahon  envoya  féliciter  l'empereur  Guillaume  à  l'occasion  de  sa 
fête,  au  mois  de  mars,  et  il  le  fit  saluer  encore  à  Metz  par  M.  de  Gontaut- 
Biron,  pendant  uu  voyage  qu'il  fit  eu  Lorraine;  ces  démarches  étaient 
autant  de  démentis  aux  craintes  de  conflit.  Jusqu'à  la  retraite  du 
maréchal,  il  n'y  eut  plus  qu'un  dernier  émoi  à  signaler.  En  avril  1877  (^), 
M.  de  Moltke,  eu  demandant  un  nouveau  crédit  mihtaire  au  Reicbstag, 
insista  sur  le  «  travail  gigantesque  »  accompli  par  la  France  pour 
reconstituer  ses  forces  et  sur  le  danger  pour  l'Allemagne  que  des 
troupes  si  considérables  fussent  cantonnées  entre  Paris  et  la  frontière 
de  l'Est.  Il  annonçait  la  nécessité  prochaine  pour  l'Allemagne  de 
préparer  une  concentration  équivalente  de  ses  régiments.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  éveiller  les  inquiétudes  :  mais,  deux  jours 
après,  M.  de  Moltke  s'empressa  de  déclarer  au  Reichstag  que  cette 
mesure,  qui  ne  devait  être  prise  qu'en  mai,  ne  pouvait  avoir  aucun 
caractère  agressif. 

(«)  Gazette  de  Cologne,  23  avril. 


CHAPITRE   II 

La  France  et  la  question  d'Orient 
1875  à  1879. 


I.  Condition  particulière  de  la  Turquie  au  point  de  vue 
du  Droit  des  Gens.  —  De  toutes  les  complications  internationales 
auxquelles  la  France  a  été  mêlée  de  1873  à  1879,  la  plus  importante,  soit 
par  sa  gravité,  soit  par  son  caractère  d'intérêt  européen,  c'est  assuré- 
ment la  reprise,  en  1875,  de  la  question  d'Orient.  Mais,  avant  de  préciser 
et  déjuger  le  rôle  qu'elle  y  a  joué,  il  est  indispensable  de  rappeler  la 
situation  toute  spéciale  dans  laquelle  la  Turquie  est  placée  au  point 
de  vue  des  rai)ports  internationaux  :  comme,  en  effet,  toutes  les 
relations  des  puissances  avec  elle,  de  la  France  comme  des  autres,  se 
traduisent  par  une  intervention  plus  ou  moins  énergique  ou  déguisée 
dans  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  de  l'Empire  ottoman,  il 
est  essentiel  de  rappeler  comment  et  pourquoi  cette  pratique  de 
l'intervention   s'explique  et  se  justifie. 

Depuis  la  néfaste  application  qui  en  fut  organisée  par  la  Sainte- 
Alliance  et  pai'  la  Pentarchie  eu  1815  et  qui  se  prolongea  avec  tant 
d'abus  jusqu'en  1S:îO,  nul  n'oserait  aujourd'hui  proclamer  un  droit 
spécial  d'intei'vention,  surtout  dans  les  affaires  intérieures  des  autres 
pays.  Or,  pour  d'antiques  raisons  d'ordre  historique,  transformées  de 
nos  jours  en  raisons  strictement  juridiques  par  l'effet  des  traités,  la 
Turquie  est,  à  cet  égard,  placée  en  dehors  du  Droit  commun  :  elle  est 
assujettie  à  un  coutiôle  de.s  puissances  qui  la  réduit  à  la  condition  d'un 
Ktal  mi-souvei-ain  et  dont  l'indépendance,  au  dedans  comme  au  dehors, 
est  fort  restreinte.  C'est  cette  situation  exceptionnelle  de  l'Fmpire 
ottoman  qu'il  faut  sans  ce.sse  avoir  sous  les  yeux  pour  compren- 
dre la  conduite  tenue  envei's  lui  par  les  gouvernements  chrétiens, 
conduite  qui,  sans  cela,  seiait  blAmable  à  priori,  comme  une 
iiilfi-voiiliou  obtenue  i)ar  l'abus  de  la  force  contre  la  Sublime  Poi-te 
dégénérée. 

Dès  le  début,  et  par  l'essence  même  de  son  esprit  religieux,  l'islam 
se  pi'ésenle  devant  la  cbi-étienté  en  ennemi  et  en  conquérant  :  il- est  de 
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sa  doctrine  même  que  les  autres  peuples  doivent  accepter  sa  foi  ou 
subir  son  joug  oppresseur.  Devant  lui,  le  monde  chrétien  sent,  sous  la 
direction  supérieure  et  alors  si  puissante  de  l'Église,  qu'il  forme  un  tout 
solidaire,  un  groupe  naturel,  historique  et  politique,  autant  que 
religieux,  qui  doit  lutter  pour  la  défense  de  ses  intérêts  collectifs.  Les 
croisades  sont  l'expression  énergique  de  celte  solidarité.  Mais,  par  suite 
des  discussions  religieuses  dans  la  chrétienté  elle-même  et  de  l'affai- 
blissement de  l'influence  du  Saint-Siège,  le  sentiment  de  la  solidarité 
des  peuples  chrétiens  devant  les  menaces  de  l'Islam  s'efface  peu  à  peu 
et  finit  par  disparaître.  Chacun  ^e  défend  pour  son  compte  quand  il  est 
immédiatement  attaqué:  au  xvi' siècle,  l'effort  collectif  des  croisades 
ne  peut  se  reprendre  qu'accidentellement  et  sans  grand  résultat,  par 
la  victoire  de  don  Juan  à  Lépante  en  1571.  Cependant,  c'est  alors  que 
le  croissant  est  le  plus  redoutable  :  aux  califes  arabes  de  Bagdad, 
adversaires  loyaux  et  chevalei-esques,  représentants  d'une  civilisation 
différente,  même  hostile,  mais  d'une  civilisation  cependant,  ont  succédé 
les  Turcs,  au  fanatisme  aveugle,  ne  connaissant  que  la  violence  et  la 
conquête,  réfractaires  à  toute  idée  de  gouvernement  paisible  et  de 
progrès,  soit  intf3llectuel,  soit  économique.  Mais  il  ne  se  forme  plus 
pour  les  repousser  de  coalition  du  monde  chrétien;  ils  trouvent,  au 
contraire,  par  exemple  dans  François  I^^^  des  alliés  complaisants  qui 
comptent  sur  leur  force  encore  redoutable  pour  combattre  un  adver- 
saire également  chrétien. 

Tant  qu'elle  fut  puissante,  la  Turquie  fut  combattue  par  les  uns,  ceux 
qu'elle  attaquait  directement,  recherchée  par  les  autres,  ceux  qui 
voulaient  se  servir  d'elle  comme  d'un  auxiliaire  contre  leurs  ennemis  : 
la  Sublime  Porte  jouait  ainsi  le  rôle  d'un  grand  État,  que  l'on  redoute 
comme  adversaire,  que  l'on  flatte  comme  allié.  Une  particularité, 
cependant,  distinguait  toujours  sa  situation  :  c'est  que,  par  suite  de  ses 
principes  religieux,  elle  ne  pouvait  se  lier  par  des  traités  avec  les 
chrétiens;  c'était  du  reste  une  opinion  encore  très  défendue  par  les 
plus  grands  publicistes  au  xvi«  et  au  xvii«  siècles,  par  exemple  Alberico 
Gentili,  Zouch  et  Grotius,  quo  les  traités  avec  les  infidèles  n'étaient  pas 
interdits,  ce  qui  montre  combien  l'idée  contraire  avait  été  enracinée 
avant  eux.  Entre  le  Sultan  des  Turcs  et  les  princes  de  la  chrétienté, 
l'état  de  guerre  restait  toujours  latent;  ils  ne  pouvaient  conclure  que 
des  trêves;  les  capitulations  elles-mêmes  ne  furent,  jusqu'à  celle  de 
1740,  accordée  par  Mahmoud  à  Louis  XV,  que  des  concessions  gra- 
cieuses de  l'Empereur- des  croyants  et  d'un  caractère  unilatéral;  aussi 
furent-elles  renouvelées  jusqu'à  cette  époque,  depuis  la  première 
grande  capitulation  donnée  par  Soliman  II  à  François  I'""  en  1535,  par 
les  différents  Sultans  qui  se  sont  succédé  au  trône  de  Conslantinople. 

Mais,  à  la  suite  des  efforts  communs  de  l'Autriche,  de  la  Russie,  de 
Venise  et  de  la  Pologne,  après  les  victoires  de  Sobiesky  et  du  prince 
Eugène  de  Savoie,  la  puissance  militaire  des  Turcs  est  frappée  d'un 
coup  décisif,  d'abord  à  la  paix  de  Carlowitz  eu  IGÎJO,  puis  à  celle  de 
Pas.sarowil/  le  27  juin  1718;  celte  paix  n'est  encore  qu'uno  Irovo;  mais 
la  Turquie,  depuis  lors,  est  obligée  de  supporter,  avec  des  démembre- 
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méats  continus,  des  conveutions  qui  la  lient,  comme  le  traité  de  paix 
perpétuelle  des  5-16  septembre  1720,  avec  la  Russie. 

C'est  alors  que  les  Turcs,  arrêtes  dans  loui'  voie  de  conquête,  perdant 
mémo  chaque  jour  du  terrain,  reportent  sui*  Ic.ui-  propre  doniaino  leur 
fanatisme  religieux  et  leur  esprit  de  despotisme  contre  les  chrétiens. 
Ne  pouvant  plus  en  assujettir  par  des  victoires  nouvelles,  ils  concen- 
trent leur  haine  sur  ceux  qui  leur  restent  soumis,  en  les  persécutant 
d'autant  i)lus  qu'ils  deviennent  oux-niôuK^s  plus  faibles  au  point  de  vue 
international.  L'Kurope  victorieuse  i)ouvait  alors  (concevoir  le  rôle 
nouveau  qui  lui  incombait:  après  avoir  défendu  son  existence  contre 
les  attaques  des  Turcs,  elle  était  a])p(do(î  fi  proléiier  l(>s  chrétiens  restés 
sous  le  joug  ottoman  contre  la  tyrannie  dont  ils  étaient  victimes.  Sans 
doute,  agir  ainsi  ce  n'était  guère  tenir  compte  de  la  souveraineté  du 
Sullan,  c'était  s'inniiiscer,  par  une  interv<Mili(>n  caraclériséf!,  dans  le 
gouvernement  intéri<uir  d(^  la  Turquie;  cette  intervention  n'était  pas 
d'ailleurs  justifiée  par  la  sauvegarde  même  des  États  chrétiens  désor- 
mais à  l'abi-i  dos  nieuac(!S  de  l'Islam  ;  elle  n'était  donc  pas  conforme  aux 
principes  absolus  du  Droit  international.  Mais  la  Tur(iuio  elle-mcine 
pouvait-elle  se  prévaloir  de  ce  dernier  droit?  Ne  s'était-elle  pas  placée 
spontanément,  |>ai'  son  fanatisme  religieux,  en  dehors  do  lui,  |)uis((u'olle 
avait  conçu  la  concpuHe  et  la  domination  de  la  chrélienté  comme  son 
objectif  essentiel  et  qu'elle  n'avait  été  ai'i-ôtée  dans  celte  voie  que  par 
ses  dernières  défaites  succédant  A  ses  trop  longs  succès,  piusque  enfin, 
d'après  ses  [)rincipes  mêmes,  elle  ne  concevait  ses  rapports  momenta- 
nément pacifiques  avec  les  États  chrétiens  (pu*  comme  une  trêve  et  non 
comme  une  situation  normale?  D'autre  part,  les  Turcs  avaient  et  ont 
encore  une  manièi'e  de  comprendre  l'exercice  de  leur  souvoi-aineté  qui 
les  place  complètement  en  dehors  du  droit  général  de  la  civilisation 
euroi)éenne.  ils  se  sont  superposés  en  quoique  sorte  aux  i)opulations 
chrétiennes  qu'ils  ont  soumises,  sans  chercher  à  établir  entre  eux  et 
elles  la  moindre  assimilation,  n«>  se  pi-éoccui)ant  même  que  de  les 
exploiter  et  de  les  terroriser,  en  leur  refusant  l'exercice»  des  droits  les 
plus  essentiels.  La  puissance  ottomane  apparait  alors,  non  pas  comme 
celle  d'une  souveraineté  stable  (^xerc-ant  dans  son  domaine  sa  fonction 
naturcdie  de  gouverniMnent  et  nouant  au  d(du)rs  des  relations  régulières 
soumises  au  Droit  des  gens,  mais  comme  une  armée  d'invasion  établie 
avec  des  vicissitudes  do  succès  et  de  revoi's  sur  dos  territoires  militai- 
rement occupés.  Suivant  le  nu)t  de  J.  de  Maistre  :  «  Los  Turcs  sont  des 
Tartares  campés  en  Kurope.  » 

Dans  ces  conditions,  il  était  fatal  «jue  les  ludations  de  l'Kui'ope  chré- 
tienne avec  la  Tui(|uie  fussent  bien  din'érent(>s  de  celles  ([ui  s'établis- 
S(Mit  entre  Ktats  noi-malement  constitués  et  poui'suivant,  chacun  do  son 
côté,  leur  but  natur«d  d(5  gouv(M'nement  poui'  le  bien  de  tous  leurs 
sujets,  Los  pai'ticulai-ités  de  ces  ivdations  se  révèbmt  par  doux  anoma- 
lies. D'abord,  b^s  Tui'cs,  même  au  temps  d(^  leur  plus  grande  puissance, 
ont  ou  si  p<'u  b»  sonlimeid  de  leui'  rôle  de  souverain,  tel  que  1(!  compron- 
nout  les  peuples  chrétiens,  qu'ils  se  sont  désintéressés  do  la  justice  à 
l'égard  des  Kurojjéons  étrangers  fixés  che/  cnix  :  par  les  capitulations. 


LA   DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  25 

ils  les  ont  à  peu  près  complètement  abandonnés  à  la  juridiction  de  leurs 
consuls  et  soustraits  à  l'autorité  de  leurs  propres  magistrats.  En  second 
lieu,  les  puissances  chrétiennes  ont  obtenu  d'eux  par  des  concessions  de 
plus  en  plus  accentuées,  arrachées  autant  à  leur  incurie  gouvernemen- 
tale qu'à  leur  faiblesse,  depuis  le  xviii®  siècle,  un  droit  de  contrôle  et  de 
sauvegarde  au  profit  des  chrétiens,  même  sujets  de  la  Sublime  Porte. 
Celle-ci,  moralement  et  matériellement  incapable  de  refuser  ces 
concessions  qui  émiettaieut  peu  à  peu  ce  qu'elle  voulait  avoir  de 
souveraineté  dans  son  administration  intérieure,  ne  pouvait  cependant 
renoncer  ni  au  fanatisme  haineux  qui  est  l'essence  de  sa  population 
musulmane,  ni  à  l'incorrigible  inertie  de  son  gouvernement  pour  tout 
ce  qui  est  bon  ordre,  justice,  fonctionnement  des  services  publics  sous 
toutes  leurs  formes.  Devenue  faible,  craignant  continuellement  un  coup 
de  force,  elle  a  toujours  tout  promis  et  tout  signé  :  elle  n'a  à  peu  près 
jamais  rien  tenu.  Sans  cesse  menacée  d'une  action  énergique  pour 
appuyer  une  intervention  dans  ses  affaires  intérieures  intéressant  ses 
sujets  chrétiens,  elle  aurait  déjà  disparu  comme  puissance  européenne, 
si  elle  n'avait  été  sauvée  par  les  rivalités  mêmes  des  États  chrétiens 
qui  la  dépouillaient  de  sa  souveraineté.  La  Turquie,  campement  de 
barbares  que  l'action  collective  des  peuples  de  la  chrétienté  aurait 
pu  refouler,  n'eut  affaire  qu'à  l'action  isolée  et  égoïste  de  chacun  d'eux, 
de  telle  sorte  que,  dès  qu'elle  était  par  trop  menacée  par  les  exigences 
de  l'un,  elle  trouvait  un  appui  qui  prolongeait  sou  existence  dans  le 
concours  que  lui  procurait  la  jalousie  d'un  autre.  Elle  devint,  non  pas 
un  ennemi  commun  à  anéantir,  mais  une  proie  que  chacun  voulait 
exploiter  pour  soi,  tout  en  la  défendant  contre  les  convoitises  des 
rivaux.  On  en  est  venu  ainsi  à  ce  résultat,  bien  étrange  quand  on  le 
compare  à  l'esprit  des  croisades  ou  même  aux  luttes  violentes  des  pays 
chrétiens  agissant  isolément  contre  l'Islam  au  xvi^,  au  xvii*'  et  au  xviii® 
siècle,  que  l'Europe  a  garanti  l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman.  C'est  une  sorte  d'assurance  mutuelle  contre  les  empiétements 
de  chacun;  assurance  si  précaire  d'ailleurs  que,  par  des  concessions 
réciproques  à  chaque  crise  nouvelle,  on  permet  aux  uns  de  prendre  un 
lambeau  de  l'Empire  ottoman,  pendant  que  les  autres  ol)liennent.  en 
attendant,  d'autres  avantages  dont  cet  empire  fait  encore  les  frais. 

C'est  pour  sauver  la  Turquie  de  ces  convoitises  d'un  seul  État  que  le 
traité  de  Paris  lui  donna  une  situation  nouvelle  qui  semblait  changer 
complètement  son  ancienne  condition  internationale.  Jusqu'alors  elle 
était  en  dehors  du  Droit  international  européen;  c'était  l'ennemi  com- 
mun avec  qui  l'on  stipulait  des  trêves  et  qui,  après  son  affaiblissement, 
restait  en  proie  aux  immixtions  incessantes  des  puissances  surveillant 
sa  conduite  vis-à-vis  de  ses  sujets  chrétiens.  L'article  7  du  traité  du 
30  mars  1856  l'admet  «  à  participer  aux  avantages  du  Droit  public  et 
du  concert  européen  ».  La  Turquie,  dont  le  maintien  est  d'une  si  grande 
'importance  pour  les  États  soucieux  de  ne  la  laisser  accaparer  par  aucun 
d'entre  eux,  n'est  pas  seulement  admise  dans  la  société  des  puissances 
chrétiennes  ;  celles-ci  prennent  l'engagement  de  respecter  son  indépen- 
dance et  son  intégrité  territoriale  et  font  «  de  tout  acte  de  nature  à  y 
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porter  atteinte,  une  question  d'intérêt  général».  Allant  plus  loin, 
l'Angleterre,  la  France  et  l'Autriche,  par  le  traité  du  15  avril  1856, 
déclarent  considérer  comme  un  casus  helli  vis-à-vis  d'elles  toute 
agression  contre  cette  indépendance  de  l'Empire  ottoman  et  contre  son 
intégrité  territoriale.  Ainsi  la  Turquie  devenait,  en  tant  qu'elle  ne 
devait  être  dominée  par  aucun  en  particulier,  le  patrimoine  commun 
des  États  de  l'Europe  chrétienne. 

A  vrai  dire,  ce  n'était  qu'une  façon  d'arrêter  les  convoitises  indivi- 
duelles par  la  garantie  commune  et,  spécialement,  de  substituer  aux 
interventions  particulières  d'une  puissance,  surtout  de  la  Russie,  l'in- 
tervention collective  de  toutes  pour  assurer  le  bon  gouvernement  du 
Sultan  à  l'égard  de  ses  sujets  chrétiens.  Il  est  vrai  que  l'art.  9  du  traité 
de  Paris  se  borne  à  constater  la  haute  valeur  du  hatti-humayoun  du 
18  février  1856  par  lequel  la  Sublime  Porte  indiquait  les  réformes  admi- 
nistratives, judiciaires  et  fiscales  qu'elle  comptait  réaliser,  et  ajoute  que 
la  communication  de  ce  firman  faite  aux  puissances  ne  leur  donne  pas 
«  le  droit  de  s'immiscer  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les 
rappoi-ts  de  S.  M.  le  Sultan  avec  ses  sujets,  ni  dans  l'administration 
intérieure  de  sou  empire».  Mais  cet  acte  était  l'œuvre  commune  des 
puissances  et  de  la  Porte  qui  avaient  travaillé  en  commun  à  sa  rédac- 
tion; c'est  après  sa  production,  et  sur  la  promesse  même  qu'il  serait 
exécuté,  que  la  Turquie  fut  admise  dans  le  concert  européen  et  que  son 
indépendance  fut  garantie.  Ce  document  devenait  ainsi,  dans  son  appli- 
cation même,  un  élément  contractuel  du  traité  liant  la  Turquie  vis-à-vis 
des  puissances.  Celles-ci,  qui  n'avaient  voulu  que  substituer  une  action 
collective  aux  pressions  individuelles  réputées  dangereuses  pour 
l'équilibre  européen,  ne  pouvaient  pas  réputer  lettre  morte  un  pareil 
engagement.  Elles  avaient  acquis  le  droit  d'en  exiger  l'accomplissement 
et  c'est  ce  qu'elles  firent  dans  de  nombreuses  circonstances  où  elles 
agirent  en  commun,  soit  directement,  soit  en  conférant  un  mandat  à 
l'une  d'entre  elles. 

Mais  le  vice  politique  de  cette  organisation  du  contrôle  de  l'Europe 
sur  la  Turquie  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  Trop  préoccupées 
d'empêcher  l'une  d'elles  de  retirer  des  avantages  d'une  action 
sur  la  Turquie,  les  puissances  se  divisent  et  se  paralysent  récipro- 
quement dans  l'accomplissement  de  leur  mission  humanitaire  et 
civilisatrice  en  faveur  des  chrétiens  ottomans.  C'est  ainsi  qu'elles  se 
contrecarrent  si  bien,  de  1865  à  1869,  qu'elles  se  désintéressent  de  la 
Crète  et  y  laissent  les  mahoniétans  se  livrer  aux  pires  excès.  Bien  plus, 
la  ci-aiute  de  voir  tomber  la  Turquie,  d'être  trop  mal  partagées  dans  la 
distr-ibution  de  ses  dépouilles,  ou  même  de  provoquer  d'épouvantables 
conflits  quand  il  faudrait  les  répartir,  les  amène  à  user  d'une  condescen- 
dance excessive  vis-ù-vis  de  la  Porte.  Cette  condescendance  se  révèle 
surtout  sous  deux  formes.  D'abord,  par  des  ménagements  d'attitude  et  de 
langage  diplomatiques,  on  affecte  de  ne  point  caractéi'iser  exactement^ 
l'action  exercée  dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie  :  on  semble 
coopérer  avec  elle  et  grâce  à  son  bon  vouloir  à  des  réformes  qui  sont 
véritablement  imposées.  D'autre  part,  malgré  une  longue  et  cruelle 
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expérience,  on  se  contente  des  promesses  répétées  de  la  Sublime  Porte 
pour  améliorer  la  condition  de  ses  sujets  chrétiens,  promesses  renou- 
velées avec  ostentation  par  le  Sultan  et  sans  cesse  différées  par  lui, 
soit  par  faiblesse,  soit  par  fanatisme. 

Du  reste,  il  faut  en  convenir,  la  solution  du  problème  est  particuliè- 
rement délicate  pour  l'Europe.  Là  où  les  populations  sont  réunies  en 
groupes  ethniques  et  religieux  à  peu  près  homogènes,  comme  dans  les 
provinces  Danubiennes  et  en  Crète,  l'œuvre  à  accomplir  est  relati- 
vement facile,  car  elle  peut  être  radicale  :  par  une  large  autonomie 
d'abord,  par  l'indépendance  complète  ensuite,  on  peut  rendre  aux 
chrétiens  la  sécurité  et  la  liberté;  ce  sont  de  nouveaux  adhérents  politi- 
quement organisés  qui  entrent  ou  se  préparent  à  entrer  dans  la  société 
internationale  de  l'Europe,  comme  la  Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie. 
Mais  ailleurs,  en  Macédoine,  en  Asie  Mineure,  où  les  races  et  les  reli- 
gions sont  mêlées  et  enchevêtrées,  où  les  jalousies  allant  jusqu'à  la  haine 
les  opposent  les  unes  aux  autres,  où  chacune  aspire  si  bien  à  l'hégé- 
monie, sans  d'ailleurs  justification  suffisante,  qu'elle  préfère  peut-être 
le  joug  commun  des  musulmans  à  l'autorité  de  l'une  de  ses  rivales, 
comment  assurer  la  protection  des  chrétiens  en  organisant  leur  indé- 
pendance, alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  à  compter  sur  l'incurie  et  le 
mauvais  vouloir  des  Turcs  pour  réaliser  leurs  innombrables  et  illu- 
soires promesses? 

La  Turquie  est  encore  forte  de  toutes  ces  causes  de  faiblesse  des 
États  chrétiens  dans  leur  œuvre  d'intervention.  «L'homme  malade  »  a 
une  agonie  indéfinie  :  on  le  ménage,  crainte  de  voir  les  redoutables 
comphcations  qui  s'ouvriraient  avec  sa  succession;  il  le  sait  bien,  et, 
certain  de  ne  jamais  voir  toutes  les  puissances  d'accord  jusqu'au  bout 
pour  lui  enlever  ce  qui  lui  reste  de  pouvoir  et  de  territoire,  il  les  berne 
par  des  projets  de  réformes  allant  parfois  plus  loin  qu'on  ne  demande 
et  surtout  qu'on  n'espère  de  lui;  puis  il  en  diffère  l'application,  jusqu'au 
jour  où  l'Europe,  qui  feint  d'être  dupe  pour  ne  pas  être  obligée  de  faire 
plus  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut,  est  obligée  de  s'occuper  de  nouveaux 
actes  de  despotisme  ou  d'atroce  barbarie  que  ce  moribond  a  encore  la 
force  de  commettre. 

Le  rapide  aperçu  qui  précède  suffît  pour  montrer  que  la  condition 
de  la  Turquie  au  point  de  vue  du  Droit  des  gens  est  toute  particulière  et 
anormale.  Il  serait  difficile  de  la  classer  dans  une  catégorie  qualifiée 
d'États  mi-souverains;  elle  n'est  ni  vassale  ni  protégée;  cependant,  sa 
mi-souveraineté  est  certaine.  Elle  est  soumise  à  un  régime  organisé 
d'intervention  dans  ses  affaires  intérieures  ou  extérieures,  soit  en  vertu 
de  traditions  historiques  venant  de  son  incapacité,  par  le  fait  de  sa 
religion,  à  concevoir  le  gouvernement  et  l'exercice  de  la  souveraineté 
comme  les  États  de  civilisation  chrétienne,  soit  en  vertu  des  traités 
qu'elle  a  consentis  ou  qu'elle  a  dû  subir.  Les  qualifications  importent  peu 
devant  la  netteté  d'une  pareille  situation  :  on  peut  dire  de  la  Turquie 
indifféremment,  «  qu'elle  est  en  tutelle  »  (dépêche  du  duc  Decazes  du 
10  janvier  1876),  «  que  sa  souveraineté  a  été  à  peu  près  mise  à  néant  » 
(dépêches  de  lord  Derby,   14  juillet  et  27  septembre  1876),   ou   enfin, 
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comme  lord  Salisbuiy  au  deuxième  protocole  du  Congrès  de  Berlin, 
«qu'elle  n'a  plus  qu'une  indépendance  relative».  Depuis  ses  finances 
jusqu'à  son  administration  et  à  sa  justice,  elle  est  dans  la  main  des 
puissances,  et  ainsi  s'explique  l'attitude,  sans  cela  incompréhensible, 
des  États  européens,  en  particulier  de  la  France,  dans  la  nouvelle 
crise  de  la  question  d'Orient,  qui  éclata  en  1875  et  dont  nous  allons 
reproduire  les  phases  essentielles. 

II.  Situation  particulière  de  la  France  vis-à-vis  de 
l'Empire  ottoman.  —  Dans  l'action,  soit  isolée,  soit  collective,  que 
les  puissances  ont  eu  à  exercer  en  Orient  pour  la  défense  des  chrétiens, 
la  France  a  eu  toujours  en  fait,  et  a  obtenu  en  droit,  une  situation 
particulière,  à  certains  égards  prépondérante.  Cette  situation  s'accuse 
et  se  caractérise  par  le  droit  qui  lui  a  été  reconnu  de  fournir  sa  pro- 
tection à  tous  les  chrétiens  catholiques  et  à  tous  les  intérêts  de  leur 
religion  dans  les  territoires  de  la  Sublime  Porte,  sans  avoir  égard  à  la 
nationalité  des  personnes  ou  des  biens  en  question.  L'effet  de  ce  patro- 
nage de  la  France  sur  tous  les  catholiques,  et  même  jadis  sur  tous  les 
chrétiens  européens  se  trouvant  en  territoire  turc,  a  été  considérable- 
ment réduit  :  les  diverses  puissances  ont  aujourd'hui  des  représentants 
auprès  de  la  Sublime  Porte  et  ont  coaclu  avec  elle  des  capitulations 
analogues  à  celles  que  la  France  avait  obtenues,  d'après  lesquelles 
leurs  sujets  sont  protégés  par  leurs  propres  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  Mais  la  France  a  toujours  conservé  le  droit  exclusif  de 
protéger  les  intérêts  religieux  catholiques  en  Orient,  spécialement  en 
tant  qu'il  s'agit  de  les  sauvegarder  dans  la  possession  et  la  garde  des 
Lieux  saints.  De  ce  rôle  de  défenseur  de  la  catholicité  en  Turquie  résulte 
pour  notre  pays  une  situation  prépondérante  au  point  de  vue  moral, 
étant  donné  que  la  religion  et  la  puissance  matérielle  se  confondent 
aux  yeux  des  musulmans,  la  seconde  ne  devant  être  pour  eux  que 
l'expression  et  la  mise  en  œuvre,  eu  quelque  sorte,  de  la  première  Ç). 

Ce  rôle  particulier  de  la  France  était  déjà  reconnu  par  une  vieille 
tradition  antérieure  aux  croisades,  et  elle  s'accusait  par  l'usage  tou- 
jours maintenu  en  Orient  de  qualifier  de  Francs  tous  les  chrétiens 
européens,  spécialement  les  religieux  préposés  à  la  garde  des  sanc- 
tuaires de  la  chrétienté.  Sans  remonter  plus  haut,  ce  droit  exclusif  des 
moines  frani-s  et  la  protection  exercée  par  la  France  sur  les  Lieux 
saints  sont  aflirmés  dans  plusieurs  actes,  spécialement  dans  la  capitu- 
lation que  Louis  XIV  oblint  en  1673  par  l'intermédiaire  de  son  agent, 
M.  de  Noinlel,  et  enfin  dans  la  capitulation  générale  et  perpétuelle 
de  1740. 

Les  avantages  qui  pouvaient  résulter,  matériellement  et  politique- 
ment, de  l'influence  morale  acquise  grâce  à  cette  haute  mission  de 
défendre  les  intérêts  catholiques  devaient  naturellement  inspirer  des 
jalousies.  La  Russie,  surtout,  étnil  tentée  d'en  acquérir  de  semblables 

(')  Cf  jiiot('Ctor;it  des  iiiti'réts  catholiques  dans  l'Empire  ottoman  comporte,  d'ailleurs, 
d'assez  importantes  restrictions;  on  en  trouvera  le  détail  dans  P.  Arminjou,  Elrangers  et 
protégés  dans  l'Empire  ottoman,  1. 1,  p.  310  et  suiv. 
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en  se  faisant  donner  la  tutelle  des  chrétiens  orthodoxes,  si  nombreux 
dans  l'Empire  ottoman.  C'est  ce  qu'elle  essaya,  à  maintes  reprises, 
depuis  le  traité  de  Koutschouk-Kaïnardji,  du  21  juillet  1774,  dont  l'arti- 
cle 7  ouvrait  déjà  largement  la  porte  à  ses  interventions  pour  la  protec- 
tion des  chrétiens.  En  1853,  elle  révéla  ses  intentions,  en  particulier, 
par  la  prétention  de  réserver  aux  chrétiens  orthodoxes  des  droits  exor- 
bitants sur  les  Lieux  saints.  Cette  dernière  question  des  Lieux  saints, 
relativement  minime  en  soi,  prenait  une  importance  énorme  comme 
étant  la  manifestation  la  plus  nette  et  en  quelque  sorte  synthétique  des 
rivalités  d'influence  fondée  sur  la  protection  religieuse  des  puissances 
en  Turquie.  La  France  ne  pouvait  sacrifier  les  droits  que  lui  conféraient 
les  traditions  et  les  traités  formels,  l'Angleterre  ne  voulait  pas  laisser 
dominer  la  Porte  par  la  Russie,  et  les  deux  puissances  alliées  trouvè- 
rent ainsi  dans  cette  dispute  entre  moines  latins  et  grecs  le  motif, 
secondaire  en  apparence,  très  grave  dans  sa  signification,  de  la  guerre 
de  Crimée.  La  Russie  dut  subir  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  qui 
lui  interdisait,  pour  le  moment,  toute  entreprise  d'accaparement 
d'influence  en  Turquie  par  la  voie  détournée  d'un  protectorat  exclusif 
des  intérêts  chrétiens.  Depuis  lors,  les  droits  de  la  France  comme  seule 
protectrice  des  religieux  et  des  établissements  catholiques  en  Terre- 
Sainte  n'ont  plus  été  contestés  par  aucune  puissance,  et  ils  ont  été 
solennellement  confirmés  par  l'Europe  comme  par  la  Turquie  dans  le 
traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  art.  62.  Il  a  fallu  cependant  les  défen- 
dre encore  contre  les  empiétements  du  clergé  orthodoxe  dans  les 
Lieux  saints,  notamment  à  propos  de  l'incident  de  Bethléem  en  1873  (^). 
Ainsi,  même  au  lendemain  de  ses  désastres,  la  France  ne  perdait 
pas  de  vue  ses  droits  en  Orient  et  montrait  l'énergie  nécessaire  pour 
les  faire  respecter.  Ne  devait-elle  pas  aussi  jouer  le  rôle  important  qui 
lui  revenait,  en  raison  de  sa  position  exceptionnelle  établie  par  la  tradi- 
tion et  les  traités,  dans  la  crise  orientale  qui  éclata  en  1875?  Son  devoir, 
combiné  avec  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  après  les  événements  de 
1870-71,  était  nettement  indiqué.  Étrangère  à  toutes  les  causes  de 
conflit  qui  agitaient  l'Empire  turc  à  ce  moment,  elle  devait  se  borner 
à  soutenir  toute  action  diplomatique  qui  avait  pour  objet  de  ramener 
la  pacification  tout  en  assurant  l'observation  des  anciens  traités,  et 
d'assurer  à  l'Europe  l'exercice  de  sa  mission  de  civilisation  et  d'huma- 
nité dans  l'intérêt  de  ses  protégés,  les  chrétiens  soumis  à  la  Sublime 
Porte.  Mais,  d'autre  part,  affaiblie  par  les  récentes  défaites,  sans  cesse 
menacée,  et  particulièrement  à  cette  époque  comme  on  l'a  vu,  par  un 
adversaire  puissant,  plein  de  méfiance  et  de  rancune,  on  ne  pouvait 
exiger  d'elle  qu'elle  prît  des  initiatives  compromettantes  qui  auraient 
attiré  sur  elle  de  redoutables  inimitiés.  Son  attitude  ne  pouvait  donc 
être  qu'une  collaboration  active  et  sincère,  mais  pacifique,  à  tous  les 
efforts  des  puissances  en  faveur  de  l'apaisement  et  de  la  protection  des 
chrétiens  d'Orient,  conformément  aux  conventions  existantes,  avec 
une  réserve  absolue  quant  aux  mesures  susceptibles  de  dégénérer  en 

(•)  V.  Livre  Jaune,  documents  diplomatiques,  décembre  1873,  j>.  4M  et  suiv. 
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hostilités.  La  France  vaincue  figura  dans  les  négociations  avec  la 
réserve  que  lui  imposaient  ses  malheurs,  mais  non  sans  dignité  et  sans 
efficacité  de  son  action  diplomatique  :  la  prééminence  et  la  gloire  dans 
la  direction  de  la  question  d'Orient  ne  lui  appartenaient  plus  comme 
en  1856,  mais  elle  rapporta  de  ses  relations  avec  les  puissances  le 
respect  et  l'estime,  et  même  quelques  profits  indirects  pour  ses  projets 
d'expansion  coloniale,  comme  on  le  verra  plus  tard. 

III.  L'insurrection  de  l'Herzégovine  et  l'attitude  des  puis- 
sances. —  Les  complications  relatives  à  l'Empire  ottoman  s'annon- 
cèi-eut  dès  le  mois  de  juillet  1874,  au  sujet  de  la  conclusion  d'un  traité 
de  commerce  entre  l'Autriche  et  la  Roumanie  sans  autorisation  du 
Sultan,  souverain  de  cette  principauté.  Il  était  clair  que  cette  façon 
d'agir  de  l'Autriche,  secrètement  soutenue  par  la  Russie,  peut-être 
même  poussée  par  elle,  laissée  libre  par  l'Allemagne  qui  afi'ectait  de  ne 
pas  la  contrarier  dans  la  question  orientale,  avait  pour  but  de  relâcher 
de  plus  en  plus  les  liens  qui  rattachaient  la  Roumanie  à  la  Porte  et  de 
préparer  la  ruine  de  l'autorité  ottomane  dans  les  provinces  Danu- 
biennes. Mais  l'Angleterre,  fort  soucieuse  de  ne  point  laisser  commencer 
le  démembrement  de  la  Turquie,  surtout  en  dehors  d'elle,  ne  pouvait 
se  prêter  volontiers  à  cette  manœuvre,  d'autant  plus  critiquable  que  le 
Sultan  ne  refusait  pas  son  approbation  au  traité,  et  demandait  seule- 
ment que  sa  suzeraineté,  établie  par  des  traités  formels,  fût  reconnue 
par  le  fait  de  solliciter  son  autorisation.  Des  pourparlers  engagés  entre 
l'Autriche  et  l'Angleterre (^),  il  résulte  que  celle-ci,  sans  vouloir  prêter 
la  main  à  un  acte  qu'elle  considérait,  avec  raison,  comme  contraire 
aux  conventions  internationales  réglant  la  condition  de  la  Roumanie, 
entendait  cependant  ne  pas  s'opposer  aux  négociations  qui  seraient 
engagées  à  Coustantinople  pour  obtenir  l'acquiescement  du  Sultan.  Le 
gouvernement  ottoman  voyait  bien  le  danger  pour  lui  ;  comme  le  disait 
Aarafri-Pacha  dans  sa  dépêche  du  19  août  1874  à  Musurus-Pacha, 
ambassadeur  à  Londres,  «  la  prétention  des  principautés  vassales  était 
une  première  étape  sur  le  chemin  des  exigences  autrement  impor- 
tantes, autrement  inadmissibles  ».  Mais  la  Grande-Bretagne,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  incontestable  de  la  Turquie,  l'engageait  à  ne  pas 
résister  inutilement  à  ce  que,  en  fait,  elle  ne  pouvait  pas  refuser,  et 
l'ambassadeur  allemand,  dans  des  instructions  du  20  octobre  à  son 
premier  droj,'-man,  affirmait  le  droit  pour  les  puissances  de  conclure 
directement  avec  les  princii)autés  vassales  de  la  Turquie,  sans  l'appro- 
bation de  celle-ci,  sinon  des  traités,  au  moins  des  a?' rangements  de 
douanes  et  de  commerce.  Le  Sublime  Porte  se  refusait,  suivant  ses  pro- 
pres expressions,  «  à  détruire  de  ses  propres  mains  la  dernière  feuille 
du  traité  de  Paris  ^>,  malgré  les  démarches  collectives  de  r.\utriche,  de 
la  Russie  et  de  l'Allemagne  pour  lui  affirmer,  tout  en  protestant  de 
leur  désir  de  ne  porter  aucune  atteinte  à  sa  suzeraineté,  leur  droit  de 
conclure  des  arj-augemenls  de  commerce  avec  les  principautés  vas- 

(«)  A.  D.,  1876-1877,  II,  \>.  111»  ot  suiv. 
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sales.  C'est  alors  que  la  France  intervint  dans  le  débat,  d'ailleurs  arec 
discrétion  et  d'une  façon  détournée.  Suivant  une  dépêche  de  lord 
Derby  à  lord  Lytton,  ambassadeur  à  Paris,  du  11  novembre  1874,  l'am- 
bassadeur français  à  Londres  vint  pressentir  le  ministre  anglais  sur 
ses  vues  pour  s'entendre  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  avec  lui. 
Cette  démarche  était  toute  naturelle  entre  deux  puissances  qui  avaient 
été  les  auteurs  principaux  du  traité  de  Paris  où  avait  été  fixée  la  con- 
dition internationale  de  la  Roumanie  (art.  22  et  23,  traité  du  30  mars 
1856).  Le  gouvernement  français  estimait  qu'il  ne  fallait  pas  opposer 
une  résistance  absolue  aux  exigences  des  trois  cours  du  Nord,  ni  don- 
ner trop  d'importance  à  la  question  soulevée,  dans  le  crainte  de  faire 
revivre  la  question  d'Orient,  particulièrement  grave  dans  des  circons- 
tances où  les  puissances  étaient  complètement  divisées.  C'est  en  parta- 
geant ces  vues  très  sages  exposées  par  l'ambassadeur  français  que  le 
gouvernement  britannique,  en  reconnaissant  les  droits  de  la  Porte,  lui 
conseilla  la  soumission.  Il  était  cependant  difficile  au  gouvernement 
ottoman  de  ne  point  protester,  son  droit  étant  indéniable  :  sans  parler 
du  traité  de  Paris  qui  plaçait  la  Roumanie  dans  la  condition  de  vassa- 
lité, l'article  4  du  linnan  de  1866,  investissant  le  prince  de  Roumanie, 
firman  accepté  par  toutes  les  puissances  signataires  du  li'aité  de  Paris, 
déclarait  obligatoires  pour  la  principauté  tous  les  traités  de  la  Turquie 
et  lui  défendait  de  passer  des  traités  directement  avec  les  puissances 
étrangères.  Qualifier  à' arrange  nient  s  les  conventions  de  commerce 
conclues  avec  la  Roumanie  pour  les  faire  échapper  au  contrôle  du 
Sultan,  n'était  qu'un  expédient  assez  misérable;  on  voulait  jouer  sur 
les  mots,  sous  prétexte  que  ce  firman  de  1866  permettait  à  la  Rou- 
manie «  de  conclure  des  arrangements  d'un  intérêt  local  entre  deux 
administrations  limitrophes  et  n'ayant  point  la  forme  de  traités  officiels 
ni  de  caractère  politique  ».  Or,  une  convention  de  commerce  ne  pou- 
vait pas  raisonnablement  rentrer  dans  la  catégorie  de  ces  arrange- 
ments d'une  portée  toute  locale,  et  d'un  caractère  purement  adminis- 
tratif. Ces  arguments  furent  développés  avec  force  par  lord  Derby  dans 
sa  dépêche  du  20  novembre  1874  à  sir  Elliot,  ambassadeur  à  Coustan- 
tinople.  Mais  cette  reconnaissance  platonique  de  son  droit  n'aidait 
guère  la  Porte,  qui  dut  laisser  conclure  sans  elle  le  traité  de  commerce 
austro-roumain.  Ainsi  s'annonçaient  déjà  les  divergences  des  puis- 
sances quant  au  maintien  de  l'autorité  ottomane,  et  le  concours  que 
certaines  d'entre  elles  donneraient  aux  principautés  Danubiennes  pour 
les  affranchir  complètement. 

C'est  en  juillet  1875,  qu'éclata  en  Herzégovine  une  insurrection  pro- 
voquée par  la  perception  d'un  nouvel  impôt  consistant  dans  un  quart 
additionnel  à  la  dîme.  Le  29  juillet,  les  insurgés  adressaient  un  appel  à 
tous  les  chrétiens  de  l'empire  turc  opprimés  parles  autoiités  musul- 
manes, ce  qui  provoqua  dans  les  provinces  Danubiennes,  et  même  dans 
les  populations  slaves  de  l'Autriche,  une  vive  agitation  en  faveur  de 
l'Herzégovine  révoltée.  Ce  brusque  réveil  de  la  question  d'Orient  sur- 
prit et  alarma  la  plupart  des  puissances.  L'Autriche  ne  se  souciait  plus 
guère  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  à  laquelle  elle  venait  de  porter 
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une  grave  atteinte  par  son  traité  de  commerce  avec  la  Roumanie 
conclu  sans  le  concours  du  Sultan  ;  mais  elle  redoutait  une  agitation  des 
populations  slaves  de  la  Turquie,  qui  n'aurait  pas  manqué  de  se  pro- 
pager aux  nombreux  Slaves  de  la  monarchie  Austro-Hongroise  et  qui 
aurait  encouragé  chez  eux  des  velléités  d'indépendance  déjà  fort  accu- 
sées :  aussi  le  comte  Andrassy  usait-il  de  toute  son  influence  sur  le 
prince  Milan  de  Serbie  pour  le  détourner  de  participer  à  l'insurrection 
de  l'Herzégovine.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  n'avait  qu'un  souci  :  se 
maintenir  en  bons  termes  avec  la  Russie  et  avec  l'Autriche,  afin  d'é- 
viter toute  cause  de  rupture  qui  aurait  pu  mettre  fin  à  l'union  des  trois 
empereurs  sur  laquelle  elle  faisait  reposer  la  direction  des  affaires  poli- 
tiques en  Europe.  Dans  ce  but,  M.  de  Bismarck  s'efforçait  d'assigner 
aux  deux  puissances,  que  leur  situation  géographique  rendait  fatale- 
ment rivales  en  Orient,  un  champ  distinct  ouvert  à  leur  ambition  :  à 
l'Autriche  le  bas  Danube,  à  la  Russie  les  vastes  espaces  de  l'Asie. 
Il  affirma  officiellement  sa  ligne  de  conduite  dans  une  note  insérée 
au  Reichsanzeiger  du  23  septembre,  où  il  était  dit  que  «  l'Alle- 
magne, non  engagée  immédiatement  dans  la  question  à  raison  de 
sa  position  géographique,  conservait  une  attitude  expeclante,  en  se 
bornant  à  appuyer  les  vœux  des  puissances  amies  et  directement 
intéressées  ». 

La  Russie  était  au  moins  aussi  embarrassée  que  l'Autriche  :  si  celle- 
ci  voulait  bien  prendre  un  peu  de  la  Turquie,  quoique  ayant  peur  de 
renforcer  les  éléments  slaves  déjà  si  turbulents  de  sa  population,  le 
gouvernement  moscovite  préférait  se  détourner  alors  de  ses  anciennes 
ambitions  vers  le  Danube,  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  conquête 
déjà  commencée  du  Turkestan,  tout  en  craignant,  s'il  se  désintéressait 
des  événements  survenus  en  Herzégovine,  de  laisser  l'Autriche  s'em- 
parer de  plus  qu'il  ne  voulait  lui  laisser  ou  même  de  ce  qu'il  convoitait 
pour  son  propre  compte.  11  semble  bien  que,  dans  ce  moment,  le  tsar 
Alexandre  II  voulait  surtout  la  pacification  et  le  maintien  du  statu  quo 
dans  l'Empire  turc.  En  Angleterre,  où  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
était  jadis  un  dogme,  l'opinion  publique  acceptait  volontiers  l'idée  de 
son  démembrement  fatal  sous  la  forme  de  l'indépendance  de  toutes  les 
provinces  où  dominait  l'élément  chrétien.  Quant  aux  empiétements  de 
la  Russie,  jadis  si  redoutés  parles  Anglais,  on  s'en  inquiétait  surtout  du 
côté  de  l'Asie  centrale,  sur  la  route  des  Indes  et  de  la  Chine. 

Désireuses  toutes  les  trois  de  faciliter  la  pacification,  la  Russie, 
l'Allemagne  et  l'Autriche  firent  proposer  au  Sultan,  le  18  août  1875, 
d'employer  leurs  consuls  comme  agents  de  conciliation  auprès  des 
insurgés  pour  lesquels  elles  demandaient  que  l'on  accordât  quelques 
justes  réformes.  Le  Sultan  déclina  d'abord  cette  proposition.  Jusqu'alors 
la  France  et  l'Italie  s'étaient  complètement  tenues  sur  la  réserve:  on 
voulut  aussi  leur  concours  pour  impressionner  la  Porte  par  une  mani- 
festation de  l'unanimité  des  grandes  puissances.  En  efiet,  le  22  août,  les 
ambas-sadours  des  cinq  grands  États  obtenaient  du  Sultan  que  les 
consuls  formeraient  une  commission  chargée  d'exhorter  les  insurgés  à 
la  paix  et  de  recueillir  leurs  griefs  qui  devaient  être  appuyés  à  Cons- 
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tantiuople  par  les  ambassadeurs,  en  tant  qu'ils  seraient  reconnus  bien 
fondés.  C'était  en  réalité  une  intervention  non  déguisée  dans  les  affaires 
intérieures  de  la  Turquie;  mais  elle  était  la  conséquence  logique  des 
engagements  pris  par  la  Turquie,  au  traité  de  Paris  en  1856,  d'améliorer 
le  sort  de  ses  sujets  chrétiens.  Cependant  l'Angleterre,  soucieuse  quand 
même  de  ne  point  favoriser  un  affaiblissement  de  la  Porte,  jugea  à 
propos  de  prendre  une  attitude  particulière.  Elle  déclara  ne  s'associer 
à  l'action  des  puissances  qu'en  la  considérant  comme  une  simple 
médiat'ou  et  «pour  obliger  le  Sultan  ».  Ce  dernier,  d'ailleurs,  comprit 
sa  situation  ;  tout  en  faisant  une  réserve  de  forme,  il  déclara  «  qu'il  sui- 
vrait les  conseils  des  puissances  dans  les  limites  de  sa  propre  dignité». 
Les  démarches  faites  par  les  consuls  délégués  des  puissances  pour 
obtenir  la  pacification  échouèrent  complètement  auprès  des  insurgés. 
Ceux-ci  exigeaient  l'indépendance  de  l'Herzégovine  ou  son  rattache- 
ment au  Monténégro.  Les  puissances,  comme  on  le  verra  plus  loin,  ne 
voulaient  pas  se  prêter  à  une  intervention  aussi  accentuée,  et  elles 
étaient  portées  à  se  contenter  des  réformes  que  la  Porte  aurait  accor- 
dées sous  leur  inspiration.  A  Constantinople,  ou  n'était  pas  avare  de 
promesses,  comme  toujours  :  successivement,  les  iradés  du  2  octobre, 
12  décembre  1875,  et  22  février  1876  contenaient,  non  seulement  pour 
l'Herzégovine,  mais  pour  tout  l'Empire,  les  réformes  les  plus  radicales 
au  point  de  vue  fiscal,  administratif,  judiciaire,  avec  promesse  d'amnis- 
tie générale  et  exposé  de  principes  de  gouvernement  qu'auraient  enviés 
les  pays  les  plus  civilisés.  Malheureusement,  deux  choses  étaient  faites 
en  ce  moment  pour  empêcher  les  insurgés  de  prendre  une  confiance 
qu'ils  n'avaient  jamais  eue,  et  les  puissances  de  conserver  les  illusions 
qu'elles  avaient  ou  feignaient  d'avoir.  D'un  côté,  en  effet,  le  commis- 
saire ottoman,  Server-Pacha,  informait,  en  novembre  1875,  les  fonc- 
tionnaires de  la  Bosnie,  qui  s'était  associée  à  l'insurrection  de  l'Her- 
zégovine, que  les  réformes  annoncées  s'appliqueraient  si  la  pacification 
était  complète  et  à  une  époque  indéterminée  :  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  voir  que  la  Turquie  restait  fidèle  à  ses  procédés  dilatoires  et 
trompeurs.  D'autre  part,  la  banqueroute  financière  de  l'Empire  otto- 
man montrait  l'impossibilité  matérielle  où  il  se  trouvait  de  se  réorga- 
niser sérieusement  à  un  point  de  vue  quelconque.  Le  7  octobre  1875, 
le  coupon  de  la  dette  ottomane  ne  fut  payé  en  numéraire  que  pour 
moitié,  et  l'amortissement  du  capital  ne  fut  promis  en  argent  que  pour 
moitié  aussi. 

En  présence  d'une  pareille  situation,  la  Russie  paraissait  incliner 
vers  une  action  énergique;  au  début  de  novembre  1875,  le  Messager 
officiel  de  l'Empire  donnait  à  entendre  qu'une  intervention  matérielle 
serait  peut-être  nécessaire.  Mais  le  gouvernement  russe,  dans  le  même 
journal  officiel,  s'empressa  de  répudier  toute  intention  d'agir  contre  la 
souveraineté  du  Sultan,  quand  il  eut  vu  la  mauvaise  impression  produite 
en  Angleterre  par  sa  première  déclaration  :  cette  puissance  s'était 
effrayée  tout  de  suite  de  la  perspective  d'une  agression  contre  la  Porte 
et,  au  banquet  du  lord -maire,  M.  Disraeli  avait  catégoriquement 
affirmé  que  la  Grande-Bretagne  serait  prête   ù  protéger  les  intérêts 
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anglais  aussi  considérables  en  Orient,  disail-il,  que  ceux  de  la  Russie. 
(Le  Temps,  12  nov.  1875.) 

Cependant  la  situation  se  compliquait  de  toute  l'agitation  qui  avait 
gagné  les  pays  chrétiens  relevant  de  la  Porte  et  voisins  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine.  La  Roumanie  s'affirmait  neutre;  mais  le  Monténégro 
n'attendait  que  l'initiative  delà  Serbie  pour  faire  cause  commune  avec 
les  Herzégoviniens  et  les  Bosniaques.  C'est  à  Belgrade,  par  conséquent, 
que  se  concentrait  la  surveillance  des  puissances  :  le  parti  de  la  guerre, 
qui  dominait  à  l'Assemblée  législative,  ou  Skouptchina,  était  encore 
contenu  par  le  prince  Milan,  qui  recevait  lui-même  les  observations 
presque  comminatoires  des  ambassadeurs  étrangers  pour  qu'il  s'abstînt 
de  toute  démarche  belliqueuse. 

Après  cet  exposé  général  des  faits,  il  nous  faut  maintenant  préciser 
le  rôle  particulier  de  la  France  au  milieu  de  ces  complications  déjà 
grosses  de  redoutables  conflits.  Dès  le  début  de  la  crise  orientale 
jusqu'à  la  fin  de  1875,  le  gouvernement  français  n'accusa  guère  qu'une 
seule  préoccupation,  révélée  dans  chacun  des  documents  diplomatiques 
émanés  de  notre  ministère  des  affaires  étrangères  :  maintenir  l'accord 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  considérées  comme  les  deux  puissances 
ayant  l'action  la  plus  directe  et  la  plus  efficace  en  Turquie;  s'associer  à 
toute  mesure  qui  serait  de  nature  à  amener  la  pacification,  tout  en 
améliorant  la  condition  des  chrétiens  soumis  à  la  Porte;  enfin,  et  par- 
dessus tout,  résister  à  toute  action  violente,  collective  ou  isolée,  qui 
aurait  amené  un  conflit  entre  les  États  européens  et  la  Turquie,  peut- 
être  même  entre  les  premiers  également  (*).  Pas  plus  que  l'Angleterre 
et  l'Italie  nous  n'avions  été  tenus  au  courant  des  projets  combinés  entre 
les  trois  cours  du  Nord;  mais,  pas  plus  que  ces  deux  puissances,  notre 
gouvernement  n'entendait  être  laissé  en  dehors  d'une  question  où  ses 
intérêts  et  ses  droits  étaient  indéniables.  Avec  beaucoup  d'à-propos, 
notre  agent  en  Serbie,  M.  Debains,  et  le  consul  de  Scutari  envoyé  au 
Monténégro  reçurent  des  instructions  formelles  d'avoir  à  agir  de  toute 
leur  autorité  pour  détourner  ces  deux  pays  de  toute  participation  au 
conflit:  ainsi,  sans  provoquer  le  moindre  ombrage,  la  France  jouait  son 
rôle,  et  un  rôle  utile  pour  tous,  dans  la  question  orientale;  et  lorsque, 
soit  la  Porte,  soit  la  Russie,  lui  demandèrent  plus  tard  son  concours 
pour  collaborer  à  la  pacification,  elle  pouvait  répondre  qu'elle  avait 
devancé  leur  désir  (*). 

Cependant,  bien  que  simple  collaboratrice  en  apparence  de  l'action 
des  puissances  en  faveur  de  la  pacification,  la  France  se  plaçait  à  un 
point  de  vue  spécial  qui  faisait  l'originalité  et  l'indépendance  relatives 
de  son  attitude.  Toutes  les  instructions  du  duc  Decazes  portent  que  le 
gouvernement  français  a  confiance  qu'aucune  des  puissances  ne  voudra 
en  veuir  à  une  interrention  isolée  ou  collective  que  la  France  entend 
répudier  et  à  laquelle  elle  ne  s'associera  jamais.  (Dépèches  des  18  et 


(I)  Livre  Jaune,  Affaiiis  d'Orient,  1875,  1876,  1877,  (1877),  p.  1  à  59. 
(*)  Dépécht's  (11-  M.  Uuffet,  remplaçant  par  intérim  le  duc  Decazes,  13  août  1875,  et  du 
duc  Decazes,  18  août. 
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20  août  1875.)  Notre  consul  à  Mostar,  M.  Dozou,  reçut  le  20  août,  de 
l'ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople,  des  instructions  lui  comman- 
dant de  ne  participer  à  la  demande  collective  des  consuls  européens, 
pour  obtenir  la  soumission  des  insurgés  et  promettre  d'appuyer  leurs 
réclamations  auprès  de  la  Porte,  que  dans  la  mesure  d'une  «  action 
concordante»,  et  non  «  d'une  intervention  collective»;  il  avait  donc 
à  déclarer  aux  insurgés  «  qu'ils  ne  devaient  compter  sur  aucun  secours 
de  la  part  des  puissances».  Malgré  les  i-éserves  répétées  dans  les 
documents  partis  du  quai  d'Orsay,  on  était  d'ailleurs  complètement, 
qu'on  le  voulût  ou  non,  sur  le  terrain  de  l'intervention  :  l'Europe 
s'immisçait  dans  le  conflit  entre  le  Sultan  et  ses  sujets  chrétiens,  elle 
entendait  amener  les  seconds  à  la  soumission  et  le  premier  à  des 
réformes  qui,  malgré  les  ménagements  diplomatiques,  étaient  exigées 
de  lui  et  non  pas  spontanément  accordées.  Ce  n'était  là  que  la  mise  en 
œuvre  des  droits  résultant  des  engagements  de  la  Porte  en  1856  :  mais 
on  pouvait  différer  quant  aux  moyens  à  employer  pour  faire  valoir  ces 
droits.  Notre  diplomatie,  voulant  éviter  de  redoutables  complications, 
entendait  s'en  tenir  à  une  pression  morale,  à  une  «  action  concor- 
dante», suivant  ses  propres  expressions,  ce  qui  était  bien  de  l'inter- 
vention, quoi  qu'on  dit;  mais  elle  reculait  devant  V intervention  armée. 
Un  avenir  prochain  devait  clairement  démontrer  qu'il  fallait  que  toute 
l'Europe  allât  jusqu'au  bout,  si  elle  ne  voulait  pas  laisser  un  seul  État 
recourir  aux  armes  pour  triompher  du  mauvais  vouloir  de  l'Empire 
ottoman. 

IV.  La  note  Andrassy  du  30  décembre  1875  et  ses  suites. 

—  Dès  le  2  novembre,  le  comte  Andrassy  avait  préparé,  d'accord  avec 
les  chancelleries  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg,  une  note  catégo- 
rique à  remettre  à  la  Porte.  Mais  celle-ci  avait  essayé  d'en  détourner 
l'effet  en  ajoutant  de  nouvelles  promesses  aux  anciennes  et  en  complé- 
tant l'iradé  du  2  octobre  par  celui  du  12  décembre;  aussi  la  note  ne 
fut-elle  définitivement  prêle  que  le  30  décembre.  Le  gouvernement 
ottoman,  voulant  encore  parer  le  coup  qui  le  menaçait,  fit  acquitter  le 
coupon  de  sa  dette  en  janvier,  en  maintenant  d'ailleurs  la  réduction  de 
moitié  déjà  décidée,  avec  le  traitement  des  fonctionnaires  et  la  solde  de 
l'armée  qui,  une  fois  de  plus,  ne  furent  pas  payés.  Malgré  tout,  la  note 
fut  remise  à  Gonstantinople  le  31  janvier  1876.  Elle  était  appuyée  par 
la  Russie  et  l'Allemagne,  sans  parler  de  l'Autriche,  et  l'Italie  y  avait 
également  adhéré.  Pour  la  France('),  l'adhésion  fut  également  complète  : 
notre  gouvernement,  plaçant  très  justement  la  question  sur  le  terrain 
du  droit,  affirmait  que  la  pression  exercée  sur  la  Turquie  n'était  que  la 
conséquence  et  l'application  du  traité  de  1856  par  lequel  la  Sublime  Porte 
s'était  engagée  à  réaliser  des  réformes  eu  faveur  des  sujets  chrétiens. 
(Duc  Decazes  à  M.  Bourgoing,  ambassadeur  à  Gonstantinople,  4  et  7  jan- 
vier 1876.)  Ge  concours  du  gouvernement  fi-ançais,  fortement  étayé  par 
des  considérations  juridiques  et  d'ailleurs  parfaitement  débinléressé,  fut 

0)L.  .I.,/oo.  cit.,  p.  39. 
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très  apprécié  à  Vienne.  Aussi,  quand  notre  ambassadeur  dans  celte 
capitale,  M.  de  Vogué,  parla  à  M,  Andrass}'  de  la  réserve  que  sa 
situation  imposait  à  la  France,  le  chancelier  d'Autriche  lui  répondit  : 
«Ne  soyez  pas  si  modestes;  quand  on  s'est  aussi  rapidement  que 
vous  relevé  d'épreuves  aussi  sérieuses,  quand  on  se  montre,  comme 
votre  pays  et  votre  gouvernement,  aussi  prudents,  aussi  actifs  au 
travail,  on  a  le  droit  d'être  écouté.  »  (Dépêche  de  M.  de  Voglié, 
IT  janvier  1876.) 

La  note  Andrassy  ouvrait  d'ailleurs  une  ère  nouvelle  dans  l'histoire 
des  immixtions  de  l'Europe  en  Turquie.  Elle  ne  se  bornait  pas  à 
solliciter  des  réformes  du  Sultan  :  elle  les  exigeait (^).  Le  programme 
des  réformes  à  accomplir  était  ramené  à  cinq  chefs  principaux  : 
1°  liberté  religieuse  pleine  et  entière;  2°  abolition  du  fermage  des 
impôts;  3°  emploi  des  contributions  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
aux  intérêts  de  ces  provinces;  4°  nomination  d'une  commission 
composée  de  chrétiens  et  de  musulmans,  ayant  pour  mission  de 
surveiller  l'accomplissement  de  ces  réformes  ainsi  que  de  celles  pro- 
clamées dans  l'iradé  du  2  octobre  et  dans  le  firman  du  12  décembre 
1875;  5°  enfin,  amélioration  de  la  condition  agraire  des  populations 
rurales. 

Pour  tout  cela,  la  note  ne  se  contentait  pas  de  promesses,  elle 
voulait  des  actes  et,  en  particulier,  l'engagement  du  Sultan,  non  envers 
ses  sujets,  mais  vis-à-vis  des  puissances  avec  lesquelles  il  se  trouverait 
lié  pour  les  accomplir.  Ainsi,  pour  la  première  fois,  sous  une  forme 
énergique  et  collective,  l'Europe  posait  le  princpe  de  l'obligation  de  la 
Porte  de  réaliser  les  réformes  et  du  droit  des  puissances  d'en  exiger 
l'exécution, 

La  résistance  à  cette  action  commune  de  l'Europe  n'apparaissait 
qu'en  Angleterre.  Les  hommes  au  courant  de  l'état  de  la  Turquie, 
comme  lord  Slratford  de  Pvedcliffe,  l'énergique  ambassadeur  anglais 
à  Gonstantinople  au  temps  de  la  guerre  de  Grimée,  reconnaissaient 
qu'on  ne  pouvait  pas  échapper  à  une  intervention  collective  dans  les 
affaires  intérieures  de  l'Empire  ottoman  (Lettre  au  Times  du  5  janvier 
1876).  Mais  le  Foreign  Office,  dominé  par  la  préoccupation  de  sauver 
la  Turquie,  affectait  de  ne  voir  dans  la  note  Andrassy  que  des  conseils 
amicaux  et  non  un  acte  d'intervention.  C'est  à  ce  titre  que  le  cabinet 
britannique  chargea  son  ambassadeur  de  «  donner  un  appui  général 
aux  propositions  des  puissances,  sans  engager  toutefois  le  gouver- 
nement de  S.  M.  à  l'égard  des  détails  contenus  dans  ces  propositions  ». 
(Lord  Dei-by  à  Sir  H.  Elliot,  25  janvier  1876.)  D'ailleurs,  lord  Derby 
comjiléta  l'exposé  de  sa  manière  de  voir  à  la  Chambre  des  Lords 
{Times,  8  février)  en  disant  :  «  Nous  donnons  notre  appui  à  l'ensemble 
de  la  note  autrichienne,  parce  que  nous  pensons  que,  prise  comme  un 
lout,  elle  est  le  parti  le  plus  sage  que  puisse  adopter  la  Turquie.  Mais 
quant  à  toute  action  future,  nous  restons  libres.  Nous  conservons  le  droit 
de  nous  abstenir  de  toute  action  ultérieure,  sans  que  personne  puisse 

(«)  V.  leloxtcL.  J.,ior.  ((7.,  p.  59. 


LA  DIPLOMATIE   DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  37 

dire  alors  que  nous  avons  trompé  les  espérances  inspirées  par  nous, 
ou  manqué  à  quelqu'un  de  nos  engagements.  » 

La  Porte  s'empressa  d'adopter  le  point  de  vue  développé  par  lord 
Derby;  eu  acceptant  les  propositions  contenues  dans  la  note  Andrassy, 
le  13  février,  elle  affecta  de  n'y  voir  que  des  avis  amicaux.  Il  est  vrai 
que,  des  cinq  propositions  des  puissances,  quatre  seulement  étaient 
accueillies  par  le  Sultan  :  on  différait  la  réalisation  de  celle  qui  concer- 
nait l'emploi  pour  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  des  contributions  qui  y 
étaient  perçues.  Un  grand  résultat  n'en  était  pas  moins  obtenu  :  la 
Porte  avait,  par  écrit,  pris  un  engagement  formel,  non  plus  vis-à-vis  de 
ses  sujets,  dont  elle  pouvait  à  sa  guise  repousser  les  réclamations,  mais 
envers  l'Europe. 

Gela  ne  pouvait  satisfaire  les  insurgés  qui  soumirent,  le  26  mars,  au 
baron  Rodich  et  à  M.  Vessélitzky,  délégués  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
leurs  exigences  irréductibles,  parmi  lesquelles  figurait  la  demande 
d'une  intervention  active  des  puissances  pour  assurer  en  Bosnie  et 
Herzégovine  l'exécution  des  réformes  C).  La  Russie  appuya  ces  exi- 
gences auprès  de  la  Porte;  l'Autriche  s'en  tint  seulement  aux  proposi- 
tions de  la  note  Andrassy;  de  là  une  divergence  qui  devint  un  moment 
assez  aiguë  et  qui  faillit  rompre  l'accord  entre  les  deux  cours.  En  même 
temps,  on  redoutait  que  la  Porte  déclarât  la  guerre  au  Monténégro, 
dont  nombre  de  sujets  avaient  été  vus  parmi  les  insurgés  :  mais  le 
gouvernement  ottoman  se  défendit  de  concevoir  un  pareil  dessein,  dans 
une  circulaire  adressée  aux  puissances  (*).  Cependant,  l'explosion  était 
proche  :  des  séditions  commençaient  à  éclater  en  Bulgarie;  en  Serbie, 
le  ministère  Gruich,  favorable  à  la  guerre,  prenait  le  pouvoir.  Les  puis- 
sances préparaient  une  nouvelle  combinaison  pour  parer  au  danger, 
quand  un  événement  des  plus  graves,  qui  accusait  l'état  de  surexci- 
tation du  fanatisme  musulman,  vint  les  obliger  à  précipiter  leur  œuvre. 

A  Salonique,  le  6  mai,  au  milieu  des  troubles  provoqués  par  l'enlè- 
vement d'une  jeune  fille  chrétienne  convertie  à  l'islamisme,  les  consuls 
de  France  et  d'Allemagne  furent  entrainés  par  la  foule  des  musulmans 
dans  une  mosquée,  où  ils  périrent  sous  les  coups  de  la  populace. 

Cet  horrible  attentat  exposait  la  Porte  aux  plus  terribles  représailles; 
mais  l'excitation  de  la  population  était  telle  que  les  vaisseaux  de  guerre 
des  puissances,  stationnés  à  Salonique,  durent  venir  appuyer  les  agents 
turcs.  La  réparation,  du  reste,  fut  complète  par  l'exécution,  dès  le 
16  mai,  des  principaux  coupables,  la  punition  des  fonctionnaires  qui 
avaient  manqué  d'énergie  et  le  paiement  de  900,000  francs  d'indemnité 
aux  familles  des  deux  consuls. 

V.  Le  mémorandum  de  Berlin  et  la  résistance  de  l'Angle- 
terre (^).  —  Dès  le  8  mai  1876,  en  prévision  de  la  réunion  des  trois 
chanceliers  à  Berlin,  MM.  de  Gortschakoff,  de  Bismarck  et  Andrassy, 
pour  le  11  mai,  le  duc  Decazes  écrivait  au  vicomte  de  Gontaut-Biron, 

(1)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  117. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  123. 

(3)  L.  J.,  loc.  cit..  p.  127  et  siiiv. 
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notre  ambassadeur  en  Allemagne,  pour  l'inviter  à  agir  afin  que  la 
question  d'Orient  ne  fût  pas  exclusivement  réglée  par  les  trois  cours  du 
Nord,  et  que  le  programme  du  gouvernement  français,  action  morale 
sans  intervention  armée  en  Turquie,  fût  toujours  respecté.  Le  13  mai, 
M.  de  Gontaut-Biron  répondait  que,  sur  ce  point,  les  princes  de 
Bismarck  et  de  Gorlschakofï  avaient  donné  les  assurances  les  plus 
formelles.  Cependant,  le  'mémorandum  rédigé  par  les  trois  chan- 
celiers le  13  mai,  le  jour  même  où  notre  ambassadeur  écrivait  à  Paris, 
était  loin  d'être  aussi  réservé  que  la  France  l'aurait  voulu.  Ce  docu- 
ment (*)  commençait  par  affirmer  le  «  droit  moral  »  des  puissances 
d'exiger  la  réalisation  des  réformes  promises  par  la  Turquie  ;  ensuite, 
il  demandait  un  armistice  imposé  aux  troupes  turques  et  aux  insurgés, 
pendant  lequel,  indépendamment  de^  améliorations  demandées  par  la 
note  Andrassy  du  30  décembre  1875,  on  examinerait  certains  points 
relatifs  aux  secours  à  donner  aux  insurgés  et  les  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  les  combats.  Enfin,  les  consuls  ou  délégués  des  puissances 
devaient  sur^veiller  l'application  des  réformes  en  général  et,  en  parti- 
culier, le  rapatriement  des  révoltés  qui  avaient  quitté  leurs  foyers. 
C'était  surtout  la  partie  finale  du  mémorandum  qui  devait  attirer 
l'attention  :  il  y  était  dit  que  si,  pendant  l'armistice,  les  efforts  des 
puissances  échouaient,  «  les  trois  cours  impériales  étaient  d'avis  qu'il 
deviendrait  nécessaire  d'ajouter  à  leur  action  diplomatique  la  sanction 
d'une  entente,  en  vue  des  mesures  efficaces  qui  paraîtraient  réclamées 
dans  l'intérêt  de  la  paix  générale,  pour  arrêter  le  mal  et  en  empêcher 
le  développement.  »  C'était  la  menace,  sans  équivoque  possible,  de 
l'intervention  armée  dont  la  France  n'avait  pas  voulu;  cependant,  dès 
le  15  mai,  M.  Decazes  envoyait  l'adhésion  de  son  gouvernement  au 
mémorandum,  bientôt  suivie  de  celle  de  l'Italie.  Ce  changement  d'atti- 
tude du  cabinet  français  peut  s'expliquer  par  le  désir  de  ne  pas  rester 
dans  un  isolement  redoutable,  et  spécialement  de  ne  pas  mécontenter 
la  Russie  dont  le  concours  lui  avait  été  précieux  un  an  auparavant,  lors 
de  la  menace  de  conflit  avec  l'Allemagne. 

Mais,  pour  qu'une  intervention  armée  en  Turquie  ne  tournât  pas  au 
profit  d'une  des  puissances  et  n'éveillât  pas  des  jalousies  d'où  les 
conflits  devaient  sortir  entre  elles,  pour  que  même  elle  pût  se  réaliser 
sans  que  la  Poi'te  trouvât  dans  l'opposition  d'un  seul  État  la  sécurité  et 
le  moyen  de  se  soustraire  à  ses  engagements,  il  fallait  qu'elle  fût 
unanime,  conformément  au  texte  et  à  l'esprit  des  conventions  qui 
réglaient  la  mission  commune  de  l'Europe  chrétienne  dans  l'Empire 
ottoman.  Malheureusement,  l'Augleterre  se  refusa  à  y  participer. 
En  vain  la  France  essaya-t-elle  de  convaincre  le  gouvernement  bri- 
tannique que  l'action  projetée  était  une  œuvre  humanitaire  et  de  paci- 
fication qui  ne  compromettrait  pas  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  et 
que  l'isolement  de  la  Grande-Brelagne,  en  paralysant  tous  les  efforts 
des  puissances,  «  serait  une  calamité  publique  «  (M.  Decazes  à  l'ambas- 
sadeur à  Londres,  19  mai  1876)  :  l'opposition  était  invincible  dans  le 

(1)  L.  J.,  Inc.  cit.,  p.  12^). 
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cahiuet  ansïlais.  La  Grande-BretagDe  avait  son  parti  pris  d'action 
indépendante  ou  même  d'action  divergente  de  celle  des  puissances. 
Déjà,  à  la  suite  du  meurtre  des  consuls  à  Salonique,  au  lieu  d'unir  ses 
vaisseaux  à  ceux  des  autres  États,  elle  envoya  une  escadre  de  vingt 
bâtiments  avec  10,000  hommes  de  troupes  stationner  à  Besika,  mesure 
exagérée  pour  le  but  indiqué  qui  était  d'appuyer  l'action  de  la  police 
turque,  et  qui  pouvait  être  interprétée  comme  un  secours  mis  à  la 
disposition  du  Sultan  pour  le  cas  où  les  puissances  en  viendraient  à  une 
intervention  armée. 

Pour  justifier  sa  conduite,  l'Angleterre  invoquait  l'indépendance  de 
la  Porte  que  la  surveillance  exercée  par  les  délégués  des  puissances, 
conformément  au  mémorandum  de  Berlin,  aurait  réduite  à  néant, 
comme  si  cette  souveraineté  n'avait  pas  été  restreinte  juridiquement 
par  les  conventions  antérieures,  ainsi  que  l'Angleterre  elle-même 
l'avait  compris  en  adhérant  à  la  note  Andrassy  (*), 

Mais  l'attitude  du  cabinet  de  Londres  avait  vivement  irrité  la  Russie 
qui  proposa  la  remise  du  mémorandum  à  la  Porte  pour  le  30  mai  par 
les  ambassadeurs  réunis  de  Russie,  d'Allemagne,  d'Autriche,  de  France 
et  d'Italie.  Celte  remise  ne  put  avoir  lieu  par  le  fait  de  la  révolution  qui 
éclata  à  Goustantinople  le  29. 

Depuis  quelque  temps  déjà,  une  sourde  agitation  régnait  parmi  les 
musulmans  :  ils  étaient  humiliés  de  la  faiblesse  de  la  Porte  qui  ne  pou- 
vait pas  venir  à  bout  de  quelques  bandes  de  rebelles,  alarmés  de 
l'anarchie  qui  régnait  dans  toutes  les  branches  de  l'administration, 
indignés  aussi  des  folles  prodigalités  du  souverain  qui  laissait  cepen- 
dant en  souffrance,  depuis  un  an  et  demi,  le  traitement  de  tous  les 
fonctionnaires  et  la  solde  des  troupes,  tandis  que  quelques  favoris 
faisaient  des  fortunes  scandaleuses  dans  les  services  dont  ils  avaient 
obtenu  la  charge  à  prix  d'argent. 

Le  11  mai  1876,  les  softas  ou  étudiants  en  théologie  musulmane 
présentèrent  longuement  leurs  réclamations  au  Sultan.  Derrière  eux  se 
cachait  le  parti  du  progrès  ou  des  Jeunes  Turcs  qui  voulaient  régénérer 
l'Empire  en  y  introduisant  les  institutions  libérales  de  l'Europe  :  leur 
chef;,  Midhat-Pacha,  était  si  bien  maitre  du  mouvement,  que  les  softas 
firent  leur  manifestation  aux  cris  de  Vive  la  Constitution!  paroles 
dont  ils  ne  comprenaient  pas  le  sens,  ou  qu'ils  auraient  certainement 
répudiées  s'ils  en  avaient  connu  la  portée.  Abd-ul-Azis  consentit  à 
révoquer  le  grand-vizir  et  le  Gheik-ul-Islam,  c'est-à-dire  le  délégué  du 
Sultan  comme  calife  ou  chef  de  la  religion,  et  il  appela  Midhat-Pacha 
au  ministère.  Le  29  mai,  les  nouveaux  ministres  sommèrent  .\bd-ul- 
Azis  d'avancer  au  Trésor  une  somme  de  150  millions  sur  sa  fortune 
personnelle  qui  était  de  plus  de  200  millions.  Le  Sultan  refusa  :  le  soir 
même  il  était  enlevé  et  enfermé  dans  un  kiosque  du  sérail  où  on  le 
trouva  mort  cinq  jours  après.  Son  neveu,  Mourad  V,  fut  proclamé 
empereur  des  croyants  par  les  conjurés. 


(«)  Lord  Derby  à  lord  Oddo  Russell,  ambassadeur  à  Berlin,  19  mai  1876.  L.  .1.,  loc.  cit., 
139. 
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Le  1^"  juin,  le  nouveau  Sultan  publia  un  hat  d'avènemeut(')  qui  était 
évidemment  l'œuvre  de  Midhat-Pacha,  et  dans  lequel  les  réformes  les 
plus  libérales  étaient  annoncées,  notamment  au  point  de  vue  d'une 
réorganisation  financière  par  l'établissement  d'un  budget,  comme  chez 
les  États  européens.  De  pareilles  dispositions  du  nouveau  gouvernement 
obligeaient  les  puissances  à  suspendre  leur  communication  du  mémo- 
randum :  Mourad  V  ne  ferait-il  pas  spontanément  ce  que  l'on  n'avait 
pu  obtenir  d'Abd-ul-Azisf  La  remise  du  mémorandum  fut  donc  différée; 
bientôt,  les  événements  empêchèrent  qu'elle  pût  être  jamais  effectuée. 

VL  Déclaration  de  guerre  de  la  Serbie  et  du  Monténégro. 

—  Il  était  inévitable  que  le  refus  de  l'Angleterre  de  participer  à  l'action 
commune  des  puissances  devait  complètement  paralyser  celles-ci  et 
encourager  la  Turquie  à  persister  dans  sa  traditionnelle  inertie.  Mais 
cette  abstention  des  États  chrétiens  devait  aussi  rendre  fatale  l'initiative 
belliqueuse  de  la  Serbie  et  du  Monténégro  :  le  sentiment  national  et 
religieux  était  irrésistible  dans  ces  deux  pays.  Le  prince  Milan,  débordé 
par  le  parti  de  la  guerre  qui  l'aurait  renversé  en  cas  de  résistance, 
adressa  à  la  Porte,  le  2*2  juin  1876  (^),  un  ultimatum  dans  lequel,  tout  eu 
protestant  de  son  respect  pour  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  il 
revendiquait  pour  la  Serbie  le  droit  d'intervenir  militairement  dans  les 
provinces  insurgées  pour  y  rétablir  l'ordre  et  y  défendre  les  intérêts 
des  chrétiens.  La  Porte  ne  voulut  même  pas  discuter  ces  propositions, 
fort  audacieuses,  il  faut  l'avouer,  de  la  part  d'un  vassal,  et  le  28,  le 
prince  lui  déclarait  la  guerre.  Presque  en  même  temps,  le  2  juillet,  le 
prince  de  Monténégro,  sans  y  mettre  autant  de  ménagement  quant  au 
respect  de  l'intégrité  de  la  Turquie  dont  il  était  complètement  indépen- 
dant, annonça  aussi  l'ouverture  des  hostilités  pour  défendre  la  cause 
des  chrétiens  opprimés  (3).  D'autre  part,  les  Bosniaques  votaient  leur 
annexion  à  la  Serbie,  et  les  Herzégoviniens  au  Monténégro. 

La  situation  était  quelque  peu  humiliante  pour  les  puissances:  elles 
devaient  laisser  faire  par  de  petits  peuples,  qui  ne  pouvaient  invoquer 
que  leurs  sentiments,  ce  qu'elles  auraient  pu  aisément  accomplir  avec 
leur  force  collective  et  en  se  fondant  sur  les  traités  positifs.  Mais  il  fut 
entendu  entre  les  chancelleries  que,  pour  ne  pas  soulever  de  nouvelles 
complications,  on  laisserait  agir  ceux  qui  avaient  engagé  la  lutte,  sauf 
à  intervenir  si  les  événements  le  commandaient.  Cet  accord  avait  été 
établi  entre  les  cours  du  Nord,  à  Reichstadt;  le  duc  Decazes  se  bornait 
à  l'enregistrer  et  à  le  communiquer  à  ses  ambassadeurs  près  des 
grandes  puissances  (*).  Le  duc  Decazes  confirmait  encore  l'attitude  de 
notre  diplomatie  dans  les  déclarations  suivantes  à  l'Assemblée  natio- 
nale: "Nous  croyons  que  la  France  a  payé  trop  cher  le  droit  de  ne 
penser  qu'à  elle-même,  de  ne  s'occuper  exclusivement  que  de  sa 
sécurité.  En  même  temps  vous  reconnaîtrez  que  nous  ne  pouvions  nous 

0)  L.  J.,  lor.  cit.,  |>.  147. 
(»)  L.  J.,  toc.  cit.,  p.  161. 
C)  L.  J.,  /oc.  cit.,  ]).  1H4. 
(♦)  L.  J.,  lor.  cit.,  p.  1(36,  10  juillet  1876. 
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désintéresser  complètement.  Nous  nous  sommes  donc  associés,  tou- 
jours avec  la  réserve  nécessaire,  aux  efforts  faits  pour  maintenir  le 
concert  entre  toutes  les  puissances  européennes,  accord  que  toutes 
recherchent  avec  la  même  ardeur  et  un  égal  désintéressement...» 
Puis,  rappelant  la  décision  de  Reichstadt  dont  il  a  été  fait  mention  plus 
haut,  il  la  qualifiait  :  «  La  non-intervention  de  l'Europe  dans  les  événe- 
ments actuels,  l'entente  entre  toutes  les  puissances  chrétiennes  en 
vue  de  tous  les  événements  ultérieurs  qui  pourraient  se  produire. 
C'est  là  un  fait  considérable  dont  l'Europe  doit  se  réjouir  et  qui,  en 
localisant  la  lutte,  permettra  d'en  voir  bientôt  le  terme,  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous  et  de  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  si  imprudemment 
entreprise.  » 

La  France,  tenue  à  la  réserve  par  ses  récents  malheurs,  avait  le 
droit  de  tenir  ce  langage  et  de  s'abstenir  de  toute  complication  périlleuse 
pour  elle:  mais  il  n'en  était  pas  moins  attristant  de  voir  l'Europe  se 
diviser  et  se  paralyser  dans  son  œuvre  de  civilisation  sous  l'influence 
de  rivalités  odieuses,  et  il  pouvait  sembler  bien  dur  de  qualifier  d'im- 
prudents que  l'on  abandonnait  à  leur  sort  ceux  qui  avaient  eu  la  géné- 
reuse folie  de  tenter  dans  leur  faiblesse  ce  que  la  puissante  Europe  avait 
le  droit  et  le  devoir  d'accomplir.  Dans  cet  effacement  volontaire,  l'An- 
gleterre avait  peut-être  le  rôle  le  moins  humiliant.  Son  isolement  calculé 
lui  permettait  d'échapper  au  reproche  d'abandonner  une  intervention 
dont  elle  n'avait  pas  voulu;  elle  avait  décliné  toute  mission  d'humanité 
parce  qu'elle  mettait  avant  tout  la  sauvegarde  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman,  et  si  l'on  pouvait  la  taxer  d'égoïsme,  vieux  reproche  qui  ne 
l'émeut  guère,  on  ne  pouvait  l'accuser  de  faiblesse.  D'ailleurs,  au  point 
de  vue  du  droit,  M.  Disraeli  développait  une  considération  particulière 
pour  se  refuser  à  toute  immixtion  dans  le  conflit  de  la  Porte  avec  la 
Serbie.  Le  15  juin  1876,  il  affirmait,  au  Parlement  anglais,  que  si  les 
puissances,  y  compris  l'Angleterre,  s'étaient  engagées  eu  1856  à  garantir 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  cela  ne  pouvait  viser 
que  les  attaques  du  dehors  et  que  rien  ne  les  obligeait  à  s'immiscer  dans 
les  conflits  entre  le  Sultan  et  ses  vassaux.  Cette  assertion  est  des  plus 
contestables:  ni  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856,  ni  le  traité  spécial 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Autriche  du  15  avril  1856,  ne  dis- 
tinguent suivant  les  causes  qui  peuvent  mettre  en  péril  la  souveraineté 
de  la  Porte.  Leur  but  évident  est  d'ailleurs  de  sauvegarder  la  Turquie 
pour  éviter  les  complications  que  sa  chute  entraînerait,  et  il  est  clair 
que  cette  éventualité  est  également  redoutable,  quelle  que  soit  l'origine 
du  danger  qui  menace  l'Empire  ottoman. 

De  plus,  on  pouvait  facilement  objecter  le  précédent  du  traité  de 
Londres  du  15  juillet  1810,  par  lequel  l'Angleterre,  avec  les  trois  cours 
du  Nord,  était  si  directement  intervenue  dans  le  conflit  entre  le  Sultan 
et  son  gouverneur  rebelle,  Méhémet-Ali.  Aussi  bien  pouvait-on  faire 
remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  protéger  la  Porte,  mais  de  la 
contraindre  à  exécuter  ses  promesses  toujours  éludées  d'améliorer  le 
sort  de  ses  sujets  chrétiens.  Au  fond,  le  cabinet  britannique  n'avait  qu'uu 
but:  masquer  plus  ou  moins  bien  par  des  considérations  juridiques  la 
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rém\^nce  qu'il  eotendail  opposer  au  mourement  rer»  Fiiidépendance 
f]m  ftîâfês  de  Serbie  favorisé  secrètement  par  la  Rnssie,  et  enrayer 
l'iuflaence  de  ceïle^i  sor  l'Empire  ottoman.  Malgré,  en  effet,  une  appa- 
rente nealralilé,  le  gottremement  russe  aidait  la  Serbie  en  laissant  ses 
officier?*  s'enrôler  en  grand  nombre  dans  l'armée  serbe,  â  la  tête  de 
laquelle  était  plaeé  un  général  russe  démissionnaire,  le  général  Teher- 
na/efr. 

La  guerre  éclata  le  30  juin  :  la  Serbie  fut  promptement  vaincue  et  les 
irréguliers  tares  m  livrèrent  en  Bulgarie  aux  atrocités  dont  ils  sont 
coularnier».  L'indigo atîon  fut  générale  en  Europe:  seul  le  gouvernement 
anglaië  pei-sintait  h  afflnrier  (déclaration  à  la  chambre  des  Communes 
du  11  août  1876)  que  les  massacres  commis  en  Bulgarie  ne  pouvaient  pas 
justifier  une  intervention  dénature  à  compromettre  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman.  Mais  il  était  déjà  déboidrî  pyr  \(i  nenliment  national  dans 
toute  la  Grande-liretagne:  â  \h  politique  (ii/oï-t/i  et  maladroitement 
r;yniqi]e  d«  M.  lJi.-;r'?3f'li  H'oppo:^?^)'!.  k;  iiuril  de,  l'humanité  qn'i  allait  enfin 
tfiomphfîf. 

Quant  à  la  Vraim",.,  d-.iii-.  lu  uKtHuvc.  iU'/~  mo.vons  diplomatiques,  les 
seuls  dont  elle  pût  (iiHpoH<:!f,  ello  innihlait  à  Conslantinople  pour  que  les 
excès  des  trouf^es  turques  i'uhr-.cjil  léprimés.  Notre  ambassadeur, 
M,  de  l5oijr((oiii^,  fli.-;jit  ?)ij  ministre  Safvet-Pacha  :  «  Si  les  irréguliers 
continuent  dans  cotte  voio,  vous  soulèverez  avant  qu'il  soit  peu,  en 
Occident,  un  mouvement  d'indignation  formidable,  et  vous  n'aurez  qu'à 
vous  en  prendre  à  vouH-mcrn';  ']<;,-  conrséfpjcncos  qu'il  entraînera.  >v  Ces 
avorlissemenls  sévères  cl  mcnjo  comminatoires,  bien  que  souvent  répé- 
tés, n'amenaient  que  des  dénégations  ou  des  protestations  que  des 
mesures  seraient  pr-ises  en  vue  d'arrêter  le  mal,  sans  que  rien  de  sérieux 
eût  (ait  pour  y  mettre  un  terme  ('). 

La  guerre  se  poursuivait  avec  des  fortunes  diverses;  vaincus  par  les 
Monténégrins,  notamment  près  du  lac  Sfutari  en  Albanie  et  près  d'Ur- 
bilza  en  Herzégovine  le  2i)  juillet,  puis  encoi-oen  Ilei-zégovine  le  14  août, 
les  Turcs  marf^liaienl  de  succès  en  succès  contre  les  Serbes  qui,  après 
uneséri(3de  combats  du  19  au  25  août,  furent  enfin  repoussés  au  delà 
d'Alexinalz,  place  forte  devant  laquelle  les  troupes  turques  vinrent  met- 
tre le  siège.  C'est  alors  que,  le  24  août,  le  prince  Milan  demanda  aux 
consuls  Kurof)éens  réunis  à  Belgrade  les  bons  offices  des  puissances 
pour  la  conclusion  de  la  paix  soit  avec  la  Serbie,  soit  avec  le  Monté- 
négro. 

l'rcîsque  immédiatfiinent  après,  une  révolution  de  palais  renversait 
Mourad  V  h  peine  installé  sur  le  trône.  Le  successeur  désigné  fut  le  frère 
de  Mourad  V,  Ahdul-Haniid  II,  notoirement  bostile  aux  idées  européen- 
nes et  t/'ès  attacbé  au  (larli  dos  vieux  Turcs  qui  ne  connaissent  que  la 
loi  de  risluin. 

Avant  niénif!  que  b;  pi-ince  Milan  en  fit  la  proposition,  l'Angleterre 
avait  annoncé  qu'elle  appuioi-uit  une  demande  de  médiation  qu'il  adres- 
serait aux  puissances;  celles-ci,  notamment  la  France,  s'étaient  montrées 

(';  I,.  .),,  loc.  vil.,  \u  18«<'l  Huiv. 
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toutes  disposées  à  la  seconder  dans  cette  démarche  (').  Aussi,  quand 
la  médiation  tut  sollicitée,  le  '24  août,  par  le  gouvernement  serbe,  tous 
les  cabinets,  d'une  manière  isolée  mais  concordante,  insistèrent-ils 
pour  faire  agréer  à  la  Porte  une  suspension  des  hostilités  pendant 
laquelle  les  conditions  de  la  paix  seraient  débattues.  Semblable  démar- 
che lut  faite  auprès  du  Monténégro  qui  prit  rAutriche  comme  intermé- 
diaire pour  présenter  à  Constanlinople  son  acceptation  de  la  médiation 
des  puissances.  Mais  le  gouvernement  ottoman  montra  une  résistance 
invincible  à  accorder  l'armistice  qui,  disait-il,  faisait  perdre  à  la  Turquie 
tout  le  bénéfice  de  ses  avantages  militaires.  Notre  ambassadeur  fut 
chargé  de  lui  faire  comprendre  que  sou  refus  de  consentir  à  la  suspen- 
sion d'armes  ne  pourrait  tourner  qu'à  son  préjudice  (,*). 

L'attitude  de  la  Porte  s'expliquait  par  l'explosion  de  fanatisme  musul- 
man que  les  succès  contre  les  Serbes  avaient  provoquée  non  seule- 
ment en  Turquie,  mais  dans  toutes  les  populations  mahométanes  du 
monde  :  une  coalition  de  tous  ceux  qui  reconnaissent  le  Sultan  comme 
calife,  chef  de  leur  religion  et  successeur  de  Mahomet,  semblait  s'an- 
noncer depuis  le  fond  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  jusqu'aux  rives  du  Bos- 
phore. Cet  état  des  esprits,  déjà  accusé  par  l'élévation  au  trône  d'Abd-ul- 
Hamid  11,  tout  imbu  des  préjugés  musulmans  les  plus  contraires  à  la 
civilisation  chrétienne,  explique  la  réponse  hautaine  que  fit  la  Turquie 
aux  propositions  des  puissances,  dans  le  mémorandum  du  1-1  septembre 
1876  {^).  Vis-à-vis  du  Monténégro,  d'ailleurs  victorieux,  la  Turquie  con- 
sentait au  rétablissement  du  titatu  quo  antc.  Quant  à  la  Serbie 
vaincue,  elle  exigeait  :  1°  que  le  prince  vînt  rendre  hommage  au  Sultan, 
à  Constanlinople;  2'^  la  réoccupation  des  forteresses  confiées  à  la 
Serbie  en  1S67;  3°  l'abolition  des  milices,  les  forces  de  la  principauté 
devant  être  réduites  à  10,000  hommes  avec  deux  batteries  d'artillerie; 
4°  le  renvoi  dans  leurs  foyers  des  habitants  des  provinces  voisines 
émigrés  en  Serbie,  et  la  démolition  de  toutes  les  forteresses  élevées 
depuis  1867;  5^'  le  paiement  d'une  indemnité  de  guerre  ou,  à  défaut, 
l'augmentation  du  tribut  jusqu'à  concurrence  de  l'intérêt  de  celle 
indemnité;  (î*^  la  construction  et  l'exploitation  par  le  gouvernement 
ottoman  du  chemin  de  fer  reliant  Belgrade  à  la  voie  ferrée  aboutissant 
à  Nistch.  A  ces  conditions  seulement  le  Sultan  devait  ordonner  la  ces- 
sation des  hostilités. 

D'un  commun  accord,  les  belligérants  suspendirent  là  lutte  du  15 
au  24  septembre.  Mais,  pendant  les  pourparlers  qui  s'étaient  engagés 
pour  discuter  les  propositions  de  la  Porte,  les  Serbes  commirent  une 
grave  imprudence.  Le  IG  septembre,  l'armée  de  la  Morawa,  sous  le 
commandement  de  Tchernaietf,  allirma  l'indépendance  complète  de  la 
Serbie,  en  proclamant  le  prince  roi,  sous  le  nom  de  Milan  Obre- 
nowitch  I*^"^.  Malgré  le  désaveu  qu'il  reçut  de  Saint-Pétersbourg  et  do 
Belgrade,  Tchernaïefl'  voulut  persister  et,  mécontent  des  contre-propo- 
sitions de  l'Europe  opposées  à  celles  do  la  Porte,  dont  nous  parlerons 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  177  et  suiv. 
0)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  191  et  192. 
(»)  L.J.,loc.  cit.,  p.  193. 
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plus  loin,  il  entraîna  le  prince  Milan  à  reprendre  les  hostilités  le 
24  septembre. 

Le  mémorandum  de  la  Porte  du  14  septembre  était,  pendant  ce 
temps,  unanimement  rejeté  par  l'Europe  comme  inacceptable  pour  la 
Serbie,  et,  chose  curieuse,  c'est  l'Angleterre  qui  prit  l'initiative  de  le 
repousser,  par  un  changement  d'attitude  qui  vint  complètement  boule- 
verser la  situation,  dans  un  sens  d'ailleurs  favorable  à  l'action  collec- 
tive des  puissances. 

VII.  Le  revirement  de  l'Angleterre  et  la  conférence  de 
Londres.  —  On  avait  d'abord  beaucoup  admiré  dans  la  Grande- 
Bretagne  la  masterly  inactivity  de  Disraeli  qui,  par  son  simple  refus 
de  concours,  avait  démontré  que  la  passivité  de  l'Angleterre  suffisait  à 
paralyser  l'action  des  puissances  et  à  sauver  l'Empire  ottoman,  résultat 
particulièrement  de  nature  à  flatter  l'amour-propre  britannique.  Mais 
des  hommes  considérables,  autant  par  leur  situation  politique  que  par 
la  noblesse  de  leurs  sentiments,  ne  tardèrent  pas  à  modifier  complète- 
ment l'opinion  de  ce  pays;  ils  insistèrent  sur  le  rôle  odieux  que  joue- 
raient les  Anglais  en  persistant  à  défendre  le  gouvernement  qui 
tolérait  et  favorisait  les  atrocités  commises  en  Bulgarie.  Dans  une  bro- 
chure qui  fit  sensation  :  Bulgarian  horrors  and  the  question  of  the 
East,  Gladstone  parlait  d'une  action  combinée  de  la  Russie  par  terre 
et  de  l'Angleterre  par  mer,  pour  briser  les  résistances  et  vaincre 
l'inertie  du  Sultan.  Disraeli,  devenu  lord  Beaconsfield,  reprochait  aux 
whigs  d'exploiter  les  sentiments  généreux  de  la  population  pour 
appuyer  leurs  attaques  contre  le  gouvernement,  sans  tenir  compte  de 
l'intérêt  supérieur  qu'avait  la  Grande-Bretagne  à  maintenir  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  et  la  paix  générale.  Avec  sa  verve  caustique  ordi- 
naire, il  disait,  dans  un  discours  à  Aj'lesburg  {Temps,  du  23  septembre 
1876)  :  «  Si  M.  Gladstone  avait  proposé  aux  membres  du  Parlement  de 
monter  au  sommet  de  Greenwich  et  de  se  laisser  de  là  dégringoler 
jusqu'au  bas  de  la  colline,  cette  proposition  n'aurait  pas  été  plus 
absurde  et  plus  incongrue  que  celle  de  l'expulsion  des  Turcs  de  la  Rou- 
mélie.  »  Ni  l'ironie  superbe  du  premier  ministre,  ni  les  vieilles  tradi- 
tions politiques  en  faveur  de  l'intégrité  de  FEmpire  ottoman  ne  pou- 
vaient enrayer  l'élan  de  l'opinion  publique.  Aussi,  avec  une  brusquerie 
qui  n'est  pas  pour  étonner  dans  la  diplomatie  anglaise  assez  coutumière 
de  ces  façons  d'agir,  le  cabinet  de  Londres  prit  l'initiative  d'une  injonc- 
tion adressée  à  la  Porte,  aussi  comminatoire  que  le  mémorandum  de 
Berlin  auquel  il  avait  refusé  d'adhérer. 

Dès  le  9  août  1876,  lord  Derby  chargeait  sir  H.  Elliol  d'exiger  du 
Sultan  la  cessation  des  barbaries  commises  eu  Bulgarie  en  lui  faisant 
observer  que  «  l'indignation  de  l'Europe  deviendrait  irrésistible,  et  que 
l'intervention  dans  un  sens  hostile  à  la  Turquie  s'ensuivrait  inévitable- 
ment». Le  28  septembre,  sir  Eliiot  remettait  au  Divan  les  propositions 
de  la  (Iraiide-Bretague,  d'ailleurs  préahiblemeut  communiquées  aux 
puissances.  De  son  côté,  le  Tsar  envoyait  à  Vienne  le  comte  SamarokofT 
pour  proposer  à  l'empereur  François-Joseph  une  occupation  combinée 
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des  provinces  turques  où  la  guerre  avait  éclaté,  en  même  temps  que 
les  flottes  des  puissances,  notamment  de  l'Angleterre,  devaient  agir 
dans  le  Bosphore  (27  septembre).  L'Autriche,  répugnant  à  toute 
annexion  compromettante  et  de  nature  à  surexciter  le  mouvement 
slave  déjà  inquiétant  pour  elle,  déclina  ces  propositions.  Effrayé  de  ces 
velléités  belliqueuses  de  la  Russie,  le  cabinet  britannique  adopta  une 
nouvelle  tactique  :  le  5  octobre,  il  invita  la  Porte  à  accorder  un  armis- 
tice d'un  mois  au  moins  pour  permettre  la  réunion  d'une  conférence 
des  puissances  chargée  de  régler  les  diflîîcultés  survenues  dans  l'Empire 
ottoman,  faute  de  quoi  la  Turquie  ne  devait  plus  compter  sur  l'appui  du 
gouvernement  anglais  dans  les  embarras  où  elle  se  trouvait.  Usant 
encore  de  son  procédé  dilatoire  habituel,  la  Turquie  répondit  le  10  octo- 
bre en  offrant  un  armistice  de  six  mois  et,  comme  réformes,  beaucoup 
plus  qu'on  ne  lui  demandait,  fermement  résolue  d'ailleurs  à  ne  rien 
tenir  (^). 

La  France,  l'Autriche  et  même  l'Angleterre,  désireuses  d'arriver  à 
une  solution  pacifique,  paraissaient  disposées  à  accepter  l'armistice  de 
six  mois  proposé  par  la  Porte,  Mais,  dans  une  dépêche  du  14  octobre, 
M.  de  Gortschakoff  le  refusa  comme  étant  un  nouveau  procédé  dilatoire 
imaginé  par  le  gouvernement  ottoman  afin  d'esquiver  les  exigences  des 
puissances  :  l'Italie  se  rallia  à  sa  manière  de  voir.  En  même  temps,  les 
troupes  étaient  mobilisées  en  Grèce,  en  Roumanie  et  en  Russie.  Dans 
ce  dernier  pays,  des  adresses  de  la  population,  notamment  de  la  muni- 
cipalité de  Moscou,  aflfîrmaient  que  le  paj's  était  prêt  à  tous  les  sacrifi- 
ces, et  le  gouvernement  négociait  en  Hollande  un  emprunt  de  300  mil- 
lions de  roubles.  Un  moment  on  crut  la  guerre  imminente  et  l'opinion 
en  fut  partout  vivement  agitée,  surtout  en  Angleterre  où  les  whigs  eux- 
mêmes  étaient  effrayés  de  l'initiative  de  la  Russie.  En  Allemagne,  on 
s'en  tenait  exclusivement  à  une  neutralité  bienveillante  pour  la  Russie 
que  l'on  voulait  ménager  avant  tout,  et  à  une  attitude  pacifique  que  le 
discours  impérial  à  l'ouverture  du  Reichstag,  le  30  octobre,  affirmait  en 
ces  termes  :  «  Quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  l'Europe,  l'Allemagne  peut 
être  sûre  que  le  sang  de  ses  enfants  ne  sera  engagé  que  s'il  s'agit  de 
défendre  son  propre  honneur  et  ses  intérêts.  » 

En  France,  pour  d'autres  raisons,  on  était  encore  plus  résolu  à  se 
dégager  de  tout  conflit.  Pour  la  conférence  qui  allait  s'ouvrir  à 
Constantinople,  comme  on  le  verra  plus  loin,  M.  Decazes  donna  à  nos 
représentants,  MM.  de  Bourgoing  et  de  Chaudordy,  des  instructions  qui 
n'étaient  que  le  développement  de  ces  deux  idées  :  collaborer  à  toute 
entreprise  pacifique  des  puissances  ayant  pour  objet  d'améliorer  le  sort 
des  chrétiens  d'Orient;  se  séparer  absolument  de  toute  action  ayant  un 
caractère  belliqueux  ou  pouvant  se  rapprocher  d'une  coercition  maté- 
rielle (').  Du  reste,  dès  le  3  novembre,  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res avait  indiqué  la  hgne  de  conduite  qu'il  entendait  suivre  et  qui  reçut 
l'approbation  unanime  du  Parlement.  11  pouvait  légitimement  ajouter: 

(')  L.  J.,  12  octobre  1876,  loc.  cit.,  p.  207  ol  suiv. 
O  L.  .1.,  loc.  cit.,  VJ  iiov.,  p.  2.'>8. 
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«  Le  gouvernement  de  la  République  a  pris  une  place  estimée  dans  le 
concert  européen  et  il  y  a  tenu,  en  toutes  circonstances,  un  langage 
conforme  à  la  dignité  et  à  l'intérêt  du  pays,  tout  en  lui  réservant  pour 
l'avenir  l'entière  liberté  de  ses  résolutions  (M-  » 

L'An<?leterre  restait  donc  isolée  devant  les  entreprises  possibles  de 
la  Russie.  Mais  celle-ci,  ne  voulant  point  rompre  l'entente  des  puissan- 
ces rendue  obligatoire  dans  les  affaires  de  l'une  d'elles  avec  la  Turquie 
par  le  traité  de  1856,  tenta  une  nouvelle  démarche  amiable.  Après 
accord  avec  les  représentants  des  puissances  à  Constantinople,  le 
23  octobre,  le  général  Igualieff  remit  au  Sultan,  le  28,  une  proposition 
d'armistice  de  six  semaines  et  de  garanties  d'autonomie  pour  la  Bosnie, 
l'Herzégovine  et  la  Bulgarie,  garanties  à  déterminer  dans  une  confé- 
rence diplomatique  en  dehors  de  la  Turquie.  C'était,  en  somme,  les 
conclusions  de  l'Angleterre,  dont  les  démarches  diplomatiques  étaient 
expliquées  et  le  rôle  justifié  dans  une  longue  dépêche  que  lord  Derby 
adressa  à  lord  Loftus,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  pour  être  com- 
muniquée au  gouvernement  russe  (-).  Le  gouvernement  britannique 
voyait  dans  le  refus  de  celui  de  Saint-Pétersbourg  d'accepter  l'armis- 
tice de  six  mois  proposé  par  la  Porte  un  indice  non  équivoque  de  l'in- 
tention de  déclarer  la  guerre;  aussi  fit-il  lui-même  de  grands  prépara- 
tifs militaires  el  réunit-il  à  Besika  une  forte  escadre.  Mais,  au  même 
moment,  tandis  que  les  Monténégrins  obtenaient  de  sérieux  succès  sur 
les  Turcs,  on  apprenait  que  ceux-ci  avaient  coupé  l'armée  serbe,  pris 
Alexinatz  el  la  plus  grande  partie  des  fortifications  deDeligrad  :  rien  ne 
semblait  devoir  les  arrêter  sur  la  route  de  Belgrade  (30  octobre).  C'est 
alors  que,  brusquant  les  choses,  soit  de  sa  propre  initiative,  soit  sur  la 
demande  de  la  Serbie,  le  Tsar  chargea  le  général  Iguatieff,  le  31  octobre, 
de  remettre  un  ultimatum  menaçant  au  Sultan  :  celui-ci  devait,  dans  les 
48  heures,  accorder  un  armistice  de  six  semaines  à  deux  mois.  L'ulti- 
matum fut  remis  le  l^""  novembre;  le  2,  la  Porte  se  soumettait  et  infor- 
mait les  ambassadeurs  des  six  grandes  puissances  qu'un  armistice  de 
deux  mois  était  accordé.  En  fin  décembre,  on  le  prolongea  jusqu'au 
l"  mars. 

Tout  était  ainsi  préparé  pour  l'ouverture  de  la  conférence  également 
réclamée  par  l'Angleterre  et  la  Russie.  On  a  vu,  par  les  déclarations  du 
duc  Decazes  rapportées  ci-dessus,  dans  quel  esprit  de  réserve  et  d'oppo- 
sition systématique  à  toute  hostilité  la  France  entendait  y  prendre  part. 
Quant  h  l'Allemagne,  M.  de  Bismarck  exposa  ses  vues  devant  le  Reichs- 
lag,  le  3  décembre  1870.  Il  insista  d'abord  sur  l'accord  intime  avec  la 
Ru.ssie  et  l'Autriche  et  sur  la  solidité  de  l'union  entre  les  trois  empe- 
reurs; mais  il  écarta  aussi  toute  idée  d'opposition  contre  l'Angleterre, 
de  sorte  que  la  politique  allemande,  d'après  lui,  devait  être  réduite  à 
une  action  amicale,  pour  éviter  toute  cause  de  conflit  entre  les  puis- 
sances intéressées.  11  ne  voulait  pas  prévoir  qu'on  demanderait  à  l'Alle- 
magne de  prendre  parti  si  un  conflit  éclatait,  el  se  réservait  d'adopter, 

(')L.J.Jor.  cit.,  p.  20.'). 

(»)30oclob.  1«7«,  L.  .1.,  Inr.  rit.,  p.  2\^^. 
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dans  ce  cas,  les  mesures  convenables.  (Temps,  28  décembre  1876.)  M.  de 
Bismarck  se  complaisait  du  reste  à  donner  un  caractère  plus  énigma- 
tique  à  ses  déclarations,  de  façon  à  se  faire  ménager  par  tous  sans 
se  compromettre  avec  aucun,  en  ajoutant  :  «  L'Allemagne  n'ira  pas 
jusqu'à  la  guerre  aussi  longtemps  qu'il  ne  s'y  trouvera  engagé  que  des 
intérêts  ne  valant  pas  la  peine  qu'on  expose  pour  eux  les  os  d'un 
soldat  poméranien...  Nous  n'avons  pour  la  Turquie  que  des  sympathies 
générales.  » 

Restaient  en  présence  la  Russie,  décidée  aux  mesures  énergiques, 
et  l'Angleterre,  résolue  à  empêcher  la  réalisation  des  projets  égoïstes 
qu'elle  lui  attribuait  avec  toute  l'aigreur  de  sa  profonde  rivalité.  Dès  le 
l«r  novembre,  le  Tsar  déclarait  à  lord  Loftus,  l'ambassadeur  britanni- 
que, que  quelque  désireux  qu'il  fût  de  ne  pas  se  séparer  du  concert 
européen  dans  la  question  d'Orient,  il  n'hésiterait  pas  à  marcher  seul  si 
l'Europe  ne  voulait  pas  le  suivre  dans  son  action  pour  contraindre  la 
Porte  à  tenir  ses  engagements.  Mais,  en  même  temps,  il  protestait  contre 
la  suspicion  invétérée  de  l'Angleterre  au  sujet  des  ambitions  mosco- 
vites en  Orient.  Il  traitait  «d'illusions  et  de  fantômes»  les  prétendues 
visées  de  ses  prédécesseurs,  même  de  Pierre  le  Grand  et  de  Catherine  II, 
sur  Constantinople.  Puis  il  donnait  «  sa  parole  d'honneur,  de  la  manière  la 
plus  grave  et  la  plus  solennelle,  qu'il  n'avait  aucune  intention  de  prendre 
Constantinople,  et  que  si  la  nécessité  l'obligeait  à  occuper  une  partie  de 
la  Bulgarie,  ce  ne  serait  que  provisoirement  et  jusqu'au  moment  où  la 
paix  et  le  salut  des  populations  chrétiennes  seraient  assurés  C).  »  Ces 
affirmations  d'Alexandre  II,  si  opposées  qu'elles  fussent  à  un  préjugé 
très  répandu,  n'étaient  pas  sans  fondement  dans  les  anciens  actes  poli- 
tiques des  souverains  de  la  Russie.  En  proposant  à  Joseph  II  le  rétablis- 
sement de  l'Empire  grec  au  profit  de  son  petit-fils,  le  grand-duc  Cons- 
tantin, Catherine  II  disait  que  le  nouveau  souverain  «  s'engageait  à 
n'élever  jamais  aucune  prétention  au  trône  de  Russie,  car  ces  deux 
couronnes  ne  peuvent  et  ne  doivent  jamais  être  réunies  sur  la  même 
tête  (*).  »  Le  mémorandum  de  1844,  communiqué  par  Nicolas  I^r  à 
l'Angleterre,  proposait  le  maintien  de  l'Empire  ottoman,  ou,  si  ce  main- 
tien était  impossible,  un  accord  en  vue  de  sauvegarder  en  commun  les 
intérêts  et  les  droits  des  deux  États  et  de  respecte?^  l'équilibre  eiiro- 
pée?i.  Un  autre  mémorandum  de  1853  portait  l'engagement  formel  delà 
Russie  de  ne  jamais  essayer  de  posséder  Constantinople  C).  Le  cabinet 
britannique  eut  le  tort  grave  de  prendre  une  altitude  de  méfiance 
et  d'arrogante  provocation,  alors  qu'il  était  déjà  en  possession  des 
déclarations  du  Tsar  reproduites  dans  la  dépêche  de  lord  Loftus  du 
2  novembre.  Au  banquet  du  lord-maire,  le  9  novembre,  lord  Beaconsfield 
critiqua  en  termes  discourtois  la  conduite  de  la  Russie  envers  la  Porte. 
«  J'ai  entendu  beaucoup  parler  d'un  ultiniotum,  disait-il.  C'est  là  un 
vilain  mot  à  un  moment  où  nous  nous  efforcions  d'arriver  à  un  arran- 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  235,  dépêche  de  lord  Loftus,  Yalta,  2  iiov.  1876. 
(-)  F.  de  Martens,  Becueii  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les 
puissances  étrangères,  t.  Il,  p.  133. 

(')  G.  F.  de  Martens,  Nouveau  recueil  général  des  traités,  t.  XV,  p.  517  <^t  .'i20. 
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gement  pacifique.  »  Puis  il  rappela  sous  une  forme  agressive  le  carac- 
tère obligatoire  du  traité  de  Paris,  encore  confirmé  à  la  conférence  de 
Londres  en  1871;  il  insista  sur  les  forces  inépuisables  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  donna  à  entendre  qu'elle  était  prête  à  la  lutte  immédiate  pour 
la  défense  de  ses  intérêts.  C'était  répondre  assez  étrangement  aux 
déclarations  du  Tsar  qui,  pour  se  laver  de  tout  reproche,  dut  exiger  la 
publication  de  la  dépêche  de  lord  Loftus  à  qui  il  avait  affirmé  sur  l'hon- 
neur ses  intentions  désintéressées.  La  réplique,  du  reste,  ne  se  fit  pas 
attendre.  Dès  le  11  novembre,  Alexandre  II  adressait  au  conseil  munici- 
pal de  Moscou  et  à  la  noblesse  de  la  province  une  allocution  dans 
laquelle  il  ne  cachait  pas  son  intention  d'agir  seul  si  l'accord  des  puis- 
sances ne  pouvait  pas  se  faire.  Le  19,  le  chancelier  russe  écrivait  au 
comte  Schouvaloff,  ambassadeur  à  Londres,  pour  lui  exposer  que,  la 
Turquie  ayant  la  première  violé  les  engagements  du  traité  de  Paris  de 
1856,  les  puissances  étaient  autorisées  à  ne  plus  tenir  compte  de  leur 
obligation,  résultant  du  même  traité,  de  respecter  l'indépendance  et 
l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  ottoman  (*).  Dans  une  autre  lettre  au 
même  diplomate,  parlant  des  préoccupations  des  Anglais  au  sujet  des 
convoitises  russes  sur  Constantinople  et  des  idées  contenues  dans  le 
testament  de  Pierre  le  Grand,  il  les  qualifiait  «  de  vieilleries  qui  devaient, 
avec  la  conquête  des  Indes  par  la  Russie,  être  reléguées  dans  le 
domaine  de  la  m\'thologie  politique.  » 

Cependant,  sur  la  proposition  de  l'Angleterre,  la  conférence  était 
acceptée  par  toutes  les  puissances.  On  sait,  par  ce  qui  précède,  l'esprit 
qu'y  apportaient  l'Angleterre,  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  France. 
Quant  à  l'Autriche,  dont  les  intérêts  étaient  si  grands  et  si  immédiats 
dans  la  question  d'Orient,  malgré  l'agitation  de  ses  populations  slaves 
dans  le  sens  de  l'action  et  l'opposition,  en  sens  inverse,  des  Hongrois 
décidés  à  relever  les  paroles  énergiques  du  Tsar  dans  son  discours  de 
Moscou,  elle  persistait  dans  son  désir  de  travailler  à  l'amélioration  du 
sort  des  chrétiens  d'Orient  avec  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'union  des 
trois  empereurs.  (Discours  du  prince  Auesperg,  du  27  octobre,  à  la 
chambre  autrichienne,  et  de  M.  de  Tisza,  à  la  chambre  hongroise,  le 
17  novembre.) 

Dans  la  conférence  qui  allait  s'ouvrir,  la  Russie  voulait  exclure  la 
Porte  ;  l'Angleterre  insistait  pour  qu'elle  y  fiit  admise,  ce  qui  était  fort 
juste,  puisque  c'était  son  sort  qui  allait  être  discuté  et  que  son  adhésion 
aux  résolutions  prises  était  indispensable.  On  imagina  alors  un  moyeu 
terme  assez  original,  mais  qui  n'en  était  pas  moins  un  triomphe  pour  la 
Russie  et  une  humiliation  pour  la  Porte.  Les  délégués  ottomans,  Savfet- 
Pacha  et  Edhem-Pacha,  ne  furent  pas  invités  aux  séances  préliminaires 
qui  s'ouvrirent  le  11  décembre  et  dans  lesquelles  furent  arrêtées  les  pro- 
positions à  soumettre  ou  plutôt  à  imposer  au  Sultan  :  ainsi  ce  dernier 
devait  subir,  dans  sa  capitale,  une  conférence  où  l'on  disposait  de  sa 
souvei'ainelé  sans  qu'il  eût  même  voix  au  chapitre.  Les  propositions  des 
puissances  furent  les  suivantes  :  V  pour  la  Serbie,  rectification  des  fron- 

(')  L.  .1.,  Inc.  cit.,  ]>.  247  ot  "i.")!. 
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tières  et  rétablissement  d u  statu  quo  ante  bellum  ;  2°  cessions  territoria- 
les au  Monténégro  ;  3°  autonomie  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  sous 
un  gouverneur  chrétien  désigné  préalablement  aux  puissances;  4°  auto- 
nomie de  la  Bulgarie;  5°  garanties  diverses  des  provinces  rendues  auto- 
nomes, au  point  de  vue  militaire,  administratif,  financier  et  religieux; 
6°  libertés  municipales  pour  la  province  de  Philippopoli  (Roumélie 
Orientale);  7°  enfin,  les  provinces  indiquées  ci -dessus  devaient  être 
occupées  par  des  troupes  belges,  entretenues  par  le  gouvernement 
ottoman,  pour  y  assurer  la  réalisation  des  réformes  proposées.  Cette 
dernière  clause  était  assez  curieuse  au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional :  pour  éviter  tout  soupçon  de  vues  intéressées  de  la  part  d'une 
des  grandes  puissances,  on  avait  voulu  confier  la  surveillance  de  leur 
œuvre  commune  à  un  État  tout  à  fait  étranger  à  la  question  d'Orient  et 
même  placé  en  neutralité  perpétuelle.  Mais  il  était  fort  discutable  que 
cette  mission,  susceptible  d'entraîner  les  troupes  belges  dans  un 
conflit  avec  les  forces  ottomanes,  fût  conciliable  avec  les  devoirs  de 
neutralité  perpétuelle  qui  ne  permettent  à  la  Belgique  de  prendre  les 
armes  que  pour  la  défense  de  son  indépendance  et  de  son  intégrité 
territoriale. 

Le  23  décembre,  le  jour  même  de  l'ouverture  des  séances  oflîcielles 
de  la  conférence,  on  promulguait  à  Gonstantinople,  avec  une  pompe 
calculée  et  au  milieu  d'un  enthousiasme  savamment  préparé,  une 
constitution  qui,  a"u  point  de  vue  de  la  responsabilité  ministérielle,  des 
garanties  de  toutes  les  libertés,  du  fonctionnement  des  rouages  poli- 
tiques. Sénat,  Chambre  des  Députés,  etc.,  ne  le  cédait  guère  aux 
constitutions  les  plus  libérales  du  monde,  y  compris  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  (').  Les  représentants  de  la  Turquie  n'eurent  plus  alors 
qu'une  tactique  :  se  retrancher  derrière  la  constitution  nouvelle  qui 
ne  leur  permettait  pas  d'accorder  ce  que  leur  demandait  l'Europe,  au 
point  de  vue,  soit  des  concessions  territoriales,  soit  de  l'autonomie  de 
certaines  provinces,  soit  de  la  soumission  au  contrôle  des  puissances 
pour  assurer  la  réalisation  sincère  des  réformes.  C'était  par  trop 
oublier  que,  en  vertu  des  traités,  notamment  de  celui  de  1856,  la  Tur- 
quie avait  contracté  des  engagements  qui  la  liaient,  et  qu'il  ne  lui  était 
plus  loisible,  au  moyen  d'un  acte  tout  à  fait  unilatéral,  c'est-à-dire  un 
changement  spontané  de  son  régime  intérieur,  de  se  soustraire  à 
l'action  étrangère  qu'elle  avait  acceptée.  Toutefois,  les  puissances 
firent  encore  des  concessions.  Il  est  même  à  remarquer,  à  ce  propos, 
que  ces  concessions  furent  dues  en  grande  partie  à  la  pression  et  à 
l'activité  de  l'un  des  représentants  de  la  France,  M.  de  Chaudordy,  qui 
pendant  cette  période  eut  comme  la  direction  morale  de  la  conférence. 
On  alla  jusqu'à  l'accuser  d'avoir  exagéré  son  action  à  Gonstantinople  : 
mais,  au  point  de  vue  de  la  France,  on  ne  pouvait  que  se  féliciter  qu'il 
eût  su  conserver  notre  prestige  national  en  affirmant  la  portée  de  notre 
intervention  morale,  la  seule  que  les  circonstances  nous  permissent 
alors;  et,  vis-à-vis  des  autres  États,  le  rôle  de  notre  agent  fut  haute- 

(')  Voir  tcxlc  (II'  cetlo  conslitution  :  L.  .T.,  loc.  cit.,  p.  272. 
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ment  apprécié  par  lord  Salisbury  et  par  l'empereur  d'Allemagne, 
comme  aj-ant  été  particulièrement  utile  à  l'œuvre  d'entente  commune 
et  de  pacification  ('). 

Les  concessions  faites  par  les  puissances  portaient  principalement 
sur  la  réduction  des  sacrifices  de  territoires  qu'on  avait  demandés  à 
la  Turquie  et  sur  la  transformation  de  la  commission  de  surveillance 
européenne  pour  vérifier  l'accomplissement  des  réformes  en  une 
commission  de  simple  contrôle,  qui  ménageait  davantage  l'exercice 
de  la  souveraineté  ottomane.  D'autre  part,  on  renonçait  à  toute  idée 
d'occupation  militaire  dans  les  provinces  dont  l'autonomie  devait 
être  organisée;  d'ailleurs  la  Belgique,  par  suite  de  légitimes  scru- 
pules fondés  sur  sa  condition  d'État  placé  en  neutralité  perpétuelle, 
s'était  refusée  à  accorder  le  concours  militaire  que  l'on  avait  d'abord 
pensé  à  lui  demander.  Le  15  janvier  1877,  ces  propositions  ainsi 
atténuées  étaient  remises  à  la  Porte.  Le  18,  dans  une  assemblée 
des  notables  de  l'Empire  ottoman,  chrétiens  ou  mulsumans,  le  Sultan 
fut  invité,  à  l'unanimité,  à  repousser  l'immixtion  humiliante  de  l'Eu- 
rope et  à  défendre  l'indépendance  nationale  :  les  chefs  des  commu- 
nautés chrétiennes  se  montrèrent  plus  énergiques  encore  que  les 
mahométans,  et  c'est  sans  hésitation  que  l'on  répudia  les  deux  points 
suivants  :  la  nomination  des  gouverneurs  de  Bosnie,  Herzégovine, 
Bulgarie  et  Roumélie  avec  l'assentiment  des  puissances,  et  le  contrôle 
de  la  commission  internationale.  Le  20,  Savfet-Pacha  notifiait  le  refus 
de  la  Porte  à  la  conférence  :  celle-ci  n'avait  plus  sa  raison  d'être  et  les 
représentants  des  puissances  quittaient  Gonstantinople  dès  le  len- 
demain. 

VllI.  La  circulaire  GortschakofE  du  31  janvier  1877  et 
ses  suites.  —  Les  délégués  à  la  conférence  étaient  à  peine  revenus 
dans  leurs  pays  que  le  prince  de  Gortschakoff  adressait  aux  ambassa- 
deurs russes  en  Allemagne,  Autriche,  France  et  Italie,  une  circulaire 
où  ils  étaient  invités  à  demander  aux  gouvernements  près  desquels  ils 
étaient  accrédités  ce  que  ceux-ci  comptaient  faire,  et  à  les  informer 
que,  faute  d'action  de  leur  part,  la  Russie  était  résolue  à  se  charger 
seule  d'imposer  au  Sultan  l'exécution  de  ses  promesses  (*).  Au  fond, 
'comme  on  savait  à  l'avance,  à  Saint-Pétersbourg,  que  les  autres  puis- 
sances s'abstiendraient  de  toute  participation  à  une  intervention  armée, 
la  circulaire  Gortschakoff  ne  visait  que  l'Angleterre.  Or,  dans  ce 
dernier  pays,  l'embarras  était  très  grand  pour  le  parti  tory  aloi's  au 
pouvoir  :  le  cabinet  britannique  voulait  bien  défendre  la  cause  de 
l'humanité  et  de  la  civilisation  en  la  personne  des  chrétiens  d'Orient,  il 
sentait  que  l'on  n'obtiendrait  rien  du  Sultan  sans  la  force;  mais,  d'autre 
part,  toujours  imbu  du  dogme  traditionnel  de  l'indépendance  et  de  l'in- 
tégrité (le  l'Empire  ottoman,  il  voulait,  sans  le  défendre  dans  sa  persis- 

0)  L.  J.,  lor.  cil.,  p.  2<.);3ft  suiv.  D.''pédies(lcM.  i\v  Cliaiuloidy  des '2.3, 10  jaini.M-  1877, 
et  d<;  M.  illlaicoiirl,  aiiil)assaclcur  à  Londres,  du  10  jam  ici- 1877;  tlf  M.  de  C.oiitaiil-Iîiion. 
aiiibassadeui-  àlJt'ilin,  21  jaiivii-r,  loc.  cit.,  p.  305. 

(*)  L.  .1..  loc.  cit.,  p.  32.'.. 
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tance  à  refuser  l'applicatiou  des  réformes  promises,  ue  pas  le  laisser 
exposé  aux  coups  de  la  Russie. 

Pendant  ce  temps,  la  Turquie  montrait  elle-même  le  cas  qu'il  fallait 
faire  de  sa  prétendue  constitution  libérale  du  23  décembre  1876.  Le 
5  février,  en  vertu  de  l'article  113  de  cette  même  constitution,  Abd-ul- 
Hamid  destituait  le  grand-vizir.  Midhal-Pacha,  le  chef  du  parti  progres- 
siste ou  Jeune  Turc,  et  le  frappait  de  bannissement,  en  appelant  à 
occuper  son  poste  Edhem-Pacha  qui  s'était  toujours  montré  réfractaire 
à  toute  concession  vis-à-vis  de  l'Europe  chrétienne.  Cette  révolution  de 
palais  n'empêcha  pas  le  gouvernement  ottoman  de  continuer  avec 
ïa  Serbie  les  négociations  pour  la  paix.  Elles  aboutirent  à  l'accord  du 
28  février  qui  arrêta  les  hostilités  sur  la  base  du  statu  quo  ante 
belliim. 

La  Russie,  poursuivant  la  démarche  inaugurée  par  la  circulaire 
Gortschakoff  du  31  janvier  1877,  envoya  le  général  IgnatiefT  auprès 
des  cinq  grandes  puissances  pour  leur  développer  le  thème  déjà  exposé 
plus  haut,  à  savoir  :  que  le  traité  de  1856  étant  violé  par  la  Porte,  il  ne 
liait  plus  les  puissances  quant  à  leur  devoir  de  garantir  l'Empire  otto- 
man. Elle  demandait  que,  après  un  délai  de  deux  mois  au  plus  laissé  à 
la  Turquie  pour  s'exécuter,  toutes  les  puissances  agissent  en  commun 
ou  qu'on  lui  confiât  le  mandat  d'agir  seule  et  en  leur  nom.  Sans  se 
montrer  très  favorable  aux  projets  de  la  Russie  toujours  plus  ou  moins 
suspects,  surtout  en  Autriche,  on  ne  paraissait  disposé  nulle  part  à  les 
contrarier,  sauf  en  Angleterre.  Dans  ce  dernier  pays,  on  avait  un  peu 
oublié  les  barbaries  des  Turcs  en  Bulgarie  et  on  se  montrait  plus  sou- 
cieux que  jamais  de  faire  respecter  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Le 
10  mars,  le  cabinet  anglais  annonçait  même  au  Parlement  son  intention 
de  rétablir  son  ambassadeur  à  Constantinople. 

IX.  Le  protocole  du  31  mars  1877.  —  Mais,  malgré  tous  les 
expédients  qu'elle  imaginait.  r.\ugleterre  ue  pouvait  pas  éviter  la 
catastrophe  fatale.  Après  des  négociations  compliquées,  elle  se  mit 
d'accord  avec  la  Russie  pour  rédiger  un  protocole  qui  fut  signé  à 
Londres,  le  31  mars,  par  les  représentants  des  six  grandes  puissances. 
Ce  document,  assez  confus  et  qui  fut  accompagné  de  réserves  presque 
contradictoires  de  la  Russie  et  de  la  Grande-Bretagne,  était  bien 
l'expression  de  l'opposition  tacite,  mais  irréductible,  qui  existait  entre 
les  deux  États  (^*).  Le  protocole  contenait  le  vœu  des  puissances  que  la 
Porte  conclût  la  paix  avec  le  Monténégro;  il  retenait  son  engagement 
de  réaliser  au  plus  tôt  les  réformes  promises;  il  déclarait  h  l'état  de 
choses  actuel  incompatible  avec  l'intérêt  de  l'Europe  en  général  », 
ajoutant  que,  si  les  réformes  n'étaient  pas  réalisées,  les  puissances 
«  aviseraient  en  commun  aux  moyens  qu'elles  jugeraient  les  plus 
propres  à  assurer  le  bien-être  des  populations  chrétiennes  et  les  inté- 
rêts de  la  paix  générale  »;  de  plus,  dans  le  même  acte,  les  puissances 
déclaraient  vouloir  «  veiller  avec  soin,  par  l'intermédiaire  de  leurs 

(M  L.  J..  loc.  cit.,  p.  :149  et  suiv. 
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représentants  à  Gonstantinople  et  de  leurs  agents  locaux,  à  la  façon 
dont  les  promesses  du  gouvernement  ottoman  seraient  exécutées  ». 
Ainsi,  sous  l'influence  britannique,  le  ton  avait  baissé  vis-à-vis  de  la 
Porte  :  on  ne  la  sommait  plus  de  s'exécuter,  on  exprimait  l'espoir 
qu'elle  tiendrait  ses  promesses,  et,  pour  le  cas  où  il  n'en  serait  pas 
ainsi,  on  se  réservait  seulement  d'aviser  aux  mesures  à  prendre.  Mais 
c'est  dans  les  réserves  formulées  par  l'Angleterre  et  la  Russie  que  le 
peu  de  franchise  du  protocole  se  révèle  le  mieux.  Dans  un  ^jro  memo- 
riâ,  remis  par  le  comte  Schouwaloff  au  ministre  des  affaires  étrangères 
anglais,  il  était  dit  que  si  la  Turquie  faisait  la  paix  avec  le  Monténégro 
et  voulait  entreprendre  sérieusement  les  réformes,  elle  eût  à  envoj'er 
à  Saint-Pétersbourg  un  agent  spécial  pour  traiter  du  désarmement 
auquel  le  Tsar  consentirait  alors  de  son  côté;  mais  que  si  des  massacres 
pareils  à  ceux  de  la  Bulgarie  se  renouvelaient,  les  troupes  russes  ne 
désarmeraient  pas.  Ainsi  le  gouvernement  russe  se  réservait  de  recou- 
rir à  la  force  dès  qu'il  jugerait  que  la  Turquie  se  montrerait  barbare  ou 
seulement  inerte  dans  l'accomplissement  des  réformes.  De  son  côté, 
lord  Derby  exprima  celte  réserve  que  si  le  désarmement  réciproque  de 
la  Turquie  et  de  la  Russie  n'avait  pas  lieu,  le  protocole  serait  réputé 
nul  et  non  avenu.  Ce  qui  revenait  à  dire  que  le  protocole  étant  fait 
pour  atteindre  un  but,  il  serait  réputé  nul  si  ce  but  n'était  pas  atteint. 

Le  protocole  fut  remis  à  la  Porte  le  3  avril  et  appuyé  par  les  chargés 
d'affaires  des  puissances  remplaçant  les  ambassadeurs  depuis  l'avorte- 
ment  de  la  conférence.  Seule  l'Angleterre  avait  rétabli  son  ambas- 
sade dont  le  nouveau  titulaire,  M.  Layard,  remplaçant  sir  H.  Elliot, 
était  chargé  d'engager  le  Sultan  à  se  soumettre,  sans  qu'il  pût  compter 
sur  l'Angleterre  en  cas  de  résistance.  Mais  le  gouvernement  turc,  dans 
sa  circulaire  du  9  avril,  prolesta  contre  des  résolutions  prises  à  Lon- 
dres sans  son  concours  et  qu'on  prétendait  lui  imposer  contrairement 
à  son  indépendance  (^),  laissant  toujours  dans  l'ombre  le  point  essentiel, 
c'est-à-dire  les  engagements  formels  qui  liaient  la  Turquie  envers 
l'Europe. 

En  présence  de  cette  obstination,  la  guerre  était  inévitable,  comme 
le  reconnaissait  lord  Derby  lui-même,  la  France,  l'Autriche,  l'Italie  et 
l'Allemagne  ne  songeant  pas  à  s'unir  à  la  Grande-Bretagne  pour 
arrêter  la  Russie. 

X .  La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  et  la  neutra- 
lité de  la  France.  —  Le  lU  avril,  une  circulaire  du  prince  de  Gorts- 
chakoff  annonçait  que  la  guerre  allait  être  déclarée  par  suite  de  l'obliga- 
tion où  se  trouvait  la  Russie  de  remplir  son  devoir  envers  les  populations 
chrétiennes  de  la  Porte  qui  se  refusait  à  exécuter  ses  promesses.  Les 
hostilités  furent  officiellement  ouvertes  par  un  manifeste  de  l'empereur 
de  Russie  daté  de  Kitchinew,  le  24  avril,  auquel  la  Porte  répondit  par 
un  autre  manifeste  du  2G,  dans  lequel  elle  mettait  à  la  charge  du  gou- 
vernement russe  toutes  les  agitations  survenues  eu  Bosnie,  Herzégo- 

(')  L.  .1..  lor.  cit.,  ]<.  3.".e. 
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vine  et  Bulgarie  et  qui  étaient,  d'après  elle,  le  résultat  «  de  l'action 
ostensible  ou  occulte,  mais  toujours  présente  de  la  Russie  »  (^). 

Mais,  dès  le  début,  s'élevait  une  question  grave  de  droit  interna- 
tional sur  le  point  même  de  savoir  si  la  Russie  pouvait  seule  et  de  sa 
propre  initiative  employer  la  force  contre  la  Turquie.  Dans  une  très 
habile  circulaire  du  24  avril,  le  gouvernement  ottoman  faisait  ressortir 
deux  points.  En  premier  lieu,  disait-il,  il  ne  s'était  pas  refusé  à  réaliser 
les  promesses  faites  à  l'Europe;  il  avait  simplement  protesté  contre 
leurs  garanties  d'exécution  qui,  suivant  les  propositions  des  puissances, 
l'auraient  soumis  à  un  contrôle  humiliant  et  incompatible  avec  son 
indépendance  assurée  par  les  États  mêmes  signataires  du  traité  de 
Paris.  L'autre  part,  la  Porte  invoquait  l'article  8  de  ce  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856,  aux  termes  duquel,  en  cas  de  conflit  entre  une  des 
puissances  signataires  et  la  Turquie,  il  est  obligatoire,  avant  de  recourir 
à  l'emploi  de  la  force,  «  de  mettre  les  autres  parties  contractantes  en 
mesure  de  prévenir  cette  extrémité  par  leur  action  médiatrice  ».  Armé 
de  ce  texte,  le  gouvernement  de  Gonstantinople  exigeait  une  tentative 
préalable  de  médiation  de  la  part  des  autres  puissances  signataires  du 
traité  de  1856. 

L'Angleterre,  si  désireuse  cependant  d'éviter  la  guerre,  ne  songea 
pas  à  utiliser  cette  argumentation  très  fondée  en  apparence;  lord 
Derby  commit  même  l'imprudence  d'avancer  devant  le  Parlement,  le 
19  avril,  que  «  les  traités  tombent  en  désuétude  avec  le  temps  et  par  la 
force  des  choses».  Outre  que  cette  affirmation  était  fort  dangereuse  au 
point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  surtout  s'agissant  d'un  traité  qui  ne  datait 
que  de  vingt  ans,  et  qui  avait  été  solennellement  confirmé  six  ans 
auparavant  dans  la  Conférence  de  Londres,  en  1871,  l'aveu  de  lord 
Derby  était  la  destruction  même  de  la  seule  arme  solide  dont  pût  se 
servir  le  cabinet  britannique  pour  arrêter  la  Russie.  Cette  arme  était, 
en  effet,  le  traité  de  1856  :  par  une  rapide  contradiction,  lord  Derby  le 
comprit  en  écrivant,  le  1®""  mai,  une  dépêche  d'énergique  protestation 
à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Saint-Pétersbourg.  Dans  ce  document, 
le  chef  du  Foreign  Office  essayait  de  réfuter  la  circulaire  Gortschakoff 
et  d'établir  que,  sans  recourir  à  la  force,  on  aurait  pu  obtenir  de  la 
Porte  les  réformes  promises.  Puis,  reprenant  la  thèse  fréquemment 
invoquée  par  la  diplomatie  ottomane,  il  soutenait  que  la  Russie,  garante 
de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  de  la  Turquie  d'après  le  traité  de 
1856,  n'avait  pas  le  droit  d'attaquer  celte  dernière.  Il  rappelait,  avec 
une  allusion  oflensante  à  la  circulaire  Gortschakoff  qui,  en  1871,  avait 
assez  cyniquement  nié  le  caractère  obligatoire  des  traités,  que  la  Con- 
férence de  Londres,  à  laquelle  la  Russie  avait  participé,  établissait 
solennellement  le  devoir  strict  des  puissances  de  respecter  leurs  con- 
ventions jusqu'à  ce  qu'une  entente  nouvelle  les  en  dégageât.  Ensuite, 
venaient  ces  paroles  amères  et  menaçantes  qui  firent  craindre  un 
moment  que  la  guerre  n'éclatât  entre  les  deux  pays  :  «  En  agissant 
contre  la  Turquie  ^ioz^r  son  propre  compte  et  en  ayant  recours  aux 

(»)  L.  .J.,  loc.  cit.,  p.  372  et  374. 
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armes  sans  avoir  consulté  ses  alliés,  V empereur  de  Russie  est  sorti 
du  concert  européen,  qui  n'avait  pas  été  troublé  jusqu'à  présent;  il 
s'est  départi,  en  même  temps,  de  la  règle  qu'il  s'était  engagé  solennel- 
lement à  suivre.  //  est  impossible  de  prévoir  les  conséquences  d'un 
acte  pjareil.  » 

C'est  dans  les  déclarations  du  gouvernement  français  que  se  trouve 
la  véritable  solution  du  problème  juridique  ainsi  soulevé  par  la  Turquie 
et  par  l'Angleterre,  spécialement  dans  la  déclaration  de  neutralité  du 
25  avril  1877,  adressée  par  le  duc  Decazes  à  nos  agents  diplomati- 
ques (^),  et  dans  une  conversation  du  même  ministre  avec  l'ambassa- 
deur turc,  Halil-Pacha(^^).  Le  point  essentiel  que  l'on  y  relève,  c'est  que 
la  guerre  était  le  résultat  inévitable  de  l'obstination  de  la  Porte  à  ne  pas 
tenir  ses  promesses.  Invoquait-on  le  traité  de  1856  et  le  devoir  de  la 
Russie  de  respecter  l'État  même  qu'elle  avait  garanti?  On  pouvait 
répondre  que  la  Turquie  n'était  garantie,  d'après  l'article  7  de  ce  traité 
combiné  avec  le  hatti-humayoum  du  Sultan,  que  si  ce  dernier  acte  était 
appliqué,  et  que,  faute  d'exécution  des  réformes  promises  par  elle,  la 
Porte  perdait  le  bénéfice  de  la  sauvegarde  des  puissances.  L'argu- 
mentation de  lord  Derby  était  ainsi  écartée.  Voulait-on,  comme  l'avait 
fait  la  Turquie,  se  prévaloir  de  l'article  8  du  traité  de  1856,  qui  exige, 
avant  l'ouverture  des  hostilités,  une  tentative  de  médiation?  Mais  on 
n'avait,  à  Saint-Pétersbourg,  qu'à  rappeler  les  multiples  et  inutiles 
démarches  faites  collectivement  par  les  puissances,  la  note  Andrassy, 
le  mémorandum  de  Berlin,  enfin  et  surtout  la  Conférence  de  Constan- 
tinople  et  le  protocole  du  30  mars  1877:  c'étaient  là  autant  de  tenta- 
tives de  médiation  avortées,  qui  ne  laissaient  plus  de  possible  que 
l'appel  à  la  force. 

11  est  inutile  de  rappeler  en  détail  les  phases  bien  connues  des  hos- 
tilités ouvertes  en  fin  avril  1877,  et  qui  ne  devaient  être  arrêtées  que 
par  l'armistice  de  Kasanlick,  le  5  février  1878. 

En  présence  du  conflit  qui  se  prolongeait  avec  des  fortunes  diverses 
pour  les  belligérants,  les  puissances  n'avaient  qu'à  se  conformer  aux 
devoirs  généraux  de  la  neutralité.  La  France,  en  particulier,  tenait, 
pour  les  raisons  déjà  indiquées,  à  se  tenir  à  l'écart  de  tout  ce  qui  aurait 
pu,  même  indirectement,  être  interprété  comme  une  attitude  favorable 
à  l'un  des  deux  adversaires  ou  compromettre  la  paix  absolue  qu'elle 
entendait  conserver  pour  elle,  et  dont  elle  avait  alors  un  si  grand 
besoin.  Dans  sa  circulaire  précitée  du  25  avril  1877,  le  duc  Decazes 
résumait  ainsi  ses  instructions  aux  représentants  de  la  France  : 
«  Veuillez  donc  le  déclarer  très  haut,  la  politique  de  la  France,  c'est  la 
neutralité  la  plus  absolue,  garantie  par  l'abstention  la  plus  scrupu- 
leuse. »  Le  l^»"  mai,  le  gouvernement  communiqua  aux  Chambres  une 
déclaration  qui  exprimait  les  mêmes  intentions,  et  qui  fut  unanime- 
ment approuvée  par  les  membres  du  Parlement. 

L'Angleterre  fut  plus  catégorique  dans  ses  exigences  au  sujet  de  la 

(0  L.  J.,  lot:  cit.,  p.  375. 

(♦)  Dépêche  de  lord  Lyons  à  soiiguaveniciiifiil,  du  26  aviil. 
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sauvegarde  de  certains  intérêts  communs  à  tous  les  neutres  et  particu- 
lièrement importants  pour  elle.  Dans  sa  dépêche  du  6  mai  1877,  lord 
Derby  précisait  les  points  au  sujet  desquels  il  voulait  avoir  des  engage- 
ments formels  de  la  Russie  :  1°  liberté  absolue  des  communications  sur 
la  route  des  Indes,  spécialement  par  le  canal  de  Suez;  2°  l'Egypte  laissée 
complètement  en  dehors  des  hostilités;  3°  Constantinople  toujours  con- 
servée aux  Turcs;  4°  la  liberté  de  navigation  commerciale  et  l'interdic- 
tion du  passage  des  navires  de  guerre  dans  le  Bosphore  et  les  Darda- 
nelles, établies  par  la  convention  du  13  juillet  1841  et  confirmées  en  1856, 
devaient  être  strictement  maintenues.  Le  cabinet  de  Londres  ne  cachait 
pas  qu'un  refus  de  le  satisfaire  sur  ces  quatre  points  l'obligerait  à  sortir 
de  sa  neutralité.  Cette  dernière  perspective  était  trop  inquiétante  pour 
la  Russie  pour  qu'elle  ne  s'empressât  pas  d'accorder  à  la  Grande-Bre- 
tagne tout  ce  qu'elle  demandait  et  qui,  en  somme,  touchait  soit  aux 
droits  acquis  par  les  traités,  soit  aux  intérêts  les  plus  considérables  de 
toutes  les  puissances  neutres. 

XI.  La  conclusion  de  la  paix  et  la  préparation  du  Con- 

grès(^).  —  Dès  la  fin  de  décembre  1877,  l'Angleterre  avait  multiplié 
les  démarches  pour  amener  la  conclusion  de  la  paix  et  sauver  ainsi  la 
Turquie  d'une  ruine  plus  complète.  Elle  aurait  voulu  faire  appuyer  sa 
médiation  par  toutes  les  autres  puissances  et  notamment  par  la  France; 
mais  notre  ministre  des  affaires  étrangères (*),  tout  en  se  déclarant 
prêt  à  aider  une  initiative  en  faveur  de  la  paix,  se  refusa  à  s'associer 
officiellement  à  la  démarche  du  cabinet  de  Londres,  dans  la  crainte  de 
froisser  la  Russie  qui  n'avait  pas  de  doutes  sur  la  nature  des  senti- 
ments britanniques  à  son  égard.  En  même  temps,  notre  représentant 
à  Londres  recevait  comme  instruction  d'engager  le  gouvernement 
anglais  à  éviter  toute  parole  ou  toute  attitude  susceptible  d'augmenter 
l'irritation  de  la  Russie.  Cependant,  le  3  janvier  1878,  par  l'intermé- 
diaire du  gouvernement  britannique,  la  Turquie  fit  savoir  au  Tsar 
qu'elle  demandait  la  paix.  Après  des  négociations  engagées  à  Kasan- 
lick,  les  préliminaires  furent  signés  à  Andrinople,  le  31  janvier  (").  Sans 
insister  sur  les  détails  de  cet  accord  qui  fut  reproduit  et  développé  dans 
le  traité  de  San  Stefauo  dont  il  sera  question  un  peu  plus  loin,  il  suffit 
de  constater  qu'il  enlevait  à  la  Turquie  presque  tous  ses  territoires 
d'Europe  et  qu'il  la  menaçait  d'un  démembrement  plus  considérable 
encore  en  stipulant  une  indemnité  de  guerre  payable  en  territoire  ou 
autrernent.  L'équilibre  était  manifestement  rompu  en  Orient,  malgré 
les  promesses  de  désintéressement  que  la  Russie  avait  prodiguées  avant 
d'entreprendre  la  campagne.  Aussi  l'Autriche,  directement  intéressée 
ou  plutôt  menacée,  proposa-t-elle,  le  3  février,  la  réunion  à  Vienne 
d'une  Conférence  des  puissances  signataires  des  traités  de  1856  et  de 
1871,  en  vue  de  contrôler  l'harmonie  entre  la  convention  qu'allait  con- 
clure la  Russie  avec  la  Turquie  et  les  traités  qui  liaient  toutes  les 

(»)  L.  J.,  Affair.js  d'Orient,  Congrès  de  Berlin,  -1878. 
(^>  Dépèche  du  1<"  janviop  1878,  L.  J,,  loc.  vif.,  p.  3. 
(»)  L.  J.,  p.  10. 
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grandes  puissances  au  point  de  vue  de  leurs  relations  avec  l'Empire 
ottoman  (V).  Notre  gouvernement  ne  fit  pas  d'opposition  à  ce  projet;  il 
demanda  seulement  que  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de 
Paris  fussent  représentées  à  la  Conférence  et  que  le  programme  de 
celle-ci  fût  limité  et  défini  à  l'avance  :  sage  précaution  pour  empêcher 
des  décisions  iniques  que  l'on  aurait  imposées  à  des  États  exclus  des 
délibérations,  par  exemple  à  la  Turquie  que  l'on  aurait  pu  ne  pas  y 
appeler  comme  on  l'avait  fait  à  la  Conférence  de  Gonstantinople,  et 
pour  éviter  aussi  que  l'on  soulevât  inopportunément  des  questions  irri- 
tantes qui  n'étaient  pas  en  jeu  ou  que  certains  États  avaient  trop  d'in- 
térêt à  faire  susciter  à  l'occasion  de  la  Conférence.  Du  reste,  dans  sa 
dépêche  du  16  février  à  M.  de  Laboulaye,  ambassadeur  à  Saint-Péters- 
bourg, et  du  17  à  M.  de  Vogiié,  ambassadeur  à  Vienne,  M.  Waddington 
ne  cachait  pas  que  «  la  Conférence  n'avait  pas  grand  attrait  pour 
nous  ».  Le  gouvernement  craignait  que  des  complications  naquis- 
sent d'une  réunion  diplomatique  à  laquelle  nous  allions  participer,  et  à 
la  suite  de  laquelle  nous  pouvions  être  obligés  de  prendre  une  attitude 
qui,  sans  aller  jusqu'à  la  guerre  dont  nous  ne  voulions  à  aucun  prix, 
nous  aurait  fatalement  aliéné  des  sj^mpathies  ou  même  suscité  des  ani- 
mosités.  Cependant,  nous  ne  pouvions  rester  isolés  dans  une  question 
où  nos  intérêts  étaient  grands  et  nos  droits  incontestables  en  vertu  des 
traités.  Âussi^M.  Waddington  acquiesça-t-il  à  la  conférence  proposée 
par  l'Autriche  à  Vienne,  puis  au  congrès  dont  le  siège  fut  fixé  à  Berlin, 
et  qui  devait  s'ouvrir  le  13  juin,  sous  la  présidence  de  M.  de  Bismarck. 
Mais  il  formula  nettement  ses  réserves  protectrices  de  nos  droits  acquis 
dans  sa  circulaire  du  7  mars  aux  ambassadeurs  (')  :  «J'ai  déclaré  (au 
comte  de  Wimpffen,  représentant  de  l'Allemagne  à  Paris)  que  j'enten- 
dais exclure  non  seulement  les  affaires  de  l'Occident,  mais  celles  qui, 
en  Orient,  n'ont  pas  été  soulevées  par  les  derniers  événements,  et  j'ai 
précisé  ma  pensée  en  citant  l'Egypte.  Quoique  je  n'aie  parlé  que  de 
l'Egypte,  il  va  sans  dire  que  l'exclusion  s'applique  aux  questions  ana- 
logues, telles,  par  exemple,  que  celles  de  la  Syrie  et  des  Lieux  Saints.  » 
Ces  réserves  furent  approuvées  par  toutes  les  puissances,  et  lord  Derby 
les  trouva  même  «  prudentes  et  habiles  »  (^).  Elles  l'étaient,  en  effet,  car 
elles  empêchaient  toute  déclaration  tendant  à  faire  accepter  par  les 
puissances  les  résultats  de  la  guerre  de  1870-1871,  et  elles  nous  met- 
taient a  l'abri  de  toute  mesure  qui  aurait  eu  pour  résultat  d'affaiblir 
nos  droits  et  notre  prestige,  soit  comme  protecteurs  de  la  religion 
catholique  en  Orient,  soit  comme  représentants  de  la  civilisation  en 
Égyi»te.  L'acceptation  formelle  de  la  France,  avec  rappel  des  mêmes 
réserves,  fut  donnée  le  4  juin,  et,  le  7,  M.  Waddington,  sur  une  ques- 
tion de  M.  Léon  Renault,  précisait  devant  la  Chambre  des  députés  la 
position  que  la  France  allait  prendre  au  Congrès  de  Berlin.  La  France, 
dit  le  ministre,  avait  sans  cesse  travaillé  au  maintien,  puis  au  rétablis- 
sement de  la  i)aix,  et  elle  avait  donné  un  gage  de  ses  intentions  paci- 

(«)  L.  ,1.,  p.  7. 
(»)  L.  J.,  p.  it. 
(')  L.  J.,  p.  18. 
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fiques  en  conviant  les  peuples  à  son  Exposition  internationale  de  1878; 
mais  elle  ne  pouvait  oublier  qu'elle  était  signataire  des  traités  de  1856 
et  de  1871  qu'il  s'agissait  de  faire  respecter,  qu'elle  avait  des  droits  à 
sauvegarder,  notamment  en  Egypte,  en.  Syrie  et  dans  les  Lieux  Saints. 
Les  déclarations  du  ministre  furent  approuvées  à  l'unanimité  des 
485  députés  votants  (*). 

En  notifiant  son  adhésion  au  Congrès  à  M.  de  Hohenlohe,  ambas- 
sadeur d'Allemagne,  M.  Waddinatou  pouvait  lui  écrire  :  «  La  France 
ira  donc  au  Congrès  non  pas  indifférente,  parce  qu'elle  ne  saurait  se 
montrer  indifférente  à  aucun  des  grands  intérêts  de  l'Europe,  mais  elle 
y  ira  avec  l'autorité  que  donne  l'absence  de  toute  convoitise;  elle  y  ira 
avec  un  désir  sincère  de  travailler  au  maintien  de  la  paix,  avec  la 
ferme  volonté  de  conserver  sa  neutralité,  et  avec  un  sentiment  profond 
du  Droit  public  de  l'Europe.  En  y  allant,  elle  se  souviendra  aussi  qu'il 
y  a  d'autres  chrétieus  que  les  Bulgares  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
qu'il  y  a  d'autres  races  qui  méritent  au  même  degré  l'intérêt  de 
l'Europe  (*).  » 

Nous  venons  de  voir  l'attitude  de  la  France  devant  la  proposition  de 
congrès;  mais  il  est  essentiel  de  savoir  maintenant  comment,  de  la 
simple  conférence  indiquée  par  l'Autriche  à  Vienne,  on  en  vint  à  un 
congrès  tenu  à  Berlin,  et  par  suite  de  quelles  négociations  le  pro- 
gramme de  ce  Congrès  fut  arrêté. 

Pendant  la  marche  en  avant  des  Russes,  tandis  que  se  discutaient 
les  conditions  de  l'armistice  et  des  préliminaires  de  paix  à  Kasanlick, 
l'Angleterre  était  en  proie  à  la  plus  vive  inquiétude  et  ne  dissimulait 
pas  ses  préparatifs  militaires.  La  situation  devint  particulièrement 
tendue  lorsque,  les  Russes  étant  arrivés  dans  les  alentours  de  Coustan- 
tinople,  la  flotte  anglaise  franchit  les  Dardanelles,  le  14  février,  sans 
tenir  compte  des  protestations  du  Sultan,  ni  de  la  convention  des 
détroits  du  13  juillet  1841  (^),  et  vint  mouiller  à  l'ile  des  Princes  dans  la 
mer  de  Marmara,  à  proximité  du  Bosphore.  Le  prétexte  invoqué  par  le 
gouvernement  britannique  était  la  protection  de  la  vie  et  des  biens  des 
sujets  anglais;  M.  de  Gortschakoff  répondit  que  puisque  l'Angleterre  en- 
voyait sa  flotte  dans  ce  but,  la  Russie,  dans  un  but  identique,  ferait  entrer 
son  armée  à  Conslantinople.  Heureusement  les  deux  puissances  finirent 
par  s'entendre,  la  Russie  promettant  de  ne  pas  occuper  la  péninsule 
de  Gallipoli  ni  la  côte  Asiatique  des  Dardanelles,  et  l'Angleterre,  de  ne 

(1)  L.  J.,  p.  54  el  suiv. 

(2)L.J.,p.61. 

(3)  Telle  est,  du  moins,  la  critiquo  des  publicisles  russes.  On  a  objecté,  en  AngleteiTO 
(fue  le  passage  n'est  interdit  aux  navires  de  guérie  étrangers  que  a  tant  que  la  Porte 
se  trouve  en  paix  »,  ce  qui  n'élait  pas  le  cas  le  14  février  1877.  (conv.  du  13  juillet 
1841,  art.  1";  traité  du  30  mars  1856,  art.  h^).  —  Mais  la  convention  de  Londres,  13  mars 
187l,  art.  2,  en  maintenant  les  conventions  précitées,  permet  au  Sultan  d'ouvrir,  en  temps 
de  paix,  wx  puii?^ances  alliées  ou  amies,  le  passage  pour  les  navires  de  guerre  dans  le  cas 
où  il  le  jugerait  nécessaire  pour  sauvegarder  l'exécution  du  traité  de  Paris  du  30  mars  1850. 
Ce  qui  semble  bien  dire,  conformément  au  but  proposé,  que  la  poiniission  ne  peut  être 
accordée  que  par  le  Sultan  et  en  temps  de  paix.  Est-il  i  aisonnable  que  le  passage  étant 
défendu  pendant  la  paix,  sauf  autorisation  du  Sultan,  il  devienne  permis  quand  la  guerre 
existe  ou  est  imminente? 
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pas  débarquer  de  troupes.  En  Angletei're,  la  surexcitation  contre  la 
Russie  était  de  plus  en  plus  forte  et  générale,  même  chez  les  Avhigs,  et 
M.  Gladstone,  qui  voulait  rester  fidèle  à  la  politique  d'entente  avec  la 
Russie  pour  défendre  les  chrétiens  d'Orient  contre  la  barbarie  des 
Turcs,  était  l'objet  des  attaques  les  plus  violentes.  L'Autriche,  mécon- 
tente  et  inquiète  des  progrès  de  la  Russie,  se  serait  volontiers  associée 
à  la  résistance  du  gouvernement  de  Londres  :  mais  il  s'agissait  surtout 
pour  elle  de  savoir  quelle  serait  l'attitude  de  l'Allemagne,  si  elle  serait 
pour  la  Russie,  ou  pour  l'appui,  même  dissimulé,  de  l'opposition  autri- 
chienne combinée  avec  celle  de  la  Grande-Bretagne.  Or,  M.  de  Rismarck 
se  tenait  sur  la  réserve  :  son  seul  but  apparent  et  avoué  était  d'éviter 
les  complications  entre  les  puissances  et  de  maintenir  l'union  des  trois 
empereurs  sans  contrarier,  dans  la  mesure  du  possible,  les  visées  de 
la  Russie  en  Orient.  C'est  dans  cette  pensée  qu'il  prit  la  tête  du  mouve- 
ment en  faveur  du  Congrès.  Le  Tsar  avait  refusé  toute  réunion  diplo- 
matique à  Vienne,  comme  l'Autriche  la  proposait.  Ou  écarta  ensuite 
les  villes  de  Radeu-Raden,  Rruxelles  et  Wiesbaden  qui  avaient  été 
mises  eu  avant.  On  avait  discuté  aussi  sur  le  caractère  de  la  réunion 
qui  allait  avoir  lieu  :  serait-elle  une  simple  Conférence  ou  un  Congrès? 
Aujourd'hui  on  reconnaît,  en  général,  qu'il  n'y  a  pas  de  différences 
juridiques  entre  ces  deux  espèces  d'assemblées,  ni  même  de  distinction 
essentielle  quant  à  la  manière  dont  elles  sont  composées (*).  On  ne 
peut  plus  distinguer  actuellement  les  Congrès  des  Conférences,  qu'en 
ce  que  les  premiers  ont  plus  d'importance  que  les  secondes,  soit  par  le 
nombre  et  le  rang  des  États  qui  y  prennent  part,  soit  par  le  caractère 
général  et  politique  des  questions  qui  y  sont  traitées,  soit  par  les 
représentants  qui  y  figurent.  Aussi,  comme  il  s'agissait  de  régler  cette 
question  d'Orient,  dont  l'intérêt  politique  touchait  toutes  les  grandes 
puissances  et  même  de  secondaires;  comme,  d'autre  part,  le  prince 
de  Rismarck,  chancelier  d'Allemagne,  offrait  de  présider  la  réunion 
diplomatique  et  que  la  Russie  et  l'Autriche  devaient  y  être  repré- 
sentées par  leurs  chanceliers  respectifs,  prince  de  Gortschakoff  et 
comte  Andrassy,  tandis  que  l'Angleterre  y  envoyait  son  premier 
ministre,  lord  Beacousfield,  et  d'autres  États  leurs  ministres  des 
affaires  étrangères,  notamment  la  France,  il  était  clair  qu'il  ne  pou- 
vait plus  être  question  d'une  Conférence  et  que  c'était  un  Congrès  des 
plus  solennels,  comme  ceux  de  Vienne  en  1815  et  de  Paris  en  1856,  qui 
allait  s'ouvrir. 

M.  de  Rismarck  indiqua  à  l'avance  le  but  qu'il  poursuivait  en  favori- 
sant le  Cougi'ès  et  en  offrant  de  le  diriger  à  Reiiin  même  :  «Je  ne  me 
figure  pas,  dit-il  dans  son  discours  du  l'J  février  1878,  la  médiation  en 
faveur  de  la  paix  comme  si  nous  devions,  en  cas  de  vues  divergentes, 

(*)  On  110  poul  dire  ipio  les  ConforciicPS  no  font  (|uc  des  propositioifs  tandis  que  les 
Congrès  prennent  des  dispositions  défmilives,  puiscjue  presque  toutes  les  Constitutions 
modernes  exigent  la  ratiliealion  du  p.nleineni  ]>our  les  déci^ions  les  plus  importantes  que 
doivent  prérisémeiil  adopter  les  Congrès.  La  ()iésencc  des  souverains  n'est  pas  non  plus 
un  critérium  des  Congrès;  ils  étaient  aux  Congrès  de  Vienne,  d'Aix-la-Chapelle,  de  Troppau, 
Laybach,  Vérone,  de  ISIt  à  1«2"2;  mais  il  n'y  en  avait  pas  à  celui  de  Paris  en  185(i. 
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jouer  le  rôle  d'arbitre  et  dire:  Voici  comme  il  doit  eu  être;  derrière 
notre  sentence  se  tient  la  puissance  de  l'Empire  allemand.  Non,  je  me 
représente  le  rôle...  plutôt  comme  le  rôle  cl'u/^  ho/uicre  courtier  qui 
veut  réellement  mener  l'affaire  à  bonne  fin.  » 

Pendant  ce  temps,  la  Russie  prenait  la  précaution  de  placer  le 
futur  Congrès  en  présence  d'un  acte  définitif,  en  transformant  les 
préliminaires  signés  à  Ândrinople  le  31  janvier  en  un  traité  de  paix 
qui  fut  conclu  le  3  mars  à  San  Stefano,  village  proche  de  Constan- 
linople. 

A  peine  connu,  ce  traité  fit  une  impression  fâcheuse  partout.  Il  était, 
en  effet,  la  négation  la  plus  brutale  des  protestations  anciennes  de  la 
Russie  quand  elle  affirmait  qu'elle  ne  poursuivait  aucun  but  intéressé 
et  qu'elle  n'entendait  surtout  pas  réduire  l'Empire  ottoman  à  son  profit. 
D'après  les  clauses  signées  à  San  Stefano,  la  Turquie  ne  gardait  plus  en 
propre    sur   le   continent    Européen    que   quatre   parcelles   séparées 
les  unes  des  autres  ou  bien  ne  communiquant  que  par  mer  ou  par  un 
étroit  défilé:  Gonstantinople  etGallipoli  avec  la  banlieue  environnante; 
Salonique  et  le  territoire  avoisinant;  la  Thessalie  et  l'Albanie;  la  Rosnie 
avec  l'Herzégovine.  Le  Monténégro  recevait  des  cessions  territoriales 
deux  fois    égales   à    son   ancienne  superficie;  la   Serbie,   également 
augmentée,  était  déclarée  indépendante;  la  Roumanie,  fidèle  et  utile 
alliée    des    Russes    cependant,    était    sacrifiée   par   l'abandon    de  la 
Ressarabie  qu'on  lui  enlevait  sans  la  consulter  pour  la  donner  à  la 
Russie  qui,  en  retour  de  ce  fertile  pays,  lui  cédait  les  marais  stériles  et 
malsains  de  la  Dobroudja;  la  Rulgarie,  démesurément  étendue,  au  point 
d'absorber  presque  tout  le  surplus  de  la  Turquie  d'Europe,  était  recon- 
nue principauté  autonome;  enfin,  en  remplacement  de  l'indemnité  de 
guerre,  la  Russie  gardait  une  bonne  part  de  l'Arménie  avec  le  port  de 
Ratoum.  Sans  préciser  davantage,  on  comprend  quelle  fut  l'émotion 
générale  à  la  lecture  de  pareilles  clauses.  Cependant,  au  point  de  vue 
du  Droit  des  Gens,  des  publicisles  ont  semblé  ne  pas  admettre  les 
exigences  des  puissances  demandant  que,  dans  un  Congrès,  le  traité  de 
San  Stefano  fût  l'objet  d'une  revision  détaillée.  Leur  critique  ne  porte- 
rait que  sur  l'article  19,  2^  paragraphe  (a),  qui  imposait  à  la  Roumanie, 
dont  l'indépendance  était  cependant  reconnue  par  la  Russie,  un  échange 
de  territoires  fort  désavantageux;   cette    clause  était  juridiquement 
inadmissible    puisqu'elle    était   stipulée   sans  le    consentement  de  la 
Roumanie,  en  même  temps  qu'inique,  puisqu'elle  payait  d'ingratitude 
les  grands  services  rendus  par  les  Roumains  qui  s'étaient,  dès  le  début 
de  la  campagne,  compromis  pour  le  succès  des  armées  russes.  Mais, 
pour  tout  le  surplus  du  traité  de  San  Stefano,  il  n'y  aurait  eu  rien 
à  réclamer  :  les  droits  des  puissances  fondés  sur  le   traité  de  1856 
tombaient    avec   ce   traité,   devenu    caduc   dans  les    rapports   de   la 
Turquie   et    de  la    Russie    par    le    fait    de    la    guerre.   La    Turquie, 
méconnaissant  ses  engagements  de  réformes,  avait  perdu  son   droit 
à  la  garantie  des  puissances,  et  la  Russie,  déclarant  la  guerre  après 
d'inutiles  tentatives  de  médiation  des  puissances  suivant  l'article  8  du 
traité  de    Paris,  reprenait  sa   liberté    complète    d'action  vis-à-vis  de 
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l'Empire  ottoman  vaincu  (^).  Plus  exactement,  on  a  fait  une  distinction 
dans  la  portée  de  la  revision  du  traité,  que  l'Europe  avait  le  droit  de 
demander.  A  la  suite  d'événements  ayant  complètement  changé,  en 
1877-1878,  la  situation  de  l'Orient  qui  n'était  plus  du  tout  celle  de  1856, 
il  eût  été  absurde  de  soutenir,  comme  l'Angleterre  sembla  le  faire  pen- 
dant quelque  temps,  que  le  traité  de  Paris  étant  l'œuvre  commune 
des  puissances  en  1856,  solennellement  confirmée  à  Londres  en  1871, 
il  était  impossible  d'y  introduire  la  moindre  modification  sans  le  consen- 
tement unanime  de  tous  les  États  signataires.  A  ce  compte,  par  une 
opposition  systématique  à  tout  changement,  un  pays  pourrait  paralyser 
toutes  les  transformations  internationales;  l'Angleterre,  notamment, 
aurait  pu  contraindre  la  Russie,  par  son  unique  résistance,  à  ne  point 
porter  atteinte  eu  quoi  que  ce  soit  au  traité  de  Paris,  à  rester  dans 
le  statu  quo  ante  bellurn,  malgré  ses  énormes  sacrifices  ! 

Mais,  d'autre  part,  on  ne  saurait  contester  que  l'entente  des  puis- 
sances dans  la  question  d'Orient,  en  1840,  1841,  1856,  1871,  avait  été 
provoquée  par  le  désir  de  régler  leur  œuvre  collective  de  civilisation  et 
de  défense  des  intérêts  chrétiens,  tout  en  sauvegardant  leur  salut 
commun  sous  la  forme  du  maintien  de  l'équilibre.  Dès  que  l'une  d'elles, 
par  conséquent,  se  trouvait  amenée  à  modifier  d'une  façon  grave  sa 
situation  vis-à-vis  de  la  Turquie,  toutes  les  autres  étaient  autorisées  à 
rechercher  si,  dans  leur  ensemble,  les  conventions  réglant  cette  situa- 
tion nouvelle  étaient  en  harmonie  avec  le  but  de  sauvegarde  collective 
et  de  maintien  de  l'équilibre  qu'elles  s'étaient  antérieurement  pro- 
posé('j.  Or,  il  n'était  pas  douteux  que,  comme  résultat  final,  le  ti-aité 
de  San  Stefano  mettait  la  Porte  à  la  discrétion  de  la  Russie.  Celle-ci, 
montrant  trop  ouvertement  et  maladroitement  des  convoitises  excessi- 
ves, autorisait  l'Europe  à  exiger  d'elle  qu'elle  réduisît  ses  prétentions, 
surtout  en  lui  rappelant  ses  récentes  promesses  de  désintéressement 
que  les  puissances  à  qui  elles  avaient  été  faites  pouvaient  invoquer 
comme  un  titre  contre  elle. 

A  Londres,  ou  était  déjà  décidé  à  la  guerre;  mais  lord  Derby,  la 
trouvant  inopportune,  abandonna  le  28  mars  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  Malgié  l'opposition  des  whigs,  qui  soutenaient  lord  Derby 
dans  sa  résistance  à  la  guerre,  le  cabinet  tory  préparait  toutes  les 
forces  de  terre  et  de  mer  et  appelait  même  des  troupes  de  l'Inde,  au 
grand  scandale  de  ses  adversaires,  qui  déclaraient  la  mesure  anti- 
constitutionnelle. Mais,  auparavant,  les  deux  gouvernements  de  Londres 
et  de  Saint-Pétersbourg  engagèrent  une  discussion  diplomatique  et 
juridique.  L'un  voulait  démouti-er,  par  des  arguments  de  fait  et  de 
droit,  que  le  traité  de  San  Stefano  était  incompatible  avec  la  sécurité 
des  autres  puissances,  spécialement  de  l'Angleterre,  quant  à  la  sauve- 
garde de  leurs  intérêts  en  Orient,  et  que  la  Russie  était  tenue  de  le 
laisser  reviser  en  détail  en  se  soumettant  aux  décisions  du  Congrès,* 
sous  peine  de  violer  le  traité  de  1^56  et  ses  engagements  solennelle- 


(»>  lioliu-Jaîiiiieiiiyiis.  R.  D.  I.  1878,  p.  'K".  <l  .')l. 

{*)  Blunlschli,  Die  Gngenwart,  1878,  n»  23,  et  H.  D.  J,  187U,  p.  25,  28,  29. 
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ment  renouvelés  en  1871.  L'autre  s'efforçait  de  dissiper  toutes  les 
craintes  et  de  soutenir  que,  en  fait,  le  traité  de  Paris,  à  chaque  instant 
méconnu  par  les  puissances  elles-mêmes,  ne  pouvait  plus  répondre  aux 
exigences  de  la  situation  actuelle  (*).  Cependant,  la  Russie  était  épuisée, 
à  bout  de  forces  militaires  et  d'argent  :  aussi,  dans  sa  réponse,  M.  de 
GortschakofT  ouvrait  discrètement  la  voie  à  une  entente  possible,  en 
reprochant  à  l'Angleterre  de  n'émettre  que  des  critiques  sans  dire  ses 
propositions,  qui  seraient  discutées  par  le  gouvernement  russe  si  elles 
étaient  raisonnables.  Bientôt  après,  le  comte  Schouvalow,  ambassadeur 
de  Russie  à  Londres,  venait  communiquer  au  Tsar  les  exigences  défini- 
tives de  l'Angleterre;  en  passant  par  Berlin,  à  l'aller  comme  au  retour, 
il  conféra  longuement  avec  M.  de  Bismarck.  Enfin,  les  invitations  au 
Congrès  furent  remises  le  3  juin  par  les  représentants  de  l'Allemagne 
auprès  des  puissances,  la  première  séance  devant  avoir  lieu  le  7.  La 
lettre  même  d'invitation  posait  le  principe  de  «  libre  discussion  de  tout 
le  traité  de  San  Slefano  ».  On  a  vu  dans  quelles  circonstances  et  à 
quelles  conditions  la  France  répondit  à  cette  invitation.  Elle  fut  repré- 
sentée par  MM.  Waddinglon,  ministre  des  affaires  étrangères,  de 
Saint- Vallier,  ambassadeur  à  Berlin,  Desprez,  ministre  plénipotentiaire, 
directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  Affaires  étrangères. 

XIL  La  France  au  Congrès  de  Berlin  ('  ).  —  Il  n'entre  natu- 
rellement pas  dans  nos  vues  de  présenter  un  exposé  complet  des 
délibérations  du  Congrès  de  Berlin,  ni  même  des  résolutions  auxquelles 
elles  ont  abouti  dans  le  traité  du  13  juillet  1878.  Notre  but  est  de  faire 
ressortir  seulement  le  rôle  joué  par  la  diplomatie  française  dans  cette 
circonstance,  et  d'insister  sur  les  décisions  qui  sont  particulièrement 
dues  à  son  influence. 

Notre  pays,  il  faut  le  reconnaître  tout  d'abord,  étant  donnée  sa 
situation  en  1878,  après  les  épreuves  subies  en  1870-71,  ne  pouvait  que 
collaborer  à  l'œuvre  du  Congrès  de  Berlin  en  tant  qu'elle  correspondait 
à  la  pacification  générale  et  à  la  mission  de  civilisation  de  l'Europe 
chrétienne  en  Turquie,  sans  pouvoir,  le  plus  souvent,  empêcher  les 
calculs  de  politique  égoïste  que  les  puissances  poursuivaient  et  dont  un 
trop  grand  nombre  ont  été  couronnés  de  succès. 

En  effet,  le  traité  de  Berlin  a  été  un  compromis  entre  les  exigences 
excessives  de  la  Russie  au  traité  de  San  Stefano  et  la  sauvegarde  de 
l'équilibre  international  en  Orient,  un  ensemble  de  concessions  réci- 
proques d'où  est  sortie  la  transaction  qui  devait  arrêter  le  conflit  russo- 
turc  et  surtout  empêcher  la  conflagration  redoutable  entre  les  puis- 
sances chrétiennes.  Rien  d'étonnant  à  ce  que,  sorti  de  cet  accord  le 
plus  souvent  accompagné  d'arrière-pensées,  le  traité  de  Berlin  n'ait  été 
considéré  par  ses  auteurs  mêmes  que  comme  une  étape  dans  le  règle- 
ment de  la  question  d'Orient,  un  expédient  pour  en  arrêter  une  des 
crises  les  plus  violentes.  Quand  M.  de  Gortschakoff  demanda  que  les 

(*)  Circulaire  de  lord  Salisbury,  1"  avril  1878;  réponse  et  Pro  memoriâ  annexe  du 
prince  Gortschakoff,  du  9  avril.  L.  J.,  loc,  cit.,  p.  31  et  suiv. 

(•)  V.  Protocoles  du  traité  de  Berlin.  L.  .1,,  loc.  cit.,  p.  H.")  et  suiv. 
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puissances  prissent  l'engagement  de  donnei'  leur  garantie  collective 
au  traité,  M.  de  Bismarck  répondit  que  la  surveillance  exercée  par  les 
puissances  sur  l'exécution  de  ses  clauses  suffirait  et  que  la  garantie 
formelle  serait  excessive,  parce  que  «  le  Congrès  ne  peut  faire  qu'une 
œuvre  humaine,  sujette,  comme  toute  autre,  aux  fluctuations  des  événe- 
ments »  (').  Ainsi,  on   l'avouait,  le  traité  de  Berlin  n'était,  au  fond, 
qu'une  véritable  trêve  dont  la  durée  était  subordonnée  aux  incidents  de 
l'avenir.  Cette  trêve  reposait  essentiellement  sur  le  relèvement  partiel 
de  la  Turquie  par  rapport  au  quasi-anéantissement  que  la  Russie  lui 
avait  imposé,  et  sur  la  réduction,  par  conséquent,  des  avantages  que 
celle-ci  s'était  fait  attribuer.  L'indépendance  du  Monténégro  est  confir- 
mée, mais  avec  une  sensible  réduction  des  augmentations  territoriales 
que  la  Russie    lui    avait    fait  donner  ;    la  Serbie   est  complètement 
affranchie, la  Roumanie  également;  mais  laBulgai-ie,  considérablement 
diminuée  par  rapport  à  ce  qu'elle  devait  être  d'après  le  traité  de  San 
Stefano,  devient  une  principauté  vassale  du  Sultan,  tandis  que  la  pro- 
vince désignée  sous  le  nom  de  Roumélie  orientale,  détachée   de  la 
Bulgarie  telle  que  les  Russes  avaient  voulu  la  faire,  est  dotée  d'une  large 
autonomie.  Arrêtée  ainsi  dans  ses  projets  d'absorption  de  la  Turquie 
d'Europe,  la  Russie  garde  cependant  la  majeure  part  de  ses  conquêtes 
dans  la  Turquie  d'Asie  (-)  et  conserve  son  action  prédominante  sur  la 
rive  méridionale  de  la  Mer  Noire  avec  le  port  de  Baloum.  Mais  ces 
résultats,  qui  devaient  amener  la  paix,  n'étaient  acquis  qu'au  moyen  de 
combinaisons  égoïstes,  dont  quelques-unes  sacrifiaient  les  droits  ou  les 
intérêts  des  petits  pays  pour  faire  taire  les  réclamations  des  grandes 
puissances,  et  dont  les  autres,  plus  mystérieuses  et  plus  compliquées, 
devaient  inévitablement  préparer  de  nouvelles  difficultés  pour  l'avenir. 
Au  premier  point  de  vue,  on  constate  que  les  répartitions  territoriales 
du    traité    de    Berlin   ne   sont   obtenues   qu'en   refusant  à  la  Grèce 
les  rectifications  de  frontières  qu'elle  demandait,  afin  de  ne  pas  trop 
amoindrir  de  son  côté  la  Turquie  déjà  si  diminuée  au  Nord,  en  dépouil- 
lant la  Roumanie  de  la  Bessarabie  pour  satisfaire  la  Russie,  en  ne 
donnant  pas  à  la  Serbie,  pour  les  soumettre  en  fait  à  l'Autriche,  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine.  De  plus,  et  par-dessus  tout,  le  consentement 
de  l'Angleterre  à  ce  bouleversement  du  traité  de  185(5  n'est  assuré  que 
grâce  à  l'inertie  de  l'Europe  après  la  révélation  du  traité  conclu  entre 
elle  et  la  Turquie,  le  4  juin  1878,  et  par  lequel,  tout  en  occupant  l'île  de 
Chypre,  elle  mettait  l'Empire  ottoman  à  sa  merci,  comme  on  le  verra 
plus  loin. 

En  second  lieu,  au  point  de  vue  des  combinaisons  cachées  dont  les 
effets  ne  devaient  se  manifester  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports 
généraux  des  puissances  et  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  il 
faut  signaler  la  politique  générale  de  l'Allemagne  pour  la  préparation 
du  Congrès  et  pour  l'adoption  du  traité  de  Berlin.  M.  de  Bismarck 
réussit  à  rejeter  complètement  vers  l'Orient  les  préoccupations  de 
l'Autriche;  engagée  dans  la  mai'che  vers  i'Eul,  D rang  ?iacli  Osten,  liée 

(»)  L.  J.,  p.  236. 

(*)  26,0.^0  kil.  carrés  sur  ir>,650  que  lui  donnait  le  trait*^  de  .*>an  Stefano. 
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aux  péripéties  de  l'Empire  ottoman  par  la  possession  de  la  Bosnie  et  de 
l'Herzégovine,  cette  puissance  était  désormais  détournée  des  questions 
d'Occident  et,  en  particulier,  de  toute  velléité  de  retour  vers  une  action 
quelconque  dans  les  affaires  germaniques;  en  même  temps,  elle  était 
opposée  comme  contrepoids  aux  entreprises  toujours  possibles  de 
l'Empire  russe  sur  ce  qui  restait  de  la  Turquie  d'Europe.  Quant  à  la 
Russie,  refrénée  dans  son  accroissement  trop  grand  vers  le  Sud,  elle 
éprouvait  la  force  de  la  fameuse  parole  :  «  La  route  de  Constantinople 
passe  par  la  porte  de  Brandebourg,  à  Berlin,  »  et,  tenue  en  échec  de  ce 
côté  par  l'Allemagne,  elle  étaitreportée  vers  les  conquêtes  de  l'Asie  cen- 
trale, où  son  ambition  pouvait  se  satisfaire  sans  gêner  le  gouvernement 
de  Berlin  par  une  immixtion  trop  active  dans  les  questions  de  l'Europe 
occidentale.  Ainsi,  en  donnant  à  chacun  sa  direction,  à  l'Autriche  la 
route  de  Salonique,  à  la  Russie  celle  du  Turkestan,  M.  de  Bismarck 
espérait  concilier  tous  ses  desseins  :  garder  l'union  des  trois  empe- 
reurs, appui  de  l'Allemagne  pour  conserver  sa  domination  en  Occident, 
ouvrir  aux  deux  alliés  des  perspectives  d'activité  et  de  profit  dont  le 
gouvernement  de  Berlin  n'aurait  pas  à  s'inquiéter,  enfin  prendre  même 
sa  revanche  de  l'intervention  de  la  Russie  dans  sa  menace  d'agression 
contre  la  France  en  187.5,  en  arrêtant  les  armées  russes  sur  la  route  de 
Constantinople.  Comme  il  arrive  souvent,  de  tous  ces  motifs,  ce  fut  le 
plus  mesquin,  le  plus  vulgairement  humain,  la  vengeance  de  l'amour- 
propre  froissé,  qui  produisit  les  plus  grands  effets.  Si  M.  de  Bismarck 
n'oublia  jamais  l'empressement  de  la  Russie  à  se  faire  donner  par  le 
traité  de  Londres  du  13  mars  1871  ce  que  le  chancelier  de  Berlin  lui 
avait  vaguement  promis  pour  acheter  sa  neutralité  en  1870,  s'il  ne 
voulut  pas  pardonner  l'attitude  du  Tsar  et  de  son  chancelier  envers  la 
France  en  1875,  on  ne  perdit  pas  non  plus,  à  Saint-Pétersbourg,  le 
souvenir  de  ce  qui  fut  fait  à  Berlin,  en  1878,  pour  détruire  le  traité  de 
San  Stefano  :  la  rupture  de  l'union  des  trois  empereurs,  la  formation 
de  la  triple  alliance  qui  la  remplaça,  l'alliance  franco-russe  qui  lui  fut 
opposée,  tout  cela  naquit  par  un  enchaînement  fatal  de  la  conduite  de 
l'Allemagne  envers  la  Russie  au  Congrès  de  Berlin. 

Au  milieu  de  ces  intrigues,  la  France  désintéressée  n'avait  qu'à 
remplir  son  rôle  de  défenseur  de  la  paix  et  de  représentant  séculaire 
de  la  civilisation  chrétienne  en  Orient  :  elle  s'en  acquitta  avec  dignité, 
et  Bluntschli,  peu  suspect  de  partialité  pour  notre  pays,  a  pu  écrire  : 
«  La  France  obtint  pour  toute  satisfaction  (au  Congrès  de  Berlin)  d'avoir 
repris  dignement  un  rang  honorable  parmi  les  grandes  puissances  (*).  » 
L'activité  des  représentants  de  la  France  au  Congrès  fut,  d'ailleurs, 
très  grande  et  hautement  appréciée,  notamment  par  M.  de  Bismarck  : 
c'est  grâce  à  leur  zèle,  à  leur  habileté,  en  même  temps  qu'à  leur  senti- 
ment élevé  du  Droit  des  Gens,  que  bien  des  difficultés  furent  résolues, 
et  leur  concours  comme  délégués  des  puissances  pour  établir  le  texte 
du  traité  fut  pour  beaucoup,  soit  dans  les  résultats  acquis,  soit  dans 
la  rapidité  avec  laquelle  on  put  les  obtenir  (^'j. 

(1)  R.  D.  I..1879,  p.  413. 
C»)  L.  .].,loc.  cit..  p.  111. 
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Sans  insisler  sur  les  résolutions  dans  lesquelles  la  France  n'eut 
qu'un  rôle  secondaire  faute  d'intérêt  particulier,  ou  pour  lesquelles  elle 
n'eut  qu'à  se  rallier  à  l'opinion  d'autres  puissances,  nous  ne  retien- 
drons que  les  questions  dans  lesquelles  son  initiative  et  son  action 
directrice  se  sont  manifestées. 

10  Exécution  du  traité.—  Grâce  à  l'insistance  de  M.  "Waddington, 
la  proposition  de  MM.  de  Gortschakoff  et  Andrassy  tendant  à  organiser 
un  contrôle  des  puissances  signataires  pour  assurer  l'observation  du 
traité  par  la  Turquie  fut  écartée,  afin  d'empêcher  une  immixtion 
continuelle  qui  aurait  détruit  la  souveraineté  interne  du  Sultan  (/). 

Sans  doute,  les  événements  ont  montré  depuis  qu'il  n'était  guère 
prudent  d'avoir  confiance  dans  les  promesses  de  la  Turquie,  dont  le 
passé  avait  déjà  montré  l'exacte  valeur.  Mais,  il  ne  nous  était  pas 
indifférent  de  conserver  les  sympathies  de  la  Turquie  et  de  défendre, 
dans  la  mesure  du  possible,  son  indépendance  déjà  si  compromise. 
D'autre  part,  une  garantie  n'aurait  pu  affermir  un  accord  que  tout  le 
monde,  au  fond,  reconnaissait  provisoire,  et  un  contrôle  international 
en  Turquie  aurait  fait  naître  des  complications  plus  terribles  que  celles 
dont  on  voulait  sortir,  sans  rien  ajouter  à  l'efficacité  du  traité.  L'obser- 
vation de  cet  accord,  spécialement  dans  l'intérêt  des  chrétiens  sujets 
de  la  Porte,  pouvait  être  garantie  non  par  une  formule  vaine  d'entente 
entre  les  puissances,  mais  par  leur  union  désintéressée  et  par  l'abandon 
de  leurs  convoitises  et  de  leurs  jalousies  :  l'avenir  montra  bientôt  que, 
malheureusement,  les  passions  n'étaient  pas  éteintes  et  qu'une  garantie 
stipulée,  pas  plus  qu'un  contrôle  organisé,  n'aurait  pu  sauver  le  traité 
de  Berlin  des  continuelles  violations  dont  il  a  été  l'objet.  Ajoutons, 
d'ailleurs,  qu'en  écartant  la  garantie  et  le  contrôle  collectifs,  la  France 
évitait  de  se  trouver  impliquée  dans  une  action  éventuelle  qui  l'aurait 
peut-être  entraînée  à  des  complications  auxquelles  elle  ne  voulait  ni  ne 
pouvait  alors  se  mêler  à  aucun  prix. 

2<*  Sauvegarde  de  la  liberté  religieuse.  —  C'est  au  sujet  de  cette 
question  que  la  France  a  joué  au  Congrès  de  Berlin  un  rôle  des  plus 
actifs,  des  plus  efficaces  et  surtout  des  plus  honorables,  en  mettant  tout 
ce  qui  lui  restait  alors  d'autorité  et  de  prestige  au  service  des  principes 
qu'elle  a  la  première  proclamés  dans  le  monde  et  dont,  depuis  la  Bévo- 
lution,  elle  est  le  champion  glorieux.  Tout  d'abord,  nos  représentants 
au  Congrès  durent  faire  consacrer  la  règle  de  la  liberté  et  de  la  protec- 
tion pour  le  culte  catholique  dans  tout  l'Empire  ottoman  :  cela  rentrait 
dans  l'exercice  de  nos  droits  séculaires  et  dans  l'intérêt  de  notre 
influence  en  Orient  (*).  Il  en  faut  dire  autant  de  la  confirmation  de  notre 
situation  acquise  en  ce  qui  concerne  les  Lieux  Saints.  Tous  ces  points, 
avec  même  la  lii)erté  de  culte  pour  toutes  les  religions,  l'égalité  civile 
et  politique  malgré  les  diflérences  confessionnelles,  furent  consacrés 
dans  l'article  02  du  traité.  La  situation  de  la  France  en  Orient  en  rece- 
vait un  renouvellement  de  force  et  de  prestige,  en  môme  temps  que 

(')  L.  J.,  p.  254,  et  circulaire  Waddington  du  22  août  1878,  id.,  p.  300. 
(*)  L.  J.,  lor  rit.,  p.  124-12.'. 
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son  action  diplomatique  pour  la  défense  des  intérêts  catholiques  valait 
au  gouvernement  de  la  République  la  reconnaissance  officiellement 
manifestée  du  Saint-Siège  (i),  dont  la  sympathie  n'était  pas  à  dédaigner 
dans  les  complications  internationales. 

Mais  ce  fut  d'une  manière  plus  libérale  encore  et  plus  désintéressée 
que  les  plénipotentiaires  français  firent  consacrer  le  principe  de  l'éga- 
lité religieuse  et  de  la  liberté  de  conscience  dans  les  termes  les  plus 
larges.  Tout  d'abord,  quand  il  fut  question  d'organiser  la  Bulgarie  en 
principauté  autonome  et  vassale  de  la  Turquie,  M.  Waddington  proposa, 
dans  la  séance  du  24  juin,  que  la  liberté  de  culte  et  l'égalilé  au  point  de 
vue  civil  et  politique  fussent  reconnues  dans  toute  la  Bulgarie,  non 
seulement  pour  les  catholiques,  mais  pour  toutes  les  confessions  reli- 
gieuses; sauf  quelques  nuances  de  rédaction,  cette  proposition  du 
ministre  français  devint  l'article  5  du  traité  de  Berlin. 

A  la  huitième  séance,  M.  Waddington  insista  pour  suboidonner  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  Serbie  à  l'application  dans  ce 
pays  du  principe  de  la  liberté  de  culte  et  de  l'égalité  des  citoyens  malgré 
les  différences  de  religion.  Il  ne  fut  pas  moins  catégorique  lorsqu'on 
discuta  la  reconnaissance  de  la  Roumanie  comme  État  indépendant. 
Mais  le  prince  de  Gorlschakoff  fit  des  difficultés  pour  attribuer  l'égalité 
civile  et  politique  aux  Israélites  Serbes,  si  différents,  disait-il,  de  ceux 
des  États  occidentaux,  et  qui,  toujours  d'après  lui,  «  sont  un  véritable 
fléau  pour  les  populations  indigènes.  »  Il  citait  l'exemple  de  la  Russie  qui 
avait  dû,  dans  certaines  de  ses  provinces,  soumettre  les  Israélites  à  un 
régime  exceptionnel.  Le  gouvernement  russe  n'était  pas  fâché  de  faire 
maintenir  dans  les  nouveaux  États  des  Balkans  le  régime  d'intolérance 
religieuse  et  de  véritable  persécution  qu'il  avait  organisé  chez  lui,  moins 
par  intérêtpolitiqueet  économique  que  pour  flatter  les  préjugés  religieux 
de  ses  nationaux,  préjugés  auxquels,  du  reste,  il  n'était  pas  non  plus 
insensible  lui-même.  C'est  alors  que,  avec  une  courageuse  netteté,  bien  en 
harmonie  avec  nos  traditions  libérales  et  avec  notre  mission  humani- 
taire dans  le  monde,  dont  l'accomplissement,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  nous 
vaut  plus  de  prestige  et  même  d'avantages  que  les  calculs  égoïstes  et 
parfois  immoraux,  M.  Waddington  combattit  la  proposition  de  la  Russie, 
en  affirmant  le  principe  de  la  liberté  religieuse  comme  élément  essen- 
tiel du  Droit  public  européen.  «La Serbie,  dit-il,  qui  demande  à  entrer 
dans  la  famille  européenne  sur  le  même  pied  que  les  autres  États,  doit 
au  préalable  reconnaître  les  principes  qui  sont  la  base  de  l'organisation 
sociale  dans  tous  les  États  de  l'Europe,  et  les  accepter  comme  une  con- 
dition nécessaire  de  la  faveur  qu'elle  sollicite.  »  i^our  la  Roumanie,  ce  fut 
aussi  M.  Waddington  qui  fit  établir,  comme  condition  de  l'indépen- 
dance, l'égalité  politique  et  civile  des  juifs  avec  les  chrétiens;  il  invoqua 
encore  la  règle  de  la  liberté  religieuse  comme  un  principe  du  Droit 
public  de  l'Europe  auquel  la  Roumanie  allait  participer,  et  il  ajouta 
qu'il  éiait  diflftcile  à  celle-ci  de  refuser  ce  que  la  Turquie  accordait  sur 
sur  son  propre  territoire  (').  Tout  le  monde  adhéra  aux  propositions 

(1)  Letire  du  cardinal  secrétaire  d'État  Franchi,  23  juillet  1878.  L.  .1..  loc.  cit.,  p.  209. 
Cj  L.  .1.,  loc.  cit..  p.  98,  142,  14:5,  1«7. 
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françaises.  Sup  l'inilialive  de  la  Fpance,  l'Eupope  travaillait  pour  la 
première  fois  à  consacrer  non  seulement  la  sauvegarde  de  la  liberté 
religieuse  pour  les  chrétiens,  ce  qui,  dans  une  large  mesure,  pouvait 
être  regardé  comme  une  œuvre  d'intérêt  personnel  de  la  part  des  puis- 
sances chrétiennes  elles-mêmes,  mais  même  la  liberté  rehgieuse 
absolue,  au  bénéfice  d'un  culte  trop  souvent  persécuté  dans  certains 
pays  de  la  chrétienté. 

3°  Défense  des  intérêts  roumains.  —  On  sait  les  liens  de  race  et 
de  vieille  sympathie  qui  unissent  notre  pays  à  la  Roumanie,  «cette 
France  de  l'Orient,  »  comme  ses  nationaux  l'appellent  eux-mêmes.  Au 
Congrès  de  Berlin,  n'obéissant  qu'à  ses  principes  de  liberté,  la  France 
avait  imposé  aux  Roumains  l'égalité  civile  et  politique  des  Israélites, 
sans  se  préoccuper  des  préjugés  enracinés  chez  eux.  D'autre  part,  on 
se  rappelle  que,  par  le  traité  de  San  Stefano,  la  Russie  sacrifiait  son 
alliée  contre  les  Turcs  en  stipulant  du  Sultan  la  cession  de  la  Bessa- 
rabie. Ce  territoire  était  à  la  Roumanie  et  la  Porte  n'avait  sur  lui 
qu'une  suzeraineté  qui  ne  lui  permettait  pas  d'en  disposer  pour 
attribuer  la  pleine  souveraineté  aux  Russes,  sans  même  consulter 
le  gouvernement  de  Bucharest.  On  ne  pouvait,  d'ailleurs,  regarder 
comme  une  compensation  sufi^sante  à  ce  dépouilTement,  aussi  irrégulier 
en  droit  qu'inique  en  fait,  la  cession  à  la  R.oumanie  des  marais  de  la 
Dobroudja.  Aussi,  à  la  séance  du  l^r  juillet,  M.  Waddington  fit-il  appel  à 
«  l'esprit  d'équité  et  de  bienveillance  »  de  la  Russie  pour  obtenir  des 
conditions  meilleures.  Après  examen,  la  Russie  consentit  à  ce  que  le 
territoii-e  de  la  Dobroudja  cédé  à  la  Roumanie  fût  agrandi  de  manière  à 
comprendre  Mangalia,  sans  qu'on  pût  obtenir,  comme  le  demandait  la 
France,  que  Silistrie  y  fût  également  englobée.  En  même  temps,  sur  la 
demande  de  l'Angleterre,  l'île  des  Serpents,  à  l'entrée  du  Danube,  fut 
cédée  à  la  Roumanie  (*). 

40  La  question  hellénique  au  Co7igrès  de  Berlin  et  l'action 
diplomatique  de  la  France.  —  Le  Congrès  ne  fut  ouvert  qu'aux 
puissances  signataires  des  traités  qui  assuraient  la  garantie  de  l'Empire 
ottoman.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  d'y  faire  figurer  le  Monté- 
négro, ni  la  Serbie  et  la  Roumanie.  La  Grèce  non  plus  ne  reçut 
pas  d'invitation,  puisqu'elle  n'avait  pas  figuré  dans  les  précédents 
traités  des  puissances  relatifs  à  la  question  orientale  :  mais  elle 
demanda  à  être  admise  à  la  réunion  des  diplomates,  dès  le  23  février 
1878,  en  alléguant  qu'elle  était  le  représentant  naturel  des  populations 
grecques  si  nombreuses  dans  l'Empire  turc.  Cette  requête  ne  fut  que 
partiellement  accueillie  à  la  suite  de  pourparlers  dans  lesquels  la 
France  joua,  ou  peut  le  dire,  le  rôle  principal.  Après  discussion,  et  sur 
la  proposition  de  la  France,  la  participation  officielle  de  la  Grèce  au 
Congrès  ne  fut  admise  que  pour  les  questions  intéressant  les  provinces 
limitrophes  de  son  territoire,  les  seules  dans  lesquelles  elle  eût  uu 
intérêt  direct.  Avec  beaucoup  de  sens  et  de  mesure,  M.  Waddington, 

(»)  F-.  .1.,  hrrit.,  p.  168  à  170. 
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dans  la  séance  du  5  juillet,  fit  ressortir  combien  l'œuvre  des  puissances 
qui  avaient  fondé  le  royaume  hellénique  en  1830  avait  été  incomplète  et 
fragile,  féconde  en  difficultés  pour  l'avenir,  par  suite  du  territoire  insuf- 
fisant et  mal  délimité  qui  avait  été  attribué  au  nouvel  État.  11  proposa 
donc  de  concilier  les  intérêts  de  la  Turquie  et  ceux  de  la  Grèce,  et  de 
préparer  les  hases  d'une  entente  entre  elles,  en  fixant  une  ligne  sépa- 
rative  qui  indiquerait  aux  deux  pays  l'intention  des  puissances  et  quant 
aux  sacrifices  qu'elles  attendaient  du  Sultan,  et  quant  à  la  modération 
qu'elles  exigeaient  du  gouvernement  hellénique.  La  ligne  indiquée 
comportait  une  extension  de  territoire  pour  la  Grèce  dans  la  Thessalie 
et  dans  l'Épire  a  en  suivant  la  vallée  du  Salaraja^ias  (ancien  Pén eus), 
sur  le  versant  de  la  mer  Egée,  et  celle  de  Kalamas  du  côté  de  la  mer 
Ionienne  ».  Dans  le  cas  où  les  deux  pays  ne  s'entendraient  pas  sur  la 
frontière  à  adopter,  les  puissances  se  déclaraient  prêtes  à  leur  offrir 
leur  médiation  pour  les  mettre  d'accord.  Ces  propositions,  acceptées 
par  le  Congrès,  sont  devenues  l'article  24  du  traité  de  Berlin  qui  i-éserve 
ia  médiation  comme  un  droit  pour  les  six  grandes  puissances,  et  en 
vertu  duquel  la  question  tarco-grecque  fut,  quelque  temps  après,  l'objot 
des  préoccupations  de  l'Europe  (\). 

L'initiative  de  notre  diplomatie  au  Congrès  de  Berlin  au  sujet  de  la 
question  hellénique  a  été  vivement  critiquée,  mais  avec  assez  de  légè- 
reté, semble-t-il.  Tout  d'abord,  on  a  reproché  à  nos  représentants 
d'avoir  soulevé  une  question  qui  devait  nous  mêler  forcément  à  des 
difficultés  pour  l'avenir,  contrairement  aux  vœux  du  Parlement  qui 
voulait  la  paix  absolue,  et  aux  déclarations  du  gouvernement  lui-même 
qui  avait  promis  de  la  garantir  à  notre  pays.  Mais  il  suffit  de  rappeler 
les  déclarations  de  M.  Waddington,  le  7  juin  1878,  et  la  manière  dont 
elles  furent  accueillies  à  la  Chambre  pour  faire  justice  de  cette  critique. 
Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  ministre  avait  déclaré  que  la  France,  eu 
allant  au  Congrès,  se  souviendrait  qu'il  y  a  «  d'autres  races  (que  celle  des 
Bulgares)  qui  méritent  au  moins  au  même  degré  l'intérêt  de  l'Europe.  » 
Et,  en  approuvant  cette  déclaration  à  l'unanimité,  la  Chambre  n'était 
trompée  par  aucune  équivoque,  car  peu  après  la  presse,  spécialement 
le  Temps,  disait  que  M.  Waddington  avait  eu  principalement  en  vue 
les  populations  helléniques  du  sud  de  la  Turquie,  peut-être  même  leur 
annexion  à  la  Grèce.  N'était-il  pas  du  reste  à  prévoir  que  la  France 
aurait  un  rôle  actif  à  jouer  dans  la  question  hellénique?  11  était  de  son 
devoir,  il  était  nécessaire  à  son  prestige  en  Europe,  il  était  indispensable 
pour  la  conservation  des  sympathies  aussi  honorables  qu'utiles  qu'elle 
avait  conquises  chez  les  Grecs  depuis  la  guerre  de  l'Indépendance  hellé- 
nique, qu'elle  travaillât  à  compléter  l'œuvre  insuffisante  de  1830  et 
qu'elle  permît  à  un  État,  fondé  par  elle  en  grande  partie,  de  s'étendre 
suffi.samment  pour  pouvoir  subsister. 

D'autre  part,  on  a  reproché  à  la  France  d'avoir  agité  au  Congrès  la 
difficulté  des  frontières  turco-helléniques,  alors  que  la  discussion  ne 
devait  porter  que  sur  les  clauses  du  traité  de  San  Stefano  et  que  notre 

(«)  L.  .T.,  lor.  cit..  p.  7.5,  76,  81,  84,  K'.,  86,  87,  200.  206. 
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o-ouTernement,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  avait  fait  les  plus  expresses 
réserves  en  ce  qui  concernait  les  autres  points  non  prévus  dans  ce 
traité.  En  vérité,  ce  reproche  est  étrange.  L'article  15  du  traité  de  San 
Stefano  parlait  formellement  d'un  règlement  à  établir  pour  VEpire 
et  la  Thessalie  comme  pour  les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe 
non  soumises  à  un  régime  particulier  :  la  question  des  provinces 
grecques  était  ainsi  directement  posée  devant  le  Congrès.  Aussi  les 
plénipotentiaires  eurent-ils  à  en  traiter  dans  nombre  de  séances,  ainsi 
que  l'avait  prévu  l'article  8  du  protocole  du  30  mai  1878  dans  lequel 
l'Angleterre  et  la  Russie  avaient  fixé  d'un  commun  accord  les  points  à 
discuter:  «le  Congrès,  était-il  dit  dans  ce  document,  se  chargera  de 
réorganiser  l'Épire  et  la  Thessalie  et  les  autres  provinces  grecques.  » 

5°  Le  traité  anglo-turc  du  4  juin  1878.  —  On  pouvait  être  surpris 
que  l'Angleterre,  toujours  mise  en  éveil  par  le  moindre  avantage  de  la 
Russie  en  Orient,  se  montrât  si  facile  et  presque  si  indifférente  dans  les 
discussions  du  Congrès  de  Berlin.  Dans  l'Asie-Mineure,  les  Russes  gar- 
daient Batoum,  le  grand  port  de  la  Mer  Noire;  maitres  de  Kars,  ils  do- 
minaient Erzeroum,  toute  l'Arménie  turque,  et  menaçaient  la  Syrie  elle- 
même.  N'était-ce  pas  la  ruine  des  projets  britanniques  qui,  depuis  1840, 
tendaient  à  écarter  l'influence  du  Tsar  dans  une  région  d'où  l'on  peut 
accaparer  la  route  terrestre  des  Indes  et,  plus  directement,  avoir  à  sa 
merci  l'Empire  des  Osmanlis?  Tout  s'éclaircit  quand  fut  révélée  la  con- 
vention anglo-turque  du -4  juin  1878.  Tandis  que  les  puissances  s'apprê- 
taient à  reviser  le  traité  de  San  Stefano,  le  cabinet  de  Londres  passait 
secrètement  avec  la  Porte  une  convention  dont  les  points  essentiels  se 
rapportent  aux  trois  clauses  suivantes  :  1°  Si  la  Russie  garde  Batoum, 
Kars  ou  Ardahan,  ou  si  elle  fait  une  tentative  à  une  époque  quel- 
conque pour  s'emparer  de  quelque  autre  partie  des  territoires  du  Sultan, 
l'Angleterre  promet  à  ce  dernier  son  alliance  pour  le  défendre  par  la 
force  des  armes;  'Sf*  En  retour,  l'Angleterre  exige  de  la  Porte  l'accom- 
plissement des  réformes  nécessaires  dans  tout  l'Empire  ottoman  pour 
la  bonne  administration  générale  et  pour  la  protection  de  ses  sujets 
chrétiens  et  autres;  3^  Pour  permettre  à  l'Angleterre  de  remplir  ses 
engagements  de  défense  envers  la  Sublime  Porte,  celle-ci  lui  donne  le 
droit  d'occuper  et  d'administrer  l'île  de  Chypre. 

Cette  convention,  ignorée  des  puissances  quand  s'ouvrit  le  Congrès 
de  Berlin,  ne  leur  fut  notifiée  que  le  8  juillet.  A  peine  connue,  elle 
.souleva  une  vive  émotion. 

En  Angleterre,  on  sentit  immédiatement  les  suites  incalculables 
que  cet  audacieux  traité  pouvait  entraîner  :  c'était  la  responsabilité 
de  la  double  et  énorme  charge:  d'une  part,  de  défendre  isolément, 
et  sans  le  concours  d'autres  puissances  comme  en  1856,  la  Turquie 
contre  les  empiétements  de  la  Russie;  d'auti'e  part,  de  veiller  à  la 
réorganisation  et  à  la  réforme  générale  de  l'administration  décré- 
pite, inerte,  réfractaire  à  tout  progrès,  de  l'Empire  ottoman.  L'oppo- 
sition des  whigs  entreprit  une  violente  campagne  contre  Disraeli 
et  les  tories  qui  avaient  lancé  le  pays  dans  cette  redoutable  aven- 
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ture  :  au  cours  d'un  meeting,  Gladstone  appela  la  convention  «  une 
œuvre  folle  et  absurde,  acte  de  duplicité  qui  était  la  honte  de  l'An- 
gleterre »  ;  à  la  Chambre  des  Communes,  il  apostrophait  les  minis- 
tres en  leur  disant  :  «  Croyez-vous,  vraiment,  que  vous  vous  êtes 
bien  conduits  vis-à-vis  des  puissances  de  la  Méditerranée?  )i  Mais  il 
était  déjà  inutile  de  récriminer:  l'école  des  libéraux  anglais  était 
virtuellement  vaincue  :  si  bien  que,  lorsque  ceux-ci  ressaisirent  le 
pouvoir  dans  la  suite,  ils  dureut  satisfaire  aux  exigences  du  nouvel 
esprit  national,  désormais  entraîné  vers  la  politique  de  conquête  et  de 
domination  universelle.  L'impérialisme  britannique  produisait  ses 
fruits  depuis  que  Disraeli  avait  fait  adopter,  le  28  avril  1876,  le  royal 
titles  Inll  qui  conférait  à  la  souveraine  le  titre  d'iînjjératrice  des 
Indes,  afin  de  donner  à  la  reine,  disait-il,  une  qualification  équivalente 
à  celle  de  l'empereur  de  Russie  dont  l'influence  en  Asie  devenait 
inquiétante  et  menaçait,  dans  l'Inde,  le  prestige  britannique.  Aussi  la 
convention  anglo-turque  du  4  juin  1878,  qui  ne  fut  même  pas  discutée 
à  la  Chambre  des  Lords,  passa  à  la  Chambre  des  Communes  avec  une 
majorité  de  143  voix. 

Il  est  à  remarquer,  ce  qui  n'a  été,  à  notre  connaissance,  mis  en 
relief  par  aucun  publicisle,  que  l'obligation  pour  l'Angleterre  de  défen- 
dre l'intégrité  territoriale  de  la  Turquie  est  établie,  par  le  traité  du 
4  juin  1878,  non  seulement  dans  l'éventualité  de  nouvelles  attaques  de 
la  Russie,  mais  même  pour  le  cas  oii  celle-ci  retiendrait  Batoum, 
Ardahan  et  Kars.  Or,  ces  trois  places  ont  été  gardées  par  les  Russes, 
suivant  l'article  58  du  traité  de  Berlin.  De  là  il  résultait  que  l'Angleterre 
aurait  dû,  immédiatement,  prendre  les  armes  pour  la  Turquie  :  à  peine 
conclu,  le  traité  était  donc  méconnu.  Il  en  résultait  encore  que,  signant 
au  traité  de  Berlin  la  cession  de  ces  places  à  la  Russie,  l'Angleterre 
devait  obliger  celle-ci  à  les  restituer  aussitôt  d'après  son  engagement 
envers  la  Turquie  du  4  juin  1878!  Ou  le  voit,  il  est  difficile  de  concevoir 
une  convention  aussi  illogique,  aussi  peu  sincère,  étant  données  les 
circonstances  dans  lesquelles  elle  était  conclue,  en  même  temps  que 
décevante  pour  la  Turquie  et  inquiétante  pour  les  autres  puissances. 

La  France,  en  particulier,  avait  à  se  préoccuper  de  l'accord  anglo- 
turc,  qui  pouvait  gravement  compromettre  les  intérêts  «  dont  elle  avait 
le  patronage  dans  le  Levant»,  suivant  les  expressions  deM.Waddiagton, 
et  à  la  garde  desquels  nous  ne  pouvions  renoncer  sans  le  plus  sensible 
détriment  matériel  et  moral.  On  tenait  cependant  à  nous  ménager  en 
Angleterre,  car  on  y  comprenait  que,  en  dehors  de  notre  concours,  la 
politique  de  la  Grande-Bretagne  en  Orient  ne  rencontrerait  guère  que 
méfiance  et  obstacles.  Aussi,  au  banquet  du  lord-maire,  dans  les  pre- 
miers jours  d'août  1878,  lord  Beaconsfield  s'exprimait  il  en  ces  termes 
d'une  cordialité  exceptionnelle  :  «  L'Angleterre  et  la  France  sont  unies 
par  tant  de  liens,  les  deux  peuples  éprouvent  tant  de  sympathie  l'un 
pour  l'autre,  l'histoire  des  deux  pays  est  si  intimement  mêlée,  que  je  ne 
conçois  pas  comment,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  se  glisseraient 
des  sentiments  qui  mèneraient  à  des  malentendus  et  à  des  conséquences 
plus  funestes.»  Ces  paroles  étaient  la  paraphrase  pour  le  public  des 
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protestations  par  lesquelles  le  cabinet  britannique  s'était  efforcé  de 
prévenir  les  légitimes  inquiétudes  provoquées  chez  nous  par  l'accord 
anglo-turc  du  4  juin  (*;.  C'est  le  7  juillet  que  le  marquis  de  Salisbury 
avait  communiqué  celte  convention  à  M.  AYaddiugton.  Il  commençait 
par  dire  que  le  traité  du  15  avril  1856  par  lequel  l'Angleterre,  la  France 
et  l'Autriche  s'étaient  engagées  à  défendre  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  et  à  considérer  comme  un  ca.sus  belli  pour  elles  toute  atteinte 
qui  y  serait  portée  par  une  puissance  quelconque,  était  devenu  caduc 
en  fait  par  le  parti  pris  de  l'Autriche  et  de  la  France  de  ne  point 
recourir  aux  mesures  de  coercition;  aussi  en  concluait-il  que  l'Angle- 
terre était  autorisée  à  agir  seule  afin  de  défendre  ses  importants  intérêts 
menacés  par  la  situation  que  la  Russie  venait  d'acquérir  en  Asie- 
Mineure.  Pour  être  en  mesure  de  surveiller  et  de  paralyser  à  l'occasion 
les  agissements  russes  dans  la  Turquie  d'Asie,  le  gouvernement  anglais 
avait  dû  se  faire  donner  l'occupation  de  Chypre.  Ce  dernier  poste  avait 
été  choisi,  disait  le  ministre  anglais,  malgré  les  suggestions  puissantes 
qui  avaient  poussé  le  gouvernement  britannique  à  prendre  possession 
soit  de  l'Égyple,  au  moins  des  bords  du  canal  de  Suez,  soit  d'un  port 
de  la  Syrie,  comme  Alexandrette.  Mais  il  avait  résisté  à  ces  insinua- 
tions pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  soupçons  de  conquête  et,  eu  parti- 
culier, pour  respecter  les  légitimes  inquiétudes  de  la  France,  qui  avait 
déjà  fait  connaître  que  des  mesures  semblables  seraient  fort  mal  vues 
par  elle. 

Dans  sa  lettre  du  21  juillet  à  notre  ambassadeur  près  S.  M.  Britanni- 
que, M.  Waddington  ne  dissimula  pas  la  pénible  impression  causée 
dans  notre  pays  par  le  traité  anglo-turc.  Mais  l'intérêt  capital  de  ce 
document,  c'est  que  M.  Waddington  y  prend  acte  des  déclarations 
spontanées  que  lui  fit  lord  Salisbury  pendant  qu'ils  étaient  à  Berlin  et 
qui  furent  confiimées  par  lui  dans  sa  dépêche  du  7  août  à  lord  Lyons, 
ambassadeur  à  Paris.  Ces  déclarations  se  résument  dans  les  points 
suivants  :  1°  respect  absolu  des  droits  traditionnels  de  la  France 
comme  protectrice  des  intérêts  catholiques  dans  le  Liban  et  dans  les 
Lieux  Saints;  2°  pour  l'Egypte,  coopération  loyale  des  deux  pays  afin 
d'assurer  sa  prospérité  et  son  relèvement  financier,  cette  coopération 
devant  être  «  exempte  de  part  et  d'autre  de  tout  projet  ultérieur 
d'acquisition  leri  itoriale  ».  Ainsi,  pour  écarter  les  protestations  de  la 
France  contre  la  convention  anglo-turque  du  4  juin,  le  cabinet  de 
Londi-es  lui  donnait  les  assurances  les  plus  formelles.  Par  anticipation, 
eu  juillet  1878,  toute  idée  d'occupation  définitive  et  d'annexion  en 
Egypte  était  répudiée:  or,  en  1882,  l'occupation  commençait;  elle  se 
prolongeait  ensuite  et  s'étendait  indéfiniment;  enfin,  le  19 janvier  1899, 
la  souveiainelé  britannique,  concurremment  avec  celle  du  Khédive, 
sans  qu'il  fût  même  question  du  Sultan  son  suzerain,  était  établie  sur 
tout  le  Soudan  égyptien,  jusqu'aux  sources  du  Nil! 

(';  L.  J.,  lor.  cit.,  p.  ;«ji;\  ;ji(i. 


CHAPITRE   III 

Influence  du  traité  de  Berlin  sur  la  condition 
internationale  de  la  France. 


I.  Effets  généraux  du  traité  de  Berlin  sur  les  rapports 
de  la  France  avec  les  puissances.  —  Le  Uaité  de  Berlin  a  opéré 
dans  la  situaliun  internationale  de  notre  pa^'s  une  transformation  con- 
sidérable qu'il  est  indispensable  de  connaitre  pour  comprendre  la 
ligne  de  conduite  suivie  depuis  par  notre  politique  extérieure. 

On  a  TU  le  rôle  de  modération,  de  neutralité  stricte  et  de  réserve, 
que  la  France  s'était  assigné  au  Congrès  de  Berlin,  et  commeat  elle  le 
remplit  avec  le  plus  grand  scrupule.  Quelques-uns,  comme  Gambetta, 
craignaient  même  tellement  qu'il  fût  difficile,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sible, de  prendre  part  au  Congrès  sans  compromettre  la  neutralité 
absolue  de  la  Fi  ance,  qu'ils  insistaient  pour  que  notre  pays  s'abstînt 
d'y  figurer.  Certes»,  la  situation  de  nos  représentants  devait  être  déli- 
cate et  leur  rôle  particulièrement  difficile;  mais  les  faits  ont  démontré 
qu'ils  pouvaient  ne  pas  être  au-dessous  de  leur  tâche,  et  qu'ils  ont  su 
concilier  le  maintien  du  prestige  français  avec  la  sauvegarde  de  notre 
neutralité.  Malgré  le  changement  d'attitude  des  puissances  depuis  1871, 
spécialement  depuis  la  manifestation  non  équivoque  de  la  Russie  et  de 
l'Angleterre  eu  notre  faveur  et  contre  l'Allemagne  lors  des  menaces 
d'agression  de  celle-ci,  eu  1875,  on  ne  pouvait  pas  raisonnablement 
espérer  que  la  France  pourrait  profiter  du  Congrès  de  Berlin  pour  pro- 
voquer un  changement  avantageux  pour  elle  dans  la  situation  qui  lui 
avait  été  faite  par  le  traité  de  Francfort.  Elle  entendit,  au  contraire,  se 
réserver  toute  liberté  d'action  et  d'espérance  en  ce  qui  concerne  son 
relèvement,  en  faisant  d'expresses  réserves,  avant  de  se  rendre  au 
Congrès,  pour  que  les  seules  questions  à  discuter  fussent  celles  qui  se 
rattachaient  à  la  revision  du  traité  de  San  Slefano.  D'une  part,  elle 
mettait  ainsi  à  l'abri  de  toute  innovation  fâcheuse  ses  droits  et  ses  inté- 
rêts, soit  en  Syrie,  soit  en  Egypte  ;  d'autre  part,  elle  évitait  que  l'Alle- 
magne, qui  avait  formé  l'union  des  trois  empereurs  pour  maintenir  le 
statu  quo,  ne  profitât  de  l'occasion   pour  faii-e  garantir  par  les  puis- 
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sances  la  situation  territoriale  déterminée  pour  elle  par  es  traités, 
soit  de  Prague  en  1866,  soit  de  Francfort  en  1871,  ce  qui  eût  été  la  ruine 
de  toutes  nos  espérances  dans  la  réparation  des  malheurs  passés. 

En  fait,  on  l'a  vu,  nos  réserves  furent  respectées,  notre  rôle  au 
Congrès  fut  honorable  et  très  utile  au  relèvement  de  notre  prestige, 
sans  que  d'ailleurs  l'état  de  paix,  si  indispensable  au  pa^^s  en  ce 
moment,  fût  aucunement  compromis.  11  y  avait  donc  quelque  injustice 
à  reprocher  à  nos  représentants  d'avoir  uniquement  travaillé  à  servir 
de  médiateurs  dans  l'intérêt  d'autrui.  En  réalité,  ceux  qui  formulaient 
ces  critiques  étaient  suitout  émus  de  voir  les  grands  profits  obtenus 
par  l'Autriche,  l'Angleterre  et  même  par  l'Allemagne,  comparés  aux 
minces  résultats  acquis  par  nous.  On  attribua  à  Gambetta  cette  appré- 
ciation de  notre  diplomatie  :  «  Nous  nous  étions  donné  trop  de  mal  pour 
découper  le  rôti  que  mangeaient  les  autres.  »  Mais,  pour  être  logique, 
il  n'aurait  pas  fallu  vouloir  écarter  la  France  de  toute  participation  au 
Congrès  dans  la  crainte  d'y  compromettre  notre  neutralité.  Espérait- 
on  obtenir  beaucoup,  et  ne  rien  risquer?  Voulait-on  que  la  France  fût 
exigeante  étant  faible,  et  surtout  qu'elle  demandât  beaucoup,  tout  en 
se  montrant  résolue  à  ne  jamais  soutenir  ses  revendications? 

Cependant,  à  côté  de  certains  avantages,  le  traité  de  Berlin  eut 
pour  nous  des  conséquences  préjudiciables.  Notre  situation  à  cet  égard 
était  ainsi  exprimée  loyalement  et  dans  un  langage  d'une  parfaite  pro- 
bité politique  et  diplomatique  par  M.  Waddiugton,  répondant  à  M.  de 
Gontaut-Biron,  lors  de  la  discussion  du  budget  eu  novembre  1878  : 
«Libres  d'engagements  nous  sommes  allés  à  Berlin,  disait-il,  libres 
d'engagements  nous  en  sommes  revenus,  libres  d'engagements  nous 
sommes  à  l'heure  qu'il  est.  On  m'a  dit  qu'il  y  avait  des  clauses  dans  le 
traité  de  Berlin  qui  n'étaient  pas  favorables  à  la  France,  et  que  nous 
n'avions  aucun  intérêt  à  en  poursuivre  l'exécution.  11  y  a  sans  doute, 
dans  le  traité  de  Berliu,  des  dispositions  qui  nous  ont  été  peu  agréables, 
je  le  sais  mieux  que  personne;  mais  il  y  a  une  considération  qui  doit 
primer  toutes  les  autres,  c'est  que  quand  nous  avons  /nis  notre 
signature  au  bas  d'un  traité,  nous  devons  faire  honneur  à  notre 
signature.  Mais  nous  sommes  convaincus  que  si  on  s'en  écarte,  que  si, 
d'ici  au  printemps,  il  n'était  pas  complètement  exécuté,  l'Europe  tout 
entière  pourrait  se  trouver  de  nouveau  en  face  de  périls  redoutables. 
El  voilà  pourquoi  nous  croyons  que  l'intérêt  de  la  paix  est  engagé  au 
plus  haut  degré  dans  l'exécution  complète,  par  toutes  les  parties,  du 
traité  de  Berlin.  » 

Le  ministre  n'avait  pas  besoin  de  rappeler  les  avantages  que  nous 
retirions  de  notre  participation  au  traité  de  Berlin  :  notre  place  reprise 
dans  le  concert  des  grandes  puissances,  nos  droits  sur  les  Lieux  Saints 
et  notre  protection  sur  les  chrétiens  catholiques  de  toute  nationalité 
reconnus  solennellement  pour  la  piemière  fois  dans  l'article  62  du 
traité;  il  ne  pouvait  pas,  d'autre  part,  avouer  encore  le  bénéfice  de  nos 
négociations  avec  l'Angleterre  relativement  à  la  Tunisie,  négociations 
dont  il  sera  parlé  un  peu  plus  loin.  Mais  tout  le  moade  comprenait  son 
allusion  aux  côtés  fâcheux  que  présentait  pour  nous  l'accord  des  puis- 


LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE  73 

sauces  signé  à  Berlin  le  13  juillet  1878  :  c'était  l'autorité  acquise  par 
l'Allemagne  en  Orient,  grâce  à  son  rôle  de  médiation  suprême,  et  l'af- 
faiblissemeut  qui  en  résultait  pour  notre  prestige,  comme  pour  celui  de 
l'Angleterre  du  reste,  dans  l'Empire  ottoman.  Au  point  de  vue  écono- 
mique, en  particulier,  on  sentait  déjà  que  le  commerce  de  l'Autriche  et 
de  l'Allemagne  ne  tarderait  pas  à  supplanter  celui  de  l'Angleterre  et  de 
la  France,  qui  primait  autrefois  sur  tous  les  marchés  de  la  péninsule 
des  Balkans. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  situation  diplomatique  faite 
à  la  France  vis-à-vis  des  différentes  puissances  que  le  traité  de  Berlin 
devait  inspirer  des  inquiétudes,  dont  les  unes  pouvaient  être  déjà 
conçues  dès  1878^  dont  les  autres  ne  naquirent  que  plus  tard,  quand  les 
événements  les  provoquèrent  comme  suites  du  traité  lui-même.  Pour 
comprendre  cette  situation  nouvelle  faite  à  notre  pays,  il  faut  consi- 
dérer ses  rapports  avec  chacune  des  grandes  puissances  à  la  suite  du 
Congrès. 

II.  La  France  et  la  Turquie.  —  Les  rapports  de  la  France  avec 

la  Sublime  Porte  ont  été  plutôt  confirmés  que  modifiés  dans  le  traité 
de  Berlin;  ils  se  résument  en  deux  tendances  quelque  peu  contradic- 
toires dans   leurs   effets  :   d'abord,   défendre  les  chrétiens  opprimés 
sous  le  joug  ottoman,  ainsi  que  les  nationalités  persécutées  par  le 
fanatisme  musulman,  et,  s'il  est  nécessaire  pour  atteindre  ce  double 
but,   aller  jusqu'à  la  restriclion  de  la  souveraineté  du  Sultan  dans 
l'administration    de  son  empire  ou  même  jusqu'à  raffrauchissemeut 
des  populations  qui  veulent  se  soustraire  à  sa  domination;  d'autre  part, 
protéger  l'indépendauce    et  l'intégrité    de  l'empire  turc    contre  les 
agressions  d'une  puissance  européenne,  afin  de  maintenir  l'équilibre 
international  en  Orient,  et,  par  là,  les  intérêts  de  notre  pays,  soit  au 
point  de  vue  de  l'influence  politique,  soit  au  point  de  vue  des  relations 
commerciales,  soit  enfin  en  ce  qui  concerne  la  solvabilité  de  la  Porte, 
dont  la  dette  est  pour  les  deux   tiers,   soit    à  peu  près  2  milliards 
200  millions,  entre  les  mains  de  créanciers  français.  Cette  situation 
mixte  de  protecteur  de  l'Empire  ottoman  comme  personnalité  politique 
et  d'ennemi  de  son  despotisme  antichrétieu  est  le  résultat  d'une  antique 
série  de  relations  entre  la  France  et  la  Turquie.  Au  Congrès  de  Berlin, 
la  France  est  restée  fidèle,  dans  la  mesure  où  sa  situation  de  puissance 
vaincue  le  lui  permettait,  à  cette  double  orientation  de  sa  politique  dans 
les  affaires  ottomanes.  D'un  côté,  elle  a  fait  consacrer  ses  droits  de 
protectrice  des  intérêts  catholiques;  elle  a  fait  reconnaître  la  liberté 
religieuse  dans  les  territoires  restés  à  la  Turquie  comme  dans  ceux 
qui  lui  étaient  enlevés;  elle  a  soutenu  les  populations  chrétiennes,  soit 
du  côté  de  la  Roumanie,  soit  du  côté  de  la  Grèce  :  c'était  continuer  le 
beau  rôle  traditionnel  qui  lui  appartenait  dans  le  passé,  qui  a  fait  sa 
grandeur   et   son    succès,   auquel  elle  devra  encore  dans  l'avenir  le 
plus  sûr  de  son  prestige  et  le  plus  clair  de  son  profit  en  Orient.  Il 
est  malheureusement  à  regretter  que,  comme  on  le   verra  dans   la 
suite,  les  circonstances  ne  lui  aient  pas  permis  de  le  remplir  fidèle- 
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ment  plus  tard,  soit  en  faveur  de  la  Grèce,  soit  surtout  en  faveur 
des  Arméniens  victimes  de  la  plus  horrible  barbarie  des  fanatiques 
musulmans.  D'autre  part,  à  ce  même  Congrès  de  Berlin,  la  France 
s'est  associée  à  tous  les  efforts  de  nature  à  sauvegarder  l'Empire 
ottoman  contre  la  domination  exclusive  d'une  des  grandes  puissances  : 
c'est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  a  coopéré  à  toutes  les  décisions  qui 
avaient  pour  objet  de  restreindre  les  bénéfices  excessifs  que  la  Russie 
s'était  fait  donner  à  San  Slefano  au  préjudice  de  la  Turquie.  Aussi, 
après  le  Congrès  de  Berlin,  la  situation  de  notre  pays  vis-à-vis  de  la 
Porte  n'était  pas,  en  principe,  autre  que  ce  qu'elle  était  auparavant. 
Mais,  en  fait,  il  avait  paru  en  vaincu  aux  yeux  des  Orientaux  qui  ne 
s'inclinent  que  devant  la  force;  son  rôle  nécessairement  un  peu  effacé 
était  comparé  à  sa  situation  prépondérante  dans  le  Congrès  de  Paris 
en  1856,  et  le  prestige  français  devait  bien  en  souffrir.  Les  efforts  de 
nos  diplomates  avaient  sauvegardé  dans  la  mesure  du  possible  les  droits 
acquis  et  le  renom  séculaire  de  la  France  en  Orient;  ils  ne  pouvaient 
pas  effacer  les  traces  du  traité  de  Francfort. 

III.  La  France  et  l'Angleterre,  la  question  Tunisienne.  — 

Au  CoDgrès  de  Berlin,  l'Angleterre  avait  eu  un  but  apparent  et  un  but 
^aché.  Le  premier  était  de  restreindre  les  avantagés  obtenus  par  la  Rus- 
sie et  de  défendre  contre  elle  l'Empire  ottoman.  On  sait  comment  elle 
y  réussit  :  l'Autriche  installée  dans  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  tenait  en 
échec  l'influence  russe  dans  la  péninsule  des  Balkans;  les  visées  de  la 
Russie  sur  les  populations  slaves  étaient  déjouées  par  la  très  sensible 
réduction  de  la  Grande  Bulgarie,  qui  avait  été  organisée  au  traité  de 
San  Slefano.  Mais  si,  pour  arrêter  les  Russes,  il  fallait  donner  à  d'autres 
certaines  portions  de  la  Turquie,  l'Angleterre  entendait  néanmoins 
rester  fidèle,  autant  que  possible,  à  son  dogme  traditionnel  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman,  dont  le  second  Pitt  disait  :  «  Avec  ceux  qui  n'ad- 
mettent pas  ce  principe,  je  refuse  de  discuter.  »  Dans  ce  but,  l'Angleterre 
se  montra  peu  favorable  et  même,  le  plus  souvent,  hostile  aux  reven- 
dications dos  Bulgares  et  des  Grecs.  Par  cette  politique  équivoque,  elle 
en  venait  à  dépouiller  la  Turquie  dans  la  mesure  où  cela  lui  paraissait 
nécessaire  pour  enlever  aux  Russes  l'objet  de   leurs  convoitises,   et 
à   défendre    son   territoire   contre  les   réclamations  des    populations 
chrétiennes  de  la  péninsule  balkanique,  afin  de  sauvegarder,  autant 
que  faire  se  pourrait,  l'intégrité  de  l'empire  du  Sultan.  Pour  expliquer 
ces  combinaisons    contradictoires    qui    aboutissaient    à    diminuer   la 
Turquie  d'un  côté  tout  en  la  protégeant  de  l'autre,  lord  Beaconsfield, 
avec  une  rare  audace,  essaya  de  démontrer  à  la  Chambre  des  Lords 
et  à  celle  des  Communes,  dans  les  derniers  jours  de  juillet  1878,  que  si 
l'on  avait  enlevé  à  la  Porte  quelques  provinces,  c'était  pour  fortifier 
son  autorité.  Au  commencement  d'août,  au  banquet  du  lord-maire,  il 
développait    la    inôiiie    thèse   et  s'exprimait   notamment   ainsi:    «La 
sagesse  du  Congi'ès  de  Berlin  a  fait  que  le  conquérant  restitue  aujour- 
d'hui la  plus  grande  et  la  plus  riche  i)artie  de  ses  conquêtes.  Le  Sultan 
de  Turquie  qui  gardait  îi  peine  un  mille  carré  de  territoire  en  Europe, 
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y  possède  mainlenaut  une  fertile  et  splendide  contrée,  égale  en  super- 
ficie à  l'Angleterre  avec  le  comté  de  Galles;  dans  la  partie  asiatique  de 
ses  domaines  ses  anxiétés  ont  pris  fin,  et  il  sait  bien  que  le  moment  est 
venu  de  développer  les  ressources  de  ses  États  à  l'abri  d'une  tranquillité 
dont  ils  avaient  rarement  joui  jusqu'alors.»  S'il  n'avait  pas  eu  la  très 
sérieuse  intention  de  convaincre,  on  aurait  pu  croire  que  l'orateur 
développait  une  plaisanterie  un  peu  amère  et  que,  pour  un  instant, 
l'homme  d'État,  lord  Beaconsfîeld,  cédait  la  parole  à  Disraeli,  le  brillant 
écrivain  si  habile  à  manier  l'ironie.  Il  suffisait  de  lui  répondre  que  ce 
qu'on  laissait  si  généreusement  à  la  Turquie  lui  appartenait  déjà.  Quant 
aux  tracas  dont  on  la  débarrassait  en  lui  enlevant  les  parties  les  plus 
troublées  de  ses  anciens  domaines,  M.  de  Beust,  dans  ses  Mémoii^es, 
nous  apprend  comment  il  jugea  la  théorie  de  Lord  Beaconsfield.  «  La 
pensée  que  vous  avez  exprimée,  lui  dit-il,  est  ingénieuse,  mais  elle  n'est 
pas  neuve.  On  nous  a  tenu  le  même  langage  en  nous  débarrassant  du 
souci  de  l'Italie,  nous  avons  été  quelque  temps  après  débarrassés  du 
souci  de  l'Allemagne,  ce  qui  a  complété  notre  délivrance.  »  L'ironie  du 
ministre  autrichien  valait  bien  celle  du  ministre  anglais. 

Vis-à-vis  de  la  France,  l'Angleterre  s'était  trouvée  à  peu  près  cons- 
tamment d'accord  en  tant  qu'il  s'agissait  de  prendre  les  mesures  pro- 
pres à  défendre  les  chrétiens  d'Orient  et  à  préserver  la  Turquie  d'une 
ruine  complète  par  les  exigences  exorbitantes  de  la  Russie  au  traité  de 
San  Stefano.  On  a  vu  plus  haut  avec  quelle  insistance  les  hommes 
d'État  britanniques  protestaient  de  leur  amitié  pour  nous  et  se  mon- 
traient reconnaissants  du  concours  que  nous  leur  avions  fourni  dans  le 
Congrès  de  Berlin.  La  révélation  de  l'accord  anglo-turc  qui,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  était  si  inquiétant  pour  nos  intérêts,  ne  devait  en 
être  que  plus  désagréable  pour  nous,  qui  étions  loin  de  nous  attendre  à 
une  pareille  manœuvre,  après  l'entente  parfaite  maintenue  jusque-là 
entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Notre  gouvernement  dut 
faire  les  réserves  que  nous  avons  déjà  précisées  et  prendre  acte  des 
engagements  de  l'Angleterre  qui  garantissait  le  respect  de  notre  situa- 
tion, soit  en  Syrie,  soit  en  Egypte. 

Mais,  malgré  ces  précautions,  les  relations  entre  les  deux  pays  n'en 
reçurent  pas  moins,  de  ce  jour,  une  atteinte  qui  devait  s'aggraver  sans 
cesse  jusqu'au  moment  où  elle  dégénéra  en  une  hostilité  sourde,  quand 
les  prétentions  de  l'Angleterre  sur  l'Egypte  se  furent  nettement  des- 
sinées. L'Angleterre,  en  effet,  malgré  les  éloges  dithyrambiques  que 
lord  Beaconsfield  faisait  de  ses  combinaisons,  ne  tarda  pas  à  s'aper- 
cevoir que  sa  convention  du  4  juin  1878  avec  la  Turquie  lui  faisait 
assumer  de  lourdes  responsabilités  sans  lui  donner  des  bénéfices  bien 
sérieux.  Comme  l'avait  fait  ressortir  le  parti  de  l'opposition,  alors  les 
whigs,  elle  s'était  chargée  de  défendre  seule  et  de  réformer  la  Turquie; 
en  retour,  elle  n'obtenait  que  l'occupation  de  Chypre.  Or,  au  point  de 
vue  économique,  cette  ile  ne  donnait  pas  assez  de  revenus  pour  payer 
les  dépenses  d'administration,  et,  au  point  de  vue  stratégique,  on  s'aper- 
çut bientôt  que  sa  valeur  était  médiocre.  Aussi,  modifiant  de  plus  en 
plus  ses  vues,  l'Angleterre  tendait  à  diriger  son  action  sur  l'Egypte 
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dont  la  prise  de  possession  lui  assurerait,  indépendamment  d'un  avan- 
tage économique  considérable,  la  domination  de  la  Méditerranée  et  la 
conservation  inattaquable  de  la  route  des  Indes.  Déjà,  comme  on  le 
verra  dans  l'exposé  spécial  qui  sera  présenté  plus  loin  de  la  question 
égyptienne,  les  difficultés  commençaient  à  naître  au  sujet  de  la  lutte 
entre  l'influence  française  et  l'influence  britannique  à  Alexandrie,  au 
Caire  et  sur  le  canal  de  Suez;  la  nouvelle  orientation  du  Foreign  Office, 
après  ses  déconvenues  de  la  convention  anglo-turque  du  4  juin  1878, 
ne  lit  que  les  aggraver.  Les  lapports  avec  la  France  ne  pouvaient 
être  que  de  plus  en  plus  tendus,  puisque  l'Angleterre  se  trouvait  ainsi 
amenée  à  méconnaître  ses  engagements  solennels  de  respecter  notre 
situation  en  Egypte  comme  en  Syrie,  engagements  qu'elle  avait  dû 
prendre  pour  nous  faire  tolérer  son  accord  avec  la  Turquie  et  son 
occupation  de  l'ile  de  Chypre. 

A  un  autre  point  de  vue,  l'Angleterre  prit  envers  la  France  un 
engagement  qui  était  aussi  le  prix  ou,  si  l'on  veut,  la  condition  de  notre 
acceptation  du  traité  anglo-turc.  Nous  aurons  à  étudier  plus  tard  la 
situation  dans  laquelle  notre  pays  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  Tunisie,  et 
les  efforts  qu'il  faisait  pour  y  maintenir  son  influence  contre  les  tenta- 
tives de  l'Italie  et  de  l'Angleterre  elle-même.  Cette  dernière  puissance, 
qui  n'était  évidemment  pas  désireuse  de  nous  voir  étendre  notre 
empire  colonial  dans  l'Afrique  du  Nord  et  notre  puissance  sur  la  Médi- 
terranée, voulait  encore  moins  que  l'Italie  s'emparât  de  la  Tunisie. 
Maîtresse  de  ce  pays  d'un  côté,  de  la  Sicile  de  l'autre,  l'Italie  aurait  en 
quelque  sorte  tenu  les  clefs  du  passage  entre  la  Méditerranée  occi- 
dentale et  la  Méditerranée  orientale  :  c'est  ce  que  l'Angleterre,  toujours 
soucieuse  de  dominer  sur  cette  mer  et  de  garder  sa  route  libre  vers 
l'Extrême-Orient,  ne  voulait  permettre  à  aucun  prix.  Déjà,  en  1871. 
elle  avait  arrêté  les  entreprises  de  l'Italie,  qui  comptait  profiter  de 
notre  affaiblissement  pendant  l'invasion  allemande  pour  s'installer  à 
Tunis.  Sous  prétexte  d'exiger  une  indemnité  pécuniaire  pour  un  de  ses 
nationaux  qu'il  prétendait  lésé  par  les  agissements  de  l'administration 
du  Bey,  le  cabinet  de  Florence  se  préparait  à  envoyer  une  escadre  en 
Tunisie;  ce  furent  les  efforts  de  notre  représentant,  M.  Rolhan,  appuyé 
par  celui  de  l'Angleterre,  qui  empêchèrent  la  réalisation  de  ce 
projet  (').  En  1878,  ne  pouvant  s'en  emparer  elle-même,  la  Grande- 
lîrelagne  préféra  laisser  la  Tunisie  à  la  France,  et  voici  comment  elle 
fut  amenée  à  lui  donner  toute  latitude  dans  la  Régence.  Au  Congrès  de 
IJerlin,  M.  Waddington  insista  dans  des  conversations  particulières 
avec  lord  Salisbury  pour  que  notre  pays  ne  fût  pas  le  seul  à  ne  retirer 
aucun  avantage,  alors  que  tous  les  autres  à  peu  près  obtenaient  des 
satisfactions  plus  ou  moins  complètes,  et  que  notre  diplomatie  avait, 
sans  arrière-pensée,  coopéré  à  l'œuvre  de  la  pacification  générale. 
Depuis  longtemps  le  gouvernement  français  avait  à  se  préoccuper  des 
troubles  de  la  Tunisie  qui  compromellaient  la  sécurité  de  nos  posses- 

(')  Dépêche  de  J.  Favro  à  M.  r.(.lliaii,.lii  30  mars  1871.  L'Allemaqne  et  l'Italie,  1870-71, 
par  G.  Hollian,  t.  II,  p.  367. 
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sions  limitrophes  d'Algérie,  ainsi  que  des  agissements  de  l'Ilalie  et  de 
l'Angleterre  qui,  par  une  influence  trop  considérable  acquise  sur  le 
Bey,  menaçaient  de  paralyser  celle  que  nous  possédions  déjà  dans 
l'Afrique  septentrionale.  L'occasion  parut  bonne  à  notre  diplomatie  de 
s'assurer  la  liberté  de  son  action  dans  nos  rapports  avec  la  Tunisie,  en 
se  débarrassant  des  résistances  de  la  Grande-Bretagne,  Celle-ci  pouvait 
d'autant  moins  refuser  de  se  prêter  à  nos  désirs,  qu'elle  avait  à  nous 
ménager  et  à  nous  faire  accepter  la  convention  anglo-turque  du  4  juin 
1878  qui  nous  avait,  comme  à  toute  l'Europe,  eausé  une  si  fâcheuse 
surprise.  Aussi,  lord  Salisbury  ne  fit-il  pas  de  difficulté  pour  déclarer 
confidentiellement  à  M.  Waddington  que  l'Angleterre  ne  mettrait  pas 
d'obstacle  au  légitime  développement  de  notre  influence  dans  une 
région  où,  par  nos  possessions  acquises  et  par  notre  autorité  soit  mili- 
taire, soit  économique,  il  était  naturel  que  nous  fussions  appelés  à 
jouer  le  rôle  principal.  Prévoyant  même  l'éventualité  possible  de  notre 
établissement  en  Tunisie,  le  ministre  britannique  écrivait  à  l'ambassa- 
deur à  Paris,  lord  Lyons,  le  7  juin  1878  :  «  En  ce  qui  concerne  un 
événement  qui  peut  encore  être  assez  lointain,  je  me  borne  à  dire  que 
l'attitude  de  l'Angleterre  n'en  sera  pas  modifiée.  Elle  continuera  à 
reconnaître,  comme  elle  le  fait  à  présent,  les  effets  naturels  du  voisi- 
nage d'un  pays  puissant  et  civilisateur  comme  la  France,  et  elle  n'a 
pas  à  mettre  en  avant  de  prétentions  contraires.  »  Comme  confirma- 
tion de  ces  paroles,  le  gouvernement  britannique  rappela  son  agent  en 
Tunisie,  M.  Wood,  dont  l'action,  depuis  de  longues  années,  avait  cons- 
tamment et  énergiquement  combattu  la  nôtre  dans  la  Régence. 

On  s'est  demandé  pourquoi  la  France  n'usa  pas  tout  de  suite  de  la 
faculté  que  lui  laissait  la  Grande-Bretagne  et  pourquoi  notre  action  en 
Tunisie  ne  s'est  manifestée  que  trois  ans  plus  tard.  La  raison  en  fut 
que,  à  cette  époque,  toute  velléité  d'entreprise  coloniale  susceptible 
d'entraîner  des  conflits  était  profondément  antipathique  à  l'opinion  du 
pays;  on  se  concentrait  dans  l'unique  pensée  de  la  défense  et,  si  possi- 
ble, de  la  réparation  vis-à-vis  de  l'Allemagne.  Malgré  l'opinion  con- 
traire du  général  Chanzy,  alors  gouverneur  général  de  l'Algérie,  qui 
jugeait  le  moment  opportun  pour  agir  en  Tunisie  et  qui  avait  fait 
accepter  ses  vues  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  par  M.  Dufaure, 
Gambetta  combattait  toute  expédition  comme  prématurée  et  dange- 
reuse. Mais,  ce  qui  est  plus  décisif  encore  que  cette  raison  d'ordre 
purement  politique,  c'est  que,  juridiquement,  la  France  ne  pouvait  pas 
se  croire  autorisée  à  aller  en  Tunisie  parce  que  l'Angleterre  lui  avait 
promis  de  ne  pas  l'en  empêcher.  Il  eût  été  profondément  inique  de  se 
faire  ainsi  donner  un  pays  indépendant  comme  prix  de  ses  complai- 
sances envers  l'Angleterre  qui  n'avait  pas  plus  que  nous  le  droit  d'en 
disposer.  D'autre  part,  après  l'attitude  de  désintéressement  et  de  paci- 
fication que  nous  avions  prise  au  Congrès  de  Berlin,  il  eût  été  odieux 
et  compromettant  pour  notre  réputation  dans  le  monde  de  profiter  des 
circonstances  pour  dépouiller  un  État  faible  avec  l'assentiment  des 
grandes  puissances.  On  le  verra  plus  tard,  notre  intervention  en 
Tunisie  a  été  l'exercice  de  notre  droit  de  légitime  défense  contre  des 
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agissements  qui  mettaient  en  péril  nos  possessions  de  l'Algérie;  elle  ne 
peut  être  considérée  comme  le  résultat  d'un  pacte  inique  à  la  suite 
duquel  ou  nous  aurait  livré  ce  pays,  incapable  de  nous  résister  seul, 
en  retour  de  notre  condescendance  envers  les  États  qui  auraient  pu  le 
soustraire  à  nos  convoitises. 

IV.  La  France  et  l'Italie.  —  Avant  et  pendant  le  Congrès  de 
Berlin,  le  gouvernement  italien  affirma  sa  complète  neutralité  et  son 
intention  inébranlable  de  ne  se  mêler  à  aucune  mesure  susceptible  de 
l'entraîner  dans  un  conflit  ou  même  dans  une  complication  quelconque. 
Mais,  tandis  que  chez  nous  l'opinion  publique  encourageait  le  gouver- 
nement dans  cette  altitude  par  crainte  depompromettre  la  paix  presque 
au  lendemain  de  nos  désastres,  en  Italie  elle  le  blâma  sévèrement  de 
n'avoir  point  profité  des  circonstances  pour  satisfaire,  au  moins  en 
partie,  les  vieilles  ambitions  du  pays.  Aussi  le  traité  de  Berlin  fut-il  une 
véritable  déconvenue:  l'Italie  n'avait  rien,  ses  diplomates  n'ayant  rien 
demandé,  et  on  disait  que  le  gouvernement  l'avait  abandonnée,  presque 
trahie,  en  laissant  prendre  à  l'Autriche  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  ainsi 
que  la  prééminence  sur  l'Adriatique,  surtout  par  la  cession  du  port  et 
du  district  de  Spitza.  Des  manifestations  populaires  très  violentes  eurent 
lieu  dans  dift'érentes  villes,  et  la  police  dut  défendre  contre  les  outrages 
l'hôtel  de  l'ambassadeur  autrichien  à  Rome.  Garibaldi  encourageait  les 
rancunes  jamais  apaisées  contre  le  gouvernement  de  Vienne  et,  dans 
une  de  ses  proclamations,  il  déclarait  qu'il  fallait  renoncer  aux  ména- 
gements, «  ne  plus  faire  la  guerre  avec  des  gants  blancs,  mais  avec  des 
couteaux.  »  On  aurait  pu  croire  à  une  lutte  nouvelle  de  l'esprit  national 
contre  l'Autriche  pour  enlever  à  celle-ci  ce  qu'elle  gardait  encore  de  la 
race  italienne.  Mais  cette  irritation  dura  peu,  ou  plutôt  elle  changea  de 
cours;  l'Italie  ne  pouvait  compter  que  sur  le  concours  de  l'Allemagne 
pour  conserver  son  rôle  de  grande  puissance  dans  le  concert  européen, 
et  l'amitié  de  l'Allemagne  avait  pour  condition  les  bons  rapports  du 
gouvernement  de  Rome  avec  celui   de  Vienne,  à   l'égard   duquel    on 
entendait  suivre  à  Berlin  une  politique  d'étroite  union.  Le  méconten- 
tement de  l'Italie  se  reporta  donc  sur  la  France  qui  fut  accusée  par 
elle  de  lui  avoir  ravi  la  Tunisie  par  de  ténébreuses  intrigues.  Lors  de 
l'expédition  française  dans  la  Régence  en  1881,  la  presse  italienne 
affirma  que  la  France  avait    stipulé  et  obtenu  comme  prix  de  ses 
complaisances  la  liberté  d'action  contre  le  Bey,  alors  que  l'Angleterre 
et  r.Mlemagne  s'étaient  montrées  disposées  à  abandonner  la  Tunisie  à 
l'Italie  qui  aurait  renoncé  à  profiter  de  cette  off're  par  égard  pour  notre 
pays.  De  là  le  reproche   de  duplicité  et  d'ingratitude   qui  nous  était 
adressé  par  les  journaux  d'au  delà  des  Alpes.  Nous  avons  déjà  vu  que, 
dans  les  pourparlers  entre  M.   Waddington   et  lord  Salisbury,  notre 
diplomatie  obtint  seulement  la  promesse  que  l'.Vngleterre  ne  s'oppose- 
rait pas  à  nos  projets,  dans  le  cas  où  les  événements  nous  obligeraient 
à  agir  contre  le  gouvernement  tunisien.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  était 
trop  désireuse   de  voir  notre   politique   s'orienter  dans   le  sens  des 
entreprises  coloniales  et  se  détourner  de  la  question  d'Alsace-Lorraine, 
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pour  ne  pas  se  montrer  favorable  à  nos  desseins  en  Afrique,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  s'en  ouvrir  avec  elle.  Il  y  avait  donc  assurance  de 
non-opposition,  formelle  de  la  part  de  l'Angleterre,  tacite  du  côté  de 
l'Allemagne,  mais  il  n'y  avait  pas  entente  ni  marché,  ainsi  qu'on  le 
croyait  à  tort  en  Italie.  D'ailleurs,  ceux  qui  ont  participé  aux  négocia- 
tions relatives  à  la  question  tunisienne  ont  pu,  à  juste  titre,  faire 
remarquer  combien  il  était  peu  admissible  que  l'Italie  eût  reçu  de 
l'Allemagne  l'offre  de  la  Tunisie  et  qu'elle  eût  ignoré  les  projets  de 
la  France  dès  ce  moment  ('),  A  Berlin  on  avait  intérêt,  pour  la  raison 
donnée  plus  haut,  à  pou.-ser  notre  pays  vers  l'expédition  tunisienne, 
tandis  qu'on  n'avait  aucun  avantage  à  faire  de  même  pour  l'Italie.  Puis, 
si  la  France  avait  accepté  ce  que  l'Italie  aurait  refusé  par  égard  pour 
elle,  M.  Gairoli,  obligé  de  quitter  le  pouvoir  à  la  suite  du  mécontente- 
ment que  le  traité  de  Berlin  causa  dans  son  pays,  n'aurait  pas  hésité  à 
dénoncer  notre  fourberie,  afin  d'expliquer  sa  conduite  et  de  se  laver 
du  reproche  d'avoir  mal  défendu  les  iutéiêts  qui  lui  étaient  confiés. 
Dans  une  lettre  du  23  juillet  1878,  publiée  au  Livre  Bleu  de  1881, 
M.  Wood,  agent  de  l'Angleterre  à  Tunis,  prévenait  son  gouverne- 
ment que  l'on  parlait  couramment,  même  dans  les  journaux,  d'un 
accord  franco-anglais  au  sujet  de  la  Tunisie;  comment  ce  qui  était 
connu  de  toutes  les  chancelleries,  encore  mieux  que  du  public,  aurait- 
il  été  ignoré  par  le  Quirinal  ?  Bien  plus,. M.  de  Launay,  représentant 
de  l'Italie  au  Congrès  de  Berlin,  rappelait  incessamment  à  son  gouver- 
nement dans  ses  dépêches  que  l'altitude  du  cabinet  allemand  au  sujet 
de  la  Tunisie  était  et  resterait  «  passive  mais  plutôt  favorable  à  la 
France».  Peut-on  croire,  devant  une  telle  affirmation,  que  M.  de 
Bismarck  ait  jamais  songé  à  appuyer  l'Italie  dans  ses  projets  de  prise 
de  possession  de  la  Tunisie,  et  que  l'Italie  ait  jamais  eu  à  refuser  une 
offre  pareille? 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  cause  d'animosité  très  vive  avait  surgi  en 
Italie  contre  la  France.  Empêchée  de  poursuivre  ses  visées  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  obligée  de  nous  laisser  établir  notre  protectorat 
sur  la  Tunisie  dans  les  circonstances  qui  seront  exposées  plus  loin, 
l'Italie  se  jeta  complètement  dans  les  bras  de  l'Allemagne  :  celle-ci 
devait,  à  la  suite  de  combinaisons  qui  seront  aussi  exposées  en  leur 
temps,  la  rapprocher  de  l'Autriche,  son  ennemie  naturelle  et  tradi- 
tionnelle, pour  former  avec  elle  la  Triple  alliance  directement 
organisée  contre  nous  à  l'Ouest  et  contre  la  Russie  à  l'Est. 

V.  La  France  et  la  Russie.  —  La  situation  volontairement 
effacée  que  la  Frauce  s'était  imposée  au  Congrès  de  Berlin  semblait 
devoir  la  mettre  à  l'abri  des  adversaires  de  la  Russie  en  tant  qu'elle 
aurait  favorisé  cette  dernière,  comme  de  la  Russie  elle-même  en  tant 
qu'elle  aurait  contrarié  ses  projets.  Cependant,  bien  qu'ayant  protesté 
de  sa  neutralité  absolue  et  s'étant  bornée  à  défendre  ses  droits  par  des 

(')  LeUre  de  .1.  Ferry  à  VEstafetlf,  22  octobre  1889,  et  article  de  M.  Francis  Charmes, 
Journal  des  Débats,  29  octobre  18b9.  -  V.  la  lettre  de  .1.  Feny  dans  A.  D.,  1889,  IV,  p.  203. 


80  LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

réserves  que  toutes  les  puissances  acceptèrent,  la  France  n'en  vota 
pas  moins,  avec  la  majorité  des  puissances,  les  dispositions  du  traité  de 
Berlin  qui  amoindrirent  tant  les  avantages  attribués  aux  Russes  par 
le  traité  de  San  Stefauo.  Ne  devait-il  pas  en  résulter  qu'elle  se  trouve- 
rait impliquée  daus  l'irritation  générale  ressentie  par  la  Russie  contre 
tous  ceux  qui  avaient  collaboré  à  l'œuvre  du  Congrès,  si  funeste  pour 
les  visées  moscovites  ?  On  aurait  pu  le  croire  tout  d'abord,  car  le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  manifesta  l'intention  de  consi- 
dérer comme  provisoire  le  traité  du  13  juillet  1878  et,  sans  tenir  compte 
de  la  volonté  de  l'Europe,  de  continuer  son  entreprise  un  instant 
arrêtée  (^).  Cependant,  cette  menace  de  revenir  sur  les  engagements 
conclus,  au  risque  de  bouleverser  l'Europe,  ne  fut  pas  suivie  d'effets, 
et,  par  suite  de  circonstances  que  nous  allons  exposer,  l'animosité  de 
la  Russie  prit  un  autre  cours,  en  se  concentrant  sur  l'Allemagne  par 
laquelle  elle  prétendait  avoir  été  trahie. 

Le  changement  de  notre  diplomatie  à  l'égard  de  la  Russie  corres- 
pond à  la  chute  de  M.  Decazes  après  les  élections  qui  suivirent  le 
16  mai.  De  tout  temps,  le  duc  Decazes  avait  poursuivi  une  politique  de 
sympathie,  préparation  d'une  alliance,  avec  le  Tsar;  ce  souverain,  dans 
toute  l'Europe,  était  le  seul  avec  lequel  on  pût  raisonnablement  espérer 
établir  une  union  étroite  à  la  suite  des  événements  de  1871,  et  le 
gouvernement  du  Maréchal  pensait  que  cette  union  serait  particuliè- 
rement favorisée  par  la  restauration  de  la  monarchie  en  France,  en 
même  temps  que  l'appui  de  la  Russie  faciliterait  cette  restauration. 
Celte  tendance  russophile  de  la  politique  française  sous  le  ministère 
Decazes  ne  fit  que  s'accentuer  à  la  suite  de  la  crise  de  1875  où  la 
protection  d'Alexandre  II,  sollicitée  d'abord,  puis  pompeusement 
glorifiée  par  notre  ministre  des  Affaires  étrangères,  s'interposa  entre 
nous  et  les  velléités  agressives  de  M.  de  Bismarck  ou,  tout  au  moins, 
du  parti  militaire  en  Allemagne.  Aussi  peut-on  croire  que  la  Russie  ne 
fut  pas  contrariée,  mais  plutôt  encouragée  par  la  France,  dans  le 
dessein  auquel  elle  était  tant  attachée  d'agir  seule,  puisque  l'Europe 
s'abstenait,  afin  de  contraindre  la  Turquie  h  tenir  ses  promesses  de 
réformes.  C'est  ;\  ce  moment  que  M.  de  Bismarck,  craignant  le  triomphe 
du  parti  monarchique  en  France,  à  la  suite  du  16  mai,  et  l'union,  depuis 
si  longtemps  recherchée  et  préparée  par  M.  Decazes,  entre  la  royauté 
rétablie  dans  notre  pays  et  le  gouvernement  russe,  laissait  l'Autriche 
préparer  ses  armements  contre  la  Russie,  si  même  il  ne  l'y  encou- 
rageait pas  secrètement. 

Puis  survinrent,  à  la  fin  de  1877,  les  élections  qui  mirent  fin  à 
l'aventure  du  16  mai  et  qui  assurèrent  le  triomphe  des  idées  républi- 
caines en  France.  Le  duc  Decazes  fut  remplacé  par  M.  Waddington  : 
il  n'était  plus  question,  au  point  de  vue  de  la  politique  générale  de 
noli'e  pays,  d'une  corn,  lai.sance  sans  limites  pour  la  Russie  afin  d'obtenir 
son  concours  en  vue  d'une  restauration  monarchique.  Même,  au  point 
de  vue  spécial  du  nouveau  mini.stre,  sou  origine  et  ses  sympathies  bien 

(•)  CommnnirafioM  officielle  du  ^fes!tng^•r  iht  Gouverncnirnt,  7  :\a\\\.  1878. 
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connues  devaient  amener  un  rapprochement  avec  l'Angleterre,  ce  qui 
entraînerait  une  tendance  sinon  hostile  à  la  Piussie,  du  moins  défavo- 
rable à  ses  projets  en  Orient.  Effectivement,  au  Congrès  de  Berlin,  nos 
représentants,  en  parlicuher  M.  Waddingtou,  sans  se  départir  de  la 
neutralité  à  laquelle  ils  s'étaient  engagés  et  que  la  situation  de  la  France 
leur  imposait,  gardèrent  une  attitude  très  indépendante  vis-à-vis  de  la 
Russie.  Ils  appuyèrent  toutes  les  résolutions  qui  avaient  pour  résultat 
d'amoindrir  les  avantages  obtenus  par  elle  dans  la  Turquie  d'Europe  et 
d'Asie;  ils  affirmèrent  nos  droits  sur  les  Lieux  Saints,  ce  qui  visait 
particuUèrement  les  prétentions  du  clergé  orthodoxe;  enfin,  ils  combat- 
tirent énergiquement  en  faveur  de  l'égalité  civile  et  politique  des 
Israélites  malgré  l'opposition  très  vive  des  représentants  de  la  Russie. 
Il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  que  la  France  se  retirât  du  Congrès 
de  Berlin  ayant  plus  de  chances  d'un  rapprochement  éventuel  avec  le 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg:  il  y  avait  même  lieu  de  croire  que 
l'accord  serait  moins  grand  entre  les  deux  pays  qu'il  ne  l'était  aupa- 
ravant. C'est  cependant  le  contraire  qui  arriva,  mais  pour  des  causes 
tout  à  fait  étrangères  à  notre  attitude  dans  le  Congrès. 

VI.  La  France  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche 
à  la  suite  du  Congrès  de  Berlin.  —  Le  traité  du  13  juillet  1878 
et  la  part  que  la  France  avait  prise  à  son  élaboration  n'étaient  pas  de 
nature  à  modifier  notre  situation  vis-à-vis  de  l'Autriche:  nos  repré- 
sentants avaient,  au  contraire,  nettement  appuyé  la  proposition  de 
faire  occuper  par  cette  puissance  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  et  c'était 
là  le  seul  avantage  direct  que  le  gouvernement  de  Vienne  avait  retiré 
du  traité.  Quant  à  l'Allemagne,  elle  avait  affecté  un  tel  désintéresse- 
ment dans  la  question  orientale  qu'il  eût  été  difficile  de  la  contrarier 
dans  ses  vues;  M.  de  Bismarck  s'était  montré  uniquement  soucieux  de 
sauvegarder  la  paix,  et  nous  avons  relevé  plus  haut  les  témoignages  de 
déférence  et  même  de  reconnaissance  pour  leur  précieux  concours 
qu'il  avait  donnés  à  nos  agents  diplomatiques.  Mais,  pour  se  rendre 
compte  de  l'influence  que  le  traité  de  Berlin  a  eue  sur  nos  relations 
avec  les  deux  empires  d'Allemagne  et  d'Autriche,  ce  sont  les  difficultés 
survenues,  à  la  suite  de  ce  traité,  entre  la  Russie  d'une  part,  l'Allemagne 
de  l'autre,  qu'il  faut  considérer.  On  voit  alors  que  le  Congrès  de  Berlin 
et  les  incidents  qui  le  précédèrent  furent  la  cause  principale  de  la 
rupture  entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg,  rupture  qui  mit  fin  à  l'ac- 
cord des  trois  empereurs  établi  depuis  1872.  Se  reportant  alors  vers 
l'Autriche,  à  laquelle  il  joignit  plus  tard  l'Italie,  M.  de  Bismarck  forma 
la  Triple  alliance  qui  devint  la  base  de  sa  politique  de  ré.sistance  contre 
la  Russie,  d'une  part,  contre  la  France,  de  l'autre.  Ces  deux  derniers 
pays,  fatalement  rapprochés  par  la  coalition  formée  contre  chacun 
d'eux  individuellement,  tendirent  à  nouer  des  relations  de  plus  en  plus 
cordiales,  précurseurs  de  l'alliance  future,  surtout  après  que  les 
incidents  de  la  politique  coloniale  eurent,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite,  brisé  l'entente  franco-anglaise  incoDciliable  avec  un  accord 
franco-russe. 
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Le  traité  de  Berlin,  remplaçant  celui  de  San  Slefano,  fut  accueilli  en 
Russie  avec  un  véiitable  désespoir  :  c'était,  suivant  les  expressions  de 
la  presse  russe,  la  ruine  des  espérances  moscovites,  et,  dans  tout  l'Em- 
pire, on  ne  pouvait  se  consoler  d'avoir  sacrifié  tant  d'argent  et  d'hommes 
pour  se  voir  enlever  le  profit  de  victoires  si  chèrement  achetées.  En 
apparence,  les  obstacles  opposés  aux  visées  de  la  Russie  étaient  direc- 
tement l'œuvre  des  puissances  rivales,  l'Angleterre  et  l'Autriche  : 
cependant,  c'est  à  l'Allemagne  que  l'on  s'en  prit,  et  toute  la  Russie 
retentit  des  récriminations,  inspirées  par  le  gouvernement  ou  sponta- 
nées, contre  «  l'infidélité  de  l'ami  allemand»,  contre  «  la  trahison  de 
l'Allemagne».  M.  de  Bismarck  s'est  énergiquement  défendu  d'avoir 
trompé  en  quoi  que  ce  soit  les  espérances  du  gouvernement  russe  et 
d'avoir  entravé  ses  desseins;  mais  un  simple  exposé  des  faits,  présentés 
dans  leur  enchaînement  logique,  suffit  à  démontrer  que  sa  politique  fut, 
au  fond,  une  véritable  perfidie  dont  la  Russie  pouvait  amèrement  se 
plaindre. 

Le  chancelier  de  Berlin  recherchait  une  coalition  de  puissances  qui 
lui  offrit  toute  garantie  pour  maintenir  la  situation  acquise  par  l'Alle- 
magne :  il  la  trouva  plus  sûre  avec  l'Autriche  qu'avec  la  Russie,  et  il  se 
prononça  pour  la  première.  Sans  doute,  il  était  dans  sa  pensée  de 
ménager  l'Empire  russe  et  de  conserver  les  relations  les  plus  pacifiques 
avec  le  Tsar  :  mais  il  avait  trop  aigri  la  Russie  pour  concilier  son  union 
avec  l'Autriche  et  le  maintien  des  bonnes  relations  avec  Saint  Péters- 
bourg;  par  la  force  des  choses,  la  Russie  se  détachait  de  l'Allemagne  et, 
pour  ne  pas  rester  isolée,  tendait  à  se  rapprocher  de  la  France,  la  seule 
puissance  de  premier  ordre  avec  laquelle  l'entente  fût  alors  possible 
pour  elle.  Voici,  brièvement  résumés,  les  faits  qui  amenèrent  €ette 
évolution  diplomatique. 

Dans  ses  entreprises  en  Orient,  la  Russie  pouvait  se  croire  en  droit 
de  compter  sur  tout  l'appui  de  l'Allemagne.  Elle  avait  fourni  à  celle-ci 
sa  neutralité  bienveillante  dans  la  guerre  contre  la  France  en  1870; 
bien  plus,  par  son  attitude  comminatoire,  elle  avait  empêché  l'Autriche 
de  faire  la  moindre  manifestation  en  notre  laveur.  11  était  entendu  que 
cet  éminent  service  rendu  à  l'Allemagne  à  nos  dépens  aurait  sa  récom- 
pense dans  la  liberté  d'action  laissée  par  le  gouvernement  de  Berlin  à 
celui  de  Saint-Pétersbourg  pour  ses  visées  en  Orient  (').  Les  engage- 
ments n'étaient  pas  douteux  et  le  correspondant  parisien  du  Times, 
M.  Oppert  (dit  de  Blowitz),  publiait  le  l«r  novembre  1879  que  le  Tsar  avait 
écrit  à  l'empereur  Guillaume,  avant  l'enti'evue  d'Alexaudrowo  dont  il 
sera  parlé  plus  loin  :  «  Le  chancelier  de  Votre  Majesté  a  oublié  les  pro- 
messes de  1870.»  M.  de  Bismarck  pensa-t-il  que  la  Ru.ssie  s'était  suffi- 
samment payée  en  obtenant,  sans  opposition  de  l'Allemagne,  la  suppres- 
sion de  la  neutralité  de  la  Mer  Noire  dans  le  traité  de  Londres  du 
13  mars  1871?  Dans  tous  les  cas,  on  eu  jugeait  diiréremment  dans  le 

C)  Cettp  entente  scrii'te  entre  la  Prusse  et  la  Ru-sie  relativement  aux  affaires  d'Orient 
fut  le  grand  obstacle  que  rencontra  M.  Tiiiers  à  Saint-IVtersboutg,  en  1870,  pour  obtenir 
une  action  médiatrice  du  Tsar  en  notre  fuvom-.  (Soti'<  et  Sauvenirs  do  M.  Thicrs,  p.  20  et  41, 
irt  fine.) 
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gouvernement  du  Tsar  et  l'on  y  comptait  bien  que,  eu  cas  de  difficulté 
dans  les  affaires  orientales,  l'appui  de  l'AUemagae  ne  ferait  pas  défaut. 
Le  témoignage  même  de  M.  de  Bismarck  nous  révèle  que  cet  espoir  fut 
complètement  trompé  (^).  Le  8  juillet  1876,  les  empereurs  d'Autriche  et 
de  Russie  avaient  eu  une  entrevue  à  Reichstadt  :  mais  les  compétitions 
en  Orient  étaient  vives  entre  les  deux  pays,  la  guerre  était  menaçante. 
A  l'automne  de  la  même  année,  M.  de  Bismarck  reçut  des  dépêches 
pressantes  de  Livadia,  résidence  du  Tsar,  dans  lesquelles  on  lui  deman- 
dait, par  l'intermédiaire  de  l'attaché  militaire  allemand,  le  général  de 
Werder,  si  l'AUemagae  resterait  neutre  eu  cas  de  guerre  entre  l'Autriche 
et  la  Russie.  Après  avoir  épuisé  les  moyens  dilatoires  pour  esquiver 
cette  question  embarrassante,  le  chancelier  finit  par  confier  sa  réponse 
à  l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  de  Schweinitz,  dans  les  premiers 
jours  d'octobre  1876.  Cette  réponse  portait  que  le  premier  devoir  de 
l'Allemagne  était  de  maintenir  l'amitié  entre  les  grandes  puissances 
monarchiques  qui,  au  lieu  de  se  combattre,  devaient  s'unir  en  face  de  la 
révolution;  mais  que,  si  la  guerre  était  inévitable,  le  gouvernement  de 
Berlin  ne  pourrait  pas  permettre  que  l'un  des  deux  empires  fût  tellement 
écrasé  qu'il  perdit  sa  position  de  grande  puissance  indépendante.  La 
Russie  comprenant  que,  eu  cas  de  défaite  de  l'Autriche,  l'Allemagne 
soutiendrait  celle-ci,  tourna  ses  vues  ailleurs  et,  suivant  l'expression  de 
M.  de  Bismarck,  «  l'orage  fut  détourné  de  la  Galicie  orientale  pour  se 
diriger  vers  les  Balkans  ».  Une  entente  eut  même  lieu,  le  15  janvier  1877, 
entre  les  cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Vienne,  eu  vertu  de 
laquelle  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  seraient  attribuées  à  l'Autriche  en 
cas  de  défaite  de  la  Turquie  et  pour  payer  la  neutralité  autrichienne 
dans  la  guerre  russo-turque.  Ainsi  l'attribution  de  ces  deux  provinces 
était  réglée  à  l'avance  et  on  n'eut  plus,  au  Congrès  de  Berlin,  qu'à 
enregistrer  les  conveutions  arrêtées.  Le  pacte  de  1877  fut  d'ailleurs 
tenu  longtemps  secret,  car  il  aurait  provoqué  une  violente  opposition 
de  la  part  des  Hongrois  qui  ont  toujours  vu  de  mauvais  œil  l'extension 
de  l'Empire  austro-hongrois  vers  l'Orient  et  l'accroissement  de  l'élément 
slave,  leur  ennemi  acharné,  dans  la  population  du  pays.  L'existence  de 
cet  accord  fut  révélée  par  M.  de  Bismarck  dans  un  discours  au  Reichstag, 
le  6  février  1888,  et  c'est  à  la  suite  de  celte  déclaration  que  le  comte 
Andrassy  dut  avouer  l'exactitude  des  paroles  du  chancelier  d'Allemagne, 
devant  le  Reichsrath  d'Autriche. 

Celte  première  défaillance  de  Yami  allemand  n'était  pas  la  seule  que 
les  Russes  dussent  éprouver.  Dès  le  mois  de  février  1877,  le  comte 
Schouvalow,  ambassadeur  de  Russie  à  Londres,  pressentait  M.  de  Bis- 
marck sur  la  conclusion  d'une  alliance  germano-russe  évidemment 
dirigée  contre  l'Autriche  et  l'Angleterre  :  le  chancelier  se  déroba.  Mais 
la  situation  devint  plus  tendue  quand  le  traité  de  San  Stofano  révéla 
les  convoitises  russes  et  provoqua,  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de 
l'Autriche,  une  attitude  comminatoire  qui  annonçait  la  guerre  à  brève 

(i)  Pensées  nt.  Souvenirs,  t.  Il,  p.  127,  254,  2.5.5,  2.59,  260,  2G1  et  suivantes;  269,  270,  275, 
279  et  282. 
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échéance  si  le  gouvernemeut  russe  ne  consentait  pas  à  laisser  réduire 
ses  avantages  par  le  Congrès  des  puissances  devant  se  tenir  à  Berlin. 
Le  sort  de  la  Russie  fut  alors  dans  les  mains  de  l'Allemagne  :  seule, 
l'Angleterre  ne  pouvait  pas  se  lancer  dans  une  guerre  continentale; 
son  unique  alliée  possible  alors  était  l'Autriche  :  il  suffisait  que  l'empe- 
reur d'Allemagne  imposât  son  veto  à  celle-ci  pour  que  la  Piussie  ne  fût 
plus  arrêtée  et  pût  conserver  tout  le  bénéfice  des  stipulations  de  San 
Slefano.  Elle  y  comptait  :  n'avait-elle  pas  de  même  permis  les  conquêtes 
de  l'Allemagne  sur  la  France  en  paralysant  par  sa  menace  appuyée 
de  concentrations  de  troupes  toute  velléité  d'intervention  de  l'Au- 
triche en  1870?  La  désillusion  fut  amère.  Au  comte  Schouvalow,  qui 
lui  demanda  formellement  l'alliance,  M.  de  Bismarck  répondit  eu 
alléguant  les  dangers  qu'offraient  pour  l'Allemagne  les  attaques  de  la 
France  et  de  l'Autriche,  probablement  unies  dans  un  esprit  de  revanche 
par  les  souvenirs  de  1866  et  de  1870.  En  définitive,  il  refusa  «  l'option  » 
entre  la  Russie  et  l'Autriche  et  voulut  s'en  tenir  à  l'alliance  des  trois 
empereurs  ou,  pour  le  moins,  au  maintien  de  la  paix  entre  eux.  Vain 
espoir  :  l'ancienne  union  était  devenue  impossible;  la  Russie  était  trop 
aigrie,  et  à  juste  titre,  pour  conserver  les  cordiales  relations  d'autan. 
Grâce  à  elle,  l'Allemagne  avait  écrasé  la  France  en  1870;  le  moment 
venu,  on  laissait  protester  la  lettre  de  change  qu'elle  avait  tirée  comme 
prix  de  ses  services.  Elle  qui  ne  passe  pas  pour  oublieuse,  qui  s'était 
recueillie  de  1856  à  1871,  devait  garder  le  souvenir  vivace  de  celte 
infidélité  de  l'ami  allemand.  M.  de  Bismarck  sentit  vite  le  péril;  il  le 
conjura  par  la  Triple  alliance  qu'il  forma  dès  1879  :  mais,  du  coup,  il 
devenait,  quoique  involontairement,  le  véritable  auteur  de  l'alliance 
franco-russe. 


CHAPITRE   IV 

La  France  et  la  question  d'Egypte 
(1873  à  1879) 


1.  Condition  internationale  de  l'Egypte.  —  Les  rapports  des 
États  en  général,  de  la  France  en  particulier,  avec  l'Egypte  ne  peuvent 
se  comprendre,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  que  si  l'on  est 
d'abord  bien  informé  de  la  situation  spéciale  faite  à  ce  pays  par  les 
traités.  Gomme  à  l'égard  de  la  Turquie,  le  Droit  commun  qui  régit  les 
relations  des  États  est  ici  complètement  écarté:  on  est  dans  le  domaine 
de  l'exception,  et  c'est  ce  qui  explique  que  des  agissements  des  puis- 
sauces  en  Egypte,  injustifiables  dans  tout  autre  pays,  constituent  des 
actes  légitimes  dans  l'état  actuel  du  Droit  des  Gens.  Cette  situation 
exceptionnelle  du  territoire  égyptien  tient  en  partie  à  ce  qu'il  dépend 
de  l'Empire  ottoman  et,  comme  tel,  est  soumis  au  régime  particulier 
que  les  relations  du  monde  musulman  avec  le  monde  chrétien  ont 
provoqué  pour  la  Turquie.  Mais  elle  est  aussi  caractérisée  par  des 
traits  spéciaux  qui  viennent  de  l'importance  particulière  de  la  vallée 
du  Nil  pour  la  plupart  des  grandes  puissances  européennes.  Par  sa 
richesse,  par  sa  position  au  point  de  vue  économique  et  stratégique, 
l'Egypte  est  fatalement  devenue,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
accentuée,  une  sorte  de  res  communis  que  les  grandes  puissances  ne 
peuvent  absolument  livrer  à  elle-même,  ni  surtout  laisser  accaparer 
par  une  seule  d'entre  elles.  Du  territoire  égyptien,  soit  au  point  de 
vue  du  transit  commercial,  soit  au  point  de  vue  de  l'action  mili- 
taire, on  domine  la  Méditerranée,  la  route  des  Indes  et  de  l'Extrême- 
Orient;  on  tient  en  quelque  sorte  la  clef  de  la  porte  entre 
l'Europe,  d'une  part,  une  grande  partie  de  l'Afrique  et  la  plus  riche 
portion  de  l'Asie,  de  l'autre.  Depuis  le  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
cette  importance  de  l'Egypte  a  encore  grandi  dans  des  proportions 
énormes,  et  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que  sa  possession  a  acquis 
de  nos  jours  toute  la  valeur  que  Ton  attachait  naguère  à  celle  de 
Constantinople.  Mais,  par  une  étrange  contradiction,  tandis  que  la 
capitale    des    Osmanlis    a   été   si   bien    sauvegardée    jusqu'à    l'heure 
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contre  les  convoitises  rasses  par  la  coalition  des  puissances  intéressées, 
les  empiétements  des  Anglais  en  Egypte  ne  sont  pas  sérieusement 
arrêtés;  ils  augmentent, au  contraire, par  une  marche  insidieuse  qui  ne 
trompe  personne,  sans  provoquer  autre  chose  que  de  platoniques 
protestations.  Cependant,  la  condition  interualionale  de  l'Egypte, 
destinée  à  la  mettre  à  l'abri  de  l'accaparement  d'un  seul  État,  est  bien 
plus  nette  et  plus  précise  que  celle  de  la  Turquie,  en  tant  que  Ton  a 
poursuivi  le  même  but  pour  celte  dernière.  C'est  celte  situation  du  terri- 
toire égyptien,  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens  actuel,  qu'il  importe  de 
rappeler  tout  d'abord. 

L'Égyple,  malgré  l'indépendance  de  fait  dont  usaient  et  abusaient 
ses  gouverneurs,  ainsi  du  reste  que  cela  arrive  dans  nombre  de 
provinces  de  la  Turquie,  n'était  qu'une  province  ordinaire  de  l'Empire 
ottoman.  Son  organisation  particulière,  au  point  de  vue  international, 
ne  date  que  de  1840.  On  sait  que  son  gouverneur,  Méhémet-Ali,  s'était 
insurgé  contre  le  Sultan  et,  marchant  de  victoire  en  victoire,  avait 
menacé  son  souverain  jusque  sur  son  trône.  La  Sublime  Porte  fit  appel 
aux  puissances  pour  la  défendre.  Le  Sultan  n'aurait-il  pas  réclamé  leur 
concours  que  l'intervention  des  puissances  aurait  pu  se  justifier  comme 
mesure  de  légitime  défense.  11  fallait,  d'un  côté,  agir  collectivement 
pour  écarter  l'action  isolée  d'un  État,  surtout  de  la  Russie,  dont  l'im- 
mixtion aurait  eu  pour  résultat  une  influence  excessive  en  Turquie  et 
la  rupture  de  l'équilibre  en  Orient;  d'un  autre  côté,  le  triomphe  de 
Méhémet-Ali  pouvait  être  le  point  de  départ  d'une  recrudescence  du 
fanatisme  musulman,  l'avènement  d  un  énergique  pouvoir  remplaçant 
la  souveraineté  décrépite  qui  subsistait  encore  à  Constantinople,  et  la 
menace  d'un  retour  aux  terribles  luttes  d'autrefois  entre  la  Croix  et  le 
Croissant.  Mais  se  contenter  d'aider  le  Sullan  à  réduire  à  l'obéissance 
le  gouverneur  rebelle,  c'était  vouer  l'Égyple  aux  désordres  qui  ne 
manqueraient  pas  d'y  éclater  encore  et,  par  conséquent,  aux  entre- 
prises de  quelque  puissance  qui,  plus  hardie  ou  mieux  favorisée  que  les 
autres,  profiterait  des  circonstances  pour  l'accaparer.  .Vide  fut  donc 
promise  au  Sultan,  à  la  condition  qu'il  attribuerait  à  l'Egypte  une  situa- 
tion spéciale  do  nature  à  lui  donner  une  certaine  autonomie  qui,  sans 
la  détacher  de  la  Turquie,  ne  lui  permettrait  pas  cependant  de  s'ériger 
en  Étal  indépendant  voué  aux  convoitises  de  quelqu'une  des  puissances 
qui  aurait  voulu  s'en  emparer.  On  aboutit  ainsi  à  une  sorte  de  marché 
aux  termes  duquel  la  Porte  eut  le  concours  de  l'Europe  pour  réduire 
Méhémet-Ali,  mais  dut  aussi,  en  retour,  donner  à  l'Egypte  un  régime 
destiné  à  garantir  les  puissances  intervenantes  contre  les  craintes  que 
que  leur  inspiraient  soit  le  désordre  dans  ce  pays  d'un  si  grand  intérêt 
pour  elles,  soit  les  visées  ambitieuses  à  son  égard  de  quelqu'une  d'entre 
elles. 

.V  l'appel  du  Sultan,  l'Angleteri'e,  r.\ulriche,  la  Prusse  et  la  Russie 
répondirent  par  la  Convention  de  Londres  du  15  juillet  1840  conclue 
avec  la  Turquie;  d'après  ce  traité,  Méhémet-.\li  devait  arrêter  les  hosti- 
lités et  désarmer,  moyennant  quoi  la  Porte  lui  reconnaissait  le  droit 
d'administrer  en  son   nom,  à   titre   héréditaire,  le  pachalik  d'Egypte. 
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Menacé  d'une  intervention  armée  de  ces  quatre  puissances,  Méhémet- 
Ali  dut  se  soumettre.  La  France,  qui  était  résolue  à  le  soutenir  dans  sa 
révolte,  comptant" profiler  de  l'inthience  que  lui  permettaient  d'espérer 
ses  relations  cordiales  avec  l'Egypte  et  les  grands  services  qu'elle  lui 
avait  rendus,  avait  été  tenue  à  l'écart  de  la  quadruple  alliance  et  rejelée 
ainsi  en  dehors  du  concert  des  puissances  :  mais  on  sait  que,  bientôt 
après,  elle  rentra  dans  cette  entente  internationale  en  adhéiant  au 
traité  de  1840,  le  10  juillet  1841,  et  en  signant,  avec  les  quatre  autres 
grandes  puissances,  la  convention  dite  des  détroits  pour  régler  la 
condition  internationale  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  le  13  juillet 
suivant.  En  exécution  de  l'accoid  de  1840,  le  Sultan  conféra  àMéhémet- 
Ali  le  firman  du  13  février  1841  qui  constitue  comme  la  charte  de 
l'Egypte.  Ce  firman,  d'ailleurs,  n'est  pas  un  acte  unilatéral  de  la 
Sublime  Porte,  c'est  l'expression  d'un  accord  avec  les  grandes  puis- 
sances et  il  a  la  valeur  d'un  véritable  traité  international.  En  efTet, 
Méhémet-Ali  n'ayant  pas  tout  d'abord  voulu  se  soumettre,  les  puissances 
adressèrent  à  la  Turquie,  le  30  janvier  1841,  un  mémorandum  pour  la 
sommer  d'avoir  à  lui  conférer  l'Egypte  à  titre  héréditaire,  confor- 
mément à  la  convention  de  Londres  :  c'est  à  la  suite  de  ce  mémo- 
randum qu'intervint  le  firman  précité  du  13  février.  Communiqué  aux 
puissances  le  11  mars,  ce  firman  fut  agréé  par  elles  dans  une  Note 
collective  du  13,  ce  qui  en  établit  encore  le  caractère  contractuel,  et 
il  fut  confirmé,  même  quelque  peu  complété,  par  un  autre  firman  du 
1^1"  juin  suivant. 

Voici  les  dispositions  essentielles  du  firman  qui  règle  la  condition  de 
l'Egypte  :  1°  Le  titre  de  vizir-gouverneur  de  l'Egypte  est  conféré  à 
Méhémet-Ali  et  à  ses  successeurs  suivant  l'ordre  héréditaire  en  pays 
musulman,  c'est-à-dire  d'après  la  loi  du  seniorat  qui  attribue  la  succes- 
sion, non  pas  à  l'aîné  des  enfants  mâles  nécessairement,  mais  au  mâle 
le  plus  âgé  de  la  famille;  -2^  Toutes  les  lois  promulguées  par  la  Sublime 
Porte  et  tous  les  traités  conclus  par  elle  avec  les  puissances  sont  de 
plein  droit  applicables  à  l'Egypte;  3°  Les  forces  de  terre  et  de  mer  de 
l'Egypte  sont  entretenues  pour  le  service  de  la  Porte  et  recrutées 
suivant  les  lois  de  l'Empire  ottoman;  elles  ont  le  drapeau  de  la  Turquie; 
les  grades  supérieurs  sont  conférés  par  le  Sultan;  leur  effectif  ne  peut 
dépasser  18,000  hommes  en  temps  de  paix,  et,  en  temps  de  guerre,  le 
nombre  en  est  fixé  par  le  Sultan;  ce  dernier  doit  donner  son  autorisa- 
tion pour  la  construction  des  navires  de  guerre;  4°  Méhémet-Ali  et  ses 
successeurs  peuvent  frapper  monnaie  et  employer  les  revenus  de 
l'Egypte  et  de  ses  impôts  aux  dépenses  administratives  du  pays,  ce  qui 
n'était  du  reste  que  la  consécration  légale  d'un  état  de  fait  antérieur; 
mais  les  monnaies  doivent  porter  le  chiffi-e  du  Sultan,  et  le  quart  du 
revenu  brut  des  impôts  lui  est  réservé  :  cette  dernièie  obligation  a  été 
transformée  depuis  en  celle  de  payer  un  tribut  fixe  de  750,000  livres 
turques. 

L'ensemble  de  ces  dispositions  constitue  le  pacte  même  intervenu 
entre  la  Turquie  et  les  Puissances.  De  là  il  résulte  que  si  le  Sultan  peut 
augmenter  ses  concessions  au  bénéfice  de  l'Egypte,  il  n'a  pas  le  droit 
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cependant  de  les  étendre  au  point  de  changer  la  condition  de  ce  pays, 
telle  qu'elle  a  été  fixée  d'accord  avec  les  puissances,  pas  plus  qu'il 
ne  peut  les  restreindre  au  point  de  diminuer  l'autonomie  qu'elles  ont 
voulu  lui  faire  attribuer  en  1840  et  1841. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  strictement  juridique,  étant 
donné  le  caractère  contractuel  des  actes  dont  il  s'agit,  qu'il  faut 
apprécier  les  autres  firmans  conférés  par  le  Sultan  en  1866,  1867, 1869, 
1872,  enfin  celui  du  8  juin  1873  qui  résume  tous  les  précédents.  Le  vice- 
roi  d'Egypte  reçoit  ainsi  successivement  le  titre  de  grand  vizir,  seda- 
ret,  puis  de  grand  vizir  efiectif,  sedaret  bilfiU,  enfin  de  khédive;  son 
autorité  est  transmise  par  ordre  de  priraogéuiture  au  lieu  de  l'ordre  du 
seniorat;  l'administration  civile  et  financière  du  pays  lui  est  complè- 
tement abandonnée;  il  peut  faire  des  règlements  intérieurs  et  des  lois 
quand  il  le  jugera  nécessaire;  il  peut  passer  des  traités  de  douanes  et 
de  commerce,  ceux  qui  intéressent  les  relations  avec  les  étrangers  et 
les  affaires  intérieures  du  pays;  il  a  la  pleine  disposition  des  finances 
et  peut  contracter  des  emprunts  à  l'étranger;  il  peut  librement  aug- 
menter ou  diminuer  les  troupes  égyptiennes. 

Cependant  ces  concessions,  spécialement  obtenues  par  le  khédive 
Ismaïl-Pacha  dans  le  firman  de  1873,  ne  liaient  pas  définitivement  la 
Porte;  elles  avaient  pu  être  accordées,  car  elles  ne  violaient  pas  les 
clauses  des  stipulations  de  1841,  mais  les  puissances  ne  pouvaient  pas  en 
exiger  le  maintien  parce  qu'elles  dépassaient  les  limites  de  ces  mêmes 
stipulations.  Il  est  vrai  que  le  firman  de  1873  a  été  communiqué  aux 
puissances  qui  n'y  ont  pas  fait  d'objection;  cela  prouve  simplement 
qu'elles  ont  été  mises  à  même  d'eu  jugei'  l'accord  avec  les  traités  de 
1840  et  1841,  et  non  que,  par  leur  acceptation,  elles  en  ont  fait  l'objet 
d'une  nouvelle  convention  qui  lierait  la  Porte  vis-à-vis  d'elles  en  ce  qui 
concerne  les  concessions  nouvelles  faites  au  Khédive.  Du  reste,  dans 
le  firman  d'investiture  de  Tewfik-Pacha  du  30  juillet  (7  août)  1879,  litté- 
ralement reproduit  dans  celui  de  son  successeur^,  Abbas-Hilmy-Pacha, 
du  27  mars  1892,  les  concessions  de  1873  ont  été  restreintes. 

Ainsi  l'eff'ectif  de  l'armée  est  ramené  à  18^000  hommes;  le  Khédive 
ne  peut  faire  d'emprunts  que  pour  le  règlement  de  la  situation  finan- 
cière actuelle;  les  traités  de  commei^ce  ou  do\ianiers  doivent,  au  préa- 
lable, être  communiqués  au  Sultan.  Enfin,  le  firman  de  1879  contient, 
dans  son  article  premier,  cette  disposition  générale  très  importante  à 
retenir  au  point  de  vue  de  la  valeur  des  arrangements  intervenus 
entre  le  Khédive  et  les  gouvernements  étrangers  :  «  Le  Khédive  ne 
pourra  sous  aucun  prétexte  ni  motif  abandonner  à  d'autres  personnes, 
en  tout  ou  en  partie,  les  privilèges  accordés  à  l'Egypte,  et  qui  lui  sont 
confiés  et  qui  sont  une  émanation  des  prérogatives  inhérentes  au  pou- 
voir souverain,  ni  aucune  partie  du  territoire.  » 

En  tant,  au  contraire,  que  le  Sultan  aurait  restreint  les  pouvoirs  du 
Khédive  au-dessous  de  ce  qui  avait  été  convenu  en  1841  avec  les  puis- 
sances, celles-ci  auraient  eu  le  droit  de  protester.  .Vinsi,  dans  le  firman 
de  1879,  Tewfik-Paclia  ne  reçut  que  le  titre  de  grand-vizir  et  non  de 
grand  vizir  effectif  qu'avait  obtenu  Ismaïl  :  les  ambassadeurs  de  France 
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et  d'Angleterre,  le  3  août,  exigèrent  une  déclaration  aux  termes  de 
laquelle  ce  changement  de  titre  n'impliquait  aucune  restriction  des 
pouvoirs  du  khédive  par  rapport  à  ceux  qu'il  tenait  du  firman  primitif 
de  1841;  c'est  sous  cette  réserve  que,  en  1892,  Abbas-Hilmy  n'a  pas 
reçu  non  plus  le  qualificatif  de  sedaret  bUfill. 

Eu  égard  à  ces  dispositions  qui  règlent  la  situation  de  l'Egypte,  ou 
s'est  demandé  si  ce  pays  constitue  un  État  proprement  dit,  vassal  et 
tributaire  de  la  Porte,  mais  ayant  cependant  une  véritable  personnalité 
distincte  dans  les  rapports  internationaux,  ou  s'il  n'est  toujours  qu'une 
province  turque  jouissant  d'une  autonomie  étendue  et  d'un  régime  de 
gouvernement  exceptionnel.  La  question  présenterait  de  l'intérêt  au 
point  de  vue  international,  en  ce  que,  si  elle  est  un  État  proprement 
dit,  l'Egypte  pourrait  entrer  en  relations  avec  les  autres  puissances, 
soit  pour  l'exercice  du  droit  de  légation,  soit  pour  les  négociations  à 
engager,  soit  enfin  pour  les  conventions  à  conclure.  Simple  province 
de  la  Turquie,  au  contraire,  l'Egypte  n'est  qu'une  partie  intégrante  de 
l'Empire  ottoman  dans  lequel  elle  est  absorbée  au  point  de  vue  des 
relations  internationales;  les  quelques  concessions  d'autonomie  rela- 
tive et  même  d'initiative  diplomatique  accordées  à  son  khédive  ne 
feraient  pas  de  celui-ci  un  souverain  proprement  dit,  même  restreint 
dans  son  indépendance  en  qualité  de  vassal  du  Sultan,  mais  un  fonc- 
tionnaire préposé  à  l'administration  d'un  territoire  avec  des  pouvoirs 
plus  étendus  que  ceux  d'un  gouverneur  ordinaire.  On  comprend  que 
la  Porte,  soucieuse  de  maintenir  la  plénitude  de  son  droit  souverain 
sur  l'Egypte,  n'adhère  qu'à  la  seconde  thèse,  tandis  qu^  le  Khédive 
quelquefois,  et,  plus  souvent,  des  puissances  européennes  intéressées 
se  sont  montrés  plus  favorables  à  la  première.  Mais,  il  faut  bien 
l'avouer,  en  présence  des  dispositions  très  catégoriques  et  très  pré- 
cises des  firmans,  soit  de  celui  de  1841  qui  est  la  loi  contractuelle  de  la 
Turquie  et  des  puissances,  soit  de  ceux  qui  sont  intervenus  plus  tard  et 
qui,  pour  les  points  non  prévus  en  1841,  constituent  des  concessions 
unilatérales  et  gracieuses  du  Sultan,  le  caractère  de  l'Egypte  n'a  plus 
guère  qu'un  intérêt  doctrinal  :  ce  que  le  Khédive  peut  faire,  dans  les 
rapports  internationaux,  comme  dans  l'administration  intérieure  de 
son  pays,  également  ce  qui  lui  est  interdit,  on  le  sait  bien  vite  en  se 
référant  à  ces  firmans,  sans  avoir  à  discuter  s'il  est  un  souverain 
vassal  ou  un  gouverneur  à  pouvoirs  étendus. 

Il  semble  bien,  toutefois,  que  c'est  à  celte  dernière  solution  qu'il  faut 
s'en  tenir,  pour  deux  raisons  tirées,  l'une  des  déclarations  des  puis- 
sances et  de  leur  intention  manifeste,  l'autre  des  termes  mômes  des 
firmans  d'investiture. 

En  1841,  les  puissances  voulurent  deux  choses  :  d'abord  empêcher 
que  l'ambitieux  Méhémet-Ali  dominât  le  Sultan,  et,  pour  cela,  on  se 
proposa  de  le  satisfaire  en  lui  conférant  la  position  de  gouverneur  de 
l'Egypte  à  titre  héréditaire;  en  second  lieu,  ne  point  détacher  l'Egypte 
de  la  Turquie  de  crainte  que,  livrée  à  elle-même,  elle  ne  subît  l'in- 
fluence prépondérante  de  l'un  des  grands  États  européens.  On  en  vint 
ainsi  à  rendre  héréditaire  dans  la  fnraille  du  pacha  Méhémet-AIi  une 
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fonction  publiqTie  qu'il  devait  remplir  au  nom  du  Sultan,  concession 
anormale  mais  non  inouïe  cependant  dans  les  annales  des  gouverne- 
ments européens,  et  qui,  d'ailleurs,  est  beaucoup  moins  choquante  que 
chez  nous  dans  les  idées  orientales.  De  plus,  on  ne  sépare  pas  l'Egypte 
de  l'Empire  ottoman,  pas  même  dans  la  mesure  où  un  Étal  vassal  est 
distinct  de  son  suzerain;  la  convention  de  Londres  en  1840  ne  qualifie 
pas  Méhémet-Ali  de  souverain,  pas  même  vassal;  elle  n'emploie  pas 
l'expression  d'État  ni  même  de  principauté  pour  désigner  l'Egypte; 
elle  parle  seulement  de  conférer  au  Pacha  et  à  ses  successeurs  &  l'ad- 
ministration de  l'Egypte  ».  Dans  le  mémorandum  du  30  janvier  1841, 
les  puissances  calment  encore  les  craintes  du  Sultan  inquiet  pour  sa 
souveraineté  en  lui  faisant  ressortir  qu'il  ne  s'agit  que  de  donner,  à 
titre  héréditaire,  le  poste  de  Pacha  d'Égi/jite  à  Méhémet-Ali  et  à  sa 
famille,  et  que  l'Egypte  doit  rester  une  province  de  l'Empire 
ottoman.  Rappelant  que  les  lois  et  les  traités  de  la  Turquie  sont  appli- 
cables à  l'Egypte,  le  mémorandum  dit  que  c'est  là  une  preuve  que  ce 
paj'S  reste  rattaché  à  la  Turquie  «  comme  une  partie  intégrante  de 
l'Empire  ottoman  ».  Enfin,  dans  la  note  collective  du  13  mars  1841,  en 
réponse  à  la  communication  du  firman  du  13  février,  les  puissances 
s'expriment  ainsi  :  « eu  un  mot,  il  (Méhémet-Ali)  se  trouve  légale- 
ment placé  envers  la  Sublime  Porte  dans  la  situation  d'un  sujet,  gou- 
verneur délégué  d'une  province  faisant  partie  intégrante  de  l'Empire 
ottoman.  »  De  tout  cela  il  résulte  que  l'Europe  n'a  voulu  faire  de 
l'Egypte  qu'une  province  privilégiée  de  la  Turquie,  comme  elle  l'a  fait, 
quoique  pour  d'autres  raisons  en  partie,  en  ce  qui  concerne  la  Syrie, 
la  Roumélie  orientale  et  la  Crète. 

Si  l'on  consulte  maintenant  le  texte  des  firmans,  il  est  bien  difficile 
d'y  trouver  les  éléments  d'une  investiture  de  la  souveraineté,  même 
vassale,  au  profit  du  Khédive.  Celui  de  1841,  on  l'a  vu,  réserve  au 
Sultan  tous  les  droits  souverains,  au  point  de  vue  législatif,  administra- 
tif, diplomatique  et  militaire.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  les  conces- 
sions ultérieures  contenues  dans  le  firman  de  1873,  spécialement  celle 
qui  est  relative  à  la  faculté  de  conclure  certains  traités  et  qui  semble  la 
plus  caractéristique  quant  à  l'attribution  d'une  véritable  personnalité 
internationale  à  l'Egypte.  Mais  deux  réponses  décisives  peuvent  être 
faites  à  celte  objection.  En  premier  lieu,  pour  qu'il  résultât  des 
concessions  dont  il  s'agit  une  investiture,  même  restreinte,  de  la  sou- 
veraineté pour  le  Khédive,  il  faudrait  que  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
attribués  fussent  exercés  par  lui  en  son  nom  propi-e  et  en  vertu  de  son 
indépendance  personnelle.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  dans  le  firman  de 
1873  comme  dan.s  celui  de  1841,  le  khédive  est  qualifié  de  vizir,  },^ouver- 
nant  l'Egypte  au  nom  et  pour  le  compte  du  Sultan;  on  élargit  son 
mandat  en  lui  donnant  la  faculté  de  faire  des  lois,  de  passer  certaines 
conventions  internationales  et  d'augmenter  l'armée,  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  un  simi»le  fonctionnaire  agissant  à  titre  de  représentant  du 
pouvoir  souverain.  En  second  lieu,  la  mi-souveraineté  dont  le  Khédive 
serait  investi  comme  vassal  de  la  Porte  ne  pourrait  provenir  que  d'un 
contrat  dans  lequel  on  réglerait  les  rapports  réciproques  du  subor- 
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douué  el  du  suzerain;  ce  contrat  ne  pourrait  être  modifié  que  du 
consentement  mutuel  du  Sultan,  d'une  part,  et  du  Khédive,  de  l'autre. 
Mais  les  concessions  des  firmans  postérieurs  à  celui  de  1841,  en  tant 
qu'elles  dépassent  celles  contenues  dans  ce  dernier,  sont  précisément 
révocables,  et  elles  ont  été  retirées  eu  partie,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  dans  les  firmans  d'investiture  de  1879  et  de  1892.  Il  ne  faut  donc 
voir  en  elles  que  des  attributions  de  pouvoirs  faites  par  un  souverain  à 
son  fonctionnaire  et  qu'il  peut  modifier  à  sa  guise. 

En  résumé,  la  situation  du  Khédive  est  celle  d'un  gouverneur  dont 
les  fonctions  sont  souverainement  déterminées  par  le  Sultan,  sauf  en 
ce  qui  concerne  les  points  réglés  d'un  commun  accord  avec  les 
puissances  en  1841  et  qui  ne  peuvent  être  modifiés  que  du  consente- 
ment de  celles-ci.  A  cet  égard,  l'Egypte  n'est  qu'une  nouvelle  manifes- 
tation de  la  condition  subordonnée  du  Sultan  obligé  de  subir,  en  vertu 
des  traités  conclus  par  lui  avec  les  puissances,  un  régime  spécial  pour 
la  plupart  de  ses  provinces  d'Europe,  d'Asie,  de  l'Archipel  et  enfin 
d'Afrique.  Il  faut  en  conclure  que,  étant  donnés  les  accords  conclus  et 
le  but  poursuivi  par  les  puissances  en  1841,  le  Sultan  ne  pourrait  pas 
attribuer  au  Khédive  une  véritable  investiture  de  souveraineté  propre, 
même  avec  les  restrictions  de  la  vassalité,  et  faire  de  lui  autre  chose 
qu'un  gouverneur  à  pouvoirs  très  étendus.  D'autre  part,  sans  le 
consentement  de  tous  les  États  signataires  des  accords  dont  il  s'agit, 
l'un  d'eux  ne  peut  se  comporter  vis-à-vis  de  l'Egypte  de  manière  à  lui 
reconnaître  une  autonomie  plus  grande  que  celle  que  le  concert  inter- 
national ou  le  Sultan  lui  ont  conférée,  ni,  par  ce  moyen  ou  tout  autre, 
exercer  sur  elle  une  autorité  exclusive  ou  même  exceptionnellement 
privilégiée.  Ces  données  fondamentales  doivent  être  retenues  pour 
juger  exactement  la  conduite  des  puissances  en  Egypte. 

Pour  la  période  qui  s'écoule  de  1873  à  1879,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
déposition  d'Ismaïl-Pacha  et  son  remplacement  par  Tewfik-Pacha,  les 
relations  de  l'Europe  en  général  et  de  la  France  en  particulier  se 
rapportent  à  trois  points  principaux  au  sujet  desquels  il  doit  être  fait 
application  des  idées  générales  précédemment  exposées  :  la  réforme 
judiciaire,  le  contrôle  financier,  enfin  les  difficultés  relatives  au  canal 
de  Suez. 

II.  La  réforme  judiciaire  en  Egypte.  —  Malgré  l'autonomie 
qui  lui  avait  été  attribuée  en  1840,  l'Egypte  n'en  était  pas  moins  liée 
par  les  engagements  internationaux  de  la  Turquie  dont  elle  restait  une 
dépendance  aux  yeux  des  puissances  étrangères  :  le  firman  du  13  fé- 
vrier 1841  était  formel  à  cet  égard.  Aussi  la  situation  des  Européens 
sur  le  territoire  de  l'Egypte,  au  point  de  vue  judiciaire,  subsistait  telle 
qu'elle  était  auparavant,  en  vertu  des  capitulations  applicables  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  ottoman. 

Mais,  depuis  1840,  la  situation  générale  des  Européens,  ainsi  qu'elle 
résulte  des  capitulations,  avait  été  profondément  modifiée  par  l'usage 
sur  le  territoire  égyptien.  Généralisant  la  maxime  actor  sequitur 
forum  rf.i,  on  en  était  venu,  quel  que  fût  le  demandeur,  à  donner 
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compétence  exclusivement  au  tribunal  du  défendeur,  tribunal  con- 
sulaire s'il  était  Européen,  tribunal  indigène  si  c'était  un  Égyptien, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle.  Cette  transformation, 
qui  dérogeait  aux  règles  des  capitulations,  datait  d'environ  1850.  Le 
gouvernement  égyptien  l'expliquait  en  disant  que  les  consuls  euro- 
péens avaient  pris  l'habitude  suivante  :  quand  un  indigène  venait  leur 
demander  de  désigner  le  drogman  qui  devait  assister  au  procès  qu'il 
voulait  intenter  contre  un  Européen,  ces  fonctionnaires  retenaient 
simplement  l'affaire,  l'examinaient,  la  jugeaient,  et  le  demandeur 
s'inclinait,  eu  fait,  devant  leur  décision.  On  a  donné  une  autre  expli- 
cation plus  vraisemblable.  Faute  de  tribunaux  mixtes  comme  ceux  que 
la  Turquie  a  établis  en  1856,  les  contestations  entre  Européens  et 
indigènes  auraient  dû  être  portées  devant  le  tribunal  égyptien;  la 
répugnance  des  Européens  à  accepter  cette'juridiction  était  si  grande 
que  jamais  ils  ne  voulaient  comparaître  devant  elle.  Les  y  contraindre 
en  invoquant  le  texte  même  des  capitulations  c'eût  été  indisposer  et 
éloigner  les  étrangers  dont  la  présence  était  la  prospérité  même 
de  l'Egypte  :  aussi  le  gouvernement  du  Khédive  laissa  les  consuls 
statuer  sur  tous  les  procès  où  leurs  nationaux  étaient  défendeurs, 
même  quand  les  demandeurs  étaient  indigènes,  et  c'est  ainsi  que,  du 
consentement  tacite  de  l'autorité  locale,  la  règle  actor  sequitur 
forum  rei  se  généralisa. 

Celle  pratique  entraîna  les  plus  fâcheux  inconvénients.  Avec  seize 
ou  dix-sept  juridictions  consulaires  appliquant  des  législations  et  des 
procédures  différentes,  sans  parler  des  tribunaux  locaux,  les  compli- 
cations étaient  inextricables  ;  les  créanciers  devaient  renoncer  à 
exiger  la  reconnaissance  de  leurs  droits  des  débiteurs  de  mauvaise  foi 
qui  les  traînaient  eu  appel  devant  les  cours  de  leur  pays;  même 
en  Egypte,  les  défendeurs  se  substituaient  d'autres  personnes  d'une 
nationalité  différente,  et  forçaient  les  réclamants  à  s'épuiser  en  frais  et 
en  perles  de  temps,  en  parcourant  la  série  des  tribunaux  consulaires. 
On  citait  le  cas  de  la  Compagnie  de  Suez  qui  avait  dû  renoncer  à 
se  faire  payer  la  location  d'immeubles  de  Port-Saïd  occupés  par  une 
loge  maçonnique  dont  les  représentants,  de  nationalité  différente,  se 
succédaient  au  moment  des  échéances.  Pour  les  contestations  avec  le 
gouvernement  khédivial,  les  Européens  répugnaient  à  s'adresser  aux 
tribunaux  indigènes  dont  l'impartialité  leur  était  suspecte;  ils  préfé- 
raient user  de  l'action  diplomatique  de  leur  pays  qui  était  beaucoup 
plus  lente,  mais  plus  sûre,  et  qui,  d'ailleurs,  pouvait  donner  lieu  à  bien 
des  abus.  On  en  était  même  venu  à  accaparer,  dans  certains  consulats, 
l'exercice  de  la  souveraineté  sur  les  biens  immobiliers  et  à  organiser 
(les  bureaux  paiticuliers  d'inscriptions  hypothécaires  dans  l'intérêt  des 
nationaux  des  consuls. 

La  première  idée  d'une  réforme,  dans  le  sens  de  l'organisation 
de  tribunaux  mixtes,  composés  de  magiî^trals  européens  et  égyptiens, 
pour  juger  les  différends  soit  entre  Européens  de  nationalité  différente, 
soit  entre  Européens  et  indigènes,  fut  émise  par  le  ministre  du  Khédive, 
l'arménien  Nubar-Pacha,   dans  un   rapport    adressé  aux  puissances 
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en  1867  (').  D'après  ce  premier  projet,  la  réforme  visait  les  questions 
criminelles  aussi  bien  que  civiles,  et  la  majorité  dans  les  tribunaux 
mixtes  appartenait  toujours  à  l'élément  indigène.  Une  commission 
nommée  par  le  gouvernement  français  examina  cette  proposition; 
dans  son  rapport  du  3  décembre  18G7,  elle  n'admit  le  projet  qu'avec 
bGaucoup  de  réserves,  en  manifestant  une  méfiance  très  marquée,  et 
comme  essai  à  tenter  seulement.  Le  gouvernement  égyptien  proposa 
alors  de  réunir  une  commission  internationale  d'enquête  qui  devait 
avoir  pour  mission  de  préparer  le  travail  en  vue  d'une  entente  ulté- 
rieure entre  les  puissances.  Cette  commission,  composée  des  consuls 
généraux  de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  l'Allemagne  du  Nord, 
des  États-Unis,  de  la  Russie  et  de  l'Italie,  se  réunit  au  Caire  le  18  octo- 
bre 1869  et  présenta  sou  rapport  le  17  janvier  1870.  Au  mois  de  mai 
suivant,  notre  gouvernement  adopta,  en  se  fondant  sur  le  rapport 
précité,  un  projet  dont  la  discussion  fut  arrêtée  par  les  événements  de 
la  guerre  avec  l'Allemagne  (*).  Enfin,  à  la  suite  des  travaux  d'une 
nouvelle  commission  internationale  réunie  à  Constantinople  au  début 
de  1873,  un  Règlement  cV organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  eti  Egypte  fut  soumis  aux  puissances  ('j. 

Le  rôle  de  la  France  dans  celle  question  était  particulièrement 
important,  en  raison  de  ses  intérêts  en  Egypte  et  de  l'influence  tradi- 
tionnelle qu'elle  avait  à  sauvegarder  en  Orient.  11  fallait,  tout  d'abord, 
s'assurer  que  l'Egypte  était  en  situation  de  traiter  avec  les  puissances 
pour  la  réforme  judiciaire  à  opérer  et  les  changements  à  apporter  aux 
capitulations.  Sur  ce  point,  soit  sous  l'Empire,  soit  en  1872,  la  France 
avait  exigé  l'autorisation  du  Sultan,  affirmant  de  la  sorte  la  souveraineté 
de  la  Turquie  sur  l'Egypte,  conformément  aux  actes  de  1840  et  de 
1841  (*).  Quant  au  fond  même  de  la  réforme,  une  commission  spéciale 
fut  constituée  pour  déterminer  les  modifications  à  apporter  au  projet 
avant  de  l'accepter  (^).  Notre  gouvernement  insista,  en  particulier,  pour 
que  les  questions  de  statut  personnel  fussent  exclusivement  réservées 
aux  Consuls  et  pour  qu'il  en  fût  de  même  des  actes  de  banqueroute 
frauduleuse  quand  la  faillite  était  déclarée  par  les  tribunaux  mixtes  (®). 
Il  obtint  aussi  que  l'un  des  conseillers  de  la  Cour  d'Alexandrie,  un  juge 
du  Tribunal  du  Caire  et  un  membre  du  parquet  du  Tribunal  d'Alexan- 
drie seraient  des  magistrats  français.  Une  autre  place  au  parquet  nous 
était  réservée  s'il  était  créé  une  nouvelle  chambre  à  l'un  des  tribunaux 
du  Caire  ou  de  Zagazig.  Les  codes  à  appliquer  devaient  être  acceptés 
par  les  puissances  ;  ils  étaient  rédigés  par  un  jurisconsulte  français  et 
calqués  sur  les  nôtres.  Ces  points  acquis,  l'accord  se  fit  le  10  novem- 
bre 1874  C). 

Malgré  ces  concessions,  l'altitude  du  gouvernement  du  Khédive  fut 

(1)  Documents  diplomatiques  :  L.  J.,  novembre  1869,  p.  77. 

(*)  L.  J.,  Négociations  relatives  à  la  réforme  judiciaire  en  Ésyple,  janvier  1875,  p.  6. 

(3)  L.  J.,  loc.  cit.,  1875,  p.  32,  30  à  146. 

(♦)  L.  .T.,  loc.  cit.,  1875,  p.  2, 10,  12  et  13. 

(S)  L.  J.,  loc.  cif.,  1875,  p.  191. 

(•)  L.  J.,  loc.  cit.,  1875,  p.  234. 

C)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  218. 
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cependant  assez  inquiétante  pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  et  de 
notre  prestige  en  Egypte.  Avant  que  le  pri)jet  eût  été  soumis  à  l'Assem- 
blée nationale  et  ratifié  par  elle,  dès  le  28  juin  1875,  les  tribunaux  mix- 
tes furent  installés,  alors  que  cette  cérémonie  avait  été  annoncée  pour 
le  18  octobre  seulement.  D'autre  part,  une  difficulté  grave  s'éleva  sur 
l'interprétation  de  l'article  11  du  règlement  adopté.  Suivant  ce  texte, 
les  tribunaux  mixtes  «  sans  pouvoir  statuer  sur  la  propriété  du  domaine 
public,  ni  interpréter  ou  arrêter  l'exécution  d'une  mesure  administra- 
tive, peuvent  juger,  dans  les  cas  prévus  parle  Code  civil,  les  atteintes 
portées  à  un  droit  acquis  d'un  étranger  par  un  acte  d'administration.  » 
Notre  gouvernement  voulut  que,  en  cas  de  jugement  sur  une  réclama- 
tion en  paiement  d'impôts,  l'autoiité  de  la  chose  jugée  ne  couvrit  pas 
l'illégalité  de  la  taxe  exigée:  il  demanda  donc  que  les  tribunaux  mixtes 
ne  pussent  pas  contraindre  les  justiciables  au  paiement  d'un  impôt  qui 
n'aurait  pas  été  accepté  comme  légal  par  les  puissances,  conformément 
au  droit  que  leur  confèrent  les  capitulations  pour  tous  leurs  nationaux. 
Le  31  mai  1875,  le  ministre  Chérif-Pacha  fournit  une  déclaration  qui 
donnait  xjleine  satisfaction  à  cet  égard.  Puis  il  la  retira  en  se  bornant  à 
dire  que  le  Khédive  l'avait  désavouée.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères protesta  contre  celte  façon  d'agir.  11  fut  avisé  que  la  mise  en 
vigueur  du  nouveau  régime  des  tribunaux  mixtes  serait  reportée  au 
1®'' janvier  1876,  pour  permettre  à  l'Assemblée  nationale  de  ratifier  le 
projet  d'entente  avec  l'Egypte;  mais,  en  prenant  acte  de  cette  informa- 
tion, M.  Decazes  renouvela  toutes  ses  réserves  quant  à  l'interprétation 
de  l'article  11  du  règlement  et  au  maintien  des  capitulations  en  dehors 
des  points  expressément  modifiés  par  le  nouveau  régime  (/). 

Dès  le  mois  de  décembre  1873,  le  projet  de  réforme  était  approuvé 
par  les  grandes  puissances;  mais,  en  France,  les  avis  étaient  fort  parta- 
gés et  la  discussion  fut  des  plus  vives  {-).  La  Chambre  n'accepta  pas  les 
conclusions  de  la  Commission  qui  tendaient  au  rejet  pur  et  simple  du 
projet;  elle  ne  voulut  pas  d'ailleurs  émettre  aussitôt  un  vote  favorable 
d'urgence  que  lui  demandait  M.  Decazes;  l'urgence  ne  fut  votée  qu'en 
seconde  délibération,  le  17  décembre  1875  (^i.  Au  point  de  vue  politique, 
d'ailleurs,  l'hésitation  était  devenue  impossible:  en  présence  de  l'adhé- 
sion si  prompte  des  puissances,  notre  pays  se  trouvait  isolé  et  presque 
dans  l'impossibilité  de  conserver  en  Egypte  le  régime  intégral  des 
capitulations.  M.  de  Lesseps,  d'ailleurs  très  favorable  à  la  nouvelle 
combinaison,  avait  justement  dit:  «  La  réforme,  si  elle  ne  se  faisait  pas 
avec  nous,  se  ferait  contre  nous  (*;.  »  11  était  superflu,  dès  lors,  de 
s'arrêter  aux  préoccupations,  très  légitimes  du  reste,  que  soulevaient 
la  restriction  des  capitulations,  la  menace  de  les  voir  supprimer  dans 
d'autres  pays  musulmans  et  la  diminution  de  noti-e  prestige  et  de  notre 

(•)  L.  J.,  X(l'!,'ociations  relatives  à  la  réforme  judiciaire  en  ÉgApto,  novembre  1875, 
p.  19,  20,  21,23,37. 

(')  Exposé  (Ic^  motifs,  Journal  officiel,  13  et  11  janvier  1875;  discussion,  Journal  offi- 
ciel, 9,  16,  17. 18,  19,  20,  2i  et  25  décembre  1875. 

(')  V.  texte  du  règlement  judiciaire  en  Éj^ypte.  L.  .!.,  1875,  janvier,  p.  221  et  suiv. 

(*)  V.  sa  lettre  au  Ministre  des  affaires  étrangères.  18  maj-s  1873.  L.  .1..  janvier  1875. 
p.  I^i. 
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influence  qui  pouvait  résulter  de  la  réforme  nouvelle.  On  ne  pouvait 
songer,  du  reste,  à  exiger  le  maintien,  pour  les  Français,  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires  dans  les  réclamations  contre  d'autres 
Européens  ou  contre  des  indigènes,  puisque  cette  compétence  aurait 
été  abrogée,  en  pareil  cas,  par  la  création  des  tribunaux  mixtes;  et  la 
juridiction  de  ces  derniers  aurait  été  également  écartée  pour  les 
Français,  puisque  nous  ne  les  avions  pas  acceptés;  il  fallait  donc  se 
résigner  à  se  rallier  au  système  nouveau  sous  peine  de  priver  nos 
nationaux  en  Egypte  de  tout  recours  contre  leurs  débiteurs  européens 
ou  indigènes.  Les  objections  d'intérêt  européen,  indépendamment  de 
l'atteinte  portée  aux  capitulations  si  favorables  pour  nous,  ne  man- 
quaient pas  d'ailleurs  contre  le  projet  de  réforme;  elles  avaient  été 
déjà  mises  en  relief  par  la  Commission  d'études  organisée  en  1867  (^). 
Quelle  garantie  pouvait-on  attendre,  disait-on,  de  magistrats  indigènes 
dont  la  vénalité  était  à  redouter,  dont  la  compétence  juridique  serait 
insuffisante,  et  dont,  surtout,  la  partialité  contre  les  chrétiens  était 
inévitable?  Ces  dangers  n'étaient  pas  conjurés  par  la  présence,  même 
en  majorité,  de  magistrats  européens  dans  les  tribunaux  mixtes.  En 
eflet,  on  pouvait  se  demander  si  les  juges,  peut-être  désignés  sans 
précautions  suffisantes,  résisteraient  à  l'influence  corruptrice  du  milieu 
oriental,  où  les  consciences  se  pervertissent  dans  la  vénalité  générale 
des  administrations  publiques.  Le  Khédive,  le  principal  propriétaire, 
agriculteur,  commerçant  et  industriel  de  son  pays,  par  conséquent,  le 
justiciable  permanent  des  tiibunaux  mixtes  dans  ses  contestations 
avec  les  Européens,  disposait  de  puissants  moyens  de  pression  ou  de 
corruption  pour  fausser  complètement  le  fonctionnement  de  la  justice 
à  son  profit.  Il  pouvait  d'autant  mieux  en  être  ainsi,  que  la  réunion 
de  tous  les  magistrats  indigènes  à  un  ou  deux  juges  étrangers 
constituerait  une  majorité   qui  déciderait  du  sort  des   procès. 

En  sens  inverse,  on  invoquait  de  très  sérieuses  considérations 
favorables  au  projet.  Il  ne  s'agissait  que  des  litiges  entre  Français  et 
Européens  ou  entre  Français  et  indigènes;  or,  pour  ce  cas,  l'usage  de 
s'en  tenir  à  la  règle  actor  sequitur  forum  rei  avait  écarté  les  dispo- 
sitions des'  capitulations;  si  l'on  ne  revenait  pas  à  celles-ci,  on  organisait 
des  tribunaux  mixtes  analogues  à  ceux  que  la  Turquie  avait  déjà  établis 
chez  elle  et  qui  rendaient  de  grands  services. 

Malgré  ces  avantages  d'ordre  général,  la  plupart  de  nos  nationaux 
établis  en  Egypte  étaient  hostiles  à  la  réforme;  ils  préféraient  la  situa- 
tion prépondérante  que  leur  donnaient  les  capitulations,  malgré  les 
abus  qui  en  étaient  résultés  et  peut-être  même  à  cause  de  ces  abus. 
Mais  ceux  qui,  en  relations  d'affaires  avec  l'Egypte  sans  y  séjourner, 
tenaient  avant  tout  à  la  solution  rapide,  économique  et  équitable  des 
procès,  notamment  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  (-),  insistè- 
rent énergiquement  pour  que  la  réforme  fût  adoptée  par  la  France. 

Ce  qui  devait  calmer  les  appréhensions,  c'est  qu'il  ne  s'agissait  que 

(1)  L.  .1.,  1869,  loc.  cit.,  p.  109. 

(-)  L.  .1.,  }oc.  cit..  novembre  1)^7.'î,  p.  20  el  siiiv. 
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d'un  essai  à  faire  pendant  une  période  de  cinq  ans,  la  faculté  de  revenir 
au  statu  quo  ante  étant  réservée  pour  le  cas  où  l'expérience  ne  réus- 
sirait pas.  On  verra,  par  l'exposé  des  événements  ultérieurs,  que  les 
tribunaux  mixtes,  loin  de  justifier  les  craintes  du  début,  ont  au  contraire 
acquis,  par  leur  compétence  juridique  et  par  leur  impartialité,  un 
prestige  tel  que  l'on  se  préoccuperait  plutôt  d'étendre  leur  juridiction 
aux  affaires  criminelles,  aa  lieu  de  la  restreindre  ou  de  la  supprimer. 
Ils  ont  été  les  défenseurs  courageux  des  intérêts  privés  contre  les  pré- 
tentions du  Khédive,  soit  spontanées,  soit  inspirées  par  les  agents  britan- 
niques. Du  jour  de  l'occupation  anglaise,  ces  tribunaux  représentent 
les  droits  collectifs  de  l'Europe  sur  l'Egypte,  et  c'est  pour  cela  que, 
depuis  lors,  les  intrigues  de  la  Grande-Bretagne  ont  tendu  à  faire 
disparaître  cet  obstacle  à  sa  domination  exclusive  sur  le  territoire 
égyptien. 

III.  Le  contrôle  financier  en  Egypte  (^).  —  L'indépendance  du 
Khédive  en  matière  financière  a  été  d'abord  très  limitée  :  le  firman  du 
29  novembre  1869  lui  interdisait  encore  de  souscrire  des  emprunts  à 
l'étranger  et  d'y  affecter  les  revenus  du  pays  sans  l'autorisation  du 
Sultan.  Cette  restriction  fut  supprimée  dans  le  firman  du  10  septembre 
1872,  et  celui  du  8  juin  1873,  remplaçant  tous  les  précédents,  donna  au 
vice-roi  d'ÉgN'pte  la  faculté  d'agir  librement  pour  la  gestion  des  finances, 
soit  quant  aux  conventions  douanières,  soit  quant  aux  lois  et  règlements 
intérieurs,  soit  enfin  quant  aux  emprunts  à  contracter.  Ce  n'est  qu'à  la 
chute  d'Ismaïl-Pacha,  et  par  le  firman  d'investiture  de  Te-^'fik-Pacha,  le 
7  août  1879,  que  le  Khédive,  tout  en  gardant  «  la  disposition  complète  et 
entière  des  affaires  du  pays,  n'eut  plus  le  droit  de  contracter  des  em- 
prunts, sauf  pour  ce  qui  concerne  le  règlement  de  la  situation  financière 
présente»).  Cette  disposition,  vu  la  nécessité  inéluctable  pour  un  pays 
de  recourir  à  cette  ressource  financière,  ne  saurait  avoir  qu'un  sens  : 
c'est  que  le  Khédive  ne  peut  faire  des  emprunts  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Sublime  Porte,  et  c'est  ainsi  que  cette  clause  a  été  interprétée  pour 
des  emprunts  ultérieurs. On  en  a  conclu  que  l'Egypte  conservait  le  droit 
défaire  des  emprunts  en  son  nom  propre,  sauf  à  y  être  autorisée  par  le 
Sultan,  mais  que  ce  dernier  ne  pourrait  être  admis  à  emprunter  lui- 
même  pour  l'Egypte,  en  reprenant  la  délégation  gracieusement  conférée 
par  lui  au  vice-roi  (*).  Cette  manière  de  voir  ne  semble  pas  en  harmonie 
avec  le  caractère  des  firmans  :  comme  .on  l'a  vu  plus  haut,  en  dehors  des 
concessions  établies  d'un  commun  accord  eu  1841  avec  les  puissances  et 
qui  ne  peuvent  être  retirées  que  du  consentement  de  celles-ci,  toutes 
celles  qui  ont  été  attribuées  depuis  par  le  Sultan  peuvent  être  enlevées 
par  lui,  et  il  a  usé  de  ce  droit,  notamment  dans  le  firman  de  1879.  Le 
pouvoir  d'emprunter,  qui  ne  figure  pas  dans  la  charte  organique  de 
l'Egypte  sanctionnée  par  accoj-d  international,  ne  doit  donc  être  consi- 

(«)  V.  DocumeriLs  :  L.  .!.,  aff.  d'Egypte,  1880;  complétés  par  le  Bine  Book  Egypt.,  1878-79, 
vol.  78,  à  Ifur  date, 

(»)  Voir  Rapports  de  .Sir  II.  DruiiiiiH.iid  Wolff.  5  et  1.')  juillet  18X6.  Blue  Booh  Egypt., 
1887.  vol.  92.  p.  464-472. 
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déré  que  comme  une  délégation  révocable  au  gré  du  souverain,  c'est-à- 
dire  du  Sultan. 

En  tant  qu'elle  pouvait  user  de  la  faculté  d'émettre  des  emprunts, 
l'Egypte  devait  se  soumettre  aux  principes  de  droit  et  d'équité  que  le 
Droit  des  Gens  consacre  en  pareille  matière,  c'est-à-dire  respecter  vis-à- 
vis  des  créanciers  appartenant  à  d'autres  pays  le  texte  et  l'esprit  du 
contrat  sur  la  base  duquel  l'emprunt  est  effectué.  Mais  il  est  très  géné- 
ralement admis  que,  en  raison  de  leur  souveraineté,  les  gouvernements 
ne  peuvent  pas  être  assignés  devant  la  juridiction  d'un  autre  pays, 
même  pour  être  contraints  au  paiement  régulier  de  leurs  emprunts,  à 
moins  de  convention  spéciale  à  laquelle  ils  auraient  souscrit.  Il  fallait 
donc  traduire  le  gouvernement  égyptien  devant  les  tribunaux  d'Egypte. 
Or,  avant  le  fonctionnement  des  tribunaux  mixtes,  c'est-à-dire  avant  le 
1"  février  1876,  les  tribunaux  que  l'on  pouvait  saisir  en  pareil  cas 
n'étaient  que  les  tribunaux  égyptiens.  Les  magistrats  égyptiens,  à  la 
merci  du  Khédive,  n'offraient  aucune  garantie  d'impartialité  daus  les 
contestations  où  le  gouvernement  était  intéressé,  sans  compter  que,  par 
des  modification.^  arbitraires  du  droit  local  à  appliquer  par  ses  juges,  le 
vice-roi  pouvait  diriger  les  sentences  à  son  gré.  Aussi,  les  créanciers 
étrangers  préféraient-ils  recourir  à  l'action  diplomatique  :  par  des  inter- 
ventions souvent  abusives,  les  représentants  des  puissances  exigeaient 
pour  leurs  nationaux  des  satisfactions  qui  n'étaient  pas  toujours  en 
harmonie  avec  leurs  droits  véritables  et  avec  la  juste  interprétation  des 
contrats  intervenus  entre  eux  et  le  gouvernement  égyptien.  Une 
pareille  pratique  était  de  nature  à  mettre  l'Egypte  à  la  discrétion  de 
toutes  les  convoitises  des  particuliers  et  de  toutes  les  tentatives  d'acca- 
parement de  la  part  des  puissances.  Mais  la  création  des  tribunaux 
mixtes  donna  à  la  compétence  pour  les  procès  entre  le  gouvernement 
égyptien  et  ses  créanciers  la  base  d'une  institution  internationale  dans 
les  rapports  avec  les  pays  qui  avaient  accepté  la  réforme  :  France,  Italie, 
Allemagne,  Pays-Bas,  Angleterre,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Russie, 
Danemark,  Grèce,  Espagne,  Portugal,  Suède  et  Norvège,  États-Unis. 
D'après  l'art.  10,  titre  1,  du  règlement  judiciaire  adopté  par  les  États 
d'accord  avec  l'Egypte  et  le  Sultan  :  «  le  gouvernement,  les  administra- 
tions, les  dairas  (')  de  S.  A.  le  Khédive  et  des  membres  de  sa  famille 
seront  justiciables  de  ces  tribunaux  (les  tribunaux  mixtes)  dans  les  pro- 
cès avec  les  étrangers.  »  Celte  première  sauvegarde  pour  les  créanciers 
étrangers  étant  acquise  par  la  compétence  des  tribunaux  mixtes,  une 
autre,  non  moins  précieuse,  résulta  de  la  législation  à  suivre.  Ces  tribu- 
naux devaient  appliquer  les  codes  soumis  aux  puissances  et  qui  ne 
pouvaient  être  modifiés  que  de  leur  consentement,  en  vertu  même  des 
termes  de  leur  adhésion  à  la  réforme  (-).  Il  n'était  donc  plus  possible  au 
Khédive  débiteur  de  modifier,  à  son  gré,  comme  législateur,  le  droit 
applicable  par  ses  tribunaux  à  l'égard  de  ses  créanciers.  Restait  cepen- 
dant la  difficulté  très  sérieuse  de  l'exécution  contre  le  gouvernement 

(')  Administrations  des  biens  privés  du  vice-roi  et  de  sa  famille. 
(«)  V.  ces  aihésions.  Martens,  1^»  série,  t.  II.  n»>  123  et  suiv. 
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kliédivial  des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  mixtes.  La  jurispru. 
dence  de  ces  tribunaux  finit  par  se  fixer  en  ce  sens,  conforme  aux 
principes  juridiques,  que  l'exécution  forcée  pouvait  avoir  lieu  sur  les 
biens  du  domaine  privé,  mais  non  sur  ceux  du  domaine  public  et  qui 
sont  indispensables  au  fonctionnement  de  l'Étal;  mais  elle  persista  à 
réputerintangibles,  comme  dépendances  du  domaine  public,  les  sommes 
déposées  dans  les  caisses  de  l'État  ou  détenues  par  des  tiers.  Il  en 
résulta  que  le  Khédive  trouva  pendant  trop  longtemps  le  moyen  d'élu- 
der le  paiement  de  nombre  de  ses  dettes  judiciairement  constatées,  et  la 
liquidation  de  la  dette  publique,  qui  grossissait  chaque  jour  au  grand 
détriment  des  créanciers,  en  fut  diff'érée. 

La  banqueroute  était  en  effet  inévitable  avec  les  folles  prodigalités 
d'Ismaïl-Pacha  et  l'incroyable  désordre  de  son  administration  finan- 
cière: quand  il  arriva  au  pouvoir,  en  1863,  la  dette  de  l'Egypte  était  d'un 
peu  plus  de  3  millions  de  livres  (^)  ;  eu  1876,  elle  montait  à  98  millions 
de  livres,  ou  au  moins  à  87  millions  suivant  les  calculs  les  plus  modé- 
rés. Insoucieux  des  échéances  et  des  charges  accablantes  qu'il  impo- 
sait aux  contribuables,  il  contracta  en  Europe  les  emprunts  les  plus 
ruineux,  soit  par  le  taux  des  intérêts,  soit  par  les  conditions  d'émission. 
Dans  son  livre  England  in  Egyjit  (1891),  M.  Milner  affirme  que,  sur 
l'emprunt  de  1873  qui  montait  à  32  millions  de  livres,  20,700,000  livres 
seulement  furent  effectivement  perçues  par  le  trésor  égyptien. 
D'ailleurs,  avec  de  pareils  penchants,  Israaïl-Pacha  devait  fatalement 
devenir  la  proie  de  spéculateurs  véreux  qui  flattaient  son  goût  des 
dépenses  et  qui  regardaient  les  richesses  de  l'Egypte  comme  une 
mine  à  exploiter.  Le  Khédive  tombait  ainsi  de  plus  en  plus  à  la 
merci  de  ceux  qui  l'avaient  acculé  à  la  faillite  et  était  obligé,  pour 
satisfaire  leurs  exigences,  souvent  exorbitantes,  de  céder  à  la  pression 
des  consuls  qui  usaient  et  parfois  abusaient  de  l'action  diplomatique 
pour  faire  attribuer  à  leurs  peu  recommandables  nationaux  tout  ce 
qu'ils  demandaient. 

La  faillite  du  gouvernement  égyptien  imposait  des  réformes  radi- 
cales. Mais  comment  devaient-elles  être  réalisées:  par  l'Egypte  elle- 
même  ou  gi-âce  à  une  entente  internationale  entre  elle  et  les  puissan- 
ces intéressées?  La  seconde  solution  était  la  seule  admissible.  En  effet, 
d'une  part,  les  tribunaux  mixtes  ne  pouvaient  pas  staluçr  sur  une  fail- 
lite qui  ne  rentrait  certainement  pas  dans  les  prévisions  du  Code  de 
commerce  applicable  par  eux,  et  ils  n'auraient  pu  s'en  occuper  qu'en 
s'immisçant  dans  les  actes  du  gouvernement,  alors  que  l'article  11, 
titre  I,  du  règlement  judiciaire  leur  défendait  «  d'interpréter  ou  d'arrê- 
ter l'exécution  d'une  mesure  administrative  ».  D'autre  part,  un  acte 
unilatéral  du  gouvernement  égyptien  pour  régler  la  faillite  devait 
nécessairement  restreindre  les  droits  des  créanciers  alors  que,  d'après 
les  accords  internationaux,  ces  droits  étaient  garantis  contre  le  gou- 
vernement i>ar  des  tribunaux  mixtes  et  des  codes  auxquels  le  Khédive 
ne  pouvait  rien  changer.  Il  n'y  avait  donc  plus  que  la  ressource  d'une 

(')  F^a  livrp  égyplieniift  v;mt  2")  fi-.  '.f2:i  inillimes. 
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entente    entre    l'Egypte,   autorisée  par  le   Sultan,   et  les  puissances 
intéressées. 

Cependant,  c'est  à  son  initiative  propre  que  le  Khédive  eut  d'abord 
recours  pour  opérer  la  réforme  financière  et  il  rendit,  dans  ce  but,  une 
série  de  décrets  dont  les  principaux  sont  les  suivants:  2  mai  1876, 
création  de  la  Caisse  de  la  dette  publique  chargée  de  surveiller  certains 
revenus  affectés  aux  créanciers  comme  garantie  et  d'exercer  les 
actions  pour  le  compte  de  ces  derniers;?  mai  1876,  conversion  de 
toutes  les  dettes  de  l'État  et  des  daïras  en  une  dette  consolidée  de 
91  millions  de  livres,  rapportant  7  °/o  et  amortissable  en  65  ans;  12  et 
13  juillet  1877,  approbation  des  conventions  entre  deux  groupes  de 
créanciers,  l'un  anglais  représenté  par  M.  Goschen,  et  l'autre  français 
représenté  par  M.  Joubert,  relativement  aux  droits  de  ces  créanciers 
sur  la  Daira  Sanieh  et  la  Daira  Khassa.  Ces  décisions  étaient  le  résultat 
de  négociations  avec  des  porteurs  de  la  dette  égyptienne  et  pouvaient 
être  assimilées  à  de  véritables  conventions  obligatoires  de  part  et 
d'autre  pour  les  parties  qui  y  avaient  souscrit. 

Cependant,  le  décret  khédivial  du  18  novembre  1876  avait  créé  deux 
contrôleurs  généraux,  l'un  anglais,  l'autre  français,  chargés  de  surveil- 
ler l'ensemble  de  l'Administration  financière  et  même  de  s'y  immiscer 
personnellement  pour  l'améliorer.  Bien  que  nommés  par  le  Khédive, 
ils  devaient  être  désignés  par  le  gouvernement  de  leur  pays  dont  le 
choix  s'expliquait  par  ce  fait  que  l'immense  majorité  des  titres  de  la 
dette  égyptienne  étaieut  placés  en  France  et  en  Angleterre.  C'est  en 
tenant  compte  de  cette  situation  et  pour  sauvegarder  leurs  intérêts 
prépondérants  en  Egypte,  que  le  gouvernement  de  la  France  et  celui 
delà  Grande-Bretagne  consentirent  volontiers  à  faire  ladésignation  qu'on 
leur  demandait  et  qu'ils  avaient  même  provoquée,  pour  ne  pas  dire 
imposée  (^).  Mais  il  était  bien  entendu  que  le  délégué  français  était  un 
fonctionnaire  égyptien  simplement  autorisé  par  son  gouvernement  à 
accepter  cette  mission,  sans  que  sa  présence  dans  l'administration  du 
pays  impliquât  en  rien  la  responsabilité  ou  la  garantie  de  la  France  à 
l'égard  des  créanciers.  (Déclaration  du  duc  Decazes,  Journal  officie^ 
39  mai  1876.)  Du  reste,  les  efforts  des  deux  contrôleurs  pour  établir  un 
budget  régulier  et  pour  faire  disparaître  les  abus  les  plus  criants  dans 
la  répartition  et  dans  la  perception  des  taxes  furent  complètement 
inutiles.  De  plus,  malgré  les  objections  juridiques  que  l'on  pouvait 
invoquer  contre  le  droit  d'agir  pour  les  ciéanciers,  conféré  à  la  Caisse 
de  la  dette  publique  par  le  déci^et  du  2  mai  1876,  les  tribunaux  mixtes 
avaient  accueilli  ses  l'éclamations  et  prononcé  de  nombreuses  condam- 
nations contre  le  gouvernement  khédivial.  Celui-ci  ne  s'exécutant 
jamais,  les  protestations  se  multiplièrent;  la  plus  grave  fut  celle  de  la 
cour  d'Alexandrie  (7  février  1878)  qui  faisait  ressortir  qu'un  pareil  état 
de  choses  mettait  en  péril  le  pi-estige  et  le  fonctionnement  même  des 
tribunaux  mixtes.  Devant  les  réclamations  qui  leur  arrivaient  de  toutes 
parts,  les  puissances,  sur  l'initiative  de  l'Allemagne,  à  la  seule  excep- 

(•)  V.  Baron  des  Michelin,  Souvenirs  fie  cavriôre,  p.  123  et  suiv. 
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tien  de  la  Russie,  présentèrent  au  Khédive  une  protestation  collective 
contre  sa  conduite,  le  28  mars  1878  C). 

Pour  parer  le  coup  qui  le  menaçait  sous  la  forme  d'une  interven- 
tion collective  des  puissances,  Ismaïl-Pacha  avait  déjà,  par  décret  du 
27  janvier  1878,  ordonné  qu'une  commission  d'enquête  serait  chargée 
d'aviser  aux  insuffisances  des  receltes  C).  Mais  il  se  réservait  de  faire 
déterminer  par  le  Sultan  et  le  programme  et  la  composition  de  cette 
commission.  Or  les  intéressés  ne  pouvaient  pas  admettre  qu'une  large 
part  ne  fût  pas  laissée  à  leurs  représentants  dans  cette  commission  et, 
surtout,  qu'on  négligeât  de  s'occuper  de  la  réduction  des  dépenses 
exagérées,  source  de  tout  le  mal,  en  n'envisageant  que  l'insuffisance 
des  revenus,  alors  que  les  fellahs,  écrasés  de  taxes,  ne  pouvaient  plus 
rien  payer  de  plus.  Aussi,  grâce  à  l'entente  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre, en  particulier,  et  de  toutes  les  puissances  en  général,  excepté  la 
Russie,  le  Khédive,  sitôt  après  la  protestation  collective  qu'il  avait 
reçue  le  28  mars,  rendit  le  décret  du  30  mars  1878  qui  organisait  la 
commission  d'enquête  (').  Elle  était  composée  de  MM.  F.  de  Lesseps, 
président,  d'ailleurs  nominal;  Rivers-Wilson  (anglais),  vice-président; 
Riaz-Pacha,  vice-président,  et  des  commissaires  de  la  Caisse  de  la  dette 
publique,  français,  italien,  anglais  et  autrichien  (*). 

Des  travaux  de  la  commission  il  résultait,  comme  conclusions,  que 
l'état  des  finances  égyptiennes  provenait  surtout  des  abus  de  pouvoir 
personnel  du  Khédive  et  de  la  facilité  avec  laquelle  il  avait  pu  engager 
seul  des  dépenses  exagérées;  il  fallait  donc  que  la  puissance  du 
Khédive  fût  restreinte  par  l'action  d'un  contrôle  sérieux,  et  qu'il  aban- 
donnât ses  biens  personnels  (biens  des  daïras)  pour  combler  le  déficit 
du  budget  évalué  à  environ  une  dizaine  de  millions  de  livres.  Ismaïl 
abonda  d'abord  dans  ce  sens.  Le  23  août  1878,  il  écrivait  à  M.  Rivers- 
AVilson  :  «  Mon  pays  n'est  plus  en  Afrique,  nous  faisons  partie  de 
l'Europe  actuellement.  Il  est  donc  naturel  pour  nous  d'abandonner  les 
errements  anciens  pour  adopter  un  système  adapté  à  notre  état  social. 
i2  crois  que  dans  un  avenir  peu  éloigné  vous  verrez  des  changements 
considérables.  »  Par  une  déclaration  du  22  mai,  il  avait  abandonné  ti 
l'État  les  biens  de  la  Daïra  Sanieh  et  de  la  Daïra  Khassa.  Le  28  août,  un 
rescrit  établissait  un  Conseil  des  ministres  responsables  aux  volontés 
duquel  le  vice-roi  entendait  se  soumettre.  Deux  étrangers  devaient 
faire  partie  de  ce  ministère;  effectivement,  avec  l'autorisation  de  leur 
gouvernement,  un  Anglais,  M.  Wilson,  et  un  Français,  M.  de  Rlignières, 
furent  chargés  l'un  des  finances,  l'autre  des  travaux  publics  (*).  Cette 
innovation  rendait  superflu  le  maintien  de  l'ancien  contrôle  général 
anglo-français  établi  par  4e  décret  du  18  novembre  1876:  aussi  fut-il 
supprimé  par  le  décret  khédivial  du  12  décembre  1878,  mais  avec  cette 

C)  L.  J.,  1880,  p.  iljilue  Book  EgypL.  1878-79,  vol.  78.  p.  422. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  1880,  p.  8  et  suiv. 

(•■•)  L.  J.,  /oc.  cil.,  1fc80.  p.  18;  Mémorandum  de  l'Autriche,  5  mars  1878;  Blue  Book 
Efjypt.,  1878-71»,  vol.  78,  p.  :J90. 

(*)  L.  ,).,  188(1,  p.  28  à  112;  Rapport  au  Khédive  du  13  août  1878,  et  Projet  de  loi  du 
10  avril,  p.  i4fi,  170  et  suiv.,  2.")8  et  suiv. 

(5)  L.  .T.,  1880,  p.  122  rt  suiv.  et  132. 
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réserve,  utile  comme  l'avenir  le  montra  bientôt,  qu'il  serait  rétabli  si 
l'un  des  ministres  étrangers  était  relevé  de  ses  fonctions  sans  l'assenti- 
ment préalable  de  son  gouvernement  (^).  Un  des  premiers  actes  des 
nouveaux  ministres  étrangers  fut  de  négocier  avec  la  maison  Roths- 
child un  emprunt  de  8,500,000  livres  sterling,  garanti  par  les  biens  de 
la  Daira  abandonnés  par  le  Khédive  à  l'État  en  vertu  d'un  décret  du 
26  octobre  1878;  ces  biens  devaient  être  gérés  par  une  commission 
composée  d'un  Égyptien,  d'un  Anglais  et  d'un  Français  (-). 

Les  réformes  qui  viennent  d'être  signalées  étaient-elles  bien  régu- 
lières? On  a  d'abord  beaucoup  critiqué,  soit  les  contrôleurs  anglo-fran- 
çais, soit  les  deux  ministres  étrangers  qui  les  remplacèrent,  quant  à  la 
façon  dont  ils  auraient  géré  les  finances  égyptiennes.  On  leur  repi'C- 
chait  de  ne  s'occuper  que  des  intérêts  des  créanciers,  leurs  nationaux, 
sans  se  soucier  d'alléger  les  contribuables  égyptiens  de  leurs  charges 
si  lourdes.  «  La  dette  étrangère  d'abord,  le  pays  prendra  ce  qui  reste,  » 
telle  était,  a-t-on  dit,  leur  règle  de  conduite.  M.  de  Laveleye,  dans  ses 
Lettres  sur  l'Italie,  écrivait:  «C'est  en  Egypte  qu'on  peut  le  mieux 
étudier  ce  lamentable  phénomène  (l'appauvrissement  par  le  crédit). 
L'exploitation,  pour  mieux  dire,  l'écorchement  des  fellahs  est  organi- 
sé par  une  commission  anglo-française  et  pratiqué  avec  une  dureté 
impitoyable.  C'est  un  des  spectacles  les  plus  odieux  que  présente  notre 
globe  en  proie  à  tant  d'iniquités.  »  Les  publicistes  russes  (^)  se  sont  faits 
spécialement  l'écho  de  ces  critiques.  On  a  dû  remarquer  que  la  Russie 
s'était  refusée  à  s'associer  aux  protestations  adressées  au  Khédive  par 
les  puissances  et  à  leurs  actes  d'immixtion  dans  sa  gestion  financière; 
c'est  que,  depuis  le  traité  de  Rerlin  du  13  juillet  1878  et  par  l'étrange 
revirement  que  nous  avons  déjà  signalé,  le  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg  s'était  posé  comme  le  défendeur  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman,  si  fort  attaquée  par  lui  au  traité  de  San  Stefano,  et  s'efforçait 
de  sauvegarder  partout,  même  en  Egypte,  les  droits  souverains  du 
Sultan.  Cependant,  malgré  la  source  suspecte  de  certaines  critiques 
contre  le  contrôle  anglo-français,  il  faut  bien  avouer  que  cette  institu- 
tion, par  la  force  même  des  choses,  ne  pouvait  pas  aboutir  à  une 
amélioration  du  sort  des  contribuables  égyptiens.  Pour  être  dans  leur 
rôle,  les  contrôleurs  devaient  employer  toutes  les  ressources  disponi- 
bles afin  d'amortir  le  formidable  passif  créé  par  l'imprévoj'ance  d'is- 
raaïl-Pacha.  Mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que  leur  action 
a  été  utile  à  l'Egypte  elle-même.  Qu'on  n'oublie  pas  que  c'est  grâce  à  la 
France  et  à  l'Angleterre  que  la  commission  d'enquête  s'occupa  de 
restreindre  les  dépenses  en  même  temps  que  d'assurer  la  rentrée  inté- 
grale des  revenus  et  impôts,  et  que,  par  elles,  la  liquidation  de  la  dette 
égyptienne  a  pu  être  ainsi  opérée. 

Mais  l'organisation  du  contrôle  anglo-français,  puis,  par  le  partage 
égal  d'influence  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  au  moyen  dés 

(0  L.  J.,1880,  p.  137  et  138. 
(*)  Id.,  p.  128-131. 

(3)  V.  F.  de  Maitens,  La  Question  égyptienne  et  le  Droit  international,  R.  D-  I-,  18^2 
p.  35.Ï  et  suiv. 
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deux  ministères  des  finances  et  des  travaux  publics,  rétablissement  de 
leur  condominium  en  Egypte  doivent  être  appréciés  quant  à  leur 
régularité  au  point  de  vue  du  Droit  international.  Le  contrôle  anglo- 
français  constitué  par  le  décret  du  18  novembre  1876  n'avait  à  l'égard 
des  autres  puissances  que  la  valeur  d'un  état  de  fait  résultant  d'un 
accord  entre  le  Khédive,  la  France  et  l'Angleterre.  Les  tiers  étaient 
toujours  en  droit  de  s'en  tenir  aux  conditions  organiques  de  l'Egypte, 
suivant  les  actes  de  1841,  et  d'écarter  toute  combinaison  qui  tendrait  à 
donner  à  un  ou  à  quelques  Étais  européens  une  situation  privilégiée, 
prépondérante  et  surtout  exclusive  dans  les  affaires  égyptiennes.  Mais 
quand  la  situation  de  notre  pays  et  de  l'Angleterre  s'affirma  par  leur 
représentation  dans  le  ministère  établi  par  Ismaïl-Pacha  le  28  août  1878, 
il  semblait  bien  que  les  autres  puissances  étaient  en  droit  de  protester 
ou  d'exiger  des  garanties  contre  des  empiétements  excessifs  et 
contraires  à  la  condition  de  l'Egypte  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
en  1840  et  1841.  L'accord  pour  organiser  le  condominium  ayant  été 
établi  entre  la  France  et  l'Angleterre  ('),  l'occasion  de  le  faire  accepter 
par  les  autres  États  fut  offerte  par  la  convocation  du  Congrès  de 
Berlin.  Nous  avons  déjà  dit  que,  avant  de  participer  aux  travaux  de  ce 
Congrès,  M.  AVaddington  fit  des  réserves  formelles  quant  aux  droits  de 
la  France  sur  les  Lieux  Saints  et  quant  à  la  situation  en  Egypte  (*). 
Acceptées  par  M.  de  Bismark  pour  l'Allemagne,  puis  par  toutes  les 
puissances  au  cours  du  Congrès,  y  compris  la  Turquie,  ces  réserves 
devenaient  une  véritable  entente  internationale  qui  constituait  désor- 
mais la  loi  des  parties  intéressées  dans  les  actes  de  1840  et  1841. 
Or,  étant  donnée  la  situation  en  Egypte  quand  ces  réserves  furent 
formulées  et  agréées,  ainsi  que  l'attitude  prise  par  la  France,  il  n'était 
pas  douteux  que  la  convention  implicitement  conclue  ne  pouvait  avoir 
qu'un  sens:  c'est  que  la  France  entendait,  ce  qui  était  admis  par  les 
autres  puissances  y  compris  la  Turquie,  maintenir  sou  condo77iiniuni 
déjà  organisé  avec  l'Angleterre  pour  la  surveillance  des  finances 
et  de  l'administration  égyptiennes,  soit  par  la  présence  d'un  ministre 
français  dans  le  cabinet  du  Khédive,  soit,  en  cas  de  renvoi  de  ce 
ministre,  par  le  retour  à  l'ancien  contrôle  franco-anglais.  Ainsi  la 
nouvelle  combinaison  devenait  conventionnellemeut  la  loi  commune 
des  puissances. 

Malheureusement,  l'obstination  et  la  présomption  d'Ismaïl  vinrent 
tout  bouleverser.  Gêné  dans  ses  goûts  de  dépenses  par  le  contrôle  des 
ministres,  il  se  prévalut  d'une  loi  du  20  novembre  1866  pour  convoquer, 
au  mois  de  janvier  1879,  une  assemblée  des  notables  appelée  à  délibérer 
sur  les  affaires  financières,  comptant  trouver  un  appui  dans  les 
résistances  du  mouvement  national  (').  Dans  leur  désir  de  faire  des 
économies,  les  ministres  avaient  licencié  une  partie  de  l'armée  et  mis 

r')  L.  .1.,  1880.  p.  I0i-125et  i;j|-13r.. 

(*)  L.  .f.,  Congrès  de  Ikulin,  1878.  p.  li-  cl  'A\i. 

(^)  Bien  (pie  k-s  l'ails  (|ui  suiviient  se  soient  passes  sous  In  présidence  de  M.  Grévy,  noua 
les  exposoas  ici,  pour  ne  pas  rompre  l'unité  du  récit,  jusqu'à  la  déposition  d'Ismaïl,  cet 
événement  marquant  une  pliaso  nouvelle  dans  les  an'aires  d'Egypte. 
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imprudemment  2,500  officiers  en  demi-solde  sans  leur  payer  l'arriéré 
qui  leur  était  dû.  Une  émeute  s'en  était  suivie  et  Nubar  Pacha,  pi  ésident 
du  conseil,  ainsi  que  M.  AVilson  avaient  été  enfermés  par  les  rebelles 
dans  le  ministère  des  finances  (18  février  1879).  Nubar-Pacha  donna  sa 
démission,  et  le  Khédive  constitua  un  nouveau  cabinet  sous  la  prési- 
dence de  son  fils  Tewfîck  (25  février -10  mars),  tout  en  accordant,  afin 
d'apaiser  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  un  droit  de  veto  aux  deux 
ministres  étrangers  contre  toute  décision  du  Conseil  qu'ils  repousse- 
raient d'un  commun  accord.  M.  Wilson  avait  préparé  un  projet  de  loi 
des  finances  et  l'avait  communiqué  au  Khédive  le  18  mars  ;  celui-ci, 
méconnaissant  son  rescrit  du  28  avril  1878,  soumit  un  contre-projet  à 
l'assemblée  des  notables,  sans  même  consulter  le  conseil  des  ministres 
avec  lequel  il  avait  promis  de  gouverner;  le  7  avril,  il  le  communiquait 
aux  consuls  en  annonçant  son  application  prochaine.  En  même  temps, 
il  nommait  un  cabinet  exclusivement  composé  d'Égyptiens,  sous  la 
présidence  de  Ghérif-Pacha,  avant  même  que  les  anciens  ministres 
eussent  démissionné.  Aussitôt,  les  membres  de  la  commission  d'enquête 
résignaient  leur  mandat,  après  avoir  déposé,  le  10  avril,  leur  rapport 
et  leur  projet  de  loi  sur  les  finances,  et  le  22  avril  le  Khédive  transfor- 
mait en  loi  sou  contre-projet  opposé  à  celui  que  M.  Wilson  avait  élaboré 
d'accord  avec  la  commission  d'enquête.  C'était  la  violation  manifeste  et 
brutale  des  engagements  pris  envers  les  puissances.  L'Allemagne 
d'abord,  le  18  mai  1879,  puis  les  autres  États  protestèrent,  en  déclarant 
nul  et  non  avenu  à  leurs  yeux  le  décret  khédivial  du  22  avril.  Mais  la 
E'rance  et  l'Angleterre  résolurent  d'aller  plus  loin.  Leur  accord  était 
parfait  alors,  vu  la  solidarité  de  leurs  intéiêts,  et  M.  Waddington  avait 
nettement  déclaré  à  Nubar-Pacha,  dès  le  mois  de  septembre  1878  (^), 
que  la  seule  voie  de  salut  pour  le  Khédive  était  de  ne  pas  résister  à 
la  direction  que  les  États  entendaient  lui  donner  au  point  de  vue 
financier.  Aussi,  le  18  juin  1879,  M.  "SVaddington  fit  aviser  Ismaïl  que, 
devant  sou  attitude,  la  France  était  d'accord  avec  l'Angleterre  pour 
l'inviter  officiellement  à  abdiquer  et  à  quitter  l'Egypte.  Affolé,  le 
Khédive  en  appela  au  Sultan  :  ce  fut  sa  perte.  La  Porte  ne  demandait 
qu'une  occasion  d'affirmer  solennellement  son  droit  de  souveraineté 
sur  l'Egypte  :  les  puissances  la  lui  offrirent  en  lui  demandant  de  déposer 
le  Khédive.  Cette  demande  fut  adressée  à  Constantiuople  le  19  juin  par 
la  France  et  l'Angleterre,  et  le  23  par  l'Allemagne  et  l'Autriche,  la 
Russie  restant  toujours  à  l'écart.  Le  26  juin  1879,  uu  iradé  du  Sultan 
déposait  Ismaïl  et  nommait  khédive,  à  sa  place,  son  fils  Tewfick-Pacha. 
Ainsi  on  trouvait  dans  l'application  du  droit  de  souveraineté  de  la 
Porte  sur  l'Egypte,  conformément  aux  actes  de  1840  et  1841,  uu  moyen 
de  se  débarrasser  de  celui  qui  mettait  obstacle  à  l'immixtiou  de  plus 
en  plus  marquée  des  puissances  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  sur 
le  territoire  égyptien. 

Si  la  conduite   de   la   France   en   Egypte   en   ce   qui  concerne  le 
règlement  de  la  situation  financière  peut  se  justifier  au  point  de  vue 

(»)  L.  .F.,  1880,  p.  \-l-l. 
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juridique  d'après  les  explications  qui  précèdent,  il  faut  malheureuse 
ment  reconnaître  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  bien  inspirée  au  point  de 
vue  de  nos  avantages  politiques.  Ismaïl-Pacha  était  tout  dévoué  à  la 
France  et  il  eût  été  de  bonne  tactique  de  le  maintenir,  tout  en  relevant 
sa  situation  financière,.  Pour  cela,  il  eût  été  plus  sage  de  recourir  à 
l'intervention  collective  de  toutes  les  puissances:  leur  action  concur- 
rente aurait  neutralisé  l'influence  de  chacune  d'elles,  tandis  que  notre 
prestige  traditionnel  en  Egypte,  la  sympathie  du  Khédive  et  l'impor- 
tance supérieure  de  nos  intérêts  dans  le  pays  nous  auraient  assuré  une 
supériorité  de  fait.  Ainsi  auraient  été  conservés,  dans  leur  texte  et 
dans  leur  esprit,  les  arrangements  internationaux  de  1840  et  1841,  en 
même  temps  que  notre  influence  politique  et  économique.  Mais  la 
timidité  de  notre  gouvernement  après  les  désastres  récents  de  1870-1871 
et  les  tendances  anglophiles  de  M.  Waddiugton  engagèrent  dans  une 
politique  d'entente  à  tout  prix  avec  l'Angleterre.  Inféodée  au  cabinet 
de  Londres,  noire  diplomatie  n'eut  qu'un  but  :  ne  pas  contrarier  la 
Grande-Bretagne  et  favoriser  son  action  pour  en  partager  le  bénéfice. 
Il  en  résulta  que  la  situation  des  Anglais  fut  ainsi  élevée  au  niveau  de 
la  nôtre  en  Egypte  et  que,  plus  tard,  l'action  des  autres  puissances 
étant  écartée  de  fait  et  presque  de  droit,  l'Angleterre  n'eut  plus  qu'à  se 
débarrasser  de  nous  pour  rester  seule  maîtresse  de  la  position. 

Il  importe,  d'autre  part,  de  relever  les  vues  que  le  gouvernement 
français  développa  au  sujet  de  la  déchéance  d'ismaïl- Pacha:  les 
documents  diplomatiques,  émanant  de  M.  Waddington,  relatifs  à  cette 
question  montrent  que  ce  ministre,  après  avoir  un  peu  exagéré  le  droit 
des  puissances  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  situation  interna- 
tionale de  l'Egypte,  en  vint  à  une  manière  de  voir  plus  modérée  et 
plus  juste  qui  finit  par  prévaloir. 

Les  affirmations  de  M.  Waddington  (*)  étaient  incontestables  en  tant 
qu'elles  tendaient  à  s'opposer  à  tout  changement  de  la  condition  de 
l'Egypte  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  l'entente  des  puissances  et  de  la 
Porte,  ce  qui  s'appliquait  certainement  aux  accords  conclus  en  1841. 
Mais  notre  ministre  des  affaires  étrangères  allait  plus  loin  :  ce  n'était 
pas  seulement  les  concessions  faites  eu  1841  qu'il  entendait  soustraire 
à  toute  modification  de  la  part  du  Sultan,  c'était  aussi  toutes  celles 
qui  avaient  suivi,  notamment  celles,  beaucoup  plus  larges,  que 
contenait  le  firman  de  1873  (*).  Son  argument  était  que,  ce  der- 
nier fîi-man  ayant  été  communiqué  aux  puissances  qui  en  avaient 
pris  acte,  il  était  devenu  la  loi  conventionnelle  de  l'Egypte,  liant  le 
Sultan  et  les  États  qui  l'avaient  acceptée,  Fauf  consentement  mutuel 
de  leur  part  pour  l'abroger.  De  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
il  résulte  que  cette  thèse  était  exagérée  :  les  fiimans  postérieurs  à 
l'accord  international  de  1841  pouvaient  contenir  des  extensions  des 
pouvoirs  conférés  au  Khédive,  mais  ils  constituaient  des  concessions 
gracieuses  et  révocables.  Aussi  n'étaient-ils  communiqués  aux  puis- 

(*)  L.  J.,  Affaires  d'Egypte,  1880,  p.  322  et  suiv. 

(>)  V.  IV'pôche  (lu  27  juin  1879.  L.  .T..  hc.  cit.,  p.  .'^3i. 
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sances  que  pour  permettre  à  celles-ci  de  s'assurer  qu'il  n'y  figurait  pas- 
des  dispositions  diminuant  l'autonomie  donnée  à  l'Egypte  en  1841  et  qui, 
vu  l'accord  intervenu  alors,  était  un  droit  acquis  pour  les  États  étran- 
gers ayant  participé  à  cet  accord.  Au  fond,  ce  que  voulaitMAYaddington, 
et  sa  préoccupation  à  cet  égard  était  fort  légitime  au  point  de  vue  diplo- 
matique, c'était  que  le  Sultan,  non  seulement  ne  diminuât  pas  l'auto- 
nomie égyptienne  de  1841,  chose  juridiquement  impossible,  mais  aussi 
qu'il  ne  profitât  pas  de  la  déposition  d'Ismaïl  pour  ressaisir  une  auto- 
rité trop  grande  sur  l'Egypte  en  y  compromettant  l'œuvre  internationale 
des  puissances  et  leurs  intérêts  particuliers.  Il  ne  voulait  pas,  suivant 
ses  expressions,  que  Tewfick  fût  un  «khédive  diminué»,  à  la  merci 
de  la  Porte  et  discrédité,  tandis  qu'Ismaïl,  bien  que  chassé  par  la 
France  et  l'Angleterre,  emporterait  un  prestige  et  une  popularité 
inquiétants  pour  l'avenir  ('V  Aussi  finit-il  par  reconnaître  que  ses 
prétentions  se  réduisaient  à  ce  que  le  firman  d'investiture  de  Tewfick- 
Pacha  «  ne  s'éloignât  pas  sensiblement  des  stipulations  de  l'ancien», 
celui  de  1873  (*).  Ainsi  comprise,  la  question  devenait  politique  et  la 
discussion  cessait  d'être  strictement  juridique  :  eu  fait,  elle  se  réduisait 
à  deux  points.  D'abord,  conserver  la  succession  par  ordre  de  primogé- 
niture,  sans  revenir  au  seniorat,  suivant  le  firman  de  1866,  confirmé  en 
1873,  afin  de  ne  point  diminuer  l'autorité  du  nouveau  Khédive  : 
d'ailleurs,  suivant  l'observation  de  l'ambassadeur  anglais,  sir  H.  Layard, 
il  eût  été  illogique  d'appeler  Tewfick  à  la  succes.sion  de  sou  père  et  de 
supprimer  le  firman  de  1866  en  vertu  duquel  il  était  ainsi  désigné,  la 
transmission  du  pouvoir  devant  se  faire,  dans  les  usages  musulmans, 
suivant  la  règle  du  seniorat  si  ce  firman  n'avait  pas  continué  à  exister ('). 
En  second  lieu,  il  s'agissait  de  faire  conserver  au  nouveau  Khédive  le 
droit  de  conclure  des  conventions  commerciales,  douanières  et  judi- 
ciaires et  d'avoir  la  libre  disposition  des  aff'aires  financières  de  l'Egypte. 
Il  importait,  en  eff'et,  que  les  relations  déjà  établies  à  ces  diff'érents 
points  de  vue  parle  Khédive  antérieur  avec  les  puissances  ne  fussent 
pas  troublées  et  même  brisées  par  une  restriction  des  pouvoirs  du 
nouveau  Khédive.  A  cet  égard,  spécialement  pour  ce  qui  est  des  ques- 
tions financières,  les  puissances  pouvaient  soutenir,  dans  une  certaine 
mesure,  que  les  agissements  d'Ismaïl,  conformément  aux  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  du  Sultan,  avaient  entraîné  pour  elles  des  droits  acquis  qui 
ne  pouvaient  pas  être  anéantis  par  un  changement  dans  les  pouvoirs 
nouveaux  de  Tewfick-Pacha.  Sur  ces  deux  points  importants  la  France, 
d'accord  avec  l'Angleterre,  obtint  toute  satisfaction  dans  le  firman 
d'investiture  de  Tewfick-Pacha  du  30  juillet  (7  août)  1879  (*). 

IV.  La  question  du  Canal  de  Suez.  —  Le  canal  de  Suez  fut. 
pour  la  plus  grande  part,  la  cause  et  l'objet  même  de  la  politique 
anglaise  en  Egypte.  La  Grande-Bretagne  voulut  devenir  prédominante 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  335. 

(î)  L.  J.,  loc.  cit.,  l"  juillet  1879,  p.  340. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  350, 

(♦)  L.  J.,  Joe.  ci<.,  leltrede  M. Waddinglon  du 8aoùt  1879,  p.  372, et  lexledufinnan,  p. 367. 
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sur  le  territoire  égyptien  afin  de  s'emparer  de  cette  importante  voie  de 
communication  maritime,  si  particulièrement  précieuse  pour  elle  en  tant 
qu'elle  l'aurait  accaparée,  si  inquiétante  pour  le  cas  où  elle  serait  restée 
aux  mains  d'une  puissance  rivale.  Aussi  son  activité  diplomatique  se 
porta-t-elle  aussitôt  sur  la  question  du  canal  et  en  fit-elle  le  but  même 
de  tous  ses  efforts  et  de  toutes  ses  intrigues.  Le  canal  étant  une  œuvre 
française  dans  son  origine  et  dans  son  exécution,  la  politique  anglaise 
se  résume  dans  les  phases  suivantes  :  dans  une  première  période,  elle 
travailla  à  empêcher  sa  réalisation  (');  n'ayant  pu  réussir  et  compre- 
nant, trop  tard,  qu'il  eût  été  plus  simple  et  plus  habile  de  sa  part  de 
collaborer  à  ce  qu'elle  n'avait  pu  empêcher,  elle  veut  ensuite,  par  des 
chicanes  juridiques  et  diplomatiques,  soustraire  la  Compagnie  de  Suez 
à  l'influence  française;  ses  calculs  étant  encore  en  partie  déjoués  à  ce 
dernier  point  de  vue,  elle  an  ive,  par  une  hardie  combinaison  finan- 
cière, l'achat  des  actions  du  Khédive,  à  devenir  copropriétaire  de 
l'entreprise  pour  plus  de  moitié.  Depuis  lors,  c'est  par  le  progrès  de 
son  influence  en  Egypte  qu'elle  s'est  efforcée  de  se  rendre  de  plus 
en  plus  maîtresse  exclusive  du  passage  de  la  Méditerranée  à  la 
Mer  Rouge,  sans  pouvoir  empêcher  cependant  la  neutralisation  du 
canal  qui  ne  lui  permet  pas  d'en  disposer  à  sa  guise  en  temps  de  guerre 
comme  elle  l'aurait  voulu. 

Après  que  les  tentatives  de  Palmerston  et  de  Disraeli  pour  empêcher 
l'ouverture  du  canal  eurent  échoué,  l'ère  des  difficultés  ne  fut  pas  close  : 
bientôt  après  on  allait  entrer  dans  une  phase  nouvelle  marquée  par  les 
intrigues  britanniques  pour  entraver  l'action  de  la  Compagnie  de  Suez 
et  pour  substituer,  dans  sa  composition  et  sa  direction,  l'influence  de 
l'Angleterre  à  celle  de  la  France.  Déjà,  en  1870-1871,  comptant  profiter 
des  désastres  de  notre  pays,  une  société  de  capitalistes  anglais  off'rit 
d'acheter  le  canal  :  M.  de  Lesseps  ne  voulut  même  pas  examiner  ses 
propositions.  C'est  alors  qu'on  recourut  aux  entraves  d'ordre  légal  et 
aux  complications  juridiques  (*). 

Par  délibération  du  4  mars  1872,  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  de  Suez  décidait  de  porter  à  dix  francs  le  droit  à  percevoir 
par  tonne  de  capacité  réelle  des  navires.  La  Compagnie  se  fondait, 
pour  agir  ainsi,  sur  l'art.  17  de  la  concession  du  5  janvier  1856  qui  lui 
permettait  de  porter  le  droit  à  dix  francs  au  maximum  par  tojineau  de 
capacité  et  par  passager,  à  la  condition  de  publier  son  tarif  trois  mois  à 
l'avance.  Eff'eclivement,  la  perception  ne  devait  s'appliquer  qu'à  partir 
du  !•' juillet  1872.  Il  s'agissait  donc  d'interpréter  la  portée  des  mots  : 
tonneau  de  capacité,  et  de  dire  s'ils  visaient  le  tonnage  brut  ou  réel, 
ou  le  tonnage  net  inférieur  à  la  capacité  eff'ective  des  navires.  La  Com- 
pagnie des  Messageries  Maritimes  porta  la  question  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  et  notre  gouvernement,  par  respect  pour 
l'autorité  judiciaire  et  pour  les  droits  des  parties,  s'abstint  de   toute 

(•)  Aux  Communes,  le  7  juillet  1837,  lord  Palmerston  déclarait  que  ce  canal  était  prati- 
quement irréalisable  et  il  le  qualifiait  de  :  'piège  tendu,  à  la  crédulité  des  capitalistes  gobe' 
mouches. 

(»)  L.  J.,  Affaire  du  canal  de  Suez;  A.  D.  1875,  III,  p.  83  et  suiv. 
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action  diplomatique  jusqu'à  ce  que  le  procès  fût  jugé,  tout  en  déclarant 
trouver  équitable  et  confoiine  à  l'esprit  de  l'acte  de  concession  la  taxa- 
tion sur  le  tonnage  efFectif.  Le  -26  octobre  1872,  le  tribunal  saisi  donna 
gain  de  cause  aux  réclamants  coulie  la  Compagnie  de  Suez.  Mais  il  avait 
rejeté  le  déclinaloire  d'incompétence  soulevé  devant  lui;  le  gouverne- 
ment turc  s'en  émut,  en  faisant  ressortir  que  l'interprétation  de  l'acte 
de  concession  du  canal  ne  pouvait  relever  que  de  lui  et  que,  d'autre 
part,  la  Compagnie  de  Suez,  égyptienne  en  vertu  de  son  acte  de  consti- 
tution, était  justiciable  des  tribunaux  de  l'Egypte.  En  effet,  d'après  l'arti- 
cle 16  du  firman  de  la  Porte  qui  avait  apiirouvé  la  concession  du  canal, 
la  situation  de  la  Compagnie  était  ainsi  réglée  :  la  Compagnie  était 
égyptienne  et,  comme  telle,  relevait  des  tribunaux  d'Egypte  pour  les 
contestations  entre  elle  et  les  particuliers,  ainsi  que  pour  les  difficultés 
entre  elle  et  le  gouvernement  du  Khédive;  mais,  en  tant  que  société  et 
pour  les  rapports  des  associés  entre  eux,  elle  est  déclarée  soumise  à  la 
loi  française,  et  les  contestations  relatives  à  ce  dernier  point  de  vue 
doivent  être  jugées  en  France  par  des  arbitres,  avec  appel,  comme 
arbitre  suprême,  à  la  Cour  de  Paris.  M.  de  Lesseps  avait  admis  le  point 
de  vue  de  la  Porte  et,  après  avoir  soulevé  inutilement  le  déclinatoire 
d'incompétence,  avait  fait  appel. 

Confirmant  les  vues  qu'il  avait  déjà  exprimées,  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  de  Rémusat,  pensait  qu'il  y  aurait  lieu  de  laisser 
à  l'autorité  ottomane,  auteur  de  la  concession,  le  droit  exclusif  de  déter- 
miner le  sens  des  mots  :  tonneau  de  capacité;  que  cette  interpréta- 
tion une  fois  fournie,  le  rôle  d'une  conférence  internationale,  dont 
l'Angleterre  demandait  déjà  la  convocation,  devrait  se  borner  à  fixer, 
au  point  de  vue  technique,  la  valeur  de  la  tonne  de  capacité.  Ainsi  notre 
gouvernement  avait  un  double  avantage  :  d'abord,  de  faire  respecter  la 
souveraineté  juridiquement  incontestable  du  Sultan  dans  l'interpréta- 
tion d'un  acte  émanant  de  lui  et  à  propos  duquel  toute  intervention 
étrangère  était  injustifiable;  en  second  lieu,  de  mettre  la  Compagnie  de 
Suez,  essentiellement  française,  à  l'abri  des  exigences  que  d'autres 
puissances,  surtout  l'Angleterre,  n'auraient  pas  manqué  de  lui  faire 
imposer  par  la  Porte. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Cour  de  Paris  rendit  son  arrêt,  après 
avoir  tenu  audience  pour  cette  affaire  les  31  janvier,  4,  7,  21,  22, 
25  février,  4  et  11  mars  1873  (0.  Sa  décision  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  règles  du  Droit  international  public  et  privé  se  résume 
comme  il  suit.  Sur  la  question  d'incompétence,  elle  écarta  l'objection 
tirée  par  la  Compagnie  de  l'art.  16  du  firman  du  22  février  1866  qui 
attribue  la  connaissance  des  difficultés  entre  elle  et  les  particuliers  à  la 
justice  égyptienne  :  cette  disposition  d'une  autorité  étrangère  ne  pou- 
vait pas  enlever  à  des  Français  (dans  l'espèce  à  la  Compagnie  des 
Messageries  Maritimes),  alors  qu'ils  ne  s'y  étaient  pas  volontairement 
soumis,  le  droit  d'assigner  une  Compagnie  étrangère  en  France,  suivant 
l'art.  14  du  Code  civil.  Quant  au  fond,  la  Cour  s'attribuait  le  droit d'inter- 

0)  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  lUJ. 
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prêter  l'acte  de  concession,  en  vertu  de  l'art.  14  du  Code  civil  qui 
l'obligeait  à  connaître  de  l'action  portée  régulièrement  devant  elle  par 
des  Français,  et  de  l'art.  4  du  Code  civil  qui  lui  commandait,  en  dehors 
de  tout  texte  du  droit  français,  de  statuer  sous  peine  de  commettre  un 
déni  de  justice.  Très  justement,  d'ailleurs,  l'arrêt  ajoutait  que  sa  décision 
ne  pouvait  aller  à  rencontre  de  la  souveraineté  étrangère,  puisqu'elle 
ne  pouvait  être  exécutée  en  Egypte  qu'avec  l'exéquatur  de  l'autorité 
locale  qui  restait  libre  de  l'approuver  ou  de  la  rejeter.  La  sentence, 
ainsi  uniquement  prononcée  au  point  de  vue  de  la  France  et  pour  des 
Français,  ne  pouvait  avoir  sur  le  territoire  égyptien  qu'une  autorité 
morale  que  le  gouvernement  ottoman  et  celui  du  Khédive  apprécieraient 
à  leur  convenance.  L'interprétation  donnée  par  la  Cour  à  l'acte  de 
concession  était  d'ailleurs  toute  favorable  à  la  Compagnie  de  Suez  :  les 
expressions  tonneau  de  capacité  étaient  entendues  dans  le  sens  de 
tonnage  brut  ou  réel,  et  non  de  tonnage  net  ou  fictif.  Le  gouvernement 
insista  aussitôt  pour  que,  fort  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dont  l'auto- 
rité morale  était  incontestable,  le  Sultan  confirmât  son  interprétation  et 
pour  que  la  Conférence  internationale  n'eût  plus  qu'à  fixer,  au  point  de 
vue  technique,  la  différence  matérielle  entre  le  tonnage  effectif  et  le 
tonnage  net.  En  même  temps,  M.  de  Rémusat  déclarait  à  l'Assemblée 
nationale  (*)  que  tous  ses  efïorts  étaient  employés  à  soutenir  la  Compa- 
gnie de  Suez  pour  laquelle  l'application  du  nouveau  tarif  était  une  ques- 
tion de  vie  ou  de  mort,  vu  l'insuffisance  de  ses  recettes.  La  ressource  à 
laquelle  elle  était  obligée  d'avoir  recours  était,  du  reste,  imposée  eu 
grande  partie  par  les  obstacles  qu'on  lui  avait  suscités.  A  la  Chambre 
des  Communes,  M.  Eastwick  faisait  remarquer  que  le  canal  aurait  été 
achevé  plus  vite  et  à  moins  de  frais  sans  les  tracasseries  de  lord  Pal- 
merston,  et  que  l'Angleterre  ne  devait  s'en  prendre  qu'à  elle-même  de 
la  nécessité  où  était  la  Compagnie  de  porter  son  tarif  au  maximum 
qu'il  lui  était  permis  d'atteindre  (').  Cependant,  on  affectait,  à  Londres, 
de  trouver  étrange  la  décision  de  la  justice  française  ;  lord  Granville 
voyait,  dans  l'affirmation  de  compétence  de  nos  tribunaux,  une  main- 
mise de  notre  pays  sur  la  Compagnie  de  Suez  el  sur  l'œuvre  du  canal. 
M.  de  Rémusat  prit  la  peine,  assez  superflue,  d'insister  sur  les  raisons 
juridiques  qui  avaient  motivé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  :  il  fit  ressortir 
nolamrnent,  avec  beaucoup  d'à-propos,  que  la  sentence  rendue  ne 
s'expliquait  que  par  la  reconnaissance  du  caractère  étranger  de  la 
Compagnie,  l'art.  14  du  Code  civil  ne  pouvant  pas,  sans  cela,  lui  être 
applicable  (3), 

La  Porte  finit  par  se  rallier  au  point  de  vue  du  gouvernement  et  des 
tribunaux  français  et  par  reconnailre  que  le  tonnage  de  capacité  impo- 
sable était  le  tonnage  brut  ou  réel.  Ce  point  acquis,  la  France  consentit  à 
ce  qu'une  conférence  internationale  s'ouvrit,  sous  la  réserve  qu'elle 
n'aurait  qu'à  fixer  la  valeur  de  ce  tonnage  ou,  autrement  dit,  sa  diffé- 
rence matérielle  avec  le  tonnage  net.  C'est  sur  ces  données  que  la 

(')/.  0//-.,  2  avriM873 
(»)  A.  D.,  /oc.  cit.,  p.  117. 
(')  A.  D.,  (oc.  cit.,  p.  120. 


LA    DIPLOMATIE    DE    LA    TROISIÈME    RÉPUBLIOl'E  109 

Porte  rédigea  les  inslructions  pour  ses  représentants  à  la  conférence. 
Ces  instructions  avaient  été  soumises,  pour  assurer  l'accord  entre  les 
deux  gouvernements,  à  M.  Le  Sourd,  chargé  d'affaires  de  France  à 
Constantinople.  Or,  cet  agent  fut  fort  surpris  de  lire  plus  tard,  dans  le 
texte  définitif,  une  phrase  qui  autorisait  la  commission  internationale  à 
apprécier  la  légalité  des  perceptions  opéiées  par  la  Compagnie,  ce  qui 
pouvait  amener  l'obligation  pour  celle-ci  de  restituer  ce  qu'elle  avait 
perçu  au-dessus  de  son  tarif  ancien  depuis  le  l*r  juillet  1872.  Rachid- 
Pacha  dut  avouer  que  cette  adjonction  insidieuse  lui  avait  été  imposée 
par  l'ambassadeur  d'Angleterre  {\). 

La  conférence  s'ouvi'iL  à  Constantinople  en  octobre  1873;  la  France 
n'y  participa  qu'avec  les  réserves  indiquées  ci-dessus  quant  au  mandat 
de  cette  réunion  diplomatique.  Mais  ces  réserves  ne  furent  appuyées 
que  par  le  gouvernement  russe,  dont  l'accord  avec  notre  pays  était 
alors  parfait.  Dans  la  séance  du  4  novembre,  nos  propositions  furent 
rejetées  à  une  majorité  de  neuf  voix,  la  Russie  et  la  Turquie  ayant 
seules  voté  avec  nous.  A  la  suite  de  cette  décision,  les  délégués  français 
se  retirèrent.  Enfin,  après  de  nombreux  pourparlers,  nos  délégués 
furent  autorisés  à  adhérer  à  ud  projet  de  transaction  en  vertu  duquel 
la  Compagnie  de  Suez  pouvait  percevoir  quatorze  francs  par  tonne  de 
jauge  officielle  nette  (*),  avec  échelle  décroissante  à  partir  du  jour  où 
le  transit  du  canal  aurait  atteint  3,100,000  tonneaux  et  cessation  quand 
il  monterait  à  2,600,000  tonneaux.  Cependant,  la  France  apportait  à  son 
adhésion  des  réserves  ;  d'après  l'une  surtout,  d'un  caractère  éminem- 
ment juridique,  la  conférence  n'aj'ant  pu  qu'émettre  des  propositions 
sans  les  imposer  aux  parties  contractantes,  ses  décisions  devaient 
seulement  servir  de  point  de  départ  pour  la  négociation  d'un  nouveau 
contrat  librement  consenti  entre  la  Compagnie  et  le  Khédive.  L'exis- 
tence juridique  de  la  Compagnie  de  Suez  était  ainsi  sauvegardée  et  on 
la  préservait  de  la  domination  étrangère  que  la  Grande-Bretagne  enten- 
dait organiser  sur  elle  pour  son  profit  particulier.  Cependant,  il  était 
fâcheux  que  la  Commission  du  tonnage,  qui  venait  de  clore  ses  travaux 
le  18  décembre  1873,  n'eût  pas  accepté,  ainsi  que  le  voulait  la  France, 
de  limiter  sa  mission  à  la  détermination  du  tonnage  effectif,  en  s'abs- 
tenant  de  juger  la  question  de  savoir  quel  était  le  tonnage  dont 
la  Compagnie  devait  tenir  compte  et  de  s'immiscer  ainsi  dans  l'inter- 
prétation du  firman  de  la  Porte.  Mais  les  délégués  ottomans,  ne 
comprenant  pas  combien  la  proposition  française  sauvegardait  les 
droits  de  souveraineté  du  Sultan,  ne  surent  pas  résister  à  la  pression 
des  puissances,  en  particulier  de  l'Angleterre.  Isolée,  n'ayant  pour  elle 
que  la  voix  de  la  Russie,  la  France  dut  céder  et  accepter  la  transaction 
indiquée  plus  haut;  elle  écartait  ainsi  les  réclamations  que  l'on  se 
proposait  d'adresser  à  la  Com[)agnie  au  sujet  des  perceptions  faites  par 
elle  depuis  le  l'^-^  juillet  1872,  pu  vertu  de  la  nouvelle  base  de  taxation 
qu'elle  avait  adoptée  ('). 

(»)  A.  D.,  loc.  cit..  p.\V.Uii. 

(')  Systétnft  Mooi-soni.  adopté  par  la  loi  anglaise  «le  1854.  art.  20  et  '21. 

(^)  Conclusions  de  la  Coincnissioii.  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  109  à  178. 
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Cependant,  la  Compagnie  n'avait  pas  été  appelée  à  prendre  parl-n 
discussions  de  la  Commission  internationale  et  on  n'en  voulait  as 
moins  lui  imposer  des  modifications  très  graves  au  contrat  qui  aiii 
été  librement  conclu  entre  elle  et  le  Khédive  auloiisé  du  Sultan.  M  ig 
Lesseps  se  refusa  à  laisser  disposer  ainsi  de  ses  droits  acquis.  Mai^a 
résistance  fut  brisée  par  la  menace  de  ia  Turquie  d'employer  la  f o  e 
pour  contraindre  la  Compagnie  de  Suez  à  se  soumettre  :  c'était  l'acl  a 
de  la  Grande-Bretagne  qui  triomphait  à  Gonstantinople. 

En  avril  1875,  le  Conseil  d'administration  délégua  à  Conslantino  > 
M.  Ch.  de  Lesseps  pour  conclure  une  convention  nouvelle  qui  auri 
adouci  les  conditions  imposées  par  la  Commission  internationale 
1873.  Dominée  par  l'Angleterre,  la  Sublime  Porte  opposa  une  telle  for 
d'inertie  que  le  représentant  de  la  Compagnie  dut  être  rappelé  au  mo 
de  juillet  (*).  L'ambassadeur  britannique  avait  subordonné  son  concoui 
pour  faire  aboutir  les  démarches  de  M.  Ch.  de  Lesseps  à  cette  conditit 
q'ue  la  Compagnie  accepterait  dans  son  Conseil  d'administration  u 
contrôle  étranger.  C'était  demander  de  livrer  le  canal  aux  Anglais:  1 
proposition  fut  écartée. 

C'est  alors  que  la  Grande-Bretagne,  ayant  épuisé  les  moyens  juridi 
ques  et  de  pression  diplomatique,  recourut  aux  combinaisons  financière^ 
pour  atteindre  son  but.  Sans  se  laisser  rebuter  par  l'échec  des  capila 
listes  anglais  en  1871,  une  partie  de  la  presse  biitannique  reprenait  le 
projet  d'acheter  le  canal,  en  profitant  des  embarras  de  la  Compagnie  de 
Suez  pour  réaliser  l'opération  dans  des  conditions  avantageuses.  Le 
comte  Derby  avait  même  pressenti  notre  ambassadeur  à  Londres  pour 
savoir  comment  une  proposition  d'achat  serait  vue  par  le  gouverne- 
ment français  («).  Le  20  novembre  1875,  le  chargé  d'affaires  français, 
M.  Gavard,  interrogea  lord  Derby  au  sujet  du  bruit  qui  courait  sur 
l'intention  du  Khédive  de  gager  un  emprunt  à  la  banque  anglo-égyp- 
tienne avec  ses  actions  du  canal  de  Suez.  Mais  cet  agent  eut  l'imprudence 
de  demander  au   Secrétaire  d'État  britannique  s'il   n'était  pas  aussi 
question  d'une  vente  de  ces  actions  à  une  Société  financière  française, 
la  Société  Généi'ale.  Cela  permettait  à  lord  Derby  de  se  précautionner 
contre  une  éventualité  qu'il  redoutait  et  de  déclarer  les  intentions  da 
gouvernement  anglais  de  manière  à  intimider  celui   de  la  France, 
toujours  prêt  alors  à  faire  des  sacrifices  pour  maintenir  l'entente  avec 
la  Grande-Bretagne.  Il  ne  cacha  pas  à  M.   Gavard   que  l'Angleterre 
verrait  cette  opération  d'un  mauvais  œil  et  que,  la  question  du  canal 
étant  devenue  capitale  pour  le  commerce  britannique,  il  ferait  tout  son 
possible  «  pour  ne  pas  laisser  monopoliser  dans  des  mains  étrangères 
une  affaire  dont  dépendaient  les  premiers  intérêts  de  son  pays».  H 
ajouta  :   «  La  Compagnie  et  les  actionnaires  français  possèdent  déjà 
110  millions   sur  les  200  que  représente  le  capital  des  actions;  c'est 
assez.  »  Peu  de  jours  après,  le  gouvernement  britannique  achetait  au 
Khédive,  pour  une  centaine  de  millions,  les  176,602  actions  du  canal  que 

(»)  A.  I).,  loc.  cit.,  p.  235. 

(2)  Dopèche  du  18  avril  1874.  A.  D  .  1875.  loc.  cit.,  p.  196-1()7. 
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»mpagnie  lui  avait  remises  comme  prix  de  la  concession.  Le  27 

[Tibre,  lord  Derby  déclarait  au  comte  d'Harcourt,  ambassadeur  de 

ce  à  Londres,  que  l'achat  avait  été  brusqué  pour  empêcher  la 

Aé  Générale  de  le  faire  (.*).  L'acte  hardi  et  habile,  et  d'ailleurs 

literaent  légitime  en  soi,  du  gouvernement  britannique  provoqua 

vive  émotion  en  Europe.  Malgré  les  essais  de  justification  de  ses 

.dies,  le  ministère  français  avait  commis  une  faute  irréparable.  Encou- 

raée  par  le  gouvernement,  la  Société  Générale  aurait  pu  facilement 

cL'ter  les  actions  du  Khédive  et  l'opération,  due  uniquement  à  l'initia- 

iv  privée,  n'aurait  pu  donner  lieu  à  la  moindre  critique,  les  titres 

acuis  devant  immédiatement  être  placés  entre  les  mains  des  capita- 

-  s  français  clients  de  la  Société.  Au  lieu   de    sauvegarder    ainsi 

iuence  de  la  France  dans  l'entreprise  du  canal,  on  laissa  faire  au 

governement  britannique,  acheteur  direct,  une  opération  plus  politique 

qu  financière  qui  lui  permettait  de  nous  supplanter  dans  la  direction 

d'ue  œuvre  éminemment  française.  Devenue  le  plus  puissant  action- 

nire  de  la  Compagnie,  l'Angleterre  ne  tarda  pas  à  faire  valoir  les  droits 

qu  lui  conférait  sa  nouvelle  situation.  Dès  le  27  juin  1876,  trois  places 

frent  réservées  aux  Anglais   dans   le   Conseil  d'administration  ;    le 

1  mars  1884,  ils  se  firent  concéder  sept  places  de  plus,  et  ces  sept 

deniers  administrateurs  constituèrent  un  comité   spécial  siégeant  à 

Ladres. 

H)  A.  D  .  loc.  cit.,  p.  23t)--237;  L.  ,1.,  iiùveinbrL-  1875,  p.  203. 


CHAPITRE   V 

La  Conférence  de  Bruxelles  pour  la  codification 
des  lois  de  la  guerre. 


I.  La  convocation  de  la  Conférence  (').  —  Les  souverains 
russes  se  sont  assigné  une  mission  vraiment  noble  dans  le  courant  de 
ce  siècle  pour  restreindre  et  même  supprimer  dans  la  limite  du  pos- 
sible les  horreurs  de  la  guerre.  Déjà,  en  1816,  Alexandre  P'  avait  fait 
adresser  aux  puissances  un  projet  de  désarmement  qui  fut  très  favo- 
rablement accueilli  parle  prince  régent  d'Angleterre (-),  et  qui  devait 
être  le  précédent  de  la  nouvelle  proposition  soumise  aux  États  le 
12/24  août  1898.  D'autre  part,  au  point  de  vue  plus  restreint  mais  plus 
pratique  de  la  réglementation  des  actes  de  guerre  et  des  limitations  à 
apporter  aux  abus  des  belligérants,  c'est  à  l'initiative  du  gouvernement 
russe  qu'est  due  aussi  la  Convention  de  Saint-Pétersbourg  du  11  dé- 
cembre 1868,  qui  prohibe  l'emploi  des  projectiles  explosibles  au-dessous 
de  400  grammes.  Généralisant  cette  réforme  partielle,  l'empereur 
Alexandre  11  tenta  de  faire  établir  dans  une  conférence  internationale 
l'ensemble  des  règles  de  droit  et  d'humanité  que  les  belligérants  doi- 
vent observer,  soit  dans  leurs  rapports  belliqueux,  soit  dans  leurs  rela- 
tions avec  les  habitants  des  territoires  occupés  par  l'ennemi.  La  Société 
parisienne  pour  l'amélioration  du  sort  des  prisonniers  de  guerre  avait 
préparé  un  projet  de  règlement  qui  devait  être  examiné  dans  une 
réunion  interaationale  convoquée  à  Paris  pour  le  4  mai  1874.  Le  tsar, 
auquel  ce  projet  avait  été  soumis,  demanda  que  la  discussion  en  fût 
différée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  présenté  aux  puissances  un  règlement 
plus  général  portant  sur  l'ensemble  des  lois  de  la  guerre.  Eflective- 
meul,  le  17  avril  1874,  une  circulaire  du  prince  Gortschakofl'  invitait 
les  gouvernements  étrangers  à  examiner  le  projet  élaboré  à  Saint- 
Pétersbourg  et  proposait  Bruxelles  comme  siège  de  la  conférence 
internationale.  Nul  État  ne  pouvait  refuser  d'adhérer  à  une  pareille 

(')  A.  D.,  1H76-I877,  II,  p.  108  et  suiv. 

(*)  F.  (lo  Miiilciis,  Recueillies    Irai  les  et  coinwnl  ions  conclus  par  lo   riussie  acec  les 
pidssnuccs  ètrauyi-ics,  t.  IV,  p.  1  à  3K,  et  t.  XI,  p.  '2.>S. 
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proposition,  et  tous  ceux  d'Europe  qui  ont  une  armée  organisée  y 
répondirent  aussitôt.  Seuls  les  États  de  l'Amérique  du  Sud,  invités 
trop  tard,  ne  furent  pas  admis  à  la  Conférence,  et  les  États-Unis  n'y 
figurèrent  pas  non  plus,  parce  que  la  Russie  les  avait  conviés  d'une 
manière  irrégulière  et  par  la  même  voie,  d'ailleurs,  que  les  pays  de 
l'Amérique  du  Sud,  c'est-à-dire  par  l'entremise  du  comte  d'Houdetot, 
président  de  la  Société  française  pour  l'amélioration  du  sort  des  pri- 
sonniers de  guerre.  La  Conférence  s'ouvrit  à  Bruxelles  le  27  juillet 
1874,  et  termina  ses  travaux  le  27  août.  Comme  elle  ne  devait  qu'éla- 
borer un  projet  soumis  plus  lard  à  la  ratification  des  puissances,  celles- 
ci  ne  s'y  firent  pas  représenter  d'une  manière  égale,  ni  même  pro- 
portionnelle à  leur  importance.  L'Allemagne  avait  cinq  délégués,  la 
Belgique,  l'Espagne  et  la  Russie,  trois;  la  France,  l'Autriche,  l'Italie,  etc., 
deux;  la  Grande-Bretagne,  un  seulement.  Notre  pays  devait  s'associer 
à  une  œuvre  si  conforme  aux  sentiments  d'iiumanité  et  de  nature  à 
favoriser  les  progrès  de  la  civilisation,  d'autant  plus  que,  par  le  con- 
cours donné  au  dessein  de  la  Russie  dont  le  rapprochement  avec  nous 
était  déjà  très  sensible,  il  pouvait  espérer  la  confirmation  d'une  amitié 
précieuse,  en  même  temps  que  des  réformes  qui  devaient  mettre  un 
terme,  pour  l'avenir,  aux  abus  des  troupes  victorieuses  dont  il  avait 
tant  souffert  en  1870-71.  Mais^,  précisément,  le  souvenir  récent  des 
excès  commis  dans  la  guerre  franco-allemande  était  susceptible  d'é- 
veiller des  oppositions  plus  ou  moins  dissimulées;  l'Allemagne  ne  fut 
pas  éloignée  de  croire  que  la  proposition  du  tsar  était  une  critique 
indirecte  des  actes  reprochés  à  ses  troupes  pendant  leur  invasion  en 
France,  et  le  nombre  de  délégués  qu'elle  envoya  à  la  Conférence, 
supérieur  à  celui  des  autres  États,  témoignait  bien  plus  des  précautions 
qu'elle  voulait  prendre  pour  écarter  des  résolutions  gênantes  ou  désa- 
gréables pour  elle  que  du  désir  de  coopérer  au  projet  russe.  D'autre 
part,  M.  de  Bismarck,  déjà  en  rivalité  sourde  avec  M.  de  Gorlschakoff, 
était  peu  favorable  à  une  initiative  qui  donnait  un  prestige  plus  grand 
et  une  influence  incontestable  à  la  Russie  vis-à-vis  de  l'Europe.  Cepen- 
dant, c'est  d'Angleterre  que  vint  la  résistance  la  plus  marquée.  Faisant 
allusion  aux  débals  qui  pouvaient  s'élever  au  sujet  de  la  conduite  des 
Allemands  eu  Fiance  pendant  la  dernière  guerre,  lord  Derby  écrivait 
le  4  juillet  à  lord  Loftus,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg:  «  Le  gou- 
vernement de  la  reine  n'est  pas  convaincu  de  la  nécessité  pratique 
d'un  pareil  projet...  Il  ne  peut  s'empêcher  de  craindre  qu'à  moins  que 
la  discussion  ne  soit  dirigée  avec  la  plus  grande  réserve,  l'examen  d'un 
projet  quelconque  par  une  conférence  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ne  renouvelle  les  causes  de  différends  et  n'aboutisse  à  des  récri- 
minations entre  quelques-uns  des  délégués  nommés  pour  y  prendre 
part.  »  Les  délibérations  montrèrent  que  ces  craintes  étaient  vaines  : 
le  tact  du  président  de  la  Conférence,  le  délégué  russe,  baron  Jomini, 
et  l'altitude  digne  des  délégués  français  écai-tèreiit  toute  discussion 
pénible  ou  irritante.  Mais,  de  plus,  l'Angleterre  fit  des  réserves  abso- 
lues :  d'une  part,  elle  n'entendait  acquiescer  à  aucune  règle  nouvelle 
inodifianl  les  principes  déjà  admis  dans  les  rapports  entre  belligérauls; 
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d'autre  part,  elle  voulait  qu'il  ne  fût  pas  question,  ni  directement,  ni 
indirectement,  des  opérations  maritimes  ou  de  la  guerre  sur  mer.  Elle 
persistait  ainsi  dans  sa  politique  traditionnelle  qui  est  de  soustraire  à 
toute  réglementation  internationale  sa  liberté  d'action  dans  la  guerre 
maritime,  la  seule  vraiment  intéressante  pour  elle.  Déjà,  au  Congrès 
de  Châtillon,  en  1814,  son  représentant,  lord  Casllereagh,  avait  reçu 
l'ordre  de  se  refuser  à  toute  délibération  sur  cette  matière,  ce  qui  ne 
permit  pas  d'aborder  les  règles  de  la  guerre  sur  mer  au  Congrès  de 
Vienne.  Depuis,  les  concessions  qu'elle  avait  dû  faire  en  adhérant  à  la 
Déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856  lui  laissaient  de  cuisants  regrets; 
on  parlait  même,  dans  les  milieux  commerciaux  et  politiques  de  la 
Grande-Bretagne,  de  répudier  la  fameuse  règle  de  1856  :  le  pavillon 
couvre  la  marchandise.  Cette  motion  fut  heureusement  écartée,  le 
13  avril  1875,  par  la  Chambre  des  Communes,  qui  ne  voulut  pas  sou- 
lever la  réprobation  du  monde  civilisé  par  un  parjure  aussi  éhonté,  peu 
de  temps  après  que  l'Angleterre  avait  apposé  sa  signature  au  bas  de  la 
Déclaration  de  Paris. 

II.  Les  décisions  de  la  Conférence.  —  Sous  peine  de  rendre 
illusoires  les  décisions  de  la  Conférence  par  suite  de  l'abstention  de 
l'Angleterre,  il  fallut  se  soumettre  aux  exigences  de  cette  puissance,  et 
les  délibérations  furent  strictement  limitées  à  la  guerre  sur  terre.  La 
proposition  présentée  par  la  Russie  et  les  discussions  de  la  Conférence 
furent  soigneusement  tenues  secrètes  :  mais  une  indiscrétion  permit 
au  journal  la  République  française  de  les  publier  les  22  juin,  23,  24, 
25,  26  et  28  août  1874;  la  publication  autorisée  parut  dans  le  Journal 
officiel  au  mois  d'octobre  suivant (^).  Dès  sa  seconde  séance,  la  Confé- 
rence confia  l'examen  du  projet  russe  à  une  commission  composée 
d'un  délégué  de  chaque  État.  Le  projet,  très  modifié  par  cette  Commis- 
sion spéciale,  fut  ensuite  approuvé  par  la  Conférence,  puis  soumis  à 
l'agrément  des  puissances  représentées,  pour  servir  de  base  à  un 
échange  d'idées  ultérieur  et  à  une  entente.  La  Russie  offrait  de  centra- 
liser les  observations  qui  seraient  présentées  par  les  gouvernements  et 
d'organiser  à  Saiot-Pélersbourg  l'accord  définitif(*). 

Mais  cet  accord  ne  put  se  faire  à  cause  de  la  divergence  profonde 
qui  s'était  manifestée  entre  les  puissances,  spécialement  quant  à  l'attri- 
bution du  caractère  de  belligérants  réguliers  aux  habitants  non  orga- 
nisés militairement  et  qui  s'arment  pour  la  défense  de  leur  pays  envahi. 
L'Angleterre,  qui  ne  tenait  que  médiocrement  au  succès  de  la  Confé- 
rence, mais  qui  tenait  beaucoup  à  ne  pas  développer  son  armée  de 
terre  permanente,  prit  l'initiative  d'une  opposition  qui  devait  faire 
échouer  les  délibérations  de  Bruxelles.  Lord  Derby  exprima  la  pensée 
de  son  gouvernement  dans  les  termes  suivants  :  <<  Au  lieu  de  simples 
règles  basées  sur  l'usage  ou  sur  les  intérêts  d'humanité,  le  projet  rédigé 
à  Bruxelles  contient  ou  implique  de  nombreuses  innovations  tout  à  l'a- 

(*)  V.  L.  .F..  1874:  Aclfs  de  la  Conlfronce  de  Bruxelles  de  I87i.  V.  aussi  :  Actes  de  la 
Conférence  de  Bnicrelles,  puldiés  par  le  i^ouvenienieiit  belge  el  par  le  gouvernement  russe. 
(')  Circulaire  du  24  sopten.ljre  I8'Î4,  A.  I)..  lor.  cit..  p.  13ti. 
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vantage  des  puissances  formidablement  armées.  Le  devoir  de  l'Angle- 
terre est  de  repousser  un  arrangement  qui  aurait  pour  effet  de  faciliter 
les  guerres  d'agression  et  de  paralyser  la  résistance  patriotique  d'un 
pays  envahi (*).  »  Il  était  inévitable  que  les  petits  États,  qui  ne  peuvent 
avoir  une  grande  armée  permanente  et  qui  comptent,  à  l'occasion, 
faire  appel  à  tous  leurs  nationaux  valides,  voulussent  s'associer  à  celte 
manière  de  voir  et  paralyser  l'effet  de  la  Conférence. 

Il  est  superflu,  au  point  de  vue  d'une  étude  historique,  d'apprécier 
les  résolutions  arrêtées  à  Bruxelles  puisqu'elles  n'ont  pas  pu  devenir 
loi  internationale.  Dans  leur  ensemble,  leur  valeur  est  grande  dans  le 
sens  d'une  précision  des  droits  deshelligéiants et  des  garanties  sérieuses 
données  aux  règles  de  l'humanité  et  de  la  civilisation  :  aussi,  sauf 
améliorations,  d'ailleurs  incomplètes,  elles  ont  servi  de  base  à  la  plupart 
des  règlements  militaires  admis  dans  les  différents  pays,  notamment 
au  Manuel  français  de  Droit  international  à  l'usage  des  officiers 
de  l'armée  de  terre,  ainsi  qu'au  Manuel  des  lois  de  la  guerre  sur 
terre  voté  à  Oxford  le  9  septembre  1880  par  l'Institut  de  Droit  interna- 
tional (').  Il  suffit  d'insister  sur  les  résolutions  de  Bruxelles  qui  éveillè- 
rent le  plus  d'opposition  et  qui,  en  définitive,  ont  été  cause  de  l'échec 
du  projet. 

Dès  le  début  de  ses  travaux,  la  Commission  fut  prévenue  que  les 
petits  États  n'acquiesceraient  à  aucune  disposition  de  nature  à  les 
priver  du  concours  de  toute  leur  population  pour  la  défense  du  terri- 
toire. M.  de  Lambermout,  délégué  de  la  Belgique,  déclara  qu'il  ne 
pouvait  voter  «  aucune  clause  qui  affaiblirait  la  défense  nationale  ou  qui 
délierait  les  citoyens  de  leurs  devoirs  envers  la  patrie  »(*).  Il  s'agissait 
de  déterminer  ceux  qui  auraient  le  caractère  de  belligérants  réguliers 
et  qui,  comme  tels,  devraient  être  traités  suivant  les  lois  de  la  guerre, 
c'est-à-dire  simplement  capturés  comme  prisonniers,  au  lieu  de  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  martiale  comme  agresseurs  non  reconnus  par  le 
Droit  des  Gens.  Les  grands  États,  aux  puissantes  armées  permanentes 
qui  absorbent  la  totalité  de  leurs  nationaux  valides,  devaient  naturelle- 
ment se  montrer  sévères  quant  aux  conditions  requises  pour  être 
réputé  soldat  régulier;  les  petits  États,  au  contraire,  voulant  s'assurer 
le  concours  de  tous  leurs  citoyens  en  cas  d'invasion,  sans  être  obligés 
de  s'astreindre  au  régime  ruineux  des  grands  effectifs  militaires,  se 
montraient  beaucoup  plus  larges:  la  Belgique,  l'Espagne,  le  Portugal, 
la  Grèce,  les  Pays-Bas,  la  Suisse  et  la  Turquie  firent  notamment 
des  réserves  formelles  «  pour  maintenir,  sous  la  forme  de  la  levée  en 
masse  et  spontanée  des  populations,  le  complément  de  la  défense 
régulière  »  (*). 

Le  problème  se  posait  distinctement  pour  les  milices  et  corps  francs 
d'une  part,  pour  les  habitants  non  organisés  militairement,  d'autre 
part.  Pour  les  premiers,  la  question  fut  résolue  dans  l'article   9  du 

(»)  V.  Le  Nord,  4lévner  18/5. 

(*)  Annuaire  de  l'Institut,  tome  V,  p.  150. 

(•)  L.  .f.,  Actes  (le  la  conférence  de  Bruxelles,  p.  8,  col.  2.  in  fine. 

(♦)  Piotocole  X  et  XI  de  la  Commission,  L.  J.,  toc.  cit.,  p.  21,  col.  3  et  24,  co'.  J. 
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projet  qui  leur  attribua  le  caractère  de  belligérants  réguliers  aux  quatre 
condilions  suivantes:  1°  avoir  un  chef  responsable;  2°  un  signe  dislinc- 
tif  reconnaissable  à  distance;  S'*  porter  ouvertement  les  armes; 
l'*  observer  les  lois  et  coutumes  dé  la  guerre.  La  France  ne  fit  pas  de 
difficulté  pour  accepter  ces  exigences  parfaitement  justes  et  auxquelles 
elle  s'était  toujours  conformée  pour  l'organisation  des  fiiincs-tireuis 
et  gardes  nationaux  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  bien  que  les  Alle- 
mands eussent  souvent  refusé  le  caractère  de  belligérants  réguliers 
aux  combatl,ants  de  cette  catégorie  ('). 

Quant  aux  populations  attaquant  l'envahisseur  sans  organisation 
régulière,  il  était  impossible  d'accorder  une  liberté  sanslimites,  ainsi  que 
le  voulaient  certains  États  secondaires,  sous  peine  de  retomber  dans 
la  barbarie  des  massacres,  des  surprises,  des  perfidies,  qui  ont  marqué 
les  soulèvements  nationaux  par  groupes  isolés  et  sans  direction  supé- 
rieure, comme  celui  des  Espagnols  contre  les  soldats  de  Napoléon  l'"",  et 
même  des  populations  françaises  contre  les  soldats  des  armées  alliées  f  j. 
La  France,  malgré  de  récents  et  cruels  souvenirs,  ne  songea  même  pas 
à  réclamer  pareille  liberté.  L'ennemi  qui  combat  ouvertement  doit 
réserver  ses  attaques  pour  ses  adversaires  déclarés  et  épargner  la 
population  paisible  :  mais  si  celle-ci  peut,  par  surprise,  frapper 
l'envahisseur,  ce  dernier  est,  par  la  force  même  des  choses,  dégagé  de 
ses  obligations  envers  elle,  et  on  doit  s'attendre  à  toute  sa  rigueui-. 
Une  concession  fut  faite  cependant  aux  petits  États  par  l'article  10: 
«  La  population  d'un  territoire  non  occupé,  qui,  à  l'approche  de 
l'ennemi,  prend  spontanément  les  armes  pour  combattre  les  troupes 
d'invasion  sans  avoir  eu  le  temps  de  s'organiser  conformément  à 
l'article  'J,  sera  considérée  comme  belligérante,  si  elle  respecte  les  lois 
et  coutumes  de  la  guerre.  »  Mais  de  ce  texte  il  résultait  que  deux  restric- 
tions très  importantes  étaient  apportées  à  la  résistance  des  habitants: 
d'abord  il  fallait  que  la  population  prît  les  armes,  ce  qui  écartait  les 
attaques  d'hommes  ou  de  groupes  isolés;  de  plus,  le  droit  d'agir  eu 
belligérants  réguliers  n'était  reconnu  qu'à  la  population  d'un  territoire 
menacé  d'invasion  et  non  à  celle  d'un  pays  déjà  envahi.  Ces 
restrictions  parurent  encore  excessives  à  l'Angleterre  et  aux  petits 
États  dont  les  résistances  empêchèrent  la  conclusion  de  l'accord 
international. 

Ce  n'est  qu'à  la  Conférence  dite  de  la  paix,  tenue  à  La  Haye  en 
1899,  que  ces  questions  purent  être  reprises  et,  d'ailleurs,  insuffisam- 
ment ré.s'olues. 

(')  Déclanilion  du  général  Aniaudeuu,  L.  .1.  Acte»  delà  Conférence  de liruii-lltm,  \i.'2f.>. 

lOl.  1 . 

(*)  V.  les  acli-3  héroïques,  mais  hnnibles,  signalés  pai-  Hcmi  lloiissiv.-;  (SI 't. 
p.  14  à  58. 
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La  France  et  les  arbitrages  de  1873  à  1879 


Le  traite  'ie  Franrforl  avait  [ilacé  uuliv  pay-  daus  iiue?ituati«:>Q  telle 
•[ue  tuute  velléité  belliqueuse  lui  était  interdite  pour  longtemps.  Absor- 
bée par  le  soin  de  réparer  ses  désastres  et  de  reconstituer  ses  forces,  la 
France  eut  la  préoccupation  de  rassurer  les  puissanceset  d'affirmer  son 
iateutiuu  de  ne  plus  entreprendre  de  guerre  qui  ne  serait  pas  imposée 
par  la  nécessité  stricte  de  sa  défense.  Eu  Europe,  on  a  vu  que  son  atti- 
tude à  ce  sujet  alla  jusqu'au  scrupule  de  la  moindre  démarche  compro- 
mettante, soit  à  propos  des  menaces  d'un  nouveau  conflit  avec  l'Alle- 
magne en  1875,  soit  à  propos  de  sa  participation  au  règlement  de  la 
question  d'Orient  au  congrès  de  Berlin,  soit  enfin  au  sujet  de  ses 
rapports  avec  l'Angleterre  pour  les  alTaires  d'Egypte.  Mais,  sans  inquié- 
ter les  grande-  puissances,  dans  ses  rapports  avec  des  pays  plus  faibles 
qu'elle,  elle  aurait  pu  recourir  à  des  procédés  de  pression  violente  que 
nul  advei'saire  redoutable  n'aurait  songé  à  lui  reprocher,  ou  bien  parce 
qu'ils  ne  l'intéressaient  pas,  ou  bien  parce  qu'il  en  était  coutumier  lui- 
même  dans  des  circonstances  semblables.  Cependant  il  n'en  lut  pas 
ainsi.  Les  grands  malheurs  doivent  élre  la  leçon  morale  des  peuples 
comme  des  individus:  terrassée  par  une  défaite  imprévue,  frappée  au 
delà  des  limites  que  la  victoire  autorisait  son  ennemi  à  atteindre,  la 
France  sentit  grandir  en  elle  la  sympathie  pour  les  opprimés  et  la 
modération  pour  les  faibles.  Elle  qui,  depuis  la  Révolution,  avait  tant 
secouru  les  uns  et  tant  ménagé  les  autres,  elle  voulut  répudier  tous  les 
abus  de  la  force  auxquels  l'avaient  parfois  eutrainée  ses  succès  mili- 
taires dans  le  passé;  victime  maintenant  de  ces  abus,  elle  comprit  que 
si  elle  ne  pouvait  plus  être,  par  suite  de  son  afl'aiblis^emeut  momentané, 
le  soldat  du  droit,  il  lui  restait,  du  moins,  d'en  pouvoir  être  toujours  le 
serviteur  fidèle.  Celte  tendance  devait  se  manifester  par  une  accepta- 
tion plus  complète  et  plus  suivie  du  principe  et  de  la  pratique  de  l'arbi- 
trage international   l'institution  qui  peut  le  mieux  écarter  les  excès  de 
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la  force  et  assurer  le  respect  de  la  justice  dans  le  règlement  des  conflits 
entre  les  Étals.  Jusqu'alors,  il  faut  le  reconnaître,  tout  en  ayant  adhéré 
à  des  arbitrages  dans  maintes  circonstances,  la  France  n'avait  pas 
montré  pour  ce  mode  de  solution  des  litiges  internationaux  l'élan  qui 
s'était  révélé  depuis  longtemps  dans  l'opinion  publique  et  même  dans 
les  parlements  d'autres  pays.  Depuis  la  proposition  de  M.  Bouvet,  le 
6  septembre  1848,  nos  Assemblées  politiques  n'avaient  prêté  guère 
d'attention  à  cette  question  (^),  tandis  qu'aux  Étals-Unis,  en  Angleterre, 
en  Italie  et  ailleurs,  les  démarches  parlementaires  se  renouvelaient 
depuis  1835  et  1849.  Comme  l'Allemagne  et  l'Autriche,  et  pour  les 
mêmes  raisons,  c'est-à  dire  la  réserve  que  la  tension  des  rapports 
impose  à  ces  deux  puissances,  la  France  a  moins  accentué  d'une 
manière  officielle  son  désir  de  voir  organiser  l'arbitrage  international  : 
cependant,  c'est  depuis  1872  que  cette  institution  a  eu  un  regain  de 
vogue  chez  nous.  Mais  le  régime  de  paix  armée  et  d'instabilité  redou- 
table qui  est  résulté  de  la  guerre  franco-allemande  n'a  pas  permis  aux 
Chambres  de  prendre  une  attitude  bien  catégorique  :  elles  ont  préféré 
s'en  rapporter  à  l'action  de  l'opinion  publique  et  à  l'initiative  privée, 
sans  nul  doute  dans  la  crainte  de  laisser  comprendre  dans  le  domaine 
de  l'arbitrage  les  questions  vitales  pour  nous  que  soulèvent  la  paix  de 
Francfort  et  la  cession  de  l'Alsace-Lorraine.  Celte  attitude  du  Parlement 
français  s'accusa  d'abord  dans  le  vote  de  la  commission  des  pétitions 
au  sujet  de  la  démarche  faite  par  le  Conseil  général  et  nombre  d'habi- 
tants du  Rhône  :  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  fut  proposé  et  voté,  avec 
approbation  morale,  d'ailleurs,  du  projet  d'arbitrage,  pour  cette  raison 
que  la  question  n'était  pas  mûre  et  devait  être  encore  préparée  par 
l'évolution  des  idées  (*).  Dans  la  période  qui  suivit,  comme  nous  le 
dirons  plus  loin,  c'est  encore  cette  simple  approbation  morale  que 
notre  Parlement  donna  aux  projets  d'arbitrage,  jusqu'au  vote  plus 
catégorique  émis  parla  Chambre  des  députés  le  8  juillet  1895. 

Mais,  malgré  ces  méfiances  instinctives  à  l'égard  d'engagements 
généraux  qui  paraissaient  compromettants  au  sujet  des  questions  sou- 
levées par  le  traité  de  Francfort,  notre  pays  ne  pouvait  que  se  montrer 
tout  disposé  à  favoriser  les  arbitrages  particuliers  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  les  justifiaient. 

Pour  la  période  que  nous  étudions,  c'est  dans  deux  circonstances 
remarquables  que  le  sentiment  et  le  respect  du  droit  international  chez 
le  gouvernement  français  eurent  lieu  de  se  manifester  :  une  fois  notre 
pays  agit  comme  partie  intéressée,  une  autre  fois  comme  juge. 

En  vertu  du  protocole  du  15  septembre  1872,  l'Angleterre  et  le 
Portugal  confièrent  à  l'arbitrage  du  Président  de  la  République  fran- 
çaise la  solution  du  différend  qui  les  divisait  depuis  1823  au  sujet  de 
territoires  situés  aux  alentours  de  la  baie  de  Delagoa.  Sans  avoir  à 
user  du  pouvoir  d'amiable  composition  que  lui  conférait  la  convention 
d'arbitrage,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  reconnut  les  droits  du  Portugal, 

(')  Moniteur,  G  septembre  18i8,  p.  SM'. 
(»)  /.  officiel,  22  décembi-e  1879,  p.  Illi-i. 
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eu  se  l'oudaul  surtout  sur  la  priorité  de  son  occupation  daiis  les  régions 
contestées  0). 

La  seconde  affaire  était,  en  soi,  de  minime  importance  :  il  s'agissait 
de  la  confiscation  du  navire  français  le  Phare,  dans  le  port  de  Gorinto, 
au  Nicaragua,  sous  l'accusation  d'importation  d'armes  destinées  aux 
révolutionnaires  :  mais  elle  prit  un  caractère  particulier  par  le  choix 
de  l'arbitre.  Rendant  un  hommage  particulièrement  flatteur  à  la  haute 
impartialité  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  le  Nicaragua  accepta 
de  lui  confier  la  solation  de  la  difficulté,  bien  qu'elle  relevât,  comme 
corps  judiciaire,  du  gouvernement  français  qui  jouait  le  rôle  de  partie 
adverse  dans  le  procès  (Compromis  du  15  octobre  1879).  Par  son  arrêt 
du  29  juillet  1880,  la  Cour  suprême  attribua  des  dommages  et  intérêts 
au  capitaine  du  Phare  en  tenant  compte  de  sa  bonne  foi. 

(*)  De  Clercq,  t.  XI,  p.  39;  la  sentence  dans  de  Clercq,  t.  XI,  p.  .%9,  et  A.  D.,  1876-77, 
III,  p.  114. 


CHAPITRE  VU 


L'expansion  coloniale  de  la  France  de  1873  à  1879. 
Le  premier  protectorat  de  l'Annam. 


I.  La  politique  de  recueillement.  —  Il  était  inévitable  que  les 
événements  de  1870-1871  fermassent  pour  longtemps  à  la  Fi'ance  la 
voie  de  l'expansion  coloniale  dans  laquelle  elle  ne  s'était  que  fort 
peu  avancée  pendant  le  second  Empire,  absorbée  qu'elle  était  par  les 
questions  de  la  politique  européenne.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  d'une  évolu- 
tion des  idées  postérieure  à  1880  que  l'expansion  coloniale  apparut  soit 
comme  une  nécessité  immédiate  de  défense  politique  et  économique, 
soit  comme  un  moyen  détourné  mais  puissant  de  reconquérir,  dans  le 
continent  européen  lui-même,  la  force  et  le  prestige  perdus.  Encore, 
comme  on  le  verra,  la  lutte  s'esl-elle  longtemps  prolongée,  au  grand 
détriment  de  nos  entreprises  coloniales,  entre  l'esprit  de  réserve  et  de 
concentration  que  nul  ne  discutait  au  lendemain  de  la  guerre  franco- 
allemande,  et  les  tendances  vers  les  acquisitions  lointaines  que  certains 
voulaient  favoriser  quelques  années  plus  tard.  Les  triomphes  alternatifs 
de  ces  deux  courants  d'idées  résument  toute  notre  diplomatie  depuis 
1881,  en  même  temps  qu'ils  expliquent  trop  bien  les  variations,  les 
incohérences  et  finalement  les  résultats  médiocres,  comparativement 
aux  efforts  déployés,  de  notre  expansion  et  surtout  de  l'organisation  de 
nos  conquêtes  coloniales.  Mais,  jusqu'en  1879,  on  ne  discutait  guère  la 
nécessité  de  la  concentration  des  forces  et  de  l'économie  des  ressour- 
ces :  il  fallait  se  guérir  avant  de  songer  à  s'agrandir.  Cependant,  à 
certains  indices,  à  certaines  initiatives  de  notre  diplomatie,  on  aurait 
pu  prévoir  que,  dans  un  avenir  prochain,  la  France  serait  fatalement 
entraînée  vers  les  acquisitions  lointaines:  on  l'a  vu,  la  question  de 
Tunisie  était  déjà  posée  au  Congrès  de  Berlin  ;  d'autre  part,  dans  la 
période  même  que  nous  étudions,  la  question  du  ïonkin  se  dessina  plus 
nettement  encore  et  reçut  une  première  solution  sous  la  forme  de 
l'établissement  d'un  protectorat,  d'ailleurs  insuffisant.  En  dehors  de  ce 
dernier  acte,   on   peut    signaler,    comme    acquisition   de  la   France, 
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l'annexion  de  Vile  de  Saiut-Barlhélemy  par  le  traité  du  10  août  1874  (') 
et  une  série  de  traités  de  protectorat  en  Afrique. 

II.  Le  premier  protectorat  sur  l'Annam  (').  —  Après  la 
conquête  de  la  Cochinchine  sur  l'Annam  en  1861,  on  se  préoccupa  de 
trouver  une  voie  de  communication  rapide  et  économique  avec  les 
riches  provinces  méridionales  de  la  Chine;  il  s'agissait  de  conti-eba- 
laucer  l'action  des  Anglais  qui  poursuivaient  le  même  objet  par 
rirraouaddy,  afin  d'obtenir  ainsi  le  contact  direct  avec  le  sud  de  la 
Chine,  sinon  même  la  domination  de  quelques-unes  de  ses  provinces, 
particulièrement  du  Yunnan.  Les  vues  se  portèrent  d'abord  et  naturel- 
lement sur  le  Mékong  qui  vient  du  centre  de  l'empire  chinois  et, 
traversant  la  presqu'île  indo-chinoise,  arrose  le  Cambodge  soumis  à 
notre  protectorat  depuis  le  traité  du  11  août  1863,  ainsi  que  notre 
colonie  de  Cochinchine.  L'expédition  de  1866,  commandée  par  le 
capitaine  de  frégate  Doudart  de  Lagrée,  qui  avait  pour  collaborateur 
Francis  Garnier,  démontra  que,  à  partir  des  cataractes  de  Khon,  dans  le 
Laos  siamois,  le  fleuve  était  innavigable.  Mais  les  explorateurs  avaient 
pensé,  en  allant  dans  la  Chine  méridionale,  que  la  voie  rapide  et  sûre 
de  pénétration  était  celle  du  fleuve  Rouge.  Après  la  mort  de  Doudart 
de  Lagrée,  le  12  mars  1868,  Francis  Garnier  alla  communiquer  ses  vues 
à  un  négociant  français,  M.  Jean  Dupuis,  qu'il  rencontra  à  Hankow,  en 
Chine;  ce  dernier  justifia  les  conjectures  qui  avaient  été  émises,  en 
remontant  et  descendant  le  fleuve  Rouge  dans  des  conditions  particu- 
lières de  rapidité.  Mais  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit  traverse  le  Tonkin, 
ensemble  de  provinces  appartenant  à  l'Annam,  et  dont  le  vice-roi  était 
absolument  hostile  auxEuroi)éeus.Leroi  d'Annam, Tu-Duc,  au  contraire, 
se  montrait,  sinon  bien  disposé  pour  eux,  du  moins  réservé  et  prudent 
dans  la  résistance  à  leur  opposer.  M.  Dupuis,  entravé  et  persécuté  dans 
ses  entreprises  commerciales  par  le  gouvernement  du  Tonkin,  demanda 
l'appui  du  contre  amiral  Dupré,  gouverneur  de  la  Cochinchine.  Comme 
le  roi  Tu-Duc  était  dans  l'impossibilité  matérielle  d'imposer  ses  volontés 
au  vice-roi  du  Tonkin  son  subordonné  nominal  plutôt  que  réel,  il 
consentit  à  laisser  agir  les  forces  françaises  pour  faire  respecter 
la  liberté  commerciale  de  nos  compatriotes  dans  ses  États.  Ainsi  la 
souveraineté  territoriale  était  respectée  et  l'expédition  militaire  de  la 
France  n'était  plus  qu'un  concours  donné  à  l'autorité  locale  contre  de 
véritables  rebelles  (octobre  1873).  Placé  à  la  tête  d'un  corps  expédi- 
tionnaire do  181  hommes,  le  lieutenant  de  vaisseau  Francis  Garnier 
conquit  en  un  mois  d'immenses  territoires  habités  par  une  population 
de  plusieurs  millions  d'âmes,  renouvelant  et  dépassant  les  exploits 
presque  invraisemblables  des  conquistadores  esitagnols  dans  le 
Nouveau-Monde.  Après    avoir  enlevé  avec  une  audace  incroyable  la 

(')  De  ClciT(|,  t.  XII,  p.  47.  —  Ce  traité  Cbt  icnnar(|ualjlc,  malgré  le  peu  dimporlaiicc 
(lu  t<,Tritoiie  céilé  pai-  l.i  Suéde,  paico  qu'il  consaciu  les  principes  los  [ilus  justrs  cl  los  plus 
libéiaux  iMi  malien'  d'annexion. 

(*)  l'our  les  documents  relatifs  à  la  politique  française  eu  Extrême-Orient,  V.  Vlndo- 
Chine  coiUenipotaine,  pai-  Douissais  et  Paulns,  2  vol.,  18b5. 
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ville  crHauoï,  le  20  novembre  1873,  l'héroïque  officier  périssait  avec 
ime  partie  de  sa  troupe  dans  une.  embuscade  (-21  décembre  1873),  tan- 
dis que  son  compagnon,  Baluy  d'Avricourt,  était  tué  à  Phu-Hoaï.  Les 
nouveaux  ennemis  qui  avaient  tué  nos  vaillants  officiers  étaient  les 
bandits  chinois  formés  par  les  débris  de  la  grande  insurrection  chinoise 
des  Taïpings  et  connus  sous  le  nom  de  Pavillons  Noirs.  Leur  chef,  Luu- 
Viuh-Phuoc,  avait  été  secrètement  appelé  contre  nous  par  Tastucieux 
Ta-Duc  qui,  incapable  de  nous  résister  en  face,  affectait  la  soumission 
et  nous  suscitait  des  adversaires  par-dessous  main. 

Une  tentative  si  hardie  avait  effrayé  le  gouvernement  français  qui 
craignait  de  se  voir  entraîner  dans  une  entreprise  compromettante  et 
coûteuse  quand  il  voulait  se  consacrer  uniquement  à  la  restauration  de 
nos  forces  contre  l'Allemagne  toujours  menaçante.  Le  contre-amiral 
Dupré  avait  agi  avec  énergie  et  décision  pour  dérouter  les  intrigues  de 
l'Angleterre  à  la  cour  d'Annam  et  sauvegarder  notre  position  sur  le 
fleuve  Rouge;  mais  le  cal)inet  de  Paris,  redoutant  les  conséquences 
d'une  pareille  aventure,  ordonna  une  retraite  complète  dont  la  précipi- 
tation ressemblait  fort  à  une  déroute  et  compromettait  grandement 
notre  prestige  en  Indo-Chine.  Gei)endant,  tant  d'efforts  ne  restèrent 
pas  complètement  stériles:  au  nom  de  la  France,  le  contre-amiral 
Dupré  passait  avec  Tu-Duc,  le  15  mars  1874,  un  traité  de  protectorat 
qui  avait  été  négocié  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Philastre,  inspecteur 
dos  affaires  indigènes  et  chef  de  la  justice  indigène  à  Saigon  C).  Ce 
traité  fat  complété  par  une  convention  de  commerce  le  31  août  1874  et 
une  autre  convention  annexe  du  23  noveml)re  qui  furent  signées  par  le 
contre-amiral  Krautz  (-). 

C'est  à  peine  si  le  traité  du  15  mars  1874  retint  pendant  une  heure 
l'attention  de  la  Chambre,  tellement  les  esprits  étaient  éloig^iés  alors 
de  la  question  d'expansion  coloniale  et  se  doutaient  peu  des  conséquen- 
ces qui  devaient  résulter  de  cet  acte  diplomatique.  Des  objections  ne 
furent  présentées  qu'au  sujet  de  la  clause  qui  nous  conférait  le  droit 
d'exigerdes  garanties  pour  les  missionnaires  catholiques  dansTAnnam  : 
on  ci'aignait  que  le  zèle  intempestif  de  ces  derniers  ne  provoquât  dos 
didicullés  dans  lesquelles  nous  serions  imidiqués.  Ces  objections  écar- 
tées, le  traité  fut  voté  pour  ainsi  dire  sans  discussion  ('). 

Par  ce  traité,  les  trois  i)orts  de  Hanoï,  Haïiihong  et  Quinh-On.  ainsi 
que  le  passage  par  le  fleuve  Rouge  jusqu'à  la  Chine,  étaient  librement 
ouverts  au  commerce;  nos  consuls  avaient,  dans  les  ports  désignés,  la 
juridiction  exclusive  de  tous  les  Euroiiéens;  une  troupe  française  de 
cent  hommes  tenait  garnison  auprès  de  chacun  d'eux  et  devait  l'a'^sister 
dans  sa  mis.-sion  de  justice  envers  les  étrangers  en  même  temps  que  le 
proléger.  Ce  traité  remplaçait  celui  du  5  juin  1862,  tout  en  coulirmant 
la  conquête  par  la  France  du  territoire  de  la  Cochinchine  sur  l'Annam. 

Il  n'est  jias  douteux,  bien  ([uc  le  mol  n'ait  pas  été  emitloyé,  que  l'on 
avait  voulu  organiser  un  [irolectoral  de  la  France  sur  l'Annam,  c'est-ti- 

(«)  DeCU-rcq,  tome  XI,  p.  ITi. 

(»i  V.  Journul  officiel,  7  jiiilli't  1875. 

(3)  ./.  o//-.,  5:ioùt  IS7i. 
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dire  celle  siluatiou  spéciale  en  vertu  de  laquelle  un  pays  reconnu  indé- 
pendant obtient  la  protection  d'un  autre,  en  retour  d'un  abandon  plus 
ou  moins  étendu  de  sa  souveraineté  interne  ou  de  ses  relations  diplo- 
matiques à  l'État  protecteur.  En  effet,  dans  l'art.  2,  après  avoir  affirmé 
l'entière  indépendance  de  l'Annam,  la  France  s'engag'eait  à  le  défendre 
gratuitement  contre  les  troubles  intérieurs,  les  attaques  du  dehors,  et, 
en  particulier,  contre  les  déprédations  des  pirates.  Seulement,  un  pro- 
tectorat ne  peut  être  efficace  que  si  le  protecteur  a  acquis  une  action 
suffisante  dans  les  affaires  intérieures  ou  extérieures  du  protégé  pour 
assurer  le  bon  ordre  et  écarter  les  complications  internationales  :  sinon 
il  assume  la  lourde  responsabilité  des  fautes  de  l'administratiou  interne 
ou  de  la  diplomatie  du  pays  protégé,  sans  pouvoir  prévenir  les  unes  ni 
les  autres.  Or,  la  méfiance  que  l'on  avait,  au  lendemain  presque  de 
1871,  vis-à-vis  de  toute  ingérence,  dont  on  ne  pouvait  prévoiries  suites, 
dans  les  affaires  d'un  autre  État  même  barbare,  fît  qu'on  réduisit  à 
presque  rien  l'action  de  la  France  en  Aunam. 

Quant  aux  rapports  avec  les  autres  États,  le  roi  d'Annam  «  s'enga- 
geait à  conformer  sa  politique  extérieure  à  celle  de  la  France  et  à  ne 
rien  changer  à  ses  relations  diplomatiques  actuelles  ».  Pour  les  traités 
de  commerce,  il  n'était  lié  qu'en  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  en  conclure 
qui  fussent  opposés  à  celui  du  31  août  1874  qu'il  avait  signé  avec  la 
France  et  sans  en  avoir  jiréalablement  informé  le  gouvernement  fran- 
çais. Ainsi  notre  pays  n'avait  qu'un  contrôle  vague,  susceptible  de 
prêter  à  mille  discussions  quant  au  point  de  savoir  si  le  roi  d'Annam 
changeait  véritablement  ses  relations  diplomatiques  actuelles,  et  qui, 
en  somme,  ne  nous  donnait,  ni  en  droit  ni  en  fait,  la  direction  de  la 
politique  extérieure  de  l'État  protégé. 

En  ce  qui  concerne  radministration  intérieure,  deux  points  surtout 
révélaient  l'insuffisance  du  traité  pour  permettre  à  la  France  d'exercer 
un  protectorat  effectif.  D'abord,  les  art.  16  et  17  conféraient  bien  au 
résident  français  la  juridiction  pour  les  contestations  entre  Français, 
entre  eux  et  les  Annamites',  entre  Français  et  étrangers  ou  même  entre 
étrangers.  Les  crimes  et  délits  des  Français  et  des  étrangers  devaient 
être  jugés  par  les  tribunaux  de  la  France  à  Saigon.  Mais,  faute  d'avoir 
nettement  établi  noire  protectorat,  nos  prétendus  résidents  ne  purent 
être  que  des  consuls.  Il  était  bien  possible  de  réserver  à  ces  derniers 
ou  à  nos  tribunaux  de  Cochinchine  la  connaissance  des  affaires  civiles 
ou  ci'iminellos  intéressant  nos  nationaux,  mais  on  ne  pouvait  pas 
empêcher  les  autres  pays  de  se  faire  reconnaître  pour  leurs  i>ropres 
consuls  un  pouvoir  analogue  à  Tégard  de  leurs  sujets  établis  dans 
rAnnam.  Notre  [)rotecloral  n'étant  pas  affirmé  aux  j'-eux  des  puissances, 
nous  n'obtenions  que  le  bénéfice  de  la  juridiction  consulaire  pour  nos 
compatriotes,  comme  dans  la  plupart  des  pays  orientaux,  sans  pouvoir 
imposer  la  compétence  de  nos  résidents  aux  étrangers.  Aussi  ne  put-on 
pas  s'opposer  à  ce  que  l' Angleterre,  l'Allemagne  et  l'Espagne  envoyas- 
sent dans  le  pays  des  consuls  ayant  sur  leurs  nationaux  les  mêmes 
pouvoirs  que  les  nôtre><  sur  les  sujets  français. 

Do  plus,  l'autorité  française  ne  pouvait  intervenir  en  rien  dann 
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radministratioii  intérieure  du  pays;  il  lui  était  impossible  d'arrêter  les 
causes  de  désordre,  telles  que  la  dilapidation,  la  concussion,  l'escla- 
vaffe,  la  corruption  de  tous  les  fonctionnaires,  qui  sont  la  règle  à  peu 
près  habituelle  dans  les  demi-civilisations  d'Extrême-Orient.  On-  avait 
renouvelé  la  faute  qui  avait  été  déjà  commise  dans  le  traité  de  protec- 
torat sur  le  Cambodge  du  11  août  1863,  dont  l'insuffisance,  quant  aux 
pouvoirs  conférés  à  l'État  protecteur,  obligea  de  conclure  plus  tard  le 
traité  du  17  juin  1884. 

On  s'aperçut  bien  vile  que  la  France,  sans  action  efficace  sur  la 
politique  extérieure  de  l'Ânnam,  ne  pouvait  pas  l'empêcher  de  nouer  au 
dehors  des  intrigues  compromettantes  pour  nous.  On  vit  également  que 
l'absence  d'autorité  effective  et  exclusive  de  l'immixtion  des  autres 
puissances  dans  l'administration  intérieure  nous  dépouillait  de  tout 
prestige  et  de  tout  moyen  d'action.  Le  protectorat,  restreint  à  l'excès 
pour  éviter  de  s'engager  trop  avant  dans  les  difficultés  auxquelles 
l'Ânnam  pourrait  être  mêlé,  devenait  précisément  d'autant  plus  dange- 
reux pour  nous  que  nous  avions  plus  limité  nos  droits  sur  le  pays 
protégé.  Celui-ci,  insuffisamment  dirigé  et  contrôlé,  pouvait  par  ses 
vices  constitutionnels  ou  par  ses  calculs  intéressés  soulever  des  désor- 
dres au  dedans  ou  des  complications  au  dehors,  tandis  que  la  France, 
engagée  à  le  défendre  aux  deux  points  de  vue,  mais  impuissante  à  le 
réformer  ou  à  le  diriger,  assumait  la  responsabilité  d'événements  qu'il 
lui  était  interdit  d'empêcher. 

Ce  protectorat  timoré,  dépouillé  de  ses  éléments  logiques  d'autorité 
pour  le  protecteur  en  retour  des  charges  assumées  par  celdi-ci  pour  le 
protégé,  porta  bientôt  ses  tristes  fruits.  Sentant  très  bien  que  notre 
situation  chez  eux  était  très  mal  définie  et  faiblement  établie,  les  Anna- 
mites affectèrent  de  dédaigner  le  traité  du  15  mars  1874.  Le  chargé 
d'affaires  à  la  cour  de  Hué,  M.  Reinhart,  dès  son  arrivée  à  Hué  le 
25  juillet  1875,  fut  assailli  par  des  manifestations  hostiles  pour  lesquel- 
les il  dut  demander  énergiquement  réparation;  en  1877  encore,  il  était 
tenu  à  l'écart  et  traité  comme  un  pestiféré,  le  roi  Tu-Duc  lui  refusant 
toute  audience,  alors  que  le  traité  de  1874  décidait  formellement  qu'un 
résident  de  France  serait  accrédité  auprès  du  roi  d'Annam  (art.  20). 
Les  avanies  et  les  violations  du  traité  se  multiplièrent  ainsi  et  s'aggra- 
vèrent chaque  jour.  Ces  méfaits  se  rattachaient  à  un  système  arrêté  de 
la  cour  de  Hué  qui  avait  pour  but  de  soustraire  l'Annam  à  l'influence 
française  en  le  soumettant  à  la  suzeraineté  de  la  Chine.  La  portée  de 
cette  suzeraineté  du  gouvernement  de  Pékin  sera  discutée  quand  nous 
exi)osorons  les  déclarations  du  Céleste  Empire  à  ce  sujet  en  1883.  Pour 
le  moment,  c'est-à-dire  depuis  le  traité  de  1874  jusqu'à  cette  date  de 
1883,  aucune  affirmation  catégorique  n'avait  été  émise  par  la  Chine  qui 
ne  protesta  i>as  contre  le  traité  du  15  mars  1874  aux  termes  duquel 
riiidépeudaiice  complète  de  l'Aniiaiii  était  affii'mée,  en  môme  temps 
que  ce  pays  était  placé  sous  notre  protectorat.  Mais  les  circonstances 
permirent  à  Tu-Duc  de  faii-e  revivre  entre  l'Annam  et  la  Chine  des 
l'elations  qui  tendaient  à  annihiler  les  engagements  qu'il  avait  souscrits 
envers  nous. 
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Eli  vertu  de  rai-Licle  2  <lii  traité  du  15  mars  1874  et  de  l'article  28  de 
celui  du  31  août  suivant,  la  France  avait  assumé  la  responsabilité  de 
détruire  les  pirates,  soit  sur  mer,  soit  sur  terre.  Divisés  en  deux 
groupes  importants,  les  Pavillons  Jaunes  et  les  Pavillons  Noirs,  ces 
brigands  recrutés  parmi  les  indigènes,  les  Chinois  et  même  les  Euro- 
péens, dévastaient  les  provinces  septentrionales  du  Tonkin.  Sans  tenir 
compte  des  traités  qui  nous  donnaient  le  droit  exclusif  de  rétablir  la 
sécurité  dans  le  pays,  Tu-Duc  envo3'a  des  ambassades  à  Pékin  pour 
renouer  les  liens  de  vassalité  avec  l'empereur  de  Chine.  Informé  par 
l'amiral  Duperré,  M.  Decazes  demanda  des  éclaircissements  à  notre 
ministre  en  Chine,  M.  Brenier  de  Montmorand.  Ce  dernier  ne  cacha 
pas  les  dangers  de  cette  manœuvre  et  l'opposition  sourde  que  le  gou- 
vernement de  Pékin  voulait  faire  à  notre  traité  de  protectorat  sur 
rAnnam,  mais  il  concluait  malheureusement  à  l'impossibilité  d'empê- 
cher les  relations  entre  notre  protégé  et  la  Chine,  malgré  les  termes 
catégoriques  de  l'article  2  du  traité  de  1874  qui  proclamait,  de  l'aveu 
du  gouvernement  de  Hué  et  sans  protestation  de  la  Chine,  la  complète 
indépendance  de  l'Annam.  Cette  attidude  timorée,  qui  provenait  tou- 
jours de  la  réserve  adoptée  après  les  événements  de  1871,  enhardit 
Tu-Duc.  Sur  sa  demande  et  en  violation  manifeste  de  notre  droit  de 
protectorat,  les  troupes  chinoises  pénétrèrent  au  Tonkin  pour  com- 
battre les  pirates.  (Réponse  du  prince  Kong  au  ministre  de  France, 
le  15  juin  1875.)  La  Chine  rappela  ses  forces  pour  arrêter  des  désor- 
dres qui  avaient  éclaté  au  Yunnan  entre  boudhistes  et  musulmans. 
Mais  le  8  octobre  1878,  un  général  chinois  rebelle,  Ly-Yung-Choï, 
envahit  le  Tonkin  en  vue  d'y  supplanter  pour  son  compte  le  roi 
Tu-Duc.  Celui-ci,  méconnaissant  toujours  notre  droit  de  protectorat, 
fit  encore  appel  aux  forces  de  la  Chine  et  même  aux  Pavillons  Noirs 
dont  il  paya  le  concours.  Les  Annamites,  dirigés  au  Tonkin  par  le 
général  Hoang,  notre  ennemi  juré,  favorisaient  de  tout  leur  pouvoir 
le  maintien  des  troupes  chinoises  qui  constituait  le  plus  éclatant 
démenti  du  protectorat  de  la  France,  et  ils  n'étaient  que  trop  secondés 
par  les  Chinois,  qui  comptaient  sur  cette  circonstance  pour  transfor- 
mer en  une  annexion  leur  antique  suzeraineté  dégénérée  depuis 
longtemps  en  simple  droit  honorifique.  Cependant,  le  rebelle  Ly- 
Yung-Choï  fut  pris  le  17  octobre  1879,  et  décapité  en  Chine  le 
8  juin  1880.  A  cette  occasion,  le  gouverneur  chinois  de  la  province 
de  Koiiang-Si,  en  avisant  de  cette  exécution  le  roi  Tu-Duc,  affecta 
de  lui  écrire  dans  la  forme  usitée  dans  l'empire  chinois  entre 
fonctionnaires  du  même  degré  :  ainsi  on  ne  dissimulait  plus  que 
Tu-Duc  n'était,  aux  yeux  des  Chinois,  qu'un  gouverneur  de  la  pro- 
vince d'Annam  appartenant  au  Céleste  Empire  ou,  tout  au  moins, 
relevant  de  lui.  Néanmoins,  et  malgré  les  démarches  faites  par  Hoang 
et  les  mandarins  annamites  pour  les  faire  rester,  les  troupes  chi- 
noises quitèrent  le  Tonkin  au  commencement  de  1880.  Le  désordre 
n'en  restait  pas  moins  tel  du  fait  des  pirates,  que  le  gouvernement 
français  dut  prendre  l'initiative  militaire  résultant  de  son  droit  de 
protectoi-at  :  ce  fut  l'origiiK^  des  complications  qui  suivirent  jusqu'à 
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la  condusion   du  iioiiveau   traité   du  25  août  1883,   devenu   définitif 
le  6  juin  1884. 

III.  L'expansion  française  en  Afrique.  —  Malgré  la  politique 
de  recueillement  et  de  concentration  de  ses  forces  qu'elle  s'était 
imposée  depuis  1871,  il  n'était  pas  possible  à  la  France  de  se  désinté- 
resser du  ii'rand  mouvement  d'exploration  et  d'occupation  dont  le 
continent  africain  était  le  théâtre  :  maîtresse  de  l'Algérie,  du  Sénégal 
et  de  nombreuses  possessions  sur  la  côte  occidentale,  elle  devait,  sous 
peine  de  perdre  ou,  au  moins,  de  compromettre  les  acquisitions 
anciennes,  les  protéger  par  une  série  continue  d'acquisitions  nouvelles 
dans  les  régions  voisines  de  celles  qu'elle  occupait.  Cependant,  de  1872 
à  1879,  son  action  dans  ce  sens  fut  des  plus  prudentes,  pour  ne  pas 
dire  des  plus  timides;  sur  certains  points,  on  constate  même  des 
reculs  et  des  abandons  de  sa  part.  Mais  le  caractère  européen  que 
prirent  bientôt  l'exploration,  puis  l'exploitation  et  le  partage  de 
l'Afrique  ne  devait  plus  permettre  une  attitude  d'isolement  et  de 
réserve  :  il  fallait  marcher  avec  tous  ou  leur  abandonner  tout.  A  partir 
de  1876,  année  où  eut  lieu  à  Bruxelles  une  réunion  des  explorateurs, 
l'organisation  de  VAssociation  internationale  Africaine  fondée 
en  1878,  sous  la  direction  du  roi  des  Belges,  entraîna  les  puissances 
vers  la  pénétration  au  cœur  même  de  l'Afrique.  A  la  suite  de  l'expédi- 
tion de  Stanley  en  1877,  la  colonisation  du  Congo  au  milieu  du  conti- 
nent formait  comme  un  centre  autour  duquel  devait  rayonner  l'action 
des  divers  États  intéressés,  principalement  de  l'Angleterre,  de  TAlle- 
magne,  du  Portugal  et  de  la  France.  De  leurs  entreprises  convergentes 
ou  parallèles  devait  résulter  un  ensemble  de  difficultés  qui  nécessitè- 
rent l'élaboration  d'un  règlement  international.  Ce  fat  l'œuvre  de  la 
Conférence  de  Berlin  en  1884-85,  qui  a  promulgué  la  charte  de  l'éta- 
lilissement  des  puissances  en  Afrique. 

En  attendant,  sans  montrer  l'activité  qu'elle  déploya  plus  tard 
quand  elle  entra  franchement  dans  la  voie  de  l'expansion  coloniale, 
la  France  dut  ]irendre  quelques  mesures  limitées  et  urgentes.  Elles  se 
réduisent  à  assez  peu  de  chose  dans  la  période  de  1870 à  1879.  mais  elles 
se  rattachent  à  une  série  d'opérations  plus  nombreuses  et  plus  con- 
sidérables qui  devaient,  à  partir  de  1880,  se  développer  sans  cesse 
dans  le  sens  d'une  large  extension  au  nord,  à  l'ouest  et  à  l'est  de 
l'Afrique.  Au  délnit,  ce  n'est  que  sur  la  côte  occidentale  du  continent 
africain  et  sous  la  forme  de  conventions  fort  mal  définies  de  suzerai- 
neté et  de  protectorat  avec  des  chefs  indigènes  que  cette  extension  se 
révéla.  Les  principales  de  ces  conventions,  conclues  de  1870  à  1879, 
se  répartissent  sur  les  divers  points  de  nos  possessions  depuis  le  Sé- 
négal jusqu'au  Congo('). 

Nos  établissements  du  Cnbon,  qui  aviiient  ])0ur  origine  une  entente 


(')  V.  pour  ces  traités  avoc  les  cliofs  imlifrèncs  :  Do  (ilerc(|  à  leur  il;tti>,  et  Rounid  do 
Card  :  Lex  trnilrs  île  protectorat  conclus  par  la  France  en  Afrique,  IS'O-  1S0r>.  La 
plupart  <lo  ces  traités  sont  reproduits  en  appendice  do  cet  ouvrage. 
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avec  rAngleteiTe(')  pour  arrêter  la  traite  des  nègres,  n'avaient  reçu 
aucun  développement  jusqu'en  1875.  Au  mois  d'août  1875,  les  explora- 
lions  de  M.  Savorgnan  de  Brazza  et  du  JK  Ballay  étendirent  l'influence 
française  dans  l'intérieur,  après  les  entreprises  de  MM.  Victor  de  Com- 
piègue  et  Alfred  Marche,  de  187-2  à  1874,  et  de  M.  Marche  avec  M.  Sa- 
vorgnan de  Brazza  lui-même,  au  commencement  de  1875.  Pendant  une 
première  campagne  de  trois  ans  (1875-1878),  M.  Savorgnan  de  Brazza 
remonta  TOgôoué  jusqu'à  la  rivière  Passa  et  reconnut  des  affluents  du 
Congo,  l'Alima  et  la  Likona.  Dans  son  parcours,  par  lui-même  ou  par  ses 
collaborateurs,  cet  explorateur  rattacha  à  notre  pays  une  foule  de  chefs 
indigènes  au  moyen  de  conventions  dont  le  caractère  très  vague  se 
résume  en  une  combinaison  de  «  la  suzeraineté  êl  du  protectorat  »  de 
la  France.  Cette  expédition  était  la  préparation  de  celle  qui  suivit,  en 
1879,  et  dans  laquelle,  comme  on  le  verra  plus  tard,  M.  Savorgnan 
de  Brazza  passa  avec  le  roi  des  Bakétés,  Makoko,  l'important  traité  du 
10  septembre  1880. 

Sur  la  Côte  d'Ivoire,  notre  installation  datait  des  traités  passés  par 
M.  Fleuriol  df>  Langle  et  le  baron  Darricau  en  1842  et  1843.  Mais,  eu 
1870,  à  cause  de  la  grande  mortalité  des  troupes  dans  les  postes  do 
Grand-Bassam,  d'Assinie  et  de  Dabou,  le  gouvernement  jugea  à  propos 
d'abandonner  le  pays.  L'autorité  française  ne  fut  maintenue  que  par 
l'action  spontanée  de  M.  Verdier,  armateur  de  La  Rochelle,  qui  agit 
comme  résident  de  la  France,  et  parvint  à  écarter  des  chefs  indigènes 
l'influence  britannique.  Cette  heureuse  initiative  d'un  particulier  per- 
mit de  conserver  le  terrain  libre  pour  notre  retour  et  prépara  la  con- 
clusion des  traités  que  devaient  passer  plus  tard,  à  partir  de  188G, 
MM.  Treich-Laplène,  Binger,  Quiquerez  et  de  Segonzac,  pour  relier  nos 
établissements  du  Soudan  français  au  golfe  de  Guinée. 

Au  Sénégal,  ancienne  et  importante  possession,  l'activité  et  l'œuvre 
d'expansion  furent  plus  grandes  qu'ailleurs  de  1870  à  1879.  Dans  le 
Gayor,  notre  ennemi  Lat-Dior  s'était  soumis  et  avait  consenti  à  rece- 
voir notre  investiture  i»ar  le  traité  du  12  janvier  1871  (^)  :  il  devait  se 
révolter  et  être  déposé  en  1882.  D'autre  part,  en  1877,  le  Lao  et  l'Irlabé 
se  séparaient  de  la  confédération  d'Étals  connue  sous  le  nom  de  Fouta- 
Djallou  et  se  plaçaient  sous  notre  protectorat  par  le  traité  du  24  octobre 
1877.  Enfin,  le  roi  du  Sine  agissait  de  même  par  le  traité  du  13  sep- 
tembre 1877. 

Dans  la  Guinée  française  ou  région  des  Rivières  du  Sud,  on  peut 
citer  encore  :  le  traité  de  suzeraineté  avec  le  roi  du  Rio-Congo,  John 
Catty,  du  15  février  1875;  le  traité  de  suzeraineté  et  de  protectorat  avec 
le  chef  de  Foreccaréah,  du  17  janvier  1878. 

Bien  que  contenant  des  clauses  assez  variées,  les  traités  conclus 
avec  les  chefs  indigènes  se  résument  tous  dans  les  propositions  géné- 
rales suivantes,  plus  ou  moins  accentuées  suivant  les  cas:  acceptation 
soit  de  la  suzeraineté,  soit  du  protectorat  de  la  France,  soit  des  deux  à 

(«>  Di!  Ck-mi,  Conv.  '30  ik.vpiuI.ic  IR'M  .-t  22  m.\rs  ia'î.3,  1.  IV.  |i.  22»i. 
(*)  V.  DeCIcicq.  t.  XII,  p.  4X1. 
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la  lois;  renDncialion  à  entreprendre  des  guerres  ou  à  résoudre  les  dif- 
ficultés avec  les  autres  i^euples  sans  l'autorisation  de  la  France;  réserve 
de  la  juridiction,  pour  les  contestations  entre  Français  ou  entre  eux  et 
les  indigènes,  aux  seuls  agents  de  la  France;  liberté  d'établissement  et 
de  commerce  pour  les  Français. 

11  est  fort  difflcile  d'apprécier,  en  des  formules  générales,  le  carac- 
tère juridique  et  la  portée  de  ces  conventions,  les  expressions  de  suze- 
raineté et  de  protectorat  y  étant  le  plus  souvent  employées  sans  qu'on 
attache  beaucoup  d'importance  à  leur  sens  technique,  et  uniquement 
pour  affirmer  l'autorité  de  la  France  sur  des  territoires  qu'elle  entend 
soustraire  à  l'influence  politique  et  économique  de  puissances  rivales. 
]l  y  a,  d'ailleurs,  fort -à  dire  sur  la  valeur  juridique  de  conventions  con- 
clues avec  des  sauvages  incapables  de  comprendre  la  signification 
même  des  mots,  tels  que  suzeraineté  et  protectorat,  par  lesquels  on 
entend  désigner  les  droits  qu'ils  cèdent.  Mais  les  observations  que  l'on 
peut  présenter  au  sujet  de  la  portée  et  de  la  valeur  de  ces  traités  ne 
sont  pas  spéciales  à  ceux  qui  ont  été  cités  pour  celte  période  de  1870 
à  1879;  elles  s'appliquent  à  tous  les  accords  du  même  genre  passés 
entre  peuples  civilisés  et  souverains  barbares.  Elles  constituent  l'objet 
d'un  des  plus  graves  et  des  plus  difficiles  problèmes  du  droit  interna- 
tional qui  se  souleva  à  l'occasion  de  la  Conférence  de  Berlin  en  1884-85, 
et  qui,  comme  on  le  verra,  fut  complètement  discuté  à  cette  époque. 
Pour  le  moment,  il  suffit  de  constater  que  la  France  se  conformait  à 
l'usage  alors  suivi  pour  affirmer,  à  l'égard  des  autres  puissances,  l'ex- 
tension de  son  influence  sous  la  forme  de  conventions  de  suzeraineté  ou 
de  protectorat.  D'autre  part,  il  ne  paraît  pas  que,  comme  il  est  trop 
souvent  arrivé  dans  d'autres  circonstances,  les  droits  élémentaires  des 
indigènes  quant  à  leur  personne  et  quant  h  leurs  biens  aient  été  mé- 
connus, ni  qu'aucun  traité  ait  été  extorqué  par  la  fraude  ou  imposé  par 
la  force.  Loin  de  là,  les  pacifiques  explorations  de  Savorgnan  de  Brazza, 
entouré  d'une  petite  escorte  et  n'usant  jamais  de  violence,  constituent 
un  des  exemi)les  les  plus  consolants  pour  la  civilisation,  à  côté  des 
expéditions  contemporaines  de  Stanley,  s'avançaut  à  la  tête  d'une 
véritable  armée  et  marquant  les  étapes  de  sa  route  par  l'incendie 
des  villages  indigènes  et  le  massacre  de  leurs  habitants. 


LIVRE  II 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES   GREVY 

(3o  JANVIER  1879  —  2  DÉCEMBRE  1887) 


CHAPITRE  PREMIER 

Rapports   de   la   France   et  de   l'Allemagne 
de  1879  à  1888. 


I.  La  persistance  des  méfiances  allemandes.  —  Après  l'ac- 
calmie qui  s'était  produite  en  1877  daus  les  rapports  de  la  France  et  de 
l'Allemague,  si  tendus  en  1875,  ou  aurait  eu  de  bien  grandes  illusions 
si  l'on  avait  pensé  que  le  gouvernement  de  Berlin  avait  renoncé  à  sa 
politique  de  soupçons  et  même  de  provocations  plus  ou  moins  dissimu- 
lées, malgré  la  réserve  et  la  modération  dont  notre  pays  faisait  toujours 
preuve.  M.  de  Bismarck  n'a  Jamais  cru  à  notre  résignation,  et  il  a  dit 
toute  sa  pensée  dans  ces  mots  :  <<  Jamais  nous  n'aurons  la  paix  avec 
la  France  {}).  «  Le  29  juin  1877,  il  écrivait  encore  au  roi  de  Bavière  : 
«  Ainsi  la  politique  extérieure  de  l'Empire  est  en  mesure  de  tourner 
toute  son  attention  du  côté  du  volcan  de  l'Ouest  qui,  depuis  trois  cents 
ans,  a  si  souvent  accablé  l'Allemagne  de  ses  éruptions.  Je  ne  me  fie  pas 
aux  assurances  que  nous  recevons  de  Paris,  mais  je  ne  puis  donner  à 
l'Empire  d'autre  conseil  que  celui  d'altendre,  bien  préparé  et  l'arme  au 
pied,  une  nouvelle  attaque  possible  (-j.  »  On  n'en  avait  donc  pas  liui 
avec  les  embûches  que  le  chancelier  voulait  toujours  nous  tendre. 

Le  22  janvier  1880,  il  proposa  au  Reichstag  une  augmentation  consi- 
dérable des  eOectifs  militaires  afin  de  prémunir  le  pays  contre  les 
accroissements  des  armées  française  et  russe.  En  même  temps,  M.  de 
Moltke  insistait  sur  le  danger  qu'offrait  la  progression  des  forces  en 
France  et  eu  Russie.  Tout  cela  n'avait  sans  doute  qu'un  but,  suivant  la 
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tactique  tarailière  à  M.  de  Bismarck  :  effrayer  le  Parlement  et  lui  arra- 
cher par  la  peur  les  crédits  demandés.  En  effet,  bientôt  M,  de  Hohenlohe 
fat  chargé  de  porter  des  paroles  rassurantes  à  Paris;  en  quittant  notre 
capitale,  il  se  fît  remplacer  par  un  ministre  plénipotentiaire  au  lieu  de 
laisser  un  simple  chargé  d'affaires  et,  le  jour  où  commençait  la  discus- 
sion de  la  loi  militaire,  l'empereur  Guillaume  dinant  avec  l'impératrice 
chez  l'ambassadeur  de  France  lui  exprimait  plusieurs  fois  ses  intentions 
pacifiques  ainsi  que  ses  sentiments  d'amitié  pour  les  hommes  de  notre 
gouvernement.  Mais  les  inquiétudes  se  réveillèrent  à  propos  du  discours 
prononcé  par  Gambetta  à  Cherbourg  et  dans  lequel  on  releva  surtout 
cette  phrase  qui,  depuis,  a  résumé  toutes  les  aspirations  de  la  France 
vaincue:  «Si  nos  cœurs  battent...  ce  n'est  pas  pour  un  idéal  de  san- 
glantes aventures,  c'est  pour  que  ce  qui  reste  de  la  France  reste  entier 
et  pour  que  nous  puissions  compter  sur  l'avenir,  pour  savoir  s'il  y  a  une 
justice  immanente  dans  les  choses  qui  vient  à  son  jour  et  à  son  heure.  >) 
Par  un  déplorable  entraînement  de  l'esprit  de  parti,  les  journaux  réac- 
tionnaires ou  de  l'extrême  gauche  s'eflforcèrent  de  trouver  dans  ces 
paroles  la  menace  d'une  guerre  prochaine  dont  ils  rendirent  Gambetta 
responsable;  on  publia  des  écrits  de  cet  homme  d'État  dans  lesquels  les 
appels  à  la  revanche  étaient  des  plus  ardents,  mais  en  omettant  de  dire 
qu'ils  dataient  de  18T1,  ce  qui  les  rendait  non  seulement  excusables, 
mais  dignes  d'éloges.  11  n'en  fallait  pas  tant  pour  exciter  les  journaux 
officiels  ou  officieux  d'Allemagne,  et  ils  s'empressèrent  de  nous  dénon- 
cer comme  menaçant  sans  cesse  la  paix  européenne.  Mais  tout  se  borna 
encore  à  une  polémique  de  presse  :  l'incideut  le  plus  remarquable  fut 
un  article  de  la  Ga~ette  de  VAUeniaone  du  Xord  ('24  août)  dans 
lequel  la  France  était  accusée  de  provocation  à  la  guerre,  et  la  riposte 
de  la  République  française  qui  fit  ressortir,  sans  peine,  combien  le 
langage  de  nos  journaux  et  de  nos  hommes  d'État  était  modéré,  compa- 
rativement à  celui  des  ministres  allemands  à  la  tribune  chaque  fois 
qu'ils  voulaient  obtenir  une  aggravation  des  charges  militaires.  On 
essaya  bien  encore,  en  Allemagne,  de  considérer  comme  menaçante 
pour  la  paix  la  retraite  de  M.  de  Freycinel,  le  10  septembre  1880,  pui.*- 
que  ce  ministre  représentait,  au  dire  des  journaux  français  modérés, 
tels  que  le  Temps,  la  politique  pacifique:  mais  on  ne  put  sérieusement 
insister  quand  on  le  vit  remplacé  par  un  homme  aussi  peu  belliqueux 
que  M.  rJarlhélemy  Saint-Hilaire  et  que  l'on  put  lire  sa  circulaire  du 
24  septembre  si  rassurante  sur  les  intentions  de  la  France. 

M.  de  Bismarck  désirait  surtout  savoir  dans  quelle  mesure  l'union 
entre  la  France  el  la  Russie  était  solide  et  étroite.  Il  put  être  éilifié  quel- 
ques mois  après,  en  février  et  mars  1882.  Se  trouvant  à  Paris,  l'illustre 
général  Skobelelf  tint  à  une  députalion  d'étudiants  serbes  un  discours 
des  plus  violents  dans  le  sens  panslavisto  et  anti-allemand;  rappelé  à 
.Saint-Pétersbourg,  il  se  montra  aussi  agressif  contre  la  nation  germa- 
nique en  parlant  dans  une  réunion  d'officiers  îi  Varsovie.  Bien  qu'offi- 
ciellement désavoué  par  les  journaux  l'usses,  le  général  ne  fut  pas  répri- 
mandé ni  frappé  de  la  moindre  sanction  :  il  avait  exprimé  troi»  haut 
et  trop  claireinont  >ans  doute,  mais  li-ès  exactement,  les  idées  «le  la 
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nation  russe  et  de  son  empereur,  et  l'alliée  de  la  France  s'annonçait 
déjà.  C'était  une  atténuation  de  la  perte  irréparable  que  la  patrie  allait 
faire,  au  début  de  1883,  par  la  mort  de  Ganibetta,  qui  l'avait  soutenue 
dans  la  défaite,  dirigée  dans  son  relèvement,  maintenue  dans  ses 
iaéluotables  espérances,  et  dont  uq  adversaire  politique  avait  pu  dire 
qu'il  était  a  le  clairon  de  la  France  ^).  On  eut  bientôt  l'occasion  de  mettre 
à  profit  ses  belles  leçons  de  sagesse  politique  en  accueillant  avec  sang- 
froid,  presque  avec  dédain,  une  nouvelle  série  d'attaques  auxquelles  se 
livra  M.  de  Bismarck  par  l'intermédiaire  de  ^es  journaux,  pendant  l'été 
de  1883.  Depuis  quelque  temps,  celait  la  presse  britannique  qui  ne  taris- 
sait pas  de  récriminations  aigres  et  d'insinuations  malveillantes  contre 
nous,  dénonçant  chaque  jour  nos  ambitions  insatiables  dans  le  domaine 
des  entreprises  coloniales.  Ces  accusations,  que  les  Anglais  ne  ména- 
gent jamais  à  ceux  qui  prennent  avant  eux  les  territoires  qu'ils  convoi- 
tent, auraient  pu  passer  pour  l'expression  chronique  et  presque  fatale 
de  leur  mécontentement,  si  la  Ga^errc  de  VAlleittagne  du  Xord 
n'avait,  le  -2:2  août  1883,  saisi  le  prétexte  d'une  inspection  de  notre 
ministre  de  la  guerre  dans  nos  forts  de  l'Est  pour  nous  reprocher  vio- 
lemment de  préparer  la  guerre.  Comme  on  apprenait,  en  même  temps, 
que  M.  de  Bismarck  avait  fait  convoquer  le  Reichstag  en  session  extraor- 
dinaire, l'émoi  fut  grand.  Le  28 septembre  1883,  anniversaire  de  l'entrée 
des  Allemands  à  Strasbourg,  l'empereur  Guillaume  inaugurait  sur  le  co- 
teau de  Niederwald  le  monument  de  la  Gennania,  fait  avec  le  bronze  des 
canons  pris  à  la  France  et  destiné  à  conserver  le  souvenir  des  victoires 
de  1870-1871.  Dans  sou  discours,  le  vieux  monarque  affirmait,  avec  une 
menaçante  arrogance,  le  rôle  providentiel  de  l'Allemagne  et  disait  eu 
particulier  :  u  Dans  les  années  1870  et  1871,  nous  avons  senti  une 
pareille  intervention  de  la  volonté  divine...  » 

Saisissant  avec  empressement  une  occasion  de  nous  humilier,  les 
journaux  d'Angleterre  firent  ressortir  combien  les  accusations  venues 
d'Allemagne  avaient  du  crédit,  non  seulement  chez  eux,  mais  encore 
en  Autriche  et  en  Italie.  Puis,  trouvant  que  M.  de  Bismarck  avait  assez 
prouvé  notre  i>olement  en  Europe  et  qu'il  dépassait  peut-être  la  mesure, 
ils  profitèrent  de  la  circonstance  pour  nous  rappeler  que,  avec  la 
menace  de  l'Allemagne  îi  notre  frontière,  il  était  plus  sage  pour  nous  de 
concentrer  nos  forces  au  lieu  de  les  disperser  dans  des  entreprises  loin- 
taines. C'est  alors  que  le  terrain  de  la  polémique  de  presse  changea 
complètement  et  que  la  lutte,  par  un  curieux  revirement,  se  détourna 
de  nous  pour  s'engager  entre  les  journaux  germaniques  et  britanniques. 
La  Gazette  de  l'Allemagne  du  Xord  riposta  au  Times,  qui  nous  con- 
seillait de  ne  songer  qu'à  la  guerre  contre  l'Allemagne,  que,  pour 
l'Allemagne,  le  seul  point  important  était  de  maintenir  comme  défi- 
nitifs les  résultats  du  traité  de  Francfort,  et  que  l'expansion  coloniale  de 
la  France,  gênante  seulement  pour  l'Anprleterre,  ne  serait  pas  entravée 
par  le  gouvernement  allemand. 

11.  Incident  du  voyage  d  Alphonse  XII  à  Paris. —  C'est  dans 
cet  état  des  esprits  que  survint  un  incident  dont  les  suites  faillirent  être 
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terribles,  parce  qu'une  partie  de  la  presse  et  de  la  population  française 
perdit  le  sang-froid  dont  notre  pays  avait  fait  preuve  dans  les  difficultés 
précédentes.  Le  roi  Alphonse  XII  s'était  rendu  en  Allemagne  et  en 
Autriche;  mais,  pour  ne  point  paraître  faire  de  ce  voyage  une  manifes- 
tation contre  la  France,  on  annonça  que  le  roi  d'Espagne  reviendrait 
par  Paris  où  une  réception  solennelle  lui  était  réservée.  Or,  suivant 
l'usage  allemand,  l'empereur  Guillaume  conféra  à  son  hôte  le  titre  de 
colonel  d'honneur  du  régiment  de  uhlauds  de  Schleswig-Holstein  qui, 
par  une  fâcheuse  coïncidence,  tenait  garnison  à  Strasbourg.  Aussi, 
quand  celui  que  les  journaux  exaltés  n'appelaient  déjà  plus  que  le  «roi 
uhlaud»  fut  reçu  à  la  gare  du  Nord  par  M.  Grévy,  le  29  septembre,  il 
fut  accueilli  par  les  sifflets  et  les  injures  d'une  populace  en  délire.  Ces 
scènes  regrettables  se  renouvelèrent  quand,  le  soir  même,  il  se  rendit 
à  l'Elysée.  Alphonse  XII  voulut  quitter  immédiatement  Paris;  M.  Grévy 
parvint  à  le  retenir  et  à  lui  faire  accepter  une  invitation  à  diner  le  30, 
après  avoir  été  personnellement  lui  présenter  ses  excuses  à  l'ambas- 
sade d'Espagne.  Le  roi  put  repartir  le  l^r  octobre  sans  être  outragé  de 
nouveau (^).  Seul  M.  de  Bismarck  devait  se  réjouir  d"un  incident  qui 
pouvait  nous  brouiller  avec  l'Espagne  et  nous  enlever  l'estime  de  l'Eu- 
rope. Heureusement  que  les  conséquences  ne  furent  pas  aussi  graves 
que  l'on  aurait  pu  le  craindre.  D'Espagne  il  nous  vint  des  paroles  de 
sympathie  :  E.  Castelar  blâma  sévèrement  le  voyage  du  roi,  qui  était 
inconsidéré,  contraire  aux  traditions  de  l'Espagne,  laquelle,  dit-il,  «  fait 
moralement  partie  de  la  France.  »  Il  critiqua  vivement  aussi  l'attitude 
trop  humble  prise  par  le  roi  devant  l'empereur  d'Allemagne  et  l'accep- 
tation du  titre  de  colonel  d'un  régiment  qui  avait  pillé  près  de  Paris 
le  château  de  la  reine  Isabelle  (*).  D'autre  part,  la  modération  d'Al- 
phonse XII  facilita  l'apaisement  :  il  se  contenta  des  réparations  d'hon- 
neur qui  lui  furent  accordées;  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil,  les 
compléta  en  exigeant,  le  5  octobre,  la  retraite  du  ministre  de  la  guerre, 
général  Thibaudiu,  qui,  dominé  par  l'extrême  gauche,  avait  affecté  de 
ne  pas  se  joindre  au  président  de  la  République  et  aux  autres  membres 
du  cabinet  pour  recevoir  le  roi  d'Espagne  à  la  gare  du  Nord.  D'ailleurs, 
le  rapprochement  entre  le  gouvernement  de  Madrid  et  celui  de  Berlin, 
que  cet  évéoement  aurait  pu  faire  craindre,  était  trop  en  opposition 
avec  les  tendances  du  peuple  espagnol  pour  aboutir  à  une  véritable 
union  hostile  à  la  France.  Aussi,  la  visite  que  le  prince  impérial  d'Alle- 
magne fit  au  roi  Alphonse  XII,  à  la  fin  du  mois  de  novembre,  pour 
accentuer  davantage  les  affronts  subis  à  Paris  eu  afTectaut  de  les 
réparer,  n'eut  aucune  espèce  d'importance  et  laissa  les  Espagnols  indif- 
férents. Le  coullit,  qui  faillit  éclater  en  1885,  entre  l'Espagne  et  l'Alle- 
magne, à  propos  des  îles  Clai'olines,  montra  bien  que  nous  n'avions 
rien  à  redouter  d'une  alliance  de  ce  côté,  et  les  outrages  que  subit,  à  ce 
propos,  le  gouvernement  allemand  sur  le  territoire  espagnol  effacè- 
rent le  souvenir  des  incidents  de  Paris. 
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Au  point  de  vue  du  Droit  des  Geus  comme  de  notre  législation  in- 
terne, les  manifeslalious  du  29  septembre  1883  ont  soulevé  des  ques- 
tions juridiques  assez  délicates.  Un  État  ne  peut  être  directement 
responsable  des  offenses  faites  à  un  souverain  étranger  quand  elles 
émanent  des  particuliers  :  il  ne  manquerait  aux  égards  dus  à  ce  sou- 
veraiu  et  au  pays  qu'il  représente  que  s'il  négligeait  ou  refusait  d'ap- 
pliquer aux  coupables  les  sanctions  de  sa  propre  loi  qui  frappent  les 
faits  de  ce  genre.  En  dehors  de  cette  mesure,  il  est  cependant  d'usage 
conforme  à  la  bonne  courtoisie  iuternationale  que  le  gouvernement  du 
pays  où  les  offenses  ont  eu  lieu  exprime  ses  regrets  ou  ses  excuses, 
soit  au  souverain  offensé,  soit  à  son  agent  diplomatique.  On  a  va  que 
M.  le  président  Grévy  avait  complètement  satisfait  à  ce  devoir  vis-à-vis 
d'Alphonse  XII.  Restait  l'application  de  la  loi  pénale  française  aux 
individus  qui  avaient  été  convaincus  d'avoir  participé  aux  manifesta- 
tions injurieuses  de  Paris.  On  aurait  pu  appliquer  l'arlicle  36  de  la  loi 
sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  qui  punit  l'offense  publique  contre  les 
chefs  d'Etats  étrangers;  mais,  d'après  l'article  47,  no  5,  la  poursuite  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  sur  la  requête  de  l'offensé  ou,  d'office,  sur  sa 
demande  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Dans  un  esprit 
d'apaisement,  Alphonse  XII  ne  voulut  pas  demander  les  poursuites,  et 
se  contenta  des  excuses  présentées  par  le  président  de  la  République. 
En  publiant  ces  excuses  dans  la  Gaceta  de  Madrid,  d'accord  avec  le 
gouvernement  français,  le  ministère  espagnol  déclarait  que  la  France 
avait  dégagé  complètement  sa  responsabilité  par  l'expression  de  ses 
regrets  et  de  ses  sympathies,  ce  qui  était  bien  suffisant  pour  maintenir 
les  bons  rapports  entre  deux  peuples  toujours  unis. 

III.  Le  rapprochement  franco-allemand.  —  A  la  suite  de  l'in- 
cident du  voyage  d'Alphonse  XII  à  Paris,  les  rapports  entre  la  Fiance 
et  l'Allemagne,  au  lieu  de  devenir  plus  difficiles,  semblèrent  s'amélio- 
rer tout  d'un  coup.  La  cause  en  fut,  surtout,  la  nouvelle  orientation 
donnée  à  notre  politique  extérieure  par  J.  Ferry  qui,  déjà  président  du 
conseil,  prit  le  portefeuille  des  affaires  élrangères  le  21  novembre  1883, 
en  remplacement  de  M.  Challemel-Lacour,  démissionnaire.  Convaincu 
que  le  relèvement  de  la  France  dépendait,  pour  une  grande  partie,  de 
son  expansion  coloniale,  sentant  d'ailleurs  très  bien  que  celte  politique 
ne  pouvait  être  suivie  qu'à  la  condition  d'en  pratiquer  une  exclusive- 
ment pacifique  en  Europe,  il  voulut  pouvoir  disposer  de  forces  consi- 
dérables dans  les  expéditions  lointaines,  sans  continuer  à  maintenir 
dans  la  métropole  un  état  de  paix  instable  et  de  méfiance  continuelle 
qui  ii-ritait  l'Allemagne  et  nous  exposait  à  ses  continuelles  provocations. 
Quelque  opinion  que  l'on  eût  sur  le  meilleur  parti  à  prendre,  l'expan- 
sion coloniale  ou  la  lutte  ouverte  contre  les  Allemands,  il  fallait  choisir, 
car  la  France,  malgré  ses  admirables  ressources,  ne  pouvait  pas  satis- 
faire aux  exigences  des  deux  à  la  fois.  Sans  discuter  le  mérite  de  ses 
résolutions  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  la  France,  il  faut  conveuir 
que  J.  Ferry  les  exécuta  avec  une  raie  énergie  et  avec  un  courageux 
mépris  de  la  popularité.  De  mô.Tfie  qu'il  passa  pour  l'allié  de  la  réaction 
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fjaaiid  il  se  sépara  des  radicaux  en  dénonçaul  <(  le  péril  à  gauche  ))(^), 
de  même  il  encourut  le  reproche  d'être,  sinon  vendu,  du  moins  soumis 
à  M.  de  Bismarck,  quand  il  voulut  adopter  une  attitude  résolument 
pacifique  avec  l'Allemagne,  afin  de  garder  les  mains  libres  dans  sa 
politique  coloniale.  Cette  orientation  nouvelle  de  notre  diplomatie 
n'était  pas  pour  déplaire  au  chancelier  allemand  qui,  résolu  par-dessus 
tout  à  conserver  la  position  acquise  en  1871,  nous  encourageait  natu- 
rellement à  oublier  la  revanche  pour  reporter  toutes  nos  forces  et 
toutes  nos  aspirations  vers  la  colonisation.  Cette  manière  de  voir  se 
révéla  surtout  à  la  Conférence  de  Londres,  en  1884,  sur  les  affaires 
d'Egypte  :  toutes  les  prévenances  de  M.  de  Bismarck  étaient  pour  nous, 
sa  presse  officielle  ou  officieuse  ne  tarissait  pas  d'éloges  sur  notre 
conduite  en  Egypte  et  au  Tonkin.  C'est  ici  que  se  montraient  dans  leur 
dessous  les  combinaisons  du  chancelier  et  ses  calculs  compliqués. 
Flatter  la  France  dans  sa  politique  de  colonisation  c'était,  d'abord,  la 
détourner  de  la  guerre  de  revanche;  c'était,  de  plus,  l'opposer  à  l'An- 
gleterre et  lui  donner,  dans  la  rivalité  de  celle-ci,  un  autre  ennemi  qui 
ferait,  momentanément,  oublier  l'adversaire  de  1870;  enfin,  c'était 
gêner  et  paralyseï'  même  les  résistances  de  la  Grande-Bretagne  aux 
entreprises  coloniales  que  M.  de  Bismarck,  si  peu  enthousiaste  pour 
elles  jusqu'alors,  venait  de  commencer  brusquement,  le  12  juillet  dans 
le  territoire  de  Cameroun,  et  le  7  août  à  Angra  Pequeùa.  Des  visées 
coloniales  pareilles  en  face  d'un  adversaire  commun,  l'Angleterre, 
avaient  ainsi  rapproché  la  France  et  l'Allemagne.  Il  était  bien  exagéré, 
pour  ne  pas  dire  ridicule,  de  parler  d'alliance  et  de  voir  dans  le  concours 
intéressé  de  l'Allemagne  à  propos  des  questions  coloniales  le  prix  d'un 
abandon  de  nos  revendications  sur  l'Alsace-Lorraine;  mais  l'apaisement 
n'en  était  pas  moins  incontestable.  Il  devait  bientôt  disparaître  par  un 
brusque  retour  de  M.  de  Bismarck  à  ses  habitudes  de  provocation, 
non  plus  cette  fois  pour  nous  pousser  à  bout  directement;  mais  pour 
constater,  à  notre  détriment,  dans  quelle  mesure  il  pouvait  compter 
soit  sur  l'appui,  soit  sur  l'opposition  de  la  Russie. 

IV.  L  affaire  Schnœbelé  ou  de  Pagny-sur-Moselle.  —  A  la 

fin  de  1880  (:25  novembre)  et  au  coinmeucement  de  1887,  le  chancelier 
avait  saisi  le  Ileichstag  d'un  projet  de  loi  comportant  d'importantes 
augmentations  mililaii-es  dont  il  demandait  le  vote  pour  une  i»ériode  de 
sept  ans.  Le  30  novemltro  188(i,  M.  Rickeit  combattit  la  proposition  en 
affirmant  que  celte  aggravation  des  charges  pour  les  contribuables 
n'était  pas  justifiée  par  la  situation,  l'Allemagne  désirant  vivre  en  paix 
avec  la  France,  et  celle-ci  comprenant  très  bien  qu'elle  ne  pouvait 
reprendre  les  territoires  perdus  en  1871,  car  l'Allemagne  tout  entière, 
sans  distinction  de  parti,  était  résolue  à  les  défendre  contre  toute 
revendication.  Le  maréchal  de  Moltke  répondit  que  l'on  ne  pouvait  pas 

(')  Ce  iiiol  n  t't(''  imagiiii',  ,\\i\'vf-  coii(i.  pour  K'^simier  le  discouis  de  .1.  Keri'v  au  Havre. 
If  1  i  oitohn-  18(S3,  coiiim*'  un  discours  de  Bismarck  fut  n-surnc  dans  la  |dirase  tristement 
rélébru  :  «  La  l'orcc  prime  ir  droit.  «  Ni  luii  ni  l'autre  de  ces  mots  n'a  ctc  proiiuncé  par  les 
deux  hommes  d'I.'tat  .Tnxquels  on  les  attribue  couramment. 
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songer  à  De  pas  augmenter  les  forces  militaires  tant  que  l'on  n'aurait 
pas  ohtenu  de  la  France  la  renonciation  aux  provinces  qui  lui  avaient 
été  enlevées.  Enlin,  M.  de  Bismarck,  dans  la  séance  du  11  janvier  1887, 
répudia  toute  intention  hostile  contre  la  France,  mais  en  ajoutant  qu'il 
fallait  toujours  se  prémunir  contre  elle,  son  «  processus  historique» 
faisant  d'elle  l'ennemi  irréconciliable  de  l'Allemagne  i  ').  Il  insistait 
aussi  sur  le  danger  que  présentait,  à  cet  égard,  la  popularité  du  général 
Houlanger  qui  devait  être  le  dictateur  éventuel  pour  la  revanche.  Le 
14  janvier,  le  Reichstag  n'accorda  les  crédits  que  pour  trois  ans  au 
lieu  de  sept  ans  qu'on  lui  demandait,  par  186  voix  contre  151:  aussitôt, 
il  fut  dissous.  L'inquiétude  devint  telle  partout  que,  dans  toutes  les  puis- 
sances européennes,  les  préparatifs  militaires  furent  poussés  avec 
ardeur.  En  France  heureusement,  on  ne  se  départit  point  du  sang-froid 
dont  on  avait  fait  preuve  devant  d'autres  provocations  :  l'Allemagne 
put  concentrer  des  troupes  eu  Alsace-Lorraine,  le  Daily  Neirs  annon- 
cer, ce  qui  était  faux,  que  le  gouvernement  de  Berlin  avait  demandé 
des  explications  au  sujet  de  baraquements  construits  pour  recevoir  les 
soldats  de  la  territoriale  pendant  leur  période  d'exercice,  la  France 
resta  impassible.  Alor.:-,  le  même  jour,  31  janvier  1887,  la  Galette  de 
Cologne  et  la  Po.s^  de  Berlin  publièrent  des  articles  agressifs  :  celui  de 
\?iPost  notamment,  intitulé  «  sous  le  tranchant  du  couteau  »,  représen- 
tait le  général  Boulanger  comme  devant  lancer  bientôt  la  France  sur 
la  frontière  des  Vosges.  Le  gouvernement  français,  par  l'organe  de 
M.  Goblet,  se  borna  à  protester  de  ses  intentions  pacifiques  à  la  tribune 
da  la  Chambre,  et  il  s'abstint  même  de  prendre  aucune  précaution 
militaire  pour  enlever  tout  prétexte  aux  accusations  de  l'Allemagne. 
M.  de  Bismarck,  en  inquiétant  l'Europe  entière,  avait  dépassé  la 
mesure  :  en  Angleterre,  en  Autriche  même,  la  presse  lui  demanda  de 
rassurer  les  nations.  Mais  c'est  d'ailleurs  que  vint  l'apaisement.  Des 
pourparlers  avaient  été  engagés  par  la  chancellerie  de  Berlin  auprès 
de  celle  de  Saint-Pétersbourg  pour  savoir  dans  quelle  mesure  cette  der- 
nière donnerait  son  appui  aux  projets  de  l'Allemagne  vers  l'Occident, 
en  retour  des  complaisances  qu'on  aurait  pour  elle  eu  Orient.  La 
Russie  déclina  toute  proposition  et  son  attitude  future  fut  révélée  par 
un  article  sensationnel  qui  parut  le  10  février  1887,  dans  le  Xord  de 
Bruxelles,  bien  connu  comme  l'organe  oftîcieux  du  gouvernement 
russe.  Les  passages  les  plus  saillants  étaient  les  suivants  :  «...  la  Russie 
n'a  pas  plus  le  droit  de  spéculer  sur  la  situation  menacée  de  la  France 
eu  achetant  aux  dépens  de  celle-ci  l'appui  de  l'Allemagne  en  Orient, 
qu'elle  n'a  d'intérêt  à  se  lancer  dans  une  aventure  contre  cette  der- 
nière puissance  au  profit  de  la  France...  Parmi  les  gens  raisonnables 
bien  peu  chez  nous  voudraient  une  alliance  sérieuse  avec  la  France, 
car  cette  éventualité  aurait  i)0ur  conséquence  immédiate  l'explosion 
d'une  guérie  européenne  qui  n'entre  pas  dans  les  intentions  ni  les 
désirs  de  la  nation  russe.  D'autre  part,  certaines  antipathies  insur- 
moulables  et  le  désagréable  souvenir  du  traité  de  Berlin  se  dressent 

(M  V.  A.  IJ.,  1887,  1,  p.  TU,  m  cl  -liW. 
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entre  la  Russie  et  l'Allemagne  comme  un  élément  peu  favorable  à  une 
entente  solide  et  cordiale  avec  cette  puissance...  Ce  que  la  Russie  désire 
actuellement...  c'est,  d'une  part,  le  maintien  de  la  paix,  et,  d'autre 
part,  celui  de  l'équilibre  européen.  Pour  atteindre  ce  double  but,  elle 
doit  donc  agir  de  manière  à  éviter  d'abord  tout  motif  de  conflit,  comme 
le  serait  une  alliance  française,  et  à  sauvegarder  ensuite  l'équilibre  en 
question,  s'il  était  menacé  par  l'explosion  quand  même  d'un  conflit 
franco-allemand,  et  ce  n'est  certes  pas  eu  se  rapprochant  de  Rerlin 
qu'elle  y  parviendrait.  Pour  que  la  Russie  soit  à  même  de  jouer  un  rôle 
prépondérant  en  cas  de  conflit  franco-allemand  et  de  garantir  l'équi- 
libre européen  s'il  était  menacé,  il  est  absolument  nécessaire  qu'elle 
demeure  l'X  du  problème  et  que,  sans  encourager  ni  menacer  per- 
sonne, elle  donne  à  réfléchir  à  tout  le  monde.  »  L'article  se  terminait 
par  des  déclarations  très  nettes  que  la  Russie  ne  permettrait  pas  l'écra- 
sement de  la  France,  sans  d'ailleurs  vouloir  se  lier  par  une  alliance 
avec  elle,  pas  plus  qu'avec  qui  que  ce  fût.  Un  second  article  du  Nord, 
peu  de  jours  après,  développait  encore  cette  idée  que  la  Russie  enten- 
dait rester  libre  pour  jouer  sou  rôle  d'arbitre  de  l'Europe  et  de  sauve- 
garde de  la  paix.  Celte  attitude  du  gouvernement  russe  était  fort 
rassurante  pour  nous  et  il  eût  été  bien  présomptueux,  bien  imprudent 
même,  de  demander  davantage.  Cependant,  au  commencement  de 
février,  le  général  Roulanger  avait  eu  l'étrange  idée  d'envoyer  directe- 
ment une  lettre  au  tsar  pour  lui  demander  son  appui;  M.  Flourens, 
ministre  des  affaires  étrangères,  put  heureusement  l'intercepter,  et 
l'on  prétend  qu'il  eut  la  courageuse  audace  de  la  montrer  à  M.  de  Bis- 
marck, pour  dégager  le  gouvernement  français  de  celte  folle  démarche. 
Le  fait  était  déjà  connu  en  Allemagne  et,  s'ils  n'avaient  été  ainsi  pré- 
venus, ses  résultats  auraient  pu  êti-e  un  conflit  terrible. 

Ayant  échoué  dans  ses  tentatives  à  Saint-Pétersbourg,  M.  de  Bis- 
marck poursuivit  sa  campagne  parlementaire  pour  arracher  au 
Reichstag  le  septennat  militaire.  En  retour  de  concessions  au  Pape  au 
point  de  vue  des  biens  du  clergé,  il  obtint  que  le  cardinal  Jacobini,  secré- 
taire d'État  du  Saint-Siège,  inviterait  le  centre  catholique  à  voter  pour 
les  candidats  favorables  au  projet.  (Note  du  cardinal  Jacobini  du  21  jan- 
vier 1887.  )  Malgré  les  divisions  des  candidats  catholiques  qui  n'obéis- 
saient pas  tous  aux  injonctions  pontillcales,  les  élections  du  21  féviier 
1887  donnèrent  la  majorité  aux  partisans  du  septennat.  Le  11  mars,  la 
loi  du  septennat  militaire  était  votée  par  227  voix  contre  31,  grâce  sur- 
tout au  centre  catholique  qui,  pour  ne  pas  se  déjuger  tout  en  ne  déso- 
béissant pas  aux  ordres  du  Pape,  préféra  s'abstenir.  On  pouvait  donc 
croire  que,  n'ayant  plus  besoin  de  surexciter  les  passions  contre  la 
France  pour  obtenir  sa  loi,  M.  de  Bismarck  en  Unirait  avec  son  système 
de  provocations,  d'autant  plus  que  le  discours  du  trône,  lu  au  nouveau 
I^eichstag  le  3  mars,  contenait  les  aflirmations  les  plus  tranquillisantes 
en  faveur  de  la  paix.  Mais  la  patience  de  noire  pays  devait  être  encore 
soumise  à  la  plus  dui-e  épreuve  qu'elle  eût  subie  depuis  1871,  si  l'on 
excepte  l'alerte  de  1875. 

Le  20  avril  1887,  on  apprit  tout  à  coup  que  M.  Schna'belé,  commis- 
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saii'e  spécial  de  police  à  la  gare  de  Pagny-sur-xMoselle,  s'élaul  rendu  eu 
lerriloire  allemand  pour  conférer  avec  M.  Gaulscli,  commissaire   de 
police  spécial  à  Ars-sur-Moselle,  el  régler  avec  lui  des  affaires  de  ser- 
vice, avait  été  attaqué  par  deux  agents  déguisés,  terrassé  malgré  sa 
résistance  et  emprisonné  à  Xovéaut.  Aussitôt,   notre  ambassadeur  à 
Berlin,  M.  Herbette,  fut  chargé  de  se  renseigner  sur  les  motifs  de  cette 
arrestation,  pendant  que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  justice 
ouvraient  une  enquête  à  Pagny.  De   cette  enquête  résultèrent  deux 
points  essentiels  :  d'abord,  on  trouva  dans  les  papiers  de  M.  Sclinœbelé 
des  lettres  de  M.  Gaulsch  l'invitant  à  venir  le  trouver  pour  régler  des 
questions  de  police  sur  la  fiontière;  de  plus,  des  témoins  affirmaient 
que  M.  Schnœbelé,  étant  parvenu  à  se  dégager  de  ses  agresseurs,  avait 
été  poursuivi  et  arrêté  sur  le  territoire  français.  Ce  sont  ces  deux  points, 
décisifs  au  point  de  vue  de  l'irrégularité  de  l'arrestation  opérée,  que 
M.  Flourens,  ministre  des  afTaires  éti'angères,  s'attacha  uniquement  à 
retenir  dans  sa  note  du  23  avril  au  cabinet  de  Berlin,  sans  insister  sur 
la  valeur  des   motifs  invoqués  par  le  gouvernement  allemand   pour 
justifier  sa  mesure  brutale.  Le  chancelier  allemand  ne  se  pressa  pas  de 
répondre  :  un  communiqué  officieux  de  la  Gaz-ette  de  VAU('iiiag))e  du 
.VorcZ  du  24  disait  seulement  que  l'arrestation  avait  été  faite  en  terri- 
toire allemand  et  que  M.  Schnœbelé  était  accusé  d'avoir  abusé  de  sa 
position  officielle  pour  favoriser  un  crime  de  haute  trahison  contre 
l'Allemagne.  En  même  temps,  le  chancelier  prononçait  au  Landtag  de 
Prusse  ces  paroles  provocantes  :  «  Si,  lors  de  la  paix  de  Francfort,  nous 
avions  été  tenus  de  donner  au  monde  l'assurance  qu'elle  serait  éter- 
nelle,  nous  n'aurions  certes  pu  la  signer   et  nous    serions    encore 
aujourd'hui  campés  à  Versailles,  attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de 
vivre  en  paix  avec  une  nation  aussi  belliqueuse  que  le  peuple  français, 
qui  dans  le  cours  des  siècles  nous  a  déjà  attaqués  d'innombrables  fois.  » 
Puis,  M.  de  Bismarck  fit  dire  par  M.  de  Leyden,  son  chargé  d'affaires  à 
Paris,  que  l'arrestation  avait  bien  eu  lieu  en  territoire  allemand  et  que, 
si  on  n'avait  pas  d'abord  présenté  des  réclamations  diplomatiques  à  la 
France,  c'est  que  la  Haute  Cour  de  justice  à  Leipzig  avait  ordonné  les 
poursuites  qui  avaient  amené  l'arrestation,  sans  que  le  gouvernement 
de  Berlin  en  eût  été  avisé  :  comme  s'il  était  vraisemblable  que  la  justice 
allemande  eût  assumé  la  responsabilité  d'un  acte  semblable  sans  eu 
informer  le  ministère!  Le  cabinet  français,  tout  en  faisant  ses  réserves 
quant  au  point  de  savoir  si  M.  Schnœbelé  avait  été  arrêté  en  territoire 
allemand  ou  français,  persistait  à  invoquer  le  sauf-conduit  tacite  qui  le 
couvrait,  du  fait  des  lettres  de  M.  Gautsch  l'invitant  à  venir  le  trouver, 
et  le  principe  de  bonne  foi,  admis  dans  les  rapports  internationaux,  en 
vertu  duquel  on  ne  peut  abuser  d'une  pareille  invitation  pour  s'emparer 
de  celui  que  l'on  attirerait  ainsi  dans  un  véritable  guet-apens.  Si,  en 
effet,  les  agents  techniques,  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  représentants 
de  leur  pays,  ne  sont  pas  couverts  par  l'inviolabilité  au  même  titre  que 
les   agents  diplomatiques,  il  est  certain  qu'ils  sont  à  l'abri  de   toute 
mesure  de  rigueur  de  la  part  du  pays  qui  les  reçoit  pour  l'exercice  de 
leur  mission,  quels  que  soient  les  faits  que  ce  pays  pourrait  leur  repro- 

10 
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cher.  C'est  ce  que  M.  de  Bismarck  finit  par  reconnaître  dans  sa  note  du 
28  avril  à  M.  IJerbelte,  en  annonçant  la  mise  eu  liberté  de  M.  Schnœ- 
belé.  11  le  fit,  d'ailleurs,  de  la  plus  mauvaise  grâce  du  monde,  en  i)er- 
sistant  à  affirmer  la  culpabilité  du  fonctionnaire  arrêté,  et  il  fit 
renouveler  ces  accusations  dans  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  Xord 
du  même  jour  ('j.  La  manière  maladroite  dont  ses  agents  avaient 
exécuté  ses  volontés  déjouait  les  calculs  de  M.  de  Bismarck,  qui  dut 
céder  devant  l'irrégularité  monstrueuse  de  l'arrestation  de  M.  Schuœ- 
belé,  eu  supposant  fondées  les  accusations  de  haute  trahison  dirigées 
contre  ce  dernier.  Son  échec  fut  d'autant  plus  grand,  que  le  calme 
admirable  avec  lequel  la  France  supporta  celle  épreuve  lui  rallia  les 
sympathies  de  l'univers  entier,  et  que  la  presse  de  tous  les  pays,  sauf 
quelque  dissonance  dans  les  journaux  anglais,  jugea  avec  sévéï'ité  les 
procédés  du  chancelier.  Aussi  le  calme  parut-il  renaître  bientôt,  malgré 
les  remarques  fâcheuses  de  la  presse  allemande  au  mois  de  mai,  à 
propos  d'un  projet  de  mobilisation  d'un  corps  d'armée  qu'avait  pré- 
paré, trop  bruyamment  sans  doute,  le  général  Boulanger.  Ce  person- 
nage tapageur  et  vain  était  le  grand  daugei  du  moment,  au  point  de  vue 
de  la  politique  extérieure  autant  qu'à  l'intérieur.  Soutenu  par  des  éner- 
gumènes  inconscients  ou  intéressés,  qui  se  donnaient  le  monopole  du 
patriotisme  par  des  déclamations  dont  ils  tiraient  le  bénéfice  électoral 
sans  en  assumer  les  responsabilités  diplomatiques,  il  était  devenu 
comme  l'incarnation  de  la  revanche,  bien  que  rien  n'iudiquàt  qu'il  pût 
y  travailler.  Aussi  les  hommes  d'État  qui  avaient  la  charge  d'enlever  à 
l'Allemagne  tout  prétexte  de  nous  chercher  querelle  eurent-ils  pour 
devoir  d'écarter  sa  néfaste  influence.  Le  7  mai,  le  président  du  conseil, 
M.  Goblet,  prononça  intentionnellement  à  l'Exposition  maritime  du 
Havre  un  discours  à  tendance  très  pacifique,  quoique  très  catégorique 
au  point  de  vue  de  la  défense  de  notre  diguité.  «  Mais,  disait-il,  si  nous 
avon.'i  besoin  de  la  paix,  si  personne  ne  doute  de  notre  volonté  de  la 
conserver,  personne  ne  peut  douter  non  plus  que  nous  ayons  la  ferme 
résolution  de  ne  lui  sacrifier  ni  nos  droits  ni  notre  honneur.  La  France, 
relevée  de  ses  désastres,  a  pris  confiance  en  elle-même;  bien  loin 
de  menacer  aucuu  peujde,  elle  est  prête  à  accueillir  avec  joie  et  réci- 
procité toutes  les  sympathies;  elle  ne  serait  pas  moins  prêle,  s'il  le 
fallait,  à  faire  face  à  d'injustes  agressions.  »  Lnfiu,  le  ministère  Bouvier 
du  :U  mai  eut  \\owv  caractère  essentiel  l'exclusion  du  général  tîoulauger, 
remplacé  par  le  général  Ferron. 

V.  Nouvelle  détente  dans  les  relations  avec  l'Allemagne. 

—  L'attitude  beaucoup  moins  ho.-tiie  de  la  chancellerie  tle  Berlin  con- 
tinua à  s'améliorer  depuis  le  mois  d'août  1887.  La  cause  eu  fut  surtout 
dans  la  conviction  désoi-inais  acquise  pai-M.  de  Bismarck  qu'il  ne  pouvait 
plus  compter"  ni  ?>ur  le  concoui's  elfeclif,  ni  même  sur  la  complicité 
passive  de  la  Russie  pour  favoriser  ses  desseins.  On  a  déjà  vu  comment 
ses  tentatives  pour  s'attachei-  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 

(»;  A.  1).,  1887.  Il,  |..  •225ef2'J7. 
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avaieut  échoué,  ainsi  que  l'avait  moutré  l'arlicle-manilesle  du  Nord  du 
1*J  février  1887.  Il  ne  se  découragea  pas  cependant  et  fit  de  nouveaux 
efforts  dont  l'un,  au  moins,  ne  fut  pas  des  plus  adroits.  Pour  se  laver  du 
reproche  d'avoir  opposé  l'Autriche  à  la  Russie  au  Congrès  de  Berlin,  il 
fit  publier  par  ses  journaux,  au  mois  de  mai  1887,  les  documents 
établissant  que  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par 
l'Autriche  avait  été  décidée,  non  pas  au  Congrès,  mais  bien  avant,  dans 
un  accord  secret  entre  l'Autriche  et  la  Pvussie,  celte  dernière  payant  de 
la  sorte  la  neutralité  de  la  première  dans  la  guerre  prochaine  contre  la 
Turquie.  Interpellé  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  députés  d'Autriche  le 
22  mai,  le  président  du  Conseil,  M.  Coloman  Tisza,  dut  avouer,  en  termes 
assez  embarrassés,  que  ce  fait  était  exact  au  fond  (').  Mais  il  ajouta,  ce 
que  M.  de  Bismarck  n'avait  pas  dit  et  qu'il  a  persisté  à  nier,  que  cet 
accord  avait  été  communiqué  à  l'Allemagne  (-).  L'effet  de  ces  révéla- 
tions ne  fut  pas  du  tout  celui  qu'en  attendait  leur  auteur  :  en  Russie,  on 
les  accueillit  fort  mal,  et  l'on  y  vit  seulement  l'occasion  de  critiquer 
une  faute  politique  qu'avait  commise  M.  de  Gortschakoff  en  cédant  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine.  Au  mois  d'août  suivant,  après  la  mort  de 
Katkoff  qui,  dans  son  journal  La  Gazette  de  Moscou,  soutenait  si 
énergiquement  les  tendances  panslavistes  et  la  haine  contre  l'Allemagne, 
des  pourparlers  furent  échangés  pour  une  entrevue  des  empereurs 
Guillaume  et  Alexandre  à  Stettiu  :  dès  le  commencement  de  se-pterabre, 
on  savait  que  ce  projet  avait  échoué  et  la  Galette  de  l'Allemagne  dit 
Nord,  semblable  au  renard  devant  les  raisins  placés  trop  haut,  décla- 
rait avec  désinvolture  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  se  préoccuper  de 
l'alliance  russe  parfaitement  indifférente  aux  intérêts  germaniques.  Cet 
échec  diplomatique  explique  eu  grande  partie  l'empressement  que  mit 
la  chancellerie  de  Berlin  à  résoudre  une  difficulté  qui,  un  peu  plus  tôt, 
n'aurait  pas  eu  sans  doute  une  solution  aussi  prompte  ni  aussi  satisfai- 
sante. Le  24  septembre  1887,  un  forestier  allemand  nommé  Kauffmanu 
tira  sur  des  ciiasseurs  qui  se  trouvaient  sur  le  territoire  français  des 
communes  de  Raou-I'Étape  ou  Raon-sur-Plaine  et  de  Vexaincourt  (^), 
les  prenant  pour  des  braconniers:  l'un  d'eux,  M.  Briguon,  fut  tué; 
l'autre,  M.  de  AVaugen,  grièvement  blessé.  La  responsabilité  de  l'Alle- 
magne, par  suite  de  l'acte  de  sou  agent,  n'était  pas  discutable.  M.  de 
Bismarck  s'empressa  de  le  reconnaître  dans  sa  note  du  7  octobre  1887, 
en  remettant  une  somme  de  50,000  marcks  pour  les  héritiers  Brignon, 
M.  de  Wangen  ayant  refusé  toute  indemnité  (').  Dans  ce  document,  il 
affirmait  que  le  fait  dont  il  s'agissait  n'était  pas  le  résultat  du  mauvais 
vouloir  des  agents  de  l'Allemagne,  mais  une  conséquence  des  règle- 
ments allemands  sur  la  répression  du  braconnage,  règlements  qui  ne 
pouvaient  pas  avoir  leur  effet  à  l'égard  des  étrangers  sur  leur  territoire, 
ce  qui  était  d'une  parfaite  correction  au  point  de  vue  juridique. 

(<)  A.  D.,1887,  II,  p.  33y. 

(-')  La  convention  de  MeiclislaiU  diiR  jiiillc-t  ITOm-I  la  (•oiivt.'nlion  du  15  janvier  IS'Toiitro 
lesempfietns  irAutricln!  et  tie  lliissie,  Pensées  cl  Souvenirs  de  M.  de  nisniaick.  t. Il,  p.  25i. 
(^j  En  Alleiiiat;ne,  cette  afl'aire  est  désignée  par  le  nom  d'\inc  autre  localiié  :  Donon. 
C)  A.  D.,  1887,  IV,  p.  305. 
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Jules  FeiTy  qui,  par  son  atlitude  ueltemenl  pacifique  eu  Europe, 
avait  pour  uue  grande  part  amené  la  délenta  des  relations  avec 
l'Allemagne,  payait  cette  iiolitique  de  sa  popularité  :  quand  on  prévit 
ses  chances  de  succès  dans  l'élection  à  la  présidence  de  la  Pvépublique, 
au  mois  de  décembre  1887,  c'est  en  le  qualifiant,  avec  la  Ligue  des 
Patriotes,  de  «représentant  accrédité  de  M.  de  Bismarck»,  que  l'on 
menaça  Paris  d'une  émeute  s'il  était  élu.  Si  cette  éventualité  ne  se  réa- 
lisa pas,  l'élection  de  M.  Caruot,  l'exclusion  définitive  du  général  Bou- 
langer de  toute  action  gouvernementale  et  sou  rôle  désormais  factieux 
qui  devait  se  terminer  par  la  condamnation  et  pai'  l'exil,  suffisaient  à 
rassurer  l'Allemagne.  C'est  ce  qu'exprimait  M.  de  Bismarck  lui-même 
dans  son  discours  au  Reichstag,  à  propos  du  projet  d'emprunt  pour 
dépenses  militaires,  le  6  février  1888.  Faisant  allusion  à  l'agitation 
provoquée  par  la  présence  du  général  Boulanger  au  ministère  de  la 
guerre  et  à  son  exclusion  comme  candidat  à  la  présidence,  il  disait  : 
«  A  ce  moment-là  nous  craignions  surtout  la  guerre  qui  pouvait  éclater 
du  côlé  de  la  France.  Depuis,  nous  avons  eu  en  France  un  président 
pacifique  qui  a  succédé  à  son  prédécesseur  pacifique.  C'est  un  symp- 
tôme favorable,  si  la  France,  en  élisant  un  nouveau  chef  d'État,  n'a  pas 
ouvert  la  boîte  de  Pandore  et  si  nous  pouvons  compter  que  M.  Carnot 
continuera  la  politique  dont  M.  Grévy  passait  pour  le  représentant.  En 
outre,  nous  avons  vu,  dans  le  ministère  français,  des  changements  qui 
ont  uue  importance  plus  rassurante  encore  que  le  changement  prési- 
dentiel, qui  se  rattachait  à  d'autres  raisons.  Des  ministres  qui  pouvaient 
être  disposés  à  subordonner  à  leurs  projets  personnels  les  intérêts  de 
la  paix,  de  leur  pays  et  de  l'Europe,  sont  sortis  et  ont  été  remplacés 
par  d'autres  ministres  qui  ne  nous  inspirent  point  ces  craintes  (*).  » 

De  ces  intrigues,  de  ces  alertes  incessantes,  se  dégageait  une  con- 
clusion que  le  député  socialiste  Liebknecht  exprimait  merveilleu- 
sement en  ces  termes,  au  Reichstag,  le  29  novembre  1888  :  «  L'an- 
nexion de  TAlsaceLorraine  n'est  pas  seulement  un  crime  contre  la 
souveraineté  nationale,  mais  une  grande  faute  politique.  Le  développe- 
ment tout  entier  du  peuple  allemand  est  entravé  par  la  perspective  d'une 
alliance  franco-russe...  Toutes  les  llatterios  n'out  servi  do  rien  près  de 
la  Russie,  mais  on  s'en  prend  à  ces  peuples  qui  marchent  en  tête  de  la 
civilisation:  ceux  de  France  et  d'Angleterre.  La  France  ne  songe  pas  à 
nous  attaquer,  car  l'avenir  de  la  République  dépend  du  développement 
de  ses  institutions  dans  le  sens  démocratique,  qui  est  incompatible  avec 
l'étal  de  guerre  (-).  » 

Enfin,  d'après  l'exposé  qui  précède  on  peut  juger  la  manière  dont 
M.  de  Bismarck  a  lui-mémo  apprécié  sa  conduite  dans  les  relations  avec 
la  France  depuis  1871.  «  Notre  unité  une  fois  établie  dans  les  limites 
possibles,  dit-il,  mon  idéal  a  toujours  été  de  nous  concilier  la  confiance 
des  grandes  puissances  comme  celle  des  puissances  secondaires  de 
l'Europe,  et  j'ai  cherché  à  leur  prouver  que  la  politique  allcinande  ne 


(')  A.  D.,  i88^!,  I,  p.  293. 
(.»>  A.  D.,  1888,  IV,  p.  3.ih. 
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voulait  être  que  l'amie  dévouée  de  la  paix  et  de  la  justice,  après  avoir 
réparé  Viiijuria  ternporum,  le  morcellement  de  la  nation.  Or,  pour 
gagner  la  confiance,  il  faut  avant  toutes  autres  choses  de  l'honneur,  de 
la  franchise  et  un  esprit  de  conciliation  en  cas  de  froissements  ou 
A'untoward  events  (fâcheux  événements).  J'ai  appliqué  celte  recelte, 
non  sans  avoir  à  lutter  contre  ma  susceptibilité  personnelle,  dans  les 
affaires  Schnœhelé  (avril  1887),  Boulanger,  KaufTmann  (septembre  1887), 
dans  la  question  des  Garolines  avec  l'Espagne,  da'ns  celle  de  Samoa 
avec  les  Etats-Unis.,  et  je  suppose  qu'à  l'avenir  les  occasions  ne  nous 
manqueront  pas  de  prouver  que  nous  nous  contentons  de  notre  situa- 
tion et  que  nous  aimons  la  paix  (').  »  Cette  sérénité  dans  l'affirmation 
audacieuse  désarme  l'historien  et  décourage  le  moraliste  :  les  grands 
ouvriers  de  la  politique  internationale  ne  se  font-ils  pas,  dans  l'action, 
une  conscience  particulière  qui  confond  leur  but  avec  le  bien  et  leurs 
moyens  avec  la  justice? 

(0  Pensées  et  Souvenirs,  I.  II,  p.  316. 


CHAPITRE  II 


La  France  et  la  formation  de  la  triple  alliance. 


I.  La  triple  alliance  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens. 

—  Eu  soi,  une  alliance  est  un  acte  de  politique  extérieure  dont  la 
valeur,  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  ne  peut  être  appréciée  que 
d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  intervient  ou  d'après  le 
but  pour  lequel  elle  est  conclue.  Sincèrement  défensive,  elle  est  justifiée 
par  le  droit  primordial  de  conservation  qui  appartient  aux  États;  offen- 
sive, elle  peut  se  justifier  encore  par  la  nécessité  où  sont  quelquefois 
les  puissances  d'attaquer  les  premières  pour  se  prémunir  contre  un 
danger  grave  et  imminent  qui  les  menace:  suivant  le  langage  de 
certains  publicistes,  Vagresseur  n'est  pas  alors  le  provocateur;  il  ne 
fait  qu'user  d'un  droit  de  défense  préventive,  souvent  indispensable 
dans  les  rapports  internationaux,  faute  d'une  autorité  supérieure  à 
laquelle  on  puisse  s'adresser  pour  écarter  ou  réparer  le  mal  quand  il 
est  accompli.  Une  alliance  ne  saurait  donc  être  condamnée  que  lors- 
qu'elle est  systématiquement  établie  pour  attaquer  injustement  d'autres 
Ktats  et  les  dépouiller  de  leurs  droits  acquis.  Aussi,  celle  qui  s'est 
constituée  de  187i)  à  1883  entre  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  doit 
être  jugée,  vis-à-vis  de  la  France,  suivant  son  caractère  sincèrement 
défensif  ou  offensif.  Si  nous  disons  sincèrement  défensif,  c'est  qu'il  est 
fort  difficile,  dans  la  plupart  des  cas  et  notamment  dans  celui-ci,  d'af- 
firmer avec  certitude  que  les  apparences  défensives  d'une  alliance  n'en 
dissimulent  pas  les  tendances  offensives.  Quand  l'adversaire  éventuel 
contre  lequel  on  prétend  s'unir  n'inspire  aucune  inquiétude  sérieuse, 
la  pi'étendue  alliance  défensive  peut  dégénérer  en  une  vérital)le  provo- 
catiou  ;  ou  bien  elle  peut  être  une  association  ayant  pour  but  de  fournir 
aux  alliés  le  moyeu  de  satisfaire  certaines  convoitises,  eu  écartant 
d'avance  les  réclamations  qu'elles  pouri'aient  provoquer  de  la  part 
d'autres  puissances  :  il  n'y  a  plus  alors  action  défensive  de  droits  pré- 
sentement acquis,  ce  qui  est  légitime;  mais  bien  union  défensive  pour 
des  desseins  dont  on  vont  d'n\ance  assurer  les  résultats,  sans  f[n'il  soit 
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encore  démontré  qu'ils  sont  conformes  aux  règles  du  droit  et  de  la 
justice,  La  triple  alliance,  comme  on  le  verra,  semble  bien  présenter 
ce  dernier  caractère,  avec  une  particularité  tenant  à  la  situation  de 
l'Allemagne.  M.  de  Bismarck  a  poursuivi  deux  buts:  isoler  la  France, 
lui  rendre  impossible  une  union  étroite  avec  une  puissance  de  premier 
ordre,  et  s'unir  lui-même  à  toutes  les  puissances  afin  de  garantir, 
d'accord  avec  elles,  le  maintien  de  la  situation  acquise  par  l'empire 
germanique  en  1871.  Comme  il  lui  fallait  inévitablement  offrir  des 
compensations  à  ses  alliés,  en  retour  de  celte  dernière  garantie  qu'ils 
lui  donnaient,  il  dut  leur  promettre  son  concours  pour  certains  projets 
de  leur  politique  extérieure.  Au  fond,  comme  on  le  verra,  c'est  la 
Russie  que  le  chancelier  aurait  voulu  conquérir  et  qu'il  s'est  efforcé  de 
ménager  pendant  longtemps,  même  après  avoir  conclu  avec  l'Autriche 
une  alliance  dont  les  conséquences  étaient  fatalement  opposées  aux 
visées  moscovites.  La  Russie  était  le  pays  dont  il  fallait  le  plus  redouter 
le  rapprochement  avec  la  France,  parce  qu'il  était  à  la  fois  le  plus  pré- 
cieux et  le  plus  probable  pour  cette  dernière,  et  la  Russie  était  aussi 
l'État  le  plus  facile  à  séduire  par  la  perspective  qu'on  pouvait  lui  offrir 
de  ses  ambitions  immenses  à  satisfaire  eu  Orient.  Mais,  payer  ainsi 
l'alliance  russe,  c'était  se  faire  une  ennemie  de  l'Autriche,  et  c'était, 
peut-être,  la  jeter  dans  une  alliance  française,  les  deux  peuples  unissant 
leurs  rancunes  de  1866  et  de  1870.  C'était  enfin,  par  les  complaisances 
pour  la  Russie,  irriter  l'Angleterre  et  la  disposer  à  toute  entente  avec 
quiconque,  comme  la  France,  voudrait  épouser  son  opposition  contre 
la  politique  germano-russe.  Pour  ces  raisons,  et  par  suite  de  nombre 
de  circonstances  contingentes  que  nous  signalerons  plus  loin  en  expo- 
sant la  genèse  de  la  triple  alliance,  c'est  avec  l'Autriche  et,  plus  lard, 
avec  l'Italie,  que  l'Allemagne  s'unit,  non  avec  la  Russie. 

La  France  n'avait,  en  droit,  qu'à  rester  impassible  devant  une 
combinaison  diplomatique  dont  on  affirmait  le  cai'actère  purement 
dôfensif  vis-à-vis  d'elle,  en  dédaignant  ce  qu'il  y  avait  d'injuste  dans 
une  pareille  mesure,  étant  donnée  son  attitude  scrupuleusement  paci- 
fique. Mais  il  était  de  son  droit  et  de  son  devoir  de  dégager  le  caractère 
secret  de  la  triple  alliance  et  de  prendre  ses  précaulionspour  le  cas  où, 
de  son  but  ap[)arent  et  avoué  qui  était  la  défensive  pure,  elle  inclinerait 
vers  des  tendances  hostiles  et  agressives;  de  là,  la  série  d'actes  diplo- 
matiques qui,  soit  de  Paris,  soit  de  Saint-Pétersbourg,  ont  peu  à  peu 
amené  un  rapprochement  intime,  puis  une  alliance  véritable,  afin  de 
compenser,  par  le  groupement  des  forces  franco-russes,  le  danger 
éventuel  de  la  coalition  entre  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie. 

D'autre  part,  la  formation  de  la  triple  alliance  a  placé  notre  pays 
dans  une  situation  diplomatique  particulière,  qui  a  été,  avant  l'union 
avec  la  Russie,  Tisolementà  peu  près  complet  en  Europe,  suivant  les 
vœux  de  M.  de  Bismarck  depuis  1871  ;  de  cette  situation  est  résulté  pour 
la  France  le  devoir  d'une  politique  particulièrement  réservée  dans  les 
complications  internationales  auxquelles  elle  s'est  trouvée  plus  ou 
moins  mêlée,  afin  de  concilier  la  sauvogarde  de  sa  .sécurité  avec  celle 
de  sa  dignité  et  de  son  droit  d'agir  comme  grande  puissnncn.  Obsorvoii> 
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(l'ailleups  que  celte  triple  alliance,  bieu  que  révélée  seulement  le 
3  février  1888,  au  lendemain  de  la  fin  de  l'époque  que  nous  étudions,  a 
dominé  la  période  correspondant  à  la  présidence  de  M.  J.  Grévy,  puis- 
qu'elle remonte  à  1879  et  que,  universellement  connue,  quoique  stipulée 
secrète,  elle  a  constitué,  pendant  ce  temps,  le  facteur  essentiel  de  notre 
polilique  internationale. 

La  formation  de  la  triple  alliance,  au  point  de  vue  des  combinaisons 
diplomatiques  et  des  intrigues  multiples  qui  l'ont  amenée,  reste  encore 
relativement  obscure  :  le  temps  seul  pourra  permettre  des  révélations 
actuellement  impossibles,  car  elles  risqueraient  de  compromettre 
l'œuvre  même  que  l'on  a  voulu  réaliser.  Mais,  abstraction  faite  de 
détails  qui  n'intéressent  que  l'histoire  diplomatique,  nous  pouvons  nous 
borner  à  retenir  des  faits  acquis  et  essentiels  dont  l'exposé  suffit  pour 
expliquer  la  genèse  de  celte  alliance  et  en  montrer  l'influence  sur  les 
rapports  internationaux,  spécialement  visa  visdela  France.  Dans  cette 
formation  de  la  triplice,  comme  on  l'appela  par  abréviation,  il  faut 
distinguer  l'union  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  d'une  part,  et,  d'autre 
part,  l'accession  postérieure  de  l'Italie.  11  importe,  en  outre,  de  préciser 
l'attitude  prise  par  les  autres  puissances  intéressées,  pour  saisir,  en 
dernier  lieu,  la  situation  faite  à  la  France  par  cette  coalition  de  forces 
dirigée  en  partie  contre  elle,  en  partie  contre  la  Russie. 

11.  L'alliance  austro-allemande.  —  C'est  le  3  février  1888  que 
le  Reichs  und  Staats  An:ciger  (par  abréviation:  Reichsanzeiger), 
à  Berlin,  et  la  Wiener  Abemlpost,  à  Vienne,  annoncèrent  le  pacte 
d'alliance  entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  qui  remontait  au  7  octo- 
bre 1879.  En  voici  l'analyse  :  Article  premier.  Si  l'un  des  deux  États  est 
attaqué  par  la  Russie,  l'autre  doit  lui  prêter  tout  son  concours  armé. 
Art.  ■2.  En  cas  d'atlaque  par  une  autre  puissance,  chacun  des  deux 
contractants  promet  à  l'autre  une  neutralité  bienveillante;  mais  il 
devra  fournir  son  concours  armé  si  l'agresseur  est  aidé  par  la  Russie. 
Art.  3.  Le  traité  est  déclaré  secret  afin  de  ménager  le  tsar  qui  avait 
donné  des  assurances  pacifiques  à  Alexandrowo,  le  3  septembre  précé- 
dent; mais  si  la  Russie  prenait  une  attitude  agressive,  on  la  préviendrait 
loyalement  de  l'alliance  formée  contre  elle('). 

On  peut  se  demander,  tout  d'aboid,  pourquoi  ce  traité  seci'et  fut  si 
brusquement  annoncé  d'une  manière  officielle  au  début  de  1888.  De  la 
déclaration  qui  précède  la  publication  faite  par  les  gouvernements  de 
r>erlin  et  de  Vienne,  il  résulte  que,  si  l'on  avait  gardé  le  secret,  c'était 
pour  ne  pas  indisposer  inutilement  le  tsar;  si  on  le  rompait  neuf  ans 
plus  tard,  c'est  que  la  convention  étant  connue,  mais  ses  dispositions 
éU'tul  mal  interprétées,  ou  avait  voulu  couper  court  à  toute  équivoque 
sur  son  caractère  nettement  et  uniquement  défensif. 

Les  jurisconsultes  du  droit  international  ont  relevé  les  expressions 
de  «  neutralité  bienveillante  »  que  l'on  li'oqve  dans  ce  traité.  En  Droit 
des  Gens,  la  neutralité  est  rigoureuse  et  absolue,  elle  ne   comporte 

(i)  V.  1.'  texte  ilrins  A.  D.,  ISys,  I.  |..  121». 
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aucune  différeuce  de  traitement  à  l'égard  des  deux  pays  belligérants; 
elle  ne  saurait  être  bienveillante  d'une  manière  pratique  pour  l'un  sans 
l'être  moins  et  même  sans  être  malveillante  pour  l'autre;  elle  cesserait 
ainsi  d'être  égale  et  ne  serait  plus  la  neutralité. 

Il  faut  noter  aussi  que  l'alliance  du  7  octobre  1879  avait  été  précédée 
d'un  accord  dont  la  conclusion  était  la  condition  de  Talliance  elle- 
même.  D'après  l'article  5  du  traité  de  Piague  du  23  août  1866,  l'an- 
nexion du  Schleswig  danois  était  subordonnée  à  un  plébiscite  des  habi- 
tants approuvant  leur  incorporation  à  la  Prusse.  C'était  une  pure  con- 
cession apparente  faite  à  Napoléon  III  qui,  épris  du  système  des  plébis- 
cites dans  la  politique  internationale  comme  dans  sa  politique  intérieure, 
avait  fait  insérer  cette  clause  eu  sa  qualité  de  médiateur  entre  la 
Prusse  et  l'Autriche.  Dès  le  22  ao(îtl867,  M.  de  Bismarck  montrait  le  cas 
qu'il  faisait  de  cette  stipulation  en  déclarant  au  Danemark  que  les 
habitants  du  Schleswig  n'avaient  pas  le  droit  d'en  réclamer  l'applica- 
tion, attendu  qu'ils  n'avaient  pas  été  représentés  au  traité  intervenu 
uniquement  entre  les  gouvernements  de  Berlin  et  de  Vienne  qui  seuls 
pouvaient  l'invoquer.  En  fait,  l'annexion  s'opéra  sans  que  les  intéressés 
fussent  appelés  à  se  prononcer.  Le  12  février  1879,  dans  le  discours  du 
trône  lu  au  Beichstag,  l'empereur  Guillaume  annonça  qu'une  conven- 
tion allait  être  conclue  avec  l'Autriche  pour  effacer  cette  clause  du 
traité  de  Prague (').  C'est  que  le  gouvernement  allemand  avait  été  irrité 
par  les  manifestations  de  sympathie  qui  venaient  de  se  produire  entre 
le  duc  de  Gumberland,  fils  de  l'ex-roi  du  Hanovre,  sur  lequel  le  duc 
aOirmait  toujours  ses  droits,  et  le  roi  de  Danemark  dont  il  avait  épousé 
une  fille.  Il  semblait,  d'ailleurs,  que  dès  le  Congrès  de  Berlin,  en  1878, 
l'entente  était  déjà  faite  avec  l'Autriche  qui  avait  renoncé  à  se  préva- 
loir de  l'article  5  du  traité  de  Prague.  Au  surplus,  le  Danemark  ne 
pouvait  que  se  résigner,  comme  le  montra  le  voyage  que  firent  à 
Berlin,  sur  les  instances  du  tsarewich  leur  gendre,  le  roi  et  la  reine  de 
Danemark  pour  saluer  celui  qui  les  avait  dépouillés.  La  convention 
austro-allemande  du  11  octobre  1878  déclara  purement  et  simplement 
abrogé  l'article  5  du  traité  de  Prague;  cette  concession  de  l'Autriche, 
tenue  d'abord  secrète,  ne  fut  révélée  qu'au  mois  de  février  1879.  Bien 
que  dû  h  l'action  de  Napoléon  III,  l'article  5  du  traité  de  Prague  ne 
donnait  d'ailleurs  à  la  France  aucun  droit  d'intervenir  :  d'une  part, 
en  effet.  Napoléon  III  avait  agi  à  titre  personnel  et  sans  stipuler  au 
nom  de  la  France;  d'autre  part,  le  médiateur  qui  prépare  et  assure  un 
accord  enti-e  deux  États  en  litige  n'y  est  point  partie  contractante  et 
n'est  pas  autoi-isé  à  exiger  le  maintien  d'une  convention  qu'il  provoque 
sans  y  figurer  pour  son  compte. 

En  annonçant  l'alliance  avec  l'Autriche,  ainsi  préparée  par  l'ac- 
cord du  11  octobre  1878,  et  Talliance  postérieure  avec  l'Italie,  M.  de 
Bismarck  parut  laisser  entendre  qu'il  avait  conclu  des  arrangements 
semblables   avec  d'autres  puissances.    Ce   n'est  point  qu'il   n'eût  pas 

(')  .\.  U.,  1H7H-7;i,  III.  p.  2-îi.  C>-l|.'  (V)iiv.'Piti..ii  .■•l,ii(   .l.-j.i  un  luit  .i.-.- |.li,  cimme  dm 
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cherché  à  le  faire;  mais  il  était  certain  qu'il  n'y  avait  pas  réussi  ou 
qu'il  n'avait  pas  insisté.  Sur  une  interpellation,  le  prince  de  Chimay, 
ministre  des  affaires  étrangères,  déclara  à  la  Chambre  des  représen- 
tants que  la  Belgique  n'avait  pas  songé  un  seul  instant  à  oublier  ses 
devoirs  de  pays  placé  en  neutralité  perpétuelle,  ce  qu'elle  aurait  fait 
en  entrant  dans  une  alliance  pouvant  l'entrainer  à  prendre  les  armes 
pour  défendre  un  autre  territoire  que  le  sien  (\).  A  la  Chaml)re  des 
Communes,  le  21  février  1888,  sir  James  Fergusson,  sous-secrétaire 
d'État  aux  affaires  étrangères,  fut  aussi  catégorique  pour  dire  que,  s'il 
y  avait  eu  des  pourparlers  diplomatiques  à  cause  des  prévisions  de 
guerre  en  1887,  l'Angleterre,  fidèle  à  sa  politique  traditionnelle,  ne 
s'était  liée  par  aucune  alliance  générale. 

L'union  étant  ainsi  limitée  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche,  sauf  l'ac- 
cession ultérieure  de  l'Italie,  il  importe  de  savoir  comment  elle  a  été 
préparée  et  enfin  conclue.  Nous  avons,  sur  ce  point,  les  renseigne- 
ments fournis  par  l'auteur  même  de  l'alliance (-):  on  doit  les  retenir, 
sauf  à  rectifier  quelques  assertions  par  trop  intéressées  ou  à  combler 
quelques  lacunes  volontaires,  en  tenant  compte  du  témoignage  des 
faits  eux-mêmes.  M.  de  Bismarck  avait  songé  dès  1870  à  une  alliance 
des  trois  empereurs  d'Allemagne,  d'Autriche  et  de  Russie,  avec 
accession  de  l'Italie,  pour  maintenir  la  situation  qui  serait  acquise  en 
Europe  après  le  traité  avec  la  France.  11  y  voyait  une  coalition  invin- 
cible des  grandes  monarchies  contre  le  désordre  «  du  socialisme 
international  et  révolutionnaire  ».  Ses  espérances  à  ce  sujet  furent 
confirmées  par  l'entrevue  des  trois  emjiereurs  à  Berlin  en  1872,  par 
la  visite  de  l'empereur  Guillaume  à  Saint-Pétersbourg  au  mois  de 
mai  de  la  même  année,  par  celle  du  roi  d'Italie  à  Vienne  et  à  Berlin 
au  mois  de  septembre  1873,  enfin,  par  celle  de  Guillaume  à  Vienne 
en  octobre.  Mais  tout  fut  compromis,  prétend-il,  par  l'attitude  du 
[trince  Gortschakoff,  en  1875,  et  par  son  affectation  à  vouloir  sauver 
la  Fi'ance  d'une  agression  de  l'Allemagne.  D'ailleurs,  le  chancelier 
était  convaincu  que  l'on  regrettait  en  Russie  les  complaisances  de 
1870,  qui  avaient  rendu  l'Allemagne  trop  forte  au  détriment  de  la 
France  :  d'après  lui,  seule  l'amitié  du  tsar  Alexandre  II  pour  son 
oncle  l'empereur  Guillaume  avait  pu  arrêter  le  conflit  entre  les  deux 
empires  voisins.  D'autre  part,  en  exigeant  de  l'Allemagne  qu'elle  se 
prononçât  pour  elle  dans  l'éventualité  d'une  guerre  avec  l'Autriche 
ù  propos  de  la  question  d'Orient,  la  Russie  avait  forcé  le  chancelier  à 
se  ra]>itrocher  du  gouvernement  austro-hongrois.  La  convention  de 
lieichstadt  entre  celui-ci  et  la  Russie,  relativement  à  l'occupation  de  la 
Bosnie  et  de  l'IIer/égovine,  lui  avait  été  cachéec'')  :  il  redoutait  que  l'en- 
lente  ne  fût  trop  gi-ande  entre  le  gouvernement  de  Saint-Pétersboui'g 
et  celui  de  Vienne.  Il  craignait  aussi  que  l'Autriche  et  la  France  son- 
geassent à  venger  en  commun  leurs  défaites  de  18(56  et  de  1870.  Mais  il 
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nous  fit  l'hoQneur  de  reconnaître  qu'un  rapprochement  n'était  possible 
qu'avec  l'Aatriche  :  «Ce  n'était  pas  à  la  France  qu'il  fallait  s'adresser; 
tout  homme  qui  connaît  l'hîstoire  et  le  caractère  gaulois  s'en  rendait 
aisément  compte.  »  L'Angleterre,  par  sa  constitution,  ne  se  prête  pas 
à  des  alliances  durables;  l'Italie  n'offre  pas  seule  un  concours  suffisant  : 
restaient  la  Russie  et  l'Autriche.  Le  chancelier  préférait  la  première, 
car  l'Autriche,  par  ses  dissensions  intestines,  venant  de  son  défaut 
d'homogénéité  nationale,  peut  réserver  bien  des  surprises,  et  ses  ten- 
dances cathoh'ques  étaient  de  nature  à  la  rapprocher  de  la  France,  si 
un  gouvernement  clérical  était  établi  dans  ce  dernier  pays.  Mais, 
d'autre  part,  les  conservateurs  et  les  catholiques  allemands  sont  très 
sympathiques  à  l'Autriche  et  il  fallait  tenir  compte  du  prestige  histo- 
rique de  l'ancienne  union  au  temps  du  Saint-Empire.  Dès  le  27  août 
1879,  avant  l'entrevue  d'Alexandrowo  du  3  septembre  entre  les  empe- 
reurs Guillaume  et  Alexandre,  le  chancelier  de  Berlin  s'était  déjà 
ménagé  un  entretien  à  Gasteiu  avec  le  comte  Audrassy  pour  jeter  les 
bases  de  l'alliance.  Le  10  septembre,  il  éciivait  au  roi  de  Bavière  que 
la  sommation  du  tsar  adressée  au  gouvernement  allemand  d'avoir  à  se 
prononcer  entre  l'Autriche  et  la  Russie  l'obligeait  à  se  rapprocher  de 
la  première,  tout  en  conservant  des  relations  cordiales  avec  la  seconde, 
de  manière  à  travailler  ainsi  au  rétablissement  de  l'entente  entre  les 
trois  empires.  Il  ajoutait  que  la  promesse  d'appui  à  l'Autriche  était 
indispensable  devant  les  menaces  de  la  Russie,  afin  d'empêcher  le 
gouvernement  de  Vienne  de  se  rapprocher  de  la  France,  peut-être  de 
la  Russie  elle-même,  ce  qui  laisserait  l'Allemagne  isolée.  Le  IG  sep- 
tembre, le  roi  Louis  de  Bavière  acceptait,  comme  toujours,  la  politique 
du  chancelier,  tout  en  exprimant  l'espoir  que  l'on  n'en  viendrait  pas  à 
un  «  changement  si  profondément  regrettable  »  dans  les  relations  avec 
la  Russie,  ce  qui  «  l'affecterait  de  la  manière  la  plus  douloureuse». 
Cependant,  M.  de  Bismarck  se  heurtait  aux  résistances  de  son  empe- 
reur qui  répugnait  à  toute  politique  hostile  à  sou  neveu  Alexandre  II, 
et  il  fallut  que  le  chancelier,  comme  il  l'avoue  lui-même,  recourût  au 
grand  moyen  :  il  menaça  de  se  retirer  si  on  ne  le  laissait  pas  libre 
d'agir  à  sa  guise,  et  Guillaume  céda('). 

Comme  on  le  voit  par  l'insistance  qu'il  met  à  revenir  plusieurs  fois 
sur  cette  idée  dans  les  pages  qu'il  consacre  à  cette  partie  de  sa  vie 
diplomatique,  M.  de  Bismarck  était  hanté  par  la  préoccupation  de  la  res- 
tauration du  pouvoir  monarchique  en  France  et  par  la  perspective  de 
l'alliance  d'un  roi  de  France  avec  l'Autriche:  reprenant  ce  qu'il  disait 
à  M.  d'Arnim  quelques  années  auparavant,  i!  voulait,  avant  tout, 
empêcher  la  France  de  se  créer  des  alliances  grâce  aux  sympathies  que 
lui  donnerait  dans  certaines  cours  le  rétablissement  de  la  monarchie  et, 
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lauiue  à  Hisniarck,  \')  septembre  et  -2  octobiu  1879.  Huscli,  /oc   ri/.,  I.  Il,  p.  252  et  255.1 


I  IX  l,A    ijlll.OMAIII.    I)i;    l,\   'IllOISlf'.MK    lil'.l'IJIil.KjlJi: 

|t(Mii'  col.'i,  lui  r;ivir  «l'avance  non  n\\i(S(i  ûvcuUk'.Wc,  rAiiliif,lif;.  'ronUifois, 
c'@8t  coiiti'o  la  HuMHio  (JUG  riiiiioii  aunlro-alloKiamh',  ôAmW,  tout  d'abord 
dli*lg(io  ot  avoïKlo;  vl,s-ft-viH  d(3  la  Franco,  tout  C'Anil  (uicovi'i  lonu  dans 
le  HHc.rfl..  «  I^e  Iraité  qu©  noiiH  avons  Hignô  avoc  rAuli-iclio,  au  point  <le 
vno  d'iinn  (hMon^^iv**  <',ornnnin(M',<inl,i'(î  la  iînsjsio,  csi  piihlicl  juris.  Une 
allianoo  (U'îlonnivo  analoKiHf  (Hilfo  Wis  d(Mix  )iiiiHsan('(),s  contre  la  France 
n'enl  pas  connu©.»  Mal^r'^  cela,  rallianc.(!  avec  l'Autriche  pouvant  se 
rompre,  M.  d(«  llisiiiai-ck  a  loiijouis  (!u  poui*  taciicpic,  comme  il  le  dit 
lui-même,  dn  niainlcMjir  av(M'  la  l'«iissie  les  rc^iations  les  plus  cordiales 
possible.  Dans  sa  pensée,  il  n'y  .iv.iil  (prune  jirécaulioti  i)i-ise  contre 
Ml)  (uitraînemniit  éventuel  du  p:in->l;ivisme,  sans  la  moindre  vcdléilé 
d'oM'eusivc^  Si  la  pi  essiwd,  Popiiiion  |)iiltli(pi(!  ont  soutcîiiu  le  conti'aire 
on  lUlSâîe,  c'est  p;ii-  "  l)«M,is(s  el  m;iu\  aise  loi  »:  «la  mau\aise  Coi  était 
plulcM  d'origine  rraiico-poloii.iise,  la  b(His(^  d'oriiiiiie  russe.  »  IJu  reste, 
ajoute-l-il,  «  le  d.'Uif^cM*  immédi.it  d'une  !^uei'r(!  ^rav(i  et  dangereuse 
existe  pour  rAlliMniit^iio  plutôt  A  sa  frontière  ouest,  à  cause  de  l'iustinct 
batailleur  du  ptMipIc!  Tranchais  et  de  son  amour  d(îs  concpiêtes.  »  Avec  la 
lîussie,  rAlbniiagne  peut,  avec  de  la  prudenc(î,  vivi-e  toujours  en  bons 
termes:  «  il  e.st  inCAuHv  insen.sé  et  impiede  coupei*,  par  dépit  personnel, 
l<»  pont  qui  nous  [)erinet  de  nous  rapprocher  de  la  Russie.  »  Au  surplus, 
comiiK»  tous  les  traités,  l'alliance  avec  l'Anlriche  et  l'Italie  est  un  arran- 
gement de  circonstance  suboi'donné  au  maintien  de  la  situation 
actuelle,  suivant  la  chtusi/la  /•chus  sic  s/anfibus  :  «  la  triple  alliance 
est  une  position  slratéiii(iue.  » 

On  retrouve,  fi  peu  d(»  chose  près,  l'exposé  de  celte  tactique  du  chau- 
c(>lier,  telle  <iu'elle  résulte  de  ses  7*6VicS'('('vS'  ci  So/n'e//i/'S,dâ\iii  le  discours 
(pi'il  pronon<;.a  au  Keichstag  le  6  février  1888,  à  propos  du  projet 
(r(Miiprunt  pour  les  dépenses  militaires,  et  qui  est  un  de  ses  plus 
importants  par  les  questions  sur  lesquelles  il  porte^  comme  un  des 
plus  remarquables  par  la  vigueur  de  la  pensée,  par  la  netteté  des  vues, 
et  miMue  par  la  verve  originale  du  langage  (').  M.  de  Bismarck  y  revient, 
contre  toute  vraisemblance  d'ailbnirs,  sur  cette  idée  qu'il  n'a  en  rien 
contrarié  les  desseins  de  la  Russie  au  Congrès  de  Berlin,  à  tel  point 
qu'il  rt  devrait  recevoir  l'ordre  russe  le  plus  élevé  eu  brillants,  s'il  ne  le 
possédait  déjù  «,  pour  les  sei'vices  qu'il  rendit  dans  cette  circonstance 
à  la  pi)litique  russe.  L'alliance  avec  l'Auli'iche  étant  devenue  une 
nécessité  pour  l'Allemagne  en  présence  des  exigences  de  la  Russie  qui 
voulait  que  celte  dernière  puissance  fût  toute  ^  elle,  une  communauté 
d'intérêts  a  i-appi-oché  de  l'empire  austro-hongrois  deux  pays  qui  ont  été 
récemment  en  lutte  avec  lui,  l'Allemagne  et  l'Italie.  On  a  ainsi  des  amis 
siirs  par  itlentité  d'intérêts  sinon  par  amour  réciproque:  €  car  les  peu- 
ples se  font  bien  la  guerre  par  haine,  mais  on  n'a  jamais  vu  que  par 
amour  l'un  se  sairilie  pour  l'autre.  IVailleurs,  même  par  haine,  ils  ne  se 
font  pas  toujours  la  guérie;  car,  s'il  en  était  ainsi,  la  France  devrait 
être  toujours  en  guerre,  non  seulement  avec  nous,  mais  aussi  avec 
l'Angleterre  et  avec  lltalie,  car  elle  bail  tousses  voisins.»  Le  chancelier 
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no  so  préoccupait  guèiC  de  ménagemeuls  diplomatiques  à  notre  éqrard, 
il  ne  perdait  jamais  une  occasion  de  nous  déconsidérer  pour  assurer 
notre  isolement  international.  Il  disait  encore:  «Nous  voulons  main- 
tenir la  paix,  avec  nos  voisins  et  surtout  avec  la  Russie.  Si  je  dis 
surtout  avec  la  Russie,  je  suis  d'avis  que  la  France,  dans  nos  efforts, 
ne  nous  offre  aucune  certitude  de  succès,  bien  que  je  ne  veuille  pas 
dire  que  cela  ne  servira  à  rien.  Nous  ne  chercherons  jamais  de 
querelles,  nous  n'attaquerons  jamais  la  France.  Dans  les  nombreux 
petits  incidents  provoqués  par  in  tendance  de  nos  voisins  à  es[>ionner 
et  à  corrompre,  nous  avons  toujours  amené  un  aidani^sement  complai- 
sant et  amiable,  parce  que  je  considérerais  comme  infâme,  à  propos  de 
vétilles,  d'allumer  ou  seulement  de  rendre  probable  une  grande  guerre 
nationale.  »  Apiès  celte  justification  audiicieuse  de  sa  conduite  dans  la 
crise  de  1875,  dans  les  incidents  de  provocation  contre  la  France, 
notamment  dans  l'affaire  Schnœbelé,  M.  de  Bismarck  terminait  par  des 
paroles  comminatoires,  en  faisant  allusion  au  langage  agressif,  d'après 
lui,  d'une  partie  de  la  presse  française.  Le  traditionnel  couplet  myslico- 
patriolique  mettait  fin  à  son  discours  :  «Nous  autres.  Allemands,  nous 
ne  craignons  que  Dieu,  rien  autre  chose  au  monde,  et  cette  crainte  de 
Dieu  nous  fait  aimer  et  cultiver  la  paix.  Celui  qui  la  violera  pourra  se 
convaincre  que  l'amour  de  la  patrie,  qui  en  1813  appela  sous  les  dra- 
peaux la  population  entière  de  la  Prusse  amoindrie  et  exténuée,  anime 
aujourd'hui  toute  la  nation  allemande,  et  la  trouvera  unie,  armée,  et 
verra  que  chaque  guerrier  porte  dans  son  cœur  la  ferme  cioyance  que 
Dieu  sera  avec  nous.  « 

Des  déclarations  de  M.  de  Bismarck  lui-même  il  résulte  que  l'alliance 
austro-allemande  a  été.  dès  l'origine,  une  mesure  de  précaution  contre 
la  Russie  :  celte  puissance  aurait  eu  des  prétentions  excessives,  au  dire 
du  chancelier;  mais  ce  dernier  oubliait  un  peu  trop  facilement  la 
trahison  dont  il  avait  payé,  au  Congrès  de  Berlin,  les  services  rendus 
à  l'Allemagne  en  1870  dans  sa  lutte  contre  la  Fi-ance.  Le  caractère 
purement  défensif  de  l'alliance  était  aussi  afllrmé  par  M.  Kahiocky  au 
Comité  de  la  délégation  hongroise  pour  les  affaires  étrangères, 
le  5  novembie  1887,  et  dans  sa  lettre  du  13  mai^s  1888  à  M.  de  Bis- 
marck: les  mêmes  assurances  étaient  lenouvelées  à  la  Diète  hongroise 
le  4  février  1888  par  M.  Tisza,  et  par  M.  Crispi  dans  son  discours  ù 
Turin  du  '2ô  octobre  18S7.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'habile  diplo- 
mate avait  voulu  mener  de  front  deux  choses  inconciliables:  rester  en 
bons  termes,  même  en  relations  d'intime  cordialité  avec  Saint-Péters- 
bourg, tout  en  favorisant  eu  Orient  la  politique  de  l'Autriche  dont  il 
payait  ainsi  l'alliance.  La  Russie,  aigrie  par  l'ingratitude  du  chancelier 
el  contrariée  dans  ses  visées  les  plus  chères,  devait  inévitablement  se 
rapprocher  de  la  France.  M.  de  Bismarck  nous  isolait  d'autres  puis- 
sauces,  mais  il  devait  ainsi  amenei-  ce  qu'il  led.iulail  par-dessus  toul  : 
l'alliance  franco-russe. 

Voyons  maintenant,  à  la  lumière  des  laiis  ei  brièvement,  cuinineul 
l'alliance  fut  nouée  enlie  Berliu  el  Vienne.  Depuis  le  Cougiès  de  Berliu. 
la  bonne  harmonie  u'exi^lail  plus  entre  l'AUemague  el  la  Russie;  on  a 
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VU  avec  quelle  amertume  celle-ci  se  plaignait  d'avoir  été  ahaudonnée, 
pour  ne  pas  dire  trahie,  dans  la  revision  du  traité  de  San  Stefano.  Les 
deux  empereurs,  unis  par  les  liens  de  l'affection  plus  encore  que  de  la 
parenté,  maintenaient  la  concorde,  mais  leurs  chanceliers  respectifs  se 
détestaient  et  se  livraient,  par  l'organe  de  leurs  journaux,  à  une  guerre 
de  plume  plus  favorable  à  la  satisfaction  de  leurs  rancunes  qu'au  renom 
de  leur  dignité  et  au  maintien  de  la  paix.  M.  de  Bismarck  ne  pouvait 
uuhlier  l'ingérence  de  M.  de  Gortschakoff  dans  ses  relations  avec  la 
France  en  1875,  et  le  chancelier  russe  lestait  ulcéré,  dans  sa  très 
grande  vanité,  d'avoir  été  effacé,  au  Congrès  de  Berlin,  en  influence 
et  en  prestige,  par  le  chancelier  de  fer.  Taudis  que  les  deux  empereurs 
d'Allemagne  et  de  Russie  se  rencontraient  à  Alexandrowo  le  3  sep- 
tembre 1879  et  y  échangeaient  des  protestations  d'amitié,  M.  de 
Bismarck  se  ménageait  une  entrevue  avec  le  comte  Andrassy  à  Gastein, 
les  27  et  28  août,  et  la  presse  officieuse,  à  Vienne  comme  à  Berlin, 
annonçait  sans  déguisement  une  entente  entre  les  deux  pays  contre  la 
Russie,  pour  le  cas  où  celle-ci  ne  siucliuerait  pas  devant  les  résultats 
du  traité  de  Berlin.  Dès  le  21  septembre,  M.  de  Bismarck  était  à  Vienne 
et  négociait  l'alliance  avec  le  comte  Andrassy.  De  la  France,  il  n'était 
pas  encore  question,  du  moins  ostensiblement;  elle  n'avait  pas  à  s'im- 
miscer dans  des  démêlés  diplomatiques  qui  ne  la  visaient  pas  publi- 
quement; mais  elle  avait  cependant  à  redouter  qu'une  attitude  trop 
effacée  lui  aliénât  les  sympathies  de  la  Russie  qui  comptait  beaucoup 
sur  sa  reconnaissance  après  le  service  qu'elle  lui  avait  rendu  en  1875. 
M.  de  Bismarck  travaillait  du  reste  de  tout  son  pouvoir  à  nous  isoler  du 
gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  en  nous  accablant  de  protestations 
pacifiques,  notamment  en  exprimant  ses  bonnes  intentions  vis-à-vis  de 
nous  à  notre  ambassadeur,  M.  Teisserenc  de  Bort,  auquel  il  affirma 
que  l'alliance  austro-allemande  n'était  nullement  dirigée  contre  la 
France  (^). 

Le  traité  du  7  octobre  1879  ayant  été  signé  en  dépit  des  résistances 
de  l'empereur  Guillaume,  comme  nous  l'apprend  M.  de  Bismarck  lui- 
même,  les  deux  empei-eurs  d'Autriche  et  d'Allemagne  consolidèrent  leur 
alliance  dans  l'entrevue  de  Gastein,  le  1  août  1881,  afin  de  répondre  à 
certaines  menées  panslavisles  qui  s'étaient  manifestées  jusque  dans  la 
monarchie  austro-hongroise.,  M.  de  Bismarck  n'en  persistait  pas  moins 
à  conserver  les  meilleures  relations  possible  avec  le  tsar  et  il  mettait 
une  certaine  affectation  à  les  faire  ressortir  de  manière  à  tenir  toujours 
en  éveil  l'Autriche,  que  les  coquetteiies  du  chancelier  de  Berlin  avec 
l'ennemi  commun  inquiétaient  et  faisaient  se  raccrocher  désespérément 
à  l'alliance  avec  r.\llemagne.  Le  9  septembi-e  1881,  après  des  négocia- 
tions tenues  secrètes,  les  empereurs  d'Allemagne  et  de  Russie  se 
reucoulrèrenl  à  Dant/.ig:  la  presse  autrichienne  ne  dissimula  pas  sa 
mauvaise  humeur,  le  rapprochement  de  l'Allemagne  avec  la  Russie,  un 
mois  après  l'entrevue  de  Gastein,  indiquant  clairement  que  M.  de 
Bismarck  voulait  montrer  que  l'alliance  autrichienne  ne  lui  était  pas 

(•)  V.  Le  Temps  du  27  sept.  187J. 
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indispensable,  ou  même  qu'il  voulait  ménager  tout  le  monde  pour 
profiter  de  tous  également.  Celle  impression  tut  confirmée  par  la  publi- 
caliou  daus  un  journal  hongrois  anti-russe,  VEgyertetes,  d'une  dépêche 
confidentielle  de  M.  Kalnocky,  ambassadeur  d'Autriche  à  Saint-Péters- 
bourg. Suivant  ce  diplomate,  l'accord  s'était  établi  à  Dantzig  entre  M.  de 
Bismarck  et  le  nouveau  chancelier  russe,  M.  de  Giers,  grâce  à  la 
modération  et  à  l'esprit  pacifique  que  le  premier  avait  montrés  :  il  en 
serait  résulté,  en  l'absence  de  toute  question  irritante  au  point  de  vue 
de  la  politique  extérieure,  le  désir  de  joindre  l'action  des  trois  empires 
en  vue  de  combattre  le  danger  socialiste.  Mais  la  presse  viennoise  n'eu 
concluait  pas  moins  que  M.  de  Bismarck  traitait  légèrement  l'alliance 
avec  l'Autriclie. 

On  n'était  pas  au  terme  des  volte-face  calculées  du  chancelier  alle- 
mand. En  décembre  1882,  M.  de  Giers  passa  par  Berlin  et  Vienne  :  on 
pouvait  voir  dans  cette  démarche  la  continuation  de  l'œuvre  de  rappro- 
chement entre  les  trois  empires  qui  avait  été  commencée  à  Dantzig. 
Mais  on  sut  bien  vite  que  le  ministre  russe  avait  été  froidement  reçu  à 
Berlin,  et  les  journaux  à  la  solde  de  M.  de  Bismarck  annoncèrent  que 
l'union  austro-allemande  était  un  véritable  traité  d'alliance  défensive 
datant  déjà  de  1879  :  c'était  dire  à  la  Russie  que  l'on  n'avait  pas  besoin 
d'elle  et  lui  opposer  l'Auti-iche,  comme  à  Dantzig  on  avait  refréné  par 
avance  les  prétentions  autrichiennes,  en  leur  opposant  la  possibilité 
d'une  entente  avec  la  Russie. 

Jusqu'alors  la  France  était  restée  presque  en  dehors  des  discussions 
et  des  appréciations  auxquelles  donnait  lieu  l'alliance  austro-allemande. 
Mais,  le  13  mars  1883,  le  ministre  des  affaires  étrangères  d'Italie,  M.  Man- 
cini,  reconnut,  à  la  Chambre  des  députés,  que  l'alliance  était  faite  entre 
l'Autriche  d'une  part,  l'Allemagne  et  l'Italie  de  l'autre,  tout  en  déclarant 
que  cette  alliance  avait  un  caractère  absolument  délensif  et  un  but 
pacifique.  Aussitôt  la  presse  des  différents  pays  émit  les  aflSrmations 
les  plus  contradictoires  sur  la  portée  de  cette  déclaration;  même 
M.  Tisza,  président  du  Conseil,  nia  l'existence  de  toute  alliance  formelle, 
dans  la  séance  du  14  avi-il  de  la  Chambre  hongroise.  Déjà  l'union  entre 
l'Allemagne  et  l'Autriche,  bien  que  plus  ostensiblement  dirigée  contre 
la  Ru.ssie,  ne  pouvait  nous  laisser  indifférents  :  mais  l'accession  de 
l'Italie,  dont  les  rapports  avec  la  France  étaient  si  tendus  depuis  les 
affaires  de  Tunisie,  pouvait  nous  faire  apparaitre  la  triplice  comme 
nous  visant  directement.  Aussi,  à  la  séance  du  Sénat  du  le^"  mai,  M.  le 
duc  de  Broglie  demanda-t-il  des  éclaircissements  sur  ce  point  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  M.  Challemel-Lacour.  Celui-ci  déclara  ne 
pas  vouloir  faire  comme  Gladstone  qui,  interrogé  sur  ce  sujet  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  26  avril,  avait  simplement  renvoyé  les 
curieux  aux  vagues  déclarations  faites  par  les  ministres  d'Autriche- 
Hongrie  et  d'Italie  devant  leur  Parlement.  Mais,  au  discours  habile  du 
duc  de  Broglie  qui  avait  surtout  pour  but  d'embarrasser  le  gouverne- 
ment de  la  Républiftue,  il  répondit  avec  finesse;  qu'il  n'en  savait  pas  plus 
long  que  n'en  disaient  les  principaux  intéressés.  Insistant  avec  adresse 
sur  les  origines  lointaines  déjà  de  la  triple  alliance  que  les  cabinets  réac- 
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lioanaii'es  auraient  pu  prévoir,  il  disait  avec  une  mordante  ironie  :  «  El 
pour  ne  pas  chercher  plus  loin,  en  1873,  il  y  eut  une  visite  royale,  celle 
de  Victor-Emmanuel  à  Vienne,  puis  à  Berlin,  qui  fut  fort  commentée.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères,  à  celle  époque,  était  l'honorable  duc 
de  Broglie.  Je  pense  qu'il  ne  manqua  pas  d'observer  ce  présage,  et  qu'il 
sut  l'interpréter,  —  à  moins  toutefois  qu'il  n'en  fût  empêché  par  une 
plus  .grave  préoccupation,  celle  de  préparer  avec  ses  amis  une  autre 
visite  royale,  que  certaines  difflcullés  inattendues  ont  jusqu'à  présent 
retardée.  —  Deux  années  après,  en  1875,  il  y  eut  deux  autres  visites 
impériales,  l'une  à  Vienne,  l'autre  à  Milan.  L'honorable  duc  de  Bi"oglie 
n'était  plus  ministre,  mais  son  ami,  son  collègue,  sou  collaborateur 
fidèle,  M.  le  duc  Decazes,  l'était,  et  je  suis  sûr  qu'il  comprit  l'importance 
de  ce  qui  n'était  évidemment  que  des  préliminaires.  »  La  triple  alliance, 
ajoutait  l'orateur,  était  donc  préparée  de  longue  main  et  elle  n'a  surpris 
personne.  Quant  à  son  caractère,  puisqu'on  l'affirmait  pacifique,  puis- 
que les  protestations  de  sympathie  pour  la  France  étaient  spontanément 
données  par  l'Autriche  et  l'Italie,  il  eût  été  aussi  injuste  qu'imprudent 
d'émettre  des  doutes  et  de  voir  une  machination  de  combat  dans  une 
combinaison  diplomatique  présentée  comme  une  garantie  de  la  paix. 
Donnant  enfin  une  sévère  leçon  au  duc  de  Broglie  qui,  pour  embarras- 
ser le  gouvernement  de  la  République,  risquait  fort  de  compromettre  la 
France,  M.  Challemel-Lacour  contestait  l'opportunité  d'une  question  au 
sujet  de  laquelle  toute  réponse  trop  précise  exposait  à  soulever  des 
difficultés  internationales.  La  France,  suivant  lui,  décidée  à  maintenir 
la  paix,  devait  accepter  les  déclarations  pacifiques  qui  lui  venaient  du 
dehoi-s,  tout  en  se  prémunissant  contre  toute  agi-ession  possible,  et 
développer  librement  les  institutions  qu'elle  s'était  données,  sans 
solliciter  des  alliances  plus  dangereuses  qu'utiles.  Il  terminait  par  cette 
forte  pensée  :  «  Ce  pays,  si  amoureux  qu'il  soit  de  la  parole,  n'aime  plus 
les  discussions  stériles,  et  il  sent  instinctivement  qu'à  de  certaines 
heures  le  silence  seul  est  fier,  le  silence  seul  a  de  la  dignité.  »  Ainsi  le 
ministre  avait  heureusement  évité  de  manifester  contre  la  triple 
alliance  une  aigreur  et  une  crainte  aussi  déplacées  l'une  que  l'autre,  ou 
d'exprimer  le  souhait  d'une  alliance  qui  nous  aurait  alors  entrainés 
dans  des  complications  auxquelles  nous  pouvions  rester  étrangers. 

L'entrevue  d'Ischl,  qui  eut  lieu  le  8  août  1883,  servit  à  confirmer 
l'union  entre  les  deux  empires  allemand  et  austro-hongrois,  au  moment 
où  M.  de  Bismarck  reprenait  vis-à-vis  de  la  France  une  allure  provo- 
cante qui  devait  aboutir  aux  graves  incidents  de  1887,  et  quand 
l'agitation  slave  dans  la  péninsule  des  Balkans  menaçait  de  mettre  aux 
prises  r.Vutriche  et  la  Russie  :  le  comte  Kalnocky  devait  prévoir  devant 
les  délégations  l'éventualité  d'un  contlit  entre  les  deux  pays,  en  ajoutant 
que  l'Autriche  était  rassurée  par  le  concours  cei'tain  de  l'Allemagne. 

III.  L'accession  de  lltalie  à  lalliance  austro-allemande; 
la  triple  alliance.  -  La  Iniination  de  la  Iriplice  par  l'accession  de 
l'Italie  à  l'alliance  au.'-tro-alleinande  est  le  résultat  d'une  séi'ie  de  ti-ans- 
formalions  dans  la  politique  italienne  qui  ont  été  motivées   par  les 
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changements  dans  la  politique  même  de  notre  pays  depuis  1871.  Tout 
d'abord,  l'Italie  put  craindre  que  le  gouvernement  ultra-clérical  de  la 
France  lui  créerait  des  difficultés  au  sujet  du  rétablissement  du  pouvoir 
temporel  du  pape,  et  elle  fut  instinctivement  appelée  à  se  rapprocher  de 
l'Allemagne  dont  la  puissance  depuis  ses  succès  contre  la  France  et 
l'hostilité  contre  la  curie  romaine  depuis  la  campagne  de  Kulturkampf 
étaient  une  double  garantie  pour  elle.  Du  22  au  26  septembre  1873,  le 
roi  Victor-Emmanuel  séjourna  à  Berlin  et  n'y  ménagea  pas  ses  efforts 
pour  se  rapprocher  de  l'empereur  Guillaume.  M.  de  Bismarck  raconte 
lui-même,  à  ce  propos,  une  anecdote  bien  caractéristique.  Le  roi  avait 
apporté  pour  l'offrir  au  chancelier  une  tabatière  ornée  de  brillants, 
d'une  valeur  de  59,000  à  60,000  francs  :  trouvant  excessif  un  cadeau  qui 
ressemblait  fort  au  prix  de  son  concours,  M.  de  Bismarck  se  fit  scrupule 
de  l'accepter  et  ne  voulut  recevoir  qu'un  portrait  de  Victor-Emmanuel 
accompagné  d'un  beau  vase  d'albâtre  C).  En  1877,  les  visées  du  gouver- 
nement italien  étaient  encore  les  mêmes  et  pour  les  mêmes  raisons.  Le 
18  mars  1888,  M.  Crispi  disait  à  la  Chambre  de  Rome  que,  eu  1877,  on 
avait  redouté  une  intervention  du  gouvernement  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  pour  rétablir  le  Saint-Siège  dans  son  pouvoir  temporel;  M.  Crispi 
aurait  alors  vu  Gambetta  qui  était  partisan  d'un  rapprochement  aA^ec 
l'Allemagne  et,  en  1878,  dans  une  entrevue  à  Gastein  avec  M.  de 
Bismarck,  il  aurait  jeté  les  bases  de  l'alliance  qui  devait  unir  plus  tard 
l'Italie  à  l'Allemagne  (-).  Mais  l'arrivée  au  pouvoir  en  France  des  répu- 
blicains et  leur  politique  nettement  hostile  à  toute  démarche  en  faveur 
de  la  Papauté  avaient  rassuré  l'Italie.  Sous  les  ministères  Cairoli  (1878- 
1881)  l'agitation  italienne  prit  une  autre  direction  :  elle  se  porta  princi- 
palement dans  le  sens  du  mouvement  irrédentiste  qui,  mollement 
réprimé  par  le  ministre,  donna  lieu  à  des  manifestations  violentes  : 
tentative  d'assassinat  de  Passanaute  sur  le  roi,  à  Naples,  le  17  novembre 
1878,  fondation  de  cercles  en  l'honneur  d'Oberdauk,  le  jeune  étudiant 
de  Trieste  condamné  à  mort  pour  avoir  préparé  une  bombe  contre 
l'empereur  d'Autriche,  et  en  l'honneur  de  Barsanti,  le  sous-officier 
fusillé  pour  refus  d'obéissance.  Cette  agitation  irrédentiste,  bien  que 
menaçant  éventuellement  la  France  en  ce  qui  concerne  Nice  et  la  Corse, 
même  l'Angleterre  pour  Malte,  visait  plus  spécialement  l'Autriche  à  qui 
elle  tentait  d'arracher  Trieste  et  le  Tyrol  italien.  Des  troupes  autri- 
chiennes furent  concentrées  à  la  frontière  et  les  rapports  devinrent  très 
tendus  eutre  les  deux  pays.  On  peut  même  dire  que  l'alliance  austro- 
allemande  du  7  octobre  1879  était  en  partie  dirigée  contre  l'Italie  dans 
l'éventualité  d'un  conflit  avec  l'Autriche.  La  France  républicaine  et 
désintéressée  de  la  question  romaine,  hostile  plutôt  aux  revendications 
pontificales,  était  bien  près  d'une  alliance  avec  l'Italie  pour  contre- 
balancer celle  des  deux  empires.  Mais  l'établissement  de  notre  protec- 
torat sur  la  Tunisie,  par  le  traité  du  12  mai  1881,  fut  pour  l'amour-propre 
et  pour  les  intérêts  coloniaux  des  Italiens  une  offense  inoubliable  : 


(M  Pensées  et  !i>ouvi^>tirs.  t.  II.  |i.  ifil!. 
(-♦)  A.  I).,  I88H.  II,  p.  229. 
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il  provoqua  la  chute  du  ministère  Caiioli  et  l'arrivée  au  pouvoir  de 
Depretis  (1881)  et  de  Grispi  (1887)  dont  la  haine  contre  la  France  et  les 
sympathies  pour  l'Allemagne  changèrent  radicalement  l'orientation 
diplomatique  du  gouvernement  italien.  Peu  après  la  déclaration  minis- 
térielle Depretis  du  2  juin  1881,  où  d'importantes  mesures  de  défense 
militaire  étaient  annoncées,  M.  Grispi  allait  trouver  M.  de  Bismarck  à 
Ivissingen.  Mais  si  l'accord  avec  l'Allemagne  était  relativement  aisé,  il 
était  plus  douteux  avec  l'Autriche  que  les  récentes  manifestations 
irrédentistes  avaient  rendue  fort  méfiante.  M.  de  Bismarck  lui-même  ne 
se  faisait  pas  d'illusion  sur  les  tendances  italiennes.  L'alliance  avec 
l'Allemagne,  si  puissante  et  toujours  si  hostile  à  la  France,  était  le  but 
de  l'Italie;  l'alliance  assez  étrange  avec  l'Autriche,  elle  la  subissait 
parce  que  c'était  le  seul  moyen  d'avoir  le  concours  du  gouvernement 
de  Berlin.  L'Italie  voulait  un  allié  éventuel  contre  la  France  avec  l'aide 
duquel  elle  pût  satisfaire  sa  rancune.  M.  de  Bismarck,  de  sou  côté,  ne 
voyait  dans  l'Italie  qu'un  auxihaire  utile  pour  combattre  notre  pays  et  il 
savait  qu'il  pouvait  compter  sur  ses  sentiments  d'hostilité  contre  nous, 
malgré  le  souvenir  de  nos  bienfaits  aux  Italiens  depuis  1859.  Son  expé- 
rience lui  avait  appris  «que  les  peuples  affranchis  n'ont  pas  de  reconnais- 
sance; ils  ont  des  prétentions  »  (*).  Mais  il  savait  aussi  que,  dirigée  par 
M.  Grispi,  l'Ilahe  n'avait  pas  de  préférence  absolue;  qu'elle  aurait  aussi 
bien  opté  pour  une  alhance  avec  l'Angleterre  si  elle  avait  servi  ses 
projets  contre  la  France,  et  qu'elle  ne  se  prononçait  pour  l'Allemagne, 
en  subissant  l'Autriche,  que  faute  de  mieux.  De  là  ce  mot  si  crûment 
pittoresque  par  lequel  il  aurait  qualifié  l'altitude  de  l'Italie  en  1881,  dans 
un  entrelien  avec  le  général  Pittié  de  passage  à  Berlin  :  «  l'Italie,  c'est 
une  p...  qui  fait  le  trottoir.  »  Mais  il  fallait  à  l'Italie  des  alliés  après  avoir 
constaté  son  isolement  devant  la  France,  dans  l'affaire  de  Tunisie, 
l'Autriche  lui  reprochant  son  irrédentisme,  l'Allemagne  ne  pouvant  la 
soutenir  pour  ne  pas  déplaire  à  l'Autriche,  la  Russie  ne  songeant  pas  à 
la  seconder  contre  nous,  et  l'Angleterre  ne  se  souciant  guère  de  favo- 
riser des  ambitions  qui  vont  jusqu'à  vouloir  dominer  la  Méditerranée  et 
s'emparer  de  Malte.  L'Allemagne  étant  facilement  acquise  à  l'alliance, 
le  roi  Huinbert  se  rendit  à  Vienne  le  -27  octobre  1881.  11  faut  noter,  à  ce 
propos,  que  les  tendances  catholiques  de  la  cour  de  Vienne  étaient  un 
autre  obstacle  à  l'alliance  avec  le  gouvernement  qui  avait  dépouillé  le 
Sai ut-Siège.  Le  Pape  se  refuse  à  recevoir  les  souverains  catholiques  qui 
vont  au  Quirinal,  et  c'est  pour  cela  que  l'empereur  d'Autriche  n'a  pas  pu 
rendre  au  roi  Humbert  sa  visite  de  1881.  Les  résultats  de  ce  voyage  ne 
parurent  pas  d'abord  bien  décisifs  :  l'Autriche  semblait  toujours  hantée 
par  la  crainte  de  l'irrédentisme;  elle  faisait  fortifier  Pola,  en  face  de 
Venise,  et  M.  de  Kallay,  chargé  de  l'intérim  des  affaires  étrangères, 
disait  à  la  commission  du  budget  de  la  délégation  hongroise  :  «  Nous 
n'avons  rien  à  demander  à  l'Italie,  et  nous  n'avons  rien  à  craindre 
d'elle.  »  Pour  atténuer  l'effet  de  ces  paroles,  M.  de  Kallay,  eh  séance 
publique  de  la  délégation,  tint  un  discours  sympathique  pour  l'Itahe;  le 

(1)  l'i'nsdcs  et  Souvenirs,  t.  II,  \\  1519. 
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comte  Andrassy  l'appuya  et  fit  parvenir  le  texte  des  deux  harangues  au 
gouvernement  italien.  Cet  incident  fâcheux  pour  le  gouvernement 
de  Rome  s'aggrava,  au  mois  de  décembre  1881,  de  l'effet  produit 
par  un  discours  de  M.  de  Bismarck  qui  représenta  l'Italie  comme  la 
proie  de  la  démagogie  et  annonça  comme  prochaine  la  chute  de 
la  maison  de  Savoie.  L'opinion  publique  n'en  fut  que  plus  aigrie  au 
delà  des  Alpes  contre  la  France,  et  quand  la  Chambre  française 
leva  la  séance  en  signe  de  deuil  en  apprenant  la  mort  de  Garibaldi 
(2  juin  1882),  aux  obsèques  duquel  le  Conseil  municipal  de  Paris 
se  fit  représenter,  les  journaux  italiens  s'empressèrent  de  faire  remar- 
quer que  ces  manifestations  ne  préjugeraient  rien  quant  aux  rela- 
tions des  deux  peuples.  Mais  les  eff"orts  de  M.  Crispi  avaient  porté 
leurs  fruits.  Le  2  octobre  1887  il  se  rendait  à  Friedrichsruhe,  appelé 
par  M.  de  Bismarck,  et,  malgré  le  secret  gardé  sur  les  entretiens 
des  deux  hommes  d'Étal,  un  point  resta  acquis,  c'est  qu'ils  réglèrent 
définitivement  l'alliance  déjà  conclue  en  février  1883  et  renouvelée 
en  mars  1887  pour  six  ans.  On  verra  comment  le  ministre  italien 
travailla,  depuis  cette  époque,  à  faire  de  la  triplice  une  arme  de  haine 
contre  la  France. 

IV.  Attitude  des  autres  puissances  devant  la  triple 
alliance.  —  On  a  vu  que  M.  de  Bismarck,  bien  qu'il  eût  essayé  de  faire 
croire  l-e  contraire,  n'avait  pas  contracté  d'autres  alliances,  ainsi  que  le 
montrèrent  les  protestations  citées  plus  haut  de  la  Belgique  et  de 
l'Angleterre.  Il  songea  bien  sans  doute  à  gagner  l'Espagne,  et  le  voyage 
d'Alphonse  XII  à  Berlin  en  1883  se  rattachait  à  ce  projet  que  les  inci- 
dents du  passage  du  roi  d'Espagne  à  Paris  auraient  peut-être  pu  faire 
aboutir  :  comme  au  temps  de  la  candidature  Hohenzollern  au  trône  de 
Madrid,  la  France  était  exposée  à  être  enserrée  au  sud  comme  à  l'est 
par  une  ligue  de  puissances  hostiles.  Mais,  soit  que  les  tendances  du 
peuple  espagnol  lui  laissassent  peu  d'espoir  de  l'inféoder  à  la  politique 
allemande,  soit  qu'il  dédaignât  un  concours  relativement  secondaire, 
M.  de  Bismarck  ne  se  préoccupa  guère  de  ménager  la  fierté  castillane 
en  faisant  prendre  possession  brutalement  de  l'île  Yap,  dans  l'archipel 
des  Carolines,  le  24  août  1885.  L'effervescence  fut  grande  dans  la 
Péninsule,  et  l'ambassade  d'Allemagne  à  Madrid  fut  gravement  insultée. 
Tout  s'arrangea  par  des  excuses  officielles  du  gouvernement  espagnol 
en  ce  qui  concerne  cet  incident,  et  par  la  médiation  de  Léon  XIII 
acceptée  par  les  deux  puissances  en  ce  qui  concerne  la  possession  des 
Carolines  qui  fut  reconnue  à  l'Espagne.  Malgré  cette  solution  pacifique, 
il  était  certain  que  ce  dernier  pays  resterait  tout  à  fait  étranger  aux 
alliances  combinées  par  le  chancelier  de  Berlin. 

Restait  l'Angleterre.  Le  ministère  whig  de  M.  Gladstone  (1868-1874) 
s'était  à  peu  près  complètement  renfermé  dans  les  questions  intérieures 
et  presque  désintéressé  des  aff'aires  de  l'Europe.  Notamment,  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  il  s'était  tenu  dans  une  stricte  neutralité,  non  sans 
une  nuance  de  froideur  pour  la  France  qui  avait  alors  le  tort  le  plus 
impardonnable  aux  yeux  des  Anglais  de  tous  les  partis  :  celui  d'être 


-[56  T.A   DIPLOMATIE   DE    LA   TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 

faible  et  vaincue.  L'excès  même  de  la  politique  d'absteulion  de  M.  Glads- 
tone finit  par  froisser  l'opinion  publique  et  provoqua  sa  chute  aux 
élections  anticipées  de  1874,  après  la  dissolution  du  Parlement.  Son 
successeur,  Disraeli  (20  février  1874-1880),  prit  à  peu  de  chose  près  le 
contre-pied  de  la  politique  des  whigs;  donnant  peu  d'attention  aux 
questions  d'ordre  interne,  il  ouvrit  la  voie  des  entreprises  internatio- 
nales en  inaugurant  l'impérialisme  britannique  :  en  1876,  la  reine 
Victoria  était  proclamée  impératrice  des  Indes  et,  en  récompense  de 
son  zèle,  le  premier  ministre,  issu  d'une  famille  de  juifs  convertis,  était 
élevé  à  la  pairie  avec  le  titre  de  lord  Beaconsfield  (16  août  1876).  L'ère 
des  conquêtes  anglaises  était  de  nouveau  ouverte  :  expédition  dans 
l'Afrique  australe  et  annexion  du  Transvaal  (1877),  guerre  d'Afgha- 
nistan, attitude  belliqueuse  contre  la  Russie  et,  après  le  Congrès  de 
Berlin,  occupation  de  Chypre  (1878).  Contre  son  adversaire  tout 
indiqué,  la  Russie,  Beaconsfield  avait  besoin  d'un  allié  sur  le  conti- 
nent; la  France,  portée  à  se  rapprocher  du  tsar  et  d'ailleurs  décidée 
à  une  politique  de  recueillement,  ne  pouvait  plus  aider  la  Grande- 
Bretagne  comme  en  1854  :  aussi  la  politique  du  premier  ministre 
anglais  fut-elle  de  s'unir  à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche-Hongrie,  dans 
l'alliance  desquelles  il  serait  sans  doute  entré  s'il  avait  conservé 
plus  longtemps  le  pouvoir.  Mais  les  électeurs,  fatigués  de  ses  aven- 
tures qui  ne  se  terminaient  pas  toutes  par  des  succès,  notamment 
dans  l'Afghanistan,  repris  d'ailleurs  par  les  graves  préoccupations 
de  la  politique  intérieure,  surtout  en  Irlande,  le  renversèrent  en  1880 
(ler  au  15  avril),  après  la  dissolution  du  Parlement  prononcée  le 
24  mars.  Avec  Gladstone  qui  reprit  le  pouvoir,  l'impérialisme  britan- 
nique eut  un  temps  d'arrêt,  et  même  recula  sur  certains  points  par 
l'abandon  des  entreprises  de  l'Afghanistan  et  de  l'Afrique  australe. 
Le  succès  des  whigs  fut  aussi  la  ruine  de  tout  projet  d'alliance  entre 
l'Angleterre  d'une  part,  l'Allemagne  et  l'Autriche  de  l'autre.  Gladstone 
avait  la  haine  du  Turc  et  ne  se  souciait  pas  de  le  défendre  contre 
les  Russes;  lord  Granville  se  bornait  à  déclarer  que  son  gouver- 
nement s'en  tiendrait  à  l'observation  du  traité  de  Berlin,  et  qu'il 
resterait  en  dehors  de  toute  alliance  continentale,  en  maintenant 
avec  la  France  des  relations  cordiales.  D'ailleurs,  Gladstone  s'était 
grandement  compromis  vis-à-vis  de  l'Autriche.  Pendant  sa  campagne 
électorale,  il  avait  jeté  son  avertissement  célèbre  :  Hands  off!  en 
visant  les  ambitions  de  conquêtes  de  l'Autriche  dans  les  Balkans,  et 
son  langage  sur  cette  puissance  avait  été  très  dur,  même  très 
oll'eusant.  «  Partout  et  toujours,  avait-il  dit,  l'Autriche  a  été  l'ennemie 
de  la  liberté.  Il  n'y  a  pas  un  point  du  globe  sur  lequel  on  puisse 
mettre  le  doigt  en  disant  :  ici  l'Autriche  a  fait  le  bien.  Electeurs,  votez 
l)Our  mou  adversaire  si  vous  voulez  qu'une  politique  extérieure  autri- 
chienne domine  dans  les  Conseils  de  la  Gi'ande  Bretagne.  »  Placé  à  la 
tête  du  gouvernement,  Gladstone  dut  fournir  des  explications  à 
l'ambassadeur  d'Autriche,  comte  Karolyi;  la  lettre  qu'il  lui  écrivit,  le 
4  mai  1880,  pour  atténuer  l'efTet  de  ses  paroles  ([uand  il  était  candidat 
de  l'oppo-siliou,  était  assez  piteuse  et  peu  faite  pour  relever  le  prestige 
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du  chef  du  cabinet  anglais  (^).  Cependant,  tout  en  réagissant  contre  la 
politique  annexionniste,  le  cabinet  Gladstone  se  laissait  entraîner  dans 
nombre  d'aventures  de  conquêtes  ;  en  octobre  1882,  la  Pall  Mail 
Gazette  faisait  cette  curieuse  remarque  que  le  nouveau  gouvernement, 
en  répudiant  les  ambitions  de  Beaconsfield,  avait  fait  plus  d'annexions 
que  lui  :  Egypte  et  Soudan  Égyptien,  les  territoires  immenses  de 
l'Afrique  du  Sud,  sur  le  Niger,  aux  alentours  de  Sierra-Leone,  à  la 
Nouvelle-Guinée.  Ce  défaut  d'harmonie  entre  les  indications  de  la 
politique  whig  et  sa  conduite  provoqua  une  opposition  latente  d'abord, 
puis  aiguë  avec  la  France  :  ce  fut  d'abord  la  question  d'Egypte  qui 
divisa  profondément  les  deux  pays,  puis,  d'une  manière  générale,  les 
nouvelles  tendances  d'expansion  coloniale  de  noire  gouvernement  dans 
lesquelles  l'Angleterre  n'a  cessé  de  voir  une  concurrence  redoutable. 
De  là  un  parti  pris  du  gouvernement  et  de  la  presse  britanniques  de  se 
montrer  sympathique  à  la  Triplice  et  rempli  d'aigreur  envers  la  France 
et  la  Russie,  parti  pris  qui  s'est  maintenu  au  fond  sous  tous  les  cabinels 
libéraux  ou  conservateurs,  avec  Salisbury  comme  avec  Gladstone  :  il 
était  particulièrement  marqué  quand,  le  21  juin  1887,  fut  célébré  le 
jubilé  demi  centenaire  de  la  reine  impératrice  Victoria,  et  quand  la 
Grande-Bretagne,  en  présence  du  prince  impérial  d'Allemagne,  gendre 
de  sa  souveraine,  put  s'enivrer  d'orgueil  en  contemplant  sa  tlotte 
colossale  réunie  devant  l'île  de  Wight. 

Notre  isolement  était  donc  complet;  nous  ne  pouvions  pas  encore 
compter  sur  une  entente  avec  le  tsar,  car  le  seul  élément  de  rappro- 
chement entre  la  Russie  et  la  République  française,  si  éloignées  l'une 
de  l'autre  par  leur  nature  et  leurs  tendances,  était  l'éventualité  d'avoir 
un  ennemi  commun  dans  l'Allemagne  ou  même  dans  l'Angleterre. 
Mais  rien  n'était  plus  fragile,  tant  qu'on  n'aurait  pas  réglé  d'un  commun 
accord  le  bénéfice  pour  chacun  du  secours  réciproquement  promis. 
Jusque-là  tout  était  abandonné  au  caprice  des  circonstances  qui  pou- 
vaient déjouer  tous  les  calculs.  Ainsi,  à  propos  des  affaires  de  l'Afgha- 
nistan et  en  prévision  d'un  conflit  avec  l'Angleterre,  le  tsar  et  l'empe- 
reur d'Allemagne  se  rencontrèrent  à  Skiernewice,  en  septembre  1884, 
et  conclurent  une  convention  secrète  par  laquelle  ils  se  promettaient 
une  neutralité  bienveillante  pour  le  cas  où  l'un  d'eux  serait  attaqué  par 
une  autre  puissance.  Ce  traité,  qui  n'a  été  révélé  qu'en  1896,  par  l'or- 
gane de  M.  de  Bismarck,  les  Hamburger  Nachrichten,  montre  bien 
que,  à  ce  moment,  la  France  aurait  inutilement  espéré  en  la  Russie  si 
elle  avait  voulu  attaquer  l'Allemagne.  Celte  situation  persista  même  jus- 
qu'en 1890  :  après  la  chute  de  M.  de  Bismarck,  l'empereur  d'Allemagne, 
obéissant  à  l'influence  de  l'Angleterre,  ne  voulut  pas  renouveler  la 
convention  de  1884,  conclue  à  Skiernewice.  L'accord  était  alors  intime 
entre  Londres  et  Berlin,  et  on  en  eut  la  preuve  dans  la  cession  de  l'île 
d'Héligoland  faite  par  l'Angleterre  à  l'Allemagne  le  l«r  juillet  1890, 
moyennant  certaines  concessions  qui  lui  furent  accordées  dans  l'Afri- 

(')  Voir  celte  letlie  :  Année  poliliriue,  1880.  p.  23-2,  et  ^fl'mot•i(d  diplomaliqur. 
15  mai  1880. 
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que  orientale.  La  Russie  se  trouvait  donc,  à  la  fin,  aussi  isolée  que  nous, 
et  ie  toast  fameux  du  tsar  au  prince  de  Monténégro,  en  1889,  le  mon- 
tra assez  :  «  Au  seul  ami  sincère  et  fidèle  de  la  Russie,  »  avait-il  dit. 
L'alliance  franco-russe  n'était  pas  encore  faite  ;  cependant  les  événe- 
ments, plus  encore  que  les  calculs  des  diplomates,  la  préparaient.  Le 
tsar  Alexandre  III,  plus  dégagé  que  son  père  de  l'influence  de  l'empe- 
reur Guillaume,  était,  politiquement,  très  hostile  à  l'action  allemande 
dans  ses  États  :  avec  lui,  l'entente  des  trois  empereurs  cessa  en  fait. 
Très  désireux  de  maintenir  la  paix,  il  conserva  cependant  les  relations 
extérieures  courtoises  avec  les  souverains  d'Allemagne  et  d'Autriche 
auxquels  il  rendit  fréquemment  visite,  et  même  avec  M.  de  Bismarck 
qui,  depuis  1882,  se  trouva  en  relation  avec  un  chancelier  russe  modéré 
et  conciliant,  M.  de  Giers.  Les  manifestations  peu  amicales  entre  la 
Russie  d'une  part,  l'Allemagne  et  l'Autriche  de  l'autre,  qui  remplirent, 
avec  les  incidents  de  frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne,  les 
années  1886  et  1887,  préparèrent  la  rupture,  bien  que  l'entente  des 
trois  empereurs  parût  confirmée  par  l'entrevue  de  Skiernewice,  où  les 
trois  souverains  se  rencontrèrent  en  septembre  1884,  et  par  celle  des 
empereurs  d'Autriche  et  d'Allemagne  à  Gastein,  en  1885,  et  de  ceux 
d'.\utriche  et  de  R^ussie  àKremsier  la  même  année.  La  publication,  au 
début  de  1888,  du  traité  d'alliance  austro-allemand  de  1879  annonça 
cette  rupture,  le  refus  de  l'Allemagne,  en  1890,  de  renouveler  le  traité 
de  neutralité  avec  la  Russie,  conclu  en  1884,  la  couronna.  Depuis  ce 
moment,  se  sentant  isolée  de  tous,  la  Russie  se  décida  franchement 
pour  l'alliance  française,  dont  la  formation  est  l'événement  le  plus 
considérable  de  la  période  suivante. 


CHAPITRE  III 


La  France  et  la  question  d'Orient;  les  suites 
du  traité  de  Berlin  jusqu'en  1888. 


Le  traité  de  Berlin  n'avait  pu  être  qu'une  transaction  provisoire 
entre  les  convoitises  des  puissances  dans  la  péninsule  des  Balkans, 
comme  entre  leurs  préoccupations  au  sujet  du  maintien  de  l'Empire 
ottoman  et  des  aspirations  vers  l'indépendance  des  populations  chré- 
tiennes; aussi  fallait-il  s'attendre  à  ce  que  ses  décisions  fussent  promp- 
tement  contestées  et  même  à  ce  que  son  exécution  fût  entravée  par 
diverses  oppositions.  La  France,  qui  n'avait  pas  d'intérêts  directs 
engagés  dans  la  question  d'Orient,  ne  pouvait,  au  milieu  de  ces  com- 
plications, que  défendre  son  prestige  fondé  sur  sa  politique  tradition- 
nelle de  civilisation  en  Turquie,  tout  en  s'abstenant  d'immixtions  com- 
promettantes pour  la  paix,  à  laquelle  elle  avait  le  désir  et  le  besoin 
de  rester  fidèle.  C'est  son  rôle  ainsi  compris  que  nous  devons  apprécier 
dans  les  difficultés  qui  suivirent  immédiatement  la  conclusion  du  traité 
de  Berlin  jusqu'en  1888.  Bien  que  ces  difficultés  soient  presque  toutes 
connexes,  enchevêtrées  même  et  dépendantes  les  unes  des  autres, 
pour  apporter  quelque  clarté  dans  l'exposé  d'une  situation  aussi  com- 
pliquée, nous  envisagerons  successivement  celles  qui  sont  relatives  à 
la  Grèce,  à  la  reconnaissance  de  la  Roumanie,  au  Monténégro,  à  la 
Bulgarie  et  à  la  Roumanie  orientale,  à  la  Crète,  à  la  condition  des 
chi  étiens  d'Asie  Mineure,  enfin  à  la  libre  navigation  du  Danube. 

1.  Affaires  de  Grèce.  —  On  se  rappelle  que  le  traité  de  Berlin 
dispose,  dans  son  article  24  :  «  Dans  le  cas  où  la  Sublime  Porte  et  la 
Grèce  ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  sur  la  rectification  de  frontière 
indiquée  dans  le  Vi"  protocole  du  traité  de  Berlin,  l'Allemagne,  T.Vu- 
triche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie  et  la  Russie  se  réservent 
d'offrir  leur  médiation  aux  deux  parties  pour  favoriser  les  négocia- 
tions. »  Au  point  de  vue  de  la  Grèce,  la  question  de  délimitation 
prévue  par   cet  article  se   partage   en  trois  périodes  :    l'une  qui  va 
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du  traité  de  Berlin  jusqu'à  la  conférence  de  Berlin  en  1880  et  qui  est 
marquée  par  les  réclamations  helléniques;  l'autre  qui  est  caractérisée 
par  la  soumission  forcée  de  la  Grèce  aux  décidions  de  la  conférence  de 
Berlin,  de  1880  à  1885;  une  troisième  date  des  nouvelles  réclamations 
des  Hellènes  en  1885,  à  propos  de  la  révolution  rouméliote,  et  se  ter- 
mine par  une  nouvelle  soumission  aux  exigences  des  puissances  grâce 
à  la  médiation  de  la  France.  Du  côté  de  notre  pays,  trois  attitudes  vis- 
à-vis  de  la  Grèce  peuvent  être  successivement  notées  jusqu'à  la  confé- 
rence de  Berlin  en  1880;  d'abord,  M.  AVaddington  ne  soutient  qu'avec 
beaucoup  de  réserve  les  demandes  des  Grecs;  il  est  plutôt  disposé  à  les 
restreindre  pour  sauvegarder  la  paix;  puis,  le  ministère  de  Freycinet 
du  27  décembre  1879  parait  vouloir  les  appuyer  avec  énergie  et  les 
imposer  à  la  Turquie  par  la  volonté  de  l'Elurope;  enfin,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  ne  veut  voir  dans  l'article  24  du  traité  de  Berlin  et  dans  les 
décisions  de  la  conférence  de  1880  qu'une  offre  gracieuse  de  médiation 
et  non  plus  une  décision  des  puissances,  obligatoire  pour  la  Turquie. 

1°  Du  traité  de  Berlin  à  la  Conférence  de  1880  (*).  —  Dès  le 
17  juillet  1878,  la  Grèce  demanda  à  la  Porte  la  livraison  des  territoires 
qui  lui  avaient  été  promis  au  traité  de  Berlin;  la  Turquie,  sans  même 
lui  répondre,  se  borna  à  adresser  aux  puissances,  le  8  août,  une  circu- 
laire pour  les  prier  d'inviter  le  gouvernement  hellénique  à  renoncer  à 
des  réclamations  «  aussi  injustes  qu'impolitiques  ».  M.  "Waddington, 
par  une  note  du  23  août,  reprocha  à  la  Turquie  de  ne  pas  se  borner  à 
repousser  les  prétentions  exagérées  de  M.  Delyannis,  et  d'écarter 
M  avec  aussi  peu  de  ménagements  les  vœux  beaucoup  plus  modestes 
exprimés  par  l'Europe  dans  un  sentiment  de  conciliation  »  (*).  La 
France  insista,  en  outre,  pour  qu'une  conférence  s'ouvrît  entre  les 
représentants  des  puissances  et  ceux  de  la  Turquie  et  de  la  Grèce,  en 
vue  de  résoudre  la  difficulté  de  frontière.  Dans  sa  note  du  21  novembre 
1878  ').  lord  Salisbury  avait  bien  montré  le  désir  du  gouvernement 
britannique  de  ménager  la  Turquie  et  celle-ci,  qui  le  savait,  avait 
déclaré  par  avance  qu'elle  ne  se  considérait  pas  comme  liée  par  le5 
indications  du  traité  de  Berlin  (*).  Dans  ces  conditions,  la  commission 
mixte  qui  s'était  réunie  à  Preveza  le  6  février  1879  dut  se  séparer  après 
quelques  séances.  M.  Waddington  proposa  alors,  à  titre  de  transaction, 
de  laisser  Jauina  à  la  Turquie  et  de  donner  une  compensation  aux 
Grecs  en  Thessalie  (^);  mais  les  deux  parties  rejetèrent  cette  solution. 
Puis  la  France  et  l'Angleterre  se  mirent  d'accord  pour  organiser  une 
commission  internationale  qui  statuerait  en  dehors  des  représentants 
de  la  Grèce  et  de  la  Turquie  (®)  en  prenant  pour  base  le  13»  protocole 

(.')  V.  L.  .1.,  1880,  Négociations  relatives  à  la  rectification  des  frontières  de  la  Grèce, 
!•'  fascicule. 

(»)  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  20,  2i,  2'J. 

(«)  L.  .].,loc.  cit.,  p.  4ti. 

(')  1(1.,  ibid.,  17  décembre  1878.  p.  .■'>i  et  i'>\.  Voir  Déclarations  des  commissaires  grecs 
et  ottomans,  p.  W  à  70. 

(»)  Ici.,  ibid.,  17  décembre  187'J,  p.  170. 

(*)  L.  .F.  sur  .MTaires  de  Grèce,  2'  (asc.,  p.  21  et  suiv.,  dépédiodii  I.")  janvier  1880  et  suiv. 
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du  traité  de  Berlin.  Ainsi  le  caractère  de  l'iramixtion  de  l'Europe  dans 
le  conflit  gréco-turc  changeait  du  tout  au  tout  depuis  l'arrivée  au  pou- 
voir du  cabinet  de  Freycinet;  ce  n'était  plus  la  médiation  formellement 
prévue  par  l'article  24  du  traité  de  Berlin  pour  rapprocher  les  deux 
parties  et  favoriser  leur  entente,  c'était  la  décision  prise  en  dehors 
d'elles  et  obligatoire,  en  un  mot  l'arbitrage  forcé,  ou  plutôt  le  juge- 
ment des  grandes  puissances  prononcé  entre  des  États  plus  faibles.  On 
tombait  de  la  sorte  dans  le  procédé  de  l'intervention  la  plus  caracté- 
risée :  c'est  ce  qui  résultait,  malgré  les  ménagements  du  style  diplo- 
matique, de  la  circulaire  de  M.  de  Freycinet  du  16  avril  1880  (').  Cette 
transformation  fut  favorisée  par  l'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Gladstone 
qui,  contrairement  à  lord  Beacoustield,  était  l'adversaire  déclaré  du 
Turc  et  ne  cachait  pas  à  la  Chambre  des  Communes,  le  20  mai  1880, 
qu'il  fallait  renoncer,  à  Constantinople,  aux  illusions  que  l'on  pouvait 
encore  y  avoir  sur  le  parti  pris  de  l'Angleterre  de  faire  respecter 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Le  nouvel  ambassadeur  britannique 
auprès  de  la  Sublime  Porte,  M.  Goschen,  reçut  pour  instructions  de 
favoriser  la  cession  de  l'Épire  et  de  la  Thessalie  à  la  Grèce.  Dans  une 
note  du  24  mai  1880  (-),  lord  Granville  invitait  la  France  à  se  mettre 
d'accord  avec  la  Grande-Bretagne  afin  d'exercer,  de  concert  avec  les 
autres  puissances,  une  pression  sur  la  Turquie  et  obtenir  d'elle  l'exé- 
cution de  tous  ses  engagements  contenus  dans  le  traité  de  Berlin, 
notamment  vis-à-vis  de  la  Grèce,  du  Monténégro  et  des  populations 
arméniennes  d'Asie.  La  Grande-Bretagne  tâchait  ainsi  de  reprendre  la 
direction  de  la  question  grecque  que  la  France  avait  gardée  jusqu'alors, 
et  même,  par  son  programme  si  étendu,  elle  engageait  toute  l'exécu- 
tion du  traité  de  Berlin,  au  risque  de  raviver  la  question  d'Orient.  En 
Autriche,  on  se  demanda  pourquoi  M.  Gladstone  voulait  ainsi  «jouer 
avec  le  feu  »,  suivant  l'expression  de  la  Neue  frei  Presse;  d'ailleurs,  à 
Vienne,  on  n'avait  que  de  la  méfiance  à  l'égard  du  premier  ministre 
anglais  qui  s'était  montré  sévère  dans  ses  appréciations  sur  le  gouver- 
nement austro-hongrois,  et  l'on  y  déclarait  que,  en  cas  de  campagne 
contre  la  Turquie,  les  armées  d'Autriche  et  d'Allemagne  feraient 
contrepoids  à  l'Angleterre.  En  France  même,  malgré  les  sympathies 
pour  la  Grèce,  on  reculait  devant  une  aventure  aussi  compliquée  et 
aussi  redoutable  que  celle  dans  laquelle  M.  Gladstone  paraissait  vouloir 
s'engager.  Sachant  que  l'Europe  était  divisée  et  qu'aucune  puissance, 
pas  même  l'Angleterre,  n'était  décidée  à  agir  seule  contre  elle,  la 
Turquie  refusa  de  répoudre  aux  injonctions  d'avoir  à  observer  ses 
promesses  résultant  du  traité  de  Berlin.  L'action  militaire  étant 
écartée,  le  gouvernement  de  Londres,  d'accord  avec  celui  de  la  France, 
rallia  les  puissances  à  l'idée  d'une  conférence  internationale  tenue  à 
Berlin  et  qui  avait  pour  objet,  vu  les  résistances  de  la  Porte,  de  «  déter- 
miner à  la  majorité  des  voix  et  avec  l'assistance  d'officiers  possédant 
des    connaissances    spéciales,    la    ligne   de    frontière    qu'il    convient 

(•)  L.  ,1.,  Affaires  de  Grèce,  1881,  3«  partie,  p.  \. 

(')  Publiée  dans  le  Livre  Jaune,  AITaires  du  Monténégro,  n"  1,  p.  17.'),  1880. 
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d'adopter  »  (^).  On  s'engageait  donc  gravement  et,  puisqu'on  sortait  du 
rôle  de  médiateur  prévu  par  le  traité  de  Berlin  pour  se  transformer  en 
juge,  il  fallait  prévoir  l'éventualité  d'une  résistance,  surtout  de  la  part 
delà  Turquie,  à  l'exécution  de  la  sentence  imposée. 

La  conférence  s'ouvrit  le  16  juin  1880  et,  dès  le  début,  le  représen- 
tant de  la  France  fut  chargé  d'en  fixer  le  programme.  Il  se  résumait 
en  ceci  :  s'inspirant  des  instructions  du  Congrès  telles  qu'elles  résul- 
taient du  13'  protocole,  les  puissances  devaient,  écartant  les  délégués 
de  la  Grèce  et  de  la  Turquie  qui  empêchaient  tout  accord,  les  uns  par 
leurs  prétentions  exagérées,  les  autres  par  leur  résistance  systéma- 
tique, imposer  leur  décision  aux  deux  parties  et  les  contraindre,  s'il  le 
fallait,  à  s'y  soumettre. 

Au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  cette  manière  de  comprendre  le 
rôle  des  puissances  n'était  qu'un  abus  de  la  force.  Gomme  le  faisait 
justement  ressortir  la  Turquie,  dans  sa  note  du  15  juin  1880  (-),  le  trei- 
zième protocole  du  traité  de  Berlin  donnait  seulement  des  indications  à 
la  Grèce  et  à  la  Turquie  pour  fixer  leur  frontière,  et  l'art.  24  du  traité  du 
13  juillet  1878  réservait  uniquement  aux  puissances  la  faculté  d'offrir 
leur  médiatio?i  aux  deux  parties  pour  amener  une  entente  entre  elles. 
Or,  la  mission  du  médiateur  ne  peut  consister  qu'à  proposer  des  bases 
d'arrangement,   à  participer  même  aux   négociations    pour  faciliter 
l'accord,  ce  qui  dififérencie  la  médiation  des  bons  offices,  mais  jamais  à 
statuer  souverainement  et  à  imposer  sa  décision  comme  le  fait  un 
arbitre  accepté  par  les  États  intéressés  au  litige.  Cependant  le  tracé 
proposé  par  la  France  et  accepté  par  les  autres  membres  de  la  confé- 
rence fut  notifié  le  15  juillet  à  la  Turquie,  en  des  termes  tels  que  le 
caractère  obligatoire  pour  elle  des  décisions  de  la  conférence  n'était 
nullement  dissimulé.  Après  des  objections  présentées  par  le  Divan,  une 
nouvelle  notification  du  25  août  établissait  que  «  les  puissances  média- 
trices ne  sauraient  consentir  à  ce  que  la  discussion  fût  ouverte  à  cet 
égard  »  ('}.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  la  mission  de  l'Europe  avait  tout  d'abord 
été  comprise  par  le  gouvernement  français.  M.  "Waddiugton  avait,  par 
sa  circulaire  du  21  octobre  1878  (*),  proposé  aux  puissances  «  d'offrir 
leur  médiation  à  la  Turquie  et  à  la  Grèce  »  ;  dans   sa   circulaire   du 
19  mai  1879  (*),  il  disait  :  «  L'Europe  n"a  pas  à  se  substituer  aux  négo- 
ciateurs eux-mêmes  (grecs  et  turcs),  mais  simplement  à  s'interposer 
entre  eux  pour  aplanir  leurs  dissentiments  et  à  les  rapprocher  »,  ce  qui 
était  d'une  exactitude  parfaite  au  point  de  vue  du  caractère  de  la 
médiation.  La  manière  de  voir  du  gouvernement  français  se  modifia 
avec  l'arrivée  de  M.  de  Freycinet  au  pouvoir.  Dans  sa  première  circu- 
laire du  10  avril  1880,  où  les  notions  juridiques  sont  bien  étrangement 
confondues,  il  disait  successivement  :  que  la  décision  de  la  commission 

(«;  Note  des  ambassadeurs  à  r.onslaiUiiii»|ili.'.  1<»  juin  1SS().   I,.   ,1..  Afl'aiifS  do  (lièce, 
3«  série,  p.  4^1. 

(*)  L.  .1.,  Ait.  df  Grèce,  3»  fa.scicule,  j).  50. 
(•)  L.  J.,  loc.  cit.,  3*  fasciculi',  p.  113. 
(')  L.  J.,  Air.  de  Gr.'ce,  I"  fascicule,  p.  33. 
(»)  L.  .1.,  Afi".  de  ihèco,  \"  fascicule,  p.  113. 
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«  serait  recommandée  par  les  puissances  à  la  Grèce  et  à  la  Turquie  », 
ce  qui  donnait  l'idée  d'une  simple  médiation;  puis,  que  les  deux  parties 
n'auraient  pas  voix  délibérative,  conformément  à  la  nature  même  de 
Varbitrage;  enfin,  que  si  les  puissances  médiatrices,  pour  marquer 
le  caractère  tout  amical  de  leur  intervention,  se  sont  interdit  l'emploi 
des  moyens  coercitifs,  la  logique  des  choses  «  donnera  une  sanction 
certaine  à  des  décisions  dont  nul  ne  pourra  contester  l'autorité 
morale  »  (').  En  même  temps,  la  France  soutenait  presque  complète- 
ment les  revendications  gresques  que  la  Turquie  repoussait  et,  d'accord 
avec  l'Angleterre,  ou  du  moins  en  acceptant  lacilement  son  projet,  se 
prononçait  pour  l'idée  de  la  conférence.  Ce  l'ut  elle  que  l'on  chargea 
d'en  fixer  le  programme  et,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  elle  le  présenta 
comme  une  solution  arbitrale  à  imposer  à  la  Grèce  et  à  la  Turquie,  qui 
ne  prenaient  même  point  part  aux  délibérations.  La  conséquence 
logique,  c'était  que  la  France  emploierait  la  force  pour  imposer  à  la 
Turquie  les  décisions  de  l'Europe,  et  les  autres  puissances  parurent 
croire  que  telle  était,  en  effet,  son  intention.  Mais  l'opinion  publique 
était  manifestement  hostile  à  toute  intervention  armée  dont  le  bénéfice 
était  nul  ou  médiocre  et  les  risques  fort  redoutables;  elle  voulait  la 
concentration  des  ressources  militaires  et  financières  pour  la  défense 
du  pays  uniquement  :  modifiant  le  mot  célèbre  relatif  à  l'Autriche 
prononcé  par  Schwarzenberg  après  que  le  tsar  Nicolas  eut  donné  son 
concours  pour  réprimer  l'insurrection  hongroise  en  1849,  le  Temps 
écrivait:  ula  France  étonnera  l'Europe  par  l'excès  de  son  égoïsme.  » 
Aussi,  après  la  conférence  de  Berlin,  M.  de  Freycinet  redoublait- il 
d'incohérence  dans  sa  dépêche  du  14  août  1880  :  d'une  part,  il  affirmait 
que  la  Grèce  était  désormais  armée  «  d'un  titre  irréfragable  »  et,  d'autre 
part,  que  «  conséquente  avec  elle-même,  la  France  se  doit  et  doit  à  ses 
alliés  de  leur  rappeler  qu'elle  a  dès  l'origine  exclu  de  ses  prévisions 
dans  l'aff'aire  grecque  l'hypothèse  d'un  recours  à  la  coercition  maté- 
rielle »  (').  De  plus,  le  représentant  de  la  France  en  Grèce,  le  comte  de 
Moiiy,  tint  au  roi  un  discours  duquel  il  ressortait  que  notre  pays,  tout 
en  travaillant  à  assurer  l'exécution  du  traité  de  Berlin,  n'irait  jamais 
jusqu'à  une  intervention  armée.  D'autre  part,  le  gouvernement  français 
avait  accordé  à  la  Grèce  une  mission  militaire  confiée  au  général 
Thomassin  et  qui  semblait  bien,  au  bénéfice  des  Hellènes,  la  contre- 
partie de  l'envoi  des  fonctionnaires  allemands  en  Turquie.  Dans  sa 
circulaire  du  27  juillet  1880  (^),  M.  de  Freycinet  protesta  contre  une 
pareille  interprétation  en  disant  que  cette  mission,  décidée  avant  les 
événements  actuels,  n'avait  aucunement  le  caractère  d'une  intervention 
plus  ou  moins  déguisée  dans  le  conflit  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  ;  les 
officiers,  au  nombre  de  six  seulement,  ne  devaient  jamais  prendre  part 
à  des  hostilités  et  n'avaient  que  le  rôle  d'instructeurs  techniques.  Au 
surplus,  cette  mission  ne  partit  jamais  :  son  départ  fut  arrêté  quand  on 
apprit  que  la  mission  allemande  n'irait  pas  en  Turquie. 

(')  L.  .1.,  AfV.  (I((  Grèccs  3«  rasciculo,  p.  1  et  siiiv. 

(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  .>  fascicule,  p.  108. 

(')  L.  J.,  loc.  cil.,  3«  (asciciile,  p.  1)8  et  suiv. 
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Chez  les  autres  puissances,  ce  qui  apparaissait  clairement,  ce  qui 
même  était  officiellement  déclaré,  c'était  la  volonté  très  nette  de  ne  pas 
en  venir  à  l'emploi  de  la  force  contre  la  Turquie  :  en  Allemagne,  en 
Autriche  et  même  en  Russie,  il  n'y  avait  pas  de  doute  à  cet  égard. 
L'Angleterre  n'aurait  pas  reculé  devant  une  démonstration  militaire, 
mais  elle  ne  voulait  pas  agir  isolément  et  comptait  sur  le  concours  de  la 
France,  les  deux  pays  devant  ainsi  accomplir  un  mandat  qu'ils  auraient 
tenu  de  l'Europe.  L'accentuation  de  notre  politique  en  faveur  de  la 
Grèce,  passant  de  l'idée  de  simple  médiation  avec  M.  Waddington  à 
celle  d'une  décision  obligatoire  pour  la  Turquie  avec  M.  de  Freycinet, 
fit  croire  aux  puissances  que  la  France  ne  reculerait  pas  devant  les 
conséquences  logiques  de  son  attitude  :  l'Angleterre  surtout  affectait  d'y 
compter  absolument.  Les  hésitations  de  M.  de  Freycinet  devant  les 
résistances  de  l'opinion  hostile  à  toute  entreprise  d'intervention  armée 
provoquèrent  à  l'étranger,  dans  la  Grande-Bretagne  en  particulier,  des 
récriminations  contre  notre  gouvernement  qui,  disait-on,  avait  soulevé 
la  question  grecque,  avait  engagé  l'Europe  dans  la  voie  des  mesures 
énergiques,  et  puis  reculait  le  premier.  Ces  reproches,  en  partie 
mérités,  furent  surtout  exprimés  après  la  conférence  de  Berlin,  quand 
la  Turquie  se  refusa  à  toutes  concessions  et  que  la  France  renonça  à 
les  lui  imposer  par  la  force. 

2°  Après  la  Confére7ice  de  Berlin.  —  Pour  forcer  la  Turquie  à 
exécuter  les  décisions  de  la  conférence,  la  Grèce  mobilisa  ses  troupes 
et  se  prépara  à  occuper  les  territoires  qui  lui  avaient  été  reconnus.  Par 
suite  de  son  attitude  antérieure,  le  gouvernement  français  était  fort 
gêné  pour  engager  la  Grèce  à  la  patience  et  pour  blâmer  «  ses  arme- 
ments prématurés  »  (*);  M.  de  Broglie  lui  reprochait,  non  sans  raison,  à 
la  séance  du  Sénat  du  30  mars  1880,  d'avoir  surexcité  imprudemment 
les  ambitions  des  Grecs  pour  les  abandonner  ensuite.  La  base  la  plus 
forte  de  cette  accusation  était  dans  ce  fait  que  M.  de  Freycinet  avait 
subordonné  notre  participation  à  la  démonstration  navale  en  faveur  du 
Monténégro  contre  la  Turquie,  démonstration  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  à  cette  condition  que,  s'il  était  nécessaire,  on  recourrait  à  la  môme 
mesure  en  faveur  de  la  Grèce  Ç).  N'était-ce  pas  promettre  l'intervention 
armée  pour  faire  exécuter  contre  la  Turquie  les  décisions  de  la  confé- 
rence de  Berlin  qui  attribuaient  certains  territoires  à  la  Grèce?  Il  serait 
cependant  excessif  de  i-endre  notre  pays  seul  responsable  de  la  fausse 
position  dans  laquelle  on  avait  placé  le  gouvernement  hellénique.  En 
fait,  toutes  les  puissances  avaient  adopté  l'idée  d'un  arbitrage  à  imposer 
à  la  Turquie  :  si  la  plupart  d'entre  elles  ne  se  souciaient  pas  de  le  faire 
exécuter  par  la  force,  elles  consentaient  à  confier  un  mandat  dans  ce  sens 
à  l'Angleterre  et  à  la  France.  Mais  il  se  trouva  que,  tout  le  monde  ayant 
voulu  d'abord  recourir  aux  moyens  énergiques,  personne  ne  voulut  plus 
ensuite  se  charger  d'une  action  isolée.  La  France  cependant  assumait 

(')  7  et  9. juillet  1880.  L.  ,!.,  .3«  fasriciile,  p.  TU  et  81. 

(«)  Uépêciie  du  10  juillet  1880.  I,.  ,1.,  Ad',  de  Monténégm,  n»  1,  p.  278. 
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une  responsabilité  plus  grande,  parce  qu'elle  avait  dirigé  la  question 
grecque  dans  le  sens  où  elle  avait  été  engagée  après  le  remplacement 
de  M.  AYaddington  par  M.  de  Freycinet,  et  l'on  ne  se  privait  pas  de  dire, 
dans  les  chancelleries  étrangères,  en  exagérant  sans  doute  un  peu,  que 
si  l'on  avait  prévu  le  changement  d'attitude  de  la  France,  on  ne  serait 
pas  allé  si  loin  dès  le  début  et  l'on  s'en  serait  tenu  à  l'idée  de  la  simple 
médiation.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  mécontentement  que  provoqua  le  revi- 
rement de  notre  politique  fut  très  vif,  et  il  se  manifesta  même  en  Russie 
où  les  sympathies  cependant  nous  étaient  généralement  acquises  (^). 

Rassurée  sur  les  velléités  belliqueuses  de  l'Europe,  la  Turquie 
renouvela  ses  refus,  dans  sa  note  du  4  octobre  1880.  L'indignation  fut 
vive  partout,  surtout  en  Angleterre  où  le  cabinet  Gladstone  songeait 
déjà  à  recourir  au  blocus  des  ports  ottomans.  Mais  on  pouvait  de  moins 
en  moins  compter  sur  le  concours  de  la  France  où  M.  Rarthélemy 
Saint-Hilaire  avait  remplacé  M.  de  Freycinet.  Adoptant  une  manière  de 
voir  qui,  nous  l'avons  dit,  était  la  seule  conforme  au  texte  et  à  l'esprit 
du  traité  de  Berlin,  .ainsi  qu'aux  principes  généraux  du  Droit  des  Gens, 
le  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères  estima  que  le  rôle  des  puis- 
sances devait  se  borner  à  une  simple  médiation  et  ne  pas  dégénérer  eu 
celui  déjuges  souverains  du  conflit  gréco-turc.  Malheureusement  celte 
interprétation  arrivait  trop  tard,  quand  les  puissances  et  surtout  la 
France  s'étaient  complètement  engagées  dans  une  interprétation  con- 
traire, et  avaient  affirmé  leur  di-oit  d'exercer  une  véritable  intervention 
dans  la  question  hellénique.  De  plus,  le  ministre  soutint,  contre  toute 
vraisemblance,  que  les  Grecs  n'avaient  jamais  pu  compter  sur  une 
action  effective  de  l'Europe,  et  qu'il  n'avait  jamais  été  dans  l'intention 
des  puissances,  à  la  conférence  de  Berlin,  que  de  proposer  des  conseils 
malheureusement  mal  écoutés (^).  C'était  par  trop  oublier  tout  ce  qui 
avait  été  dit  à  maintes  reprises  par  M.  de  Freycinet  et  ce  qu'avait 
décidé  la  conférence  sur  un  ton  des  plus  comminatoires.  Aussi  les  pro- 
positions de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  en  faveur  d'un  arbitrage 
furent-elles  fort  mal  accueillies  en  Angleterre  où  l'on  s'en  tenait  aux 
conclusions  énergiques  de  la  conférence  de  Berlin.  Quant  à  la  Grèce, 
elle  les  repoussa,  en  invoquant  toujours  les  promesses  qu'on  lui  avait 
faites  de  soutenir  ses  revendications  dans  la  mesure  que  les  puissances 
avaient  admise. 

Cependant,  malgré  les  refus  de  la  Grèce  et  de  la  Turquie,  malgré  la 
méfiance  exprimée  par  les  puissances,  malgré  M.  de  Bismarck  qui 
imposait  une  condition  évidemment  irréalisable,  c'est-à-dire  l'accepta- 
tion des  gouvernements  d'Athènes  et  de  Constantinople  et  de  l'unani- 
mité des  puissances,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  persistait  à  considérer 
l'arbitrage  comme  la  seule  solution  possible.  L'événement  lui  donna 
raison.  La  Turquie,  sentant  qu'elle  n'avait  rien  à  gagner  à  la  résis- 

(!)  Dépêche  du  chargé  d'afTaires  à  Saint-Pétersbourg,  10  octobre  1880,  L.  J  ,  Monténégro 
n»  2,  p.  122. 

(2)  Circulaires  des  24,  28  décembre  1880  et  7  janvier  1881.  L.  J.,  loc.  cit.,  3*  fascicule, 
p.  188,  193,  214.  -  V.  aussi  circulaire  20  juillet  1881.  L.  J.,  aff.  de  Grèce,  4»  fascicule, 

p.  XVII. 
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tance,  céda  la  première  (^);  l'Angleterre,  isolée  et  impuissante, 
renonça  à  soutenir  les  Grecs,  et  M.  de  Bismarck  proposa  de  faire 
élaborer  un  projet  de  règlement  de  frontière  par  les  représentants  des 
puissances  à  Constantinople.  11  fallut  bien  encore  vaincre  des  résis- 
tances et  même  adresser  un  ultimatum  à  la  Porte  le  12  mars  1881, 
pour  la  forcer  à  présenter  des  propositions.  Mais  l'accord  se  fit  enfin 
avec  la  Turquie  et  le  résultat  en  fut  notifié  à  la  Grèce  le  26  mars.  Le 
caractère  de  cette  notification  est  à  retenir  :  ce  n'était  plus  une  injonc- 
tion absolue  de  juge  à  justiciable  comme  la  décision  de  la  conférence 
de  Berlin;  c'était  seulement  un  avertissement  à  la  Grèce  que,  si  elle 
n'acceptait  pas  le  tracé  adopté,  on  l'abandonnerait  à  son  sort  au  cas 
d'un  conflit  avec  les  Turcs.  Les  Grecs  comprirent  que  toute  résistance 
était  impossible,  surtout  après  les  observations  énergiques  des  puis- 
sances, notamment  de  l'Angleterre,  le  6  avril  1881  (^)  :  ils  se  soumirent, 
au  moins  pour  le  moment,  attendant  une  meilleure  occasion  de  pro- 
duire leurs  revendications.  Le  24  mai  1881,  le  gouvernement  d'Athènes 
et  celui  de  Constantinople  signaient  un  traité  de  délimitation  (^),  qui 
attribuait  à  la  Grèce  environ  13,000  kilomètres  carrés  au  lieu  de  20,000 
qu'on  lui  avait  promis  à  la  conférence  de  Berlin. 

3°  Les  affaires  de  Grèce  en  1885-86  {*).  —  L'Europe  avait  commis 
une  lourde  faute  en  se  faisant  l'alliée  déterminée  des  Grecs  dans  leurs 
revendications  contre  la  Turquie,  pour  les  abandonner  ensuite  et  les 
contraindre  à  se  contenter  des  maigres  avantages  que  leur  donnait  la 
convention  du  24  mai  1881,  On  s'était  trop  déclaré  en  leur  faveur  pour 
les  décourager  à  jamais,  on  leur  avait  donné  trop  peu  pour  les  satis- 
faire :  leurs  ambitions  devaient  croître  avec  les  déceptions  mêmes  qu'ils 
avaient  éprouvées.  Aussi,  quand  la  révolution  rouméliote  de  1885  eut 
entraîné  l'union  de  la  Roumélie  à  la  Bulgarie,  ils  jugèrent  le  moment 
venu  de  produire  de  nouveau  leurs  réclamations  devant  le  cénacle  des 
grandes  puissances.  Que  voulaient-ils?  Notre  représentant  à  Athènes, 
M.  de  Moii}-,  l'a  fait  admirablement  ressortir  dans  sa  dépêche  du  11  oc- 
tobre 1885  (^)  :  il  ne  s'agissait  plus  pour  la  Grèce  d'une  revendication 
précise  de  quelques  territoires  habités  par  des  populations  helléniques 
du  côté  de  la  frontière  la  séparant  de  la  Turquie,  comme  en  1881,  mais 
de  l'afllrmation  de  son  influence  générale  à  laquelle  se  rattachaient 
toutes  ses  espérances  d'avenir  dans  la  péninsule  des  Balkans.  Une 
vague  aspiration  de  l'hellénisme  pour  le  jour  où  l'empire  des  Turcs 
serait  rejeté  hors  d'Europe,  ou  confiné  tout  au  moins  dans  de  très 
étroites  limites,  telle  était  la  base  des  revendications  des  Grecs,  en 
1885.  L'accroissement  de  la  Bulgarie  par  l'adjonction  de  la  Roumélie 
avait  soulevé  la  jalousie  des  Serbes  qui  alléguaient  une  rupture  de 
l'équilibre  stable  des  nationalités  dans  la  péninsule  des  Balkans;  il 

(>)  Liv.  .1.,  i»  fnscicule,  p.  9. 

(»)  Liv.  .].,  /oc.  cit.,  p.  66  cl  suiv.  Liv.  Bien,  dépècho  du  6  avril  1881. 

(»>  Liv.  J.,  /oc.  cit.,  p.  131. 

(♦)  Liv.  J.,  affiurcs  de  Hoiirnélio  fl  de  Grèce,  1885-1886. 

(1)  Liv.  J.,  loc.  cit.,  p.  108. 
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iuquiëlait  autant  les  Grecs  qui  y  voyaient  une  menace  redoutable  pour 
l'hellénisme  dont  les  visées  risquaient  d'être  déjouées  par  un  accapa- 
rement anticipé  d'influence  de  la  part  des  Bulgares.  Il  était  impossible 
aux  puissances  de  seconder  par  la  force  de  pareilles  prétentions  :  les 
aspirations  des  nationalités,  quelque  respectables  qu'elles  puissent  être 
dans  certains  cas,  ne  sont  que  des  sentiments  à  la  satisfaction  desquels 
les  intéressés  peuvent  travailler  par  des  moyens  légitimes;  elles  ne 
constituent  pas  des  droits  que  l'on  puisse  faire  valoir  soi-même  ou  que 
d'autres  puissent  soutenir  en  se  fondant  sur  des  considérations  juri- 
diques. Sans  avoir  à  rechercher,  ce  qui  est  une  question  fort  délicate 
en  fait,  dans  quelle  mesure  l'hellénisme  est  justifié  par  l'importance  de 
la  race  grecque  par  rapport  aux  autres  dans  les  Balkans,  ni  s'il  est 
pratiquement  réalisable  au  point  de  vue  de  la  concentration  sufBsante 
de  cette  race  dans  certains  territoires,  les  puissances  n'avaient  pas  à  se 
mettre  à  son  service  quand  il  n'avait  pas  de  droit  proprement  dit  à 
invoquer,  et  surtout  quand  leur  choix  en  sa  faveur  devait  provoquer 
les  protestations  légitimes  d'autres  races  dont  les  titres  à  la  domination 
dans  la  Péninsule  ne  sont  peut-être  pas  moins  sérieux  que  les  siens. 

Si  l'Europe  n'avait  pas  à  défendre  les  prétentions  de  l'hellénisme 
qui  n'est  pas  une  entité  juridique  dans  les  rapports  internationaux 
comme  l'État  grec,  on  comprend  qu'elle  fût  autorisée  à  les  combattre 
de  toute  son  influence  morale  par  une  action  diplomatique  exercée  sur 
le  gouvernement  d'Athènes.  C'était  déjà  trop  que,  par  une  initiative 
contraire  au  traité  de  Berlin,  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie 
eût  provoqué  la  guerre  serbo-bulgare  et  menacé  de  rouvrir  des  hosti- 
lités dans  lesquelles  presque  toutes  les  puissances  auraient  été  enga- 
gées malgré  elles;  après  ce  que  l'on  avait  fait  pour  affranchir  puis 
agrandir  la  Grèce,  malgré  l'insuffisance  maladroite  des  résultats 
obtenus  pour  elle,  on  avait  quelque  droit  de  lui  demander  de  la 
modestie  dans  ses  prétentions  et  de  la  réserve  dans  son  attitude.  Des 
publicistes  sont  même  allés  plus  loin  (^).  Ils  estiment  que,  par  l'effet 
d'un  développement  historique,  générateur  de  droits  aujourd'hui 
acquis,  les  grandes  puissances  ont  une  autorité  juridiquement  établie 
pour  trancher  les  difficultés  relatives  à  la  question  d'Orient,  et  imposer 
leur  volonté  aux  États  formés  par  elles  du  démembrement  de  l'Empire 
ottoman,  comme  à  la  Turquie  elle-même.  Cette  thèse  est  incontestable 
en  tant  qu'il  s'agit  de  la  Turquie  dont  la  subordination  vis-à-vis  des 
puissances  est  juridiquement  et  historiquement  aflïîrmée,  soit  au  point 
de  vue  diplomatique,  soit  même  au  point  de  vue  interne,  par  des 
traités  formels,  spécialement  par  celui  de  Paris  du  30  mars  1856  et  par 
celui  de  Berlin  du  13  juillet  1878.  Mais  les  autres  États,  même  ceux  qui 
ont  été  constitués  avec  d'anciennes  provinces  de  la  Turquie,  n'ont  leur 
indépendance  limitée  que  dans  la  mesure  stricte  des  accords  interna- 
tionaux qui  leur  ont  donné  naissance  :  on  ne  saurait  prétendre  que  le 
fait  qu'ils  doivent  leur  existence  à  l'action  des  puissances  les  oblige, 

(»)  V.  Rolin-.Jaquemyns,  Le  conflit  gréco-turc  en  1885-1886,  R.  I>.  1-,  188fi,  p.  591 
et  suiv. 
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fcauf  sur  les  puints  spécialement  prévus,  à  subir  la  volonté  de  celle> 
dans  toutes  les  questions  se  rattachant  à  la  paix  dans  les  Balkans, 
d'une  manière  générale,  aux  difllcultés  complexes  que  l'on  désig» 
sous  le  nom  de  Question  d'Orient.  Il  semble  donc  que  tout  ce  que  pa- 
vaient faire  les  puissances  pour  arrêter  la  Grèce  dans  ses  velléii- 
belliqueuses,  c'était  de  lui  donner  des  avertissements,  en  lui  refusii 
tout  secours  au  cas  où  elle  voudrait  assumer  la  responsabilité  d'u: 
agression  contre  la  Turquie.  On  verra  que  c'est  à  cela  que  se  rédui.- 
l'immixtion  de  la  France  dans  le  conflit  gréco-turc.  Les  autres  pu, 
sances   estimèrent,   au  contraire,   qu'elles   pouvaient  contraindre  : 
Grèce  à  renoncer  à  ses  prétentions,  en  recourant  ù  la  menace  etmém 
à  un  commencement  d'exécution  militaire.  C'était  allei'  jusqu'à  l'intei 
venlion  caractérisée,  par  une  prohibition  formelle  à  l'État  helléniqu 
d'user  de  son  droit  de  souveraineté  pour  engager  la  lutte  à  ses  risque 
et  périls.  Or,  l'intervention  ne  saurait  se  justifier  que  par  la  défense 
même  des  droits  de  ceux  qui  la  réalisent,  notamment  de  leur  droit  dt 
sécurité  et  de  conservation,  en  mettant  ainsi  obstacle  à  l'ouverture  ou 
à  la  continuati(m  d'hostilités  qui  doivent  les  compromettre  et  auxquelles- 
ils  ne  pourraient  autrement  se  soustraire.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler que  ces  menaces  pour  la   tranquillité   de   l'Europe  sont  le 
résultat  même  des  combinaisons  arrêtées  par  celle-ci  pour  régler  la 
question  d'Orient.  Les  États  balkaniques  qui  entrent  en  lutte  peuvent 
parfaitement  ne  s'occuper  que   d'eux-mêmes  et  ne  viser  que  leur 
adversaire;  ce  n'est  pas  leur  faute  si  de  leurs  conflits  naissent  des 
complications  inquiétantes  pour  les  puissances  qui  ont,  elles-mêmes, 
fait  dépendre  leur  tranquillité  d'un  certain  état  de  choses  dans  la 
Péninsule.  Que,  dans  la  limite  précisée  par  les  traités  qu'elle  a  signés, 
notamment  ceux  de  1856  et  de  1878,  la  Turquie  doive  respecter  la 
situation  établie  par  l'Europe,  soit;  mais  au  delà  de  cette  hmite,  notam- 
ment au  point  de  vue  d'un  conflit  avec  la  Grèce,  il  semble  bien  qu'elle 
reprend  l'exercice  complet  de  sa  souveraineté.  Quant  à  la  Grèce  elle- 
même,  étrangère  aux  traités  précités,  rien  ne  lui  défend  d'agir  à  ses 
risques  et  périls  dans  ses  rapports  avec  la  Turquie,  et  l'on  ne  voit  pas 
de  quel  droit  les  puissances  restreindraient  son  droit  de  guerre,  à 
quelque  folie  qu'il  l'entraiue,  afin  de  sauvegarder  des  combinaisons 
d'équilibre  qui  les  intéressent  uniquement  et  que  les  Grecs  ne  se  sont 
pas  engagés  à  respecter. 

Les  raisons  strictement  juridiques  qui  précèdent  peuvent  cependant 
être  combattues  par  des  considérations  morales  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  l'autorité  dans  des  questions  diplomatiques.  Si  la  Grèce, 
bien  qu'affranchie  par  l'Europe,  ne  lui  est  pas  subordonnée  juridique- 
ment pour  l'exercice  de  son  droit  de  guerre,  il  faut  bien  reconnaître 
cependant  que  le  concours  même  que  les  puissances  lui  ont  donné 
entraîne  pour  elle  le  devoir  moral  de  tenir  compte  de  leurs  conseils, 
dans  les  questions  qui  mettent  en  jeu,  non  pas  même  leurs  droits, 
mais  seulement  leurs  intérêts.  Cette  considération  a  d'autant  plus  de 
force  que,  même  depuis  son  émancipation,  la  Grèce,  si  elle  était  aban- 
donnée à  elle-même  au  point  de  vue  politique  et  économique,  ne  résis- 


LA  DIPLOMATIE   DE   LA   TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  169 

terait  pas  seule  à  une  nouvelle  domination  des  Turcs.  Particulièrement 
en  ce  qui  concerne  les  événements  de  1885-1886,  il  importe  de  noter 
que  la  Grèce  se  trouvait  en  présence  des  décisions  de  la  conférence  de 
Conslantinople  de  1880,  décisions  qu'elle  avait  provoquées  en  sollici- 
tant l'arbitrage  de  l'Europe  et  qui,  bien  qu'elles  ne  lui  donnassent  pas 
satisfaction  complète,  avaient  été  acceptées  par  elle.  On  avait  donc 
quelque  droit  de  se  montrer  sévère  pour  elle  lorsque,  oubliant  ce 
qu'elle  devait  aux  puissances,  méconnaissant  sa  signature  apposée  sur 
le  traité  du  24  mai  1881,  elle  formulait  des  prétentions  aussi  mal 
fondées  au  point  de  vue  juridique  et  aussi  dangereuses  pour  la  paix 
européenne,  par  leur  vague  même,  que  celles  du  panhellénisme.  En 
présence  de  cette  fâcheuse  attitude,  la  France,  logique  avec  la  sympa- 
thie qu'elle  n'a  cessé  de  témoigner  aux  Grecs,  resta  dans  les  limites 
étroites  de  son  droit  en  se  bornant  à  blâmer  les  revendications  hellé- 
niques et  en  se  refusant  à  les  soutenir.  On  aurait  pu  croire  que,  après 
avoir  plus  nettement  que  toute  autre  puissance  affirmé  le  droit  d'arbi- 
trage souverain  de  l'Europe  dans  le  conflit  gréco-turc  à  propos  des 
événements  de  1880-1881,  elle  agirait  encore  de  même;  mais  en  1880- 
1881  c'était  contre  la  Turquie  et  pour  la  Grèce  qu  elle  procédait  ainsi  ; 
en  1885-1886,  pareille  attitude  n'aurait  pu  que  se  retourner  contre  la 
Grèce  que  la  France  ne  voulait  pas  encourager  dans  ses  prétentions 
excessives,  mais  qu'elle  ne  voulait  pas  non  plus  humilier  ni  combattre. 
Les  autres  puissances,  au  contraire,  allèrent  jusqu'à  l'extrême  limite 
de  leur  droit  contre  les  Grecs,  si  même  elles  ne  la  dépassèrent  pas 
quelque  peu  d'après  les  considérations  précédemment  exposées  au 
sujet  de  l'intervention  en  pareille  circonstance;  les  Grecs  durent  céder 
devant  une  démonstration  militaire  dont  les  conséquences  furent 
arrêtées  par  la  médiation  de  la  France. 

L'agitation  en  faveur  de  l'hellénisme,  dénoncée  au  gouvernement 
français  par  M.  de  iMoiiy,  prit  bien  vite  des  proportions  telles  qu'il 
devint  évident  pour  tous  que  le  gouvernement  d'Athènes  ne  pourrait 
pas  y  résister:  celui-ci  révéla  aux  puissances  son  intention  d'appuyer 
les  revendications  des  Hellènes,  même  par  la  force  des  armes,  dans  ses 
circulaires  des  28  octobre  et  31  décembre  1885,  après  que  la  note  collec- 
tive des  puissances  du  13  octobre,  remise  à  la  fois  à  Belgrade,  à 
Conslantinople  et  à  Athènes,  avait  affirmé  leur  intention  de  s'opposer 
à  tout  changement  de  la  situation  établie  par  les  traités (^).  Dès  le 
31  octobre,  M.  Delyannis  avait  répondu  à  la  note  collective  du  13  en 
demandant  non  seulement  le  rétablissement  du  statu  quo  ante  en 
Bulgarie,  mais  même  l'établissement  d'un  ordre  de  choses  qm puisse 
mieux  assurer  à  l'avenir  les  intérêts  nationaux  de  la  Grèce. 
Toutes  les  revendications  de  l'hellénisme  étaient  contenues  dans  cette 
phrase  intentionnellement  vague (-).  11  semblait  cependant  que  le  gou- 
vernement d'Athènes  n'était  pas  désireux  d'engager  la  lutte  ;  l'état 
déplorable  de  l'organisation  militaire  et  des  finances  du  pays  ne  pou- 


Ci)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  90,  110  et  XjO. 
(»)  L.  J.,  lor.  cit.,  \^.  1.>i. 
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vait  pas  lui  laisser  d'illusions  sur  l'issue  d'une  guerre  avec  la  Turquie, 
comme  le  faisait  remarquer  M.  de  Moli}'  dans  ses  dépêches  au  gouver- 
nement français(').  Au  fond,  les  Grecs  cherchaient  surtout  parleurs 
démonstrations  belliqueuses  à  forcer  l'Europe  à  s'occuper  d'eux,  et 
comptaient  que,  pour  les  arrêter  dans  leurs  projets,  on  leur  ferait  de 
grandes  concessions  en  appuyant  leurs  demandes,  au  moins  en  partie. 
Mais  l'Europe  voulait  la  paix  à  tout  prix,  même  en  sacrifiant  absolu- 
ment les  Grecs.  Malheureusement  le  gouvernement  hellénique  s'était 
laissé  déborder  :  résister  à  l'entraînement  populaire,  c'était  sacrifier 
peut-être  la  dynastie;  le  suivre,  c'était  exposer  la  Grèce  à  la  défaite  et 
à  la  ruine  :  il  prit  ce  dernier  parti.  Les  conseils  de  prudence  et  les 
avertissements  les  plus  pressants  lui  venaient  cependant  de  toutes 
parts:  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie  notamment (-);  il  n'y 
répondit  qu'en  renouvelant  ses  réclamations P).  Il  fallut,  sur  l'initiative 
de  la  Russie,  en  venir  à  une  nouvelle  note  collective  des  puissances 
le  11  janvier  1886,  pour  sommer  la  Grèce  de  démobiliser  ses  troupes  (*). 
Le  17  janvier,  M.  Delyannis  répondit  par  un  refus,  ce  qui  provoqua  une 
note  sévère  de  lord  Salisbury,  le  23,  informant  la  Grèce  que  toute 
agression  de  sa  flotte  contre  la  Turquie  serait  arrêtée  même  par  la 
force  ('').  Oubliant  qu'il  avait  le  premier  sollicité  et  accepté  les  décisions 
des  puissances  pour  régler  ses  conflits  avec  la  Turquie,  le  gouverne- 
ment d'Athènes  se  refusa  à  obéir  à  toute  injonction  de  démobilisation 
et  protesta  contre  la  violence  qui  lui  était  faite  pour  l'empêcher  d'user 
de  sou  droit  de  guerre  (24  janvier).  Pendant  ce  temps,  l'Angleterre 
faisait  adopter  le  principe  d'une  démonstration  navale  sur  les  côtes  de 
la  Grèce,  et  une  escadre  considérable,  qui  alla  jusqu'à  comprendre 
19  vaisseaux  britanniques,  avec  des  navires  allemands,  autrichiens, 
italiens  et  enfin,  un  peu  plus  tard,  des  vaisseaux  russes,  se  réunit  dans 
les  eaux  grecques  (^).  Profitant  de  ces  dispositions  des  puissances,  la 
Turquie  le  prit  de  haut  avec  sa  voisine;  dans  une  circulaire  du  26  jan- 
vier, elle  avisait  les  puissances  que,  vu  l'attitude  provocante  de  la 
Grèce,  elle  serait  obligée  d'en  venir  aux  hostilités  si  les  menaces  contre 
elle  persistaient.  On  se  demandait  si  un  conflit  n'éclaterait  pas  fatale- 
ment entre  les  armées  et  les  flottes  en  présence  et  si,  les  escadres 
européennes  étant  obligées  de  prendre  parti  pour  la  Turquie,  on  n'as- 
sisterait pas,  contre  tous  les  désirs  des  puissances,  à  ce  que  l'on  a 
appelé  «  un  Navarin  retourné».  Les  Grecs  ne  paraissaient  tenir  aucun 
compte  de  cette  éventualité  ;  ils  donnaient  plus  libre  cours  encore  à 
leur  surexcitation  patriotique  et  accentuaient  leurs  préparatifs  mili- 
taires C). 

Dans  ces  conjonctures,  la  France  eut  une  attitude  qui,  pour  avoir  été 
critiquée  comme  contradictoire  par  certains  publicistes,  n'en  fut  pas 

0)  18  oct.,  15  nov.  1885  et  26  nov.  1&S5,   L.  .1.,  loc.  cil.,  p.  108, 180,  215. 

(»)  L.  J., /oc.  c<r,  p.  61  etyO. 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  circul.  du  31  déc.  1885,  p.  350. 

(*)  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  363. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  378. 

(6)  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  39»)  et  404. 

(")  L.  J.,  toc.  cit.,  p.  440  ot  577,  annexe. 
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moins  logique  et  correcte.  Malgré  l'insistance  de  l'Angleterre,  elle  se 
refusa  à  participer  à  une  mesure  de  coercition  contre  la  Grèce,  se 
bornant  à  la  presser  vivement  pour  la  faire  renoncer  à  ses  prétentions, 
et  à  lui  déclarer  loyalement  qu'elle  ne  pouvait  compter  sur  aucun 
concours.  Mais  la  France  ne  pouvait,  étant  donné  ce  qu'elle  avait  fait 
pour  l'émancipation  de  la  Grèce,  employer  la  force  contre  elle;  l'opi- 
nion publique  du  pays  aurait  renversé  un  cabinet  qui  aurait  manqué  à 
ce  point  aux  traditions  nationales  et  usé  de  la  force  contre  un  petit 
peuple,  même  égaré  (^).  Il  est  vrai,  et  on  l'a  reproché  à  M.  de  Freyci- 
net  comme  un  défaut  de  logique,  que  la  France  avait  signé  la  décla- 
ration collective  du  25  janvier,  aux  termes  de  laquelle  «  aucune 
attaque  navale  de  la  Grèce  contre  la  Turquie  ne  saurait  être  admise  ». 
Mais  ces  expressions  n'étaient  qu'une  condamnation  des  velléités 
belliqueuses  de  la  Grèce  et  n'impliquaient  nullement,  au  moins  de  la 
part  de  la  France  dont  les  intentions  étaient  bien  connues,  le  projet  de 
recourir  à  une  démonstration  militaire.  Au  surplus,  et  les  publicistes 
étrangers  l'ont  eux-mêmes  reconnu,  l'attitude  de  notre  gouvernement 
dans  ses  relations  avec  celui  d'Athènes  fut  d'une  parfaite  correction  :  il 
insista  pour  obtenir  le  désarmement  et  l'adoption  d'une  politique  paci- 
fique, ne  cessant  pas  de  blâmer  les  mesures  compromettantes  prises 
par  la  Grèce  (*)  et  de  faire  ressortir  les  dangers  auxquels  ce  pays 
s'exposait  en  se  jetant  dans  une  lutte  disproportionnée  avec  la  Turquie 
contre  laquelle  il  n'avait  aucun  secours  à  espérer.  M.  de  Freycinet, 
pour  ne  pas  entraver  l'action  des  puissances  et  pour  enlever  toute 
illusion  décevante  à  la  Grèce,  poussa  même  le  scrupule  jusqu'à  cacher 
son  intention  de  ne  coopérer  à  aucune  démonstration  militaire.  Voici, 
en  effet,  comment  il  s'exprimait  dans  sa  dépêche  du  23  janvier  1886,  à 
notre  ministre  à  Athènes  (^)  :  «  Je  vous  autorise  à  vous  joindre  à  une 
nouvelle  démarche  collective  des  représentants  des  puissances  à 
Athènes  en  vue  d'empêcher  une  guerre  maritime  entre  la  Grèce  et  la 
Turquie.  J'ajoute,  à  titre  confidentiel  et  pour  votre  information  stricte- 
ment personnelle,  que  nous  avons  réservé  notre  liberté  d'appréciation 
eu  ce  qui  concerne  l'emploi  éventuel  de  mesures  coercitives.  Il  importe 
que  le  gouvernement  grec  n'ait  pas  connaissance  de  cette  réserve,  afin 
que  l'efficacité  de  la  démarche  des  puissances  n'en  soit  pas  aff'aiblie.  11 
est  d'ailleurs  essentiel  que  la  rédaction  collective  ne  contienne  pas 
quelque  formule  qui  nous  engagerait  personnellement  dans  le  sens 
d'un  recours  à  la  force.  Je  vous  recommande  d'y  veiller.  » 

Mais  les  eff'orts  de  la  France  restaient  inutiles  devant  la  folle  obsti- 
nation des  Hellènes.  A  la  note  collective  des  puissances  du  15  avril 
1886,  M.  Delyannis  répondit  que  la  Grèce  ne  pouvait  pas  renoncer  à  la 
frontière  promise  par  le  traité  de  Berlin,  oubliant  que  la  Grèce  elle- 
même  avait  sollicité  le  concours  de  l'Europe  pour  obtenir  une  partie  de 
ses  revendications  et  que,  en  1881,  elle  avait  accepté  la  part  qui  lui 

(»)  Circul.  Freycinet  du  26  janvier  1886,  loc.  cit.,  p.  1^96;  d.'pèche  de   M.  de  Couicel  du 
31  janvier  1886,  relatant  son  entrelien  avec  M.  Herbert  de  Bismarck,  p.  406. 
(«)  11  février  18.^6,  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  «0;  17  février,  p.  45U. 
(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  378. 
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avait  été  assignée,  eu  renonçant  ainsi  à  faire  valoir  l'intégralité  de  ses 
réclamations  fondées  sur  le  13«  protocole  du  Congrès  de  Berlin.  On 
pouvait  dire  qu'elle  était  liée  par  un  arbitrage  qu'elle  avait  déjà 
demandé  et  auquel  elle  s'était  soumise.  C'est  en  ce  sens  que  peuvent 
s'expliquer  les  déclarations  faites  par  M.  de  Freycinet  à  la  Chambre  le 
19  avril,  en  réponse  à  une  interpellation  de  M.  Frédéric  Passy  qui 
demandait  que  l'on  eût  recours  à  l'arbitrage  pour  mettre  fin  aux  diffi- 
cultés entre  la  Grèce  et  la  Turquie.  «  Dans  la  circonstance,  répondit 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  il  y  a  un  arbitre  qui  se  trouve  tout 
naturellement  désigné  par  les  traités  et  par  une  tradition  presque 
séculaire  :  cet  arbitre,  c'est  ce  que  l'on  nomme  le  concert  européen, 
c'est-à-dire  le  jugement  collectif  des  six  grandes  puissances  (').  »  On 
remarquera,  d'ailleurs,  que  ce  langage  visait  autre  chose  que  la  sou- 
mission de  la  Grèce  à  l'arbitrage  forcé  de  1881  :  c'était  une  nouvelle 
affirmation  de  la  théorie  soutenue  jadis  par  M.  de  Freycinet,  combattue 
ensuite  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  qui  a  été  appréciée  ci- 
dessus,  d'après  laquelle  la  Grèce  et  les  États  balkaniques,  dans  leurs 
relations  avec  la  Turquie,  et  l'Empire  ottoman  lui-même,  sont  soumis 
aux  décisions  souveraines  des  grandes  puissances. 

Bientôt  après,  brusquant  les  choses,  le  cabinet  britannique  proposa 
d'envoyer  un  ultimatum  à  la  Grèce,  sous  menace  de  blocus  si  elle  ne 
désarmait  pas  dans  les  huit  jours  (19  avril  1886).  Seule,  la  France  fit  des 
difficultés  pour  prendre  part  à  cette  mesure  comminatoire  ;  elle  obtint 
même  des  adoucissements  dans  les  termes  de  l'ultimatum  (-).  De  plus, 
M.  de  Freycinet  fit  faire,  le  23  avril,  une  démarche  pressante  à  Athènes 
pour  obtenir  le  désarmement  {;').  Cette  démarche,  qui  ofTrait  à  la  Grèce 
une  issue  honorable  pour  sortir  de  la  situation  si  périlleuse  dans  laquelle 
elle  s'était  engagée,  parut  d'abord  avoir  un  plein  succès.  Dès  le  25, 
M.  Delyannis  annonçait  qu'il  se  rendait  aux  raisons  invoquées  par  le 
gouvernement  français,  et  le  26  il  informait  les  représentants  des  autres 
puissances  de  la  décision  qu'il  avait  prise.  L'illusion  fut  courte  :  le  soir 
du  26,  les  autres  puissances  notifièrent  au  gouvernement  grec  un 
ultimatum  menaçant,  le  sommant  d'avoir  à  démobiliser  ses  troupes  dans 
les  huit  jours  (*).  Pourquoi  celte  rigueur?  On  en  a  donné  deux  raisons. 
D'abord  la  déclaration  de  M.  Delyannis  à  la  France  ne  contenait  aucune 
précision  quant  au  délai  de  désarmement;  on  voulut  eu  conclure  que 
ce  n'était  qu'un  moyen  de  gagner  du  temps;  c'est  ce  que  dit  formelle- 
ment lord  Salisbui'y  à  la  Chambre  des  Lords  le  10  mai  1886.  Suspicion 
peu  fondée,  si  l'on  remarque  que  la  Grèce  avait  constaté  l'inutilité  de 
ses  démarches  pour  rallier  lEurope  à  sa  cause,  et  ne  cherchait  plus 
qu'un  "moyen  honoi-able  de  battre  en  retraite.  En  second  lieu,  on  a  fait 
valoir  l'iucorrection  du  procédé  de  M.  Delyannis  :  alors  que  toutes  les 
puissances  avaient  agi  également  pour  exiger  le  désarmement,  il 
informait  la  France  seule  de  son  intention  d'y  consentir  et  se  bornait  à 

(')  Jouni.  officiel,  20  avril  1886,  et  A.  D.,  188t),  II,  p.  '21:3. 
(')  L.  .1.,  /oc.  cit.,  pièce  595,  p.  583;  picce  W3,  p.  5'Jl. 
(•)  L.  J.,  p.  592,  pièce  n»  605. 
(♦)  L.  .1.,  [I.  Wl  et  puiv. 
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communiquer  aux  représentants  des  autres  États  les  déclarations  faites 
au  gouvernement  français.  Si  celte  critique  est  juste,  il  faut  la  tempérer 
par  une  excuse  :  pour  éviter  à  son  pays  une  soumission  humiliante 
devant  l'attitude  comminatoire  des  puissances,  M.  Delyannis  avait  pré- 
féré paraître  se  rendre  aux  observations  amicales  de  la  France  qui 
seule  s'était  abstenue  de  proférer  des  menaces  caractérisées.  Si  les 
puissances  avaient  eu  le  sentiment  de  leur  dignité  de  grands  Étals 
devant  un  petit  pays,  égaré  sans  doute,  mais  faible  et  ruiné,  qui 
n'avait  plus  que  sou  honneur  à  sauver  dans  sa  résignation,  elles  auraient 
ménagé  son  amour-propre;  passant  par-dessus  une  incorrection  diplo- 
matique qui  ne  pouvait  pas  les  atteindre,  elles  auraient  tenu  compte  du 
résultat  obtenu  et  qu'elles  devaient  avoir  uniquement  en  vue  :  la  pacifi- 
cation. Au  lieu  de  cela,  elles  n'hésitèrent  pas  à  faire  une  démarche  qui 
pouvait  exaspérer  les  Grecs  et,  par  une  suprême  injure,  les  pousser  aux 
extrémités  les  plus  folles. 

Au  fond,  cette  attitude  des  puissances  était  dirigée  bien  plus  contre 
la  France  que  contre  la  Grèce.  Le  succès  diplomatique  de  M.  de  Frey- 
cinet  les  avait  irritées  ;  par  son  action  amicale  à  Athènes,  il  avait 
obtenu  ce  que  les  menaces  de  l'Europe  n'avaient  pu  faire  accorder.  On 
ne  voulait  pas  admettre  que  notre  pays,  séparé  du  concert  des  grandes 
puissances,  pût  se  vanter  d'un  pareil  résultat.  Le  texte  de  l'ultimatum 
adressé  à  la  Grèce  est  très  instructif  à  cet  égard.  Il  n'y  est  même  pas 
fait  mention  des  engagements  pris  par  la  Grèce  envers  la  France;  on 
affecte  de  les  ignorer.  D'autre  part,  comme  pour  répoudre  à  notre 
sympathie  pour  les  Hellènes,  ce  document  est  rédigé  de  manière  à 
accuser  des  préférences  pour  la  Turquie  :  on  reproche  à  la  Grèce  de 
poursuivre  ses  armements  «  qui  pèsent  gravement  sur  une  nation 
voisine  et  amie»,  et  ce  sont  des  puissances  qui  vivent  sous  le  régime 
écrasant  de  la  paix  armée  qui  tiennent  ce  langage  !  Dans  sa  circulaire  du 
29  avril,  la  Turquie  s'empressa  de  remercier  les  puissances  et  de  faire 
entendre  des  menaces  non  équivoques  contre  la  Grèce.  Elle  alla 
même  jusqu'à  insinuer  qu'elle  demanderait  des  dommages  et  intérêts 
pour  le  préjudice  que  lui  avait  causé  l'attitude  belliqueuse  des  Grecs  ('). 

En  présence  de  l'ultimatum,  M.  Delyannis  essaya  de  quelques 
échappatoires  en  s'en  référant  aux  déclarations  par  lui  faites  à  la 
France.  Vains  efforts  :  les  puissances  insistèrent  et,  le  7  mai,  rappelè- 
rent leurs  représentants  à  Athènes.  Pour  ne  point  paraître  se  séparer 
complètement  du  concert  européen,  surtout  après  l'échec  de  sa  démar- 
che, M.  de  Freycinet  lit  même  venir  M.  de  Moliy  à  Paris,  le  13  mai,  sous 
le  prétexte,  qui  ne  trompait  personne,  de  conférer  avec  lui.  Le  8,  la 
Grèce  était  informée  que  l'escadre  comprenant  des  vaisseaux  de  tous 
les  pays,  même  de  la  Russie,  et  sauf  de  la  France,  quittait  la  baie  de  la 
Sude  et  allait  commencer  le  blocus  des  côtes  et  des  ports  helléniques, 
du  cap  Malée  au  cap  Colonnes  et  jusqu'à  la  frontière  septentrionale,  y 
compris  l'île  d'Eubée,  ainsi  qu'à  l'entrée  du  golfe  de  Gotiuthe.  La  résis- 

(')  L'échec  diplomatique  de  la  France  fut  vivi-menl  rossenti  par  .L  Ferry  et  exprimé  pai 
lui  dans  une  lellre  à  M.  Hillot,  le  l"'  rnai  lS.St;  (lettre  puMiée  par  M.  A.  liambaud  dans  son 
livre  sm-  Jules  Ferry,  p.  2.">-'2.>>). 
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tance  des  Grecs  était  brisée  :  après  quelques  agitations  de  politique 
intérieure  et  électorale,  M.  Delj'annis  fut  remplacé  par  M.  Tricoupis  qui 
prit  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  démobilisation  des  troupes. 
Cependant  les  puissances,  dont  le  blocus  favorisait  les  entreprises 
commerciales  et  maritimes,  ne  songèrent  à  le  lever  que  le  8  juin  : 
encore  ne  le  firent-elles  que  sur  une  circulaire  de  la  Turquie  en  date  du 
31  mai,  dans  laquelle  la  Porte  voulut  bien  reconnaître  que  les  Grecs 
étaient  venus  à  résipiscence  et  remercier  les  puissances  «  de  leur 
coopération  bienveillante  et  impartiale».  Ce  blocus  en  lui-même  a 
d'ailleurs  donné  lieu  à  des  appréciations  bien  diverses  au  point  de 
vue  du  Droit  international.  Suivant  la  déclaration  qui  en  fut  faite  le 
10  mai  1886  à  la  Chambre  des  Communes,  par  le  sous-secrétaire  d'État, 
M,  Bryce,  il  rentrait  dans  la  catégorie  des  blocus  dits  pacifiques,  c'est- 
à-dire  pratiqués  contre  un  pays  sans  déclaration  de  guerre  préalable. 
Ce  n'est  assurément  pas  le  caractère  illogique  et  la  valeur  juridique  fort 
contestable  d'une  pareille  mesure  qui  a  empêché  la  France  d'y  parti- 
ciper, mais  uniquement  son  désir  de  ne  pas  s'associera  une  démonstra- 
tion militaire  contre  la  Grèce.  Notre  pays,  en  effet,  a  largement  usé  du 
blocus  pacifique  et  nous  aurons  occasion  d'apprécier  sa  conduite,  à  ce 
propos,  en  exposant  sa  façon  d'agir  dans  le  blocus  des  côtes  chinoises 
en  1884.  Si  même  le  blocus  pacifique  devait  être  admis,  ce  serait  dans 
les  conditions  qui  furent  fixées  par  les  puissances  en  1886.  Une  des  plus 
graves  objections  contre  ce  procédé,  c'est  qu'il  porte  atteinte  au  com- 
merce des  Étals  autres  que  celui  contre  lequel  il  est  pratiqué,  en  leur 
imposant  les  devoirs  de  la  neuti'alité,  sans  qu'on  puisse  les  considérer 
comme  neutres  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  déclarée.  Or,  le 
blocus  de  1886  laissait  le  passage  libre  aux  navires  de  tous  pays  autres 
que  la  Grèce  :  les  navires  grecs  eux-mêmes  n'étaient  pas  exposés  à  la 
confiscation  en  cas  de  violation  du  blocus,  mais  seulement  «  à  être 
détenus  »,  c'est-à-dire  séquestrés  jusqu'à  la  fin  du  blocus,  sans  avoir 
droit,  d'ailleurs,  à  aucune  indemnité. 

II.  Affaires  de  Crète  jusqu'en  1888.  —  Du  jour  où  elle  fut 
reprise  par  les  Turcs  aux  Vénitiens  en  vertu  du  traité  de  Paliocastro  du 
G  septembre  1669,  la  Crète,  habitée  en  très  grande  majorité  par  une 
population  grecque,  n'a  pas  eu  d'autre  préoccupation  que  de  lier  son 
sort  aux  Hellènes  du  continent  et  de  s'affranchir  avec  eux.  Il  était  tout 
indiqué  que  le  nouveau  royaume  de  Grèce,  constitué  en  1828  grâce  à 
l'intervention  de  l'Europe  chrétienne,  fût  complété  par  l'adjonction  de 
l'île  qui  semblait  lui  revenir  naturellement,  surtout  après  la  part 
héroïque  que  les  Cretois  avaient  prise  à  l'insurrection.  Mais  le  bon 
vouloir  des  puissances  fut  paralysé  par  les  résistances  de  l'Angleterre 
qui  dissimula  ses  vues  égoïstes  sous  cette  étrange  raison  qu'il  fallait 
laisser  Candie  à  la  Turquie  «  pour  permettre  à  celle-ci  de  tenir  la  Grèce 
sous  son  conti-ôle  »(').  On  sait,  d'ailleurs,  que  le  refus  d'unir  la  Crète  à 
la  Grèce   fut  une  des  principales  raisons  invoquées  par  Léopold  de 

(!)  LpIIi'i^  (1i^  l.M'il  Abt^i'doon  nu  duo  dp  Wclliii-ton,  2i  sopf.  1R29. 
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Saxe-Cobourg,  plus  tard  roi  des  Belges,  pour  refuser  la  couronne 
hellénique.  Depuis  lors,  Thisloire  de  l'île  se  résume  dans  la  série  de  ses 
insurrections  pour  s'affranchir  de  la  tyrannie  ottomane  et  s'unir  au 
royaume  grec,  et  dans  le  concours  répété  et  non  dissimulé  delà  Grèce, 
en  armes,  en  troupes  et  en  subsides,  pour  aider  ses  révoltes,  L'Europe 
par  sa  faiblesse,  l'Angleterre  en  particulier  par  son  égoïsme,  avaient 
créé  une  cause  de  difficultés  nouvelles  ajoutées  à  celles  qu'offre  déjà 
par  elle-même  la  question  d'Orient.  Après,  les  insurrections  de  1831, 
1833,  1840,  dans  lesquelles  les  Cretois  furent  abandonnés  et  même 
désavoués  par  les  puissances  et  que  les  Turcs  purent  impunément 
noyer  dans  des  flots  de  sang,  une  rébellion  plus  terrible  que  les  précé- 
dentes éclata  de  1866  à  1869.  Les  puissances  en  général,  la  France  en 
particulier,  insistaient  pour  que  la  Turquie  renonçât  à  sa  souveraineté 
sur  l'île:  mais  les  résistances  de  l'Angleterre  paralysèrent  encore  leur 
action  ;  préoccupées  d'ailleurs  de  l'état  inquiétant  des  rapports  entre 
elles,  à  la  suite  de  la  guerre  austro-allemande  de  1866,  elles  se  pronon- 
cèrent pour  une  neutralité  complète,  abandonnant  une  fois  de  plus  les 
Cretois  à  leur  misérable  sort  (27  octobre  1867).  La  Turquie  accorda 
cependant  à  la  Crète  un  règlement  organique  (8/20  janvier  1868)  qui 
contenait  certaines  garanties  et  même  un  commencement  d'autonomie 
administrative  (^).  Mais  le  concours  que  les  Grecs  venaient  de  donner 
aux  insurgés  crétois,  avec  la  complicité  manifeste  de  leur  gouverne- 
ment, amenèrent  des  complications  entre  le  gouvernement  de 
Constantinopie  et  celui  d'Athènes,  qui  rompirent  même  leurs  relations 
diplomatiques.  Pour  éviter  un  conflit,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Bismarck,  une  conférence  s'ouvrit  à  Paris  le  9  janvier  1869  (-).  Ici 
encore  se  manifesta  cetle  idée  que  les  puissances  sont  juges  des  diffi- 
cultés surgissant  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  qui  n'auraient,  l'une  et 
l'autre,  qu'à  s'incliner  devant  leur  décision.  Mais,  par  une  étrange 
partialité,  l'une  des  parties  seule,  la  Turquie,  fut  admise  à  la  confé- 
rence, tandis  que  l'autre,  la  Grèce,  ne  devait  y  avoir  que  voix  consul- 
tative. Les  puissances  parvinrent  à  établir,  le  20  janvier  1869,  des 
règles  de  devoir  international  qui  furent  notifiées  à  la  Grèce  avec 
sommation  d'avoir  à  s'y  conformer(^).  Elles  se  référaient  à  l'obligation 
d'interdire  la  formation,  sur  son  territoire,  de  bandes  armées  destinées 
à  combattre  les  Turcs,  et  l'équipement,  dans  ses  ports,  de  tout  navire 
ayant  pour  but  de  porter  des  secours  quelconques  aux  tentatives  d'in- 
surrection dans  les  possessions  du  Sultan. 

Cependant,  le  règlement  organique  de  1868  était  loin  d'être 
respecté  par  la  Turquie,  et  la  Russie,  dans  l'art.  15  du  traité  de 
San  Stefano,  avait  fait  insérer  une  disposition  en  vertu  de  laquelle 
la  Porte  «tiendrait  compte  des  vœux  déjà  exprimés  par  les  Crétois  ». 
Mais,  dans  l'article  23  du  traité  de  Berlin,  on  se  borna  à  stipuler  eu 
termes  vagues,  qui  laissaient  à  la  Turquie  tout  le  bénéfice  de  son  initia- 
tive arbitraire,  «  que  la  Sublime  Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleu- 

(')  Voir  le  texte  :  Livre  Bleu  anglais  sur  les  affaires  de  Crète  ou  18tj8.  ]>.  07. 

(«)  V.  A.  D.,  1869,  p.  1566  et  suiv. 

(3)  Protocole  n»  VI,  A.  D.,  1869,  p.  1696. 
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sèment  dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y  appor- 
tant les  modifications  qui  seraient  jugées  équitables.  »  On  ne  disait 
même  pas  qui  serait  juge  des  modifications  à  introduire.  C'est  tout  ce 
que  les  Cretois  purent  obtenir  de  l'Europe,  après  lui  avoir  demandé  en 
vain  leur  incorporation  à  la  Grèce  pendant  le  Congrès  de  Berlin  (^). 
Toutefois,  modifiant  son  attitude  traditionnelle  sans  cesser  pour  cela 
de  servir  ses  vues  intéressées,  l'Angleterre  offrit  aux  Cretois,  révoltés 
d9  nouveau,  sa  médiation  afin  d'obtenir  pour  eux  des  concessions  de  la 
Turquie.  C'est  ainsi  que  put  être  conclue  la  fameuse  convention  d'Halepa 
du  3/15  octobre  1878  qui  fixa  le  régime  nouveau  de  la  Crète  (-). 
L'Angleterre  se  refusa  d'ailleurs  à  la  signer  et  à  se  charger  de  surveiller 
son  application  :  il  lui  suflîîsait  d'avoir  affirmé  sou  influence  et  sur  la 
Turquie  et  sur  la  Crète,  sans  assumer  une  responsabilité  qui  pouvait 
devenir  fort  gênante  f).  Son  attitude  générale  semble  même  indiquer 
qu'elle  avait  songé  à  placer  l'île  sous  sou  protectorat,  mais  qu'elle  y 
renonça  devant  les  sentiments  hostiles  des  habitants  qui  ne  voulaient 
appartenir  qu'à  la  Grèce:  comme  compensation,  elle  prit  Chypre  par  le 
traité  du  4  juin  1878. 

Le  pacte  d'Halepa  fut  appliqué  d'abord  avec  loyauté  et  douceur  par 
le  gouverneur  Photiadès-Bey,  ce  qui  n'empêcha  pas  les  Cretois  de  solli- 
citer encore  en  1881  leur  annexion  à  la  Grèce,  à  la  Conférence  de 
Constantinople  qui  n'écouta  pas  leur  voix  (*).  Sans  se  décourager,  et 
d'ailleurs  toujours  excités  par  la  Grèce,  dont  le  vice-consul  à  La  Canée 
dut  être  expulsé  par  le  gouvernement  ottoman  comme  poussant  à  la 
révolte  (^),  ils  adressèrent  aux  puissances,  le  21  décembre  1885  ('),  un 
mémorandum  pour  demander  leur  réunion  au  royaume  hellénique. 
Mais  ils  compriient  bien  vite  qu'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  l'Europe 
qui,  loin  d'être  défavorable  à  la  Turquie,  se  montra  si  sévère  pour  la 
Grèce  en  la  contraignant  à  la  soumission  par  le  blocus  de  ses  côtes. 
Les  Cretois  se  résignèrent  pour  un  temps,  jusqu'au  jour  où,  en  1889, 
ils  posèrent  encore  la  question  de  leur  émancipation  vis-à-vis  de  la 
Turquie  et  commencèrent  un  nouveau  soulèvement  qui  amena  les 
complications  les  plus  graves  pendant  près  de  dix  ans. 

111.  Affaires  du  Monténégro  (').  —  L'article  28  du  traité  de 
Berlin  avait  accordé  au  Monténégro  une  augmentation  de  territoire  qui, 
sans  être  de  beaucoup  aussi  considérable  que  celle  que  lui  avait  fait 
avoir  la  Russie  au  traité  de  San  Stefano,  était  cependant  importante. 
D'autre  part,  l'article  32  du  même  traité  obligeait  la  Turquie  à  faire 
évacuer  par  ses  troupes  les  localités  cédées  au  Monténégro  dans  le 
délai  de  vingt  jours  depuis  l'échange  des  ratifications.  Prévoyant  les 

(»)  L.  J.,  Coiign-s  (le  Herlin,  1878,  Protocole  n»  V. 
(î)  V.  L.  .1.  de  1897  .<;ui-  affaires  de  Crète,  p.  1  i  >•. 

(•'')  Dépêche  du  consul  anglais  à  La  Canée  du  17  ftnrier  1878,  Livre  Bleu.  Turquie,  n"  3, 
1879,  p.t». 

(*)  L.  .1.,  Affaires  de  Grèce  1.S80-1881,  2^  fascicule,  p.  .50,  n»  .'>6,  et  p.  52,  n«>  '•>{). 

(»)  L.  .1..  Affair.-s  de  Fîournélie  et  de  Crée,  1885-1886,  n»586,  p.  .579,  et  n»  599,  p.  586. 

(8)  A.l).,  18»j,  L,  p.  119. 

(')  L.  .1.,  Affaires  du  Monténégro,  1880,  deux  parties. 
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difficultés  que  la  Turquie  ne  manquerait  pas  de  soulev^er  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  ses  engagements,  le  prince  Danilo  demanda 
aussitôt  la  livraison  des  territoires  qui  lui  revenaient.  Il  fallut  la  pression 
presque  menaçante  de  la  Russie  pour  que  la  Porte  remit  les  villes  de 
Pouz  et  de  Podgoritza.  Pour  tout  le  surplus,  elle  objecta  que  la  frontière 
établie  par  les  diplomates  au  Congrès  de  Berlin  était  mal  étudiée, 
défectueuse  à  tous  les  points  de  vue,  parce  qu'elle  avait  été  fixée  sans 
un  examen  suffisant  de  terrains  montagneux,  d'un  accès  difficile  et 
presque  inconnus.  L'objection  n'était  pas  sans  valeur  en  fait;  ou  ne 
pouvait  nier  que  l'art.  28  du  traité  de  Berlin,  obscur  et  diffus,  devait 
donner  lieu  à  nombre  d'équivoques  et  de  discussions. 

Mais  cela  fournissait  surtout  à  la  Turquie  son  arme  favorite  dans  les 
difficultés  diplomatiques,  le  moyen  de  gagner  du  temps  et  de  lasser  la 
patience  des  États.  Les  territoires  qu'elle  devait  abandonner  étaient 
peuplés  d'Albanais  dont  l'islamisme  indépendant  fait  des  sujets  fort 
indisciplinés  du  Sultan,  mais  que  leur  humeur  guerrière  et  leurs 
traditions  de  tyrannie  sur  les  chrétiens  devaient  éloigner  de  toute 
soumission  au  gouvernement  du  Monténégro.  Pour  résister  à  l'exécu- 
tion du  traité  de  Berlin,  il  se  forma  une  Ligue  albanaise  que  la  Porte, 
malgré  les  protestations  du  Monténégro,  soutint  ostensiblement  en  lui 
fournissant  armes,  argent  et  munitions  (').  D'autre  part,  afin  d'écarter 
l'objection  tirée  du  défaut  de  précision  de  l'article  28  du  traité  de  Berlin 
sur  le  tracé  de  la  frontière,  les  puissances  envoyèrent  sur  les  lieux  une 
commission  technique  internationale.  Mais  la  Ligue  albanaise  lui  fit 
notifier  qu'elle  ne  tiendrait  aucun  compte  de  ses  décisions.  Le  Monté- 
gro  irrité  répondit  par  un  mémoire  où  il  dénonçait  la  complicité  de  la 
Turquie  avec  la  Ligue  et  annonçait  son  intention  de  se  faire  rendre 
justice  par  les  armes  (-).  Aux  insistances  de  l'Europe,  surtout  de 
l'Autriche,  la  Turquie  répondait  continuellement  par  des  protestations 
de  son  bon  vouloir  rendu  impuissant  par  les  résistances  des  Albanais 
qui  ne  cédaient  pas  plus  à  ses  injonctions  qu'à  celles  des  puissances. 
L'Italie,  désireuse  d'éviter  une  intervention  de  l'Autriche  dans  une 
région  voisine  de  l'Adriatique  où  elle  veut  défendre  son  influence, 
proposa  alors  d'abandonner  au  Monténégro  d'autres  districts  peuplés 
d'Albanais  chrétiens  à  la  place  de  ceux  que  visait  le  traité  de  Berlin 
et  où  les  musulmans  dominaient.  Sous  la  pression  diplomatique  de  la 
France  et  de  l'Allemagne,  la  Turquie  se  rallia  à  cette  combinaison  C).  Ce 
n'était  qu'une  nouvelle  duperie  de  sa  part,  car  elle  organisa  la  résistance 
des  Albanais  chrétiens  comme  elle  avait  favorisé  celle  des  musulmans. 
Sa  mauvaise  foi  éclata  surtout  dans  le  fait  suivant.  Pour  empêcher  la 
Ligue  albanaise  de  s'emparer  des  territoires  à  céder  quand  ils  seraient 
évacués  par  les  Turcs,  il  avait  été  convenu  (conv.  du  12  avril  1880  par 
la  médiation  de  l'Italie)  entre  le  Sultan  et  le  prince  de  Monténégro,  que 
celui-ci  serait  averti  du  départ  des  troupes  ottomanes  vingt-quatre  heures 
à  l'avance  ;  or  les  autorités  ottomanes  prévinrent  de  l'évacuation  quelques 

(»)  L.  J.,  îoc.  cit.,  t.  I,  n"  13,  p.  29. 

(')  L.  J  ,  Ioc.  cit.,  p.  7,  annexe. 

(»)  L.  J.,  toc.  cit.,  p.  72,  n»  TA  :  77.  n"  .")9;  86.  n-  67  :  95,  n  ■  72. 
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heures  seulement  avant  le  départ  de  leurs  troupes;  les  Monténégrins 
furent  devancés  par  les  Albanais  massés  à  la  frontière,  qui  purent  s'ins- 
taller dans  les  positions  les  plus  fortes  où  ils  trouvèrent  des  munitions  et 
même  des  canons  laissés  intentionnellement  par  les  Turcs.  Quand  les 
Monténégrins  arrivèrent,  ils  ne  purent  les  déloger  malgré  plusieurs 
attaques  assez  vives  (*).  Aux  protestations  et  aux  réclamations  des 
puissances  auxquelles  le  Monténégro  avait  adressé  ses  plaintes,  la 
Sublime  Porte  répondait  toujours  en  alléguant  son  impuissance  à  forcer 
les  Albanais  à  la  soumission.  Il  fallut  donc  s'occuper  de  régler  la  ques- 
tion du  Monténégro  à  la  Conférence  de  Berlin  qui  venait  de  s'ouvrir 
pour  résoudre  la  difficulté  de  la  frontière  turco-hellénique.  Dès  le 
23  mai  1880,  le  Monténégro  s'en  était  d'ailleurs  complètement  rapporté 
aux  décisions  de  la  conférence. 

La  Russie  en  haine  de  la  Turquie,  l'Angleterre  sous  l'influence  des 
idées  de  M.  Gladstone  qui  poursuivait  l'organisation  des  nationalités 
indépendantes  dans  les  Balkans,  voulaient  donner  aux  Albanais  une 
certaine  autonomie  sous  la  suzeraineté  du  Sultan,  à  peu  près  comme 
aux  Bulgares;  dans  ce  but,  l'une  et  l'autre  n'auraient  pas  reculé  devant 
l'emploi  de  la  force  contre  la  Porte.  Mais  aucune  des  autres  puissances, 
y  compris  la  France,  ne  voulait  recourir  aux  moyens  de  coercition 
violente  :  elles  redoutaient  trop  les  complications  qui  en  pourraient 
résulter.  On  en  vint  alors,  d'un  commun  accord,  à  attribuer  au 
Monténégro,  en  échange  des  territoires  que  la  Turquie  ne  voulait  ou  ne 
pouvait  pas  céder,  le  district  maritime  de  Dulcigno,  ce  qui  rendait  la 
difficulté  absolument  identique  à  celle  qui  s'était  présentée  pour  les 
districts  primitivement  substitués  aux  territoires  indiqués  dans  l'ar- 
ticle 28  du  traité  de  Berlin. 

Des  notes  collectives  des  20  juin,  10  juillet  et  3  août  1880  sommèrent 
la  Turquie  de  céder  Dulcigno  au  Monténégro.  La  Porte  répondit  que, 
sans  s'y  opposer  «  en  principe  »,  elle  voulait  rester  maîtresse  de  fixer  le 
moment  opportun  pour  opérer  celte  cession  et  que,  surtout,  elle  ne 
pouvait  se  soumettre  à  une  intervention  des  puissances.  On  ne  voulait 
pas  tenir  compte,  à  Constantiuople,  des  engagements  signés  au  traité 
de  Berlin  et  que  l'Europe  avait  bien  voulu  modifier  sur  les  instances  de 
la  Turquie  :  il  n'y  avait  pas  intervention,  mais  action  directe  et  légitime 
pour  exiger  l'exécution  d'un  contrat.  Aussi,  le  3  septembre,  les  puis- 
sances nolifièreut  au  Divan  que,  s'il  persistait  dans  son  obstination, 
leurs  flottes  se  rendraient  devant  Dulcigno.  Cette  démonstration  mili- 
taire était  la  réalisation  d'une  proposition  fréquemment  formulée  par 
l'Angleterre.  Mais  l'Autriche  n'y  participait  qu'avec  répugnance  et  eu 
faisant  toutes  réserves  quant  à  sa  portée.  La  France  voulait  que  cette 
mesure  fût  étendue  au  règlement  des  affaires  de  Grèce  afin  de  vaincre 
également  les  résistances  de  la  Turquie  quant  au  règlement  de  la 
frontière  dont  s'occupait  la  Conférence  de  Berlin.  Mais  les  puissances, 
sentant  qu'il  était  déjh  fort  difficile  de  faire  céder  la  Turquie  dans 
l'affaire  du  Monténégro,  ne  voulaient  pas  courir  au-devant  d'un  échec 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  119,  noOT;  p.  124,  iv  102. 
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certain  en  étendant  leurs  exigences  à  la  question  grecque.  D'ailleurs, 
juridiquement,  la  question  n'était  pas  la  même  :  pour  le  Monténégro,  il 
s'agissait  de  forcer  la  Turquie  à  tenir  les  engagements  formels  signés 
par  elle;  vis-à-vis  de  la  Grèce,  l'Europe  n'avait  réservé  que  son  droit  de 
médiation  par  l'article  24  du  traité  de  Berlin,  et  il  n'était  pas  aussi 
certain  que  le  gouvernement  français  l'affirmait  alors,  que  les  puis- 
sances eussent  un  droit  d'arbitrage  forcé  et  souverain  pour  obliger  les 
deux  parties  à  accepter  leur  décision. 

En  définitive,  la  démonstration  des  flottes  réunies  devant  Dulcigno 
fut  réduite  aux  proportions  d'une  manifestation  morale.  Il  fut  bien 
entendu,  spécialement  par  les  déclarations  du  gouvernement  français, 
que  l'on  n'en  viendrait  à  aucune  action  militaire  et  que  pas  un  coup  de 
canon  ne  serait  tiré  0).  Cette  attitude  bien  réservée  se  maintint  quand 
M.  de  Freycinet  quitta  le  ministère,  le  23  septembre  1880,  et  fut  rem- 
placé aux  affaires  étrangères  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Mais, 
s'il  fallait  en  croire  les*  indications  fournies  ^^arla  Eépiiblique  Frcm- 
çaise,  Gambetta  aurait  voulu  d'une  politique  plus  énergique,  afin  de 
conserver  à  la  France,  au  moyen  d'une  intervention,  la  direction  de  la 
question  orientale  avec  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  dose  de  naïveté  qu'on  aurait  pu 
croire  à  l'ignorance  de  la  Turquie  au  sujet  des  véritables  intentions 
des  puissances  que  l'on  prétendait  lui  cacher;  elle  les  aurait  facilement 
devinées,  si  même  il  n'y  avait  pas  eu  dans  la  diplomatie  européenne 
bien  des  personnes  intéressées  à  les  lui  révéler.  Tranquille  au  sujet 
de  la  démonstration  faite  devant  Dulcigno,  elle  ne  se  gêna  pas  pour 
encourager  la  Ligue  albanaise  dans  sa  résistance;  elle  alla  même 
jusqu'à  déclarer  qu'elle  ne  tiendrait  plus  compte  des  observations  des 
puissances  et  qu'elle  repousserait,  par  la  force,  toute  agression  des 
Monténégrins  (27  septembre  1880)  (*).  Pour  mieux  constater  que  les 
puissances  n'étaient  pas  disposées  à  agir  contre  elle,  elle  leur  notifia 
qu'elle  ne  pouvait  plus  tolérer  la  présence  de  leurs  flottes  devant 
Dulcigno  comme  «  offensante  pour  sa  dignité  »,  et  que,  tout  en  enga- 
geant les  Albanais  de  ce  district  à  se  soumettre,  elle  déclinait  toute 
resiionsabilité  en  cas  de  refus  de  leur  part  Ç).  L'Angleterre  proposa  de 
répondre  par  le  blocus  du  port  de  Smyrne,  et  elle  obtint  l'adhésion  de 
la  Russie  et  de  l'Italie.  Mais  l'Autriche  répugnait  à  toute  mesure  de  ce 
genre,  qui  aurait  compromis  ses  vues  sur  le  maintien  de  l'Empire 
ottoman  Quant  à  la  France,  elle  était  dans  les  mêmes  idées,  quoique 
pour  d'autres  raisons;  elle  voulait,  pour  ne  pas  se  séparer  du  concert 
européen,  participer  à  toute  action  commune,  mais  elle  ne  consentait, 
à  aucun  prix,  à  s'engager  dans  une  entreprise  d'un  caractère  belli- 
queux où  elle  aurait  pu  être  compromise.  Cependant,  le  procédé 
adopté  par  le  gouvernement  pour  ménager  tout  le  monde  fut  peut-être 
assez  mesquin  ;  le  10  octobre  1880,  il  adhéra  à  la  proposition  britanni- 

(»)  L.  J.,  p.  320,  n"'  291  et  292;  p.  329,  n»  294.  Instructions  h  Tamiial  Lafont,  L.  J., 
2"  partie,  p.  30,  n"  390. 

(*)  L.  .1.,  I,  n«  3i3,  p.  387;  2»  pailie,  p.  45,  n"  401  :  p.  80,  n»  428. 
(')  L.  .1.,  2»  |>artie,  p.  99,  n»  449. 
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que  sous  la  réserve  que  l'unanimité  des  puissances  s'y  rallierait;  c'était 
un  peu  manquer  de  franchise  et  de  dignité,  quand  on  savait  déjà  le 
parti  pris  de  l'Autriche.  Il  est  même  curieux  de  remarquer  que  l'adhé- 
sion de  la  France  arrivait  avec  cette  réserve  à  l'Angleterre,  le  jour 
même  où  celle-ci  recevait  du  cabinet  de  Vienne  un  refus  absolu  de 
participation  à  une  action  militaire  (').  Perdant  alors  le  superbe  sang- 
froid  qui  lui  avait  tant  profité,  la  Turquie  ne  compta  plus  sur  sa  force 
d'inertie;  elle  crut,  bien  à  tort,  à  la  possibilité  d'une  attaque  isolée  de 
l'Angleterre  et  elle  notifia  à  cette  puissance  sa  soumission  complète,  le 
9  octobre,  au  moment  même  où  le  refus  de  la  France  et  de  l'Autriche 
de  coopérer  à  une  action  militaire  devait  donner  à  la  Porte  toute 
sécurité  (-).  Les  forces  turques  parurent  devant  Dulcigno  et,  le  24  no- 
vembre, obligèrent  les  troupes  de  la  Ligue  albanaise  à  se  retirer.  Une 
heure  d'affolement  imprévu  de  la  part  de  la  Turquie  avait  fait  ce  que 
n'aurait  pu  réaliser  le  fragile  accord  des  puissances. 

IV.  Reconnaissance  de  la  Roumanie  (^).  —  D'après  l'article  44 
du  traité  de  Berlin,  l'égalité  complète  des  individus  devant  la  loi,  au 
point  de  vue  des  droits  civils  et  politiques,  de  l'admission  aux  fonctions 
publiques  et  de  la  liberté  des  cultes,  était  imposée  en  Roumanie.  On  a 
déjà  vu  que  les  puissances  avaient  particulièrement  visé  en  cette 
décision  l'amélioration  de  la  condition  des  juifs,  et  que  la  France  avait 
joué  un  rôle  prépondérant  au  Congrès  de  Berlin  pour  faire  triompher 
ses  idées  libérales  malgré  les  résistances  non  dissimulées  des  diplo- 
mates russes.  Mais  quelle  pouvait  être  la  sanction  de  la  clause  dont  il 
s'agit  1  On  ne  pouvait  y  voir  une  condition  de  l'existence  même  de  la 
Roumanie  en  tant  qu'État  et  personnalité  nouvelle  du  Droit  interna- 
tional, soit  sous  la  forme  d'une  condition  suspensive,  soit  d'une  condi- 
tion résolutoire.  La  Roumanie,  créée  par  le  traité  de  Berlin,  existait 
avant  de  s'être  conformée  à  l'article  44,  et  elle  n'aurait  pas  disparu 
comme  État  pour  se  refuser  à  l'observer.  Mais  les  puissances,  qui 
l'avaient  formée  en  assurant  son  indépendance  complète  vis-à-vis  de 
la  Porte,  avaient  pu  subordonner  leur  reconnaissance  diplomatique, 
c'est-à-dire  l'entrée  en  rapports  réguliers  avec  le  nouveau  pays,  à 
l'accomplissement  de  la  condition  acceptée  par  la  Roumanie  elle- 
même;  elles  ne  pouvaient,  par  conséquent,  tiouver  une  sanction  à 
l'article  44  qu'en  se  refusant  à  accorder  cette  reconnaissance  diploma- 
tique qui,  sans  être  nécessaire  à  un  Élat  pour  lui  donner  l'existence, 
lui  est  cependant  indispensable  en  fait  pour  qu'il  puisse  nouer  avec  les 
autres  pays  les  relations  de  la  vie  internationale.  Ayant  été  la  pre- 
mière et  la  plus  décidée  pour  exiger  l'affrauchissemenl  moral,  poli- 
tique et  légal  des  juifs  eu  Roumanie,  la  France  ne  pouvait  pas  se 
désintéresser  de  l'observation  du  traité  de  Berlin  sur  ce  point.  Mais 
l'exécution  de  l'article  44  rencontrait  un  obstacle  très  grave  dans  les 

0)  L.  .T.,  2«  partie,  30  septembre  1880,  p.  86,  iiM^JT);  p.    112,  n»  4ô4;  p.  128,  no459; 
p.  121,  n"  461. 

(-)  Livre  Bien,  dépêche  de  sirElliot,  12  octobre  1880,  n»  23'i. 

(■')  L.  .F.,  Question  de  la  reconnaissance  de  la  Roumanie,  \"  |i;ii(.,  1879:  2'=  part.,  1880. 
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résistances  de  la  nalioii  roumaine  et  de  son  Parlement  qui,  sous  l'in- 
fluence d'anciennes  traditions  et  d'oppositions  économiques  et  politi- 
ques plus  encore  que  religieuses,  répugnaient  à  assimiler  les  Israélites 
aux  citoyens  du  pays.  Cependant,  pour  paraître  obéir  aux  prescrip- 
tions du  traité  de  Berlin,  le  Parlement  roumain  autorisa  la  revision  de 
l'article  7  de  la  Constitution  et  posa  le  principe  de  l'égalité  malgré  les 
différences  confessionnelles.  M.  Waddington  ne  voulut  voir  dans  ce 
fait  que  la  préparation  d'une  réforme  législative  destinée  à  assurer 
l'exécution  de  l'article  44  du  traité  et  non  une  solution  suflSsante  (^).  Le 
7  juillet,  on  annonça  l'élaboration  d'un  projet  de  loi  qui,  sans  accorder 
en  masse  la  qualité  de  citoyen  aux  Israélites,  ne  la  donnait  tout  d'abord 
qu'à  ceux  qui  avaient  servi  dans  l'armée  ou  qui  remplissaient  diverses 
conditions  d'établissement  industriel  ou  de  titres  universitaires  acquis 
en  Roumanie  (*);  pour  tous  les  autres,  la  naturalisation  individuelle 
était  nécessaire.  Le  gouvernement  roumain,  tout  en  acceptant  le 
principe  de  l'article  44  du  traité  de  Berlin,  se  refusait  donc  à  conférer 
la  qualité  de  citoyen  aux  israélites  en  bloc;  il  entendait  n'accorder  que 
des  naturalisations  individuelles  suivant  des  listes  comprenant  d'ail- 
leurs un  grand  nombre  de  noms.  Mais  ce  procédé  fut  écarté  comme 
insuffisant,  à  Paris  aussi  bien  qu'à  Berlin  et  à  Londres;  il  aboutissait, 
en  effet,  à  laisser  à  l'arbitraire  du  gouvernement  roumain  l'application 
des  principes  posés  dans  l'article  44  du  traité  du  13  juillet  1878  (').  Sous 
le  ministère  de  Freycinet,  une  entente  s'établit  entre  les  chancelleries 
de  la  France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre,  pour  présenter  une 
note  collective  à  la  Pioumanie  en  vue  d'obtenir  d'elle  une  exécution 
satisfaisante  de  ses  obligations.  Les  trois  puissances,  désireuses  de  ne 
pas  retarder  la  reconnaissance  de  la  Roumanie,  ce  qui  aurait  pu  pro- 
voquer de  nouvelles  complications  en  Orient,  se  mirent  d'accord 
cependant  pour  ne  voir  dans  les  mesures  prises  à  Bucharest  par  la  loi 
du  35  octobre  1879  qu'un  commencement  d'exécution  du  traité  de 
Berlin  et  le  point  de  départ  de  décisions  plus  complètes  et  plus  libé- 
rales à  l'égard  des  israélites  (*);  c'est  en  tenant  compte  des  promesses 
faites  à  ce  sujet  par  la  Roumanie  que  la  reconnaissance  lui  fut  accordée 
le  20  février  C). 

Cette  résolution  de  la  France,  agissant  conjointement  avec  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre,  était  la  conséquence  d'un  grand  esprit  de 
conciliation  :  somme  toute,  ou  s'en  rapportait  au  bon  vouloir  de  la 
Roumanie  pour  l'application,  dans  l'avenir,  des  règles  imposées  dans 
l'article  44  du  traité  de  Berlin.  On  acceptait  sa  manière  de  voir  en  ce 
qui  concernait  le  caractère  d'étrangers  qu'elle  attribuait  aux  israélites 
établis  chez  elle,  et  on  luipermetlait  de  restreindre  à  sa  guise  le  principe 
de  l'égalité  politique  et  civile  par  une  attribution  presque  ai'bitraire  de 

0)  L.  J.,  i'^  partie,  p.  5,  12  avril  1879. 

(')  Ici.,  p.  11  et  Dépêche  de  l'ambassadeur  de  France  à  Berlin,  lOjuillet  1874;  id.,  p.  13. 

(2)  Voir  Dépêches  de  M.  Waddington,  7  et  16  septembre  187'J,  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  27  et  28. 

(♦)  L.  J.,  2»  partie,  p.  G  à  11  et  note  du  14  février  1880,  p.  15. 

(*)  Depuis,  la  Roumanie  a  presque  paralysé  l'elTel  du  traité  de  Berlin  en  aggravant  la 
situation  des  israélites.  (Voir  F.  Rcv,  La  Question  israélite  en  Roumanie,  R.  G.  D.  I., 
1903,  p.  460.) 
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la  naturalisation.  En  effet,  d'après  la  loi  du  25  octobre  1879,  modifiant 
l'article  7  de  la  Constitution  roumaine,  la  naturalisation  était  conférée 
à  titre  individuel  parle  pouvoir  législatif  après  un  stage  de  dix  ans;  le 
stage  était  écarté  pour  ceux  qui  avaient  rendu  des  services  au  pays  et 
pour  ceux  qui,  nés  et  élevés  en  Roumanie,  n'avaient  jamais  joui  de  la 
protection  d'une  puissance  étrangère:  cette  dernière  disposition  visait 
particulièrement  les  Israélites  immigrés  et  qui,  ayant  pu  se  prévaloir  de 
la  protection  de  leur  pays  d'origine,  étaient  réputés  étrangers  (^), 

V.  Condition  des  chrétiens  d'Asie  Mineure.  —  Question 
Arménienne.  —  La  situation  si  malheureuse  des  Arméniens,  toujours 
en  butte  aux  attaques  des  tribus  circassiennes  et  kurdes,  opprimés  par 
les  fonctionnaires  ottomans  qui,  loin  de  les  défendre,  les  accablaient 
d'exactions  de  toutes  sortes,  avait  attiré  l'attention  des  puissances  au 
Congrès  de  Berlin.  Pour  la  première  fois,  d'une  façon  expresse,  ils 
furent  placés  sous  la  tutelle  de  l'Europe  au  point  de  vue  des  améliora- 
tions que  la  Sublime  Porte  s'engageait  à  apporter  à  leur  sort,  par 
l'art.  61  du  traité  du  13  juillet  1878.  Jusque-là,  les  puissances  n'avaient" 
usé  du  droit  de  protéger  les  chrétiens  que  leur  confère  l'article  9  du 
traité  de  Paris  combiné  avec  le  hatti-humayoun  du  18  février  1856  que 
pour  les  populations  chrétiennes  de  la  Turquie  d'Europe,  abandonnant 
à  leur  sort  celles  de  l'Asie  Mineure,  depuis  l'intervention  française  en 
faveur  des  Maronites  du  Liban  en  1860.  On  a  pu  penser  que  cette  diffé- 
rence d'attitude  s'explique  uniquement  par  ce  fait  que  les  premières, 
en  s'insurgeant,  ont  forcé  l'Europe  à  s'occuper  d'elles,  tandis  que 
l'égoïsme  des  grands  États  n'a  pas  jugé  à  propos  de  soulever  des  diffi- 
cultés gênantes  au  sujet  des  Arméniens  quand  ceux-ci,  résignés  à  leur 
misère,  ne  les  obligeaient  pas,  par  leurs  plaintes  ou  leurs  révoltes,  à 
intervenir  pour  eux.  Leur  infortune  n'était  cependant  pas  inconnue; 
elle  avait  été  dépeinte  en  termes  attristants  par  le  patriarche  arménien 
de  Constantinople,  à  la  suite  des  enquêtes  ouvertes  en  1871  et  en  1876 
par  l'Assemblée  générale  de  la  communauté  arménienne  (').  La  Porte, 
du  reste,  avait  la  prétention  d'avoir  fait  beaucoup  pour  les  Arméniens 
en  leur  donnant,  en  1862,  une  charte  d'autonomie  au  point  de  vue 
administratif  et  religieux,  pompeusement  appelée:  Constitution  îiatio- 
nale  arménienne.  Ce  document,  où  les  principes  les  plus  libéraux 
s'étalent  à  plaisir  (^),  ne  contenait  aucune  garantie  pour  les  Arméniens 
contre  l'arbitraire  des  autorités  turques  qui,  en  fait,  n'en  tenaient 
aucun  compte  et  tyrannisaient  plus  que  jamais  les  malheureux  chrétiens 
d'Asie  Mineure.  Suivant  son  procédé  immuable,  la  Porte  bernait  les 
puissances  par  de  fallacieuses  déclarations  de  principes,  notamment 
par  la  fameuse  Constitution  des  11-23  décembre  1876,  dont  le  libéralisme, 
quand  on  songe  à  son  origine  et  au  pays  où  elle  devait  s'appliquer, 
ressemblait  presque  à  une  moquerie  pour  l'Europe  (*).  Après  sa  victoire 

(*)  V.  celle  loi,  L.  J.,  loc.  cit.,  U"  partie,  p.  30. 

(*)  Rapports  sur  l'oppression  des  Arméniens.  Londres,  1877. 

(*)  Traduction  française  de  .M.  I*i  udhomine,  Revue  de  VOrient,  juillet-août  1862. 

(*)  Circulaire  de  Safvet-Pacha  du  26  décembre  1876,  Staats  Arcliiv,  t.  XXXI,  p.  327. 


LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  183 

sur  la  Turquie,  la  Russie  voulut  (art.  16  du  traité  de  San  Stefano  du 
3  mars  1878)  que  la  Porte  prît  l'engagement  «  de  réaliser  les  réformes 
exigées  par  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habitées  par  les 
Arméniens  et  de  garantir  leur  sécurité  contre  les  Kurdes  et  les  Gircas- 
siens».  Il  manquait  une  sanction  pour  assurer  l'exécution  de  cette 
promesse  ;  d'autre  part,  on  ne  pouvait  laisser  à  la  Russie  seule  le  droit 
d'en  contrôler  l'obtjervation,  sous  peine  de  lui  conférer  une  situation 
privilégiée  et  inquiétante  pour  l'équilibre  des  puissances  en  Orient. 
Celte  dernière  considération  touchait  surtout  l'Angleterre:  dans  le 
mémorandum  du  30  mai  1878,  signé  à  Londres  par  lord  Salisbury  pour 
l'Angleterre  et  le  comte  Schouvaloff  pour  la  Russie,  il  fut  stipulé  que  les 
engagements  de  la  Porte  au  sujet  des  Arméniens  seraient  pris  envers 
la  Grande-Bretagne  comme  envers  l'Empire  russe.  D'autre  part,  le 
Cabinet  britannique  invoquait  sa  convention  du  4  juin  1878  avec  la 
Turquie,  suivant  laquelle,  avec  l'occupation  de  Chypre,  la  Grande-Bre- 
tagne obtenait  le  droit  d'exiger  des  réformes  pour  la  protection  des 
sujets  chrétiens  du  Sultan.  Les  Arméniens  avaient  ainsi  deux  protec- 
teurs rivaux,  dont  les  jalousies  pouvaient  leur  procurer  plus  d'ennuis 
que  de  profits:  aussi  envoyèrent-ils  une  députation  au  Congrès  de 
Berlin  pour  que  l'Europe  les  prît  sous  sa  protection  collective.  Effec- 
tivement, après  quelques  difficultés  au  point  de  vue  de  la  rédaction 
à  adopter,  les  puissances  se  mirent  d'accord  pour  arrêter  le  texte 
suivant  qui  est  devenu  l'art.  61  du  traité  de  Berlin:  «La  Sublime  Porte 
s'engage  à  réaliser,  sans  plus  de  retard,  les  améliorations  et  les 
réformes  qu'exigent  les  besoins  locaux  dans  les  provinces  habitées 
par  les  Arméniens,  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les  Circassiens 
et  les  Kurdes.  Elle  donnera  connaissance  périodiquement  des  me- 
sures prises  à  cet  effet  aux  puissances,  qui  en  surveilleront  l'appli- 
cation. »  En  vertu  de  la  rédaction  précitée,  l'Europe  a  le  droit 
d'exiger  les  réformes  et  d'en  contrôler  l'application  ;  d'ailleurs,  assu- 
mant spontanément  la  responsabilité  du  sort  des  Arméniens,  elle  con- 
tracte le  devoir  strict  de  veiller  à  ce  que  les  réformes  promises  soient 
exécutées,  et  à  ce  que  la  sécurité  de  ses  protégés  soit  respectée.  Il  est 
essentiel,  de  retenir  celte  interprétation  exacte  du  traité  de  Berlin 
pour  juger  la  honteuse  incurie  des  puissances  qui,  plus  tard,  ont 
semblé  ne  voir  dans  ce  texte  que  la  faculté  d'agir  quand  elles  le 
jugeraient  convenable,  et  n'ont  pas  voulu  comprendre  leur  obligation 
rigoureuse  en  présence  des  horribles  massacres  dont  les  Arméniens 
furent  les  victimes. 

En  revenant  du  Congrès  de  Berlin,  Mgr  Nersès,  patriarche  arménien 
de  Constantiuople,  annonçait  à  ses  compatriotes,  dans  un  discours  du 
2  août  1878,  qu'une  ère  de  tranquillité  et  de  liberté  allait  s'ouvrir  pour 
eux.  Les  illusions  furent  de  peu  de  durée;  jamais  la  situation  des 
Arméniens  ne  fut  plus  malheureuse  que  depuis  le  jour  où  le  Sultan 
contracta  envers  les  puissances  l'engagement  de  l'améliorer.  Pour 
connaître  en  détail  les  vexations  et  les  barbaries  de  toutes  sortes 
auxquelles  ils  furent  en  butte,  il  faut  se  reporter  aux  documents  officiels 
émanant  des  agents  diplomatiques  ou  consulaires  et  spécialement  aux 
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rapports  des  agents  britanniques  consignés  dans    les   Livres  Bleus 
(Turquie),  de  1878  à  1889  0. 

A  la  suite  de  la  famine  de  1880,  qui  dépeupla  certains  districts 
d'Arménie,  le  gouvernement  ottoman  ne  dissimula  pas  son  intention  de 
refouler  ou  même  de  supprimer  les  populations  chrétiennes  pour  y 
substituer  des  familles  circassiennes(-).  De  toutes  les  puissances, 
l'Angleterre  était  la  plus  décidée  à  agir  pour  forcer  la  Turquie  à 
respecter  le  traité  de  Berlin,  car  il  était  dans  son  intérêt  d'exercer  une 
mission  de  protection  vis-à-vis  des  Arméniens,  de  façon  à  sauvegarder 
son  prestige  en  Orient  et  à  combattre  l'influence  russe.  Dès  le  8  août  1878, 
lord  Salisbury  rappela  ses  engagements  au  Sultan,  en  invoquant  la 
convention  anglo-turque  du  4  juin.  A  Constantinople,  comme  toujours, 
on  répondit  d'une  façon  dilatoire  par  une  note  du  24  octobre  suivant. 
Le  cabinet  conservateur  de  Londres  n'était  pas  désireux  de  pousser  les 
choses  plus  loin,  étant  donnée  sa  politique  générale  en  faveur  de 
l'Empire  ottoman  :  mais  il  lui  fallait  compter  avec  les  réclamations  de 
l'opposition  libérale  et  avec  l'opinion  publique  que  les  whigs  excitaient 
contre  lui.  Aussi  dut-il  insister  un  peu  plus  et  envoyer  un  véritable 
ultimatum  appuyé  par  la  présence  d'une  escadre  dans  le  golfe  de 
Smyrne.  La  Turquie  répondit  que,  «sans  agir  avec  précipitation (!!) 
elle  étudiait  l'exécution  prochaine  des  réformes.  »  Elle  consentit  à 
confier  à  Baker  Pacha,  ancien  oflîcier  anglais,  la  mission  de  rechercher 
sur  place  quelles  seraient  les  réformes  à  réaliser.  Le  résultat,  comme  on 
pouvait  s'y  attendre,  fut  nul,  et  le  ministre  britannique  à  Constan- 
tinople, Sir  A.  Layard,  écrivait  en  juin  1879,  comme  il  devait  le 
faire  encore  en  juin  1881,  que  toutes  ses  démarches  étaient  vaines, 
bien  qu'il  eût  essayé  de  faire  comprendre  au  gouvernement  turc 
que  la  question  arménienne  se  posait  pour  lui  aussi  redoutable  que 
l'avait  été  la  question  bulgare.  L'arrivée  au  pouvoir  de  M.  Gladstone 
changea  l'attitude  de  l'Angleterre  :  sur  .sa  proposition,  les  puissances 
firent  remettre  au  Sultan,  le  12  juin  1880,  une  note  collective  pour  le 
sommer  de  réaliser  les  réformes  promises  en  Arménie.  Mais  il  fallut 
s'en  tenir  à  cette  démonstration  platonique  et  à  quelques  menaces 
prononcées  par  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  22  juillet  1880.  L'Angleterre  ne  pouvait  pas  recou- 
rir isolément  à  la  force  et  personne  ne  voulait  la  suivre  dans  cette 
voie. 

La  France,  eu  particulier,  voulait  systématiquement  rester  en 
dehors  de  toute  entreprise  compromettante  pour  la  situation  pacifique 
qu'elle  entendait  conserver,  afin  de  se  consacrer  uniquement  à  sa 
défense  contre  l'Allemagne  et  à  son  expansion  coloniale.  Le  concert 
européen  ne  put  même  pas  tenir  devant  les  résistances  du  Sultan 
quand  les  flottes  combinées  des  puissances  se  rendirent  devant 
Dulciguo  :  la  cession  de  ce  district  au  Monténégro  fut  considérée 
comme   le  maximum  de  ce  que  l'on  pouvait  obtenir,  et  la   question 

(')  Ces  documents  sont  analyses  par  M.  Rolni-J;pcquomyns,  L' Arménie,  les  Arméniens 
et  les  traités,  R.  D.  I.,  1889. 

(0  L.  B.,  Turquie,  n»  23,  I8>i0,  passim:  n»  6,  18«1,  p.  13i.  180. 
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arménienne  fut  mise  de  côté  jusqu'au  jour  où,  en  1890,  la  révolte  des 
opprimés  attira  de  nouveau  l'attention  sur  eux. 

VI.  Liberté  de  navigation  du  Danube.  —  Quoique  n'ayant 
que  des  intérêts  secondaires  et  indirects  dans  la  navigation  du  Danube, 
la  France  ne  pouvait  pas  rester  étrangère  à  l'exécution  des  clauses  du 
traité  de  Berlin  qui  avaient  pour  objet  d'assurer  la  liberté  de  transit  sur 
ce  fleuve.  Outre  qu'il  s'agissait  d'un  principe  général  du  Droit  des  Gens 
à  l'obsei'valion  duquel  elle  devait  veiller  comme  grande  puissance,  il 
était  particulièrement  dans  ses  traditions  d'en  sauvegarder  le  respect, 
puisqu'elle  avait  été  la  première  à  le  faire  consacrer  dans  les  rapports 
internationaux.  Pour  l'Escaut  et  la  Meuse  (décret  du  16  novembre  1792 
et  traité  de  La  Haye  du  16  mai  1795),  la  France  avait,  la  première,  fait 
cesser  les  prétentions  des  États  riverains  incompatibles  avec  le  com- 
merce international;  elle  insista  aussi  au  Congrès  de  Rastadt,  en  1799, 
pour  faire  assurer  la  liberté  de  navigation  du  R.hin,  et  ses  efforts  furent 
enfin  couronnés  de  succès,  soit  pour  le  Rliin  dans  le  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814,  article  5,  soit  pour  tous  les  fleuves  traversant  le  territoire 
de  plusieurs  pays  dans  l'acte  final  du  Congrès  de  Vienne  du  9  juin  1815, 
articles  108  à  115. 

La  règle  de  la  liberté  de  navigation  restait  encore  lettre  morte 
en  ce  qui  concerne  le  Danube,  par  suite  du  monopole  que  la  Russie 
s'était  fait  concéder  à  l'embouchure  du  fleuve  par  le  traité  d'An- 
drinople  du  14  septembre  1829  avec  la  Turquie.  C'est  grâce  à 
l'influence  de  la  France,  alors  prépondérante,  que  le  traité  de  Paris 
du  30  mars  185G,  articles  15,  16,  17,  imposa  à  la  Russie  l'obligation 
de  respecter  la  liberté  de  navigation  des  autres  puissances  sur  cette 
grande  voie  internationale.  Ce  traité  créait  deux  organes  d'adminis- 
tration pour  assurer  la  navigation  du  Danube.  D'abord,  la  Commission 
européenne,  temporaire  en  principe,  et  composée  de  délégués  de  tous 
les  États  signataires  du  traité  de  Paris;  cette  Commission,  investie  d'une 
véritable  personnalité  juridique,  fut  chargée  de  faire  le  règlement  de 
la  navigation  pour  le  bas  Danube  jusqu'à  Isaktcha;  ce  règlement  fut 
effectivement  arrêté  à  Galatz  le  2  novembre  1865.  D'autre  part,  une 
Commission  permanente,  dite  riveraine,  parce  qu'elle  comprenait  des 
représentants  des  pays  riverains  du  fleuve,  devait  faire  le  règlement 
pour  le  haut  fleuve,  en  amont  d'Isaktcha.  Ce  règlement,  en  date  du 
7  novembre  1857  et  ratifié  le  9  janvier  1858,  fut  en  définitive  rejeté  par 
les  autres  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  dans  la  conférence 
tenue  à  Paris  en  août  1858,  comme  contenant  des  clauses  contraires  au 
principe  de  la  liberté  de  navigation  affirmé  par  le  traité  du  30  mars 
1856  :  les  États  riverains  s'étaient  en  effet  réservé  le  monopole  de  la 
navigation  intérieure  sur  le  fleuve,  spécialement  au  profit  de  la  Com- 
pagnie de  navigation  autrichienne.  En  fait,  ce  fut  le  règlement  de 
Galalz  du  2  novembre  1865  qui  s'appliqua  en  amont  comme  en  aval 
d'Isaktcha. 

Telle  était  la  situation  quand  se  réunit  le  Congrès  de  Berlin  à  la 
suite  de  la  guerre  russo-turque.  Le  traité  du  i:^  juillet  1878  confirma  et 
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même  augmenta  les  attributions  de  la  Commission  européenne  :  main- 
tenue dans  tous  ses  pouvoirs  et  privilèges,  elle  vit  sou  domaine  étendu 
d'Isaktcha  à  Galatz:  cette  pariie  du  fleuve,  des  embouchures  à  Galatz, 
et  même  de  Galatz  jusqu'aux  Portes  de  Fer,  fut  garantie  par  deux  dis- 
positions spéciales  :  démolition  de  toutes  les  forteresses  sur  les  rives 
et  interdiction  de  parcours  sur  le  fleuve  aux  navires  de  guerre  de  tous 
pays.  La  durée  de  la  Commission  européenne  fut  confirmée,  sauf  aver- 
tissement un  an  avant  son  expiration  pour  fixer  sa  prorogation  nou- 
velle ou  les  modifications  à  y  apporter  (art.  52,  53,  54).  L'Autriche- 
Hongrie  était  à  nouveau  investie  de  la  mission  de  faire  disparaitre  les 
obstacles  de  la  navigation  aux  Portes  de  Fer,  et  autorisée  dans  ce  but, 
conformément  à  l'article  6  de  la  convention  de  Londres  du  13  mars 
1871,  à  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais  de  ces 
travaux  (art.  57). 

De  l'ancienne  Commission  riveraine  organisée  en  1856;,  et  dont  le 
règlement  avait  été  écarté  par  les  puissances,  il  n'était  plus  question. 
Cependant,  d'après  l'article  55  du  traité  de  Berlin,  les  règlements  de 
navigation,  de  police  fluviale  et  de  surveillance,  depuis  les  Portes  de 
Fer  jusqu'à  Galatz,  devaient  être  élaborés  par  la  Commission  euro- 
péenne, assistée  des  délégués  des  États  riverains,  et  mis  en  harmonie 
avec  les  règlements  pour  l'aval  de  Galatz. 

En  exécution  de  ce  dernier  article,  au  mois  de  mai  1880,  la  Com- 
mission européenne  fut  saisie  d'un  projet  de  création  d'une  commission 
mixte,  qui  aurait  pour  mission  d'élaborer  le  règlement  en  amont  de 
Galatz.  Dans  cette  assemblée  composée  de  représentants  de  la  Rou- 
manie, de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  l'Aulriche-Hongrie,  à  qui  était 
due  l'initiative  du  projet,  se  réservait  la  présidence  avec  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage.  Cette  combinaison  avait  pour  but  de  sous- 
traire les  petits  États  riverains  à  l'influence  russe  pour  les  placer  sous 
celle  de  l'Autriche,  et  de  favoriser  le  cabotage  fluvial  de  celle-ci  au 
détriment  de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  de  Vienne  s'était  d'ailleurs 
assuré  l'appui  de  l'Allemagne  pour  faire  triompher  son  projet  :  l'en- 
trevue des  deux  empereurs  à  Ischl,  le  10  août  1880,  avait  consacré 
leur  accord  sur  ce  point.  Mais  la  Roumanie  était  absolument  résolue  à 
résister  aux  prétentions  autrichiennes.  La  Commission  européenne, 
réunie  à  Galatz,  le  25  septembre  1880,  pour  organiser  la  Commission 
mixte,  élabora  un  avant-projet  qui,  dès  qu'il  fut  connu,  souleva  les  plus 
vives  protestations.  Pourquoi  faire  figurer  l'Autriche-Hongrie  dans  la 
commission  projetée,  puisqu'elle  n'était  pas  riveraine  de  la  partie 
moyenne  du  Danube  dont  il  s'agissait  de  réglementer  la  navigation? 
Pourquoi,  surtout,  aller  jusqu'à  lui  conférer  la  présidence  de  cette 
commission  et  avec  voix  prépondérante  encore?  Les  petits  États  danu- 
biens étaient  mis  ainsi  à  la  merci  de  leur  puissante  voisine,  puisque, 
pour  combattre  ses  décisions,  ils  auraient  été  obligés,  au  nombre  de 
trois,  de  se  prononcer  toujours  à  Tunanimité  contre  elle.  Il  semblait 
donc  bien  peu  équitable  de  conférer  à  l'empire  austro-hongrois  une 
voix  prépondérante  qui  le  rendait,  en  fait,  maître  absolu  de  l'adminis- 
tration du  Danube  moyen,  même  hors  de  sou  territoire,  des  Portes  de 
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Fer  à  Galatz.  Quant  à  la  présence  de  l'Autriche  dans  une  commission 
relative  à  une  portion  du  Danube  dont  elle  n'est  pas  riveraine,  la 
question  était  plus  délicate.  D'un  côté,  on  disait  à  Bucharest  que,  par 
sa  puissance  prépondérante,  le  gouvernement  austro-hongrois  dispo- 
serait à  sa  guise  de  la  navigation  en  présence  des  trois  petits  États 
riverains  incapables  de  lui  résister.  Mais  on  répondait,  à  Vienne,  qu'il 
n'était  pas  admissible  que  ces  trois  petits  États  de  création  récente 
pussent,  en  s'accordant,  paralyser  la  navigation  autrichienne  de  beau- 
coup la  plus  importante  sur  le  Danube,  et  qu'il  fallait  permettre  à  l'Au- 
triche de  contrôler  leurs  agissements.  Cependant,  à  s'en  tenir  au  texte 
de  l'article  55  du  traité  de  Berlin,  la  Roumanie  semblait  bien  avoir  le 
droit  pour  elle  :  cet  article  ne  prévoit  pas  la  création  d'un  commission 
spéciale  comme  l'ancienne  commission  riveraine  de  1856;  il  dit  seule- 
ment que  la  Commission  européenne  fera  le  règlement  pour  la  partie 
amont,  des  Portes  de  Fer  à  Galatz,  assistée  de  délégués  des  États 
riverains,  ce  qui  exclurait  l'Autriche  dont  le  territoire  ne  dépasse 
pas  les  Portes  de  Fer. 

L'Allemagne,  toujours  désireuse  de  plaire  à  l'Autriche  dans  sa  poli- 
tique orientale,  imagina  alors  de  conférer  â  cette  dernière  la  voix  pré- 
pondérante dans  les  questions  administratives  et  non  dans  les  questions 
politiques.  Mais  comment  faire  la  distinction?  L'Autriche  étendait  indé- 
finiment les  questions  dites  administratives,  l'Angleterre  en  faisait 
autant  de  celles  auxquelles  elle  attribuait  un  caractère  politique.  Dans 
tous  les  cas,  d'accord  avec  la  Russie  et  la  France,  la  Grande-Bretagne 
entendait  subordonner  la  Commission  mixte  à  l'autorité  de  la  Com- 
mission européenne,  sans  lui  conférer  de  pouvoir  indépendant,  afin  de 
paralyser  l'omnipotence  que  l'Autriche  entendait  s'attribuer.  Poussé  à 
bout,  le  gouvernement  de  Vienne  menaça  de  rompre  toutes  les  négo- 
ciations si  son  projet  n'était  pas  accepté.  Ces  menaces  n'effrayèrent 
pas  la  Roumanie  :  dans  son  discours  du  trône,  le  27  novembre  1881, 
le  roi  Charles  P""  s'exprima  en  termes  très  catégoriques,  eu  disant 
notamment  :  «  Notre  devoir  est  de  ne  pas  souscrire  à  des  combinaisons 
dont  l'effet  serait  de  réserver  la  navigation  depuis  les  Portes  de  Fer 
jusqu'à  Galatz  à  l'action  prépondérante  d'une  seule  puissance.  »  Irrité, 
le  cabinet  de  Vienne,  sans  rompre  cependant  les  relations  diploma- 
tiques, ordonna  à  son  ministre  à  Bucharest  de  cesser  ses  rapports 
personnels  avec  le  gouvernement  roumain.  Un  discours  conciliant  du 
premier  ministre,  M.  Bratiano,  permit  au  journal  officiel  autrichien,  la 
Wiener-Ahendjjost,  de  prendre  acte  de  ses  dispositions  bienveillantes 
et  de  mettre  fin  à  l'incident.  Cependant,  la  combinaison  proposée  par 
l'Allemagne,  et  qui  reposait  sur  la  distinction  entre  les  questions  admi- 
nistratives et  les  questions  politiques,  n'ayant  pu  aboutir,  l'Angle- 
terre demanda  que  toute  puissance  pût  en  appeler  des  décisions  quel- 
conques de  la  Commission  mixte  à  la  Commission  européenne  : 
celle-ci  serait  ainsi  devenue  maîtresse  en  amont  de  Galatz,  comme  en 
aval.  Mais  ce  fut  le  délégué  français  à  la  Commission  européenue, 
M.  Barrère,  qui  put  enfin  faire  adopter  par  tous  les  États,  sauf  la  Rou- 
manie, une  proposition  dont  voici  l'économie:  chacune  des  puissances 
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représentée  à  la  Commission  européenne  (i)  enverrait  tous  les  six  mois, 
par  ordre  alphabétique,  un  délégué  à  la  Commission  mixte,  l'Autriche 
ayant  d'ailleurs  la  présidence  de  cette  Commission.  Cette  combinaison 
avait  des  avantages  sérieux  :  l'adjonction  d'un  nouveau  membre  ren- 
dait superflue  la  voix  prépondérante  de  l'Autriche,  le  partage  étant 
impossible  avec  cinq  délégués  ;  d'autre  part,  tous  les  États  intéressés  et 
non  riverains  dans  la  partie  du  Danube  entre  les  Portes  de  Fer  et 
Galatz  obtenaient  un  droit  égal  à  celui  de  l'Autriche;  enfin  la  présence 
d'un  représentant  de  la  Commission  européenne  rendait  plus  facile 
l'harmonie  et  la  concordance  des  règlements  de  celte  Commission  avec 
ceux  de  la  Commission  mixte.  Mais  les  inquiétudes  de  la  Roumanie 
n'élaient  pas  apaisées  :  eu  suivant  l'ordre  alphabétique,  le  délégué  à  la 
Commission  mixte  pendant  les  premiers  six  mois  devait  être  celui  de 
l'Allemagne  dont  le  concours  aux  prétentions  autrichiennes  était  déjà 
acquis;  pendant  les  six  mois  suivants,  l'Autriche  aurait,  avec  la  prési- 
dence, son  délégué  spécial;  donc  la  suprématie  de  fait  lui  appartenait 
pendant  la  première  année,  celle  où  précisément  le  règlement  devait 
être  élaboré.  La  Roumanie,  d'ailleurs,  tout  en  acceptant  le  contrôle  de 
la  Commission  européenne  sur  la  navigation  entre  les  Portes  de  Fer  et 
Galatz,  argumentait  très  fortement  du  traité  de  Berlin,  qui  n'avait  pas 
prévu  la  création  d'une  Commission  mixte  spéciale,  et  de  l'anomalie 
qu'il  y  avait  à  faire  figurer  dans  une  prétendue  commission  riveraine 
une  puissance  dont  le  territoire  s'arrêtait  aux  Portes  de  Fer.  Son  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  M.  Statesco,  déclara  devant  le  Parlement 
roumain  que  le  pi'ojet  Barrère,  sans  être  accepté  par  le  gouvernement 
de  Bucharest,  ne  pouvait  que  servir  de  base  à  des  négociations.  Il  fallait 
cependant  arriver  à  une  entente  :  d'une  part,  en  effet,  les  pouvoirs  de 
la  Commission  européenne  étaient  sur  le  point  d'expirer,  et  les  puis- 
sances devaient  se  prononcer  sur  leur  renouvellement;  d'autre  part, 
il  était  indispensable  de  régler  le  conflit  qui  avait  éclaté  en  septembre 
1882  entre  la  Commission  européenne  et  la  Russie,  celle-ci  prétendant 
que,  depuis  le  traité  de  Berlin,  la  Commission  n'avait  d'autorité  que 
sur  deux  embouchures  du  Danube,  celle  de  Sulina  au  centre  et  celle  de 
Saint-Georges  au  sud,  tandis  que  la  plus  septentrionale,  celle  de  Kilia, 
aurait  exclusivement  relevé  de  la  souveraineté  russe.  Aussi  une  confé- 
rence des  États  signataires  du  traité  de  Berlin  fut-elle  convoquée  à 
Londres  ;  sa  première  séance  eut  lieu  le  G  février  1883,  et  elle  aboutit 
à  la  convention  du  10  mars  suivant  (-). 

Une  question  préjudicielle  se  posait  en  ce  qui  concernait  la  composi- 
tion de  la  conférence.  Y  ferait-on  figurer  des  États  non  signataires  des 
traités  de  Paris  et  de  Berlin,  mais  qui,  depuis  ce  dernier  traité,  avaient 
acquis  l'indépondance  et  des  droits  propres  comme  riverains  du 
Danube?  La  Serbie  n'ayant  qu'un  intérêt  assez  restreint  dans  la  ques- 

(1)  Allemagne,  Autriche,  France,  Grande-lJretagne,  Italie,  Roumanie,  Russie  et 
Turquie. 

(*)  L.  J.,  Navigation  du  Danube,  conférence  et  traite  de  Londres,  février-mars  18fô.  La 
question  danubienne,  nclcs  et  documents,  in-i",  publié  parle  niinisièrc  des  affaires  étran- 
gères de  Roumanie,  1883. 
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lion,  puisque  son  territoire  n'est  longé  par  le  Danube  que  sur  un 
parcours  d'une  centaine  de  kilomètres,  c'est  presque  sans  difficulté 
qu'elle  consentit  à  figurer  à  la  conférence  avec  voix  consultative 
seulement,  comme  les  puissances  l'avaient  décidé,  et  sans  même  être 
admise  à  signer  les  protocoles  des  séances  (^). 

Pour  la  Pioumanie,  dont  les  intérêts  étaient  autrement  graves,  son 
territoire  étant  tout  entier  baigné  par  le  Danube,  la  question  était,  au 
contraire,  capitale.  Elle  demanda  avec  instance  à  prendre  part  à  la 
conférence  sur  un  pied  d'égalité  avec  les  autres  États  :  elle  rappelait 
que,  pour  elle,  la  navigation  du  Danube  était  d'une  importance  vitale  ; 
que,  d'ailleurs,  elle  était  déjà  représentée  à  la  Commission  européenne; 
qu'elle  avait  été  appelée  à  signer  les  actes  de  navigation  des  19  et 
28  mai  1881  (-).  Elle  invoquait  encore  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du 
15  novembre  1818,  art.  IV,  suivant  lequel  :  «  dans  le  cas  où  des  réunions 
auraient  pour  objet  des  affaires  spécialement  liées  aux  intérêts  des 
autres  États  de  l'Europe,  elles  n'auraient  lieu  que  sous  la  réserve 
expresse  de  leur  droit  d'y  participer  (*).  » 

Mais  l'Autriche  entendait  ne  laisser  admettre  la  Roumanie  k  la 
conférence  qu'à  la  condition  qu'elle  accepterait  toutes  ses  prétentions 
quant  à  la  présidence  de  la  Commission  mixte.  Le  gouvernement  de 
Vienne  trouva  pour  cela  un  concours  précieux  dans  l'Allemagne  :  le 
comte  de  Munster  voulut  que  la  Pioumanie  n'eût  que  voix  consultative, 
qu'elle  fût  «admise  en  qualité  d'invitée  et  non  comme  maîtresse  de 
maison  ».  La  raison,  disait-il,  c'est  que  les  puissances  signataires  des 
traités  de  Paris  et  de  Berlin  devaient  seules  conserver  la  haute  main  sur 
des  questions  d'intérêt  européen,  taudis  que  les  autres  États  ne  pouvaient 
avoir  que  des  avis  à  émettre  sur  les  questions  d'intérêt  particulier  pour 
eux.  Les  plénipotentiaires  français,  M.  Tissot,  ambassadeur  à  Londres, 
et  M.  Barrère,^  déclaraient  reconnaître  la  gravité  de  l'objection  pré- 
sentée par  le  comte  de  Munster  et  accepter  d'avance  la  décision  de  la 
majorité  (*).  La  conférence  s'étant  prononcée  pour  l'admission  de  la 
Roumanie  avec  voix  consultative  seulement,  le  gouvernement  du  roi 
Garol  déclara  fièrement  qu'il  n'y  figurerait  pas  du  tout  :  par  voie  de 
représailles,  le  parlement  roumain  supprima  la  franchise  des  ports  de 
Galatz  et  de  Sulina;  elle  fut  rendue  à  celui  de  Sulina  au  mois  d'avril 
1884,  mais  elle  resta  enlevée  à  ceux  de  Galatz,  Braïla  et  Kustendjé. 

Pour  la  Bulgarie,  la  situation  était  toute  diff'érente,  cette  principauté 
étant  vassale  de  la  Turquie  et  déjà  représentée  par  elle  à  la  conférence. 
C'est  ce  que  faisait  ressortir  lord  Granville,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
y  avait  lieu  d'écouter  les  vœux  particuliers  des  Bulgares  auxquels  ou 
accorderait  voix  consultative.  La  Russie  semblait  vouloir  aller  plus  loin, 
et  le  représentant  de  la  Turquie  dut  protester  contre  certaines  affirma- 
tions desquelles  ou  aurait  pu  conclure  que  la  Bulgarie  avait  le  droit  de 

(«)  L.  .!.,  Jor.  cit.,  p.  21,  62  à  64 

(*>  V.  Rcglerr.enl  de  la  navigation  du  bas  Danube,  19  mai  1881.  avec  les  diverses  m dili- 
cations  ultérieures,  A.  D.,  1893,  111.  \,.  29.j  à  :V26. 

(3)  Dépèche  du  1"  lévrier  1883,  !..  .1.,  lor.  cil.,  p.  17,  .innexe  A. 
(♦)  L.J.,  loc.  cit.,  p.  11. 
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représentation  directe  et  la  faculté  de  signer  des  conventions  d'une 
manière  indépendante.  Quant  au  gouvernement  princier  de  Sofia,  il 
revendiquait  son  autonomie  et  il  se  refusa  même,  tout  comme  la 
Roumanie,  à  prendre  part  à  la  conférence  avec  la  simple  voix  consul- 
tative que  les  puissances  lui  avaient  attribuée  (^). 

Ces  questions  de  participation  à  la  conférence  une  fois  réglées,  les 
décisions  qui  devaient  former  la  teneur  de  la  convention  du  10  mars 
1883  furent  rapidement  adoptées  (-).  La  juridiction  de  la  Commission 
européenne  fut  étendue  de  Galatz  à  Braïla  (art.  1  et  7).  Sur  la  proposi- 
tion des  délégués  français,  la  Commission  européenne  fut  prorogée 
pour  vingt-un  ans  à  partir  du  24  avi'il  1883,  avec  tacite  reconduction  de 
trois  ans  en  trois  ans,  sauf  dénonciation  un  an  avant  la  fin  de  ces  périodes 
triennales  (art.  2).  Pour  l'exécution  du  règlement  de  navigation  sur  le 
Danube,  une  commission  mixte  fut  organisée  sur  les  bases  du  projet 
Barrère,    mais    avec   de    sensibles    modifications    proposées   par  les 
plénipotentiaires  français  eux-mêmes  (^).  Elle  comprenait  un  représen- 
tant de  la  Bulgarie,  de  la  Serbie,  de  la  Roumanie  et  de  l'Autriche- 
Hongrie,  avec  la  présidence  pour  cette  dernière  puissance.  Tous  les  six 
mois,  par  ordre  alphabétique,  les  puissances  représentées  à  la  Commis- 
sion européenne  envoyaient  un  délégué  à  la  Commission  mixte,  ce  qui 
rendait  inutile  la  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  primitivement 
revendiquée  par  l'Autriche.  De  plus,  l'Autriche  et  la  Roumanie,  figurant 
déjà  d'une  façon  permanente  à  la  Commision  mixte,  renonçaient  à  leur 
tour  de  représentation  par  leur  délégué  à  la  Commission  européenne, 
ce  qui  évitait  le  cumul  des  voix  au  profit  d'un  même  État.  Enfin,  les 
États  riverains  nommeraient  eux-mêmes  les  sous-inspecteurs  chargés 
de  veiller  à  l'observation  du  règlement  dans  leurs  propres  eaux.  Toutes 
ces  dispositions  libérales  et  de  nature  à  sauvegarder  les  petits  États 
contre  les  abus  possibles  de  l'Autriche  étaient  dues  à  l'initiative  des 
plénipotentiaires  français  (*). 

Restait  la  question  de  l'embouchure  de  Kilia.  Les  droits  de  la 
Commission  européenne  sur  toutes  les  embouchures  du  Danube  sans 
exception  résultaient  manifestement  des  traités.  (Traité  de  Paris, 
30  mars  1856,  art.  15  et  16;  Acte  de  Galatz,  2  nov.  1865;  traité  de 
Londres,  13  mars  1871,  et  de  Berlin,  13  mars  1878,  art.  53.)  Aussi 
aurait-on  pu  légitimement  résister  aux  prétentions  de  la  Russie  qui 
voulait  placer  la  branche  de  Kilia  sous  son  autorité  exclusive.  Mais 
l'Autriche,  plus  intéressée  que  tout  autre  État  à  repousser  ces  préten- 
tions, dut  payer  par  certaines  concessions  l'appui  que  la  Russie  lui 
donna  pour  ses  projets  de  participation  à  la  Commission  mixte  des 
Portes  de  Fer  à  Braila.  De  \h  une  transaction  qui  trouva  sa  formule  dans 
les  articles  3  à  6  de  la  convention  du  10  mars  1883.  La  branche  de  Kilia 
fut  soustraite  à  l'administration  de  la  Commission  européenne  :  dans 
les  parties  appartenant  en  entier  à  la  Roumanie  ou  à  la  Russie,  ces 

(•;  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  1:3,  24,  '27,  4(t. 
(*)  L.  .F.,  loc.  cit.,  p.  6<5  à  M.  J.  ojf.,  '2  soplemhrc  1S83. 
(•')  L,  .1.,  Uègleinent,  art.  %.  loc.  cit.,  p.  87,88. 
(*)  L.  J.,  loi- cit.,  p.  :,7. 
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puissances  agissent  à  leui'  guise  et  dans  la  plénitude  de  leur  souverai- 
neté ;  dans  les  parties  communes  aux  deux,  elles  appliquent  le  règlemen  t 
européen  de  la  branche  de  Sulina,  sous  la  surveillance  de  leurs  propres 
délégués  à  la  Commission  européenne.  Cette  commission  reçoit 
simplement  communication  des  travaux  que  les  deux  pays  riverains 
veulent  entreprendre,  pour  s'assurer  qu'ils  ne  nuisent  pas  à  la  naviga- 
bilité des  deux  autres  branches  de  Sulina  et  de  Saint-Georges.  La  Russie 
conserve  le  droit  d'établir  des  péages  sur  la  partie  du  Kilia  qui  lui 
appartient,  sauf  à  les  soumettre  aux  puissances  afin  de  sauvegarder  les 
intérêts  de  la  navigation  dans  les  deux  autres  branches  :  il  a  été 
d'ailleurs  entendu  que  ces  péages  ne  seraient  applicables  qu'après 
entente  avec  les  puissances  ('). 

Mais  les  résolutions  ainsi  arrêtées  dansla  convention  du  10  mars  1883 
ne  pouvaient  entrer  en  vigueur  qu'avec  le  concours  de  la  Roumanie, 
riveraine  de  la  plus  grande  partie  du  fleuve  dont  la  réglementation 
avait  été  organisée.  Or,  le  gouvernement  de  Bucharest  était  décidé  à 
refuser  son  adhésion,  comme  le  proclama,  le  15  mars  1883,  le  premier 
ministre  Bratiano  au  Sénat  roumain.  Dans  un  mémoire  très  remar- 
quable par  la  vigueur  du  raisonnement  et  la  puissance  des  principes, 
comme  des  précédents  invoqués,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Roumanie,  D.  Stourdza,  exposa  à  son  ministre  plénipotentiaire 
à  Londres  les  raisons  qui  ne  permettaient  pas  au  gouvernement  de 
Bucharest  d'accepter  une  convention  conclue  sans  lui,  quand  il  y  était 
un  des  principaux  intéressés  (-).  Nul  ne  songeait  à  recourir  à  la  force 
pour  triompher  de  cette  résistance,  au  fond  parfaitement  légitime,  et  la 
convention  devenait  ainsi  lettre  morte. 

De  prime  abord,  il  est  permis  de  trouver  l'attitude  de  la  France  un 
peu  effacée  et  molle  dans  cette  question  du  Danube:  sans  prendre 
énergiquement  la  défense  de  la  Roumanie  qui,  dans  la  circonstance, 
représentait  le  principe  de  la  liberté  de  navigation  contre  les  empiéte- 
ments plus  ou  moins  dissimulés  de  l'Autriche,  elle  se  borna  à  trouver 
les  solutions  transactionnelles  de  nature  à  écarter  les  conflits.  Plus 
tard,  d'accord  avec  la  Russie,  elle  usa  de  toute  la  pression  diplomatique 
dont  elle  pouvait  disposer  pour  amener  le  gouvernement  de  Bucharest 
à  faire  des  concessions.  On  ne  saurait  légitimement  l'en  blâmer.  En 
effet,  dans  le  courant  de  1883,  les  rapports  étaient  très  tendus  entre 
l'Autriche  et  la  Bussie  :  jamais  la  paix  n'avait  été  aussi  compromise  depuis 
1871,  sauf  pendant  l'alerte  de  1875  à  propos  du  conflit  menaçant  de  la 
France  et  de  l'Allemagne  ;  une  rupture  sur  la  question  du  Danube  pou- 
vait provoquer  une  catastrophe.  Désireuse  d'écarter  des  complications 
dans  lesquelles  ses  relations  avec  la  Russie  l'auraient  probablement 
entraînée,  la  France  cherchait  la  pacification  dans  la  soumission  de  la 
Roumanie,  tout  en  atténuant  le  plus  possible  ce  que  les  concessions  de 
cette  puissance  pouvaient  avoir  do  compromettant  pour  elle.  L'Allema- 
gne de  son  côté,  voulant  éviter  un  conflit  entre  son  alliée,  l'Autriche, 
dont  elle  aurait  dû  prendre  le  pai-ti,  et  la  Russie  qu'elle  ménageait  et 

(1)  L.  J.,  îoc.  rit.,  p.  45  et  54. 
(i)  A.  I).,  188i,  I,  p.  60  et  suiv. 
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cherchait  à  se  concilier,  trouva  la  solution  dans  un  procédé  plus 
radical:  l'exclusioa  de  la  Roumanie  de  la  conférence  où  elle  aurait  pu, 
par  sa  résistance,  empêcher  l'accord  que  l'on  désirait  établir.  Tout 
s'apaisa  à  partir  d'octobre  1883,  quand  l'Autriche  renonça,  de  crainte 
de  provoquer  une  guerre  avec  la  Russie,  à  faire  imposer  à  la  Roumanie, 
contre  toute  justice,  les  décisions  d'une  conférence  à  laquelle  elle 
n'avait  pas  participé  et  dont,  comme  puissance  indépendante,  elle 
n'avait  pas  à  reconnaître  l'autorité  (*). 

VII.  La  Question  de  Bulgarie  et  de  Roumélie.  —  A.  Situa- 
tion de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  d'après  le  traité  de  Berlin. 
—  Pour  juger,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  la  conduite  des 
puissances  en  général  et  de  la  France  en  particulier  dans  les  événe- 
ments qui  se  sont  produits  en  Bulgarie  et  en  Roumélie  depuis  1878,  il 
est  essentiel  d'être  fixé  sur  la  condition  juridique  qui  avait  été  faite  à 
ces  deux  pays  par  le  traité  de  Berlin.  C'est  sur  ce  traité,  en  effet,  que 
les  États  signataires  pouvaient  s'appuyer  pour  exiger  le  maintien  d'une 
situation  qu'ils  avaient  conventionnellement  constituée,  comme  leur 
accord  unanime  était  indispensable  pour  y  apporter  des  modifications, 
dont  quelques-unes  .étaient  d'ailleurs  imposées  par  la  nécessité  même 
des  choses.  Il  s'est  produit,  en  ce  qui  concerne  le  traité  de  Berlin,  mais 
plus  rapidement,  ce  que  l'on  a  pu  constater  depuis  1815  pour  les  déci- 
sions du  Congrès  de  Vienne.  En  1815  comme  en  1878,  la  préoccupation 
des  puissances  fut  de  se  prémunir  contre  la  rupture  d'un  équilibre 
auquel  elles  étaient  directement  intéressées,  tout  en  satisfaisant  autant 
que  possible  leuis  convoitises  individuelles.  Dans  ces  calculs  égoïstes, 
pour  la  péninsule  des  Balkans  à  Berlin,  comme  pour  les  populations  de 
l'Allemagne,  des  provinces  belges  et  de  l'Italie  à  Vienne,  on  n'eut  qu'un 
médiocre  souci  du  vœu  des  peuples  dont  les  aspirations  vers  un  groupe- 
ment national  investi  de  l'indépendance  n'étaient  pas  mises  en  balance 
avec  les  préoccupations  politiques  des  chancelleries  européennes.  Mais, 
sur  les  bords  du  bas  Danube  comme  ailleurs,  la  poussée  inévitable  du 
sentiment  national  a  brisé  les  barrières  artificielles  que  la  diplomatie 
avait  cru  lui  opposer  avec  succès.  Seulement,  s'il  a  fallu  une  soixantaine 
d'années,  de  1815  à  1870,  pour  effacer  à  peu  près  la  dernière  trace  des 
combinaisons  territoriales  solennellement  déclarées  intangibles  au 
Congrès  de  Vienne,  c'est  en  moins  de  sept  ans  que  l'œuvre  capitale 
réalisée  à  Berlin  a  été  anéantie.  La  raison  en  est,  sans  doute,  d'une 
part,  qu'il  s'agissait  d'une  question  moins  grave  et  mettant  en  jeu 
inoins  directement  l'ensemble  des  pays  européens  que  les  dispositions 
multiples  et  si  importantes  du  Congrès  de  Vienne;  d'autre  part,  que  si 
en  1815  presque  toutes  les  puissances  étaient  intéressées  à  une  consti- 
tution de  l'Europe  faite  par  elles  et  qu'elles  voulurent  défendre  le  plus 
longtemps  possible,  il  s'agissait  surtout,  à  Berlin,  d'une  précauliou  à 
prendre  contre  la  Russie  isolée,  et  les  Etals  signataires  ne  tenaient  pas 
autrement  au  maintien  du  traité  de  1878  si,  par  d'autres  moyens,  leurs 

(')  Tli.  de  Uiiii'-iMi,  La  (Jne^tioii  <lii  Haniibi-,  H.  D.  !..  IS^'i,  p.  TmI. 
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inquiétudes  quant  à  l'équilibre  dans  les  Balkans  pouvaient  être  cal- 
mées. Cette  différence  s'accuse  par  une  particularité  sur  laquelle  nous 
aurons  occasion  de  revenir  :  on  sait  avec  quelle  solennité  et  avec  quelle 
fréquence  l'Europe  monarchique  voulut  garantir  le  maintien  des  déci- 
sions arrêtées  en  1815:  la  Sainte  Alliance,  la  Pentarchie,  les  congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  Troppau,  Laybach,  Vérone,  sont  assez  probants  à  cet 
égard  ;  taudis  que  les  puissances  signataires,  non  seulement  n'ont 
pas  garanti  le  traité  de  Berlin,  mais  se  sont  refusées  à  le  faire. 
C'est  que,  en  1815,  on  entendait  établir  la  charte  constitutive  de 
l'Europe,  tandis  que,  en  1878,  on  était  trop  heureux  de  trouver  un 
expédient  pour  régler  provisoirement  les  difficultés  pendantes. 

Ce  caractère  provisoire  du  traité  de  Berlin  apparaît  dans  sa  disposi- 
tion capitale  quant  au  but  poursuivi  alors,  c'est-à-dire  l'obstacle  opposé 
à  l'influence  excessive  de  la  Russie,  et  dans  l'empressement  que  mirent 
les  puissances  à  en  accepter  la  violation,  dès  qu'elles  s'aperçurent  que, 
par  un  autre  moyen,  ce  but  était  également  atteint.  C'est  à  la  lumière 
de  cette  considération  que  s'explique  l'attitude  des  États  signataires,  en 
présence  de  l'initiative  des  Bulgares  qui  écartèrent  avec  désinvolture, 
en  1885,  ce  que  l'Europe  avait  eu  tant  de  peine  à  établir  en  1878.  Par  le 
traité  de  San  Stefano,  la  Russie  avait  constitué  une  vaste  Bulgarie 
indépendante  de  nom,  mais  qui  (c'était  l'espoir  du  gouvernement  russe 
et  la  crainte  de  l'Europe)  devait  être  inféodée  au  tsar  par  le  double 
eflet  de  la  reconnaissance  et  de  la  faiblesse.  Pour  dérouter  cette  ingé- 
nieuse combinaison,  les  puissances  ont,  dans  le  Congrès  de  Berlin, 
partagé  en  trois  tronçons  la  Bulgarie  créée  par  la  Russie:  l'un,  la 
Macédoine,  laissée  sous  la  domination  ottomane,  sauf  les  réserves 
générales  au  profit  des  sujets  chrétiens  du  Sultan  ;  l'autre,  la  Roumélie 
orientale,  conservant  également  la  situation  de  province  turque,  mais 
pourvue  d'une  large  autonomie  administrative;  le  troisième  enfin, 
devenu  principauté  indépendante,  mais  vassale  et  tributaire  de  la 
Porte.  Mais  le  sentiment  national  des  Bulgares,  tout  en  détruisant  le 
pénibles  arrangements  de  la  diplomatie  européenne,  produisit  ce  résul- 
tat curieux  que,  en  ce  faisant,  il  rassura  complètement  les  puissances 
sur  la  crainte  qu'elles  avaient  de  voir  la  Bulgarie  transformée  en 
dépendance  de  l'Empire  russe.  On  avait  méconnu  les  aspirations  les 
plus  fortes  et  les  plus  chères  des  Bulgares  en  les  morcelant  et  surtout 
en  donnant  aux  uns  l'indépendance  refusée  aux  autres:  ils  brisèrent 
l'œuvre  du  Congrès  de  Berlin  et  reconstituèrent  à  peu  près,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  Macédoine,  la  grande  Bulgarie  préparée  par  la  Russie 
à  San  Stefano.  L'Europe  s'inquiéta:  elle  devait  redouter,  semble-t-il, 
tout  ce  dont  la  menaçait  l'influence  abusive  de  la  Russie  sur  la  nation 
bulgare.  Mais  celle-ci,  malgré  sa  reconnaissance  pour  le  tsar  libérateur, 
ne  pouvait  aller  jusqu'à  lui  sacrifier  sou  indépendance:  devant  la  politi- 
que d'immixtion  maladroite,  arrogante  et  même  brutale  de  la  chancel- 
lerie de  Saint-Pétersbourg,  elle  secoua  le  joug  et  devint,  au  point  de 
vue  politique,  l'adversaire  déclaré  de  l'influence  russe.  Du  jour  où  le 
sentiment  national  des  Bulgares  se  fut  ainsi  manifesté,  on  lui  pardonna 
volontiers  d'avoir  dédaigné  les  décisions  de  l'Europe;  il  faisait  par  lui- 


194  LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

même  ce  qu'on  avait  voulu  faire  en  le  sacrifiant:  il  arrêtait  la  Russie. 
Ainsi  la  grande  Bulgarie,  presque  complètement  rétablie  par  les  Bulga- 
res eux-mêmes,  fut  acceptée  sans  déplaisir  quand  elle  apparut  non  plus 
comme  le  passage  de  la  Russie  vers  Constantinople,  mais  comme  une 
barrière  à  sa  marche  dans  cette  voie.  Les  puissances  chrétiennes,  qui 
sont  d'ailleurs  naturellement  portées  à  affranchir  du  joug  ottoman  les 
peuples  chrétiens  viables  comme  États,  toutes  les  fois  qu'elles  n'ont  pas 
à  craindre  de  favoriser  les  ambitions  de  l'une  d'entre  elles  ou  de 
provoquer  des  conflits  nouveaux  dans  la  question  d'Orient,  s'estimèrent 
heureuses  de  concilier  ainsi  les  devoirs  de  leur  mission  civilisatrice  et 
leur  tranquillité  politique. 

Des  articles  1  à  23  du  traité  de  Berlin  il  résultait,  malgré  les  contro- 
verses qui  se  sont  élevées  depuis  à  ce  sujet,  que  la  principauté  bulgare 
constituait  un  État  véritable,  ayant  sa  personnalité  propre,  mais  un 
État  mi-souverain  et  vassal  de  la  Turquie  (').  L'intention  des  puissances 
de  faire  de  la  Bulgarie  un  État  véritable,  doué  d'une  personnalité  propre 
et  distincte  de  celle  de  la  Turquie,  ne  peut  sérieusement  être  contestée 
en  présence  des  faits  suivants  :  la  constitution  votée  à  Tirnovo  le  16  avril 
1879  et  approuvée  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin 
confère  au  prince  régnant  nombre  de  pouvoirs  qui  n'appartiennent  qu'à 
un  souverain  proprement  dit,  et  à  la  Bulgarie  des  attributs  caractéris- 
tiques de  l'État,  tels  qu'un  drapeau  et  des  armes  nationales  (art.  11,  12, 
13,  21  et  23)  ;  la  Bulgarie  est  chargée,  à  titre  personnel,  d'une  partie  de 
la  dette  publique  de  la  Turquie,  dont  elle  est  ainsi  réputée  séparée 
comme  individualité  juridique  distincte,  et  elle  est  de  même  substituée 
à  l'Empire  ottoman  pour  toutes  les  charges  concernant  les  chemins  de 
fer  traversant  son  territoire  (traité  de  Berlin,  art.  9  et  10).  Si  la  Bulgarie 
est  ainsi  un  État,  il  n'est  pas  douteux,  quoi  qu'on  en  ait  dit('-),  qu'elle 
est  un  État  mi-souverain.  La  mi-souveraineté  est  caractérisée  juridi- 
quement par  ce  fait  que  l'État  placé  dans  cette  condition  n'a  pas  la 
plénitude  des  pouvoirs  normaux  de  souveraineté  à  l'intérieur  ou  à  l'ex- 
térieur, soit  parce  qu'un  autre  pays  en  exerce  quelques-uns  pour  lui, 
soit  parce  que,  les  exerçant  lui-même,  il  doit  subir  le  contrôle  d'une 
autre  puissance.  Le  traité  de  Berlin  se  borna,  il  est  vrai,  à  qualifier  la 
Bulgarie  de  pays  vassal  de  la  Porte,  ce  qui  ne  préjuge  rien  eu  soi,  la 
suzeraineté  du  Sultan  pouvant  n'être  que  nominale  ou  honorifique  et 
n'impliquer  en  rien  la  subordination  du  gouvernement  bulgare  quant  à 
l'exercice  de  ses  attributs  de  souveraineté.  Mais  ce  qui  est  décisif,  c'est 
que  la  Bulgarie  ne  peut  choisir  son  chef  d'État  qu'avec  l'assentiment  du 
Sultan  et  des  puissances  signataires,  ce  qui  suffit  à  démontrer  qu'elle 
n'est  pas  maîtresse  absolue  de  son  action  dans  l'exercice  du  plus  grave 
des  actes  de  la  souveraineté  interne,  le  choix  du  souverain  lui-même. 
D'autre  part,  quant  aux  relations  diplomatiques,  la  Bulgarie  est,  en 
droit,  dépourvue  de  tout  exercice  de  la  souveraineté;  les  traités  et  les 
capitulations  consentis  par  la  Porte  la  lient;  elle  n'a  pas  de  droit  de 


(';  V.  iiolii;  Esnai  sur  /es  Prnteclornts  el  la  liililidj^raiiliic,  p.  lO.'i,  noie  1. 
(-)  V.  notro  Essai  sur  /es  Prolcctdnits,  p.  lO't,  mites  1  ol  2. 
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légation  actif  OU  passif  dans  ses  rapports  avec  les  puissances;  c'est  la 
Porte  qui  agit  pour  elle,  comme  pour  l'Empire  ottoman  proprement  dit, 
par  l'intermédiaire  des  représentants  diplomatiques  qu'elle  envoie 
ou  qu'elle  reçoit.  Malgré  cette  absorption  de  la  Bulgarie  dans  la 
Turquie  au  point  de  vue  des  relations  diplomatiques,  la  séparation  n'en 
existe  pas  moins  entre  les  deux  pays  dont  le  premier  est  un  État  véri- 
table, quoique  vassal  et  mi-souverain,  et  non  une  simple  province  de 
l'autre.  C'est  ainsi  que  l'agent  du  prince  de  Bulgarie  à  Gonstantinople 
est  assimilé  à  un  véritable  représentant  diplomatique,  comme  dans  les 
rapports  de  puissance  à  puissance,  et  lorsque,  en  1882,  le  Divan  émit 
la  prétention  de  renvoyer  cet  agent  au  «  bureau  des  provinces  privilé- 
giées »  comme  un  simple  délégué  de  la  Crète,  de  Samos  ou  de  la 
Roumélie  orientale,  le  prince  Alexandre  démontra  victorieusement  que 
l'assimilation  était  impossible  et  que  son  agent,  véritable  représentant 
diplomatique  auprès  du  Suzerain,  devait  entrer  en  rapports  directs 
avec  le  Sultan  ou  son  ministre  des  affaires  étrangères. 

Pour  la  Roumélie  orientale,  les  décisions  du  traité  de  Berlin  sont 
tout  autres:  cette  région  reste  une  province  turque  sous  l'autorité  poli- 
tique et  militaire  du  Sultan,  mais  avec  une  autonomie  administrative  et 
un  gouverneur  général  chrétien,  nommé  pour  cinq  ans  par  le  Sultan, 
avec  l'assentiment  des  puissances. 

B.  Agissements  des  Bulgares  et  des  Rouméliotes  depuis  le 
traité  de  Berlin  jusqu'en  1885.  —  En  Bulgarie,  conformément  aux 
art.  4  et  6  du  traité  de  Berlin,  le  commissaire  général  russe,  le  prince 
Dondoukoff,  administra  le  pays  et  fit  voter  à  Tirnovo,  le  16  avril  1879, 
par  les  notables,  la  constitution  qu'il  avait  préparée  et  qui  était  imitée 
du  statut  organique  de  la  Serbie  (^).  Le  choix  du  prince  régnant,  suivant 
les  vœux  du  tsar,  se  porta  sur  Alexandre  de  Battenberg,  le  29  avril  1879. 
Cette  désignation  était  particulièrement  agréable  à  l'empereur  de 
Russie,  le  nouveau  prince  étant  son  neveu  comme  fils  du  prince 
régnant  de  Hesse-Darnistadt,  dont  il  avait  épousé  la  sœur,  Wilhelmine 
de  Hesse.  De  plus,  le  jeune  prince,  tout  dévoué  à  la  Russie,  s'était  vail- 
lamment comporté  à  la  tête  d'un  régiment  dans  la  guerre  contre  la 
Turquie.  Il  semblait  même  que  ce  choix  d'un  prince  allemand  dût  être 
favorablement  accueilli  à  Berlin;  mais  M.  de  Bismarck  ne  semblait 
guère  croire  à  la  stabilité  du  nouveau  règne;  il  se  borna  à  dire  au 
prince  Alexandre  qui  hésitait  à  accepter  une  charge  aussi  lourde  et 
aussi  difficile,  en  faisant  déjà  allusion  à  sa  prochaine  déchéance  : 
«  Accepte/  toujours,  cela  laisse  des  souvenirs  !  »  Les  événements  mon- 
trèrent bientôt  que  le  nouveau  chef  d'État  ne  devait  guère  compter  sur 
la  durée  de  son  pouvoir. 

Inféodé  à  la  Russie,  le  prince  Alexandre  se  trouva  aussitôt  en  oppo- 
sition avec  le  parti  bulgare,  libéral  et  patriote,  de  beaucoup  le  plus 
puissant,  qui  supportait  avec  impatience  la  mainmise  absolue  de  la 
Russie  sur  l'administration  et  sur  la  direction  des  destinées  du  pays. 

(1)  V.texto  A.  I)..  188i,  H,  p.  Hl. 
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S'appuyant  sur  la  minorité  des  conservateurs  qui  obéissaient  à  l'in- 
fluence russe,  il  fit  appel  au  tsar  dont  il  obtint  le  concours  pour  imposer 
à  la  Chambre  libérale  un  ministère  conservateur  et  pour  faire  entrer 
dans  ce  ministère,  comme  dans  les  administrations,  des  fonctionnaires 
russes.  La  population,  terrifiée  par  l'état  de  siège  que  les  agents  de  la 
Russie  appliquaient  avec  dureté,  nomma  une  assemblée  favorable  aux 
visées  russes  qui  accepta  à  Sistova,  le  13  juin  1881,  une  constitution 
étendant  les  pouvoirs  du  prince  et  restreignant  ceux  des  représentants 
du  peuple.  La  situation  s'aggrava  par  l'envoi,  sur  la  demande  du 
prince,  des  généraux  russes  Soboleff"  et  Kaulbars  (^),  qui  furent  nommés 
l'uD  ministre  de  l'intérieur,  l'autre  de  la  guerre.  De  ce  jour  la  Bulgarie 
fut  traitée  en  province  russe;  les  conservateurs  et  le  prince  lui-même 
ne  furent  pas  plus  ménagés  que  le  parti  libéral.  La  Russie,  par  de 
semblables  agissements,  s'aliéna  complètement  la  sympathie  de  ceux 
qu'avait  rattachés  à  elle  jusqu'alors  le  lien  de  la  reconnaissance,  et  elle 
ne  réussit  qu'à  unir  dans  une  opposition  énergique  contre  elle  tous  les 
Bulgares,  libéraux  et  conservateurs,  ainsi  que  le  prince  lui-même. 
D'ailleurs  sa  conduite  était  une  violation  manifeste  du  traité  de  Berlin, 
qui  ne  lui  avait  assigné  qu'un  rôle  d'administration  provisoire  expiré 
depuis  le  vote  de  la  constitution  de  Tirnovo.  Plus  tard,  les  observations 
de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre  contraignirent  le  gouvernement  de 
Saint-Pétersbourg  à  se  montrer  plus  réservé.  Il  s'effaça  même  à  peu 
près,  tandis  que  le  prince,  voulant  reconquérir  sa  popularité,  favori- 
sait les  tendances  patriotiques  vers  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la 
Roumélie. 

Dans  ce  dernier  pays,  pendant  l'administration  provisoire  qu'elle 
exerçait  aux  termes  du  traité  de  Berlin,  la  Russie  n'avait  pas  cessé  de 
surexciter  les  espérances  des  Bulgares,  leur  faisant  entrevoir,  dans  un 
avenir  prochain,  leur  union  dans  l'indépendance,  telle  que  l'avait  faite 
le  traité  de  San  Stefano  et  telle  que  l'Europe  ne  l'avait  pas  voulue  au 
traité  de  Berlin.  Cependant,  le  moment  approchait  où,  suivant  l'art.  22 
du  traité  de  Berlin,  les  troupes  russes  devaient  évacuer  la  Roumélie  et 
la  Bulgarie,  pour  être  remplacées,  au  moins  sur  les  frontières  (art.  15), 
par  les  forces  ottomanes.  Or  l'exécution  de  cet  accord  des  puissances 
était  rendue  fort  difficile  par  les  excitations  des  autorités  russes:  les 
Bulgares  de  Roumélie  étaient  d'autant  plus  portés  à  les  écouter,  que 
l'occupation  russe  les  avait  affranchis  individuellement  et  leur  avait 
rendu  la  possession  du  sol,  tandis  que  le  retour  des  musulmans  allait 
les  replacer  dans  la  condition  de  quasi-esclaves  travaillant  la  terre  pour 
leurs  anciens  maîtres.  Quant  aux  habitants  de  la  Bulgarie  proprement 
dite,  s'ils  n'avaient  pas  les  mêmes  craintes  par  suite  de  l'organisation  de 
leur  pays  eu  principauté  indépendante,  ils  n'en  considéraient  pas  moins 
la  constitution  de  leur  patrie  comme  incomplète  tant  qu'elle  n'aurait 
pas  embrassé  leurs  frères  de  la  Roumélie  orientale,  en  attendant  qu'ils 
y  pussent  joindre  ceux  de  la  Macédoine.  L'Angleterre,  en  particulier, 
s'émut  de  l'effet  produit  par  les  paroles  et  l'attitude  des  agents  russes, 

(')  Frère  de  relui  (|ui  fui  coimuissain'  russe  en  188H. 
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et  lord  Salisbury,  dans  une  dépêche  à  l'ambassadeur  britannique  à 
Saint-Pétersbourg,  rappela  éuergiqueraent  à  la  Russie  qu'elle  n'était 
pas  autorisée  à  contrarier  par  ses  agissements  l'exécution  d'un  traité 
qu'elle  avait  signé  et  promis  d'observer.  Le  tsar  se  tira  d'alTaire  par  un 
blâme  platonique  au  prince  DondoukofF:  mais  le  but  espéré  était  atteint; 
le  sentiment  national  des  Bulgares  devait  rendre  irréalisable  les  dispo- 
sitions du  traité  de  Berlin  qui  les  visaient,  car  jamais  l'Europe,  sans 
parler  des  jalousies  et  des  craintes  de  conflit  qui  dominaient  les  puis- 
sances, n'aurait  consenti,  pour  les  contraindre  à  l'obéissance,  à  répan- 
dre le  sang  de  ceux  qu'elle  avait  affranchis  totalement  ou  partiellement 
du  joug  ottoman.  La  Russie  montra  d'ailleurs,  fort  habilement,  que 
l'exécution  pure  et  simple  du  traité  de  Berlin  était  devenue  impossible. 
Reprenant  la  proposition  faite  par  le  comte  Audrassy  au  Congrès  de 
Berlin,  elle  demanda  que  la  Roumélie  fût  occupée  pendant  un  an  par 
un  corps  de  troupe  international  d'une  quinzaine  de  mille  hommes, 
tandis  que  la  Commission  européenne  travaillerait  tranquillement  à 
l'organisation  de  la  province.  La  France,  l'Autriche  et  l'Italie,  pré- 
voyant que  leur  participation  à  cette  mesure  pourrait  les  impliquer 
dans  des  difficultés  nouvelles,  la  rejetèrent  immédiatement;  seule  l'An- 
gleterre parut  n'y  pas  répugner.  Quant  à  la  Turquie,  elle  fit  ressortir, 
non  sans  raison,  que  cette  première  dérogation  au  traité  de  Rerlin  en 
autoriserait  bien  d'autres,  et  qu'elle  ne  pouvait  adhérer  à  une  combi- 
naison qui  eût  été,  de  sa  part,  un  aveu  de  son  impuissance  à  maintenir 
l'ordre  dans  un  pays  considéré  cependant  par  les  puissances  comme 
l'estant  toujours  une  dépendance  de  l'Empire  ottoman.  Il  était  ainsi 
démontré,  comme  l'avait  voulu  la  Russie,  que  le  traité  de  Berlin  n'était 
plus  applicable  et  que,  du  reste,  les  puissances  ne  pouvaient  se  mettre 
d'accord  pour  le  remplacer  par  une  combinaison  quelconque. 

En  définitive,  la  Turquie  s'en  tenait  à  son  droit,  établi  par  le  traité 
de  Berlin,  de  nommer  le  gouverneur  de  la  Roumélie  avec  l'assentiment 
des  puissances.  Elle  proposa  un  prince  de  la  famille  Vogoridès,  chrétien 
orthodoxe  et  originaire  de  Bulgarie,  Aleko-Pacha,  ancien  ambassadeur 
de  la  Porte  à  Vienne,  qui  fut  accepté.  Le  nouveau  gouverneur,  au  lieu 
du  concours  de  la  population,  ne  rencontra  que  sa  résistance  systéma- 
tique à  l'autorité  exercée  au  nom  du  Sultan  :  insister  davantage  eût  été 
engager  immédiatement  la  lutte.  Le  Divan,  comprenant  très  bien  que 
pas  une  puissance  n'était  disposée  à  le  seconder  dans  l'exécution  inté- 
grale du  traité  de  Berlin,  renonça  à  envoyer  ses  troupes  sur  les  fron- 
tières rouméliotes.  Ainsi  les  Bulgares  n'avaient  plus  à  redouter  la 
résistance  matérielle  à  leur  projet  d'union  entre  la  Bulgarie  et  la  Rou- 
mélie, en  même  temps  que  la  Russie  voyait,  non  sans  plaisir,  que  les 
passes  des  Balkans  ne  lui  étaient  pas  fermées  par  les  forces  ottomanes. 

Mais,  à  partir  de  ce  moment,  un  brusque  changement  se  manifesta 
dans  l'attitude  du  gouvernement  russe.  Tant  que  l'union  de  la  Roumélie 
à  la  Bulgarie  lui  avait  semblé  un  moyen  de  reconstituer  son  œuvre  du 
traité  de  San  Stefano  et  de  se  donner  un  plus  large  champ  d'influence 
dans  la  péninsule  des  Balkans,  la  Russie  l'avait  favorisée  et  même 
préparée,  employant  ainsi  dans  un  but  contraire  à  celui  du  traité  de 
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Berlin  qu'elle  avait  signé  le  droit  d'administration  provisoire  que  le 
traité  de  Berlin  lui-même  lui  avait  conféré,  assez  naïvement  d'ailleurs. 
Mais  quand  les  velléités  d'indépendance  des  Bulgares  lui  eurent  montré 
qu'elle  devait  renoncer  à  l'espoir  de  les  dominer,  elle  n'eut  pas  d'autre 
souci  que  de  paralyser  l'expansion  de  ce  petit  peuple  qui,  par  ce 
qu'elle  appelait  son  ingratitude,  devenait  un  obstacle  et  non  plus  une 
aide  pour  ses  projets.  Dans  une  proclamation  aux  Rouméliotes,  le  tsar 
blâma  en  termes  sévères  et  même  menaçants  les  tentatives  d'union  avec 
la  Bulgarie,  en  rappelant  les  clauses  du  traité  de  Berlin  que  les  puis- 
sances ne  permettraient  pas  de  violer  :  scrupule  bien  tardif  après  les 
menées  russes  qui  n'avaient  tendu  qu'à  l'annihilation  de  ce  traité.  Le 
général  russe,  en  communiquant  cette  proclamation  aux  Rouméliotes, 
y  ajoutait  un  commentaire  plus  énergique  encore  dans  lequel  on  relève 
surtout  ces  paroles  :  «  Ni  la  Russie  ni  l'Europe  ne  veulent  plus  verser 
une  goutte  de  sang  pour  vous.  »  Cette  dernière  assertion  était  vraie 
sans  doute,  mais  il  était  au  moins  aussi  vrai  que  l'Europe  était  décidée 
à  ne  pas  verser  une  goutte  du  sang  des  Bulgares  pour  les  obliger  à 
respecter  le  traité  de  Berlin. 

C.  L'union  de  la  BulgcuHe  et  de  la  Roumélie.  —  Le  comité 
national  bulgare,  qui  agissait  secrètement  depuis  longtemps  pour 
l'union  des  deux  pays,  termina  brusquement  son  œuvre  en  1885.  Dans 
la  nuit  du  17  au  18  septembre,  le  gouverneur,  Gavril-Pacha,  fut  enlevé 
dans  son  palais  de  Philippopoli  et  conduit  à  la  frontière  ;  immédiate- 
ment, soutenu  par  la  population  tout  entière,  sans  violence  ni  effusion 
de  sang,  un  gouvernement  provisoire  mobilisait  les  milices  et  procla- 
mait la  réunion  de  la  Roumélie  à  la  Bulgarie.  Le  prince  Alexandre 
prévenu  arrivait  aussitôt  et  prenait  possession  de  ses  fonctions  nou- 
velles de  gouverneur  de  la  Roumélie.  En  même  temps,  il  informait  les 
puissances  du  fait  accompli,  en  les  assurant  de  son  respect  pour  la 
suzeraineté  ottomane  et  en  leur  garantissant  le  maintien  de  l'ordre  (^). 

La  révolution  de  Roumélie  avait  surpris  toutes  les  chancelleries  (-), 
mais  on  croyait  généralement  que  celte  œuvre  hardie  n'avait  pu  s'ac- 
complir qu'avec  l'assentiment  tacite,  sinon  avec  la  complicité  formelle 
de  la  Russie,  sans  l'approbation  de  laquelle  le  prince  Alexandre  n'au- 
rait pas  vraisemblablement  osé  agir.  On  fut  vite  désabusé.  La  révo- 
lution rouméliote  avait  été  préparée  et  accomplie  par  des  patriotes 
bulgares,  ardemment  épris  de  l'indépendance  de  leur  pays  et  hostiles 
à  l'influence  russe;  aussi  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  s'em- 
pressa-t-il  de  la  condamner,  soit  pour  défendre  son  autorité  dans  les 
Balkans,  soit  pour  prendre  vis-à-vis  de  l'Europe,  en  ce  qui  concernait 
le  traité  de  Berlin,  une  attitude  correcte,  alors'  qu'il  sentait  que  son 
attitude  ancienne  et  conti-aire  n'était  plus  susceptible  de  lui  procurer 
les  avantages  qu'il  en  attendait  autrefois.  Le  tsar  blâma  officiellement 

(*)  L.  .!.,  Affaires  de  Roumélie  et  de  Grèce,  1880,  dépèche  à  M.  de  l'reycintt  du  21  sep- 
tembre, p.  II,  n»  li. 

i})  L.  J.,  loc.  cit.,  ]).  11,  n»  15,  dépêche  de  M.  Decrais,  ambassadeur  à  Rome,  à  M.  de 
Freyciiiet,  21  septembre  1885. 
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le  mouvement  unioniste  et  défendit  aux  officiers  russes  employés  eu 
Bulgarie  et  Roumélie  d'y  participer.  De  plus,  rompant  la  convention 
militaire  conclue  en  1883  avec  la  Bulgarie,  il  obligea  à  démissionner 
tous  les  officiers  russes  au  service  du  prince  Alexandre,  ce  qui  désor- 
ganisait l'armée  bulgare  à  la  veille  d'un  conflit  avec  la  Turquie  (*),  et  il 
fit  rayer  le  prince  lui-même  des  cadres  de  l'armée  de  Russie  où  il  con- 
tinuait à  figurer.  Cependant  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
était  plus  hostile  à  l'indépendance  du  prince  Alexandre  et  à  la  façon 
dont  il  avait  conduit  à  sa  guise  la  révolution  rouméliote,  qu'à  l'union 
même  des  Bulgares,  à  laquelle  il  ne  reprochait  que  d'avoir  été  faite  en 
dehors  de  lui  et  presque  contre  lui  :  il  ne  désespérait  pas  en  profitant 
du  fait  accompli,  qui  au  fond  était  dans  ses  vœux,  de  le  faire  tourner  à 
la  réussite  de  ses  desseins.  Pour  cela,  il  fallait  que  les  Bulgares  acceptas- 
sent à  nouveau  l'influence  russe  et  ne  voulussent  plus  subir  la  direction 
d'un  chef  qui  avait  trompé  toutes  les  espérances  du  tsar  par  son  atti- 
tude indépendante.  En  vain  le  prince  essaya-t-il  de  se  soumettre  et  de 
demander  l'appui  de  la  Russie  ;  il  lui  fut  répondu  que  le  tsar  restait 
dévoué  à  la  cause  bulgare,  mais  qu'il  condamnait  l'initiative  inoppor- 
tune prise  contre  sa  volonté. 

Cela  n'empêchait  pas  les  faits  accomplis  de  produire  leurs  consé- 
quences et  il  s'agissait  de  savoir  quelle  serait  la  conduite  des  puissances 
en  présence  du  bouleversement  radical  du  traité  de  Berlin.  Elles  ne 
pouvaient  que  blâmer  la  violation  de  la  convention  qu'elles  avaient 
conclue,  et  c'est  ce  qu'elles  firent  dans  une  note  collective  adressée  au 
prince  Alexandre  en  même  temps  qu'à  la  Turquie,  le  15  octobre  1885  (-). 
Mais  il  fallait  passer  à  l'action,  si  Ton  voulait  que  cette  note  ne  restât 
pas  purement  platonique.  La  Turquie  songea  d'abord  à  user  du  droit 
de  recourir  à  l'occupation  militaire  de  la  Roumélie  que  lui  conférait 
l'article  26  du  traité  de  Berlin,  en  avisant  les  États  signataires  qui 
n'auraient  pu  strictement  lui  refuser  leur  approbation.  Ce  fut  d'abord 
l'idée  du  grand  vizir  Saïd-Pacha;  mais  la  Turquie  manquait  de  troupes, 
elle  ne  se  souciait  pas  d'entamer  une  lutte  qui  devait  entraîner  le  sou- 
lèvement de  la  Macédoine  et  elle  était  disposée  à  se  contenter  de  la 
suzeraineté  honorifique  que  lui  reconnaissait  le  prince  Alexandre,  sur- 
tout si  ce  dernier  lui  payait,  comme  il  le  promettait,  le  tribut  stipulé  au 
traité  de  Berlin  et  jamais  acquitté  depuis,  le  seul  avantage  positif  que 
le  Sultan  pût  attendre  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  réunies  aussi 
bien  que  séparées.  Ces  dernières  considérations  prévalurent.  Said-Pacha 
fut  remplacé  par  Kiamil-Pacha,  et  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Assim-Pacha,  proposa  aux  puissances  d'agir  de  concert  pour  assurer  le 
respect  du  traité  de  Berlin  qui  était  leur  œuvre  commune  (').  La  réponse 
fut  la  note  collective  du  15  octobre  précitée,  qui  se  bornait  à  de  vagues 
déclarations  sur  la  nécessité  de  respecter  les  traités  et  sur  la  responsa- 
bilité qu'assumaient  les  populations  bulgares  en  y  portant  atteinte.  Ou 
avait  accepté  l'idée  d'une  conférence  à  Gonstantinople  sur  la  proposi- 

(')  L.  .1.,  Inc.  cit.,  p.  13,  n"  17  ;  p.  W,  n»  62. 

(«)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  102,  II'  132. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  21 ,  >\o  29,  23  septembre  1885. 
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tien  de  la  Russie  et  de  la  Porte  (26  septembre)  (*).  Dès  le  29  septembre, 
M.  de  FreyciDet  donnait  à  notre  ambassadeur  à  Coustantinople  ses 
instructions  eu  vue  de  cette  conférence  (-);  elles  se  résumaient  dans  les 
formules  suivantes  :  la  France  u'a  pas  d'intérêt  direct  dans  la  question 
bulgare  et  n'a  pas,  par  conséquent,  à  prendre  d'initiative  nia  assumer  de 
responsabilité  personnelle;  la  France  acceptera  les  faits  accomplis  s'ils 
sont  reconnus  par  la  majorité  des  puissances,  mais  sous  celte  réserve 
que  le  nouveau  régime  consacré  en  Bulgarie  et  Roumélie  «  sera  entouré 
de  toutes  les  garanties  nécessaires  pour  la  sécurité  de  l'Empire  otto- 
man ».  Le  ministre  ajoutait  qu'il  désirait  voir  le  paiement  du  tribut  à  la 
Porte  par  la  Bulgarie  assuré  par  une  sanction  effective.  Il  terminait 
eu  recommandant  de  lui  eu  référer  avant  de  prendre  un  parti  dans  le 
cas  où,  «  contre  son  attente,  la  majorité  de  la  conférence  se  pronon- 
cerait dès  le  début  contre  le  principe  de  la  réunion  de  la  Roumélie  à  la 
Bulgarie».  Ces  instructions,  qui  semblent  ne  tracer  qu'une  ligne  de 
conduite  assez  efTacée,  étaient  cependant  en  barmonie  parfaite  avec  le 
véritable  intérêt  de  la  France  dans  cette  question  et  avec  le  sens  exact 
de  la  situation  en  Orient.  Il  eût  été  puéril  de  s'attacher  à  un  maintien 
intégral  du  traité  de  Berlin,  dont  les  circonstances  avaient  démontré  le 
caractère  fragile  et  factice;  d'autre  part,  signataire  du  traité,  la  France 
ne  devait  pas  le  jeter  dédaigneusement  de  côté,  ni  surtout,  en  sa 
qualité  de  vieille  alliée  de  la  Turquie,  en  sacrifier  les  dispositions  utiles 
à  cette  dernière  et  qui  pouvaient  être  sauvées  du  naufrage. 

La  conférence  se  réunit  le  4  octobre  et  elle  aboutit  à  la  note  collec- 
tive si  peu  nette  du  15  octobre  que  nous  avons  déjà  citée.  L'effet  en 
devait  être  nul;  aussi,  à  l'instigation  de  la  Russie,  la  Porte  proposa,  le 
21  octobre,  la  réunion  d'une  nouvelle  conférence  à  Coustantinople.  La 
France  s'y  rallia,  comme  les  autres  puissances,  le  26  octobre,  mais  en 
y  apportant  des  vues  qui  furent  exprimées  par  M.  de  Freycinet,  dans 
un  entretien  avec  M.  de  Mohrenheim,  ambassadeur  de  Russie  (').  Sui- 
vant cette  dernière  puissance,  il  fallait  sommer  le  prince  Alexandre  de 
revenir  au  statu  quo  ante;  eu  cas  de  résistance,  se  concerter  avec  la 
Porte  pour  le  contraindre  par  la  force;  enfin  «  la  conférence  délibé- 
rerait sur  les  modifications  à  apporter  au  traité  de  Berlin  relativement 
à  la  condition  de  la  Roumélie  pour  préserver  l'avenir».  Pour  M,  de 
Freycinet,  le  programme  exposé  par  M.  de  Mohrenheim  devait  être 
modifié  :  les  changements  à  apporter  à  la  condition  de  la  Roumélie 
pouvaient  être  l'œuvre  de  la  conférence;  mais  la  sommation  au  prince 
Alexandre  et  l'exécution  contre  lui  étaient  «  œuvre  de  pouvoir  exé- 
cutif »  qui  ne  regardait  que  la  Porte.  La  combinaison  proposée  par 
M.  de  Freycinet  était  ingénieuse  pour  dégager  la  France  et  les  autres 
puissances  signataires  d'une  intervention  armée  et  des  conséquences 
qu'elle  pouvait  entraîner.  Mais  il  était  exagéré  d'y  voir,  comme  il  Je 
disait  «  le  respect  des  principes  ».  Le  traité  de  Berlin  était  l'œuvre 
commune  des  puissances  signataires  et  rieu,  en  droit  strict,  ne  s'oppo- 

(')  L.  .1.,  lov.  cit.,  p.  51, 11"  72. 
(-)  L.  J.,  loi-,  cit.,  p.  5i,  II"  77. 
(';  Dépèche  du  23  octobre,  L.  J.,  lov.  cit.,  ji.  13i,  n"  !.">;}. 
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sait  à  ce  que  chacune  à  part  ou  toutes  à  la  fois  recourussent  à  la  force, 
d'accord  avec  la  Turquie  ou  sans  elle,  pour  eu  faire  respecter  le 
maintien. 

Dans  la  conférence  qui  se  tint  à  Gonstantinople  du  5  au  25  no- 
vembre 1885  C),  le  programme  fixé  ne  prévoyait  pas  les  questions 
relatives  à  une  modification  du  statut  Rouméliote  tel  que  l'avait  établi 
le  traité  de  Berlin  :  il  se  bornait  à  la  solution  des  difficultés  présentes 
dans  le  sens  du  maintien  de  ce  traité  et  des  droits  souverains  du  Sultan. 
La  France  le  regrettait,  elle  espérait  que,  «  à  défaut  de  modifications 
profondes,  les  puissances  reconnaîtraient  tout  au  moins  la  nécessité  de 
tenir  compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  vœux  des  populations  de 
Roumélie  qui  aspirent  évidemment  à  être  placées  sous  le  même  régime 
administratif  que  les  Bulgares  (*).  »  Ainsi  la  France  aurait  voulu  modi- 
fier le  traité  de  Berlin  dans  la  mesure  où  le  commandaient  impérieu- 
sement les  aspirations  nationales  des  Bulgares,  tout  en  conservant  à 
la  Turquie  ce  qui  pourrait  être  sauvé  pour  sa  dignité  et  son  crédit  :  la 
suzeraineté  et  le  tribut.  Mais  on  constata  bien  vite  que  les  puissances 
étaient  divisées  en  deux  camps,  sous  l'inspiration  de  l'Angleterre  d'une 
part,  de  la  Russie  de  l'autre.  La  première  était  disposée  à  défaire  le 
traité  de  Berlin  pour  donner  satisfaction  aux  Bulgares  depuis  qu'elle 
avait  constaté  que  les  sentiments  d'indépendance  de  ces  derniers 
«  offraient  une  garantie  solide  contre  une  agression  russe  »,  comme  le 
disait  lord  Salisbury  au  Parlement  britannique,  le  7  octobre  1885. 
L'Italie,  assez  indifférente  au  fond,  inclinait  plutôt  dans  le  même  sens 
pour  respecter  le  sentiment  national  des  Bulgares  (^).  Quant  à  la 
France,  son  attitude  très  correcte  au  point  de  vue  juridique  était 
précisée  par  M.  de  Freycinet,  dans  sa  circulaire  du  3  octobre  1885  : 
elle  ne  contestait  pas  le  droit  du  Sultan,  d'après  l'article  16  du 
traité  de  Berlin,  de  rétablir  son  autorité  en  Roumélie,  mais  elle 
déclinait  toute  obligation  pour  elle  de  le  seconder  par  la  force,  le 
traité  de  Berlin  n'ayant  pas  été  garanti  par  les  puissances  signa- 
taires (*).  La  Russie,  au  contraire,  était  pour  les  mesures  énergiques; 
mais  l'Autriche  se  méfiait  de  son  action  et  de  l'influence  qu'elle  lui 
aurait  donnée  dans  les  Balkans,  et  l'Allemagne  soutenait  discrètement 
son  alliée  de  Vienne  sans  trop  se  compromettre  dans  une  question  qui 
ne  la  touchait  qu'indirectement. 

D.  La  guerre  serbo-bulgare.  —  Tandis  que  les  grandes  puis- 
sances se  paralysaient  réciproquement  par  leurs  méfiances  jalouses,  la 
Serbie  brusqua  la  situation  par  un  véritable  coup  de  tête.  Chacune  des 
races  de  la  péninsule  balkanique  prétend  à  l'hégémonie,  l'autorité  des 
Turcs  une  fois  écartée.  Aussi   l'union  de  la  Roumélie   à  la  Bulgarie 

(i)  V  Protocoles,  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  228  et  suiv. 

(î)  Circulaire  de  Freycinet  du  3  décembre  1885,  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  203  et  suiv.,  p.  296. 
Voir  aussi  télégramme  aux  représentants  de  la  France  du  12  décembre  1885,  hic.  cit., 
p.  321,  u"  238. 

(')  Dépêche  de  M.  Dccrais,  ambassadeur  à  Rome,  30  septembre  1885,  L.  f-,  loc.  cit., 
p.  59,  no  83. 

(♦)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  298. 
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excita -l- elle  d'abord  les  convoitises  des  Grecs,  qui  royaieut  leur  rêve 
de  panhelléuisme  compromis  par  la  prééminence  de  l'élément  bulgare. 
Nous  avons  vu  à  quelles  mesures  de  rigueur  l'Europe  dut  recourir  pour 
arrêter  leurs  velléités  belliqueuses.  La  Roumanie  songea  aussi,  un 
moment,  à  attaquer  la  Bulgarie  devenue  trop  puissante  pour  elle;  mais 
son  gouvernement  se  rangea  vite  à  une  attitude  de  stricte  neutralité, 
et  sa  sagesse  lui  valut  les  félicitations  de  toutes  les  chancelleries.  La 
Serbie  fut  moins  prudente  et,  comme  le  dit  Gladstone,  elle  commit  la 
faute  déplorable  d'engager  entre  chrétiens,  devant  le  Turc  ironique  et 
en  se  faisant  son  alliée  indirecte,  une  lutte  fratricide.  C'était  donner 
déplorablement  raison  à  ceux  qui  prétendent,  à  Constantinople  et 
ailleurs,  que  les  Ottomans  sont  seuls  capables  de  maintenir  la  paix 
entre  les  populations  rivales  des  Balkans,  qui,  laissées  à  elles-mêmes, 
s'entre-dévoreraieut  dans  des  guerres  continuelles. 

Cependant,  l'entreprise  de  la  Serbie  pouvait  s'expliquer.  D'une  part, 
on  comptait,  à  Belgrade,  venir  facilement  à  bout  de  l'armée  bulgare 
moins  nombreuse  et  désorganisée  par  le  départ  des  ofliciers  russes 
que  le  tsar  avait  rappelés.  D'autre  part,  l'Autriche  favorisait  par- 
dessous  main  une  guerre  qui  pouvait,  sans  intervention  de  l'Europe, 
forcer  les  Bulgares  à  respecter  le  traité  de  Berlin.  Elle  n'était  pas 
fâchée  non  plus  de  détourner  les  Serbes  de  leurs  convoitises  sur  la 
Macédoine  et  de  les  empêcher  ainsi  de  lui  barrer  la  route  de  Salonique, 
but  suprême  de  la  politique  de  Vienne. 

Lorsque  brusquement,  n'a^'ant  d'autre  prétexte  à  invoquer  que 
l'altitude  provocante  des  troupes  bulgares  à  la  frontière,  le  roi  Milan 
déclara  la  guerre  le  14  novembre  1886,  l'Autriche  et  l'Allemagne, 
escomptant  le  triomphe  rapide  de  la  Serbie,  n'émirent  aucune  protes- 
tation. Au  contraire,  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie  reprochèrent 
au  gouvernement  de  Belgrade  d'ouvrir  un  conflit  redoutable  par  ses 
conséquences  possibles  et  de  méconnaître  le  traité  de  Berlin  sous 
prétexte  de  le  faire  respecter  :  en  effet,  la  Bulgarie  est  vassale  de  la 
Porte  qui  seule  la  représente  dans  les  rapports  internationaux,  et  c'est 
au  Sultan  qu'il  aurait  fallu  demander  compte  de  la  conduite  de  ses 
vassaux,  sans  attaquer  directement  ces  derniers  ('). 

Les  événements  déjouèrent  d'ailleurs  complètement  les  prévisions 
des  puissances  :  les  Serbes,  que  l'on  voyait  déjà  vainqueurs,  furent 
défaits  rapidement  et  se  trouvèrent  en  quelques  jours  à  la  merci  des 
Bulgares.  Par  une  note  collective  à  laquelle  la  France  s'associa  avec 
empressement,  les  Étals  signataires  du  traité  de  Berlin  imposèrent  un 
armistice;  mais  ils  durent  recourir  à  des  sommations  comminatoires 
pour  obliger  les  deux  adversaires  à  désarmer  (').  Cette  façon  d'agir 
n'était-ello  pas  une  Intervention  abusive  des  grandes  puissances  pour 
imposer  leur  volonté  à  deux  petits  pays?  Non,  car  elles  agissaient 
d'accord  avec  la  Turquie  pour  arrêter  la  Bulgarie,  et  celle-ci,  vassale  de 
la  Sublime  Porte,  sans  droit  propre  au  point  de  vue  des  relations  inter- 
nationales, devait  s'incliner  devant  les  injonctions  de  sa  suzeraine.  La 

(*)  L.  .1.,  loc.  cit.,  Il»    r.t-2,  |..    173;  L.  Bleu,  Affaires  de  Bulgarie,  [i.  22  et  127. 
(0  31  janvier  I88U;  V.  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  217,  ii»  230;  p.  300,  n"  257;  y.  \m,  n«  336. 
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Serbie,  il  est  vrai,  était  indépendante,  mais  elle  violait  le  traité  de  Berlin 
en  engageant  des  hostilités  directement  contre  la  Bulgarie  sans  tenir 
compte  de  la  subordination  de  celle-ci  vis-à-vis  de  la  Turquie  :  elle  ne 
pouvait  pas  empêcher  les  puissances  de  faire  respecter  un  traité  qu'elles 
avaient  signé  et  qu'elle  avait  implicitement  accepté  elle-même,  puis- 
qu'elle lui  devait  l'existence  comme  État  indépendant.  Le  roi  Milan  se 
résigna  à  conclure  la  paix  le  17  février/B  mars  1886.  Son  gouverne- 
ment dut  même  reconnaître  la  véritable  condition  internationale  de  la 
Bulgarie  en  déclarant,  comme  l'avait  déjà  fait  le  cabinet  bulgare, 
qu'il  ne  pouvait  traiter  qu'avec  la  Turquie  agissant  pour  le  compte 
de  la  principauté  vassale (*). 

E.  Confirmation  de  l'union  de  laRoiimélieàla  Bulgarie.  —  Après 
leur  victoire,  les  Bulgares  avaient  suffisamment  fait  preuve  delà  force  de 
leur  sentiment  national  pour  que  l'Europe  acceptât  sans  trop  de  difficulté 
leur  union  avec  la  Roumélie.  Quant  à  la  Turquie,  elle  admettait  aisément 
ce  que,  du  reste,  il  lui  eût  été  impossible  d'empêcher  :  mieux  lui  valait 
une  Bulgarie  agrandie  mais  amie,  qu'une  Bulgarie  diminuée  mais 
inféodée  à  la  Russie,  à  qui  elle  ouvrirait  à  l'occasion  les  portes  de  Cons- 
tantinople.  Le  prince  Alexandre  obtint  donc  du  Sultan  sa  nomination 
comme  gouverneur  de  la  Roumélie  pour  une  période  de  cinq  ans 
renouvelable  tant  qu'il  resterait  le  vassal  de  la  Porte,  conformément  à 
l'article  17  du  traité  de  Berlin.  En  même  temps,  une  alliance  militaire 
était  conclue  entre  le  prince  et  son  suzerain  en  cas  d'attaque  d'une 
puissance  étrangère  contre  l'un  ou  l'autre  (*).  Sur  les  réclamations  de 
la  Russie,  ce  pacte  d'alliance,  qui  ne  pouvait  être  dirigé  que  contre 
elle,  fut  annulé  (').  De  plus,  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
exigea  que,  suivant  l'article  17  du  traité  de  Berlin,  la  nomination  du 
prince  de  Bulgarie  comme  gouverneur  de  la  Roumélie  fût  approuvée  par 
les  puissances  signataires  de  ce  traité  et  que  cette  approbation  fût 
renouvelée  tous  les  cinq'ans  :  elle  se  réservait  ainsi  lejmoyen  de  briser, 
à  chaque  période  quinquennale,  l'union  qu'elle  avait  combattue.  Cette 
combinaison  fut  acceptée  par  les  puissances,  dans  leur  conférence  de 
Gonstanliuople,  le  5  avril  1886;  de  plus,  une  commission  nommée  par 
le  prince  et  le  Sultan  fut  chargée  de  modifier  le  statut  de  la  Roumélie 
«  suivant  les  nécessités  de  la  situation  et  les  besoins  locaux  »(').  Le 
prince  Alexandre  pouvait  donc  proclamer  devant  l'Assemblée  nationale, 
le  14  juin  1886,  l'union  de  la  Bulgarie  et  de  la  Roumélie  sans  éveiller 
d'autre  protestation  que  celle  de  la  Russie.  Cette  puissance,  dépitée  de 
se  voir  abandonnée  par  les  autres  États  dans  son  opposition  à  l'union 
des  Bulgares,  manifesta  son  mécontentement  en  supprimant  la  fran- 
chise du  port  de  Batoum,  contrairement  à  l'esprit  sinon  au  texte  strict 
de  l'article  .59  du  traité  de  Berlin.  L'Angleterre,  seule  très  atteinte  par 
cette  mesure,  réclama  par  l'organe  de   Gladstone;  mais  cet  homme 

0)  L.  .!.,  loc.  cit.,  p.  190el  192,  anncies  au  n»  2C6. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  419,  n'  399. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  469,  n"  45i;  j..  478,  n"  468. 

(♦")  L.  .].,  p.  5.54  à  565  el  nt>7  n»  568.  Texle  de  laccord  ilans  de   Clercq,  t.  XVII,  p.  65. 
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d'État  fut  alors  remplacé  par  lord  Salisburv  qui,  lié  par  sa  politique  à 
l'Allemagne  et  à  l'Autriche,  n'insista  pas  afin  d'éviter  un  conflit  entre 
les  deux  empires  alliés  et  la  Russie. 

Au  milieu  de  ces  intrigues,  la  France  avait  conquis  les  sympathies 
des  Bulgares  qui  avaient  compris  combien  elle  leur  avait  été  utile  en 
demandant  de  sages  modifications  au  traité  de  Berlin  sans  y  avoir 
aucun  intérêt  personnel,  tout  en  sauvegardant,  autant  que  possible,  la 
souveraineté  et  le  prestige  du  Sultan  (\).  Notre  pays  ne  laissa  pas  cepen- 
dant dégénérer  en  faiblesse  sa  condescendance  pour  la  Bulgarie  : 
lorsque  le  prince  Alexandre  établit  des  taxes  douanières  sur  les  pro- 
duits venant  de  Turquie  et  entrant  en  Roumélie,  contrairement  au 
traité  de  Berlin  qui  maintenait  à  cette  province  le  caractère  d'une 
dépendance  de  l'Empire  ottoman,  elle  réclama  énergiquement  et  fit 
cesser  cet  abus(^). 

F.  Fin  de  l'influence  russe  en  Bulgarie.  —  La  Russie  n'avait  pas 
renoncé  à  son  projet  du  traité  de  San  Stefano  :  une  Bulgarie  agrandie  et 
à  sa  dévotion,  par  laquelle  elle  aurait  dominé  la  péninsule  des  Balkans. 
Mais  il  fallait,  pour  cela,  se  débarrasser  du  prince  Alexandre  dont  la 
politique  indépendante  s'était  déjà  trop  affirmée  au  gré  de  la  chancel- 
lerie de  Saint-Pétersbourg.  Le  21  août,  le  parti  russophile  s'empara  de 
la  personne  du  prince  par  un  hardi  coup  de  main  et  le  conduisit  à  la 
frontière  de  Roumanie  d'où  il  passa  en  Allemagne.  Un  gouvernement 
provisoire,  présidé  par  l'évêque  métropolitain  de  Sofia,  Mgr  Clément, 
fut  organisé  :  il  se  prononça  immédiatement  pour  une  politique  nette- 
ment sympathique  aux  visées  du  tsar.  Il  affirmait,  d'ailleurs,  que  le 
prince  avait  abdiqué,  ce  qui  était  faux;  Alexandre  s'était  borné  à  écrire 
sur  l'acte  d'abdication  qu'on  lui  avait  présenté  :  «  Dieu  sauve  la  Bul- 
garie !  »  Mais  on  comptait  sans  le  sentiment  national  des  Bulgares: 
dès  le  24  août,  un  complot  militaire  renversait  le  gouvernement  provi- 
soire et  en  faisait  nommer  un  nouveau  dont  le  premier  soin  fut  de 
rappeler  le  prince  Alexandre.  Celui-ci,  comprenant  fort  bien  qu'il  lui 
était  impossible  de  gouverner  contre  la  volonté  du  tsar,  demanda  son 
appui,  le  30  août.  Il  n'obtint  que  cette  sèche  et  menaçante  réponse  : 
«  Je  m'abstiendrai  de  toute  immixtion  dans  le  triste  état  de  choses 
auquel  la  Bulgarie  a  été  réduite,  tant  que  vous  y  resterez.  Votre  Altesse 
appréciera  ce  qu'elle  a  à  faire;  je  me  réserve  de  juger  ce  que  me 
commandent  la  mémoire  vénérée  de  mon  père,  l'intérêt  de  la  Russie  et 
la  paix  de  l'Orient.  »  On  s'attendait  partout  à  une  occupation  de  la 
Bulgai'ie  par  les  Russes  :  l'Autriche  et  l'Angleterre  la  redoutaient,  mais 
la  première  de  ces  puissances  était  contenue  par  l'Allemagne  qui  ména- 
geait la  Russie,  et  la  seconde,  isolée,  ne  pouvait  off'rir  aux  Bulgares 
que  «ses  sympathies  inaclives»,  suivant  les  expressions  de  sir  James 
Fergusson,  sous-secrétaire  d'État  aux  affaires  étrangères,  devant  la 
Chambre  des  Communes,  le  6  septembre  1886.  La  Turquie  avait  peu  à 

(')  L.  J.,p.  :m,  n»3lfi. 

(*)  Ordiodii  jour  île  la  Chambre  accepte  jiar  iM.  de  IVeycinet  le  l"  mars  1886  (A.  D., 
1S96,  IJ,  p.  112)  ;  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  46:5  et  suiv.  el  appendice,  p.  6'.U  à  704;  718  à  726. 
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gagner  et  beaucoup  à  risquer  en  s'opposant  aux  vues  de  la  Russie  ; 
elle  s'en  tint  à  une  politique  d'abstention,  sinon  d'indifférence (/).  Quant 
à  la  France,  rien  ne  l'obligeait  à  agir,  comme  l'avait  établi  M.  de 
Freycinet  dans  sa  circulaire  précitée  du  3  octobre  1885;  elle  pouvait 
donc  s'abstenir  en  ne  tenant  compte  que  de  son  propre  intérêt,  dans 
un  moment  où  la  tension  de  ses  rapports  avec  l'Allemagne  lui  com- 
mandait de  se  ménager  l'appui  éventuel  de  la  Russie. 

Au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  la  conduite  du  gouvernement 
russe  était,  du  reste,  injustifiable  :  en  imposant  son  intervention  dans 
les  affaires  intérieures  de  la  Bulgarie,  il  méconnaissait  à  la  fois  le  traité 
de  Berlin  qui  avait  assuré  l'autonomie  de  cette  principauté,  et  l'arran- 
gement, approuvé  par  lui,  entre  le  prince  et  le  Sultan  pour  conférer  au 
premier  le  titre  de  gouverneur  de  la  Roumélie.  Néanmoins,  sous  sa 
pression,  le  prince  Alexandre  abdiqua  le  6  septembre  1886  en  expri- 
mant l'espoir,  dans  son  acte  même  d'abdication,  que  «nul  n'intervien- 
drait dans  les  affaires  de  la  Bulgarie,  dont  l'indépendance,  la  liberté  et 
les  droits  resteraient  intacts  ». 

La  France  traça  aux  puissances  la  seule  ligne  de  conduite  possible. 
iM.  de  Freycinet  déclara,  le  8  septembre,  que  «  l'Europe  n'avait  plus 
qu'à  s'entendre  au  sujet  du  successeur  à  donner  au  prince  Alexandre 
et  à  sanctionner  le  nouvel  état  de  choses  amené  dans  la  Roumélie 
orientale  par  les  événements  de  l'année  précédente  »  (-).  La  Russie 
naturellement  goûtait  peu  cette  façon  de  voir:  son  désir  bien  connu, 
c'était  d'occuper  la  Rulgarie.  N'osant  prendre  une  décision  que  l'Autri- 
che n'aurait  pas  supportée  et  que  l'Allemagne  n'aurait  pu  appuyer  pour 
ne  pas  se  brouiller  avec  son  alliée,  elle  prit  un  détour.  Invoquant  le 
consentement  du  premier  gouvernement  provisoire  lors  de  l'expulsion 
du  prince  Alexandre,  elle  envoj'a  comme  délégué  à  Sofia  le  général 
Kaulbars.  Pour  ménager  les  apparences,  cet  envoyé  reçut  le  titre 
d'agent  diplomatique  accrédité  auprès  du  gouvernement  de  Bulgarie, 
ce  qui  semblait  bien  affirmer  l'indépendance  de  celle-ci.  C'était  même 
l'afïirmer  un  peu  trop,  attendu  que,  vassale  de  la  Turquie  et  confondue 
avec  elle  d'après  le  traité  de  Berlin  au  point  de  vue  des  relations 
diplomatiques,  la  Bulgarie  n'a  pas  de  droit  de  légation,  ni  passif  ni 
actif. 

Mais,  à  peine  arrivé  à  Sofia,  le  général  Kaulbars  ne  se  soucia  guère 
de  son  titre  diplomatique  :  c'est  en  maitre  qu'il  parla  et  qu'il  agit.  C'était 
méconnaître  brutalement  l'indépendance  d'un  pays  reconnue  au  traité 
de  Berlin  par  la  Russie  elle-même.  Mais,  à  Saint-Pétersbourg,  on  se 
butait  obstinément  à  cette  idée  que  la  Bulgarie,  créée  par  les  sacrifices 
de  la  Russie,  encore  en  période  de  formation,  devait  relever  de  l'in- 
fluence russe,  soit  par  devoir  de  reconnaissance,  soit  par  le  droit  du 
Isar  de  défendre  sa  légitime  action  dans  les  Balkans  comme  protecteur 
des  populations  slaves.  C'était  mettre  des  considérations  de  sentiment 
et  d'intérêt  national  à  la  place  des  règles  de  droit  international  positif 

(•)  Circulaire  de  Saïd-Pacha,  7  sept.  1886,  Année  politique,  1886,  p.  238,  note. 
(*)  L.  B.  ïuikey,  1887,  I,  n"  320. 
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consacrées  par  le  traité  de  Berlin  (*).  Les  agissements  du  délégué  russe, 
qui  prétendait  régenter  le  pays  comme  un  proconsul  agissant  au  nom 
du  tsar,  provoquèrent  une  vive  opposition,  mitigée  d'ailleurs  par  les 
protestations  de  sympathie  et  de  reconnaissance  des  Bulgares  pour  la 
Russie  (-).  Le  20  novembre,  le  général  Kaulbars  partait  brusquement  en 
emmenant  tous  les  consuls  russes.  A  la  suite  de  cette  rupture,  le  gou- 
vernement de  la  régence  à  Sofia  pouvait  dire  dans  sa  proclamation  au 
pays  ce  que  M.  de  Freyciuet,  comme  on  l'a  vu,  avait  affirmé  dès  le  8  sep- 
tembre: «La  question  bulgare  est  passée  entre  les  mains  de  l'Europe  ». 
Mais,  comme  toujours,  l'Europe  était  fort  divisée  quand  il  s'agissait 
des  affaires  d'Orient.  L'entente  austro- allemande  se  maintenait  pour 
arrêter  les  ambitions  moscovites.  La  France  se  tenait  dans  la  plus 
grande  réserve  également  commandée  par  l'alliance  de  l'Autriche  et 
de  l'Allemagne  et  par  l'absence  d'intérêts  directs  pour  elle  dans  les 
Balkans.  En  Angleterre,  où  la  question  d'Egypte  soulevait  contre  nous 
d'ardentes  jalousies,  on  voulut  faire  de  notre  paj^s  la  cause  indirecte  de 
toutes  les  complications  en  Orient.   Suivant  le  Times  du  8  septem- 
bre 1886,  M.  de  Bismarck  ne  se  livrait  à  son  jeu  de  bascule  entre 
l'Autriche  et  la  Russie  que  pour  se  défendre  contre  les  agressions  de  la 
France.  Après  l'entrevue  de  Gastein  entre  les  empereurs  d'Allemagne 
et  d'Autriche  et  dont  le  tsar  avait  été  exclu,  au  mois  d'août  1886,  il 
s'interposait,  quelques  jours  après,  pour  que  l'Autriche  laissât  à  la 
Russie  sa  liberté  d'action  dans  les  Balkans.  Pourquoi?  Parce  que,  disait 
le  journal  de  la  Cité,  le  chancelier  de  Berlin  voulait  à  tout  prix  empê- 
cher une  alliance,  même  une  simple  entente  franco-russe  et,  dans  ce 
but,  il  calmait  la  France  par  quelques  satisfactions  (allusion  aux  encou- 
ragements donnés  à  la  politique  coloniale  de  notre  pays),  tandis  qu'il 
détournait  le  tsar  en  ne  s'opposant  pas  à  ses  projets  d'agrandissement 
du  côté  des  Balkans.  Ainsi  notre  fâcheux  esprit  de  revanche  empêchait 
M.  de  Bismarck  de  s'en  tenir  à  une  sage  politique  d'équilibre  et  de  se 
rallier  franchement  à  l'Autriche  comme  à  l'Angleterre  pour  arrêter  les 
ambitions  russes;  il  le  contraignait,  au  contraire,  à  llatter  celles-ci  pour 
paralyser  l'alliance  franco-russe  qui  le  menaçait. 

11  y  avait,  sans  doute,  quelque  part  de  vérité  dans  ce  que  disait  le 
Times  des  inquiétudes  de  M.  de  Bismarck  et  de  ses  coquetteries  avec 
la  Russie  pour  la  détourner  d'un  rapprochement  avec  la  France;  mais 
il  était  impossible  de  voir  dans  l'attitude  de  notre  pays  quoi  que  ce  fût  qui 
pût  faire  croire  à  des  avances  faites  par  nous  à  la  Russie  pour  obtenir 
une  alliance  contre  l'Allemagne.  Les  journaux  russes  flattaient  par- 
ticulièrement la  France,  mais  ni  l'opinion  publique  ni  le  gouvernement 
ne  paraissaient  disposés  chez  nous  à  répoudre  à  ces  invites  et  à  sacri- 
fier la  paix,  eu  favorisant  les  visées  de  la  Russie  en  Orient,  même  avec 
la  perspective,  d'ailleurs  très  problématique  alors,  d'un  secours  éven- 

(')  V.  la  thèse  russe  dans  la  lettre  du  journal  le  Nord  à  M.  Rolin-Jaîquemyns  du 
14  novembre  1886  et  la  réponse  de  ce  dernier,  Revue  de  Droit  international  et  de  législa- 
tion comparée,  1887,  p.  50  et  suiv. 

(2)  V.  les  documents  dans  le  L.  B,,  Turkey,  1887,  traduit  par  Rolin-J:pquemyns,  même 
Revue,  1887,  p.  82  et  202. 


LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  207 

tuel  contre  l'Allemague.  Les  journaux  français  blâmaient  à  peu  près 
unanimement  les  allures  despotiques  de  la  diplomatie  du  tsar  en  Bulga- 
rie, et  M.  de  Freycinet  avait,  dans  nombre  de  déclarations  déjà  citées, 
indiqué  que  notre  pays,  voulant  autant  que  possible  rester  étranger  à 
des  difficultés  qui  n'avaient  pas  pour  lui  d'intérêt  direct,  considérerait 
cependant  comme  la  meilleure  des  solutions  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  des  Bulgares  avec  le  maintien  des  droits  de  souverai- 
neté du  Sultan.  Parler  ainsi  n'était  assurément  pas  flatter  la  politique 
de  .Saint-Pétersbourg  où  d'ailleurs  nos  relations  rencontraient  en  ce 
moment  quelque  embarras.  Froissé  du  rappel  de  notre  ambassadeur, 
le  général  Appert,  qui  lui  était  sympathique,  le  tsar  avait  refusé  d'agréer 
le  successeur  que  le  gouvernement  français  lui  avait  donné.  Depuis 
plusieurs  mois,  nous  n'avions  pas  d'ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg, 
et  celui  de  Russie  à  Paris  était  absent  de  son  poste,  sans  doute  inten- 
tionnellement. Ce  n'est  qu'à  la  veille  du  départ  du  général  Kaulbars  de 
Bulgarie,  en  novembre,  que  le  tsar  agréa  M.  de  Laboulaye  comme 
représentant  de  la  France  et  que  l'ambassadeur  russe  rejoignit  son 
poste  dans  notre  capitale.  Pàen  donc  n'était  plus  injuste  que  d'accuser 
notre  pays  même  d'une  complaisance  pour  la  Russie  afin  de  faciliter 
nos  projets  de  revanche  contre  l'Allemagne.  Mais  déjà  l'attention  se 
portait  ailleurs.  La  Russie  se  voyait  désapprouvée,  dans  ses  tentatives 
pour  assujettir  les  Bulgares,  en  France,  en  Italie  et  même  en  Alle- 
magne. En  Autriche,  on  se  montrait  prêt  à  seconder  l'Angleterre  qui 
parlait  de  résister  par  les  armes  à  toute  invasion  de  la  Bulgarie.  Au 
nom  du  gouvernement  britannique,  lord  Randolph  Churchill,  dans  un 
discours  prononcé  hors  du  Parlement,  le  2  octobre,  offrait  à  l'Autriche 
de  prendre  l'initiative  et  la  direction  de  la  résistance  que  la  Grande- 
Bretagne  appuierait.  Des  négociations  restées  secrètes  furent  même 
engagées  à  Berlin  et  à  Vienne  par  lord  Randolph  Churchill;  le  G  novem- 
bre, l'empereur  François-Joseph  déclarait  à  Peslh,  devant  les  membres 
des  délégations  austro-hongroises,  que  la  Bulgarie  resterait  libre  suivant 
ses  vœux;  le  9,  au  banquet  du  lord  maire,  lord  Salisbury  accentuait  le 
discours  de  lord  Randolph  Churchill:  blâmant  la  conduite  de  la  Russie, 
il  disait  que  TAutriche  serait  suivie  si  elle  voulait  faire  respecter  le 
traité  de  Berlin,  et  que  sa  politique  «contribuerait  puissamment  à 
déterminer  celle  que  l'Angleterre  adopterait  elle-même».  Les  déclara- 
tions de  M.  de  Robilant  au  Parlement  italien,  le  21  novembre,  du  comte 
de  Kalnocky  devant  la  délégation  hongroise  à  Peslh,  le  13  novembre  (/), 
montraient  bien  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  vaines  menaces  :1a  Russie  céda 
et  rappela  le  général  Kaulbars.  Cette  phase,  la  plus  délicate  peut-être, 
de  la  question  Bulgare  se  terminait  sans  conflit.  La  France  y  avait 
contribué  pour  sa  part:  comme  le  faisait  ressortir  M.  de  Freycinet  dans 
son  discours  à  la  Chambre,  le  27  novembre,  notre  pays,  dans  cette 
question  où  il  n'avait  pas  d'intérêts  directs,  s'était  tenu  dans  son  rôle 
qui  était  de  seconder  les  efforts  des  puissances  pour  le  maintien  de  la 
paix,  de  sauvegarder  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  tout  en  améliorant 

(»)  A.  D..  1880,  IV,  p.  3-25  il  3iO, 
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le  sort  des  chrétiens  en  Orient,  et  de  faire  respecter  l'équilibre  des 
forces  dans  la  Méditerranée. 

La  Russie  arrêtée  dans  ses  projets  d'asservissement  de  la  Bulgarie, 
la  situation  de  ce  pays  n'était  pas  réglée  pour  cela  :  il  fallait  lui  donner 
un  souverain.  Or,  comment  satisfaire  au  texte  du  traité  de  Berlin  qui 
exio'eait  l'approbation  des  puissances  après  l'élection  du  prince  par 
l'Assemblée  nationale,  quand  on  était  sûr  de  l'opposition  systématique 
de  la  Russie?  La  régence  bulgare  espéra  se  sortir  d'embarras  en 
■envoyant  auprès  des  puissances,  sauf  la  Russie,  une  délégation  chargée 
de  demander  un  appui  pour  la  désignation  d'un  prince.  Mais  partout  on 
répondit  aux  délégués  en  leur  opposant  le  traité  de  Berlin  qui  exigeait 
l'accord  de  tous  les  États  signataires  et  en  leur  disant  de  Lâcher  d'obtenir 
l'assentiment  de  la  Russie.  Telle  fut,  notamment,  la  réponse  deM.  Flou- 
rens  qui,  étant  donnée  la  situation  irrégulière  de  la  délégation  au  point 
de  vue  diplomatique,  ne  voulut  la  recevoir  qu'à  titre  privé. 

Le  rapprochement  du  tsar  et  des  Bulgares  ne  devait  pas  avoir  lieu 
encore,  mais  les  intrigues  de  M.  de  Bismarck  allaient,  sans  qu'il  le 
voulût,  atténuer  considérablement  la  tension  des  rapports  entre  le 
monarque  russe  et  ses  obligés  de  1878.  La  fin  de  1886  et  une  bonne 
partie  de  1887  furent  marquées  par  les  menaces  de  conflit  entre  la 
France  et  l'Allemagne;,  craignant  ou  feignant  surtout  de  craindre  des 
velléités  de  revanche  que  semblaient  si  dangereusement  montrer  le 
général  Boulanger  et  ses  partisans,  M.  de  Bismarck  nous  accablait  de 
provocations  dont  la  plus  violente  fut  l'affaire  Schnœbelé,  afin  de  nous 
pousser  à  bout  et  de  nous  donner  devant  l'Europe  le  rôle  toujours 
odieux  d'agresseur,  comme  en  1870.  Mais  il  lui  fallait  l'appui,  au  moins 
sous  la  forme  de  neutralité  bienveillante,  de  la  Russie.  En  1870-1871,  il 
avait  payé  cette  neutralité  du  sacrifice  du  traité  de  Paris,  quant  à  la 
neutralisation  de  la  mer  Noire;  en  1886-1887,  il  aurait  tout  aussi  bien 
donné  au  tsar  la  Bulgarie  pour  obtenir  le  même  résultat,  au  risque  peut- 
être  de  compromettre  son  alliance  avec  l'Autriche,  comme  il  le  disait 
avec  sa  franchise  brutale  d'occasion,  dans  son  discours  auReichstag  du 
11  janvier  1887.  Mais  la  Russie  vit  le  piège  où  l'entraînait  l'habile  chan- 
celier. D'une  part,  Katkoff,  dépositaire  des  pensées  intimes  de  son 
empereur,  disait  dans  la  Ga:sette  de  Moscou  que  la  neutralité  de  la 
Russie  en  Occident  devait  être  payée  par  de  sérieuses  compensations 
pour  elle  en  Orient;  d'autre  part,  ou  apprenait  que  le  tsar,  très  calmé 
à  l'égard  des  Bulgares,  était  disposé  à  régler  pacifiquement  leur  situa- 
tion vis-à-vis  de  lui  (').  En  janvier  et  février  1887,  des  négociations 
amicales  avaient  même  été  entamées  à  Gonslaiitinople  entre  les 
délégués  bulgares  qui  avaient  inutilement  parcouru  les  grandes  capi- 
tales d'Europe,  comme  on  l'a  vu,  et  M.  Zaukoff,  chef  du  parti  russophile 
en  Bulgarie.  Il  s'agissait  d'établir  un  accord  pour  le  choix  d'un  prince 
agréable  à  la  Russie,  le  prince  de  Leuchtenberg,  Ces  négociations 
échouèreut  devant  les  prétentions  très  grandes  des  russophiles  quant  à 
la  part  qui  leur  serait  faite  dans  le  ministère  bulgare,  mais  elles  n'eu 

(')  Livre  Bleu,  juin  1888.  Ilapport  de  sii-  A.  Paget,  ambassadeur  à  Vienne,  l'Jjanv.  1887. 
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indiquaient  pas  moins  le  changement  complet  dans  le  sens  pacifique 
qui  s'était  fait  dans  l'attitude  du  tsar.  Ce  changement  fut  expliqué  dans 
un  article  du  Nord,  journal  officieux  de  la  chancellerie  russe,  le 
28  février  1887.  La  Russie,  disait  en  résumé  le  Nord,  sent  très  bien  que 
le  sort  de  l'Europe  est  entre  ses  mains;  nulle  puissance  ne  peut  agir 
sans  son  concours.  Elle  n'aurait  qu'un  mot  à  dire  pour  que  M.  de 
Bismarck  lui  livrât  la  Bulgarie;  mais  ce  mot,  elle  ne  le  dira  pas,  parce 
qu'elle  ne  veut  pas  se  faire  la  complice  d'un  écrasement  de  la  France 
qui  exalterait  la  puissance  déjà  trop  redoutable  de  l'Allemagne,  pas  plus 
d'ailleurs  qu'elle  ne  consentirait  à  seconder  la  France  contre  son 
ancienne  ennemie  de  1870-71.  «En  un  mot,  la  Russie  n'aura  pas  la 
naïveté  de  se  faire  auxiliaire,  quand  elle  peut  devenir  arbitre.  » 

Profitant  des  tiraillements  des  puissances  qui,  pour  un  moment,  les 
faisaient  un  peu  oublier,  bien  qu'ils  en  fussent  en  grande  partie  la  cause, 
les  Bulgares  payèrent  d'audace.  Le  7  juillet  1887,  sans  consulter  per- 
sonne, leur  Sobranié  élut  comme  prince  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg, 
lieutenant  dans  l'armée  hongroise  (*),  qui  choisit  comme  premier 
ministre  M.  Stambouloff*,  chef  du  gouvernement  de  la  régence.  En 
prenant  possession  du  pouvoir,  le  nouveau  prince  eut  la  précaution  de 
protester  auprès  du  Sultan  de  sou  «respect  loyal  et  dévoué»;  il  lui 
promit  même  d'acquitter  le  tribut  que  la  Bulgarie  n'avait  jamais  payé. 
Cependant,  la  Porte  dut  consulter,  le  14  août,  les  puissances  pour  leur 
demander  ce  qu'elles  comptaient  faire.  Le  traité  de  Berlin  avait  été  trop 
ouvertement  violé  pour  que  les  réponses  ne  fussent  pas  identiques  ; 
partout  l'élection  du  prince  Ferdinand  fut  blâmée  et  réputée  nulle.  Mais 
cette  satisfaction  une  fois  donnée  aux  principes,  les  puissances  se 
partagèrent  quant  à  la  sanction  à  donner  à  leur  blâme.  La  Russie  était 
naturellement  hostile  à  toute  concession;  elle  était  visée  directement 
par  l'acte  d'indépendance  du  Sobranié,  et  elle  n'entendait  ni  le  ratifier 
ni  même  le  tolérer.  Mais  elle  n'avait  guère  qu'une  aide  fidèle  pour  la 
soutenir  dans  cette  attitude  :  c'était  la  Fi-ance  qui  secondait  les  vues  du 
gouvernement  russe  au  moment  où  les  provocations  de  l'Allemagne  lui 
commandaient  de  ménager  un  allié  éventuel.  Dans  ce  but,  les  consuls 
français  furent  les  premiers  rappelés  de  Bulgarie,  ce  qui  marquait 
énergiquement  la  désapprobation  de  l'élection  faite  sans  le  consente- 
ment des  puissances.  Le  25  février  1888,  l'ambassadeur  de  France 
s'associait  à  celui  de  la  Russie  pour  présenter  à  la  Porte  une  note  où  on 
lui  demandait  de  dénoncer  à  la  Bulgarie  et  aux  puissances  l'illégalité  de 
l'élection  princière.  L'ambassadeur  d'Allemagne,  il  est  vrai,  prenait 
part  à  cette  démarche,  mais  avec  des  intentions  secrètes  qui  seront 
indiquées  plus  loin.  La  Porte,  qui  avait  déjà  protesté  contre  l'élection 
du  prince  Ferdinand  le  22  août  1887,  renouvela  sa  protestation  le 
6  mars  1888,  à  la  suite  de  la  démarche  des  trois  puissances. 

L'Autriche  ne  pouvait  être  que  sympathique  au  prince  Ferdinand 
qui,  par  ses  origines  et  ses  attaches,  devait  favoriser  sou  action  dans 
les  Balkans.  Quant   à  l'Angleterre,    hostile  d'abord  à  l'initiative   des 

(»)A.  I).,18»),  I,  p.  301  etsuiv. 
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Bulgares,  elle  se  décida  à  la  soutenir  quand  elle  eut  reconnu  que  le 
prince  Ferdinand  pouvait  être  un  obstacle  et  non  une  aide  pour 
l'influence  moscovite.  Mais  c'est  de  l'Allemagne  que  la  question  dépendait 
surtout.  Pour  se  concilier  les  sympathies  du  tsar  contre  la  France,  M.  de 
Bismarck  avait  fait  étalage  de  son  approbation  de  la  politique  russe  en 
Bulgarie  (discours  au  Reichstag,  6  février  1887)  ;  puis,  avec  cette 
lourdeur  d'insistance  qui  caractérisait  sa  manière  de  faire  quand  il 
voulait  affecter  des  sentiments  qu'il  n'avait  pas,  il  prit  vis-à-vis  de  la 
Bulgarie  une  attitude  à  la  fois  comminatoire  et  humiliante.  Pour  une 
injure  faite  au  consul  allemand  à  Roustchouk,  il  exigea  réparation  sous 
la  menace  d'envoyer  des  cuirassés  à  Varna.  D'autre  part,  ses  journaux 
critiquaient  si  violemment  et  avec  un  tel  mépris  le  gouvernement  du 
prince  Ferdinand,  que  l'Autriche  fut  inquiète  sur  la  solidité  de  son 
alliance  avec  l'Allemagne,  en  présence  des  attaques  dirigées  contre  son 
client;  il  fallut,  pour  rassurer  l'opinion  publique  austro-hongroise,  que 
le  comte  Kalnocky  allât  faire  visite  à  M.  de  Bismarck. 

Cet  empressement  à  se  ranger  du  côté  de  la  Russie  cachait  mal  le 
peu  de  sincérité  du  cabinet  de  Berlin.  11  entendait  d'abord  profiter  de  la 
circonstance  pour  ameuter  encore  les  préventions  de  l'Europe  contre 
la  France.  Le  5  septembre  1887,  la  Ga.^ette  de  l'Allemagne  du  Nord, 
associant  étrangement  la  France  et  la  Bulgarie,  les  d'Orléans  de  France 
et  le  prince  Ferdinand,  petit-fils  de  Louis-Philippe  par  sa  mère  Clémen- 
tine d'Orléans,  donnait  à  entendre  que,  chez  nous  comme  dans  les 
Balkans,  les  mêmes  intrigues  menaçaient  la  paix  du  monde.  «  Ce  n'est 
qu'en  envisageant  le  prince  Ferdinand  comme  le  représentant  d'une 
politique  exclusivement  orléaniste  que  l'on  peut  considérer  son 
entreprise  comme  logique.  Les  intérêts  de  la  Maison  d'Orléans  sont  de 
telle  nature,  que  le  maintien  de  la  paix  en  Europe  ne  saurait  les 
favoriser.  »  Ainsi  s'exprimait  l'officieuse  gazette,  laissant  véritablement 
stupéfaits  ceux  qui  se  demandaient  quel  rapport  pouvait  avoir  avec  la 
Bulgarie  l'attitude  de  la  France,  et  surtout  en  quoi  les  intérêts  des 
d'Orléans  pouvaient  se  confondre  avec  la  politique  de  notre  pays.  Ces 
excès  de  zèle  et  les  manifestations  maladroites  d'une  arrière-pensée 
contre  la  France  auraient  suffi  à  éclairer  la  Russie.  Elle  avait  un  autre 
indice  dans  la  manière  de  faire  de  l'Italie.  Celle-ci,  s'associant  ostensi- 
blement à  l'attitude  de  l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne,  proclama 
bien  haut  son  respect  de  la  volonté  nationale  et  déclara  qu'elle  ne 
repousserait  le  prince  Ferdinand  que  s'il  lui  était  prouvé  qu'il  n'était 
pas  l'élu  véritable  du  peuple  Bulgare  (').  Que  l'Autriche,  à  cause  de  ses 
intérêts  directs  et  si  importants  dans  les  Balkans,  se  séparât  de  son 
alliée  l'Allemagne,  soit:  mais  comment  expliquer  pareille  attitude  chez 
l'Italie,  indifférente  en  fait  à  la  question  bulgare,  et  qui  était  plus  inféodée 
encore  à  la  cliaucellerie  de  Berlin'^  Tout  s'expliquait  si  M.  de  Bismarck, 
hostile  en  apparence  au  pi'ince  Ferdinand  pour  flatter  la  Russie,  le 
soutenait  par-dessous  main  et  voulait  le  faire  triompher  dans  l'intérêt 
de  l'Autriche,  ce  que  celle-ci  n'ignorait  pas  sans  doute,  et  ce  que  l'Italie 

(')  Livre  Vi-il  itulicn.  rnai  I8'J0,  dt^pt^che  de  M.  Crispi,  8  août  1887  et  du  18  août. 
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savait  certainement.  A  la  fin  de  1887,  le  tsar  crut  avoir  la  pi-euve  de  la 
perfidie  du  chancelier  allemand  eu  entrant  en  possession  (')  d'une 
correspondance  dans  laquelle  le  prince  Ferdinand  affirmait  à  sa  mère, 
la  comtesse  de  Flandre,  avant  qu'il  eût  accepté  le  trône  de  Bulgarie, 
qu'il  aurait  le  concours  de  M.  de  Bismarck,  car  le  chancelier  avait 
déclaré  que  l'élection  du  prince  était  conforme  aux  intérêts  de  l'Alle- 
magne. M.  de  Bismarck  affirma  au  tsar,  qui  les  lui  présentait  le 
18  novembre  1887,  à  Berlin,  que  ces  pièces  étaient  apocryphes  et  il 
renouvela  ses  protestations  en  les  faisant  publier,  le  l^'"  janvier  1888, 
dans  le  Moniteur  olficiel  de  l'Empire  (^). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'exactitude  de  ces  documents  privés,  les  faits  se 
chargèrent  de  montrer  bientôt  que  les  soupçons  de  la  Russie  étaient 
fondés.  A  Saint-Pétersbourg,  on  songea  d'abord  à  une  occupation  de  la 
Bulgarie  par  les  troupes  russes  et  turques  :  le  Sultan  recula  devant  la 
dépense  et  les  responsabilités.  Mais  il  se  rallia  à  un  autre  projet  qui 
consistait  dans  l'envoi  à  Sofia  d'un  délégué  rnsse,  le  général  Ernroth, 
ancien  ministre  du  prince  Alexandre,  auquel  la  Porte  proposa  d'ad- 
joindre, le  22  septembre,  un  commissaire  ottoman  :  ces  deux  agents 
devaient  préparer  l'élection  d'un  prince.  Mais  l'Italie  opposa  un  refus 
catégorique  à  cette  combinaison,  et  elle  entraîna  les  autres  puissances, 
y  compris  l'Allemagne  qui,  en  réalité,  n'avait  fait  que  se  couvrir  par 
l'initiative  inspirée  à  M.  Grispi  (^).  La  Russie  n'avait  plus  avec  elle  que 
la  France  :  les  puissances,  sans  reconnaître  officiellement  le  prince 
Ferdinand,  autorisèrent  leurs  agents  diplomatiques  à  entrer  en  rapport 
avec  lui.  Les  élections  au  Sobranié  du  10  octobre  1888  affirmèrent  avec 
force  la  volonté  du  peuple  bulgare  de  conserver  le  prince  Ferdinand. 
Encore  une  fois,  les  puissances  n'avaient  qu'à  s'incliner  devant  cette 
manifestation  nationale  et  le  prince,  irrégulièrement  élu,  allait  peu  à 
peu  s'imposer  à  elles. 

('j  Les  documents  avaient  été  l'emis  secrètement  au  tsar  par  M.  Flourens,  qui  les  avait 
achetés  d'un  a^ent  du  général  lîoulanger. 

(*)  V.  A.  D.,  1888,  I,  p.  108.  Parmi  ces  documents,  on  relevait  surtout  une  prétendue 
note  du  prince  de  Reuss,  ambassadeur  d'Allemagne  à  Vienne,  de  laquelle  il  résultait  que  le 
prince  pouvait  compter  sur  le  concours  secret  du  cabinet  de  Berlin,  même  si  ostensiblement 
il  affectait  de  le  combattre.  C'était  le  programme  de  la  politique  que  suivit  eftectivement 
M.  de  Bismarck  dans  toute  cette  affaire. 

(J;  Discours  de  M.  Crispi  à  la  Chambre  des  députés,  4  mars  1894,  A.  D.,  1894,  H,  p.  -212. 


CHAPITRE   IV 

La  question  tunisienne  et  la  rivalité 
entre  la  France  et  l'Italie. 


I.  La  Tunisie,  son  passé,  ses  relations  avec  la  Turquie.  — 

L'expédition  de  1881  en  Tunisie  et  l'établissement  de  notre  protectorat 
sur  la  Régence  ont  été  le  résultat  d'une  intervention  justifiée  par  la 
légitime  défense  de  nos  droits.  Mais,  pour  comprendre  et  expliquer,  au 
point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  cette  action  énergique  sur  le  bey  de 
Tunis,  il  est  essentiel  de  connaître  préalablement  la  condition  interna- 
tionale de  ce  dernier  au  moment  où  nous  avons  été  obligés  d'envoyer 
nos  troupes  sur  son  territoire  et  de  le  subordonner  à  notre  souverai- 
neté. Si,  en  effet,  comme  l'Empire  ottoman  a  essayé  de  le  soutenir,  la 
Tunisie  relevait  de  l'autorité  du  Sultan,  c'est  à  ce  dernier  que  nous 
aurions  dû  nous  adresser  pour  obtenir  les  satisfactions  qui  nous  étaient 
dues  par  la  Régence;  dans  le  cas  contraire,  nous  avions  le  droit  d'agir, 
comme  nous  l'avons  fait,  directement  sur  le  bey,  sans  nous  soucier 
autrement  des  protestations  formulées  par  le  gouvernement  de  Gons- 
lantiûople.  Or,  l'indépendance  de  fait  et  de  droit  de  la  Tunisie  vis-à-vis 
de  la  Porte  depuis  la  fin  du  xvii^  siècle  a  été  historiquement  démontrée 
par  des  arguments  irréfutables,  dont  on  trouve  le  résumé  saisissant 
dans  la  dépêche  de  M,  Barthélémy  Saint-Hilaire,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  Tissot,  notre  ambassadeur  à  Gouslautinople,  du 
18  avril  1881  (')• 

La  domination  turque  fut  établie  en  Tunisie,  en  1534,  par  le  fameux 
Harberousse,  Kaïreddin-Pacha.  Ce  pays  fut  ensuite  soumis  par  Gharles- 
Quinl,  eu  1535  et  1554,  puis  par  le  dey  d'Alger,  en  1570,  enfin  par  don 
Juan  d'Autriche,  en  1573  :  c'est  de  cette  période  de  la  domination  espa- 
gnole que  datent  nombre  de  souvenirs  ou  de  monuments  de  la  Ré- 
gence, comme  le  palais  du  Bardo.  Après  une  nouvelle  occupation  des 
Turcs,  les  pachas  durent  disputer  le  pouvoir  à  la  corporation  turbu- 

(')  L.  J.,  Affaires  de  Tunisie,  supplément,  avril-mai,  1881,  n"  234.  —  Eiigelhardt,  La 
Tunisie  au  point  de  vue  international,  il.  U.  I.,  1881,  p.  331  ;  Annales  tunisiennes,  de 
Housseau,  1884. 
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lenle  des  Janissaires  :  eu  vingt-cinq  ans,  seize  pachas  périrent  de  mort 
violente  au  milieu  d'une  anarchie  complète,  le  pays  n'ayant  guère 
d'autre  occupation  que  celle  de  la  piraterie  et  de  la  capture  des  escla- 
ves, dont  le  plus  célèbre  fut  saint  Vincent  de  Paul.  En  1684,  la  garnison 
ottomane  était  chassée,  et  en  1705,  un  soldat  de  fortune,  Hussein- 
Bey  (/),  monta  sur  le  trône.  11  fonda  la  dynastie  Husseinite,  qui  règne 
encore  et  dont  l'indépendance  vis-à-vis  de  la  Porte  n'a  jamais  été 
sérieusement  contestée.  Cette  indépendance  s'est  confirmée  par  les 
nombreux  traités  que  les  beys  ont  conclus  avec  les  puissances  euro- 
péennes sans  immixtion  du  Sultan;  celui-ci  se  refusait  même  toujours 
à  assumer  la  moindre  responsabilité  quant  aux  déprédations  commises 
parles  corsaires  tunisiens(*).  C'est  aussi  en  dehors  de  la  Turquie  que 
le  bey  Mohammed  promulgua  la  constitution  de  soti  royaume  ou  loi 
organique  (bouyourouldi).  D'autre  part,  les  puissances  ont  été  souvent 
en  lutte  avec  la  Régence  tout  en  maintenant  des  relations  amicales 
avec  le  Sultan,  notamment  lors  du  bombardement  des  côtes  de  la 
Tunisie,  en  1770,  et  quand,  à  la  suite  du  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du 
18  novembre  1818,  un  ultimatum  collectif  fut  remis  au  bey,  le  27  sep- 
tembre 1819,  pour  le  sommer  de  faire  cesser  la  piraterie  :  cet  ultimatum 
ne  fut  communiqué  à  la  Porte  que  par  courtoisie  et  alors  que  toutes  les 
mesures  de  rigueur  avaient  été  préalablement  prises  contre  la  Tunisie. 
Il  en  était  de  ce  dernier  pays  comme  des  États  du  dey  d'Alger  :  le  Sut- 
tant  voulut  protester  contre  notre  occupation  en  1831,  et  le  gouverne- 
ment français  écarta  ses  réclamations  fondées  sur  des  droits  depuis 
longtemps  périmés.  Lord  Aberdeeu,  qui  avait  essayé  de  soutenir  les 
revendications  de  la  Porte,  dut  reconnaître,  dans  une  dépêche  du 
23  mars  1831,  que  les  États  d'Europe  «  avaient  depuis  longtemps  l'habi- 
tude de  traiter  les  régences  comme  des  puissances  indépendantes». 
En  1835,  la  Turquie  profita  des  désordres  qui  dévastaient  la  Tripoli- 
taine  et  y  rétablit  son  autorité  par  la  force  des  armes;  cette  situation 
fut  acceptée  par  les  puissances,  à  la  condition  que  le  gouvernement 
ottoman  ferait  respecter  à  Tripoli  les  obligations  internationales  résul- 
tant des  traités  ou  de  l'usage  (*).  Mais  la  Tunisie  est  resiée,  depuis  son 
émancipation,  aussi  indépendante  que  le  Maroc.  Le  Sultan  envoyait 
périodiquement  une  escadre  devant  Tunis,  espérant  saisir  l'occasion 
favorable  pour  une  occupation  militaire;  mais  (^aque  fois,  comme  le 
dit  M.  Guizot  dans  ses  Mémoires,  la  France  qui  voulait  le  maintien  du 
statu  quo  dépêchait  des  vaisseaux  pour  protéger  le  bey  contre  toute 
entreprise  des  Turcs.  En  1845,  nouvelle  tentative;  la  Sublime  Porte 
envoie  au  bey  un  firman  d'investiture  à  vie  :  le  bey  le  communique  à 
notre  consul,  et  répond  à  Constantinople  en  protestant  de  son  amitié 
pour  le  Chef  des  croyants,  mais  en  exprimant  sa  surprise  de  recevoir 
un  titre  dont  il  n'avait  nul  besoin,  puisqu'il  tenait  son  pouvoir  de  ses 

(')  Oa  Hussein  Ben  Ali,  grec  d'origine. 

(')  Par  exemple:  traités  de  17-20,  1742,  avec  Louis  XV;  du  ti  prairial  an  III  avec  la  Con- 
vention ;  de  1824,  1830,  1832, 1861.  -  V.  aussi  dépêche  de  M.  Tissot,  2Î1  avril  1881,  L.  .1., 
loc.  rit.,  n»  241. 

(')  Duc  Deca7,'>s  au  consul  de  France  à  T.ipoli,  1"  ocl.  1835. 
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pères  d'après  la  loi  indépendante  de  la  Tunisie.  En  1864,  la  Sublime 
Porte  essaye  encore  d'affirmer  ses  droits  :  mais  notre  ambassadeur, 
marquis  de  Mouslier,  eut  une  explication  catégorique  avec  le  ministre 
ottoman,  Ali-Pacha,  le  7  décembre  de  cette  année.  Il  lui  déclara  que  la 
France  ne  voulait  pas  avoir  la  Turquie  pour  voisine  de  ses  possessions 
en  Algérie,  et  Ali-Pacha  affirma  que  sou  pays  «  ne  voulait  rien  modifier 
à  l'état  de  choses  existant»!^).  Cependant  une  flotte  turque  s'était 
rendue  à  la  Goulette  :  aussitôt  notre  escadre  menaça  de  couler  tout 
vaisseau  qui  quitterait  le  mouillage  pour  aller  seconder  le  mouvement 
populaire  en  faveur  du  Sultan  le  long  du  littoral.  En  même  temps,  nos 
troupes  étaient  prêtes  à  franchir  la  frontière  de  la  Régence  par  Tébessa. 
Devant  ces  menaces,  le  commissaire  ottoman  qui  s'était  rendu  à  Tunis 
repartit  pour  Constantinople  (juillet  1864).  La  Turquie  retira  son  firman 
d'investiture  qu'elle  voulait  conférer  au  bey,  et  Ali-Pacha  écrivit  offi- 
ciellement à  nôtre  ambassadeur,  le  24  décembre  :  «  La  Sublime  Porte 
constate  avec  le  plus  grand  plaisir  que  sa  ferme  intention  de  maintenir 
intact  le  statu  quo  de  la  Régence  de  Tunis  est  hautement  appréciée 
par  le  gouvernement  de  S.  M.  l'Empereur  des  Français.  »  Malgré  cet 
engagement  formel,  le  25  octobre  1871,  profitant  de  nos  désastres,  la 
Porte  conférait  au  hey  un  nouveau  firman  d'investiture  duquel  il  résul- 
tait que  la  Tunisie  relevait  du  Sultan  soit  au  point  de  vue  temporel,  soit 
au  point  de  vue  spirituel.  Dès  le  28  octobre,  notre  ambassadeur  protes- 
tait contre  cet  acte  et  déclarait  que  la  France  le  tenait  pour  nul  et  non 
avenu  à  ses  yeux.  Mais,  à  Constantinople  comme  à  Tunis,  on  se  hâta 
de  répondre  que  l'on  n'entendait  apporter  aucune  modification  au 
statu  quo.  Depuis,  le  bey  Mohammed  es  Saddok  disait  à  notre  consul, 
M.  Roustan,  qui  en  faisait  part  au  ministre,  le  30  décembre  1880  :  «  qu'il 
reconnaissait  l'autorité  du  Sultan  comme  les  catholiques  celle  du  pape, 
rien  de  plus.  »  Ce  n'est,  en  effet,  qu'au  khalife  chef  de  l'Islam  et  non  au 
Sultan  empereur  ottoman,  que  les  beys  envoient  une  sorte  de  tribut  au 
moment  de  leur  avènement:  ils  expriment  ainsi,  comme  d'autres  chefs 
d'États  musulmans  tout  à  fait  indépendants,  leur  respect  religieux  et 
non  leur  soumission  au  point  de  vue  politique.  Ajoutons,  d'ailleurs,  que 
la  manière  de  voir  de  la  France  a  été  celle  de  toutes  les  puissances  qui 
.sont  entrées  en  relations  avec  la  Tunisie  en  la  considérant  toujours 
comme  un  État  indépendant.  Ainsi  quand  la  Porte  demanda,  au  Con- 
grès de  Berlin,  en  1878,  que  les  autres  États  lui  prêtassent  leur  con- 
cours au  sujet  des  réparations  exigées  par  la  France  de  la  Tunisie,  sa 
requête  ne  reçut  pas  de  réponse,  comme  l'avouait  Assim-Pacha,  ministre 
de  Turquie,  dans  sa  circulaire  du  3  mai  1881,  tant  on  attachait  peu 
d'importance  aux  prétendus  liens  politiques  entre  l'Empire  ottoman  et 
la  Régence.  Et  M.  Gladstone  disait,  à  la  Chambre  des  Communes,  le 
24  juin  1881  :  «Il  est  impossible  <raffîriner  comme  une  proposition  de 
loi  européenne  que  la  Tunisie  fait  partie  de  l'Empire  ottoman.  » 

Pour  en  finir  avec  ce  sujet,  notons  ((ue  deux  arguments  particuliers 
ont  été  invoqués  par  Assiin-Pacha,  dans  sa  dépêche  du  28  avril  1881  à 

(')  Dépêche  de  M.  de  .Mouslier  à  M.  Ihouyii  de  Miuys,  7  déceinbro  18t)i;  ceUo  coiivei- 
salioii  lut  ciinliriiH'i,"  par  M.  Tissol,  (|iii  on  avait  •■té  le  triuoiii.  L.  J.,  \ov.  cit.,  n»  '211,  p.  14. 
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l'ambassadeur  otlomau  à  Paris,  pour  appuyer  les  prétentions  de  son 
souverain  :  c'est  que  les  consuls  des  puissances  à  Tunis  reçoivent 
l'exequalur  de  la  Sublime  Porte,  et  que  les  conventions  spéciales  pour 
la  Tunisie  portent  que  les  traités  conclus  avec  la  Turquie  doivent  être 
également  exécutoires  en  Tunisie.  M.  Tissot  s'est  borné,  par  sa  dépêche 
du  29  avril,  à  nier  catégoriquement  l'exactitude  de  ces  deux  faits  abso- 
lument erronés  et  à  défier  le  gouvernement  turc  d'en  donner  la 
preuve  (').  Dans  la  circulaire  du  10  mai  1881,  Assim-Pacha  fit  un  dernier 
effort  pour  rappeler  les  prétendus  droits  de  la  Turquie  sur  la  Tunisie  et 
pour  obtenir  la  médiation  des  puissances  dans  le  conflit  entre  la  France 
et  le  bey(').  Cette  altitude,  dont  elle  n'espérait  guère  aucun  résultat, 
était  imposée  à  la  Porte  par  la  pression  des  fanatiques  musulmans.  Le 
Sultan,  en  même  temps  khalife,  ne  pouvait  point  paraître  complète- 
ment sourd  à  leur  appel.  La  flotte  turque,  concentrée  à  La  Ganée,  était 
prête  à  partir  pour  Tunis,  et  les  troupes  ottomanes  se  groupaient  à  la 
frontière  de  laTripolitaine  et  de  la  Régence.  Cependant,  réduisant  ses 
projets  belliqueux,  plus  apparents  que  réels,  à  une  simple  démonstra- 
tion, le  Sultan  annonra  que  deux  de  ses  vaisseaux  seulement  se  ren- 
draient à  la  Goulette.  Mais,  le  12  mai  1881,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
fit  notifier  à  Constantiuople  qu'il  n'en  laisserait  pas  passer  un  seul, 
voulant  éviter  l'effet  moral  d'une  démonstration  quelconque  ('^i.  Depuis 
la  signature  du  traité  de  protectorat,  ce  même  jour  12  mai  1881,  une 
nouvelle  protestation  platonique  arriva  de  Constantinople  le  17  mai  : 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  se  borna  à  dire  qu'il  n'avait  pas  à  y 
répondre  (*). 

H.  Les  précédents  et  les  causes  de  l'intervention  de  la 
France  Ç).  —  Pour  comprendre  les  griefs  de  notre  pays  contre  la 
Régence  et,  par  conséquent,  l'intervention  qu'ils  ont  nécessitée,  il  faut 
remonter  un  peu  dans  l'histoire  des  relations  entre  les  beys  et  la 
France,  jusqu'au  règne  d'Achmed.  Royalement  accueilli  à  la  Cour  de 
Louis-Philippe,  en  1846,  Achraed  régla  avec  notre  gouvernement  les 
frontières  de  ses  États,  en  1847,  en  agissant  comme  prince  tout  à  fait 
indépendant.  Dominé  par  son  premier  ministre,  Mustapha  Khaznadar, 
qui  resta  au  pouvoir  même  sous  les  successeurs  d'Achmed  et  qui 
l'occupa  de  1837  à  1873,  le  Bey  ruina  complètement  son  pays  par  ses 
exactions  fiscales,  afin  de  satisfaire  son  goût  de  luxe  et  sa  fantaisie 
d'avoir  une  armée  équipée  à  l'européenne.  Cette  armée  fut  l'occasion 
d'une  faute  des  plus  graves  que  commit  le  gouvernement  de  Napo- 
léon III.  On  a  vu  avec  quel  soin  notre  politique  traditionnelle  avait 
travaillé  à  nier  toute  espèce  de  subordination  de  la  Tunisie  envers  la 
Turquie  (*).  Or,  au  début  de  la  guerre  de  Crimée,  ou  imagina  d'obtenir 

(1)  h..f.,loc.  cit.,  Il»»  240,  241. 
C^)  L.  .1.,  loc.  cit.,  110  277,  p.  47. 
(«)  L.  .1.,  foc.  cit.,  n"  27. 
(♦)  L.  .1.,  loc.  cit.,  n««  283  et  284. 

(V  D'Estournelles  de  Ci)iistaiit,  La.  politique  française  en  Tunisie  (\SrA-l89i). 
(')  V.  Gui/.ot,  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de  mon  temps,  t.  VI,  cliap.  XXXVII, 
p.  2H7,  et  .Tppendice,  instructions  de  M.  Guizol  au  princj  de  .Foiiivillo. 
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le  concours  d'au  corps  expédiliouuaire  fourni  par  l'armée  beylicale. 
Les  Tunisiens  en  particulier  et  le  monde  arabe  en  général  en  conclurent 
que  le  bey  se  joignait  aux  alliés  contre  la  Russie,  afin  de  remplir  son 
devoir  de  vassal  envers  la  Sublime  Porte  et  de  secourir  le  chef  de 
l'Islam,  son  seigneur.  Du  reste,  le  seul  résultat  pratique  de  cette  expé- 
dition fut  d'achever  la  ruine  financière  de  la  Tunisie;  au  point  de  vue 
militaire,  on  ne  put  même  pas  envoyer  au  feu  le  corps  beylical  qui, 
cantonné  à  Batoum,  passa  son  temps  à  se  mutiner  et  fut  décimé  par  la 
misère  et  les  maladies. 

Achmed  mourut  le  30  mai  1855;  son  cousin  Mohamed  Bey  luisuccéda. 
Sous  le  nouveau  règne,  la  Tunisie  fat  un  champ  d'expériences  pour  des 
réformes  libérales  inspirées  de  celles  que  la  Turquie  avait  promises  aux 
puissances  dans  le  fameux  hatli-humayoun  du  18  février  1856,  et  qui 
avaient  été  la  condition  de  son  admission  dans  le  concert  européen, 
en  vertu  de  l'arl.  7  du  traité  de  Paris  du  30  mars.  Ces  réformes  furent 
introduites  dans  la  Régence  sur  l'invitation  pressante  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  représentées  par  deux  consuls  d'une  grande  autorité: 
MM.  Léon  Roches  et  Richard  Wood.  Du  reste,  l'action  commune  des 
deux  agents  français  et  anglais  dans  le  sens  d'une  amélioration  de  la 
Tunisie  n'empêchait  pas  et  favorisait  plutôt  une  sourde  lutte  entre  eux, 
chacun  voulant  faire  prédominer  l'influence  de  son  pays  sur  le  bey. 
La  réforme  capitale  fut  réahsée  dans  l'espèce  de  constitution  connue 
sous  le  nom  de  Pacte  fondamental  du  9  septembre  1857,  qui  consa- 
crait l'égalité  de  tous  les  habitants  de  la  Régence  devant  la  loi,  sans 
distinction  d'origine  ni  de  religion. 

Mohammed  mourut  le  23  septembre  1859,  laissant  sa  succession  à 
son  frère  cadet  Mohammed  es  Saddok  qui,  tout  en  envoyant  son  tribut 
religieux  à  la  Porte,  protesta  de  sou  dévouement  à  la  France.  Mais, 
comme  dans  tous  les  pays  qui  imitent  la  civilisation  européenne  dans  ses 
dépenses  sans  se  mettre  en  mesure  de  la  suivre  par  leurs  ressources, 
la  ruine  financière  allait  mettre  la  Tunisie  à  la  merci  des  spéculateurs 
et,  par  eux,  des  gouvernemeuls  étrangers.  Un  emprunt  de  trente-cinq 
millions  conclu  à  Paris  le  G  mai  1862  laissa  au  bey  un  peu  moins  de  six 
millions:  les  commis^:ions,  courtages  et  pots-de-vin  avaient  absorbé  le 
reste.  A  ce  moment,  la  France  ne  se  soucie  plus  de  la  Régence,  et  le 
bruit  court  que  Napoléon  III  est  disposé  à  l'abandonner  à  l'Italie  comme 
compensation  de  Rome  qu'elle  réclame  et  qu'on  ne  veut  pas  lui  laisser 
prendre.  Cependant,  les  exactions  fiscales  du  ministre  Mustapha  Khaz- 
nadar  sont  telles  qu'une  iosurrection  générale  éclate  dans  le  pays. 
Abandonnant  alors  sa  politique  traditionnelle  de  relations  exclusives  et 
même  quelque  peu  prépondérantes  avec  la  Tunisie,  la  France  s'associe 
à  l'Angleteri-e  et  à  l'Italie  pour  faire  une  démonstration  collective  par 
l'envoi  de  vaisseaux  de  guerre:  la  Turquie,  qu'on  n'y  avait  pas  invitée, 
saisit  cette  occasion  de  joindre  ses  navires  à  ceux  des  trois  puissances 
(avril  1861).  Toutefois,  comme  on  l'a  vu,  notre  gouvernement  empêcha, 
par  son  attitude  énergique,  que  l'escadre  turque  fit  une  démonstration 
isolée  pour  appuyer  le  mouvement  populaire  on  faveur  du  Sultan 
(juillet  1864).  Il  fallait  d'ailleurs  agir  sur  le  gouvernement  beylical  lui- 
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même,  car,  dans  le  désordre  et  l'impuissance  de  son  administration,  nos 
nationaux  établis  dans  la  Régence  ne  pouvaient  obtenir  ni  protection 
ni  justice.  En  septembre  1865,  notre  plénipotentiaire,  baron  Saillard, 
présenta  d'énergiques  protestations  au  bey. 

D'autre  part,  mis  en  goût  par  leurs  premiers  profits,  son  ministre  et 
les  intermédiaires  véreux  poussèrent  le  bey  à  un  nouvel  emprunt  de 
vingt-cinq  millions;  il  en  toucha  une  partie  en  objets  d'armement 
estimés  à  des  valeurs  fantaisistes  et  parmi  lesquels,  raconte-t-on,  figu- 
raient des  canons  rayés en  dehors  C).  A  ce  désordre  financier  se 

joignirent,  de  1865  à  1867,  la  famine,  le  typhus  et  le  choléra,  et,  en 
1865,  l'insurrection  des  montagnards  de  Khroumirie  ayant  à  leur  tête  le 
plus  jeune  frère  du  bey.  Profitant  de  cette  anarchie,  les  consuls  d'An- 
gleterre et  d'Italie,  MM.  Wood  et  Pinna,  imaginèrent  une  combinaison 
financière  ingénieuse  pour  ruiner  notre  influence  et  y  substituer  la 
leur.  Les  porteurs  de  la  dette  intérieure  de  Tunisie  durent  subir  quatre 
conversions  successives,  du  2  mars  1867  au  l^r  janvier  1868,  par  les- 
quelles ils  reçurent,  en  échange  de  leurs  titres,  des  obligations  unifiées 
à  12  0/0  d'intérêts  et  amortissables.  Les  créanciers  anglais  et  italiens 
avaient  dès  le  début  accepté  la  conversion;  les  français,  fort  nom- 
breux, y  résistèrent  d'abord  sur  les  instances  de  leur  consul;  mais, 
pour  ne  plus  garder  leurs  anciens  titres  dépréciés,  ils  durent  se  sou- 
mettre à  leur  tour.  Cet  arrangement  accepté  par  les  intéressés  ne 
pouvait  légitimer  aucune  intervention;  mais  le  gouvernement  tunisien 
jugea  à  propos  de  donner,  comme  garantie  des  obligations  nouvelles 
de  la  conversion,  les  revenus,  notamment  ceux  des  douanes,  déjà 
afi'ectés  comme  gage  aux  porteurs  de  la  dette  extérieure. 

La  violation  du  contrat  était  d'autant  plus  c^'nique  qu'elle  coïncidait 
avec  l'arrêt  de  paiement  du  coupon  pour  la  dette  extérieure.  Sur  nos 
réclamations,  une  réparation,  qui  renforçait  même  notre  prestige,  nous 
fut  accordée  le  4  avril  1868;  une  commission,  constituée  par  la  France 
d'accord  avec  le  bey,  devait  centraliser  les  revenus  de  la  Tunisie  et  eu 
régler  la  répartition  entre  les  créanciers  et  le  bey.  Mais,  eff'rayé  par 
les  protestations  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  qui  voyaient  la  Régence  à 
la  discrétion  de  notre  gestion  financière,  Mohammed  es  Saddok  retira 
brusquement  la  parole  qu'il  avait  engagée.  Le  gouvernement  de 
Napoléon  111,  tout  absorbé  alors  par  les  questions  qui  devaient  amener 
la  guerre  de  1870,  céda  assez  piteusement.  On  lui  accorda  un  simple 
ménagement  d'amour-propre;  l'engagement  du  4  avril  1868  fut  théori- 
quement maintenu,  mais  avec  la  convention  formelle  qu'il  serait  revisé 
d'accord  avec  l'Italie  et  l'Angleterre  (*). 

Cette  entente  se  fit  par  la  création  d'une  commission  financière 
internationale  le  5  juillet  1869.  Cette  commission  aboutit  à  une  unifi- 
cation de  la  dette  par  conversion,  en  vertu  de  l'arrangement  du 
23  mars  1870.  Mais,  si  l'on  payait  tant  bien  que  mal  les  créauciej-s,  on 
ne  laissait  plus  à  la  Régence  de  quoi  vivre  :  aussi  pouvait-elle  devenir 

(>)  D'Estournollt'S  de  Constant,  loc.  cU,  j).  43. 

(î)  Voir  interpellation  du  J.  Favie  et  réponse  de  .M.  de  Moustier,  Moniteur  officiel, 
0  juillet  1888. 
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la  proie  d'un  coup  de  maiu  audacieux.  A  celle  époque,  ce  u'était  pas  la 
France,  épuisée  par  la  défaite,  qui  pouvait  le  tenter;  mais  l'Italie  crut 
l'occasion  favorable  pour  elle.  Sous  prétexte  de  réparations  à  accorder 
à  l'uu  de  ses  nationaux  à  propos  d'une  affaire  dite  de  la  Djedeida, 
M.  Pinua  demanda  pour  son  pays  des  garanties  et  des  privilèges  tels 
que  le  gouvernement  du  bey  aurait  été  rais  à  la  discrétion  de  celui  de 
Rome,  si  on  les  avait  accordés.  La  commission  financière  internationale 
protesta  contre  ces  prétentions  excessives  et,  les  relations  diploma- 
tiques ayant  été  rompues  avec  l'agent  italien,  l'envoi  d'une  escadre  par 
le  gouvernement  du  roi  Victor -Emmanuel  semblait  imminent.  Au 
milieu  de  ses  terribles  préoccupations,  J.  Favre  s'efforça  d'empêcher 
cette  intervention  de  l'Italie;  il  y  réussit,  grâce  à  l'habileté  et  à 
l'énergie  de  notre  représentant  à  Rome,  M.  Rothan,  qui  parvint  à 
obtenir  que  l'escadre  ne  serait  pas  envoyée  (').  Le  danger  était  d'au- 
tant plus  redoutable  pour  nous,  que  l'Italie  cherchait  à  profiter  de  nos 
désastres  pour  nous  supplanter  dans  tout  le  monde  oriental,  en  obte- 
nant du  pape  la  protection  des  catholiques  qui  nous  appartient  en 
vertu  d'une  ancienne  tradition  confirmée  depuis  au  traité  de  Berlin  (*j, 
et  que,  peu  après,  le  général  Khéreddine  devait  aller  chercher  à  Cons- 
lautiuople  le  firman  d'investiture  du  bey,  contre  lequel,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  la  France  dut  protester.  Heureusement  que  cette 
dithculté  put  être  aplanie  :  en  vertu  d'un  protocole  signé  par  le 
ministre  des  afi'aires  étrangères  d'Italie,  M.  Visconti-Venosta,  le  repré- 
sentant de  France,  M.  Rothan,  et  celui  de  la  Grande-Bretagne,  sir  X. 
Paget,  un  arbitrage  fut  constitué;  les  arbitres,  bien  qu'italiens  en  ma- 
jorité, réduisirent  à  presque  rien  les  indemnités  énormes  réclamées 
au  bey  au  sujet  des  prétendus  dommages  causés  dans  l'affaire  de  la 
Djedeida. 

On  pressentait  déjà  que,  vu  l'anarchie  qui  désolait  la  Régence,  une 
intervention  énergique  de  la  France  serait  bientôt  nécessaire.  Notre 
consul  à  Tunis,  M.  de  Botmilian,  ne  cessait  de  l'indiquer  comme  inévi- 
table (V.  ses  dépêches  des  14  et  28  décembre  1871).  Cette  action  de 
notre  pays  allait  être  favorisée  par  noire  nouveau  consul,  M.  Roustan, 
nommé  à  Tunis  en  1875  à  la  place  de  M.  Billiug,  lequel  avait  été  chargé 
quelque  temps  de  l'intérim,  après  MM.  de  Botmilian  et  de  Vallat. 
Auparavant,  le  21  octobre  1873,  le  général  Khéreddine  avait  remplacé 
comme  ministre  des  finances  Mustapha  Khazuadar  dont  les  dilapidations 
furent  dénoncées  par  un  jeune  favori  du  bey,  Mustapha  ben  Ismaïl, 
qui  avait  été  recruté  par  le  Khaznadar  lui-même  pour  le  harem  de  son 
maitre,  suivant  les  mœurs  orientales.  Grâce  à  l'entente  de  Khéreddine 
et  de  M.  Roustan,  grâce  aussi  à  l'énergique  et  habile  insistance  du 
général  Chan/.y  alors  gouverneur  de  l'Algérie,  nous  obtenions  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  la  Tunisie  à  l'Algérie  et  son  raccorde- 
ment à  la  ligne  de  Bône-Guelma-Soukharras  (8  mai  1876).  Cependant, 

(I)  noihaii,  L'AIlnnagne  et  l'Italie,  IslOfS^i,  t.  II,  leUrc  XCIII,  coiUciiaiil  les  félici- 
lations  do  .1.  Favre  à  notre  aident,  .3()  mars  1871,  p.  1367. 

(^)  Valfrey,  Histoire  de  la  diplomutie  du  (jouvcrnetnent  de  la  Défense  nationale, 
cil.  VIII,  p.  14.5. 
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uous  avions  toujours  à  redouter  les  tentatives  de  domination  de  la 
Turquie.  Khéreddine  céda  à  l'influence  de  Constantiuople  et,  sur  la 
demande  du  Sultan,  prépara  un  corps  de  4,000  hommes  pour  secourir 
la  Porte  dans  sa  ti'uerre  contre  la  Russie  :  ce  corps  n'était  pas  encore 
prêt  à  partir  quand  la  paix  lut  signée,  mais  Khéreddine  en  avait  trop 
fait  pour  être  soutenu  par  nous  quand  il  fui  disgracié  le  21  juillet  1877. 
La  France  dut  se  résigner  à  utiliser  l'influence,  désormais  souveraine, 
du  peu  recommandable  Mustapha  ben  Ismaïl  qui  fut  accueilli  avec 
honneur  dans  sa  visite  à  l'Exposition  de  1878. 

A  partir  de  ce  moment  commence  une  lutte  à  outrance  entre 
M.  Roustan  et  le  consul  italien,  M.  Maccio,  pour  disputer  entre  la  France 
et  l'Italie  la  prépondérance  sur  la  Tunisie.  Mais  notre  action  dans  la 
Régence  avait  été  préparée  par  des  négociations  avec  l'Angleterre,  que 
uous  avons  déjà  signalées  sommairement  et  sur  lesquelles  il  nous  faut 
maintenant  revenir.  Ces  négociations,  aujourd'hui  révélées  par  des 
publications  officielles  (^),  expliquent  à  la  fois  le  défaut  d'opposition  de 
la  Grande-Bretagne  à  notre  action  en  Tunisie  et  l'irritation  que  l'Italie 
en  conçut. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Waddington,  écrivait  à 
notre  ambassadeur  à  Londres,  le  marquis  d'Harcourt,  le  26  juillet  1878, 
pour  lui  rappeler  l'entretien  qu'il  avait  eu  avec  lord  Salisbury,  pendant 
le  Congrès  de  Berlin,  au  sujet  de  la  Tunisie.  Le  représentant  du  gouver- 
nement britannique  avait  résumé  l'attitude  de  l'Angleterre  à  ce  sujet 
en  disant  à  M,  Waddington  :  «  Faites  à  Tunis  ce  que  vous  jugerez 
convenable,  l'Angleterre  ne  s'y  opposera  pas  et  respectera  vos  déci- 
sions. »  Prenant  acte  de  cette  déclaration,  notre  ministre  faisait  pres- 
sentir la  nécessité  où  se  trouverait  un  jour  la  France  d'établir  son 
autorité  sur  la  Régence  et  il  ajoutait  ces  paroles  caractéristiques  : 
«  Bien  que  j'ignore  quelles  peuvent  être  les  intentions  de  mon  gouver- 
nement à  ce  sujet,  je  ne  crois  pas  qu'il  acceptât,  dans  les  circonstances 
actuelles,  une  annexion  pure  et  simple,  telle  que  vous  êtes  disposé 
à  l'envisager  dès  à  présent.  Un  acte  semblable  ne  serait  pas  en 
harmonie  avec  notre  politique  générale,  il  ne  serait  pas  suffisamment 
motivé  aujourd'hui  par  les  difficultés  et  ennuis,  très  réels  d'ailleurs, 
que  nous  éprouvons  souvent  avec  nos  voisins  de  Tunis.  Ce  qui  rentre- 
rait à  la  vérité  dans  les  données  de  la  situation  comme  nous  les 
comprenons,  c'est  que  notre  protectorat  dans  ce  pays  fût  reconnu 
d'une  manière  formelle;  avant  tout,  ce  qui  nous  importe,  c'est  que 
nous  ayons  une  entière  liberté  d'y  étendre  notre  influence  et  d'y  déve- 
lopper nos  intérêts  de  la  façon  qui  nous  conviendra  le  mieux,  sans  nous 
heurter  à  des  prétentions  rivales.  » 

Le  7  août  1878,  lord  Salisbury  écrivait  à  lord  Lyons  pour  reconnaître 
l'exactitude  des  souvenirs  de  M.  Waddington  au  sujet  de  l'entretien  qu'il 
avait  eu  avec  lui.  Tout  en  faisant  ses  réserves  au  sujet  de  l'oppositiou 
possible  de  l'Italie,  il  traçait  ainsi  la  ligne  de  conduite  de  l'Angleterre 

f*)  L.  .1.,  Affaires  de  Tunisie,  supplément,  avril-mai  1881  ;  Annexes,  Extrait  du  Recueil 
diplonialique  anglais  sur  Tunis,  1881,  p.  67  à  7t. 
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dans  celle  question  :  «  Elle  continuera  de  reconnaître,  ainsi  qu'elle  le 
fait  aujourd'hui,  les  résultats  naturels  du  voisinage  d'un  pays  puissant 
et  civilisé  comme  la  France,  et  n'a,  en  ce  qui  la  concerne,  aucun 
intérêt  contraire  à  lui  opposer.  »  Mettant  ses  actes  en  harmonie  avec 
ses  paroles,  le  gouvernement  britannique  rappela  M.  Richard  Wood  de 
Tunis  où  son  action,  depuis  de  longues  années,  combattait  notre 
influence.  Nous  ne  profitâmes  pas  immédiatement  de  la  carte  blanche 
que  nous  donnait  la  Grande-Bretagne  parce  que,  eu  1878,  toute  entre- 
prise lointaine  était  condamnée  par  l'opinion,  qui  ne  songeait  qu'à  la 
restauration  de  nos  forces  et  voulait  éviter  toute  cause  de  complication 
pouvant  menacer  la  paix.  Gambetta,  qui  représentait  cette  opinion, 
condamnait  comme  dangereuse  toute  intervention  en  Tunisie,  malgré 
l'avis  contraire  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et  du  général  Ghanzy. 
D'ailleurs,  nous  ne  voulions  pas  paraître  avoir  touché  le  prix  du  soutien 
que  notre  diplomatie  avait  donné  à  la  Grande-Bretagne  en  refrénant 
les  ambitions  moscovites  au  Congrès  de  Berlin.  Enfin,  au  point  de  vue 
du  Droit,  comme  l'avait  honnêtement  reconnu  M.  Waddington,  bien 
qu'ayant  fort  à  nous  plaindre  de  la  Tunisie,  nous  n'étions  pas  encore 
autorisés  à  recourir  au  moyen  extrême  de  l'intervention  avant  d'avoir 
épuisé  tous  les  procédés  de  réparation  pour  le  passé  et  de  garantie 
pour  l'avenir  ('). 

Mais  nous  avons  vu  aussi  comment  l'Italie,  profondément  déçue  par 
les  résultats  du  traité  de  Berlin,  essaya  de  faire  passer  notre  entente 
avec  l'Angleterre  comme  un  marché  dont  la  Tunisie  aurait  été  le  prix 
et  comme  une  véritable  spoliation  des  promesses  que  l'Allemagne  lui 
aurait  faites  à  elle-même.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  réfutation 
qui  a  été  faite  de  ces  allégations  (*).  Nous  devons  seulement  signaler 
quelques  documents  diplomatiques  qui  établissent  d'une  manière 
péremptoire  que  l'Italie  avait  été  officiellement  prévenue  de  nos 
intentions  au  sujet  de  la  Tunisie  dès  le  lendemain  du  Congrès  de 
Berlin  {^).  Le  13  octobre  1878,  M.  Waddington  faisait  informer  la  Con- 
sulta par  notre  ambassadeur,  M.  de  Noailles,  que,  sans  avoir  des  visées 
de  conquête  sur  la  Tunisie,  la  France  avait  un  intérêt  supérieur  à  y 
exercer  seule  son  influence  et  qu'elle  ne  poun-ait  jamais  permettre  à 
l'Italie  de  s'y  établir.  L'ItaliC;  comme  on  le  verra  plus  loin,  n'ayant 
tenu  aucun  compte  de  cet  avertissement,  M.  de  Freycinel  le  faisait 
renouveler  le  20  mai  1880.  La  diplomatie  italienne,  pour  gagoer  du 
temps,  usa  alors  du  procédé  classique  des  déclarations  contradictoires 
par  deux  agents  différents  :  à  Paris,  son  ambassadeur,  général  Cialdini, 
demandait  l'égalité  d'influence  pour  les  deux  pays  dans  la  Régence;  à 
Rome,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Cairoli,  dans  ses  entre- 
tiens avec  M.  de  Noailles,  semblait  renoncer  à  l'action  politique,  ne 
demandant  l'égalité  qu'au  poiut  de  vue  des  intérêts  commerciaux.  Mais 
le  3  janvier  1881,  à  l'occasion  du  voyag-e  du  roi  Humbert  en   Sicile, 

(')  V.  Liv.  I,  p.  77. 
(*)  V.  Liv.  I,  p.  7!». 

(■')  Ces  documoiils  ont  nié  mis  en  relief  dmis  les  Annnh's  dr  l'Ecole  des  sciences 
l>oHtiqucs,  15  juillet  1893,  sous  ce  tilie  :  «  La  l'iMiice  et  l'ilalic  lic  1878  à  1881.  » 
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voyage  qui  avait  pour  but  d'affirmer  les  visées  de  l'Italie  sur  Ja  Tunisie, 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  renouvela  les  déclarations  antérieures  de 
MM.  AYaddington  et  de  Freycinet;  il  les  rééditait  encore  le  7  avril 
suivant,  quand  l'expédition  contre  lesKhroumirs  était  déjà  commencée, 
et  en  termes  plus  énergiques,  dans  un  entretien  avec  le  général  Gial- 
diui.  On  voit  ainsi  ce  que  valent  les  accusations  de  surprise  et  de  mau- 
vaise foi  lancées  par  la  presse  italienne  et  contre  lesquelles  J.  Ferry 
dut  protester  en  1889.  Cependant,  vaincue  sur  le  terrain  diplomatique, 
l'Italie  essaya  de  nous  évincer  par  une  série  d'entreprises  dont  l'ins- 
tigateur fut  son  infatigable  consul,  M.  Maccio,  envoyé  à  Tunis  le 
17  octobre  1878.  L'àpreté  de  sa  politique  s'explique  d'ailleurs  par  ce 
mot  du  député  Damiani  à  la  Chambre,  le  21  juillet  1879  :  «  La  Tunisie, 
c'est  la  dernière  porte  ouverte  à  l'expansion  de  l'Italie.  »  Rappelons  les 
principales  de  ces  entreprises  dont  chacune  était  une  atteinte  aux  droits 
acquis  de  nos  nationaux. 

Un  français,  le  baron  de  Sanc}',  était  depuis  longtemps  concession- 
naire d'un  haras  en  Tunisie;  à  la  suite  de  certaines  difficultés,  notam- 
ment de  la  réquisition  des  chevaux  en  1877  pour  le  corps  expéditionnaire 
promis  au  Sultan,  M.  de  Sancy  ne  tint  pas  certains  de  ses  engagements, 
se  plaignant  d'ailleurs  que  le  gouvernement  du  bey  n'exécutait  pas  ses 
obligations  envers  lui  (').  Dans  cette  contestation  purement  judiciaire, 
notre  consul,  M.  Roustan,  demanda  simplement  une  enquête  pour 
établir  les  responsabilités  respectives.  Mais,  influencé  par  les  consuls 
d'Angleterre  et  d'Italie,  le  bey  révoqua  la  concession  du  haras  de  Sidi- 
Tabel  et  fit  procéder  à  l'expulsion  de  M.  de  Sancy  pour  reprendre  pos- 
session du  domaine  qu'il  occupait.  Il  fallait  sauver  le  prestige  de  notre 
nationalité  et  éviter  cette  exécution  sommaire,  sans  discussion  devant 
un  tribunal  quelconque;  M.  Roustan  envoya  donc  des  janissaires  de 
son  consulat  sous  les  ordres  du  premier  drogman  pour  défendre  l'en- 
trée du  domaine  de  Sidi-Tabet  aux  agents  du  bey.  Cette  attitude  fut 
approuvée  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  qui  notifia,  le  9  janvier 
1879,  un  ultimatum  énergique  à  la  suite  duquel  des  excuses  furent 
présentées  par  le  ministre  Mustapha  ben  Ismaïl:  l'enquête  qui  eut  lieu 
confirma  en  grande  partie  les  réclamations  de  M.  de  Sancy. 

Après  avoir  inutilement  tenté  de  nous  faire  retirer  le  monopole  des 
lignes  télégraphiques  que  nous  avions  obtenu  en  1861,  M.  Maccio  sou- 
leva une  autre  difficulté  (*).  Le  14  avril  1880,  la  compagnie  française  de 
IJône-Guelma  achetait  à  une  compagnie  anglaise  qui  en  avait  la  cou- 
cession  depuis  1871  la  petite  ligne  de  Tunis  à  la  Goulelte,  pour  la  somme 
de  2,605,000  francs.  La  compagnie  italienne  Rubattino,  vaincue  dans 
ces  enchères,  attaqua  l'adjudication  comme  nulle,  parce  que,  contrai- 
rement au  Droit  anglais,  on  n'avait  pas  obtenu  l'autorisation  de  la 
Haute-Cour  de  justice  de  la  Grande-Bretagne,  qui  est  exigée  pour  la 
rétrocession  par  des  sujets  britanniques  d'une  entreprise  à  eux  con- 

(1)  V.  à  propos  (je  ceUe  concession,  Cass.  12  ft'vrier  1879,  J.  de  Droit  intern.  privé, 
1881,  p.  1.52. 

(')  Les  documents  diplomatiques  relatifs  aux  divei-ses  affaires  dont  il  est  ici  question 
sont  conlenus  au  Livre  .laune,  affaires  do  Tunisie,  1870-1881,  2*  partie,  p.  217  et  suiv. 
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cédée  en  Orient  grâce  à  l'appui  de  leur  gouvernement.  La  première 
vente  fut  donc  annulée  par  la  Haute-Cour  britannique  et  l'adjudication 
dut  être  recommencée.  On  a  affirmé  qu'il  avait  été  convenu  entre  les 
cabinets  de  Paris  et  de  Rome  que  la  nouvelle  adjudication  aurait  lieu 
en   dehors  de  l'intervention  des  deux  gouvernements  (*).  Cependant 
la  compagnie  Rubatlino  l'emporta  en   offrant   le  prix  exorbitant  de 
4,125,000  francs,  grâce  à  la  garantie  annuelle  de  609,000  francs  qui 
lui  fut  accordée  par  une  loi  volée  à  Rome,  le  lendemain  même  de  l'ad- 
judication (8  juillet  1880),  sans  discussion  aucune  et  conformément  à 
un  plan  arrêté  d'avance.  M.  Roustan  demanda  des  compensations  :  le 
bey  lui  accorda  la  concession  du  port  de  Tunis,  et  des  chemins  de  fer 
de  Tunis  à  Bizerte  et  à  Sousse  pour  notre  compagnie  de  Bône-Guelma. 
A  ce  moment,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  inutile  de  le  remarquer,  l'Angle- 
terre ne  nous  était  pas  très  favorable.  Le  comte  Granville,  dans  ses 
entretiens  avec  notre  ambassadeur,  M.  Léon  Say,  rappelait  avec  insis- 
tance les  réserves  déjà  faites  en  1878  par  lord  Salisbury,  relativement 
aux  prétentions  de  l'Italie  en  Tunisie;  il  affirmait  comme  indiscutable 
aux   yeux  de  la   Grande-Bretagne  cette  thèse   déjà  réfutée  que  la 
Régence  faisait  partie  intégrante  de  l'Empire  ottoman  et  que,  par  con- 
séquent, son  pays  n'avait  aucun  droit,  «  ni  moral  ni  international,  » 
d'en  disposer.  Cette  étrange  proposition,  repoussée  par  l'Angleterre 
jusqu'alors  et  que  M.  Gladstone  devait  condamner  encore  aux  Com- 
munes le  24  juin  1881,  n'avait  d'autre  but  que  d'atténuer  la  portée  des 
déclarations  faites  par  lord  Salisbury  à  M.  Waddington  en  1878.  Cepen- 
dant,  après  nous  avoir  ainsi  un  peu  gênés   et  surtout  après  avoir 
ménagé  l'Italie,  le  comte  Granville  persistait,  tout  comme  lord  Salis- 
bury, à  dégager  son  pays  de  toute  poHtique  d'opposition  à  notre  action  : 
«  Notre  gouvernement,  disait-il,  voit  sans  jalousie  l'influence  que  la 
France,  par  sa  puissance  supérieure  et  sa  haute  civilisation,  exerce  et 
exercera  vraisemblablement  sur  la  Tunisie  (').  » 

Cette  attitude,  au  fond  peu  sympathique  à  nos  progrès,  de  la  part 
de  l'Angleterre  se  révéla  mieux  encore  dans  la  fameuse  affaire  de 
l'Enfida.  Exilé  volontaire  après  sa  disgrâce,  le  général  Khéreddine 
vendit  en  1880,  pour  deux  millions,  à  la  Société  marseillaise  le  vaste 
domaine  de  l'Enfida  qu'il  tenait  de  la  générosité  du  bey.  Celui-ci  et 
surtout  son  ministre  et  favori  Mustapha  ben  Ismaïl  imaginèrent  alors 
de  soudoyer  un  juif,  Yousouf  Lévy,  originaire  de  Gibraltar  et  protégé 
anglais,  pour  qu'il  se  fil  passer  comme  propriétaire  voisin  de  l'Enfida 
et  invoquât,  comme  tel,  le  droit  de  che/faa  ou  de  préemption  autorisé 
par  la  loi  musulmane.  Mais  Khéreddine  avait  pris  ses  précautions; 
conformément  à  la  loi  musulmane  aussi,  il  s'était  réservé  une  bande  de 
terrain  autour  de  l'Enfida,  de  sorte  que  nul  autre  que  lui  n'était  voisin 
immédiat  du  domaine  vendu  et  que  le  droit  de  che/faa  ne  pouvait  plus 
être  invoqué.  Mais,  à  peine  avait-il  eu,  par  ce  moyen,  gain  de  cause 
devant  le  tribunal  du  rite  usuel  ou  malékite,  qu'il  fut  intimé  en  appel 

(')  J.  Ferry,  Le  Tonkin  et  la  mère  patne,  p.  30. 

(»)  Comte  Granville  à  lord  Lyons,  L.  J.,  Aff.  de  Tunisie.  Supplément,  aviil-mai  1881, 
p.  73:  17  juin  1880.  v 
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par  Lévy,  devant  la  juridiction  du  rite  hanéfi  qui  ne  reconnaît  pas  la 
réserve  de  la  zone  en  bordure  des  terrains  vendus  pour  empêcher 
l'exercice  du  droit  de  préemption.  Grâce  à  son  avocat,  M.  Broadley  (*), 
Lévy  eut  l'appui  de  la  presse  et  quelque  peu  du  Parlement  de  la  Grande- 
Bretagne,  sans  parler  de  la  campagne  violente  qui  était  faite  pour  lui 
en  Italie.  L'affaire  se  termina  en  1882  seulement;  le  tribunal  de  Tunis 
constata  que  Lévy  n'avait  jamais  été  propriétaire,  même  aux  environs 
de  l'Enfida. 

On  n'aurait  qu'une  idée  imparfaite  et  surtout  très  incomplète  des 
griefs  de  la  France  contre  le  gouvernement  beylical  si  l'on  ne  s'en 
tenait  qu'aux  faits  principaux  que  nous  venons  de  signaler.  Il  faut  y 
joindre  d'Emtres  chefs  de  réclamations  dont  la  seule  énumération  serait 
fastidieuse  et  qui  remplissent  notre  Livre  Jaune  (*).  Indépendamment 
des  violations  de  droits  concédés  et  des  dénis  de  justice  déjà  rappelés, 
nos  réclamations  portaient  principalement  sur  deux  ordres  de  sujets. 
D'abord,  les  déprédations  commises  sur  nos  nationaux  et  que  le  gou- 
vernement du  bey  était  impuissant  à  prévenir  ou  même  à  réprimer, 
telles  que  le  pillage  du  navire  V Auvergne,  en  janvier  1878;  le  9  octobre 
1879,  l'agression  contre  l'embarcation  de  notre  stationnaire  le  Forbin 
par  les  soldats  mêmes  du  bey,  et,  à  la  fin  d'avril  1881,  le  pillage  du 
brick  français  le  Santoni.  Eu  second  lieu,  les  incursions  incessantes 
et  à  main  armée  des  tribus  de  la  frontière,  venant  des  montagnes  de- la 
Khroumirie  sur  notre  territoire  algérien  où  elles  volaient  les  troupeaux, 
tuaient  nos  sujets  arabes  et  maintenaient  une   surexcitation   redou- 
table de  l'élément  indigène  contre  notre  autorité.  C'est  de  Tunisie  que 
venaient  les  appels  à  l'insurrection,  c'est  en  Tunisie  que  se  réfugiaient 
les  fauteurs  de  révolte,  sans  que  les  agents  du  bey  pussent  ou  voulu.s- 
sent  réprimer  les  uns  et  expulser  les  autres.  Il  fallut  huit  années  et  des 
négociations  dont  le  Livre  Jaune  est  rempli,  pour  obtenir  l'emprison- 
nement de  Kablouti,  ancien  caïd  des  Hanenchas,  un  des  chefs  de  l'in- 
surrection de  l'Aurès  en   1871  et   qui,   réfugié  dans  la  Pvégence,  ne 
cessait  de  nous  créer  des  difficultés  par  ses  intrigues  en  Algérie  (^). 
D'ailleurs,  pour  avoir  une  idée  de  la  situation  qui  nous  était  faite 
dans  nos  relations  avec  la  Tunisie,  il  suffit  de  consulter   le  tableau 
inséré  au  Livre  Jaune  et  contenant  l'indication  des   méfaits  commis 
par  les  sujets  du  bey  :  ou  y  relève,   de  1870  à  1881,  2,379  attentats 
de  diverses  natures,  dont  401  restaient  sans  punition  ni  réparation; 
32  étaient  régulièrement  punis   par   les  autorités   françaises   seules; 
5  seulement   avec   le  concours   des   autorités    tunisiennes    qui,  dans 
1,867  cas,  donnaient  des  réparations  approximatives  sans  poursuivre 
les  coupables  (*). 

Cependant,  au  commencement  de  1881,  le  danger  devient  gi-ave 
pour  la  sécurité  de  notre  frontièi-e  algérienne;  le  15  et  le  16  février, 

(»)  Voir  Last  Punie  War,  par  M.  Broadlcv.  Londres,  ISSi. 
(»)  Affaires  de  Tunisie,  1870-1881,  1'»  partie. 
(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  22  octobre  1880,  p.  142. 

(♦)  L.  .1.,  Suppl.,   avril-mai  1881,   p.  *>à.   Voir  aussi   les  tableaux  au   L.  F.,  AfTaiies  de 
Tunisie,  1870-1880,  p.  210  et  211. 
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li-ois  cents  Kliroumirs  viennent  attaquer  les  Arabes  sur  notre  territoire; 
le  31  mars  et  le  l^'  avril,  l'agression  est  plus  sérieuse,  car  ce  sont  les 
soldats  français  qui  sont  attaqués  et  qui  ne  parviennent  à  repousser  les 
envahisseurs  qu'en  perdant  quatre  hommes  dans  un  combat  de  plu- 
sieurs heures.  Notre  intervention  armée  en  Tunisie  était  devenue 
inévitable;  nous  allons  voir  qu'elle  était  justifiée  au  point  de  vue  du 
Droit  international. 

111.  L'intervention  française.  -  Le  7  avril  1881,  J.  Ferry  obte- 
nait du  Parlement  les  premiers  crédits  pour  une  expédition  militaire. 
Tout  le  monde,  dans  les  deux  Chambres,  était  à  peu  près  d'accord  sur 
la  nécessité  de  recourir  à  une  démonstration  énergique;  rnais,  dès  le 
début,  il  se  manifesta,  quant  au  résultat  final  de  l'expédition,  une  diver- 
gence de  vues  qui  devait  être  la  source  de  fâcheux  débats  peu  de 
temps  après.  La  minorité  de  l'opposition,  du  côté  de  la  Droite  et  de 
l'Extrême  gauche,  entendait  limiter  l'entreprise  à  un  simple  châtiment 
des  tribus  Khroumirs  pour  protéger  nos  possessions  algériennes;  la 
grande  majorité  estimait,  au  contraire,  qu'il  fallait  s'attendre  à  ce  qu'un 
accord  dût  être  conclu  entre  la  France  et  le  Bey  pour  obtenir  des 
garanties  dans  l'avenir,  et  à  ce  que  cet  accord  aboutît  à  donner  à 
notre  pays  une  autorité  plus  ou  moins  accentuée  sur  la  Régence.  On 
demanda,  tout  d'abord,  un  médiocre  crédit  de  moins  de  six  millions,  ce 
qui  paraissait  justifier  les  allégations  de  ceux  qui  prétendaient  n'avoir 
jamais  cru  qu'à  une  simple  répression  des  tribus  insoumises  de  la  fron- 
tière tunisienne.  Il  fallut,  plus  tard,  demander  près  de  cinquante  mil- 
lions :  on  perdait  ainsi  tout  le  bénéfice  de  la  tactique  par  laquelle  on 
avait  voulu  ménager  l'opinion  et  ne  pas  l'effrayer  en  ne  demandant 
que  de  modestes  sommes,  en  même  temps  que  l'on  s'exposait  au  grave 
reproche  de  mauvaise  foi  envers  le  pays.  Cependant,  il  importe  de 
reconnaître  que,  malgré  la  faute  commise,  J.  Ferry  n'avait  pas  dissi- 
mulé qu'il  faudrait  aller  jusqu'oii  il  serait  nécessaire  pour  obtenir  des 
garanties  pour  l'avenir.  Le  11  avril,  répondant  à  .M.  Janvier  de  la 
Motte,  il  disait  :  «  Le  gouvernement  ira,  dans  la  répression  militaire 
qui  commence,  jusqu'au  point  où  il  faut  qu'il  aille  pour  mettre  à  l'abri 
d'une  façon  sérieuse  et  durable  la  sécurité  et  l'avenir  de  l'Algérie.  » 
.\u  point  de  vue  du  Droit  international,  le;-i  déclarations  du  gouverne- 
ment avaient  une  grande  importance  :  elles  établis.saient  que  la  France 
n'entendait  pas  dépasser  le  minimum  des  garanties  nécessaires  pour 
sa  sécurité  et  pour  la  défense  de  ses  droits  et  que,  en  particulier,  elle 
répudiait  dès  le  début  de  la  campagne,  comme  elle  l'avait  fait  eu  1878, 
quand  se  posa  nettement  la  question  tunisienne('),  toute  velléité  d'an- 
nexion qui  aurait  dépassé  le  but  létiitiine  qu'elle  s'était  proposé.  Cette 
conduite,  juste  au  point  de  vue  du  droit  et  modérée  au  point  de  vue 
politique,  était  celle  qu'annonçait  M.  Barthélémy  Saint  Hilaire,  en  1878; 
J.  Feri'y  lu  foi-mula  depuis  et,  au  moment  où  il  la  réalisait  dans  le  traité 
du  Bardo,  le  12  mai  1881,  il  la  résumait  à  la  Chambre  dans  des  termes 

(')  V.  dépêche  de  M.  Darthéleiny  Saiiit-Hilaire  J  M.  d'Ilarcourt.  20  juillet  1878. 
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heureux.  :  «  En  eiiU'tml  ou  Tunisie,  disail-il,  nous  marcliions,  ainsi  ([ue 
nous  l'avions  déclaré  au  Parlement,  à  la  poursuite  d'un  double  but  : 
châtier  et  réduire  les  tribus  insoumises,  qui  depuis  doux  ans  fatiguent 
notre  IVoutiôre  algérienne  de  leurs  incursions,  et  prendre  des  garan- 
ties pour  l'avenir...  Il  faut  à  notre  sûreté  des  gages  durables;  c'est  au 
bey  de  Tunis  que  nous  les  demandons.  Nous  n'en  voulons  ni  à  son 
territoire  ni  à  son  trône;  la  ]lépubli([ue  française  a  réiiudié  solennelle- 
ment, en  commençant  notre  expédition,  tout  projet  d'annexion,  toute 
idée  de  conquête;  elle  renouvelle  îi  cotte  heure  où  le  dénouement  est 
proche  les  mêmes  déclarations.  Mais  le  gouvernement  du  i)oy  de  Tunis 
est  tenu  de  nous  laisser  prendre  sur  son  territoire,  pour  la  sauvegarde 
de  nos  possessions  et  dans  les  limites  de  nos  intérêts,  les  mesures  do 
précautions  qu'il  est  manifestement  hors  d'état  d'assurer  par  ses  [)ro- 
pres  forces...  » 

Notre  expédition  de  1881  en  Tunisie  constituait  un  acte  d'interven- 
tion caractérisée  :  la  France  ne  se  bornait  pas,  en  e(let,  à  une  résis- 
tance extérieui'o  ou  à  une  action  agressive  pour  repousser  les  alta(jues 
dont  son  territoire  était  l'objet  do  la  part  des  tribus  insoumises  do  la 
frontière;  elle  ne  déclarait  pas  non  plus  la  guerre  au  bey  en  le  rendant 
responsable  des  agissemenls  de  ses  sujets  :  (die  constatait  l'impuissance 
du  gouvernement  tunisien  à  réprimer  les  atteintes  portées  ù  nos  droits 
et,  s'immisçant  dans  la  police  intérieure  de  ses  États,  elle  y  prenait 
elle-même  les  mesures  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  voulait  pas  exécuter. 
Cependant,  cette  façon  d'agir  n'aurait  pas  été  une  intervention,  (|uia 
pour  trait  disliuctif  l'immixtion  dans  les  affaires  d'un  pays  mali^i'é  la 
volonté  du  gouvernement  de  ce  pays,  si  le  bey  avait  tout  d'abord  donné 
son  acquiescement  i^i  notre  façon  d'agir  en  acc(qitant  notre  concours  ou 
en  nous  donnant  le  sien  :  il  y  eût  eu  alors  coopération  avec  le  gouver- 
nement local  pour  exécuter  une  mesure  utile  à  lui-même  comme  à  la 
Fi'ance,  Mais,  au  moins  jus^iu'au  traité  du  12  mai  1881,  il  n'en  fut  pas 
ainsi  :  si  nous  n'étions  pas  en  gueri'O  avec  le  bey,  du  moins  celui-ci  ne 
cessait-il  de  réclamer  conti'O  notre  action  chez  lui,  ce  qui  faisait  bien  de 
celte  action  une  intervention  véi'itablo.  Mohammed  es  Sadflok  comptait 
même  qu'il  serait  soutenu  dans  sa  résistance,  et  c'est  ce  ({ui  explirpie 
son  attitude  d'abord  audacieuse.  Quand  nos  troupes  pénétrèrent  sur 
son  territoire,  il  adecta  de  se  considérer  comme  i-elevant  de  Fautorité 
du  Sultan  [)our-  arrêter  iioti'o  marche  et  il  renouvela  ses  prolcîstalious 
après  la  [)riso  de  l{izerte(').  ISien  plus,  ({uand  l'.Vngleterre,  l'Italie,  l'Ks- 
pagno  et  même  le  Portugal  envoyôi-ent  des  statiounaires  devant  la 
(îoulette,  après  la  prise  do  l'.izertci  le  M""  mai,  i»oui-  prolégei-  leurs  natio- 
naux, le  bey  et  son  miiiistro  Mustai>ha  ben  Ismaïl  crurent  (|ue  les  puis- 
sances allaient  s'opposer  ù  la  marche  do  nos  ti'oupes  :  on  réunit  au 
iiardo  l'avocat  lîi'oadley  et  le  drogman  de  M.  Maccio  i)our  obtenir,  [»ar 
eux,  le  concoui's  de  leur  pays,  et  l'on  parla  de  résistor  on  se  réfugiant 
ù  Kaii'ouan  d'où  l'on  aurait  prêché  la  guerre  sainte  contre  les  chrétiens 
envahisseurs.   Mais  le  découragement  suc(;é(la  vite  à  ces  velléités  d'é- 

(•)  L.  J.,  Air.  (Je 'l'imisii-,  Hiiiip    ;ivriliii;ii  IHHI,  ir'^'l'M,  'IW 
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nergie,  et  Mustapha,  reconnaissant  l'isolement  de  son  maître  que  les 
puissances  abandonnaient  à  son  sort,  s'écria  :  «  J'ai  été  trompé!  » 

Mais,  puisque  nous  faisions  une  intervention  et  surtout  une  inter- 
vention armée,  il  fallait  qu'elle  fût  justifiée  par  l'observation  de  certaines 
conditions  que  nous  devons  maintenant  préciser. 

D'abord,  il  fallait  que  tous  les  autres  moyens  plus  modérés  pour 
arriver  à  défendre  nos  droits  eussent  été  employés  et  que  leur  échec 
eût  été  constaté.  A  cet  égard,  notre  gouvernement  n'avait  aucun  repro- 
che à  s'adresser  ;  peut-être  même  pouvait-on,  au  point  de  vue  de  notre 
prestige,  le  critiquer  d'avoir  poussé  la  longanimité  à  un  tel  point  qu'elle 
était  interprétée  comme  un  signe  de  faiblesse  par  le  gouvernement 
beylical  qui  s'en  prévalut  pour  résister  à  nos  légitimes  exigences.  Peu 
après  son  arrivée  au  pouvoir,  le  23  septembre  1880,  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire  disait  au  gouverneur  de  l'Algérie  :  «  Nous  n'entrerons  pas 
sur  le  territoire  de  la  Régence  tant  que  nous  ne  serons  pas  absolument 
forcés  de  nous  faire  justice  nous-mêmes  et  que  nous  n'aurons  pas  épuisé 
les  voies  diplomatiques.  »  Le  23  février  1881,  M.  Albert  Grévy,  gouver- 
deur de  l'Algérie,  écrivait  au  ministre  des  affaires  étrangères:  «Peut- 
être  estimerez-vous  que  le  moment  est  venu  de  nous  départir  de 
cette  bienveillance  et  de  cette  réserve  dont  la  continuation  ne  peut 
qu'affaiblir  notre  prestige  aux  yeux  des  indigènes  algériens,  tout  en 
diminuant  notre  influence  auprès  du  cabinet  du  Bardo.  »  On  attendit 
encore  un  mois  et  demi,  jusqu'à  l'agression  du  31  mars  qui  força  à  faire 
marcher  les  troupes  pour  protéger  notre  territoire  menacé.  Plus  tard, 
quand  l'intervention  armée  était  déjà  exercée,  le  10  avril,  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  prodiguait  les  recommandations  à  M.  Roustan  pour 
qu'il  restât  en  communication  au  moins  officieuse  avec  le  gouvernement 
tunisien,  même  dans  le  cas  où  nos  soldats  seraient  obligés  de  marcher 
contre  ceux  du  bey,  pour  qu'il  rassurât  celui-ci  et  lui  fit  comprendre 
que  nous  venions  non  comme  ses  ennemis,  mais  comme  ses  protec- 
teurs. «  Que  son  Altesse,  disait-il,  termine  définitivement  avec  nous  les 
questious  pendantes  et  qu'elle  garantisse  l'avenir  par  des  conventions 
amicales  et  durables.  Nous  n'en  voulons  ni  à  sa  personne,  ni  à  sou 
trône,  ni  à  sa  dynastie  (').  »  Pour  légitimer  l'intervention,  il  fallait 
encore  que  nous  eussions  sommé  le  bey  de  faire  cesser  par  lui-même 
dans  ses  États  la  cause  de  nos  griefs:  c'est  après  avoir  constaté  sou 
impuissance  ou  son  mauvais  vouloir  pour  nous  donner  satisfaction  que 
nous  étions  autorisés  à  agir  nous-mêmes  par  le  moyen  d'une  interven- 
tion, comme  l'ont  reconnu  les  juiiscousultes  du  Droit  international, 
même  hors  de  France  (').  Le  G  avril,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
invitait  officiellement  le  Bey  à  joindre  ses  troupes  aux  nôtres  qui 
devaient  «poursuivre  leur  marche  en  alliés  et  en  auxiliaires  de  sou 
pouvoir  souverain  ».  Le  7,  Mustapha  répondait,  au  nom  de  sou  maître, 
par  un  refus  hautain  et  comminatoire,  alléguant  que  «  l'entrée  des 
troupes  françaises  sur  le  territoii-e  du  gouveruemenl  luuisien  était  une 

(')  Liv.  J..  AIT.  (le  Tunisie.  1870-1881,  n»»  138,  140. 
(*)  Cieirckeii  sui'  llefl'ter,  p.  7.'{,  note  3,  édit.  lianvitise. 
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alteinte  au  di'oit  souverain  du  Dey,  aux  intérêts  que  les  puissances 
étrangères  ont  confiés  à  ses  soins  et  spécialement  aux  droits  de  l'Empire 
ottoman  ».  Cependant,  notre  consul  obtenait  cette  déclaration,  dont  notre 
gouvernement  prit  acte,  que,  en  cas  de  rencontre,  les  troupes  heylicale? 
se  retireraient  devant  les  nôtres,  de  manière  à  éviter  tout  conflit  (').  En 
effet,  les  soldats  du  bey  partirent  le  14  avril,  sans  que  l'on  pût  bien 
savoir  au  juste  si  c'était  pour  châtier  les  Khroumirs  ou  pour  repousser 
les  Français.  Vu  l'exaltation  des  esprits  dans  la  Régence,  le  mieux  était 
d'éviter  toute  rencontre,  qui  aurait  pu  dégénérer  en  combat;  aussi  le 
général  Logerot  ne  demanda-t-il  qu'une  chose  au  général  tunisien  Ali- 
Rey,  quand  il  se  trouva  avec  lui  le  29  avril,  c'est  de  se  retirer;  ce  à  quoi 
Ali-Bey  consentit  d'assez  mauvaise  grâce. 

Nous  n'étions  donc  pas  en  guerre  avec  le  gouvernement  tunisien  : 
nous  faisions  simplement  la  police  chez  lui,  dans  notre  intérêt  et  mai- 
gré  lui. 

Un  fait  toutefois  aurait  pu  compromettre  l'état  de  paix  officiel  entre 
la  France  et  le  gouvernement  tunisien.  Le  16  avril,  la  canonnière 
VHyi'ne  essuya,  devant  l'ilot  de  Tabarca,  le  feu  non  seulement  des 
Arabes  réunis  sur  le  rivage,  mais  aussi  d'un  petit  fort  tunisien  dont  le 
commandant  refusa  d'entrer  en  relations  avec  nos  officiers;  le  25,  le  fort 
était  canonné  et  peu  après  se  rendait.  Sauf  cet  incident,  qui  n'eut  pas 
d'autres  suites,  il  n'y  eut  jamais  rupture  des  relations  pacifiques  entre 
les  troupes  des  deux  gouvernements. 

Enfin,  il  ne  suffisait  pas  d'avoir  constaté  l'impuissance  ou  le  mauvais 
vouloir  du  bey  pour  justifier  l'atteinte  à  sa  souveraineté  que  constituait 
notre  intervention:  il  fallait  que  celle-ci  fût  rendue  absolument  néces- 
saire par  le  danger  sérieux  de  nos  droits  acquis  et  suffisamment  impor- 
tants. Un  coup  d'œil  jeté  sur  les  innombrables  et  graves  atteintes  à  la 
sécurité  de  nos  possessions  algériennes  énumerées  dans  le  Livre  Jaune 
montre  assez  que  la  France  ne  pouvait  pas  reculer  devant  les  moyens 
les  plus  énergiques,  sous  peine  de  compromettre  son  prestige  et  même 
sa  sécurité  dans  l'Afrique  du  Nord.  Le  péril  était  d'autant  plus  grand 
pour  elle,  qu'une  recrudescence  du  fanatisme  musulman  la  menaçait 
un  peu  partout.  Tout  l'Islam  était  dans  une  agitation  sourde  depuis  la 
défaite  de  la  Turquie  par  la  Russie  en  1877-1878,  et,  en  1881,  les  événe- 
ments coïncident  pour  montrer  à  quel  point  la  surexcitation  était 
grande  contre  les  chrétiens:  agressions  venant  de  la  Tunisie,  massacre 
de  la  mission  Flatters  dans  le  Sahara,  massacres  de  Saida  et  insurrec- 
tion de  r5ou-Amama  dans  le  Sud  Orauais,  o\x  s'agitait  à  nouveau,  depuis 
1864  et  1809,  la  tribu  des  Ûuled-Sidi-Cheiks  ;  tous  ces  faits  se  rattachaient , 
comme  les  actes  d'une  même  conspiration,  à  la  révolte  d'Arabi-Pacha 
au  Caire  en  1880  et  aux  guerres  ultérieures  des  raahdistes  dans  le 
Soudan  égyptien. 

Il  suffit,  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  d'avoir  caractérisé  et 
justifié  notre  intervention  armée  en  Tunisie,  nous  n'avons  pas  à  eu 
retracer  les  phases  au  point  de  vue  ini'.ilaire.  .\près  une  série  de  mou- 

(,»j  L.  J..  1870-1881,  II"'  140,  U3,  14i.  14'.,  I  k>  et  supplément,  avril-iivii  1881,  ii'  236 
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vements  concentriques  qui  paralysèrent,  par  l'opposition  de  fortes 
masses,  la  résistance  des  tribus  insoumises  qui  n'auraient  été  redouta- 
bles que  dans  une  guerre  de  détail,  la  pacification  put  être  obtenue 
presque  sans  pertes  de  notre  côté.  L'occupation  du  port  de  Bizerte 
compléta,  le  l^""  mai,  l'œuvre  de  l'armée  de  terre,  et,  le  12  mai,  le  bey 
signait  avec  le  général  Bréai'l  le  traité  dit  du  Bardo  ou  de  Kars  Saïd, 
qui  devait  régler  ses  rapports  avec  la  France. 

IV.  Le  traité  du  12  mai  1881  et  le  protectorat.  —  L'accord 
du  12  mai  1881  ne  comprend  que  dix  articles,  qui  peuvent  se  répartir 
en  deux  catégories  :  les  uns  se  réfèrent  aux  droits  acquis  par  la 
France,  les  autres  aux  responsabilités  assumées  par  elle  envers  la 
Tunisie. 

D'une  part,  notre  pays  prend  la  charge  générale  de  fournir  son 
appui  pour  repousser  tout  danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la 
dynastie  du  bey  ou  qui  compromettrait  la  tranquillité  de  ses  États 
(art.  3).  C'est  là  la  disposition  essentielle  et  caractéristique  de  la 
convention;  elle  permet  de  la  qualifier  de  traité  de  protectorat  bien  que 
celte  dernière  expression  n'y  figure  pas  :  d'ailleurs,  aucune  équivoque 
n'existait  sur  ce  point,  puisque  dans  l'article  l*""  du  traité  de  la  Marsa 
(8  juin  1883)  dont  nous  parlerons  plus  loin,  il  est  dit,  par  référence  à 
l'objet  du  traité  du  12  mai  1881  :  «  Afin  de  faciliter  au  gouvernement 
français  V accomplissement  de  son  protectorat  S.  A.  le  Bey  de  Tunis 
s'engage,  etc.  »  II  s'agit  là,  d'ailleurs,  du  protectorat  du  Droit  des  Gens, 
celui  qui  s'établit  entre  deux  Étals  véritables  dont  l'un,  le  protégé,  tout 
en  conservant  son  existence  propre  et  sa  personnalité  distincte  dans 
les  rapports  internationaux,  obtient  l'appui  du  pays  protecteur  pour  le 
défendre  soit  contre  les  attaques  du  dehors,  soil  contre  les  troubles 
intérieurs.  Ce  n'est  point  ce  que  l'on  appelle  assez  improprement  le 
protectorat  colonial  ou  administratif,  fréquemment  employé  par  la 
Grande-Bretagne  et  l'Allemagne,  qui  suppose  une  annexion  véritable 
avec  anéantissement,  par  absorption  dans  l'État  annexant,  de  la 
personnalité  internationale  d'un  pays  jadis  indépendant,  sauf  la 
faculté  laissée  à  ce  dernier  de  conserver  ses  institutions  en  tout  ou  en 
partie  et  de  jouir  d'une  certaine  autonomie  législative  ou  administrative. 
Le  protectorat  du  Droit  des  Gens,  comme  celui  qui  fut  établi  sur  la 
Tunisie,  peu  fréquent  eu  réalité  dans  la  pratique  de  la  première  des 
puissances  colonisatrices,  c'est-à-dire  de  l'Angleterre,  qui  a  beaucoup 
plus  usé  du  protectorat  colonial,  était  au  contraire  dans  les  traditions 
de  la  France.  Il  est  conforme  au  génie  humain  du  peuple  français,  à  ses 
tendances  au  prosélytisme  pour  les  idées  de  civilisation  supérieure,  à 
ses  nobles  et  antiques  aspirations  de  générosité,  de  se  faire  le  protec- 
teur des  faibles  ou  des  dégénéi-és  et  en  même  temjts  leur  tuteur  dans 
la  voie  du  progrès  ou  du  relèvement,  sans  profiter  de  leur  impuissance 
pour  annihiler  leur  personnalité  comme  États  et  pour  détruire  leur 
indépendance  par  l'annexion.  Ne  point  acquérir  des  sujets  propre- 
ment dits,  mais  se  créer  des  clients  attachés  par  le  besoin  de  la  protec- 
tion et  par  les  services  rendus  au  point  de  vue  de  l'amélioration  sociale, 
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morale  et  économique,  c'est  ce  que  Dupleix  avait  voulu  faire  dans  les 
Étals  de  l'Inde,  c'est  ce  que  la  France,  reprenant  une  tradition  trop 
longtemps  méconnue,  avait  déjà  recommencé  à  entreprendre  par  les 
protectorats  sur  l'archipel  deTaiti  (9 septembre  1842),  sur  les  îles  Wallis 
(4  nov.  1842),  sur  le  Cambodge  (11  août  1863),  sur  l'Annam  (15  mars 
1874).  Le  protectorat  sur  la  Tunisie  apparaît  ainsi  comme  l'applîcation 
d'une  polilique  d'expansion,  intermittente  il  est  vrai,  plus  inconsciente 
que  raisonnée,  qui  pousse  d'instinct  notre  pays  à  proléger  plus  qu'à 
conquérir,  à  assimiler  plus  qu'à  soumettre. 

D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  des  raisons  particulières 
d'ordre  diplomatique  et  juridique  écartaient  la  possibililé  même  de 
l'annexion  et,  en  dehors  des  tendances  naturelles  de  notre  caractère 
national,  nous  commandaient  de  nous  en  tenir  au  protectorat. 

Au  point  de  vue  diplomatique,  tout  d'abord,  l'annexion  aurait 
inquiété  les  puissances,  au  moins  l'Italie  et  la  Grande-Bretagne,  en 
révélant  de  notre  part  des  visées  intéressées  dépassant  abusivement  les 
justes  mesures  que  nous  avions  le  droit  de  prendre  pour  assurer  la 
sécurité  de  nos  possessions  africaines.  D'ailleurs,  la  France,  par  ses 
déclarations  répétées,  avait  pris  implicitement  des  engagements  dont 
elle  ne  devait  ni  ne  voulait  se  départir  :  elle  avait  promis,  si  les  néces- 
sités de  sa  propre  défense  l'obligeaient  à  élendre  son  autorité  sur  la 
Régence,  de  ne  pas  en  profiler  pour  réaliser  des  agrandissements  dans 
un  esprit  de  domination  et  de  conquête  :  elle  tint  sa  parole. 

Juridiquement,  l'action  du  gouvernement  français  en  Tunisie  ne 
devait  pas  dépasser  les  limites  de  ce  qui  était  strictement  indispensable 
pour  qu'il  pût  se  défendre  contre  les  agressions  et  les  dénis  de  justice 
continuels  auxquels  l'exposait  le  mauvais  vouloir  ou  l'impuissance  du 
bey:  le  protectorat  permettait  d'atteindre  le  but  en  assurant  notre 
autorité  dans  la  Tunisie  et  en  nous  fournissant  les  moyens  d'eu  amé- 
liorer l'administration;  pousser  plus  loin,  jusqu'à  l'annexion,  eûl  été 
dépasser  le  point  jusque  auquel  la  justice  nous  autorisait  à  aller. 

Les  ménagements  à  l'égard  des  puissances  nous  imposèrent  môme, 
en  dehors  de  la  responsabilité  générale  de  défendre  le  bey  et  la  tran- 
quillité de  ses  États  qui  était  la  conséquence  essentielle  du  protectorat, 
une  obligation  particulière  que,  normalement,  le  protectorat  n'aurait 
pas  dû  entraîner.  En  vertu  de  l'article  4  du  traité,  le  gouvernement 
français  se  porta  garant  de  l'exécution  des  conventions  actuellement 
existantes  entre  le  gouvernement  de  la  Régence  et  les  diverses  puis- 
sances européennes.  Celle  clause  ne  se  retrouve  dans  aucun  autre 
traité  de  protectorat  conclu  par  la  France,  et  elle  n'est  pas,  en  eflel, 
théoriquement  du  moins,  une  conséquence  de  cette  institution.  L'Étal 
protégé  passe  avec  le  pays  protecteur  une  convention  qui,  à  l'égard  des 
puissances  tierces,  constitue  une  res  inter  alios  acta  indifférente  pour 
elles.  Ces  puissances,  en  eff'et,  ne  peuvent  contester  le  droit  pour  l'État 
protégé  de  se  placer  sous  la  tutelle  d'un  autre,  puisque  cet  État,  restant 
toujours  une  personnalité  distincte  dans  les  rapports  internationaux, 
ne  fait  qu'user  ainsi  du  droit  de  disposer  de  sou  sort  en  vertu  de  la 
souvoraiiicto  qui  lui  appartienl.  Seulement,  celle  initiative  de  l'Ktnt  qui 
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se  soumet  à  im  protectorat  doit  être  respectueuse  des  droits  acquis  aux 
outres  puissances  en  vertu  des  traités  qu'elles  ont  passés  avec  lui; 
aussi  ces  puissances,  qui  ne  peuvent  s'opposer  à  l'établissement  du 
protectorat,  n'ont-elles  pas  à  en  tenir  compte  en  tant  que  l'on  voudrait 
le  leur  opposer  pour  modifier  la  situation  qu'elles  ont  acquise  par  des 
traités  antérieurs  vis-à-vis  du  pays  désormais  placé  dans  la  condition 
d'État  protégé.  Elles  ont  le  droit  de  se  comporter,  dans  leurs  relntious 
avec  ce  dernier,  d'après  les  conventions  qui  le  lient  envers  elles,  sans 
avoir  à  se  préoccuper  de  l'autorité  qu'a  pu  acquérir  sur  lui  l'État 
protecteur.  Toutefois,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  Tunisie,  le  protec- 
teur se  fait  généralement  attribuer  la  direction  exclusive  des  rapports 
diplomatiques  du  protégé  ;  de  sorte  que,  en  fait,  c'est  par  l'intermédiaire 
du  premier  que  les  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  traités 
conclus  par  le  second  avant  le  protectorat  doivent  être  présentées  et 
peuvent  obtenir  satisfaction.  Ainsi,  en  fait  encore  et  en  bonne  justice, 
l'État  protecteur  peut  être  tenu  pour  responsable  de  l'inexéculiou  des 
engagements  du  protégé  s'il  n'use  pas  du  droit  acquis  par  lui  de  diriger 
les  rapports  diplomatiques  de  celui  dont  il  s'est  chargé  d'être  le  repré- 
sentant, d'une  manière  conforme  aux  obligations  de  ce  dernier.  Dans 
le  traité  du  Bardo,  la  France  est  allée  plus  loin:  c'est  directement  et  à 
titre  de  charge  personnelle,  abstraction  faite  de  sa  responsabilité  indi- 
recte comme  dirigeant  désormais  les  relations  diplomatiques  du  bey, 
qu'elle  s'est  portée  garante  de  l'exécution  des  traités  passés  par  la 
Tunisie.  Cet  engagement  s'explique  par  les  appréhensions  manifestées 
par  les  puissances  au  sujet  du  maintien  des  conventions  passées  avec 
la  Régence,  principalement  quant  à  la  situation  de  leurs  nationaux,  à 
l'application  du  régime  des  Capitulations  et  aux  relations  commerciales. 
On  a  fait  taire  les  oppositions  à  craindre  en  renforçant  les  engagements 
de  la  Tunisie  par  la  garantie  dé  la  France,  au  lieu  de  les  supprimer  ou 
de  les  diminuer.  Il  s'agissait  si  bien  d'une  mesure  de  ménagement  poli- 
tique et  non  de  l'application  d'une  conséquence  juridique  du  protecto- 
rat, que  la  garantie  des  traités  de  la  Tunisie  n'a  été  assumée  que  vis-à- 
vis  des  puissances  européennes,  les  seules  dont  l'opposition  au 
protectorat  pouvait  être  à  redouter,  et  non  vis-à-vis  de  tous  les  autres 
États  envers  lesquels  les  beys  avaient  pu  se  lier  par  des  conventions 
antérieures  (*). 

A  côté  des  charges  acceptées  par  la  France  figuraient  des  droits 
acquis  par  elle.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'un  protectorat  se  réduise  à  sa 
notion  essentielle  qui  est  le  devoir  accepté  par  le  protecteur  de  défen- 
dre le  protégé:  la  politique  internationale  ne  connaît  pas  ces  engage- 
ments tout  à  fait  généreux  et  purs  de  tout  alliage  d'égoïsme.  En  fait, 
l'Élat  protecteur  se  fait  toujours  payer  l'appui  qu'il  promet  et  même,  le 
plus  souvent,  c'est  lui  qui  poursuit  directement  certains  avantages  que 
lui  donne  l'Etat  protégé  et  en  retour  desquels  il  promet  sa  sauvegarde 
soit  contre  les  attaques  du  deliors,  soit  contre  les  troubles  du  dedans. 
Le  prix  de  la  protection  consiste,  ordinairement,  dans  l'abandon  par  le 

(!)  V.  notre  E»sai  sur  hs  proU-rlorats,  IBUf),  p.  38()-387. 
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protégé  au  protecteur  de  l'exercice  d'ime  partie  de  sa  souveraineté  à 
l'intérieur  ou  quant  aux  relations  extérieures,  ce  qui  réduit  le  pays 
placé  sous  un  protectorat  à  la  condition  d'État  mi-souverain.  Cette 
subordination  de  l'État  protégé  peut  d'ailleurs  se  manifester  sous  deux 
formes,  suivant  qu'il  abandonne  une  partie  de  ses  droits  souverains  à 
l'État  protecteur  qui  les  exerce  pour  lui  et  en  son  nom,  ou  qu'il  eu 
garde  l'exercice  par  lui-même,  sauf  à  être  soumis  au  contrôle  et  à 
l'approbation  nécessaire  de  l'État  qui  le  protège:  on  peut  voir,  dans  le 
premier  cas,  une  sorte  de  tutelle,  et,  dans  le  second,  une  situation 
analogue  à  celle  de  la  curatelle. 

Ou  est  naturellement  tenté,  étant  donnés  les  résultats  ordinaires  du 
protectorat  qui  assujettit  plus  ou  moins  le  protégé  au  protecteur,  de  ne 
voir  dans  cette  institution  qu'un  masque  hypocrite  pour  cacher  des 
appétits  d'annexion  sous  le  voile  d'une  tutelle  prétendue  généreuse. 
Assurément,  ce  serait  supposer  une  naïveté  qui  n'existe  guère  dans  les 
chancelleries  qu'affirmer  le  désintéressement  complet  des  protectorats 
que  l'on  se  fait  concéder;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'exer- 
cice même  de  la  protection  au  bénéfice  d'un  État  faible  impose  nécessai- 
rement l'exercice  ou,  tout  au  moins,  le  contrôle  de  certains  droits 
souverains  de  ce  dernier^  plus  ou  moins  nombreux  et  importants  sui- 
vant les  circonstances.  Comment  assumer  la  charge  de  faire  progresser 
un  pays  dans  la  voie  du  progrès  social  et  économique,  comment  le 
défendre  contre  les  troubles  intérieurs,  si  l'on  n'est  pas  autorisé  à  écar- 
ter ou  à  prévenir  ses  erreurs  ou  ses  fautes  en  exerçant  pour  lui 
certains  attributs  de  sa  souveraineté  interne,  ou,  du  moins,  en  paraly- 
sant, au  moyen  d'un  contrôle,  l'abus  qu'il  eu  peut  faire?  Comment 
surtout  le  prémunir  contre  les  complications  internationales  si  l'on 
n'est  pas  maître  de  diriger  sa  politique  extérieure? 

Par  le  traité  du  Bardo,  la  France  obtenait  d'abord  un  droit  d'occu- 
pation par  ses  troupes,  qui  devait  cesser  lorsque  ce  d'un  commun  accord, 
les  autorités  militaires  françaises  et  tunisiennes  auraient  reconnu  que 
l'administration  locale  était  eu  état  de  garantir  le  maintien  de  l'ordre» 
(art.  2).  Ce  droit  d'occupation  était  la  conséquence  forcée  des  cir- 
constances qui  avaient  provoqué  notre  intervention  en  Tunisie,  et  le 
seul  moyen  d'obtenir,  pour  notre  propre  sécurité,  les  garanties  que 
nous  étions  en  droit  d'exiger  du  bey. 

En  second  lieu,  la  République  française  se  fit  reconnaître  le  droit 
d'avoir  un  ministre  résident  chargé  de  veiller  à  l'exécution  du  traité  et 
de  remplir  le  rôle  d'intermédiaire  diplomatique  entre  les  deux  gouver- 
nements (art.  5j.  Enfin,  le  bey  est  dépouillé  du  droit  de  légation 
active,  il  est  représenté  à  l'étranger  et  ses  sujets  sont  protégés  par  les 
agents  diplomatiques  et  les  consuls  de  la  France.  Le  droit  de  légation 
passif  lui  est  maintenu,  c'est-à-dire  que  les  puissances  peuvent  toujours 
accréditer  auprès  de  lui  des  représentants  diploniatàques.  Mais,  «  il 
s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant  un  caractère  international 
sans  eu  avoir  donné  connaissance  au  gouvernement  de  la  République 
française  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui  »  (art.  6). 

Réduite  ainsi  à  uu  privilège  plutôt  honorifique  que  réel,  la  faculté 
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pour  le  bey  de  recevoir  les  représentants  des  puissances  et  de  nouer 
avec  eux  des  négociations  diplomatiques  a  même  peu  à  peu  disparu  en 
fait;  do  la  curatelle  à  ce  point  de  vue,  la  France  en  est  arrivée  à  la 
tutelle,  c'est-à-dire  que  les  relations  extérieures  de  la  Régence  ne  sont 
pas  seulement  soumises  au  contrôle  de  l'Etat  protecteur,  mais  sont 
exclusivement  dirigées  par  lui;  par  exemple,  dans  la  déclaration  du 
20  juin  1888,  la  France  a  directement  étendu  à  la  Tunisie  son  traité 
d'extradition  avec  la  Belgique  du  15  août  1874  (').Les  puissances  tierces 
consentent,  par  les  accords  mêmes  qu'elles  passent  avec  la  France,  à 
la  substitution  de  celle-ci  à  la  Tunisie  pour  représenter  cette  dernière 
dans  les  traités  qui  l'intéressent,  suivant  l'esprit  sinon  suivant  la  lettre 
du  traité  de  protectorat;  quant  au  bey,  son  assentiment  tacite  à  cette 
façon  de  faii'o  n'est  pas  douteux. 

11  est  facile  de  voir  que  le  traité  du  12  mai  1881  ne  donnait  à  la 
France  aucun  droit  de  direction  ou  de  contrôle  sur  l'exercice  de  la 
souveraineté  interne  dans  la  Régence,  soit  que,  uniquement  préoccupé 
de  la  soustraire  à  l'iulluence  de  puissances  rivales,  on  n'eût  songé  qu'à 
ses  relations  extérieures,  soit  que  l'on  eût  obéi  à  la  répugnance  instinc- 
tive delà  France  républicaine  à  intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
des  autres  pays,  soit  enfin  que  l'on  eût  voulu  éviter  le  reproche  de  réa- 
liser une  annexion  déguisée  par  une  mainmise  sur  l'autorité  du  bey  à 
l'égard  de  ses  propres  sujets.  On  répétait  ainsi  la  faute  qui  fut  commise 
dans  le  premier  traité  de  protectorat  sur  le  Cambodge  en  1863,  sur 
l'Annam  en  1874,  et  que  l'on  ne  devait  pas  éviter  non  plus  dans  celui  du 
17  décembre  1885  pour  Madagascar;  sans  autorité  sur  l'administration 
intérieure  du  pays  protégé,  l'État  protecteur  ne  peut  pas  détruire  les 
causes  de  trouble  et  de  désorganisation,  ni,  par  conséquent,  exercer 
utilement,  soit  pour  la  défense  de  ses  propres  intérêts,  soit  môme  pour 
celle  de  l'État  placé  sous  son  protectorat,  le  droit  de  protection  dont  il 
est  investi.  En  Annam  et  à  Madagascar,  cette  situation  a  provoqué  des 
conflits  qui  n'ont  pu  être  dénoués  que  par  la  force  des  armes,  et  qui  ont 
abouti  à  une  accentuation  des  droits  du  protecteur  sur  l'exercice  de  la 
souveraineté  interne  de  l'État  protégé  ou  même  à  l'annexion  de  ce 
dernier;  nous  verrons  que,  en  Tunisie,  par  suite  d'un  concours  de  cir- 
constances heureuses,  c'est  pacifiquement  et  progressivement  que  la 
France  est  parvenue  à  placer  sous  sa  direction  ou  sous  son  contrôle  les 
principales  branches  de  Tadminislration  dans  la  Régence,  et  à  y  intro- 
duire ainsi  les  bienfaisantes  réformes  que  lui  commandaient  à  la  fois 
son  propre  intérêt  et  son  devoir  d'État  protecteur. 

V.  La  seconde  campagne.—  Sur  la  demande  du  bey,  qui  vou- 
lait que  l'on  ménageât  le  prestige  de  son  autorité,  les  troupes  françaises 
ne  pénétrèrent  pas  à  Tunis  après  la  conclusion  du  traité  du  12  mai  1881. 
Ainsi  qu'il  arrive  toujours  dans  les  pays  musulmans,  cette  modération 
fut  interprétée  comme  un  signe  de  faiblesse,  et  Muslai)ha  beii  Ismail 
n'eut  pas  do   peine  à   présenter  celle  concession,  dans  le  Journal 

(";  De  Clrrcq,  1  raitf s  do  la  riimcc,  t.  .Wlll,  |>.  54. 
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officiel  tunisien  du  15  mai,  comme  le  commencement  d'une  retraite 
qui  nous  était  imposée  par  le  hey  lui-même.  Cette  première  faute  fut 
aggravée  par  la  décision  prise  de  rappeler,  à  la  veille  des  élections, 
environ  la  moitié  du  corps  d'occupation  ;  quinze  mille  hommes  seule- 
ment restèrent  en  Tunisie,  les  autres  furent  rapatriés  à  partir  du 
10  juin  1881.  Or,  le  moment  était  aussi  mal  choisi  que  possible  pour  une 
pareille  mesure.  Avant  même  la  campagne  de  Tunisie,  un  vaste  complot 
musulman  était  organisé  en  Algérie  pour  chasser  les  Français  :  les 
manifestations  en  apparurent  dans  le  Sud  Oranais  où  le  chef  des  insur- 
gés, Bou-Amama,  leva  l'étendard  de  la  révolte  au  moment  de  notre 
entrée  en  Tunisie,  et  attaqua  nos  troupes  avec  plus  d'audace  encore  dès 
que  commença  le  rapatriement  d'une  partie  du  corps  d'occupation  dans 
la  Régence.  Le  danger  écarté  du  côté  du  Sud  Oranais,  on  dut  aussitôt 
songer  à  la  Tunisie  où  l'agitation  devenait  menaçante.  La  ville  de  Sfax 
entra  en  pleine  insurrection  et  il  fallut  la  reprendre  de  vive  force,  le 
16  juillet.  Puis,  après  des  hésitations  dont  les  Arabes  profitèrent  pour 
commettre  des  déprédations  et  des  massacres,  les  opérations  militaires 
reprirent  avec  méthode  et  vigueur,  dès  que  la  direction  en  eut  été 
confiée  au  général  Saussier.  Le  10  octobre,  Tunis  était  occupée  ;  le 
26,  Kairouan,  foyer  de  l'insurrection,  subissait  le  même  sort  et,  à  la  fin 
de  janvier  1882,  la  pacification  était  terminée. 

Si,  pendant  la  première  campagne,  bien  que  nous  ne  fussions  pas  en 
guerre  avec  le  bey,  notre  situation  était  cependant  équivoque  à  cause 
de  son  opposition  déclarée  à  notre  intervention,  elle  fui  au  contraire  des 
plus  nettes  durant  la  seconde  expédition.  Le  ministre  favori  Mustapha 
était  venu  chercher  à  Paris,  le  12  juin  1881^  sa  récompense  pour  le 
concours  qu'il  nous  avait  donné  en  faisant  accepter  par  son  maître  le 
traité  de  protectorat.  On  dut  se  résigner  à  conférer  à  ce  personnage  si 
peu  digne  de  le  porter  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'honneur.  Cepen- 
dant, on  s'aperçut  bien  vite  qu'il  était  l'agent  dissimulé,  mais  le  plus 
actif,  de  l'opposition  qui  nous  était  faite  dans  la  Régence,  et  les  troubles 
de  Sfax  montrèrent  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'insurrection.  Aussi 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  exigea-t-il  que  le  bey  prit  un  autre  minis- 
tre. Mohammed  es  Saddok,  non  sans  déchirement,  se  décida  à  le 
remplacer  par  l'ancien  ministre  Mohammed  Khaznadar,  et  Mustapha 
ben  Ismaïl,  après  un  court  séjour  à  Paris,  se  retira  à  Gonstantinople. 
Soustrait  à  l'influence  pernicieuse  de  l'ancien  favori,  le  hey  accepta  fran- 
chement la  situation  que  lui  avait  faite  le  traité  de  protectorat.  Dans 
notre  lutte  contre  les  Arabes  pendant  la  seconde  campagne,  il  prit 
nettement  l'attitude  de  notre  allié  ;  d'ailleurs,  les  insurgés  avaient 
arboré  le  drapeau  du  Sultan  à  la  place  du  drapeau  beylical.  Il  appela 
lui-même  nos  troupes  à  son  aide,  conformément  au  traité  de  protec- 
torat, et  ses  propres  soldats,  commandés  par  son  frère  Ali-Bey,  combat- 
tirent avec  les  nôtres.  Le  19  novembre  1881,  la  réorganisation  de 
l'armée  tunisienne  fut  même  confiée  au  général  Lambert.  Notre  situa- 
tion d'auxiliaires  du  souverain  pour  réprimer  l'insurrection  était  ainsi 
indiscutable.  Le  général  Saussier  l'affirmait,  dans  sa  proclamation  du 
14  octobre  adressée  aux  populations  de  la  Tuui.sie,  en  disant:   «  Le  gou- 
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veriiemeul  de  la  France,  l'allie  de  celui  du  beij,  m'a  envoyé  pour 
rétablir  l'ordre  et  réprimer  rinsurrection.  » 

VI.  Le  protectorat  français  sur  la  Tunisie,  et  les  puis- 
sances. —  C'est  sans  difficulté  et  même  avec  une  certaine  satisfaction 
que  les  trois  empires  de  l'Europe  virent  la  France  étendre  son  influence 
sur  la  Tunisie.  L'Autriche  était  désintéressée  dans  la  question  et  d'ail- 
leurs assez  portée  à  approuver  ce  qui  gênait  l'Italie  dont  la  recrudes- 
cence d'irrédentisme  l'inquiétait  à  ce  moment  ;  la  Russie,  également 
désintéressée,  avait  déjà  des  sympathies  pour  la  France  et  se  préoccu- 
pait surtout  de  combattre  le  nihilisme  dont  Alexandre  II  venait  d'être 
victime.  En  Allemagne,  où  l'on  avait  connu  dès  1878  les  négociations 
nouées  pendant  le  Congrès  de  Berlin  entre  lord  Salisbury  et  M.  ^Yad- 
dington,  on  se  déclara  disposé  à  nous  laisser  carte  blanche,  même 
pour  annexer  la  Tunisie.  Sans  qu'il  y  eût  entente  quelconque  avec 
M.  de  Bismarck,  ainsi  que  l'affirmaient  légèrement  et  sans  d'ailleurs 
tivp  y  croire  les  adversaires  du  cabinet,  il  était  tout  naturel  que  le 
gouvernement  allemand  nous  vît  sans  déplaisir  occupés  par  la  ques- 
tion tunisienne  et  détournés  ainsi  pour  un  temps  de  l'idée  de  la 
revanche.  Quand  fut  signé  le  traité  du  Bardo,  la  France  reçut  les  féli- 
citations de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche,  auxquelles  l'Espagne  joignit 
les  siennes,  non  sans  insinuer  qu'elle  pourrait  avoir  besoin  d'une 
approbation  semblable  pour  son  action  éventuelle  au  Maroc. 

En  Angleterre,  l'attitude  du  public  et  de  la  presse,  d'une  part,  celle 
du  gouvernement  de  l'autre,  furent  tout  à  fait  difTérentes.  L'opinion 
publique  dans  la  Grande-Bretagne,  toujours  jalouse  des  progrès  de 
notre  expansion,  nous  était  nettement  défavorable.  Son  organe  prin- 
cipal, le  Times,  avec  cette  étonnante  facilité  des  Anglais  à  oublier 
qu'ils  ont  fait  ce  qu'ils  reprochent  aux  autres,  osait  nous  accuser,  au 
lendemain  de  l'occupation  de  Chypre,  de  porter  atteinte  à  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  :  «  Or,  disait-il,  Tunis  est  une  partie  intégrante 
de  l'Empire  ottoman,  quoiqu'elle  ne  lui  soit  rattachée  que  par 
des  lie?îs  asse^  lâches.  »  Plus  tard,  quand  le  traité  de  protectorat 
eut  été  conclu,  il  déclarait  que  notre  antipathie  affectée  pour  les  entre- 
prises équivoques  était  (r  sérieusement  entamée  et  peut-être  à  jamais 
perdue  ». 

Le  cabinet  de  Saint-James  fut  plus  sage  et  plus  loyal  que  l'opinion  : 
le  ministère  libéral  de  Gladstone,  en  1881,  se  considéra  honnêtement 
comme  lié  par  les  engagements  du  cabinet  tory  de  1878.  Aux  instances 
de  la  Porte,  du  bey.  de  l'Italie  et  de  nombreux  membres  du  Parle- 
ment pour  combattre  notre  action  en  Tunisie,  il  opposa  une  résistance 
invincible.  Pour  couper  court  aux  sollicitations  dont  il  était  l'objet,  il 
laissa  publier  par  le  Times,  le  11  avril  1881,  la  corresix)ndauce  jus- 
qu'alors secrète  échangée  entre  lord  Salisbury  et  M.  Waddington  en 
1878,  et,  un  mois  après,  il  en  afBrmail  le  caractère  officiel  en  l'insé- 
rant dans  le  Livi*e  Bleu.  Enfin.  le  16  mai,  à  propos  d'une  interpellation 
fort  vive  contre  la  France  de  M.  Montagne  Guest,  sur  le  tiaité  du 
Bardo,  M.  Gladstone  s'exprima  en  des  termes  tels  qu'ils  coupaient  court 
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à  toute  discussion  sur  le  point  de  savoir  si,  comme  on  voulait  le  pré- 
tendre, nous  avions  porté  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman. 
((  Si,  disait  cet  honnête  homme  d'Étal,  mon  honorable  ami  est  disposé 
à  aller  jusqu'au  bout  dans  ses  assertions  relatives  aux  dispositions 
que  nous  devrions  prendre  parce  que  nous  avons  reconnu  la  suzerai- 
neté de  la  Porte  sur  Tunis  tandis  que  la  France  ne  l'a  pas  reconnue, 
il  sentira  que  nous  sommes  exposés  à  ce  qu'on  nous  demande  si 
nous  avons  nous-mêmes  agi  toujours  suivant  les  principes  que  nous 
devrions,  à  son  gré,  poser  pour  les  autres.  »  Gladstone,  qui  détestait  la 
politique  impérialiste  de  Beaconsfield  et  qui  avait  sévèrement  jugé  la 
convention  du  4  juin  1878  relative  à  l'île  de  Chypre,  saisissait  cette 
occasion  de  montrer  dans  quelle  fâcheuse  posture  cette  politique  et 
cette  convention  avaient  placé  l'Angleterre  quand  elle  voulait  se  faire 
elle-même  le  champion  de  l'Empire  ottoman. 

Cependant  une  correspondance  active  s'échangea  entre  lord  Gran- 
ville  et  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  par  l'intermédiaire  de  lord  Lyons 
et  de  M.  Challemel-Lacour,  les  ambassadeurs  respectifs  des  deux  pays, 
les  7,  14,  16  et  20  mai  1881,  pour  fixer  la  situation  exacte  de  la  Grande- 
Bretagne  vis-à-vis  de  la  France  à  propos  de  la  question  tunisienne  ('). 
Ueces  documents,  conçus  en  termes  particulièrement  courtois  et  même 
amicaux,  il  résulte  que  le  cabinet  anglais  offrit  d'abord  sa  médiation  que 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  écarta  avec  déférence,  mais  avec  énergie, 
en  disant  que  le  différend  avec  la  Tunisie,  étrangère  la  Turquie  comme 
à  l'Italie,  ne  regardait  que  la  France  (7  mai).  Il  en  résulte  encore  que, 
prenant  acte  des  déclarations  de  notre  gouvernement  qui  répudiait 
toute  pensée  d'annexion  ou  d'établissement  de  sa  souveraineté  exclu- 
sive sur  la  Régence,  le  cabinet  anglais  enregistrait  la  promesse  qui 
lui  était  faite  que  ses  droits  antérieurement  acquis,  soit  au  point  de 
vue  économique,  soit  au  point  de  vue  de  la  situation  de  ses  nationaux 
en  Tunisie,  en  vertu  des  traités  passés  par  l'Angleterre  avec  le  bey, 
seraient  respectés  par  la  France.  On  s'émut  davantage,  à  Londres,  de 
la  perspective  de  voir  notre  pays  transformer  en  un  puissant  port 
militaire  les  deux  grands  lacs  de  Bizerle  séparés  de  la  mer  seulement 
par  une  étroite  bande  de  sable.  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  calma  ces 
appréhensions  en  écrivant  à  lord  Lyons,  le  16  mai  1881  :  «■  Quelles 
que  soient  les  entreprises  que  des  sociétés  privées  veuillent  tenter  à 
Bizerte,  il  n'entre  nullement  dans  nos  projets  de  dépenser  cmjourd'/iui 
des  sommes  énormes  et  de  commencer  les  travaux  gigantesques  qui 
seraient  nécessaires  pour  transformer  cette  position  en  un  port  mili- 
taire pouvant  servir  de  base  à  des  opérations  de  guerre  maritime»  (*). 
Notre  initiative  étant  ainsi  réservée  pour  l'avenir,  lord  Granville  se 
contenta  de  l'engagement  qui  fut  pris  d'accorder  le  passage  aux  navires 
de  commerce  anglais  dans  le  canal  des  lacs  à  la  mer  au  cas  où  il  serait 
creusé,  conformément  au  traité  de  1875  entre  la  Grande-Bretagne  et  la 
Tunisie  (''), 

(»)  L.  .(.,  Affaire  de  Tunisie,  supp!.,  avril-mai  1881,  n-'  237,  '280  à  282,  28."). 

(*)  L.  .1.,  loc.  ril.,  p.  54. 

(••')  -20  ini.i  IXX),  L.  .f..  loc.  cU.,  p.  61. 
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Nous  avoas  déjà  vu  quelles  furent  les  proleslalions  du  SuUau  suit 
contre  notre  intervention  dans  la  Régence,  soit  contre  le  traité  du 
Bardo  :  en  dernier  lieu,  le  12  mai,  Mustapha  ben  Ismaïl  écrivait  à  Cous- 
tauiinople  que  le  bey  n'avait  signé  le  traité  de  protectorat  que  contraint 
et  forcé,  ce  qui  provoqua  la  note  de  la  Porte  du  17  mai,  communiquée 
par  Essad-Pacha,  ambassadeur  à  Paris,  note  d'ailleurs  écartée,  le 
20  mai,  par  une  fin  de  uon-recevoir  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  (^). 
Il  ne  reste  plus  qu'à  signaler  un  incident  particulier  de  cette  attitude 
de  la  Porte  qui,  du  reste,  protestait  sans  grand  espoir  de  succès,  par 
acquit  de  conscience  et  surtout  pour  donner  satisfaction  à  l'opinion 
publique  du  monde  musulman.  Le  gouvernement  turc  affecta  de  croire 
que  notre  établissement  en  Tunisie  menaçait  la  Tripolitaine  et  il  prit 
avec  ostentation  des  mesures  administratives  et  militaires  pour  défendre 
ce  territoire  contre  nos  prétendues  convoitises.  A  Londres,  on  parut 
s'émouvoir  de  cette  situation  et,  le  12  juillet,  lord  Granville  chargea 
lord  Dufferin  de  demander  des  explications  ainsi  que  des  assurances 
pour  l'avenir  au  gouvernement  français.  La  réponse  de  M.  Barthélemj'' 
Saint-Hilaire  fut  aussi  catégorique  et  tranquillisante  que  po.ssible  :  la 
France,  disait-il  en  substance,  reconnaît  absolument  la  souveraineté  du 
Sultan  à  Tripoli  et  ne  saurait  avoir  aucune  visée  sur  une  possession  qui 
a  un  maître  légitime  et  qui,  du  reste,  pour  elle,  n'aurait  que  des  incon- 
vénients sans  présenter  aucun  avantage.  Le  cabinet  britannique  se 
montra  satisfait  de  ces  déclarations  nettes  et  loyales  et  il  fit  notifier  à 
la  Porte,  le  20  juillet,  qu'il  entendait  lui  laisser  toute  la  responsabilité 
de  ses  agissements  et  de  ses  armements  inutiles,  peut-être  provoca- 
teurs, sur  la  frontière  de  la  Tunisie  et  de  la  Tripolitaine.  Au  Sénat,  le 
duc  de  Broglie  avait,  sans  ménagement  pour  nos  bons  rapports  diplo- 
matiques, insisté  sur  le  danger  de  devenir  voisins  de  la  Turquie  et  sur 
nos  entraînements  inévitables,  qui  nous  avaient  conduits  d'Alger  à 
Tunis,  pour  nous  pousser  probablement  à  Tripoli  et  de  là  on  ne  sait  où. 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  lui  répondit  en  confirmant  les  déclara- 
tions qu'il  avait  fait  faire  à  Londres.  «J'ai  pris,  disait-il,  pour  exprimer 
ma  pensée  les  expressions  les  plus  fortes  que  j'ai  pu  trouver.  J'ai  dit 
que  j'avais  bien  de  la  peine  à  prendre  au  sérieux  de  pareilles  rêveries, 
et  qu'une  aventure  aussi  extravagante  que  celle-ci  ne  pouvait  être  sou- 
haitée à  la  France  que  par  ses  ennemis  les  plus  déclarés.  » 

Restait  l'Italie.  Notre  action  énergique  en  Tunisie  était  la  ruine  des 
espérances  qu'avaient  fait  naître  les  intrigues  persistantes  dont  l'agent 
principal  avait  été  le  consul  Maccio.  De  dépit,  la  Chambre  italienne  émit 
un  vote  de  blâme  contre  le  chef  du  calnnet,  M.  Cairoli,  qui,  cependant, 
pour  expliquer  sa  conduite,  avait  été  jusqu'à  dire  qu'il  tenait  du  gouver- 
nement anglais  l'assurance  qu'aucun  accord  n'était  intervenu  en  1878 
entre  M,  Waddington  et  lord  Salisbury  au  sujet  de  la  Tunisie  (7  avril). 
M.  Cairoli  ne  se  retira  pourtant  que  le  14  mai,  après  la  conclusion  du 
traité  du  i5ardo,  et  quand  les  eugagemeiits  de  lord  Salisbury  au  Cou- 
grès  de  Berlin  eurent  été  divulgués.  11  masqua  sa  déconvenue  et  sou 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  55,  56. 
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silence  forcé  en  disant  «qu'il  sul»ordonnail  à  des  intérêts  supérieurs, 
même  sa  propre  défense  ».  Avec  le  cabinet  Deprelis  (28  maij,  l'apaise- 
ment parut  se  faire  dans  les  rapports  des  gouvernements  fiançais  el 
italien,  mais  il  était  loin  de  se  produire  dans  l'opinion  publique  des 
deux  côtés  des  Alpes.  Au  retour  de  nos  troupes  à  Marseille,  des  sifflets 
partirent  d'un  cercle  italien  et  il  s'ensuivit  des  rixes  violentes.  La  sur- 
excitation fut  extrême  dans  la  péninsule  et  des  manifestations  anti- 
françaises d'un  caractère  grave  eurent  lieu,  notamment  à  Milan,  à 
Turin  et  à  Gênes;  les  journaux  parlaient  de  prendre  la  Tripolitaine 
comme  compensation  de  la  perte  de  la  Tunisie  et  pour  la  soustraire  à 
la  cupidité  des  Français;  Garibaldi  écrivait  dans  la  Ri  forma  qu'il 
n'avait  plus  foi  dans  la  République  française  et  qu'il  faudrait  lui  rappe- 
ler qu'elle  détenait  indûment  Nice  et  la  Corse;  du  côté  de  la  France,  la 
plupart  des  journaux,  avec  une  maladresse  trop  souvent  renouvelée 
au  moindre  conflit  entre  les  deux  pays,  rappelaient  avec  aigreur  les 
services  rendus  par  nous  à  la  cause  italienne  et  l'ingratitude  de  nos 
voisins.  Malgré  cet  état  d'irrilation  des  esprits,  les  deux  gouvernements 
conservaient  des  relations  courtoises,  d'autant  plus  qu'ils  poursuivaient 
alors  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce,  et  que  l'Italie  avait  besoin 
du  marché  financier  de  la  France  pour  réaliser  un  emprunt  destiné  à 
permettre  la  suppression  du  cours  forcé  du  papier  d'État.  Mais  la  bles- 
sure était  trop  profonde  pour  se  fermer  si  tôt  :  tandis  que  les  ambassa- 
deurs respectifs  des  deux  pays,  duc  de  Noailles  et  général  Cialdini,  se 
faisaient  remplacer  par  deux  chargés  d'affaires,  signe  évident  d'un 
refroidissement  diplomatique,  les  journaux  italiens  dénonçaient  la 
France  comme  une  menace  pour  l'Europe  par  ses  ambitions  de  con- 
quêtes et  ses  tendances  révolutionnaires  :  en  même  temps,  la  campagne 
irrédentiste  cessait  brusquement,  remplacée  par  un  concert  d'éloges 
de  l'Allemagne  et  même  de  l'Autriche  que  l'on  présentait  maintenant 
comme  les  amies  naturelles  de  l'ilalie.  Celle-ci  était  mûre  pour  l'alliance 
avec  les  deux  empires  dans  laquelle  elle  allait  se  jeter,  en  grande  partie 
par  dépit  contre  la  France  à  cause  de  sa  déception  en  Tunisie. 

vn.  Les  suites  du  protectorat  sur  la  Tunisie  au  point  de 
vue  des  relations  internationales.  —  Nous  l'avons  déjà  vu,  le 
traité  du  Bardo  avait  le  grave  défaut  de  ne  donner  à  la  France  aucun 
di-oil  sur  l'administration  intérieure  de  la  Tunisie:  celle-ci  restait  donc 
vouée  à  l'anarchie  financière,  judiciaire  et  sociale,  sans  qu'il  fût  possi- 
ble à  l'État  protecteur  d'y  remédier  et  de  remplir  le  rôle  de  protection 
qu'il  avait  assumé.  Kn  demandant  aux  Chambres  les  crédits  nécessaires 
pour  liquider  les  dépenses  de  l'expédition,  au  mois  de  décembre  1881, 
Gambetta  faisait  pressentir  qu'il  faudrait  établir  un  programme  de 
réformes  qui  seraient  appliquées  dans  la  Régence  d'accord  avec  le 
boy.  Après  la  chute  du  «  grand  ministère  »  qu'il  présidait,  le  26  jan- 
vier 1882,  le  ministère  Freycinet,  qui  le  remplaça,  comprit  la  nécessité 
d'établir  ce  programme.  Un  premier  projet  présenté  par  lui  fui  trouvé 
insufnsaat  par  la  Chambre  el,  dans  son  rapport  déposé  le  ?>  juillet, 
M.  Duhosl  fil  i-essorlir-  que,   faute  fl'une  i-éorganisation  complète  des 
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services  intérieurs,  nous  aurions  toutes  les  responsabilités  du  protec- 
torat non  seulement  sans  profit,  mais  même  en  courant  des  risques 
qu'il  ne  nous  était  pas  possible  d'écarter  par  notre  contrôle.  Il  émettait 
donc  le  vœu,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  du 
ministère,   «  que  le  gouvernement  étudie  un  projet  d'ensemble  en 
réglant  toutes  les   questions   que  comporte  l'exécution  du  traité  du 
Dardo  ou  que  nécessite  l'intérêt  de  la  France.»  C'est  sous  la  réserve 
de  la  réalisation  de  ce  vœu  que  fut  voté  le  programme  de  réformes 
portant  sur   trois   points    principaux  :    organisation    d'un    corps   de 
troupes  indigènes  avec  des  cadres  français,  d'un  tribunal  civil  et 
d'une  justice  de  paix  pour  remplacer  la  juridiction   consulaire  fran. 
çaise,   d'une  école  d'enseignement  primaire  supérieur  et  profession- 
nelle pour  les  élèves  de  toutes  nationalités.  Pour  réorganiser  la  Tunisie, 
il  fallait  que  la  France  obtînt  du  bey,  par  extension  des  droits  qui  lui 
avaient  été  conférés  dans  le  traité  du  12  mai  1881,  la  faculté  de  s'ingé- 
rer dans  les  divers  services  du  pays;  il  fallait,  en  un  mot,  que  le  bey 
consentît  à  accentuer  sa  mi-souveraineté  en  abandonnant  sa  souverai- 
neté interne  en  partie,  comme  il  avait  à  peu  près  complètement  aliéné 
sa  souveraineté  externe,  soit  en  laissant  la  France  diriger  pour  lui  les 
services  publics  de   ses  États,   soit  en   acceptant  son   contrôle  dans 
l'exercice  qu'il  en  conserverait.  C'est  à  propos  de  la  réforme  financière, 
sur  laquelle  nous  reviendrons  un  peu  plus  loin,  que  son  consentement 
fut  obtenu,  dans  les  termes  d'ailleurs   les  plus  larges,   par  le  traité 
complémentaire  de  la  Marsa,   du  8  juin  1883,   ratifié  par  la  loi  du 
19  avril  1884.  L'article  premier  mettait  en  quelque  sorte  à  notre  dispo- 
sition la  bonne  volonté  du   bey  pour  toutes  les   réformes  que  nous 
jugerions  utiles;  il  est,  en  efl'et,  ainsi  conçu:   «Afin  de  faciliter  au 
gouvernement   français  l'accomplissement   de   son   protectorat.  Son 
AJtesse  le  bey  de  Tunis  s'engage  à  procéder  aux  réformes  administra- 
tives, judiciaires  et  financières  que  le  gouvernement  français  jugera 
utiles.  » 

Les  réformes  ainsi  prévues  se  partageaient  en  deux  catégories:  les 
unes  ne  concernaient  que  les  rapports  entre  la  France  et  le  bey  et 
pouvaient  être  accomplies  par  leur  simple  accord  ;  les  autres  touchaient 
à  des  situations  acquises  par  des  puissances  étrangères  en  vertu 
d'anciens  traités  avec  la  Tunisie;  elles  ne  pouvaient  donc  être  réalisées 
que  moyennant  le  consentement  de  ces  puissances. 

Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  premières  qui  ne  soulèvent  pas 
de  difficultés  au  point  de  vue  international,  et  qui  étaient  la  consé- 
quence naturelle  de  la  soumission  volontaire  du  gouvernement  protégé 
aux  instigations  du  gouvernement  protecteur.  On  sait  d'ailleurs  que, 
grâce  aux  termes  si  lai'ges  de  l'article  premier  dn  li-aitédelaMarsa.àla 
docilité  du  bey,  au  tact  et  h  rintellitienle  activité  des  résidents  qui  ont 
représenté  la  France  auprès  de  lui,  la  Tunisie  a  été  complètement  et 
heureusement  reconstituée  h  tous  les  points  de  vue  :  justice,  finances, 
police,  travaux  publics,  jjostes  et  télégraphes,  enseignement  public, 
régime  de  la  propriété,  etc.  Ainsi  notre  pi'otectorat  de  1881,  si  malen- 
contreusement timoré  au  début,  est  devenu  en  fait  un  des  plus  accen- 
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luori  par  l'aclion  du  prolc^cUnir  dans  Ions  Ids  S(H'vic(3S  itilérioui's  du 
pays  pi'oléîJ,'c^.  11  a  été,  dans  ses  coinplf^mGuls  ullériours,  le  résultai 
«d'uuo  pénétration  IcMito,  d'une  in(Iu(Ui(;««  prof^i'ossive,  toute  Caite  de 
persuasion,  toute  jusliliéo  pai-  les  sorvic-os  rendus,  et  il  n'eu  est  que 
plus  foi't  quant  à  la  stabilité,  comme  il  n'en  est  que  plus  efTIcace  quant 
au  but  poui'suivi,  (;'est-ù-diro  1?^  relôveniont  d'un  l<]lat  en  <lé(;répi- 
tudo  et  l'assimilation  d'un  [)(Hij)le  déi^énéré  ù  um^  civilisation  supé- 
l'ieure  »  (*). 

Il  nous  reste  à  parlei'  des  réformes  qui  nécessitaient  un  accord 
diplomatiipie  avec  les  puissances  tierces  ayant  des  droits  ac([uis  dont 
elles  pouvaient  exiger  le  maintien. 

La  première  pi-éoccupation  devait  i)orter  sur  la  situation  linanciôre 
de  la  Tunisie:  c'est  pai*  la  ruine  de  son  trésor  qu'elle  était  inca|)al)le  de 
se  réj^'énérer,  depuis  que  la  jilupart  de  ses  ressources  étaient  devenues 
la  proie  de  ses  créanciers.  Un  devait,  sans  doute,  tenir  compte  (\o  la 
nationalité  de  ces  derniers  et  des  réclamations  que  pourraient  pro- 
duire en  leur  nom  les  fi,'ouvernomonls  des  Ktats  auxcpiels  ils  appart<^- 
naieut;  mais,  on  réalité,  il  n'y  avait  jamais  eu  d'(Mit(uit(i  diplomati(iu(^ 
entre  le  bey  et  les  puissances  étrangères  pour  (ixei-  la  condition  des 
porteurs  de  titi'es  de  la  dette  tunisienne  :  les  cabinets  curojiéens 
ne  pouvaient  donc  ([ue  présenter  des  observations  [)Our  (pie  les 
droits  de  Icui's  nationaux  lussent  sauvegardés  équitablemenl  et  dans 
la  mesure  dos  ressources  financières  de  la  llégonce,  sans  invo- 
quer un  tili-e  di[)lomati(pie  constitué  [>ar  un  accord  intei-nalional  à 
refl'et  d'exiger  le  i)aiement  intégral  des  créanciers  leurs  sujets.  Kn 
somme,  la  Tunisie  n'avait  afiairo  qii'aux  particuliers  ([ui  lui  avaient 
avancé  des  fonds,  elle  n'était  liée  (|ue  vis-à-vis  d'eux,  et  i>ouvait,  comme 
tout  État  emprunteur,  réglei- sa  situation  fiduciaire,  juscju'à  la  banques 
route  inclusivement,  en  deliors  do  toute  ingénuK^e  étrangère.  L'inter- 
vention d'un  Klat  en  faveur  de  ses  nationaux  ci-éanciers  d'une  puissance 
n'est  pas  en  efïot  justifié(î,  sauf  le  cas  d'engageuKmt  (erm(^  env(!rs  lui  du 
pays  débiteur,  par  le  défaut  de  remboursement  de  la  d(dte  (contractée: 
cet  événement  fAclieux  est  un  risque  volontairement  couru  par  les 
i)ailleui"s  d(;  l'onds  et  si  bi(m  prévu  [)ar  (uix  ({ue  l'on  ti(nit  comi)te  des 
gai-anlies  de  solvabilité  de  l'I'^tat  einprunleui',  soit  pai-  Ic!  taux  d'émis- 
sion, soit  par  celui  des  inléi'ôts.  L'intervention  du  pays  auquel  ces 
créanciers  a|ipartiennenl  ne  se  jusliliei-ait  qu(!  si  l'VAiil  d(U)it(iur  com- 
mettait à  leur  égard  une  ini((uilé  manil'ost(M)u  un  déni  (b^juslico  certain, 
par  exemple  en  violant  les  ternies  de  l'acte  d'emprunt  ou  (mi  I(^s 
dé[)0uillant  d'un  gag(î  qu'il  leur  aurait  s|iccialemeiit  afi'ecléC).  (l'était, 
il  est  vrai,  sous  la  [»i'(<ssion  (Mieiii,i(iue  de  la  Ki'ance,  de  la  Gramhî- 
llretagne  et  de  l'Italie  que  le  bey  avait  constitué  la  commission  fiiinii- 
ciôre  du  5  juillet  ISG'.):  mais  cette  commission  n'était  qualifiée  <rinL(M'- 
nationale  (pie  parc(5  ([u'eibi  compr(mait  (h^s  l'eprésentanls  des  créaii- 

(')  V.  iiDtri'  Essai  sur  Ifs  l'roti;rlor<Lls,  p.  '20(J. 

(';  KinpiiMil  [(('"iiivicri,  Cass.,  14  aoiU  1H7H,  Sircy,  1K7H.  I.  'MTt.  —  ("osl  ainsi  i|iio  lo 
consul  il(!  l'iancf  avait  piolesji''  le  l'i  juin  1K71»  conlie  la  iV-dnclion  aibiliaiie  île  'A  francs  hui' 
le  coujKMi  lie  la  (Icttc  cxtriiciirc  limiHicMnf  (A.  !>.,  1S7H-7tt,  III,  \>.  :('..".  ) 
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ciers  étrangers;  bien  qu'inspirée,  imposée  même  par  les   puissances, 
elle  n'était  pas  le  résultat  d'un  traité  conclu  avec  elles  et  qui  n'aurait 
pu  être  changé  que  de  leur  consentement,  mais  l'efifet  d'un  arrange- 
ment direct  entre  les  créanciers  et  le  bey  qui  pouvait  le  modifier  en 
vertu  de  sa  souveraineté  propre,  sauf  à  ne  pas  violer  les  droits  acquis 
des  porteurs  de  titres  de  la  dette  tunisienne.  C'est  ce  que  reconnaissait 
implicitement  lord  Granville,  dans  sa  dépêche  du  20  mai  1881,  quand  il 
se  bornait  à  demander  que  l'on  tînt  compte  seulement,   en   cas  de 
réforme,  des  observations  des  créanciers.  «Si,  disait-il,  l'arrangement 
qu'on  a  l'intention  de  conclure  avec  le  bey  devait  modifier  la  constitu- 
tion de  la  commission  financière  instituée  par  le  décret  du    bey,  en 
date  du  5  juillet  1869,  après  consentement {^)  préalable  des  gouverne- 
ments de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France  et  de  l'Italie,  et  en  partie 
composée  des  représentants  des  créanciers  anglais,  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  l'on  devrait  fournir  à  ces  créanciers  une 
occasion  d'exprimer  leur  opinion  à  ce  sujet (*).  »  La  France,  en  établis- 
sant son  protectorat,  n'assumait  nullement  la  responsabilité  de  la  dette 
tunisienne  ;  le  pays  protégé  garde  son  individualité  propre  et  la  charge 
de  son  passif,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'annexion  où  le 
pays  annexant  s'incorpore  le  territoire  annexé  et  doit  en  supporter  le 
passif  correspondant  dans  une  proportion  équitable,  comme  un  ayant 
cause  à  titre  universel.  Aussi,  dans  le  traité  du  Bardo,  avait-il  été  sim- 
plement prévu  un  accord  entre  la  France  et  le  bey  pour  fixer  «  les 
bases  d'une  organisation  financière  de  la  Régence,  qui  soit  de  nature 
à  assurer  le  service  de  la  dette  publique  et  à  garantir  les  droits  des 
créanciers   de  la  Tunisie.  »  (Art.  7.)  Mais  on  se  rendit  promptement 
compte  que  la  Régence  ne  se  relèverait  jamais  par  elle-même  de  sa 
ruine;  il  fallait  la  débarrasser  de  sa  dette  publique  si  onéreuse  et,  pour 
cela,  rembourser  cette  dette   ou  tout  au  moins  la  convertir.  Cette  der- 
nière opération  ne  pouvait  se  faire  qu'avec  le  concours  du  crédit  de  la 
France,  qui  se  trouva  ainsi  amenée  à  garantir  la  nouvelle  dette  prove- 
nant de  la  conversion.  Ce  fut  l'objet  du  traité  de  la  Marsa,  du  8  juin  1883, 
aux  termes  duquel  le  bey  s'engagea,  en  outre,  à  ne  contracter  aucun 
emprunt  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français.  Avec  la  conver- 
sion garantie  par  la  France,  les  créanciers  remboursés  en  argent  ou  en 
litres  nouveaux  acceptés  par  eux  n'eurent  plus  rien  à  réclamer,  et  la 
commission  financière  de  18G9  perdit  sa  raison  d'être.  Notre  pays  n'eut 
pas  d'ailleurs  à  se  repentir  de  sa  conduite  loyale  et  du  concours  qu'il 
donna  à  la  Régence  par  son  crédit;  grâce  aux  économies  sur  la  dette 
publique  venant  de  la  conversion,  grâce  surtout  aux  augmentations  de 
recettes  dues  à  une  administration  plus  diligente  et  mieux  comprise, 
la  garantie  de  l'emprunt  tunisien  n'eut  jamais  besoin  d'être  appliquée  : 
malgré  un  allégement  considérable  dans  les  anciens  impôts  les  plus 
lourds  et  les  plus  mal  répartis,  dès  188G  la  Tunisie  avait,  une  fois  le 
service  de  sa  dette  publique  satisfait,  dix-neuf  millions  disponibles  et  un 


(<;  Kl  non  pas  accord. 

(»)  L.  J.,  Air.  de  Tunisie,  avril-mai  1881,  Supplém.,  p.  CI. 
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fonds  de  réserve,  tandis  que,  en  1882,  sup  douze  millious  de  receltes, 
elle  en  devait  payer  huit  comme  intérêts  à  ses  créanciers. 

Si  la  question  financière  pouvait  être  ainsi  réglée  sans  ingérence  des 
gouvernements  étrangers  à  la  seule  condition  de  ne  pas  leur  doun?r 
l'occasion  d'intervenir  en  évitant  les  spoliations  ou  les  dénis  de  justice 
à  l'égard  de  leurs  nationaux,  il  n'en  était  plus  de  même  pour  la 
réforme  de  la  justice  qui  était  au  moins  aussi  urgente  que  celle  des 
finances.  La  plupart  des  publicistes  qui  se  sont  occupés  de  notre 
protectorat  sur  la  Tunisie  au  point  de  vue  de  ses  avantages  politiques 
et  économiques  pour  la  Fi'ance  et  non  au  point  de  vue  des  règles  du 
Droit  international,  ont  déploré  que  notre  pays  ait  garanti,  par  l'article 
4  du  traité  de  1881,  l'observation  des  traités  passés  entre  la  Tunisie  et 
les  autres  puissances;  il  en  est  résulté,  disent-ils,  que  la  France  n'a  pu 
supprimer  le  régime  des  capitulations  dans  la  Régence  et  y  organiser 
sa  propre  juridiction  qu'avec  le  consentement  des  Étals  étrangers  :  ce 
consentement,  on  l'a  obtenu  après  de  longues  négociations,  mais  il 
aurait  pu  être  refusé  et  alors  notre  oeuvre  de  réforme  en  Tunisie  aurait 
été  irrémédiablement  compromise.  Que  n'avait-on  fait  comme  l'Autriche 
et  l'Angleterre  qui,  sans  j*ien  garantir  d'abord,  sans  consulter  personne 
ensuite,  avaient  purement  et  simplement  substitué  leurs  tribunaux  aux 
juridictions  consulaires  en  Bosnie,  en  Herzégovine  et  à  l'ile  de  Chypre, 
bien  que  les  capitulations  fussent  en  vigueur  dans  ces  territoires. 

Ces  appréciations  témoignent  d'une  ignorance  complète  des  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  du  Droit  des  Gens.  En  cas  d'annexion,  le  pays 
annexant  doit  respecter  les  traités  antérieurs  qui  lient  le  pays  annexé 
et  qui  fixent  la  condition  internationale  de  ce  dernier  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  Étals.  Comme  quiconque  recueille  un  patrimoine,  il  le 
prend  avec  les  charges  et  avec  les  droits  résultant  des  engagements 
contractés  par  celui  auquel  il  appartenait  et  duquel  il  le  tient;  c'est  ainsi 
que  la  France,  par  le  traité  de  Turin  du  24  mars  1860,  article  3,  a  pris 
la  Savoie  grevée  de  la  servitude  de  neutralité  établie  pour  les  districts 
du  Ghablais  et  du  Faucigny  par  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du 
9  juin  1815  et  par  les  traités  des  20  mai  et  20  novembre  de  la  même 
année.  Au  contraire,  les  conventions  intransmissibles  de  leur  nature  à 
raison  de  leur  objet  et  qui,  passées  avec  le  pays  annexé  ou  démembré, 
n'auraient  plus  leur  raison  d'être  dans  les  rapports  avec  le  pays 
annexant,  telles  que  celles  d'alliance  politique  et,  la  plupart  du  temp«, 
les  conventions  de  commerce,  cessent  d'être  opposables  au  pays  qui 
réalise  l'annexion,  même  en  tant  qu'on  voudrait  les  appliquer  seule- 
ment au  territoire  qu'il  s'incorpore.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans 
le  cas  de  protectorat.  Le  pays  protégé  conserve  son  existence  propre 
dans  les  rapports  avec  les  autres  États  aux  yeux  desquels  le  protectorat, 
res  inter  alios  acta  et  venant  de  l'initiative,  unilatérale  en  ce  qui  le 
concerne,  du  pays  avec  lequel  ils  ont  contracté,  ne  peut  avoir  aucune 
influence  sur  les  droits  acquis  par  eux  eu  vertu  de  leurs  conventions 
antérieures.  Le  protégé  restant  lié  à  l'égard  des  tiers,  le  protecleur, 
même  eu  tant  qu'il  s'attribue  la  direction  des  relalious  diplomatiques 
du  pays  qu'il  protège,   ne  peut  qu'agir  conformément  à  la  situation 
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diplomatique  de  ce  dernier  et  exécuter  pour  lui  les  obligations  qu'il  a 
personnellement  souscrites.  De  là  il  suit,  sans  contestation  possible, 
que  les  capitulations  devaient  être  respectées  dans  la  Régence  après 
comme  avant  le  protectorat.  Sans  doute,  la  France,  en  vue  de  ménage- 
ments diplomatiques  déjà  signalés,  était  allée  au  delà  du  devoir  strict  de 
l'État  protecteur  en  promettant  non  seulement  de  respecter  les  traités 
antérieurs  de  la  Tunisie,  mais  même  de  les  faire  observer  par  la 
garantie  qu'elle  donnait  de  leur  exécution:  mais  ce  supplément  d'obli- 
gations n'ajoutait  rien  quant  au  devoir  de  laisser  subsister  en  Tunisie 
les  droits  acquis  aux  puissances  tierces  par  le  régime  des  capitulations 
que  les  beys  leur  avaient  concédé.  L'exemple  contraire  fourni  par  la 
conduite  de  l'Autriche  et  de  la  Grande-Bretagne  est  sans  valeur.  D'après 
l'article  25  du  traité  de  Berlin,  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  n'ont  été  ni 
cédées  à  l'Autriche  ni  même  soumises  à  son  protectorat;  elles  ont  été 
simplement  remises  à  l'administration  de  cette  puissance  qui  était 
tenue,  en  droit,  de  ne  rien  changer  à  leur  situation  internationale  telle 
qu'elle  résulte  des  traités  passés  par  la  Turquie  ;  quant  à  l'ilede  Chypre, 
la  situation  était  la  même,  la  Grande-Bretagne  n'en  obtenant  que 
l'occupation  sans  que  la  Porte  y  aliénât  sa  souveraineté  en  quoi  que  ce 
soit.  Les  puissances  n'ont  pas  protesté  contre  la  substitution  d'une  cour 
britannique  aux  juridictions  consulaires  à  Chypre;  elles  ont  accepté 
formellement,  après  coup,  l'ordonnance  du  5  mars  1880  organisant  les 
tribunaux  autrichiens  en  Bosnie  et  Herzégovine:  elles  n'ont  pas  jugé  à 
propos  d'exiger  le  maintien  des  capitulations,  parce  que,  quoique  mal 
vue  par  elles,  l'occupation  de  Chypre  d'après  ia  convention  anglo- 
turque  du  4  juin  1878  ne  leur  a  pas  paru  justifier  des  réclamations  de 
nature  à  rouvrir  toutes  les  difficultés  de  la  question  d'Orient,  et  parce 
que,  en  Bosnie  et  Herzégovine,  l'Autriche  ne  faisait  que  compléter,  en 
écartant  les  juridictions  consulaires,  le  droit  d'administration  qu'elles 
lui  avaient  elles-mêmes  conféré.  Mais,  étant  données  les  susceptibilités 
et  même  les  oppositions  très  vives  que  notre  protectorat  sur  la  Tunisie 
avait  soulevées  en  Angleterre  et  en  Italie,  il  est  bien  téméraire  de  croire 
qu'on  se  serait  montré  aussi  tolérant  envers  la  France  si  elle  avait  agi 
avec  la  même  désinvolture.  Notre  pays  respectait  le  Droit  des  Gens  et 
jjes  bonnes  relations  diplomatiques  à  la  fois,  en  ne  substituant  ses 
propres  tribunaux  aux  juridictions  consulaires  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  des  puissances  qui  invoquaient,  comme  un  droit  acquis, 
le  régime  des  capitulations. 

Cette  substitution  s'imposait  d'ailleui's  comme  une  impérieuse  néces- 
sité. En  Tunisie,  comme  en  Egypte  avant  l'établissement  des  tribunaux 
mixtes,  l'anarchie  judiciaire  était  à  son  comble  à  cause  de  la  multiplicité 
des  juridictions  consulaires  et  des  abus  des  consuls  eux-mêmes  qui  se 
prêtaient,  avec  une  coupable  complai-sance,  aux  réclamations  de  leurs 
nationaux  ou  de  leurs  protégés:  les  justiciables  de  mauvaise  foi,  et  ils 
étaient  nombreux  dans  cette  [toiiulation  cosmospolite  de  la  Régence, 
finissaient  par  échapper  à  toute  justice.  Pour  substituer  sa  i)ropre 
juridiction  à  celle  des  consuls  étrangers,  voici  quelle  fut  la  marche 
absolument  correcte  suivie  par  la  France.  D'abord,  la  loi  du  27  mars 
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1883  établit  en  Tunisie  un  ti-ibunal  civil  et  correctionnel  et  six 
justices  de  paix,  compétents  pour  les  contestations  entre  Français 
et  protégés  français,  et  pour  celles  dans  lesquelles  les  Français  et 
protégés  français  jouaient  le  rôle  de  défendeur.  Usant  de  son  droit 
absolu,  la  France  organisait  ses  tribunaux  ordinaires  à  la  place  de  son 
ancienne  juridiction  consulaire  et  dans  les  cas  où  celle-ci  était  compé- 
tente. Un  décret  beylical  du  31  juillet  1884  étendit  la  compétence  des 
tribunaux  français  aux  contestations  entre  étrangers  et  Tunisiens  pour 
les  actions  personnelles  et  mobilières  et  même,  depuis  la  loi  et  le 
décret  du  bey  du  5  juillet  1885,  pour  les  actions  relatives  à  des  immeu- 
bles immatriculés  d'après  les  principes  de  l'acte  Torrens  introduit  par 
la  France  en  Tunisie  (*).  Cela  supposait  que  les  nationaux  des  autres 
puissances  pouvaient  être  soumis  aux  tribunaux  français  et  que,  par 
conséquent,  leurs  gouvernements  avaient  renoncé  au  privilège  de  leur 
juridiction  consulaire.  Effectivement,  la  loi  du  27  mars  1883,  art.  l^i", 
visait  celte  extension  de  compétence  par  simple  décret  du  bey,  sous  la 
réserve  du  consentement  préalable  des  puissances  intéressées.  Ce 
consentement  fut  obtenu  sans  difficulté  de  presque  tous  les  États:  cer- 
taines particularités  sont  à  signaler  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'Angleterre  et  l'Italie  (*). 

Dès  le  27  octobre  1882,  sir  Ch.  Dilke  déclarait  aux  Communes  que  la 
juridiction  consulaire  britannique  en  paj'S  musulman  n'avait  plus  sa 
raison  d'être  quand  une  justice  européenne  offrant  toutes  les  garanties 
y  était  constituée  :  c'était,  sous  la  forme  d'une  adhésion  au  projet  de  la 
France  en  Tunisie,  la  justification  de  ce  que  la  Grande-Bretagne  avait 
fait  à  l'île  de  Chypre  de  sa  propre  autorité.  Aussi  M.  Waddington, 
nommé  ambassadeur  à  Londres  eu  juillet  1883,  obtint-il  facilement  la 
renonciation  du  cabinet  de  Saint-James  à  la  juridiction  des  consuls  bri- 
tanniques en  Tunisie,  les  sujets  ou  protégés  anglais  devant  relever 
désormais  de  nos  tribunaux.  Cependant,  le  gouvernement  britannique 
prétendit  maintenir  le  principe  même  des  capitulations,  sous  prétexte 
qu'il  ne  devait  pas  y  renoncer  définitivement  parce  que  notre  situation 
en  Tunisie  pouvait  ne  pas  être  permanente.  L'Angleterre  s'était  mon- 
trée moins  scrupuleuse  vis-à-vis  de  l'Autriche  à  qui  elle  avait  accordé 
la  suppression  complète  des  capitulations  en  Bosnie  et  Herzégovine, 
bien  que,  d'après  l'article  25  du  traité  de  Berlin,  son  droit  d'occupation 
et  d'administration  dans  ces  provinces  n'eût  qu'un  caractère  tempo- 
raire. 

L'Italie  avait  fait  d'abord  plus  de  résistance;  cependant,  dès  qu'elle 
connut  le  consentement  de  1 '.Angleterre;,  elle  accorda  le  sien  qui  fut 
consigné  dans  le  protocole  du  25  janvier  1881.  Elle  y  mit  certaines 
réserves;  notamment  que  le  tribunal  de  droit  commun  statuerait  aussi 
en  matière  administrative  et  que,  en  cas  de  condamnation  à  mort 
contre  un  Italien,  l'attention  du  président  de  la  République  serait 
appelée  d'une  manière  spéciale,  en  vue  de  l'instance  en  grâce  pour  la 

(»)  Gass.,  Req.,  18  octobre  1893,  Dal.  1893.  I.  592. 

(»)  Décret  beylical  du  5  mai  1883,  de  Cleicq,  t.  \V,  p.  098;  acceptation  des  puissances, 
id..  t.  XV,  p.  Tl\\  note. 
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commutation  de  peine,  sur  la  législation  pénale  d'Italie  qui  a  aboli  la 
peine  de  mort  :  elle  a  fait  d'ailleurs  figurer  cette  dernière  réserve 
dans  son  traité  d'extradition  avec  la  France  pour  la  Tunisie,  28  sep- 
tembre 1896  (').  Au  surplus,  le  protocole  portait  seulement  que  la 
juridiction  consulaire  italienne  était  suspendue  en  Tunisie;  mais  le 
ministre  qui  l'avait  signé  avec  M.  Dec  rais,  notre  ambassadeur,  M.  Man- 
cini,  expliqua  à  la  Chambre  des  députés,  le  30  mai  1884,  qu'il  s'agissait 
bien  d'un  accord  permanent,  c'est-à-dire  qu'il  durerait  aussi  longtemps 
que  la  France  conserverait  sa  situation  en  Tunisie.  Toutefois,  une  dif- 
ficulté plus  délicate  a  été  soulevée  quant  à  la  portée  du  protocole  de 
1884.  L'article  premier  contient  la  renonciation  de  l'Italie  à  la  juridic- 
tion consulaire,  tandis  que  l'article  2  maintient,  pour  le  surplus,  les 
immunités,  avantages  et  garanties  venant  des  capitulations,  usages  et 
traités.  On  en  a  conclu,  en  Italie,  que,  si  les  consuls  ne  sont  plus 
compétents  pour  juger  leurs  nationaux,  ils  gardent  le  droit  exclusif  de 
les  protéger,  de  les  arrêter  ou  expulser,  ce  qui  mettrait  l'autorité 
française  dans  l'impossibilité  d'arrêter  par  elle-même  et  sans  l'inter- 
vention du  consul  un  Italien  coupable  d'une  infraction  en  France  et 
réfugié  en  Tunisie.  En  1885(-),  les  deux  gouvernements  se  sont  entendus 
pour  régler  l'extradition  d'un  Italien  poursuivi  dans  son  pays  et  ayant 
cherché  asile  dans  la  Régence,  mais  le  désaccord  subsistait  quand  il 
s'agissait  d'arrêter  eu  Tunisie  un  Italien  pour  le  traduire  devant  la 
juridiction  compétente  de  France  ou  d'Algérie.  Notre  gouvernement  a 
toujours  interprété  la  soumission  des  Italiens  à  notre  juridiction  comme 
entraînant  leur  sujétion  directe  aux  mesures  de  coercition  et  d'arresta- 
tion de  la  police  française.  On  oppose,  il  est  vrai,  un  raisonnement 
subtil  :  la  compétence  des  tribunaux  français  n'est  admise  qu'en  tant 
qu'elle  est  substituée  à  celle  des  consuls  italiens;  or,  ceux-ci  ne  pou- 
vaient juger  que  les  faits  commis  par  leurs  nationaux  dans  leur  cir- 
conscription, donc  les  tribunaux  français  qui  les  remplacent  sont 
incompétents  pour  connaître  de  délits  commis  en  France  par  des  Ita- 
liens réfugiés  ensuite  en  Tunisie.  Mais  on  aboutit  alors  à  un  résultat 
absurde  :  la  France  devra  demander  l'extradition  à  la  Tunisie  et,  comme 
c'est  elle  qui  dirige  la  diplomatie  du  bey,  c'est  à  elle-même  qu'elle 
adressera  cette  demande.  Autant  vaut  lui  permettre  de  procéder  à  une 
arrestation  directe. 

Celte  question  des  pouvoirs  des  autorités  françaises  dans  la  Régence 
donna  lieu  à  un  autre  conflit  avec  l'Italie.  Voici  comment  nous  l'avons 
exposé  ailleurs (').  «Le  27  juin  1887,  décédait  à  Florence  un  ancien 
agent  du  bey,  Hussein -l*acha;  le  consul  de  France,  M.  de  Laigne, 
apposa  les  scellés  et  transporta  les  papiers  du  défunt  aux  archives 
du  consulat,  conformément  à  la  convention  consulaire  franco-italienne 
de  18G2,  en  considérant  les  intérêts  d'un  sujet  tunisien  comme  placés 

(>)  En  réalité,  le  gouvernement  IVaiiçais  a  pris  rengagement  stcret  de  commuoi-  tou- 
jours la  peine  de  mort  prononcée  contre  des  Italiens.  (A.  !>.,  1885,  I,  p.  75. ") 

(*)  Pour  le  détail  de  cet  arrangement,  v.  Locard  :  Des  mal/'aileHis  étrangers  réfugiés 
en  Tunisie,  .1.  d(!  Droit  intern.  privé,  1S8t),  p.  77t». 

(•'i  V.  notre  y.s^ai  sur  les  protectorats,  p.  \VM  et  suiv. 
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SOUS  notre  protection,  en  vertu  du  traité  du  Bardo  de  1881.  Sur  les 
réclamations  d'un  nommé  El-Mélik,  juif  algérien  naturalisé  français 
par  le  décret  du  24  octobre  1870,  le  préteur  italien  força  les  archives  et 
plaça  sous  séquestre  les  papiers,  dont  les  uns  dépendaient  de  la  succes- 
sion et  d'autres  des  archives  consulaires  (22  décembre  1887).  A  la  suite 
d'une  protestation  collective  des  consuls  transmise  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  le  18  janvier  1887,  et  des  vives  réclamations  du  gou- 
vernement français,  la  France  obtint,  conformément  à  sa  note  du 
21  janvier  suivant,  que  le  préteur  Tosini  serait  déplacé  et  que  notre 
consul  ne  serait,  malgré  sou  attitude  d'énergique  résistance,  l'objet 
d'aucun  blâme.  Le  principe  de  l'inviolabilité  des  archives  consulaires, 
universellement  admis  et  d'ailleurs  formellement  rappelé  dans  la  con- 
vention consulaire  franco-italienne  du  26  juillet  1862,  article  5,  était 
reconnu,  et  son  application  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Italie 
fut  assuré  par  un  arrangement  ultérieur  entre  les  deux  pays,  le  8  dé- 
cembre 1888(*).  Mais  restait  la  question  de  savoir  si  les  successions  des 
Tunisiens  en  Italie  seraient  réglées  d'après  la  convention  italo-tuni- 
sienne  de  1868,  ou  par  assimilation  à  celles  des  Français,  étant  donné 
le  protectorat  exercé  par  la  France  sur  la  Régence  depuis  1881,  d'après 
la  convention  consulaire  entre  la  France  et  l'Italie  de  1862.  Dans  sa  noie 
du  21  janvier  1888,  le  gouvernement  français  consentit  à  l'application 
du  traité  italo-tunisien  de  1868,  conformément  à  l'engagement  pris  par 
lui,  dans  l'article  4  du  traité  du  Bardo,  de  garantir  l'exécution  de  toutes 
les  conventions  internationales  passées  par  la  Régence.  Mais  le  cabinet 
du  Quirinal  allait  plus  loin  dans  ses  prétentions  :  pour  lui,  le  traité  du 
Bardo  était  une  res  inter  alios  acta  dont  il  n'avait  pas  à  tenir  compte; 
il  n'était  lié  que  par  le  protocole  du  25  janvier  1884,  en  vertu  duquel  il 
avait  renoncé  à  la  juridiction  consulaire  pour  ses  nationaux  en  Tunisie; 
par  conséquent,  il  n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'intervention  des 
consuls  français  pour  les  sujets  tunisiens,  ceux-ci  ne  pouvant  invoquer 
que  la  convention  de  1868,  conclue  par  l'Italie  avec  le  Bey,  et  non  celle 
de  1862,  conclue  avec  la  France  et  pour  les  Français. 

Cette  double  assertion  du  gouvernement  italien  est  contraire  aux 
faits  et  aux  principes  juridiques.  En  fait,  l'Italie  a  eu  connaissance  du 
traité  du  Bardo  et  elle  ne  l'a  accepté  qu'après  de  longues  négocia- 
tions (-),  en  faisant  ses  réserves  pour  assurer  le  maintien  de  ses  droits 
antérieurement  acquis  en  Tunisie,  sauf  pour  la  juridiction  consulaire  à 
laquelle  elle  a  renoncé  par  le  protocole  du  25  janvier  1884.  Ces  négo- 
ciations témoignent  d'une  adhésion  aux  clauses  du  traité  de  protectorat 
et  particulièrement  à  celle  d'après  laquelle  les  Tunisiens  sont  désormais 
défendus  à  l'étranger  par  les  consuls  de  France.  D'autre  part,  au  point 
de  vue  des  principes  du  Droit  des  Gens,  l'Italie  ne  pouvait  pas  s'opposer 
à  ce  que  la  Tunisie,  puissance  souveraine  avec  laquelle  elle  avait  passé 

(')  V.  la  correspondance  relative  à  cette  affaire  et  à  l'arrangement  du  8  dcc.  1888.  Livre 
Vert  italien  déposé  le  9  février  1889.  A.  D.,  1890,  I,  j).  262.  —  V.  l'arrangement  :  A.  D.,  1889, 
IV,  p.  7. 

(«)  V.  A.  D  ,  188i,  IV,  p.  257;  1885,  1.,  p.  62.  (Extrait  du  Livre  Vert  présenté  au  Parle- 
ment italien  le  28  février  1884.) 
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des  Li'ailés  et  dont  elle  admettait  ainsi  riudépendance  d'ailleurs  iiicon- 
lestabl^,  se  soumît  librement  à  un  protectorat  et  déléguât  l'exercice  de 
sa  souveraineté  extérieure  à  la  France  pour  la  représenter  diplomati- 
quement et  défendre  les  intérêts  de  ses  nationaux  à  l'étranger.  Tout  ce 
que  pouvait  demander  le  gouvernement  de  Rome,  c'est  que  ses  droits 
par  rapport  à  la  Tunisie  ne  fussent  pas  modifiés,  ce  qui  était  acquis  par 
le  traité  italo-tunisien  de  1868  dont  la  France,  au  surplus,  avait  assumé 
la  garantie  d'exécution  :  il  ne  pouvait  pas  écarter  l'effet  du  traité  de 
protectorat  en  tant  que  cet  acte  ne  faisait  que  substituer  les  agents  de 
la  France  à  ceux  du  bey  pour  la  sauvegarde  des  sujets  tunisiens  (').  » 
EnQn,  la  France  eut  à  se  préoccuper  des  relations  économiques  de 
la  Régence  avec  les  autres  puissances.  Partant  toujours  de  cette  idée 
fausse  que  le  pays  protecteur  peut  écarter  les  traités  conclus  antérieu- 
rement par  l'État  protégé,  on  a  souvent  demandé  que  le  gouvernement 
français  réglât  à  sa  guise  le  tarif  douanier  de  la  Tunisie,  sans  se  préoc- 
cuper des  conventions  de  commerce  passées  par  celle-ci  avant  rétablis- 
sement de  notre  protectorat.  D'autres  se  sont  bornés  à  déplorer  que 
nous  eussions  assumé  la  garantie  d'exécution  de  ces  traités,  ce  qui 
nous  obligeait  à  les  respecter.  Mais  nous  avons  déjà  démontré  que, 
avec  ou  sans  garantie  de  la  France,  les  traités  passés  avec  le  bey  pou- 
vaient toujours  être  maintenus  comme  droit  acquis  par  les  puissances 
contractantes,  jusqu'au  jour  de  leur  expiration  normale.  C'est  la  solu- 
tion juste  et  honnête  qu'adopta  notre  gouvernement.  Dans  la  séance 
du  4  avril  1884,  à  la  Chambre,  J.  Ferry  s'expliqua  catégoriquement  à 
ce  sujet  :  «  Il  n'est  pas  douteux  que  le  régime  de  protectorat  implique 
le  respect  des  conventions  douanières...  C'est  assurément  là  le  seul 
côté  faible  du  protectorat  (^).  w  Notre  pays  supporta  notamment  le 
traité  italo-tuuisieu  du  8  septembre  1868  qui,  en  conférant  à  l'Italie  la 
situation  de  la  nation  la  plus  favorisée,  nous  empêchait  d'améliorer  nos 
relations  douanières  avec  la  Régence,  sous  peine  de  concéder  aux 
produits  italiens  des  avantages  ruineux  pour  notre  propre  commerce. 
On  put  seulement,  par  la  loi  du  19  juillet  1890 (  %  abaisser  notre  tarif 
général  pour  certains  produits  tunisiens,  afin  de  faciliter  la  vente  en 
France  des  marchandises  obtenues  par  le  travail  de  nos  colons  dans  la 
Régence.  Mais,  au  mois  d'août  1895,  usant  de  la  clause  de  dénonciation 
un  an  avant  le  terme  du  8  septembre  1896,  la  France  put  mettre  fin  au 
traité,  en  vertu  de  son  droit  de  diriger  pour  le  compte  du  bey  les  rela- 
tions diplomatiques  de  la  Tunisie.  Malgré  quelques  objections  tirées  de 
ce  que  le  traité  de  protectorat  n'était  pas  opposable  aux  puissances 
tierces,  on  dut  bien  reconnaître,  en  Italie,  que  la  Tunisie  était  libre  de 
confier  à  un  mandataire,  l'État  protecteur,  l'exercice  d'un  droit  de 
dénonciation  que  lui  conférait  le  traité  lui-même (*).  Cette  conduite 
était  à  l'abi-i  de  toute  critique,  car  la  France,  par  la  loi  du  19  juillet 

(')  V.  Incident  du  consulat  de  l'iorerice,  J.  de  Droit  intern.  et  iirivé,  1888,  p.  53.  et 
A.  D.,  1S88,  I,  p.  2:^7. 

(*)  V.  A.  D.,  188i,  II,  p.  3;». 

(9)  7o»rn«/o///rie/,  20  juillet  \m). 

(♦)  V.  L.  J.,  Revision  des  tiailés  tunisiens,  1896,  janvier  1897  (1996);  1881-1897  (1897). 
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1890,  n'avait  fait  ffiradopter  une  mesure  de  douane  d'(jrdre  tout  inté- 
rieur, respectant,  pour  le  surplus,  les  droits  des  puissances  tierces 
résultant  de  leurs  traités  avec  la  Tunisie.  M,  Ribot,  à  la  séance  de  la 
Chambre  du  4  juillet  1890,  disait  avec  raison  que,  pour  le  règlement  de 
nos  relations  économiques  avec  la  Régence,  le  temps  travaillait  jxjur 
nous,  c'est-à-dire  que  nous  n'avions  qu'à  attendre  l'expiration  des 
traités  de  commerce  conclus  entre  le  bey  et  les  autres  États,  notam- 
ment l'Italie. 


CHAPITRE  V 

La  France  à  la  conférence  de  Berlin 
de  1884-1885. 


I.  La  France  et  le  partage  de  l'Afrique.  —  Le  congrès  de 
Vienne  en  1815  donna  à  l'Europe  une  longue  période  d'apaisement 
relatif;  après  les  terribles  convulsions  des  guerres  de  la  République  et 
de  l'Empire,  les  monarques  n'eurent  d'autre  souci  que  d'étouffer  par- 
tout oîi  ils  se  manifestaient  les  mouvements  révolutionnaires,  tandis 
que  les  peuples  profitaient  de  la  paix  générale  pour  reconstituer  leurs 
forces  presque  épuisées  pendant  la  cruelle  période  de  1792  à  1815. 
Après  le  congrès  de  Berlin  de  1878  qui  avait,  au  moins  pour  un 
moment,  apaisé  ou  éludé  les  dernières  agitations  de  la  politique  euro- 
péenne, le  calme  semblait  aussi  revenu.  Mais,  par  suite  de  l'impossibi- 
lité même  de  donner  carrière  à  leurs  appétits  en  Europe,  par  suite 
également  de  leur  développement  économique  qui  les  obligeait  à  se 
créer  au  dehors  des  centres  d'alimentation  et  des  débouchés  pour  leur 
production  en  tous  genres,  les  puissances  furent  fatalement  portées 
vers  l'expansion  coloniale  dont  les  questions  de  la  politique  européenne 
les  avaient  à  peu  près  toutes  détournées  depuis  plus  d'un  siècle.  On 
peut  dire  que  seule  l'Angleterre,  depuis  le  traité  de  Paris  de  1763  et 
les  actes  du  congrès  de  Vienne  auxquels  elle  devait  l'énorme  accrois- 
sement de  ses  possessions,  avait  fait  de  l'expansion  coloniale  un 
objet  important  de  sa  politique,  suivant  les  exigences  de  sa  situation 
particulière  au  point  de  vue  géographique  et  économique.  Mais,  depuis 
le  li'aité  de  Berlin  de  1878,  toutes  les  puissances  maritimes,  à  peu  près, 
voulurent  devenir  ou  redevenir  colonisati'ices.  Ce  besoin  d'expansion 
coloniale  i)rovenait  bien,  sans  doute,  des  deux  causes  déjà  signalées: 
apaisement  de  la  politique  européenne  qui  n'absorbait  plus  complèle- 
iiient  les  esprits,  et  nécessités  économiques;  mais  une  cii'constance 
de  fait  n'a  ])as  moins  contribué  à  le  développer  et  peut-être  même  k  lui 
donner  naissance.  Les  nations,  dont  l'horizon  politique  et  économique 
n'atteignait  même  pas    les    limites    de    l'Eui'ope,    voulurent    arriver 
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jusqu'à  celles  du  monde,  quand  les  découvertes  des  Porlugais  et  des 
Espagnols  leur  eurent  offert  des  continents  nouveaux  à  exploiter;  de 
même,  c'est  la  connaissance  de  l'Afrique,  révélée  par  les  explorateurs 
récents,  qui  a  donné  un  objet  aux  tendances  vers  la  colonisation  :  en 
leur  montrant  un  but  déterminé,  elle  a  fait  éclater  le  besoin  d'expan- 
sion qui  était  vague  encore  et  qui  aurait  pu  même  ne  jamais  apparaître 
faute  de  matière  pour  lui  donner  satisfaction. 

Dans  l'ensemble  du  monde,  l'Afrique  seule  offrait  ces  vastes  espaces 
non  appropriés  dans  lesquels  l'esprit  de  colonisation  pouvait  se  donner 
carrière.  Mais,  inconnue,  inhospitalière,  réputée  sans  ressources  ou 
d'une  exploitation  trop  dangereuse  et  trop  coûteuse,  elle  n'avait  guère 
été  entamée  en  quelque  sorte  que  sur  quelques  parties  de  son  littoral. 
Cependant  les  efforts  multiples,  persévérants,  souvent  héroïques  des 
explorateurs,  en  indiquaient  peu  à  peu  la  topographie  et  les  richesses. 
Pendant  longtemps,  ces  révélations  ne  sortirent  guère  des  milieux 
scientifiques  où  l'on  s'occupait  de  géographie.  Il  fallut  la  part  prise  à 
ces  entreprises  d'exploration  par  un  pouvoir  politique  pour  que  leurs 
résultats  intéressassent  les  gouvernements,  en  leur  donnant  le  désir 
d'en  profiter  pour  l'expansion  de  leur  puissance.  C'est  du  jour  où,  en 
1876,  le  roi  des  Belges  prit  sous  sa  protection  et  même  sous  sa  direction 
l'Association  internationale  fondée  pour  l'exploration  de  l'Afrique,  que 
celle-ci  devint  la  préoccupation  et  l'objet  des  convoitises  des  chancel- 
leries; le  retour  de  Stanley,  en  1877,  après  son  mémorable  voyage,  sa 
seconde  expédition  pour  le  compte  du  roi  Léopold,  ses  démêlés  avec  le 
gouvernement  portugais  et  l'explorateur  français  Savorgnan  de  Brazza, 
même  le  retentissement  habilement  donné  à  ses  entreprises  pour  ne 
pas  dire  la  réclame  dont  elles  furent  accompagnées  ou  suivies,  firent  le 
reste. 

Mais,  ainsi  révélée  aux  nations  européennes  et  offerte  du  même 
coup  à  leurs  appétits,  l'Afrique  prenait  un  caractère  international; 
trop  vaste  pour  être  accaparé  par  une  seule  puissance,  d'ailleurs 
déjà  occupé  sur  nombre  de  points  par  quelques-unes  d'entre  elles  qui 
n'auraient  pas  souffert  qu'on  les  privât  de  la  possibilité  de  s'étendre 
dans  le  voisinage  de  leurs  colonies  anciennes,  le  continent  africain 
devenait  un  immense  champ  de  bataille  où  les  cupidités,  les  intrigues 
et  peut-être  les  forces  armées  allaient  entrer  eu  conflit.  Afin  de  ne  pas 
recommencer  les  interminables  et  ruineuses  guerres  auxquelles 
avaient  donné  lieu  les  rivalités  sans  frein  dans  les  deux  Amériques  et 
dans  les  Indes  orientales,  toutes  les  puissances  étaient  intéressées  à 
adopter  en  Afrique  un  régime  rationnel  et  équitable  pour  fixer  les 
droits  de  chacune,  les  obligations  qui  lui  incomberaient,  et  permettre 
l'exploitation  du  continent  pour  le  profit  de  toutes,  dans  la  mesure  de 
leur  action  et  de  leurs  ressources  respectives.  L'idéal  à  poursuivre 
devenait  ainsi  l'appropriation  de  l'Afrique  par  les  Étals  européens  pour 
leur  bien  général  et  pour  l'intérêt  même  des  populations  barbares  qui 
l'habitent.  Dans  cette  vaste  entreprise,  la  France  avait  son  rôle  marqué 
par  son  génie  national  et  par  sa  situation  déjà  acquise  sur  le  continent 
africain.  D'une  part,  il  était  conforme  à  ses  traditions  et  aux  habitudes 
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de  sa  diplODiatie  depuis  la  Révolution  d'établir  des  principes  généraux 
de  droit  pour  régler  les  rapports  respectifs  des  puissances  dans  l'occu- 
pation des  territoires,  ainsi  que  leurs  devoirs  vis-à-vis  des  populations 
indigènes.  D'autre  part,  ses  établissements  déjà  importants  dans 
l'Afrique  du  Nord  et  sur  la  côte  occidentale  lui  donnaient  le  droit  de 
produire  son  opinion  autorisée  dans  une  réglementation  internationale 
de  la  colonisation  sur  le  continent  noir:  la  fondation  de  son  proctectorat 
eu  Tunisie  depuis  1881  et  les  voyages  de  pénétration  de  ses  explorateurs 
au  Gabon  et  au  Congo,  surtout  depuis  1875,  confirmaient  encore  sa 
situation  à  ce  point  de  vue.  Nous  verrons  que  sa  diplomatie,  inspirée 
par  des  principes  supérieurs  de  droit  et  de  justice,  humaine  plus  encore 
que  nationale,  a  joué  un  rôle  considérable,  souvent  prépondérant, 
dans  cette  question  du  régime  international  de  la  colonisation  en 
Afrique. 

Il  est  d'ailleurs  probable  que  les  chancelleries  n'auraient  pas  pu  se 
mettre  facilement  d'accord  pour  l'adoption  de  ce  régime,  comme  elles 
le  firent  à  la  conférence  de  Berlin  de  1884-1885,  si  leur  travail  n'avait 
pas  été  préparé  par  les  discussions  des  jurisconsultes,  surtout  par  les 
délibérations  de  l'Institut  de  Droit  international.  On  a  largemeut 
profité,  à  la  conférence  de  Berlin,  des  remarquables  études  de  cette 
association  scientifique,  sans  d'ailleurs  y  faire  la  moindre  allusion  {^). 
Ce  grand  travail  préparatoire  de  la  doctrine,  que  la  diplomatie  a  beau- 
coup utilisé  sans  l'avouer,  est  sans  doute  la  meilleure  explication  du 
caractère  méthodique,  libéral  et  scientifique,  malgré  ses  sérieuses 
imperfections,  de  l'accord  des  puissances  dans  l'acte  du  26  février  1885. 
Mais  si  la  filiation  des  idées  consacrées  dans  cet  acte  se  trouve  ainsi 
rattachée  au  travail  préparatoire  de  la  doctrine,  en  fait,  leur  expression 
dans  un  traité  international  a  été  provoquée  par  un  événement  parti- 
culier: la  fondation  de  l'Association  internationale  africaine,  ses 
conflits  avec  l'explorateur  français  Savorgnan  de  Brazza,  avec  le  Por- 
tugal, et  enfin  l'union  du  26  février  1RS4  entre  ce  dernier  pays  et 
l'Angleterre,  union  qui  fermait  aux  autres  États  le  libre  accès  d'une 
grande  partie  de  l'Afrique  et  qui  fit  comprendre  la  nécessité  d'une 
entente  internationale  pour  sauvegarder  les  droits  de  toutes  les  puis- 
sances dans  ces  régions. 

II.  Les  précédents  de  la  conférence  de  Berlin.  —  A.  L'As- 
sociation internationale  africaine.  —  Celte  association  fut  fondée 
par  Léopold  II,  roi  des  Belges,  le  12  septembre  1876,  à  la  suite  des 
révélations  fournies  par  les  voyages  de  l'anglais  Cameron  en  1873 
et  de  l'américain  Stanley  eu  1875.  Son  but  était  purement  scienti- 
fique et  humanitaire;  il  se  ramenait  aux  points  suivants:  explorer  les 
régions  inconnues  de  l'Afrique  centrale,  y  répandre  la  civilisation  et  le 
commerce  de  l'Europe,  enfin  y  supprimer  la  traite  des  nègres.  Mais  on 
pouvait  déjà  prévoir  que  la  nouvelle  ioslitutiou  serait  tôt  ou  tard  Iraus- 

(«)  Annuaire  de  l'Institut,  III.  p.  iô');  VII.  p.  2iO  et  278;  VIII.  p.  346:  IX.  p.  244; 
X,  p.  176  et  201. 
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l'orméo  eu  un  moyen  d'acLion  politique  pour  réaliser,  au  profit  de  la 
Belyrique,  nue  expansion  coloniale  ([ue  sa  li'iande  prospérité  éconoinique 
et  la  densité  do  sa  population  expliquent  sunisamment  et  dont  quelques- 
uns  de  ses  hommes  d'Etat  avaient  airirmé  l'impérieuse  nécessité  dès 
1800.  Une  première  circonstance  facilita  tout  d'abord  cette  transforma- 
tion :  à  peine  l'Association  élait-elle  fondée,  que  ses  Comités  nationaux 
se  séparèrent  ou  s'éteignirent  l'aute  de  ressources;  seul  le  Comité 
belge,  royalement  subventionné  par  la  fortune  personnelle  de  Léo- 
pold  H,  subsista  et  fonctionna,  n'ayant  plus  d'international  que  le  nom. 
Aussi,  ([uand  Stanley  fut  revenu  de  son  premier  voyage,  à  la  lin  de 
1877,  le  roi  des  lîelges  lui  proposa-t-il  d'entreprendre  une  nouvelle 
expédition,  non  plus  d'un  caractère  scientifique  ou  humanitaire,  mais 
politique  et  économique,  pour  ouvrir  un  débouché  aux  colons  et  aux 
capitaux  que  fournirait  la  Belgique.  Dans  ce  but  fut  fondé  à  Bruxelles, 
avec  le  concours  de  capitalistes  de  divers  pays,  le  25  novembre  1878,  le 
Counté  d'études  du  haut  Congo  pour  le  compte  duquel  Stanley 
entreprit  une  nouvelle  exploration,  eu  même  temps  que  des  missions 
étaient  confiées  à  des  ofliciers  belges,  les  capitaines  Gambier  et 
Popelin.  Les  résultats  furent  d'abord  des  plus  brillants:  le  14  août  1879, 
Stanley  arrivait  aux  bouches  du  C<mgo;  remontant  le  fleuve,  il  fonda 
Léopoldville  sur  sa  rive  gauche,  et  jusqu'en  1884,  il  conclut  des  centai- 
nes de  traités  avec  les  chefs  indigènes  pour  obtenir  d'eux  la  concession 
d'immenses  étendues  de  teriitoire  au  Comité  dont  il  était  le  repré- 
sentant. 

Malgré  les  traités  ainsi  conclus  et  les  prétendues  cessions  de  souve- 
raineté territoriale  qui  eu  seraient  résultées  pour  elle,  VAssoriation 
africaine  n'était  pas  encore  un  État  investi  d'une  personnalité  dis- 
tincte et  indépendante  dans  les  rapports  internationaux.  Tout  lui  man- 
quait pour  cela  :  le  territoire  délimité  et  reconnu  par  les  puissances 
comme  le  domaine  où  se  serait  exercée  sa  souveraineté;  le  gouverne- 
ment investi  de  la  puissance  publique,  puisque  le  roi  Léopold  ne 
s'intéressait  h  elle,  malgré  ses  arrière-pensées  politiques  pour  l'avenir, 
que  comme  un  simple  particulier  et  un  généreux  commanditaire; 
enfin,  un  but  encore  uniquement  économique,  scientifique  et  humani- 
taire était  le  seul  possible  pour  l'Association,  faute  de  remplir  les 
conditions  indispensables  pour  pousuivre  le  but  social  et  d'organisation 
politique  qui  est  un  des  éléments  essentiels  des  États  proprement  dits. 
Nous  verrons  plus  loin  qu'à  partir  de  1884,  les  puissances  passèrent 
avec  l'Association  des  contrais  qui,  sans  lui  conférer  le  titre  de  souverai- 
neté reconnue  par  elles,  accusaient  cependant  l'intention  de  l'admettre 
comme  État  dès  qu'elle  aurait  pris  le  caractère  politique  qui  lui  faisait 
encore  défaut;  nous  verrons  aussi  comment,  à  la  conférence  de 
Berlin,  cette  intention  fut  unanimement  exprimée  jiar  les  puissances  et 
comment,  peu  après,  l'acceptation  de  la  souveraineté  par  le  roi  Léo- 
pold, en  donnant  à  l'Association  l'élomeiit  qui  lui  manquait,  permit  sa 
transformation  en  l'État. indépendant  du  Congo;  pour  le  moment,  il  est 
essentiel  de  retenir  que  c'est  coinuie  société  i»rivéo,  patronuétî  par  le 
roi  des  Belges,  que  l'Association  africaine  a  eu  avec  la  France  et  le 
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Portugal  des  relations  dont  les  difficultés  ont  été  la  cause  de  la  confé- 
rence de  Berlin. 

B.  Les  j^apports  de  la  France  et  de  l'Association  internatio- 
nale africaine.  —  Après  sa  première  exploration  de  1875  à  1878, 
M.  Savorgnan  de  Brazza  en  entreprit  une  autre,  en  vertu  d'une 
mission  conférée  par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Eu  juin  1880, 
il  fonda  Francerille  au  confluent  de  l'Ogôoué  et  de  la  Passa  et  arriva 
ensuite  au  pays  des  Batékés.  Le  10  septembre  de  la  même  année, 
Makoko,  roi  des  Batékés,  acceptait  le  protectorat  de  la  France  et  nous 
cédait  un  territoire  pour  y  fonder  une  station.  Poursuivant  sa  route, 
l'explorateur  fonda  sur  le  Congo  la  station  de  N'tamo,  qui  prit  le  nom 
de  Brazzaville  sur  la  proposition  de  la  Société  de  géographie  de  Paris  ; 
il  explora  ensuite  la  vallée  du  Niara  et  rentra  en  France  à  la  fin  de 
1882.  Mais,  en  même  temps,  Stanley  arrivait  à  Stanley-Pool  et  n'était 
pas  peu  surpris  d'y  rencontrer  M.  de  Brazza.  Ses  protestations  furent 
vives  et  il  soutint  que  Makoko  lui  avait  déjà  cédé  antérieurement  ce 
qu'il  venait  d'aliéner  à  de  Brazza,  incident  assez  fréquent,  comme  nous 
le  verrons,  dans  les  rapports  avec  les  potentats  nègres.  Il  laissa  cepen- 
dant M.  de  Brazza  libre  d'agir  à  sa  guise  sur  la  rive  de  l'étang  (qui  a 
donné  son  nom  à  la  station  de  Stanley-Pool)  où  il  se  trouvait,  et  se 
contenta  de  fonder  sur  le  bord  opposé,  à  la  fin  de  1881,  la  station  de 
Léopoldville.  Au  point  de  vue  du  droit  international,  la  situation  des 
deux  explorateurs  rivaux  était  d'ailleurs  identique  :  Stanley  n'était  que 
l'agent  de  l'Association  africaine  et  de  son  Comité  du  haut  Congo  (^); 
de  Brazza  lui-même,  malgré  la  mission  que  lui  avait  confiée  le  ministre, 
agissait  pour  le  compte  d'une  société  également  privée,  V Association 
française  de  V Afrique.  Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  de  conflit  direct 
entre  deux  États. 

La  situation  changea  quand  de  Brazza  revint  en  Afrique.  Le  succès 
de  ses  entreprises  avait  séduit  le  Parlement,  d'ailleurs  devenu  moins 
timide  au  point  de  vue  de  l'expansion  coloniale.  Le  gérant  d'affaires  de 
la  France  vit  ses  actes  ratifiés  par  la  loi  du  30  novembre  1882,  et  la  loi 
de  finances  du  10  janvier  1883  lui  alloua  un  crédit  de  1,275,000  francs 
pour  organiser  l'autorité  de  notre  pays  dans  les  régions  déjà  acquises 
par  lui  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement  et  des  Cham- 
bres. Par  décret  du  5  février  1883,  il  recevait  le  titre  officiel  de  Com- 
missaire du  gouvernement  ayant  les  pouvoirs  d'un  gouverneur  de 
colonie,  et  désormais  c'était  bien  l'État  français  qui  occupait  et  exerçait 
sa  propre  souveraineté  par  son  intermédiaire.  Les  instructions  qu'il 
reçut  du  ministre  de  l'instruction  publique  (-)  lui  prescrivaient  d'ail- 
leurs «  de  jeter  les  bases  de  notre  établissement  dans  les  régions  dési- 
gnées à  sou  action  »,  eu  «  usant  de  coucihation  envers  les  noirs  et  en 

i})  Depuis  1882,  \ Associaùon  inlrrnutionale  africaine  fut  remplacée  par  {'Association 
internationale  du  Congo,  formée  d'ailleurs  des  mêmes  éléments,  et  nui  avait  hérité  des 
domaines  acquis  par  In  Comité  d'études  du  Congo;  mais  elle  avait  un  but  plus  spécialement 
commercial  et  aspirait  a  jouer  un  rôle  politi(|ue. 

(*)  L.  J.,  Affaiics  du  Congo  et  de  l'Afrique  occidentale,  octobre  1884,  n«  4. 
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évitant,  à  moins  de  nécessité  absolue,  de  faire  appel  à  la  force  et  à  la 
supériorité  de  nos  armes  (').  »  Ces  préceptes  de  justice  et  d'humanité 
furent  admirablement  suivis  par  l'explorateur  qui  s'en  était  déjà 
inspiré  dans  ses  voyages  précédents;  les  explorations  de  Savorgnan  de 
Brazza  apparaissent  comme  des  plus  pures  parmi  les  autres,  hélas  I 
souvent  cruelles,  qui  ont  été  faites  dans  le  continent  africain  :  la 
France,  qui  en  a  beaucoup  profité,  n'a  jamais  eu  à  en  rougir. 

Le  plan  tracé  au  nouveau  commissaire  du  gouvernement  français 
était  de  relier  la  rive  nord  du  Pool  à  la  côte  de  Loango  par  la  vallée 
du  Niari-Kuiiou.  Mais,  dans  cette  dernière  vallée,  Stanley  l'avait  déjà 
prévenu  en  fondant  de  nombreux  postes.  A  la  rigueur,  de  Brazza,  agis- 
sant comme  délégué  officiel  de  la  France  et  réalisant  en  son  nom  des 
occupations  ou  des  acquisitions  de  souveraineté,  aurait  pu  ne  pas  tenir 
compte  des  actes  accomplis  par  un  simple  particulier  pour  le  compte 
d'une  société  privée  et  incapable  d'obtenir  une  véritable  souveraineté. 
Mais  il  n'entrait  pas  dans  la  pensée  de  notre  gouvernement  de  con- 
trarier l'œuvre  à  laquelle  s'intéressait  si  fortement  Léopold  II.  Le 
16  octobre  1882,  M,  Duclerc,  ministre  des  affaires  étrangères,  envoyait 
au  roi  des  Belges  l'assurance  du  vif  désir  de  la  France  de  favoriser 
l'Association  internationale  africaine  et  le  Comité  d'études  du  Congo; 
il  lui  en  donnait  comme  gage  la  garantie  que  les  divers  postes  fondés 
par  l'Association  pourraient,  même  par  les  régions  où  la  France  éta- 
blissait sa  souveraineté,  librement  communiquer  entre  eux  sans  en- 
traves ni  charges  fiscales.  Le  24  octobre,  le  roi  exprimait  sa  gratitude 
à  notre  gouvernement  (*).  Cet  accord  devait  préparer  la  voie  à  une 
entente  plus  importante  encore.  Le  23  avril  1884, M.  Strauch,  président 
de  l'Association  internationale  du  Congo,  à  Bruxelles,  prenait  vis-à-vis 
de  J.  Ferry,  ministre  des  affaires  étrangères,  l'engagement  formel  que 
l'Association  ne  céderait  à  aucune  puissance  «  les  stations  et  territoires 
libres  qu'elle  avait  fondés  au  Congo  et  dans  la  vallée  du  Niadi-Quillou.  » 
Il  promettait  de  plus  que,  si  les  circonstances  l'obligeaient  à  aliéner 
ses  possessions,  l'Association  donnerait  la  préférence  à  notre  pays.  Ce 
droit  de  préemption  était,  en  effet,  une  garantie  nécessaire  pour  nos 
établissements  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  et  dans  l'intérieur; 
nous  pouvions,  sans  danger,  nous  montrer  faciles  vis-à-vis  d'une 
société  privée  de  colonisation,  même  étrangère,  tandis  que  nous  ne 
pouvions  pas  laisser  morceler  nos  possessions  par  des  postes  relevant 
de  la  souveraineté  d'un  autre  pays.  J.  Ferry  prit  acte  de  l'engagement 
de  M.  Strauch  et  l'accepta  dès  le  lendemain,  24  avril;  le  25,  il  en  faisait 
part  à  Savorgnan  de  Brazza  pour  que  celui-ci  respectât  les  stations  et 
territoires  libres  de  l'Association  qui  ne  présentaient  plus  désormais 

(1)  Le  caractère  purement  scientifique  de  la  mission  confiée  à  de  Brazza  semblait 
accusé  par  ce  fait  qu'elle  était  dirigée  par  le  ministère  de  rinstruction  publique.  Il  avait  été 
d'ailleurs  affu-mé  par  M.  Challeinel-Lacour  au  représentant  du  Portugal,  M.  d'Andrade  Corvo 
(V.  Dépêche  du  5  novembre  1883,  Annexe  X  à  la  dépêche  du  15  mars  1884,  L.  J.,  loc.  cit., 
n»  15).  Mais  les  pouvoirs  administratifs  conférés  à  l'explorateur,  ainsi  que  le  but  à  lui 
assigné,  qui  était  de  préparer  l'établissemetit  de  la  France  dans  les  régions  qu'on  lui  avait 
désignées,  montraient  bien  qu'il  s'agissait  d'une  véritable  mission  politique. 

(•)  L.  J.,  loc.  cit.,  n°«  1  et  2. 
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pour  nous  des  sujets  d'inquiétude.  Le  31  mai,  l'accord  avec  l'Associa- 
tion internationale  africaine  était  notifié  aux  agents  diplomatiques  de 
la  France  dans  les  États  étrangers  pour  que  ceux-ci  fussent  prévenus 
qu'il  ne  leur  était  plus  possible  de  se  substituer  par  voie  de  cession  à 
cette  Association  (^). 

C.  Rapports  du  Portugal  avec  la  France  et  avec  V Association 
internationale  africaine.  —  Depuis  qu'un  de  leurs  navigateurs  avait 
découvert,  à  la  fin  du  xv^  siècle,  les  bouches  du  Congo  ou  Zaïre,  les 
Portugais  revendiquaient  le  fleuve  sur  un  parcours  de  plusieurs  milliers 
de  kilomètres  :  conformément  à  la  pratique  suivie  autrefois  dans  les 
occupations  de  territoires,  ils  se  considéraient  comme  maîtres  de  tout 
le  bassin  dont  faisait  partie  le  point  où  s'était  établi  en  1484  le  cheva- 
lier Diego  Cam,  et,  pour  eux,  le  Congo  dépendait  de  leurs  possessions, 
d'Angola  jusqu'à  la  limite  de  ces  dernières.  Aussi  le  gouvernement  de 
Lisbonne  accueillit-il  fort  mal  la  résolution  de  l'Institut  de  Droit  inter- 
national qui  lui  fut  communiquée,  comme  aux  autres  puissances,  vers 
la  fin  de  1883.  En  vertu  de  ses  prétentions  à  la  souveraineté  exclusive, 
il  ne  pouvait  pas  admettre  qu'on  lui  imposât  la  liberté  de  navigation 
sur  le  Congo  ni  que  l'on  prît,  dans  les  régnons  baignées  par  le  cours 
inférieur  de  ce  fleuve,  des  mesures  propres  à  écarter  les  conflits  entre 
les  puissances.  Il  crut  même,  malgré  le  caractère  privé  et  purement 
doctrinal  des  résohitions  adoptées  par  l'Institut,  devoir  transmettre  ses 
énergiques  protestations  à  toutes  les  chancelleries  (-).  On  s'explique 
donc  que,  lorsque  Stanley  occupa  certains  points  du  bas  Congo,  le 
Portugal  ait  dénoncé  à  tous  les  cabinets  l'Association  internationale 
africaine  comme  s'emparant  «  d'une  propriété  étrangère  »,  c'est-à-dire 
portugaise.  A  Lisbonne,  on  ne  pouvait  guère  mettre  en  avant  que  des 
droits  historiques  fondés  sur  la  priorité  de  découverte  de  l'embouchure 
du  Congo;  mais  il  était  impossible  de  prouver  un  établissement  véri- 
table, une  prise  de  possession  effective  de  la  part  des  Portugais  sur 
les  territoires  acquis  au  nom  de  l'Association  africaine.  Stanley  démon- 
trait que,  jusqu'au  voyage  de  Livingstone  et  jusqu'au   sien,  tous  les 
Européens,  y  compris  les  Portugais,  ignoraient  complètement  le  cours 
du  Congo  et  le  pays  qu'il  traverse  :  toute  l'action  colonisatrice  du  Por- 
tugal s'était  bornée,  disait-il,  à  établir  des  comptoirs  à  Landana  et  à 
Punta  da  Lehna;  il  ne  s'était  même  pas  emparé  de  la  ville  de  Boma, 
située  à  l'embouchure  du  Congo,  et  qui,  sous  les  yeux  des  autorités 
portugaises,  était  le  marché  central  de  la  traite. 

D'autre  part,  les  établissements  fondés  par  Savorgnan  de  Brazza 
devaient  également  éveiller  les  susceptibilités  du  Portugal.  Cependant, 
comme  l'écrivait  M.  Ghallemel-Lacour,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  M.  Laboulaye,  notre  représentant  à  Lisbonne,  le  3  mars  1883, 
toutes  les  précautions  avaient  été  prises  pour  «  empêcher  qu'aucun 
froissement  pût  se  produire  entre  les  intérêts  qui  se  rattachent  à  la  mis- 

(•)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»»  17,  18,  19  et  23. 

V-)  V.  cette  proteslation  dans  A   D.,  1882-1883,  IV,  p.  364  à  371  (20  octobre  1883). 
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siou  de  M.  de  Brazza  et  ceux  dont  le  Portugal  peut  avoir,  de  son  côté,  à 
assurer  la  frontière  et  le  développement  dans  l'Afrique  australe  »  (*). 
D'ailleurs,  le  1^''  mai  1883,  M.  Challemel-Lacour  précisait  exactement 
notre  situation  à  ce  sujet,  dans  sa  circulaire  aux  agents  diplomatiques 
de  la  France  :  des  discussions  parlementaires  reproduites  par  le  Jour- 
nal officiel  des  22  novembre  et  29  décembre  1882,  il  résultait  que, 
en  s'appropriant  le  résultat  des  explorations  de  Savorgnan  de  Brazza,  la 
France  n'allait  à  rencontre  d'aucun  droit  acquis  par  des  tiers.  Le  Portu- 
gal, en  particulier,  revendiquait  comme  limite  de  ses  possessions  la  ligne 
du  parallèle  5°  12'  de  latitude  australe;  or  nos  établissements  étaient 
tous  situés  au  nord  de  cette  ligne.  Le  gouvernement  de  Lisbonne  l'avait 
lui-même  reconnu  en  désavouant  les  commandants  de  ses  croiseurs  qui 
avaient  protesté  contre  l'occupation  par  les  Français  de  Loango  et  de 
la  Pointe-Noire  (-).  D'autre  part,  au  mois  de  juillet  1883,  il  proposa  de 
conclure  un  traité  de  délimitation  qui  fixerait  la  frontière  des  posses- 
sions respectives  de  la  France  et  du  Portugal  dans  la  Guinée.  Le  gou- 
vernement français  accepta  avec  empressement  cette  proposition  à  la 
condition  que,  pour  en  finir,  on  procéderait  à  la  délimitation  non  seu- 
lement dans  la  Guinée,  mais  sur  toute  la  côte  occidentale  d'Afrique.  En 
se  ralliant  à  ce  dernier  programme,  le  Portugal  demandait  que 
la  France  reconnût  explicitement  ses  droits  exclusifs  sur  toutes  les 
régions  situées  au  sud  du  5°  12'  de  latitude  australe,  jusqu'au  8°.  Il 
soutint  même  que  sa  souveraineté  sur  les  territoires  en  question  avait 
été  formellement  admise  par  M.  Duclerc,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, à  la  fin  de  1882.  Le  3  mai  1884,  J.  Ferry  dut  invoquer  les  souve- 
nirs de  M.  Duclerc  qui,  par  lettre  du  26  avril,  avait  protesté  contre  l'in- 
terprétation donnée  à  ses  paroles:  il  s'était  borné  à  déclarer  que  la 
France  respecterait  les  prétentions  portugaises  au  sud  du  5°  12'  de 
latitude  sud,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  en  reconnaître  la  légitimité. 
Or,  tandis  que  le  Poi  tugal  faisait  de  la  reconnaissance  de  sa  souverai- 
neté sur  les  territoires  au  sud  du  parallèle  5°  12'  une  condition  essen- 
tielle de  tout  accord,  le  gouvernement  français  persistait  à  ne  vouloir 
s'engager  qu'à  ne  pas  la  contrarier  par  ses  propres  occupations  ou 
par  l'établissement  de  sou  protectorat,  sans  se  prononcer  formellement 
en  faveur  de  sa  légitimité  au  point  de  vue  du  droit  et  du  fait  (').  Aussi 
les  négociations  pour  le  traité  de  délimitation  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique  furent-elles  interrompues.  Elles  ne  purent  être  reprises  qu'a- 
près la  conférence  de  Berlin  :  une  commission  franco-portugaise  se 
réunit  à  Paris  le  22  octobre  1885  et  aboutit  au  traité  du  12  mai  1886 
qui  nous  donna  les  deux  rives  de  la  Casamance  et  de  la  Lœma 
(Loango)  (*;.  Par  ce  même  traité,  la  France  s'engagea  à  ne  pas  entra- 
ver le  projet  couçu  par  le  Portugal  de  relier  ses  possessions  d'Angola  à 
celles  de  Mozambique,  de  la  côte  occidentale  à  la  côte  orientale  d'Afri- 

(')  L.  .!.,  loc.  cit.,  no  5. 
(*)  L.  .).,  loc.  cit.,  \\o  (d. 

(»)  L.  .1.,  loc.  cit.,  n»  10,  les  annexes  à  la  dépèche  de  J.  l'eny  riu    15  mars  1884,  ii»  15, 
et  l'aniiexe  au  n»  21. 

(»j  V.  A.  D.,  1887,  IV,  p.  5. 
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que  (protocole  lY,  du  12  décembre  1885),  projet  mis  à  néant  plus  tard, 
quand  l'Angleterre  imposa  au  Portugal  le  traité  du  20  août  1890  qui 
reportait  la  limite  des  possessions  britanniques  de  l'Afrique  du  Sud 
jusqu'aux  frontières  de  l'État  du  Congo  et  de  l'Afrique  orientale  alle- 
mande. 

D.  Le  traité  anglo-poj^tugais  du  26  février  1884.  —  Depuis  1846, 
l'Angleterre  avait  toujours  contesté  les  [irétentions  du  Portugal  sur  les 
territoires  qu'il  revendiquait  dans  la  région  du  Congo;  poussée  par  ses 
tendances  antiesclavagistes  et  aussi  par  le  désir  de  s'assurer  la  liberté 
du  commerce  dans  cette  partie  de  l'Afrique,  elle  écartait  les  titres  histo- 
toriques  mis  en  avant  par  le  gouvernement  portugais  C)  et  les  déclarait 
nuls    ou   périmés,   soit  pour  défaut  d'occupation  effective,  soit  pour 
abandon  des  anciens  établissements  du  Portugal.  Mais  sa  politique  se 
transforma  à  la  suite  des  progrès  de  la  colonisation  en  Afrique  d'autres 
puissances.  Elle  avait  essayé  en  vain  d'empêcher  l'établissement  des 
Allemands  dans  le  Cameroun  et  dans  l'Afrique  australe  occidentale;  les 
acquisitions  de  la  France  et  de  l'Association  internationale  africaine 
l'inquiétaient.  Il  lui  parut  opportun  de  reconnaître  les  prétentions  portu- 
gaises pour  se  faire  donner  des  avantages  considérables  dans  le  bassin 
du  Congo  :  les  négociations  engagées  dans  ce  sens,  au  mois  de  novembre 
1882,  entre  le  cabinet  britannique  et  le  gouvernement  portugais  sem- 
blaient même  devoir  aboutir,  suivant  un  programme  arrêté  par  lord 
Granvillele  15  décembre  suivant.  En  même  temps,  comme  on  l'a  vu, 
le  Portugal  cherchait  à  obtenir  la  même  reconnaissance  de  ses  droits 
par  la  France  :  celle-ci  n'ayant  pas  voulu  l'accorder,  l'Angleterre  se 
décida  à  la  donner  par  un  traité  du  26  février  1884  conclu  avec  le  gouver- 
nement de  Lisbonne.  Toutefois,  sentant  très  bien  les  protestations  que 
soulèverait  cet  accord,  la  cabinet  britannique  le  communiqua  aux  puis- 
sances intéressées  en  suspendant  indéfiniment  sa  ratification. 

Ces  protestations  arrivèrent  de  partout  et  très  vives;  en  Angleterre 
même,  les  Chambres  de  commerce  et  la  presse  reprochèrent  au  gou- 
vernement britannique  d'avoir  reconnu  au  Portugal  des  droits  de 
souveraineté  que  les  Anglais  lui  avaient  toujours  contestés.  Les  récla- 
mations vinrent  aussi  de  Hollande  et  des  États-Unis  ;  quant  à  l'Alle- 
magne, M.  de  Bismarck  déclara  que  ce  traité,  auquel  elle  était  restée 
étrangère,  était  à  ses  yeux  nul  et  non  avenu.  Mais  c'est  la  France  qui 
eut  sui'tout  à  faire  ressortir  les  atteintes  que  le  traité  anglo-portugais 
portait  à  ses  droits.  Dès  qu'il  en  eut  connaissance,  Jules  Ferry  fit  des 
réserves  qui  furent  ensuite  présentées  comme  des  protestations  catégo- 
riques dans  sa  note  du  13  mars  1884  ('). 

Le  ti-aité  du  26  février  1884  contenait  les  dispositions  essentielles 
suivantes:  1°  reconnaissance  de  la  souveraineté  portugaise  sur  les 
côtes  sud-ouest  d'Afrique  entre  le  8°  et  le  5ol2'  et  le  long  du  Congo 
jusqu'à  Noki  (art.  l^"");   2°  création    d'une    commission   mixte   anglo- 

(')  V.  l'examen  de  ces  litres  dans  Calvo,  Droit  internat.,  §  207  à  272. 
(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  .Vimt-xe  au  n»  1  i,  ot  réponse  di«  M.  liarboza  du  liocage,  ministre  du 
Portugal,  du  28  niai-s,  annexe  au  n"  16. 
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portugaise  pour  faire  le  règlement  de  navigation,  de  police  et  de  sur- 
veillance du  Congo  et  des  autres  voies  fluviales  comprises  dans  les 
territoires  attribués  au  Portugal  (art.  4)  ;  3°  droit  pour  le  Portugal 
d'établir,  dans  les  régions  où  sa  souveraineté  était  reconnue  par  l'An- 
gleterre, des  tarifs  douaniers  égaux  au  plus  à  ceux  qu'il  percevait  à 
Mozambique  depuis  1877,  pourvu  que  les  navires  et  les  produits  anglais 
ne  fussent  jamais  astreints  à  des  droits  supérieurs  à  ceux  qui  frappe- 
raient les  navires  et  produits  du  Portugal  (art.  9)(*).  Par  cette  dernière 
clause,  tout  en  assurant  aux  autres  puissances  la  liberté  de  la  naviga- 
tion et  du  commerce  dans  la  région  du  Congo  (art.  2,  3,  4),  l'Angleterre 
s'assurait  un  avantage  tel  que,  grâce  à  son  énorme  supériorité  écono- 
mique sur  le  Portugal,  elle  n'aurait  pas  tardé  à  monopoliser  le  trafic 
dans  les  vastes  étendues  où  elle  reconnaissait  la  souveraineté  politique 
du  gouvernement  de  Lisbonne,  tout  en  y  prenant,  ce  qui  était  l'essen- 
tiel pour  elle,  la  supériorité  commerciale;  en  Afrique,  comme  il  l'est 
déjà  dans  sa  métropole,  le  Portugal  aurait  été,  au  point  de  vue  écono- 
mique, le  vassal  de  la  Grande-Bretagne.  D'autre  part,  les  puissances  ne 
pouvaient  pas  admettre  que,  dans  une  région  où  elles  n'avaient  pas, 
comme  venait  de  le  faire  l'Angleterre,  reconnu  la  souveraineté  du 
Portugal,  la  liberté  de  la  navigation  fût  à  la  merci  d'une  commission 
anglo-portugaise  qui  aurait  eu  la  prétention  d'imposer  ses  règlements 
aux  navires  étrangers;  le  Congo  ne  pouvait  pas  être  ainsi  fermé  aux 
puissances  par  l'arbitraire  du  Portugal  et  de  la  Grande-Bretagne. 

Indépendamment  de  ces  objections  communes  à  tous  les  États 
intéressés,  J.  Ferry  en  fit  valoir  une  autre  qui  était  spéciale  à  la 
France,  dans  sa  note  précitée  du  13  mars  1884.  A  la  suite  d'un  accord 
conclu  au  Pardo  le  30  janvier  1786,  il  avait  été  établi  entre  la  France  et 
le  Portugal  un  modiis  vivendi  suivant  lequel  chacun  des  deux  États 
s'engageait  à  n'apporter,  dans  la  région  du  bas  Congo,  aucune  entrave, 
quelle  qu'elle  fût,  au  commerce  de  l'autre.  Forte  du  scrupule  avec 
lequel  elle  avait  respecté  cet  arrangement,  notamment  à  l'occasion 
des  établissements  fondés  par  de  Brazza,  scrupule  auquel  d'ailleurs  le 
Portugal  était  obligé  de  rendre  hommage  (-),  la  France  protestait 
contre  les  droits  de  douane  qu'annonçait  le  traité  anglo-portugais  du 
26  février  1884  et  qui  en  étaient  la  violation  manifeste. 

Il  était  facile  de  former  une  coalition  contre  un  traité  qui  mécon- 
naissait les  droits  ou  lésait  les  intérêts  de  tout  le  monde;  le  17  avril 
1884,  M.  de  Bismarck  invitait  notre  gouvernement  à  se  joindre  à  lui 
pour  régler  la  question  par  un  accord  général  des  puissances,  et  cette 
proposition  se  trouva  confirmée  par  une  autre  identique  émanant  du 
cabinet  de  Lisbonne  lui-même.  Mais  il  fallait  fixer  le  programme  de  la 
conférence  internationale  et  surtout  le  faire  adopter  par  la  Grande- 
Bretagne.  J.  Ferry  avait  déclaré  au  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à 
Paris  que  la  France  accepterait  une  commission  internationale,  mais 
non  anglo-portugaise,  pour  faire  le  règlement  de  la  navigation  et  de  la 

(i)  V.  traité  du  26  février  1884,  avec  les  documents  du  L.  J.,  A.  D.,  1884,  IV,  p.  2W. 
(*)  M.  Barhoza  du  Bocage  à  M.  de  Laboulaye,  28  mars  1884,  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  1G, 
annexe. 
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police  du  Congo;  il  ajoutait  que  la  conférence  «  n'aurait  pas  à  s'occuper 
du  règlement  des  rapports  territoriaux  dans  le  bassin  du  Congo, 
attendu  que  les  prétentions  opposées  y  créent  une  situation  trop  com- 
pliquée. »  (Lettre  du  chargé  d'affaires  d'Allemagne  à  M.  de  Bismarck, 
29  mai  1884.)  Le  5  juin,  le  chancelier  de  Berlin  acceptait  ce  programme 
limité;  de  son  côté,  le  gouvernement  britannique,  comprenant  que  le 
traité  anglo-portugais  était  inacceptable  pour  les  autres  puissances, 
peu  soucieux,  au  surplus,  d'aller  à  rencontre  de  l'opposition  qu'il  ren- 
contrait dans  le  monde  commercial  anglais,  annonçait  par  l'organe  de 
lord  Salisbury,  le  26  juin,  qu'il  ne  demanderait  pas  la  ratification  de 
l'accord  passé  avec  le  Portugal.  Quelque  dépit  qu'il  en  eût,  toute 
résistance  lui  devenait  impossible  devant  l'entente  parfaite  et  même 
amicale  qui  existait  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour  faire  régler 
par  las  puissances  intéressées  cette  question  du  Congo.  Le  13  septem- 
bre 1884,  M.  de  Bismarck  écrivait  au  baron  de  Gourcel,  notre  amba.<3- 
sadeur  à  Berlin,  pour  lui  affirmer,  dans  les  termes  les  plus  sympa- 
thiques, sa  communauté  de  vues  avec  le  gouvernement  français  à  ce 
sujet  et  le  désir  de  ne  contrarier  en  rien  ses  desseins  en  Afrique.  Il 
ramenait  d'ailleurs  à  trois  points  le  programme  de  l'accord  interna- 
tional à  établir  :  favoriser  les  entreprises  belges  et  la  formation  d'un 
futur  État  du  Congo,  où  serait  respectée  la  liberté  du  commerce  pour  les 
Allemands  comme  pour  tous  les  étrangers,  appliquer  au  Congo  et  au 
Niger  les  règles  de  la  liberté  de  navigation  consacrées  au  Congrès  de 
Vienne  et  appliquées  depuis  au  Danube,  enfin  fixer  les  conditions 
nécessaires  pour  que  les  occupations  réalisées  dans  l'avenir  sur  les 
côtes  d'Afrique  soient  considérées  comme  effectives.  Ce  programme 
était  complètement  accepté  au  nom  de  son  gouvernement  par  M.  de 
Courcel,  dans  sa  réponse  du  29  septembre;  des  réserves  étaient  seule- 
ment faites  pour  nos  possessions  coloniales  du  Gabon,  de  la  Guinée  et 
du  Sénégal  où  la  France  entendait  conserver  sa  complète  souveraineté 
quant  à  l'application  de  la  liberté  commerciale  pour  les  étrangers, 
tnfin,  sur  la  proposition  du  chancelier  de  Berlin,  le  30  septembre,  la 
France  consentit,  le  2  octobre,  à  participer  à  une  conférence  interna- 
tionale qui  comprendrait  d'abord,  en  sus  de  l'Allemagne  et  de  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  les  Pays-Bas,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Belgique  et  les  États-Unis,  et  aux  décisions  de  laquelle  seraient  invi- 
tées à  adhérer  plus  tard  toutes  les  puissances  maritimes  (').  Les  puis- 
sances qui  répondii'ent  à  l'invitation  furent  :  l'Allemagne,  l'Aulriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  les  États-Unis,  la 
France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la  Turquie.  Notre  pays  était  représenté 
par  le  baron  do  Courcel,  secondé  par  M.  Eugelhardt,  délégué.  Les 
instructions  données  à  M.  de  Courcel  par  J.  Ferry,  le  8  novembre, 
précisaient  d'ailleurs  le  programme  dont  il  ne  devait  i)as  se  départir 
et  qui  avait  été  arrêté  avec  l'Allemagne  dans  les  communications 
précitées  des  13  et  29  septembre  :  établissement  dé  la  liberté  commer- 

(')  L.  J.,  lue.  cit.,  n«'25à  28. 
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ciale  dans  le  bassin  et  aux  bouches  du  Congo;  application  de  la  liberté 
de  navigation  au  Niger  et  au  Congo;  définition  des  formalités  à  remplir 
pour  que  des  occupations  nouvelles  sur  les  côtes  d'Afrique  soient 
considérées  comme  effectives  ('). 

Seule  l'Angleterre,  dépitée  de  l'entente  élroile  entre  la  France  el 
l'Allemagne,  blessée  d'être  invitée  un  peu  tard  à  une  réunion  diplo- 
matique préparée  en  dehors  d'elle  et,  au  fond,  contre  elle,  ne  cachait 
pas  sa  méfiance  à  l'égard  d'une  conférence  où  elle  craignait  d'avoir  à 
subir  des  décisions  qu'elle  ne  pouvait  pas  prévoir  exactement  et  qui 
lui  apparaissaient  comme  le  résultat  d'une  machination  ourdie  entre 
Berlin  et  Paris  à  rencontre  de  sa  politique  coloniale  (').  C'est  ainsi 
qu'elle  essaya  de  modifier  son  traité  avec  le  Portugal  du  26  février  1884 
pour  le  rendre  plus  acceptable  par  les  puissances.  Mais  M.  de  Bismarck 
tenait  à  la  conférence  internationale  et  il  ne  cacha  pas  le  déplaisir 
que  lui  causait  une  attitude  dans  laquelle  il  ne  voyait  qu'un  moyen  de 
gagner  du  temps  el  de  faire  échouer  son  projet.  Le  gouvernement 
britannique  céda,  sauf  à  multiplier,  au  cours  de  la  conférence,  les 
objections  et  les  réserves  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

III.  La  conférence  de  Berlin.  —  La  conférence  s'ouvrit  le 
15  novembre  1884,  sous  la  présidence  du  prince  de  Bismarck;  ses 
travaux  devaient  se  terminer  par  l'acte  du  26  février  1885. 11  ne  saurait 
être  question  ici  d'analyser  les  discussions  qu'elle  provoqua  ni  de  juger 
en  détail  les  résolutions  auxquelles  elle  s'est  arrêtée.  Notre  but  est 
seulement  de  faire  ressortir  le  rôle,  d'ailleurs  très  considérable,  que  la 
France  y  a  joué,  en  examinant  tour  à  tour  les  différentes  questions  qui 
y  ont  été  traitées  ('). 

A.  Liberté  du  commerce  dans  le  bassin  du  Congo,  ses  embou- 
chures et  les  pays  circonvoisins  'Acte  final  du  26  février  1885, 
cliap.  /,  art.  1  à  8).  —  Bien  que  le  programme  de  la  conférence 
n'annonçât  que  l'organisation  de  la  liberté  commerciale  pour  tous  dans 
le  bassin  du  Congo,  le  prince  de  Bismarck  disait  justement,  dans  son 
discours  d'ouverture  le  15  novembre  1884,  que  l'idée  fondamentale 
ressortant  des  lettres  de  convocation  était  d'assurer  à  toutes  les 
nations  commerçantes  le  libre  accès  de  l'intérieur  de  l'Afrique.  C'était 
l'avis  de  tout  le  monde;  aussi  la  commission  qui  fut  chargée,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Courcel,  de  fixer  les  limites  du  bassin  du  Congo, 
en  vint  fatalement  à  délimiter  un  «  bassin  conventionnel  »  embrassant 
tous  les  territoires  et  tous  les  cours  d'eau  qui  pouvaient  se  rattacher  au 
trafic  effectué  dans  les  limites  du  bassin  géographique  proprement  dit. 
Du  côté  de  l'Atlantique,  la  France  fit  laisser  en  dehors  du  «  bassin  con- 


(')  L.  J.,  Attaiies  da  Congo  et  de  l'Afrique  occidentale,  188."),  n»  4. 

(«)  Blue  Book.  Africa  fn»  7,  1884);  lord  Gianville  à  lord  Ampiitill,  26  moi  1884,  n»  14; 
sir  E.  Malet  à  lord  Granville,  n»  18. 

(';  L.  J.,  loc.  cit.,  pour  les  procès-verbaux  des  délibérations,  et  A.  D.,  1SS5,  t.  III, 
p.  69  à  1(H,  181  à  204;  spécialement  le  rapport  do  M.  Engelliardt  résumant  Ks  t  avaux  de  la 
conférence,  en  tête  du  Livre  Jaune,  et  A.  D.,  188,"),  II,  p.  15  à  38. 
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ventionuel  »  sa  colonie  du  Gabon  et  le  cours  de  l'Ogôoué  où  elle  con- 
servait son  indépendance  absolue  au  point  de  vue  fiscal  et  adminis- 
tratif. A  l'est,  on  comprit  dans  le  bassin  du  Congo  la  région  des  Grands 
Lacs  jusqu'à  l'océan  Indien,  depuis  le  5°  de  latitude  nord  jusqu'à  l'em- 
bouchure du  Zambèze  au  sud.  Toutefois,  dans  cette  partie  ainsi  adjointe, 
la  liberté  commerciale  n'était  imposée  qu'aux  puissances  contrac- 
tantes qui  s'y  établiraient  dans  l'avenir,  les  droits  d'indépendance  des 
souverainetés  territoriales  déjà  existantes  devant  être  respectés.  Cette 
réserve  visait  particulièrement  le  Portugal  et  le  sultan  de  Zanzibar; 
mais,  pour  obtenir  d'eux  l'adhésion  au  principe  de  la  liberté  com- 
merciale consacré  par  la  conférence,  M.  de  Gourcel  fit  stipuler  que 
les  puissances  emploieraient  «  leurs  bons  offices  auprès  des  gouverne- 
ments établis  sur  le  littoral  africain  de  la  mer  des  Indes,  afin  d'assurer 
au  transit  de  toutes  les  nations  les  conditions  les  plus  favorables  ».  Les 
démarches  en  ce  sens  aboutirent  auprès  du  sultan  de  Zanzibar,  grâce 
à  l'influence  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ainsi  la  zone  de  la  liberté 
commerciale  embrassait  un  espace  de  6,250,000  kilomètres  carrés,  de 
l'océan  Atlantique,  entre  les  parallèles  2° 30  et  7°  51  de  latitude  sud, 
jusqu'à  l'océan  Indien,  entre  5°  de  latitude  nord  et  l'embouchure  du 
Zambèze. 

En  quoi  consisterait  le  régime  de  liberté  commerciale  que  l'on  vou- 
lait assurer  à  cette  immense  région?  Conformément  au  projet  alle- 
mand, il  se  résuma  dans  l'interdiction  de  tout  droit  d'entrée  et  de 
transit  à  laquelle  on  joignit  la  prohibition  de  tout  traitement  différen- 
tiel et  de  la  concession  de  tout  privilège  ou  monopole.  Les  seules  taxes 
permises  furent  celles  qui  constitueraient  une  équitable  compensation 
des  dépenses  utiles  pour  le  commerce  et  qui  seraient  également  per- 
çues sur  les  nationaux  et  les  étrangers.  Cependant,  grâce  surtout  aux 
sages  observations  de  M.  de  Courcel,  on  s'abstint  de  fixer  indéfiniment 
la  situation  économique  de  l'Afrique  qui  pouvait  complètement  se 
modifier  dans  l'avenir,  et  il  fut  convenu  que,  au  bout  de  vingt  ans,  on 
pourrait  examiner  la  question  de  savoir  si  la  franchise  d'entrée  devait 
être  maintenue  (*).  D'autre  part,  malgré  les  objections  du  plénipoten- 
tiaire d'Italie,  on  permit  les  droits  à  la  sortie,  la  seule  ressource  fiscale 
possible  dans  des  régions  oii  les  autres  impôts,  notamment  l'impôt  fon- 
cier, ne  pouvaient  guère  être  établis. 

B.  Liberté  de  navigation  du  Congo  et  du  Niger.  —  Les  tradi- 
tions et  les  intérêts  de  la  France  lui  commandaient  de  favoriser  l'ap- 
plication aux  deux  grands  fleuves  africains  du  principe  de  la  liberté  de 
navigation  des  cours  d'eau  internationaux,  c'est-à-dire  tiaversaut  te 
territoire  de  plusieurs  États.  Ce  principe,  elle  avait  été  la  première  à  le 
proclamer  (décret  du  16  nov.  1792,  pour  l'Escaut  et  la  Meuse,  et  traité 
de  la  Haye  du  10  mai  1795);  elle  le  soutint  encore  et  contribua  à  le  faire 

(t)  Elle  fut  effectivement  supjirimée  en  partie,  à  la  suite  de  la  conférence  antiesclava- 
yi.-te  lie  Bruxelles  en  ISUO;  clccl.iration  annexe  à  l'acte  du  2  juillet  1.s\tO,  A.  D.,  \B\yi,  II, 
1'.  14U;  protocole  du  9  lévrier  18'Jl  entre  la  France,  le  Congo  et  le  Portugal,  A.  I).,  18yi, 
III,  p.  164-165,  et  protocole  du  8  avril  1892,  A.  D.,  1892,  II,  p.  129. 
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triompher,  soit  au  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  pour  le  Rhin,  soit  au 
congrès  de  Vienne  (acte  final  du  9  juin  1815,  art.  108  à  115)  (^).  D'autre 
part,  déjà  riveraine  du  cours  moyen  du  Congo  et  du  cours  supérieur 
du  Niger,  elle  ne  pouvait  que  souhaiter  la  liberté  de  navigation  dans  la 
partie  inférieure  de  ces  fleuves  pour  assurer  l'accès  à  ses  possessions. 

Dans  ses  instructions  du  8  novembre  1884  à  M.  de  Courcel,  J.  Ferry 
établissait  très  nettement  la  ligue  de  conduite  à  suivre  pour  sauve- 
garder nos  droits  acquis  et,  en  même  temps,  favoriser  l'essor  du  com- 
merce international  sur  ces  deux  grands  fleuves  d'Afrique.  Tout  d'abord 
il  entendait  exclure  d'une  réglementation  internaliouale  ou  d'un  con- 
trôle des  autres  puissances  le  Sénégal  et  l'Ogôoué  qui,  traversant  des 
territoires  placés  exclusivement  sous  la  souveraineté  de  la  France, 
ne  pouvaient  pas  être  considérés  comme  des  fleuves  internationaux 
auxquels  les  principes  du  congrès  de  Vienne  fussent  applicables.  Il  est 
vrai  que  le  plénipotentiaire  d'Italie,  le  comte  de  Launay,  demanda 
d'étendre  la  liberté  de  navigation  à  tous  les  cours  d'eau  d'Afrique, 
même  à  ceux  qui  relevaient  d'une  seule  puissance,  mais  celte  proposi- 
tion, émise  à  titre  personnel  par  son  auteur,  n'eut  pas  d'autre  suite  (*). 
D'autre  part,  J.  Ferry  faisait  ressortir  que  si,  en  Europe,  au  traité  de 
Paris  eu  1814,  au  congrès  de  Vienne  en  1815,  à  celui  de  Paris  en  1856, 
on  avait  eu  à  écarter  les  obstacles  apportés  à  la  liberté  de  la  navigation 
fluviale  par  les  anciennes  pratiques  des  Étals  riverains  et  s'il  avait 
fallu  encore  tenir  compte  dans  une  certaine  mesure  du  particularisme 
jaloux  de  ces  derniers,  en  Afrique,  au  contraire,  on  était  sur  un  terrain 
vierge  de  préjugés  nationaux  et  d'antiques  entraves,  ce  qui  permettait 
d'y  établir  ou  plutôt  d'y  conserver  la  liberté  de  navigation  la  plus  large 
possible. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  gouvernement  français  prépara  un 
projet  de  règlement  pour  le  Congo  et  le  Niger,  projet  qui  fut  ensuite 
fusionné  avec  deux  autres  émanant,  l'un  du  gouvernement  allemand, 
l'autre  de  .M.  Engelhardt,  délégué  français.  Mais,  dès  le  début  de  la 
discussion,  sir  Edward  Malet  déclara  qu'il  fallait  disjoindre  le  règle- 
ment du  Niger  de  celui  du  Congo,  parce  que  l'Angleterre,  riveraine 
d'une  partie  du  premier  fleuve,  ne  pouvait  pas  tolérer,  sur  la  portion 
relevant  de  sa  souveraineté,  un  contrôle  international.  C'est  sous  sou 
autorité  exclusive  que,  d'après  elle,  la  liberté  de  navigation  devait  être 
assurée  sar  les  bouches  et  le  cours  inférieur  du  Niger  qui  lui  apparte- 
naient. La  France,  comme  possédant  le  cours  supérieur  du  Niger, 
aurait  pu  émettre  la  même  prétention  en  ce  qui  concerne  la  portion 
du  fleuve  relevant  d'elle.  Aussi,  conformément  aux  instructions  qu'il 
reçut  le  30  novembre,  M.  de  Courcel  répondit  à  la  proposition  de 
sir  Malet  de  régler  à  part  la  condition  du  Niger,  par  une  contre- 
proposition  consistant  à  ne  voter  le  règlement  du  Congo  que  sous 
condition  suspensive,  c'est-à-dire  sous  la  condition  que  celui  du 
Niger  serait  également  fixé.  Cette  habile  tactique  obligea  l'-luglelerre 

(!)  V.  p.  185. 

(•)  Protocole  IX  de  la  conférence. 
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à  abandonner  ses  vues  particularistes  sur  le  Niger  et  à  accepter  pour- 
ce  fleuve  un  contrôle  international,  sous  peine  de  voir  les  riverains  du 
Congo  émettre  les  mêmes  prétentions  sur  les  parties  de  ce  fleuve  qui 
leur  appartenaient  et  de  laisser  ses  propres  navires  à  la  merci  de  leurs 
décisions  particulièi*es. 

Ce  point  réglé,  on  put  élaborer  le  règlement  de  la  navigation  pour 
le  Congo  et  le  Niger  dans  une  série  de  dispositions  qui  forment  les 
chapitres  IV  et  Y  de  l'acte  du  26  février  1885,  articles  13  à  33. 

En  ce  qui  concerne  le  Congo,  les  règles  les  plus  caractéristiques 
sont  les  suivantes  : 

1°  Liberté  complète  de  navigation  pour  tous,  avec  égalité  parfaite, 
sans  distinction  de  nationalités,  et  exclusion  de  tout  privilège  de  navi- 
gation soit  à  des  sociétés  ou  corporations,  soit  à  des  particuliers. 
2"  Exclusion  de  toute  charge  fiscale,  droits  d'échelle,  étape,  dépôt..., 
relâche,  transit,  péage,  etc..  Permission  seulement  de  percevoir  des 
taxes  représentant  la  rémunération  d'un  service  rendu;  taxes  de  port 
pour  l'usage  effectif  des  quais,  magasins,  etc.,  droits  de  pilotage, 
droits  pour  couvrir  les  dépenses  faites  dans  l'intérêt  de  la  navigation 
générale,  par  exemple,  pour  les  phares  ou  le  balisage.  Encore  ces  taxes, 
calculées  d'après  le  tonnage,  doivent  être  égales  pour  tous,  et  le  tarif 
peut  en  être  revisé  par  les  puissances  au  bout  de  cinq  ans.  3"  Les 
règles  précédentes  s'appliquent  à  tous  les  affluents  du  Congo  et  même 
aux  rivières  et  lacs  contenus  dans  sou  bassin  tel  que  la  conférence  l'a 
délimité.  Réserve  est  faite  seulement  des  droits  des  souverainetés 
locales  dans  les  territoires  adjoints  au  bassin  du  fleuve  dans  la  région 
des  Grands  Lacs  et  de  l'océan  Indien.  A  noter  aussi  que  la  commission 
internationale  dont  il  sera  question  plus  loin  n'a  d'autorité  directe  que 
sur  le  fleuve  et  ses  affluents,  son  action  ne  pouvant  s'étendre  aux 
autres  cours  d'eau,  aux  lacs  et  aux  canaux,  que  du  consentement  des 
États  dans  les  territoires  desquels  ils  se  trouvent.  Malgré  cette  légère 
restriction,  la  conférence  réalisait  ainsi  un  immense  progrès  par  rap- 
port aux  décisions  du  Congrès  de  Vienne  en  1815  et  du  Congrès  de 
Paris  en  1856,  qui  a'ont  établi  le  principe  de  la  liberté  de  navigation 
que  pour  les  fleuves  internationaux,  c'est-à-dire  relevant  de  plusieurs 
États,  et  pour  leurs  affluents  ayant  le  même  caractère.  4^  Un  régime 
identique  à  celui  du  fleuve  fut  étendu  aux  routes,  chemins  de  fer  ou 
canaux  qui  seraient  cousti-uits  pour  suppléer  à  son  iunavigabilité  ou  à 
celle  de  ses  affluents  et  des  autres  cours  d'eau  compris  dans  sou  bassin 
conventionnel.  Cette  mesure  était  commandée  par  la  nature  même  des 
fleuves  africains  qui,  par  endroits,  sont  rendus  innavigables  par  les 
rapides.  5°  La  liberté  de  navigation  est  maintenue  en  temps  de  guerre 
pour  les  navires  des  belligérants,  sur  le  Congo,  ses  embouchures, 
embranchements  et  aflluents,  et  dans  la  mer  territoriale  faisant  face 
aux  embouchures,  ce  qui  y  assui'e  l'inviolabilité  de  la  propriété  privée 
ennemie,  même  sous  pavillon  ennemi.  La  capture  ne  peut  porter  que 
sur  la  contrebande  de  guerre.  L'Angleterre  demanda,  à  ce  projtos,  que 
l'on  comprit  dans  la  contiebande  de  gueire  la  houille  et  les  choses 
d'un  usage  douteux  (aucipitia  usas),  c'est-à-dire  susceptibles  d'être 
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utilisées  pour  la  guerre  sans  être  directement  et  par  elles-mêmes  des 
armes  ou  des  munitions.  Le  représentant  de  la  Russie  protesta  vive- 
ment contre  celte  proposition,  qui  fut  rejetée  par  toutes  les  autres 
puissances;  dans  l'article  25  de  l'acte  final  pour  le  Congo,  et  dans  l'ar- 
ticle 33,  pour  le  Niger,  on  se  borna  à  prohiber  les  objets  considérés 
comme  contrebande  de  guerre  par  le  Droit  des  Gens.  L'Angleterre 
échouait  ainsi  dans  sa  tentative  de  faire  rentrer  dans  la  prohibition  des 
produits  qu'elle  a  l'habitude  de  considérer  comme  contrebande  de 
guerre  suivant  ses  intérêts  de  circonstance,  contrairement  à  la  ma- 
nière de  voir  généralement  adoptée  par  les  autres  puissances  et  notam- 
ment par  la  France.  6°  Pour  assurer  l'application  des  règles  de  liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation  dans  le  bassin  du  Congo,  on  songea 
tout  d'abord  à  organiser  une  commission  internationale  analogue  à  la 
commission  européenne  créée  pour  le  Danube  en  1856.  Certains  allaient 
jusqu'à  vouloir  lui  donner  le  même  caractère  qu'à  cette  dernière  et  à 
l'investir  d'une  véritable  souveraineté  indépendante  des  pouvoirs 
territoriaux.  La  France  résista  à  cette  tendance  et,  grâce  surtout  à 
son  insistance,  les  pouvoirs  de  cette  commission  furent  divisés  en 
deux  sphères  d'action  différentes.  Chargée  de  faire  le  règlement  de 
la  navigation,  du  pilotage,  de  quarantaine,  de  désigner  les  travaux  à 
faire  pour  assurer  la  navigabilité  du  fleuve,  elle  ne  peut  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  qu'elle  a  décidé  que  dans  les  régions  où  aucun  État  ne 
s'est  établi;  dans  celles  où  une  puissance  exerce  sa  souveraineté,  c'est 
celte  puissance  elle-même  qui  se  charge  de  faiie  exécuter  dans  ses 
possessions  les  décisions  de  la  commission.  D'autre  part,  par  une  ex- 
tension qu'explique  la  situation  de  l'intérieur  de  l'Afrique,  où  de  vas- 
tes étendues  ne  relèvent  encore  que  de  chefs  indigènes,  la  commission 
a  reçu  le  mandat  de  faire  appliquer  les  principes  généraux  établis  par 
la  conférence,  notamment  pour  la  liberté  du  commerce;,  la  protection 
des  missions  scientifiques  ou  religieuses,  la  répression  de  la  traite, 
partout  où  aucune  puissance  n'exercerait  des  droits  de  souveraineté  ou 
de  protectorat. 

Pouvant  être  composée  d'autant  de  délégués  qu'il  y  aurait  d'États 
signataires  de  l'acte  final  de  la  conférence  ou  y  adhérant  plus  tard,  la 
commission  avait  pour  ressources  les  droits  qu'elle  percevrait  à  titre 
de  rémunération  des  travaux  faits  par  elle  pour  améliorer  la  naviga- 
tion du  Congo;  pour  effectuer  d'abord  ces  travaux,  on  lui  avait  donné 
la  faculté  de  contracter  des  emprunts.  Mais  ces  emprunts,  dépourvus 
de  la  garantie  des  puissances,  étaient  presque  irréalisables.  Aussi,  en 
fait,  n'a-l-on  jamais  songé  à  constituer  cette  commission  qui  resta  à 
l'état  de  création  platonique  :  c'est  l'État  du  Congo  soutenu  par  le  roi 
des  Belges  qui  a  accompli  les  travaux  que  l'on  attendait  d'elle. 

Pour  le  Niger,  des  règles  absolument  semblables  à  celles  qui  avaient 
été  admises  pour  le  Congo  furent  consacrées;  la  différence  n'apparut 
qu'en  ce  qui  concerne  leur  mode  d'exécution.  Écartant  l'idée  de  toute 
commission  composée,  soit  des  États  riverains,  soit  de  tous  les  États 
signataires  de  l'acte  final,  la  conférence  se  borna  à  confier  l'observa- 
tion (le  ses  prescriptions  aux  puissances  qui  possédaient  d^jà  les  rives 
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du  Niger.  Celles-ci,  c'est-à-dire  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  prirent 
l'engagement  de  s'y  conformer,  et  ce  devoir  devait  naturellement 
incomber  à  tout  autre  État  qui  s'établirait  plus  tard  sur  le  cours  du 
fleuve  ou  de  ses  affluents. 

11  est  de  la  plus  haute  importance,  pour  éclairer  les  débats  auxquels 
donnèrent  lieu  plus  tard  les  agissements  de  \?i  Royal  Niger  Company, 
d'insister  sur  cette  idée  essentielle  que,  dans  la  pensée  de  la  conférence 
de  Berlin,  le  régime  du  Niger  est  absolument  identique  à  celui  du 
Congo,  sauf  cette  particularité  que  l'observation  en  est  confiée  aux  puis- 
sances riveraines  sans  le  concours  d'une  commission  internationale. 
C'est  un  point  sur  lequel  les  discussions  mêmes  des  plénipotentiaires 
ne  laissent  aucun  doute.  A  la  première  séance  du  15  novembre  1884, 
M.  E.  Malet  affirma  que  la  création  d'une  commission  internationale 
était  irréalisable,  parce  que  le  cours  moyen  du  Niger,  sur  une  distance 
d'un  millier  de  kilomètres,  était  innavigable,  ce  qui  rendait  toute  com- 
munication impossible  entre  le  cours  supérieur  et  le  cours  inférieur. 
L'assertion  était  téméraire,  car  les  missions  françaises  ont  démontré 
plus  tard  la  navigabilité  relative  de  tout  le  fleuve  :  le  capitaine 
Toutée  a  pu  arriver  à  la  mer  dans  la  même  embarcation  qui  l'avait 
porté  jusqu'au  Sahara  français,  à  travers  les  rapides  de  Boussa  que  sir 
Malet  avait  dit  infranchissables.  L'observation  du  plénipotentiaire  anglais 
n'en  produisit  pas  moins  son  effet  :  mais  ce  fut  seulement  pour  faire 
écarter  la  commission  internationale,  sans  que  le  régime  du  Niger  dût 
être,  pour  cela,  différent  de  celui  du  Congo.  En  effet,  M.  de  Hatzfeld, 
plénipotentiaire  allemand,  ayant  proposé  un  règlement  général  pour  la 
liberté  de  la  navigation,  sir  Malet  demanda  une  discussion  séparée  pour 
chacun  des  deux  fleuves.  C'est  alors  que,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
M.  de  Courcel  fit  observer  que  la  conférence  désirait  appliquer  un 
régime  identique  aux  deux  cours  d'eau  ;  il  fit  donc  admettre  que  l'on 
ne  réglerait  que  provisoirement  la  condition  du  Congo,  sous  la  con- 
dition suspensive  que  le  règlement  du  Niger  serait  fixé,  de  manière  «  à 
rapprocher  autant  que  possible  les  deux  réglementations  »  (').  Il  pou- 
vait, d'ailleurs,  y  avoir  si  peu  de  doute  sur  l'identité  de  la  condition 
juridique  faite  au  Niger  et  au  Congo,  sauf  la  particularité  de  la  com- 
mission internationale  existant  pour  le  second  et  non  pour  le  premier, 
que  la  même  idée  a  été  affirmée  par  M.  de  Lambermont,  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'établir  les  règles  relatives  à  la  liberté  de 
navigation,  par  M.  Eugelhardt,  dans  son  rapport  général  au  gouver- 
nement français  (^),  et  par  tous  les  publicistes  qui  se  sont  occupés  de 
cette  question  :  il  faut  spécialement  citer,  parmi  ces  derniers,  sir 
Travers  Twiss,  en  sa  double  qualité  d'Anglais  et  de  délégué  technique 
de  la  Grande-Bi-etagne  à  la  conférence  de  Berlin  (^).  De  là  il  résulte 
que,  pour  tous  les  points  non  spécialement  prévus  en  ce  qui  concerne 
le  Niger,  il  faut  nécessairement  se  référer  aux  principes  généraux 
établis  pour  le  Congo  dont  le  règlement  s'applique,  sauf  dérogations 

(«)  A.  D.,188:),  t.  m,  p.  190. 

(')  A.  D.,  1885,  t.  m,  p.  221  et  1885,  t.  II,  p.  25. 

(>)  R.  D.  I.,  1885,  p.  213. 
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formelles,  à  l'autre  fleuve.  II  en  résulte  également  que  les  puissances 
riveraines  du  Niger  ont  le  devoir  strict  d'y  observer  les  principes  établis 
par  la  conférence,  soit  pour  ce  fleuve  en  particulier,  soit  pour  le  Congo, 
et  qu'elles  ne  sauraient  se  réserver  une  prééminence  ni,  à  plus  forte 
raison,  un  monopole  quelconque  pour  leur  propre  navigation.  Il  est 
vrai  que  l'article  30  de  l'acte  final  maintient  à  la  Grande-Bretagne  le 
droit,  malgré  ses  engagements  de  respecter  les  règles  posées  par  la 
conférence,  de  faire  «  quelques  règlements  de  la  navigation  que  ce 
soit  »  :  mais  c'est  à  la  condition  qu'ils  ne  seront  pas  «  contraires  à 
l'esprit  de  ces  engagements  ». 

C'est  à  la  lumière  de  ces  considérations  générales  que  l'on  peut 
établir  deux  règles  dont  la  violation  par  la  Royal  Niger  Company  a 
été  plus  tard  l'objet  de  vifs  démêlés  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne. La  première  de  ces  règles  est  que  le  passage  des  bâtiments  de 
guerre  est  libre  sur  le  Niger.  Ce  passage  leur  est  clairement  concédé 
sur  le  Congo,  soit  avec  exonération  de  toutes  taxes  quand  ils  sont  requis 
par  la  commission  internationale  pour  lui  prêter  leur  concours,  soit 
avec  dispense  des  droits  de  navigation,  mais  obligation  de  payer  ceux 
de  pilotage  et  de  port,  quand  ils  entrent  spontanément  dans  le  fleuve 
ou  ses  affluents.  (Art.  21  et  22  de  l'acte  final.)  Rien,  il  est  vrai,  n'a  été 
stipulé  pour  le  Niger,  et  l'on  a  pu  objecter  que  les  plénipotentiaires  ont 
fréquemment  manifesté  l'intention  d'appliquer  les  règles  déjà  con- 
sacrées au  congrès  de  Vienne,  où  l'on  n'a  ouvert  les  fleuves  européens 
à  la  libre  navigation  que  pour  les  navires  de  commerce  et  non  pour  les 
bâtiments  de  guerre.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'on  a  été  una- 
nime, à  la  conférence,  pour  reconnaître  que  les  principes  posés  au 
congrès  de  Vienne  ne  seraient  appliqués  en  .\frique  que  dans  la  mesure 
où  les  circonstances  locales  le  permettraient.  Or,  il  n'est  guère  raison- 
nable de  supposer  que  les  puissances  aient  renoncé  au  droit  de  faire 
remonter  le  Niger  comme  le  Congo  à  leurs  navires  de  guerre,  alors 
que,  pourleurs  possessions  situées  à  l'intérieur  des  terres,  elles  n'avaient 
pas  d'autre  moyen  pratique  d'exercer  leur  autorité  et  de  se  défendre 
contre  les  attaques,  soit  des  indigènes,  soit  d'autres  puissances  voisines. 
Aussi  faut-il  conclure  que,  le  régime  du  Niger  étant  identique  à  celui 
du  Congo,  sauf  pour  les  particularités  formellement  exprimées,  les 
raisons  mêmes  qui  ont  fait  admettre  la  liberté  de  navigation  pour  les 
navires  de  guerre  dans  le  second  doivent  la  faire  consacrer  pour  le 
premier,  dont  la  situation  est  absolument  identique.  Au  surplus,  l'ar- 
ticle 33  de  l'acte  final  décide  que,  sur  le  Niger  comme  sur  le  Congo, 
aux  termes  de  l'article  25,  la  propriété  privée  ennemie,  comme  celle 
des  neutres,  sauf  la  contrebande  de  guerre,  est  insaisissable  même  sur 
navire  ennemi;  c'est  donc  bien  que  les  navires  de  guerre  ont  le  droit 
d'y  pénétrer,  puisque  seuls  ils  peuvent  opérer  la  capture  de  la  propriété 
privée  ennemie  ou  de  la  contrebande  de  guerre,  et  si  ce  droit  de  navi- 
gation leur  appartient  en  temps  de  guerre,  on  ne  saurait  sérieusement 
contester  qu'ils  l'ont  aussi  en  temps  de  paix.  Enfin,  on  a  pu  ingénieu- 
sement expliquer  le  silence  gardé  à  ce  sujet  par  l'acte  final,  pour  le 
Niger,  alors  qu'il  s'était  catégoriquement  expliqué  pour  le  Congo.   Le 
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chapitre  III  de  l'acte  final  a  prévu,  dans  les  conditions  qui  seront  pré- 
cisées plus  loin,  une  neutralisation  possible  des  territoires  possédés 
par  les  puissances  dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  ainsi  que 
des  eaux  territoriales  qui  en  dépendent;  de  cette  neutralité,  on  aurait 
pu  logiquement  conclure  qu'il  y  avait  interdiction  pour  les  bâtiments 
de  guerre  de  pénétrer  dans  les  eaux  neutralisées,  et  de  là  la  nécessité 
d'une  disposition  formelle  pour  les  autoriser  à  circuler  sur  le  Congo  et 
ses  affluents.  Quant  au  Niger,  la  neutralisation  n'est  pas  prévue  et 
organisée;  il  n'était  donc  plus  besoin  d'écarter  expressément  l'ob- 
jection que  l'on  aurait  été  tenté  d'en  tirer- contre  le  droit  d'entrée  des 
navires  de  guerre. 

De  l'extension  au  Niger  de  toutes  les  règles  relatives  à  la  liberté  de 
la  navigation  consacrées  pour  le  Congo,  il  résulte  encore  qu'une  puis- 
sance riveraine  du  premier  n'est  pas  autorisée  à  établir  des  entraves 
qui  sont  interdites  pour  le  second.  Or,  la  liberté  de  navigation  implique 
forcément  la  faculté  d'accoster  sur  les  rives  et  de  s'y  procurer  les 
objets  nécessaires  aux  navigateurs  :  c'était  là  une  conséquence  déjà 
admise  par  le  droit  romain,  que  la  force  même  des  choses  impose  par- 
tout et  surtout  sur  des  fleuves  d'une  étendue  immense  oii  ne  peuvent 
circuler  que  de  légers  bateaux  assujettis  à  des  ravitaillements  inces- 
sants en  cours  de  route.  Ainsi  se  trouvent  condamnées  d'avance  les  pré- 
tentions que  manifesta  plus  tard  la  Royal  Niger  Company  d'interdire 
à  l'explorateur  français  Mizon  d'aborder  sur  les  rives  du  Niger  et  de  s'y 
ravitailler.  Par  suite  encore  de  l'assimilation  établie  par  la  conférence 
de  Berlin  entre  le  Congo  et  le  Niger,  les  droits  divers  imposés  par  le 
règlement  de  la  compagnie  britannique  du  19  avril  1894  devaient  être 
écartés  d'avance,  car  ils  aboutissaient,  sous  des  formes  différentes,  aux 
droits  de  relâche  forcé,  de  transit  et  de  vérification  de  la  cargaison, 
formellement  interdits  par  l'article  14  de  l'acte  final  pour  le  Congo  et 
par  l'article  27  pour  le  Niger. 

G.  Interdictioride  la  traite  et  extension  de  la  civilisation  en 
Afrique.  —  L'esclavage  est  une  institution  tellement  invétérée  en 
Afrique  et  si  intimement  liée  à  l'organisation  économique  et  sociale 
des  peuples  qui  l'habitent,  qu'il  serait  téméraire  d'en  essayer  la  brusque 
suppression.  Mais  l'humanité  commandait  d'y  combattre  et  d'y  détruire 
le  recrutement  et  le  commerce  des  esclaves,  l'horrible  traite  qui  se  pra- 
tique avec  les  pires  cruautés  et  qui,  d'après  certains  calculs,  entraînait 
tous  les  ans  la  perle  d'un  demi-million  ou  même  d'un  million  d'exis- 
tences humaines.  Aussi  ce  but  était-il  indiqué  aux  puissances  dans  la 
déclaration  présentée  par  l'Allemagne  et  la  France  le  15  novembre 
1884.  L'accord  ne  pouvait  être  qu'unanime  et,  sur  la  proposition  de 
sir  E.  Malet,  le  7  janvier  1885,  les  États  signataires  prenaient  l'engage- 
ment «d'employer  tous  les  moyens  eu  leur  pouvoir  pour  mettre  fin  à 
la  traite  dans  le  bassin  du  Congo  et  pour  punir  ceux  qui  s'en  occu- 
pent». (Art.  9  de  l'acte  final.)  Celait  ainsi  frapper  sur  terre  et  dans  sa 
source  même  la  traite  qui,  jusqu'alors,  n'avait  été  poursuivie  que  sur 
mer.  Le  représentant  de  l'Kspagne  pensa  que  le  moment  était  bien  choisi 
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pour  revenir  sur  des  dispositions  surannées  visant  la  traite"  dans 
l'Océan  Atlantique,  et  que  la  suppression  de  l'esclavage  dans  toute 
l'Amérique  rendait  inutiles;  mais  ce  n'est  que  plus  tard,  à  la  confé- 
rence de  Bruxelles  du  18  novembre  1889  au  2  juillet  1890,  que  cette 
question  fut  tranchée  par  la  limitation  du  droit  de  visite  des  navires 
négriers  dains  l'Océan  Indieu,  la  seule  direction  à  surveiller  du  moment 
que  la  traite  n'a  plus  de  débouchés  par  voie  de  mer  que  vers  les  pays 
musulmans  d'Asie.  On  ne  put  d'ailleurs  obtenir  que  la  prohibition  de 
la  traite  fût  étendue  à  toute  l'Afrique,  comme  le  demandait  sir  Malet, 
Saïd-Pacha,  représentant  de  la  Turquie,  ayant  déclaré  que  son  gouver- 
nement se  refuserait  à  acquiescer  à  toute  mesure  qui  sortirait  des 
limites  du  bassin  du  Congo  tel  que  la  conférence  l'avait  délimité. 
Malgré  l'insistance  du  représentant  des  États-Unis,  M.  Kasson,  on 
n'admit  pas  non  plus  l'assimilation  de  la  traite  à  la  piraterie,  ce  qui 
aurait  conféré  le  droit  de  châtier  les  marchands  d'esclaves  à  toute 
puissance  qui  pouvait  s'en  emparer,  sans  tenir  compte  de  leur  natio- 
nalité ou  du  pays  dont  ils  dépendent.  Ce  n'est  donc  que  dans  le 
bassin  conventionnel  du  Congo  et,  pour  chacune,  dans  les  territoires 
relevant  de  son  autorité,  que  les  puissances  signataires  ont  assumé  la 
charge  de  réprimer  la  traite. 

Pour  compléter  cette  entreprise  humanitaire,  le  représentant  de 
l'Italie,  M.  de  Launay,  pensa  qu'il  était  indispensable  de  prohiber  d'un 
commun  accord  l'importation  des  armes  et  des  spiritueux  qui  permet- 
tent aux  négriers  de  terroriser  et  de  démoraliser  leurs  victimes.  Mais, 
malgi'é  l'appui  que  sir  E.  Malet  et  le  comte  Van  der  Straeten-Ponthoz 
donnèrent  à  cette  proposition  au  nom  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
la  Belgique,  les  préoccupations  d'intérêt  économique  empêchèrent 
l'accord  de  se  produire(');  on  se  borna  à  émettre  un  vœu  platonique 
en  faveur  d'une  entente  qui  concilierait  la  sauvegarde  des  populations 
noires  et  les  intérêts  du  commerce,  vœu  qui  ne, fut  même  pas  consigné 
dans  l'acte  final  de  la  conférence (")  :  c'est  seulement  à  la  conférence 
de  Bruxelles  et  dans  son  acte  final  du  2  juillet  1890  que  la  question  du 
commerce  des  spiritueux  en  Afrique  put  être  réglée. 

D'autre  part,  pour  combattre  la  traite  dont  l'origine  première  est 
dans  la  dégradation  intellectuelle  et  morale  des  nègres,  les  puissances 
se  sont  préoccupées  de  protéger  toutes  les  institutions  de  nature  à  favo- 
liser  leur  relèvement;  toutes  les  entreprises  religieuses,  scientifiques 
ou  charitables  tendant  à  instruire  et  à  civiliser  les  indigènes;  les  mis- 
sionnaires chrétiens,  les  savants,  les  explorateurs.  Celte  protection  est 
assurée  sans  distinction  de  nationalité  ni  de  culte;  de  plus,  la  liberté 
de  conscience  et  la  tolérance  religieuse,  même  pour  l'exercice  public 
de  toutes  les  religions,  sont  expressément  garanties  aux  indigènes 
comme  aux  nationaux  de  chaque  puissance  et  aux  étrangers,  (Art.  6 
de  l'acte  final.) 

(*)  Lf!  ministre  des  Pajs-lîas  fit  remarquer  que  «  l'alcool  élnit  le  remiilaçant  en  quelque 
sorte  de  la  monnaie  et  le  principal  instrument  des  échanges  ».  (Protocole  .">;  L.  .1.,  loc.  cit., 
p.  135.) 

(2)  Vœu  voté  le  22  décembre  1884. 
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D.  Neutralisation  des  territoires  du  Congo.  —  Bien  avant  qu'il 
s'agît  de  réunir  la  conférence  de  Berlin,  on  discutait  la  question 
de  la  neutralisation  du  bassin  du  Congo  dans  les  milieux  philanthropi- 
ques, économiques  et  juridiques,  à  VAntislavery  Society  de  la  Grande- 
Bretagne,  à  la  Société  Africaine  de  Rotterdam,  à  la  Ligue  de  la 
paix  et  de  la  liberté,  à  \ Institut  de  Droit  international;  la  plupart 
estimaient  que,  pour  garantir  l'œuvre  de  la  civilisation  en  Afrique  au 
point  de  vue  humanitaire  comme  au  point  de  vue  du  développement 
économique,  il  était  indispensable  de  soustraire  au  fléau  de  la  guerre 
les  réglons  que  les  puissances  y  occupaient  ou  allaient  y  acquérir, 
en  les  plaçant  sous  un  régime  de  neutralité  perpétuelle  analogue  à 
celui  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse.  Ces  vues  s'accordaient  parfaite- 
ment avec  les  desseins  et  les  intérêts  de  l'Association  internationale 
africaine  qui  pensait  trouver  dans  la  neutralité  la  garantie  d'une  pos- 
session paisible  et  d'un  développement  à  l'abri  des  attaques  du  dehors. 
Mais  la  France  et  le  Portugal,  qui  étaient  en  contestation  avec  elle  et 
aussi  dans  leurs  rapports  réciproques  pour  la  revendication  de  certains 
territoires,  entendaient  ne  rien  abdiquer  de  leur  souveraineté,  pas 
même  le  droit  de  guerre,  relativement  aux  possessions  sur  lesquelles 
ils  affirmaient  leur  autorité.  C'est  sous  l'empire  de  ces  idées  diver- 
gentes que  la  question  de  neutralisation  fut  soulevée  à  la  conférence  de 
Berlin.  Le  19  novembre  1884,  le  représentant  des  États-Unis,  M.  Kasson, 
proposa  de  mettre  l'Afrique  centrale  «  à  l'abri  de  tout  conflit  à  main 
armée  »  par  une  neutralisation  complète  et  perpétuelle  des  possessions 
des  puissances  dans  celte  région.  Ce  projet,  modifié  d'ailleurs  par  son 
auteur  le  18  décembre,  sous  la  forme  de  l'arbitrage  obligatoire  pour 
trancher  tous  les  conflits  dans  le  bassin  convenlionnel  du  Congo,  fut 
fortement  appuyé  par  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  l'Italie.  Mais  il  ren- 
contra l'opposition  très  vive  de  la  France  qui  ne  voulait  pas  laisser 
restreindre  son  droit  de  souveraineté  sur  ses  possessions;  elle  ne  vou- 
lait pas,  d'ailleurs,  paraître  faire  une  concession  «  comme  corollaire 
des  concessions  économiques  auxquelles  elle  s'était  spontanément 
prêtée  »  (').  Elle  était  d'autant  moins  portée  à  y  consentir  qu'elle  était 
encore  en  discussion  avec  l'Association  africaine  au  sujet  de  la  délimi- 
tation de  ses  territoires  du  Congo.  Aussi  la  question  fut-elle  provisoire- 
ment ajournée.  Mais,  au  cours  de  la  conférence,  la  France  régla  ses 
frontières  avec  l'Association  africaine  et,  par  sa  médiation,  parvint  à 
faire  conclure  un  accord  entre  cette  Association  et  le  Portugal.  Les 
difficultés  étant  ainsi  écartées,  il  fut  possible  à  notre  représentant, 
M.  de  Courcel,  de  reprendre  la  question  de  neutralisation  le  19  février 
1885.  Ses  propositions,  particulièrement  ingénieuses,  furent  adoptées 
le  23  et  elles  ont  passé  dans  les  articles  10,  11  et  12  de  l'acte  final  dont 
les  dispositions  se  décomposent  comme  suit  : 

1°  Les  puissances  peuvent  déclarer  la  neutralité  de  leurs  possessions 
dans  le  bassin  conventionnel  du  Congo,  et  cette  neutralité  doit  être 
respectée  par  les  autres  aussi  longtemps  qu'elle  sera  maintenue.  Cette 

(1)  Rapport  <].'  AI.  Engcllianll,  A.  It.,  1885,  II,  p.  36. 
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neutralisation  facultative  et  qui  peut  être  perpétuelle  si  ceux  qui  l'éta- 
blissent désirent  la  rendre  telle,  donnait  satisfaction  au  futur  État  du 
Congo  qui  s'empressa  de  l'adopter. 

2°  En  cas  de  conflit  né  entre  elles  eu  dehors  de  leurs  intérêts  en 
Afrique,  les  puissances  qui  ont  des  possessions  dans  le  bassin  du  Congo 
peuvent  également  les  neutraliser  pour  la  durée  des  hostilités.  Dans  ce 
cas,  les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  emploj^er  leurs  bons 
offices  pour  que  cette  neutralisation  soit  accordée. 

3"  Si  des  dissentiments  sérieux  s'élèvent  entre  les  puissances  au 
sujet  et  dans  les  limites  des  territoires  de  la  zone  de  liberté  commer- 
ciale, ces  puissances  sont  tenues,  avant  d'en  venir  aux  armes,  de  faire 
appel  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances  amies,  ce  qui  ne 
les  oblige  pas  d'ailleurs  à  se  soumettre  aux  propositions  des  médiateurs. 
Par  cette  obligation  de  recourir  à  la  médiation,  on  a  rendu  plus  éner- 
gique et  plus  efficace  le  simple  vœu  que  les  puissances  usent  des  bons 
offices,  émis  au  congrès  de  Paris  le  14  avril  1856. 

4'^  Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Kasson,  les  puissances  en  litige 
dans  le  cas  précédent  se  réservent  la  faculté  de  recourir  à  l'arbitrage, 
ce  qui  implique  pour  elles  l'obhgation  de  se  soumettre  d'avance  aux  déci- 
sions des  arbitres.  Quelque  complexe  que  l'on  puisse  le  trouver,  le  sys- 
tème que  fit  adopter  le  représentant  de  la  France  présentait  des  avanta- 
ges pour  tout  le  monde.  D'abord,  dans  l'intérêt  de  tous,  il  offrait,  sous  la 
forme  d'une  neutralisation  facultative  et  qui  paraissait  déjà  certaine  pour 
le  futur  État  du  Congo,  le  maximum  de  garantie  pour  la  paix  que  l'on 
pût  espérer  dans  l'Afrique  centrale  :  avec  les  difficultés  pendantes  alors, 
les  rivalités  que  l'on  devait  prévoir  dans  l'avenir,  il  eût  été  imprudent  de 
compter  sur  le  maintien  d'une  neutralité  obligatoire  et  perpétuelle  que 
l'on  aurait  sans  doute  peu  respectée  après  l'avoir  promise  pour  soi  et 
reconnue  pour  les  autres.  D'autre  part,  la  France  en  particulier  pouvait, 
grâce  à  cette  combinaison,  conserver  sa  liberté  d'allure,  même  jusqu'à 
la  guerre  si  elle  était  indispensable  pour  la  sauvegarde  de  ses  posses- 
sions, en  même  temps  que  soustraire  celles-ci,  si  elle  le  jugeait  à 
propos,  aux  conséquences  des  hostilités  dans  lesquelles  elle  serait 
engagée.  Au  surplus,  la  neutralisation  facultative  accordée  par  elle 
n'aurait  fermé  à  ses  navires  de  guerre  que  le  port  de  Loango,  ce  qui 
était  de  peu  d'importance  vu  la  proximité  du  Gabon,  où  elle  avait 
conservé  la  plénitude  de  son  indépendance  et  de  sa  souveraineté. 

E.  Conditions  de  l'occupation  et  de  l'établissement  des  protec- 
torats. —  Cette  question,  mise  au  programme  de  la  conférence  par 
l'Allemagne  et  la  France,  était  certainement  la  plus  délicate  de  toutes 
au  point  de  vue  doctrinal  et  peut-être  aussi  la  plus  grave  au  point 
de  vue  du  maintien  des  bons  rapports  entre  les  puissances.  Il 
s'agissait  de  fixer  les  conditions  juridiques  requises  pour  qu'un  État 
pût,  par  voie  d'occupation  ou  d'établissement  de  son  protectorat,  se 
réserver  une  autorité  exclusive  sur  un  territoire,  en  écartant  légitime- 
ment les  compétitions  des  autres.  Difficile  et  de  la  plus  haute  gravité 
partout,  puisqu'il  a  donné  lieu  si  souvent  à  de  longs  et  tei'ribles  cou- 
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flits,  ce  problème  se  posait  avec  une  acuité  particulière  dans  ces  vastes 
régions  de  l'Afrique  centrale  convoitées  par  des  puissances  dont  les 
rivalités  coloniales,  déjà  allumées,  allaient  s'accentuer  sans  cesse.  Ce 
n'est  pas  que,  en  doctrine,  l'accord  ne  se  fût  déjà  établi  entre  les  publi- 
cistes  sur  les  conditions  auxquelles  l'occupation  de  territoires  est  subor- 
donnée pour  devenir  opposable  aux  autres  puissances  :  depuis  Vatlel, 
on  élait  à  peu  près  d'accord  pour  exiger  que  l'occupation  fût  effective 
et  pour  répudier  les  anciennes  traditions  suivant  lesquelles  les  prises 
de  possessions  nclives  suffisaient,  de  telle  sorte  que,  en  faisant  une 
simple  démonstration  sur  un  rivage,  par  exemple  en  y  érigeant  une 
croix  ou  en  y  plantant  son  drapeau,  ou  même  en  invoquant  simple- 
ment la  priorité  de  découverte,  on  se  déclarait  maitre  d'immenses 
étendues,  parfois  d'une  île  très  vaste,  même  d'un  continent  tout  entier. 
La  notion  du  droit,  mieux  comprise  conformément  aux  solides  princi- 
pes des  jurisconsultes  romains,  avait  fait  triompher,  depuis  le  milieu 
du  xviii'=  siècle,  ce  principe  de  raison  et  de  justice,  qu'un  État  ne  peut 
écarter  une  autre  autorité  que  la  sienne  d'une  région  où  il  n'a  pas 
établi  réellement  sa  propre  souveraineté  et  où  il  ne  justifie  pas  sa 
domination  exclusive  par  l'exercice  véritable  de  son  pouvoir.  On  ne 
pouvait  donc  avoir,  à  la  conférence  de  Berlin,  la  prétention  de  formu- 
ler un  principe  nouveau  en  proclamant  que  les  occupations  devraient 
être  effectives  :  mais  l'innovation  consistait  à  exprimer  pour  la  pre- 
mière fois  cette  règle  dans  un  acte  diplomatique  accepté  par  les  prin- 
cipales puissances,  à  en  faire  une  prescription  diplomatiquement  et 
et  non  pas  seulement  théoriquement  obligatoire  dans  leurs  établisse- 
ments en  Afrique.  Eu  réalité,  en  effet,  la  pratique  des  occupations  ficti- 
ves, si  féconde  en  conflits  internationaux,  était  loin  d'être  abandonnée 
malgré  les  protestations  de  la  doctrine  depuis  Valtel  II  était  donc 
indispensable  de  couper  court  à  toute  équivoque,  si  l'on  ne  voulait  pas 
transformer  en  un  champ  de  disputes,  et  peut-être  de  combats,  ce 
bassin  du  Congo  que  l'on  voulait  ouvrir  à  l'action  pacifique  du  com- 
merce et  de  la  civilisation. 

C'est  sans  difficulté  que  la  France  se  préparait  à  soutenir  les  prin- 
cipes juridiques  établis  par  la  doctrine  en  matière  d'occupation. 
Comme  le  disait  J.  Ferry  dans  ses  instructions  du  8  novembre  1884  à 
M.  de  Courcel,  elle  avait  toujours  accompagné  ses  prises  de  possession 
d'une  organisation  effective  de  son  autorité,  notamment  dans  les 
Rivières  du  Sud,  au  Sénégal,  sur  le  littoral  du  Bénin  et  du  Gabon,  sur  le 
territoire  de  Kotonou  et  dans  le  haut  Congo  où  M.  de  Brazza  avait  été 
investi  des  pouvoirs  d'un  gouverneur  de  colonies.  Notre  procédé  habi- 
tuel de  colonisation  officielle,  par  l'intermédiaire  d'agents  de  l'État 
chargés  d'exercer  l'autorité  dans  les  territoires  incorporés  à  la  France, 
oflVait  d'ailleurs  toute  gai-autie  quant  au  caractère  effectif  de  nos  occu- 
pations, bien  plus,  dans  tous  les  cas,  que  le  système  de  colonisation 
par  l'initiative  privée,  en  faveur  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  qui 
peut  laisser  des  doutes  sur  un  exercice  véritable  de  la  souveraineté 
dans  les  régions  où  il  est  employé.  Aussi  dans  ces  mêmes  instructions, 
indépendamment  de  la  noliflcalion  de  la  prise  de  possession  aux  autres 
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puissances  intéressées,  J.  Ferry  proposait-il,  comme  critérium  de  ce 
que. l'on  appelle  Veffectivité  de  l'occupation,  «l'institution,  d'un  agent 
officiel,  représentant  le  gouvernement...  et  disposant  des  éléments 
nécessaires  pour  assurer  l'exercice  de  sou  autorité.  »  D'ailleurs,  pour- 
vue déjà  en  Afrique  d'un  domaine  colonial  que  l'on  considérait  alors 
comme  considérable,  la  France  n'avait  aucun  désir  de  favoriser  lés 
occupations  fictives  pour  «  se  réserver  des  facilités  en  vue  d'acquisitions 
nouvelles». 

L'Angleterre  arrivait  à  la  conférence  dans  des  dispositions  beaucoup 
moia]  s. favorables.  Sans  parler  de  ses  répugnances  à  se  prêter  à  l'accord 
établi  entre  la  France  et  l'Allemagne  et  qu'elle  considérait  comme 
étant,  en  grande  partie,  dirigé  contre  elle,  elle  craignait  plus  particu- 
lièrement que  l'on  mit  eu  discussion  la  validité  des  occupations  qu'elle 
avait  déjà  effectuées.  L'ambassadeur  d'Allemagne  à  Londres,  comte 
de  Munster,  fut  ainsi  amené  à  fournir  des  assurances  catégoriques 
pour  la  rassurer  sur  ce  point  (*).  On  devait  d'ailleurs  s'apercevoir,  au 
cours  de  la  conférence,   surtout  lorsqu'il  fut  question  de  régler  les 
conditions  d'établissement  des  protectorats,  que  la  Grande-Bretagne  ne 
bornait  pas  ses  réserves  aux  prises  de  possession  déjà  accomplies  par 
elle.  Loin  de  se  considérer  à  peu  près  satisfaite,  comme  la   France 
déclarait  l'être  alors,  de  ce  qu'elle  détenait  déjà  en  Afrique,  elle  enten- 
dait bien  se  ménager,  au  contraire,  «  des  facilités  en  vue  d'acquisi- 
tions nouvelles.  »  Usant  d'une  théorie  acceptée  pai*  ses  jurisconsultes  et 
devenue  une  pratique  coutumière   de   sa   diplomatie,  elle  prétendait 
toujours  faire  rentrer  dans  la  sphère  de  son  autorité,  quand  les  cir- 
constances lui  semblaient  favorables,  les  territoires  qui  dépendaient 
naturellement,  d'après  elle,  de  régions  voisines  qu'elle  avait  déjà 
acquises.  11  était  temps  de  mettre  un  terme  aux  théories  élastiques  de 
la  Grande-Bretagne  en  affirmant  la  nécessité  du  caractère  effectif  des 
occupations;  sinon,  comme  le  remarquait  malicieusement  M.    de  Bis- 
marck, on  aurait  vu  en  Afrique  une  étrange  application  de  la  doctrine 
de  J.  Monroë  ;  après  avoir  dit  :  l'Amérique  aux  Américains,  on  aurait 
dit  :  l'Afrique...  aux  Anglais. 

Pour  compreudr-e  la  portée  des  décisions  adoptées  par  la  confé- 
rence, il  est  essentiel  de  remarquer  qu'elles  ont  été  très  catégori- 
quement soumises  à  trois  restrictions  par  les  plénipotentiaires. 

Tout  d'abord,  elles  ne  sont  obligatoires,  conformément  au  principe 
de  Droit  commun,  que  pour  les  puissances  qui  ont  signé  l'acte  final  ou 
qui  y  ont  adhéré  depuis.  Le  Zanzibar  a  donné  son  adhésion,  mais  les 
Étals-Unis,  malgré  le  rôle  si  actif  joué  par  leurs  représentants  à  la  con- 
férence, n'ont  pas  ratifié  l'acte  final  et  sont  ainsi  en  dehors  de  r.entente 
internationale  établie  pour  le  bassin  conventionnel  du  Congo. 

Les  1  ègles  des  articles  34  et  35  de  l'acte  de  Berlin  ne  visent  que  les 
portions  des  côtes  du  continent  africain  spécialement  indiquées  comme 
correspondant  aux  territoires  non  encore  occupés  par  les  puissances 

(')  Loid  Granvil'e  au  vicomte  Lyons,  15  octobre  1884,  Blue  Book  (Africa.  1884,  n»  7), 
n"  15;  comte  de  Munster  à  lord  Granville,  22  octobie,  iJ.,  n»  25,  et  lord  Graiivilleà  sir  Alaioti 
7  novembre  1884,  Bine  Book  (Africa,  n*  8),  n»  1. 


272  LA  DIPLOMATIE  DE   LA  TROISIÈME  RÉPUBLIQUE 

C'est  ainsi  que  Saïd-Pacha  fit  des  réserves  formelles,  d'ailleurs  acceptées 
par  la  conférence,  pour  les  possessions  anciennes  du  Sultan,  même 
sur  le  littoral,  au  nord  et  à  l'est  du  continent  africain  jusqu'au  Gap 
Ras  Hafun.  De  même,  M.  de  Gourcel  fit  exclure  de  la  réglementation 
nouvelle  l'île  de  Madagascar,  l'acte  final  ne  devant  s'appliquer  qu'aux 
îles  ou  îlots  situés  dans  les  eaux  territoriales  de  l'Afrique  ('). 

Enfin,  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  s'imposent  qu'aux  acquisitions 
et  aux  protectorats  postérieurs  à  l'acte  final  du  26  février  1885.  L'in- 
tention des  puissances  à  ce  sujet,  clairement  révélée  par  nombre  de 
déclarations  avant  et  pendant  la  conférence,  est  confirmée  par  le  rejet 
d'une  proposition  du  représentant  américain,  M.  Kasigon,  qui  voulait 
que  l'on  exigeât  le  caractère  effectif  même  pour  les  occupations  déjà 
effectuées.  Quelque  raisonnable  qu'elle  fût,  en  tant  qu'elle  aurait  obligé 
les  puissances  à  rendre  effectives  pour  l'avenir  leurs  occupations 
anciennes,  cette  proposition  se  heurtait  aux  engagements  pris  de  ne 
pas  revenir  sur  les  faits  accomplis,  et  à  la  résistance  invincible  de  la 
plupart  des  pays,  notamment  de  l'Angleterre,  à  toute  discussion  sur  la 
validité  de  leurs  acquisitions  antérieures  ('). 

Sans  présenter  un  commentaire  des  dispositions  de  l'acte  de  Berlin 
relatives  aux  occupations  et  à  l'établissement  des  protectorats,  nous 
avons  à  préciser  le  rôle  que  la  France  a  joué  dans  leur  élaboration. 
C'est  à  la  lumière  des  règles  qu'elle  a  ainsi  contribué  à  consacrer  que 
l'on  pourra  apprécier  plus  tard  sa  conduite  dans  ses  entreprises  pour 
acquérir  des  territoires  sans  maître  et  pour  placer  des  souverainetés 
complètement  ou  à  demi  barbares  sous  son  protectorat. 

V^  Occupations .  —  On  les  assujettit  à  deux  conditions  :  la  notifica- 
tion et  le  caractère  effectif. 

En  ce  qui  concerne  la  notification,  obligatoire  pour  les  occupations 
opérées  sur  les  côtes  d'Afrique,  aucune  formalité  ou  précision  n'a  été 
prescrite.  Il  est  certain  seulement  que,  dans  les  cas  oii  elle  est  exigée, 
elle  doit  être  faite  à  toutes  les  puissances  signataires  de  l'acte  final  ou 
qui  y  ont  adhéré.  Dans  es  autres  cas,  où  elle  est  facultative,  elle  est 
faite  aux  seules  puissances  que  l'occupation  peut  intéresser.  La 
conférence  s'est  bornée,  d'autre  part,  à  exiger  qu'elle  soit  rédigée  de 
telle  sorte  que  les  puissances  à  qui  elle  est  adressée  «  puissent  faire 
valoir  s'il  y  a  lieu  leurs  réclamations  »  ;  ce  qui  implique,  pour  elles,  le 
droit  de  demander  des  éclaircissements  si  les  termes  de  la  notification 
ne  leur  paraissent  pas  assez  précis,  soit  quant  aux  territoires  occupés, 
soit  quant  au  régime  que  l'occupant  entend  y  établir.  Le  premier  projet 
portait  :  «  afin  de  mettre  les  puissances  à  même  de  la  (l'occupation) 
reconnaître  comme  effective.  »  Mais  ces  mots  furent  supprimés  parce 
que  l'on  ne  voulut  pas  contraindre  les  puissauces  à  se  prononcer  sur 
la  valeur  des  occupations  qui  leur  seraient  notifiées  :  souvent,  le 
caractère  effectif  de  l'occupation  n'apparaîtra  complètement  qu'après 

(•)  Protocole  n»  8.  A.  D.,  1885,  III,  p.  254,  et  déclaration  du  comte  Kapriist,  représentant 
de  la  Russie. 

(*)  Rapport  du  baron  Lambermont,  A.  D.,  1885,  t.  III,  p.  260  et  suiv. 
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la  nolificatioii,  et,  d'ailleurs,  l'occupation  effective  n'en  est  pas  moins 
valable  quoiqu'elle  ne  soit  pas  reconnue  par  les  autres  États.  Il  semble 
bien,  cependant,  qu'une  prise  de  possession,  au  moins  rudimentaire,  sauf 
à  être  complétée  plus  tard,  doit  précéder  la  notiflcation,  sous  peine  de 
permettre,  par  une  simple  déclaration  aux  puissances,  de  se  réserver 
des  régions  où  l'on  ne  ferait  aucun  acte  d'autorité  et  de  ressusciter 
ainsi,  même  en  les  favorisant  davantage,  les  occupations  fictives  que 
la  conférence  a  voulu  écarter. 

Quant  à  ce  que  l'on  appelle  Veffectivité  de  l'occupation,  l'article  35 
de  l'acte  de  Berlin  impose  aux  puissances  «  l'obligation  d'assurer  dans 
les  territoires  occupés  par  elles  l'existence  d'une  autorité  suffisante 
pour  faire  respecter  les  droits  acquis  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  du 
commerce  et  du  transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée». 
Cette  rédaction  est,  en  grande  partie,  l'œuvre  des  représentants  de  la 
France  qui  ont  fait  écarter  d'autres  exigences  pour  la  plupart  exces- 
sives ou  même  dangereuses. 

Il  fut  demandé  d'abord  que  l'occupant  établît  ou  maintînt...  une 
juridiction  suffisante...  M.  de  Courcel  fit  substituer  les  mots:  «obli- 
gation d'assurer  l'exfetence  d'une  autorité  suflfîsante  »,  ce  qui  permettait 
de  conserver,  partout  où  elles  existaient  déjà,  les  institutions  assez 
développées  pour  être  utilisées  par  l'occupant. 

Les  droits  acquis  dont  le  respect  doit  être  assuré  d'après  l'acte  de 
Berlin  ont  été  précisés  au  cours  de  la  discussion  :  ce  sont,  en  dehors 
de  ceux  de  l'État  occupant,  ceux  des  indigènes  dans  le  territoire 
occupé,  ainsi  que  ceux  que  pourraient  y  posséder  soit  des  états,  soit 
des  particuliers  étrangers. 

On  écarta  d'ailleurs  l'obligation  de  rendre  la  justice,  car  elle 
résultait  de  celle  de  faire  respecter  les  droits  acquis.  Il  en  fut 
décidé  de  même  pour  l'obligation  de  faire  observer  la  paix  et  de  main- 
tenir l'ordre;  les  troubles  étaient  inévitables  dans  les  nouvelles  colo- 
nies africaines,  et  il  eût  été  bien  imprudent,  à  propos  de  la  moindre 
agitation,  de  fournir  aux  puissances  rivales  l'occasion  de  contester  le 
caractère  effectif  des  occupations,  sous  prétexte  que  l'occupant  ne 
pouvait  pas  ou  ne  voulait  pas  rétablir  immédiatement  la  tranquillité. 
Mais  il  reste  à  signaler  une  curieuse  exigence  de  l'Allemagne,  qu'il  est 
nécessaire  de  connaître  pour  comprendre  les  derniers  termes  assez 
ambigus  de  l'article  35.  Les  plénipotentiaires  de  ce  pays  auraient  voulu 
que  l'occupant  fût  obligé  de  maintenir  le  régime  de  la  liberté  commer- 
ciale que  la  conférence  avait  organisé  pour  le  bassin  conventionnel  du 
Congo.  La  France  résista  à  cette  prétention  excessive  qui  ne  tendait  à 
rien  moins  qu'à  imposer  à  chaque  État,  dans  les  territoires  acquis  par 
lui  à  l'avenir,  une  véritable  servitude  dont  il  ne  pouvait  prévoir  à 
l'avance  les  conséquences,  sous  la  forme  d'un  régime  économique 
déterminé.  Sur  les  observations  de  ses  i-eprésenlauts,  il  fut  bien 
entendu  que  la  liberté  commerciale  et  du  transit  pour  les  étrangers  ne 
s'imposerait  à  l'occupant  que  «  le  cas  échéant»,  suivant  les  termes  de 
l'article  35  in  fine,  c'est-à-dire  lorsque  le  territoire  occupé  aurait  été 
placé  sous  ce  régime  par  convention  spéciale. 
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2°  Protectorats.  —  SLrictemenI  et  exactement  entendu,  le  protec- 
torat résulte  d'un  accord  entre  deux  puissances  dont  l'une  s'engage  à 
.protéger  l'autre,  en  obtenant  en  retour  l'exercice  d'une  partie  de  la 
souveraineté  de  cette  dernière  ou,  du  moins,  le  contrôle  de  cet  exercice 
par  celle-ci.  On  ne  peut  donc  concevoir  le  protectorat  proprement  dit 
sans  deux  Étals  qui  s'unissent  par  un  traité  pour  consacrer  les  résultats 
qui  viennent  d'être  rappelés.  Si  un  pays  étend  son  autorité  sur  un 
territoire  où  ne  fonctionne  aucune  souveraineté  suffisamment  organisée 
pour  constituer  un  véritable  Étal  dans  les  rapport^s  internationaux,  il 
y  a  annexion  ou  occupation;  il  n'y  a  pas  de  protectorat  du  Droit  des 
Gens,  bien  que  cette  dernière  expression  soit  fréquemment  employée 
pour  désigner  la  nature  du  droit  qu'une  puissance  entend  acquérir 
dans  des  régions  où  elle  n'a  conclu  aucun  traité,  ou  dans  lesquelles  elle 
a  signé  des  contrats  d'une  nature  mal  déterminée  avec  des  autorités 
locales,  des  chefs  indigènes  qui  n'exerceul  aucune  souveraineté  véri- 
table et  ne  représentent  nullement  une  collectivité  politique  ayant  le 
caractère  d'un  État. 

Plus  que  tout  autre  pays,  la  France  avait  acquis  une  expérience  suf- 
fisante des  protectorats  du  Droit  des  Gens  pour  être  à  même  de  préciser 
les  règles  de  leur  établissement  à  la  conférence  de  Berlin  ;  elle  avait 
déjà  constitué  son  protectorat  des  îles  Taiti,  des  îles  Wallis,  du  Cam- 
bodge, de  l'Annam  et  de  la  Tunisie;  cependant,  il  ne  paraît  pas  qu'elle 
ait  apporté  une  netteté  de  vues  suffisante  dans  l'élaboration  des  articles 
de  l'acte  final  relatifs  à  cette  matière.  Bien  qu'ayant  plus  fréquemment 
et  plus  exactement  que  les  autres  puissances  établi  de  véritables  protec- 
torats, la  France  n'a  pas  échappé  à  une  tendance  générale  des  États 
colonisateurs  qui  voilent  sous  la  qualification  de  protectorat  des  occu- 
pations ou  des  annexions.  11  sufBt,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  la 
longue  liste  des  accords  avec  des  chefs  indigènes  d'Afrique  conclus  par 
les  agents  du  gouvernement  français  ou  ratifiés  par  lui  quand  ils  ont  été 
passés  par  des  explorateurs  sans  mandat  officiel  (');  il  y  est  fréquemment 
question  de  protectorat  accordé  à  notre  pays,  et  ceux  qui  le  concèdent 
ne  sont  pas  des  chefs  de  gouvernement  ni  les  représentants  d'un  Étal, 
ni  gouvernement  ni  État  ne  se  trouvant  dans  ces  régions,  l'idée  même 
de  ces  institutions  étant  parfaitement  inconnue  aux  prétendus  rois 
nègres  avec  lesquels  on  entre  en  relations.  11  ne  peut  donc  être  question 
de  protectorat  par  subordination  d'une  puissance  protégée  à  la  puis- 
sance prolectrice,  la  première  n'existant  même  pas;  sous  le  couvert  du 
protectorat,  ou  incorpore  par  voie  d'occupation  des  territoires  res  nul- 
lius  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens  puisqu'ils  ne  sont  soumis  à  aucune 
souveraineté  organisée  et  reconnue  dans  les  rapports  internationaux; 
seulement,  on  colore  celle  façon  d'agir  par  les  apparences  d'un  traité 
avec  de  vagues  aulorilés  locales,  do  manière  à  paraître  réaliser,  non  pas 
une  occupation,  jtas  même  une  annexion  par  cession  de  la  souveraineté, 
mais  simplement  une  subordination  des  pouvoirs  indigènes  par  l'efiel 
d'un  protectorat  établi  sur  eux.  Oi',  la  réalité  des  choses  proteste  contre 

(1)  V.  la  lable  géiioialc  ik-  tie  Clciiq,  Trailt^s  (h-  la  Vran'c.  t.  \VI,  p.  572  i'i  .')75. 
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celte  fallacieuse  combinaison  ;  on  ne  subordonne  pas,  on  ne  protège 
pas  une  souveraineté  qui  n'existe  pas;  qu'on  le  dise  ou  non,  on  implante 
sa  propre  souveraineté  là  où  il  n'y  en  a  aucune  véritable  :  donc  on 
occupe  ou  l'on  annexe. 

Ce  procédé,  auquel  la  France  a  eu  souvent  recours,  est  surtout 
usité  pai' la  Grande-Bretagne  qui,  dans  ses  vastes  et  multiples  entre- 
prises d'expansion  coloniale,  varie  à  l'infini  ses  combinaisons  en  les 
adaptant  aux  circonstances  avec  une  remarquable  souplesse;  sans 
compter  les  occupations,  les  annexions  et  même  les  protectorats  véri- 
tables qa'elle  utilise  à  l'occasion,  elle  constitue  fréquemment  de  pré- 
tendus protectorats  qui  se  réduisent  à  une  reconnaissance  de  sa 
suprématie  politique  dans  certaines  régions,  de  la  liberté  de  séjour  et 
de  commerce  pour  ses  nationaux,  et  à  l'attribution  du  droit  de  juri- 
diction pour  ses  consuls.  Les  avantages  pratiques  de  cette  façon  d'agir 
en  expliquent  le  succès.  Occuper  ou  annexer  oblige  à  assurer  dans  le> 
territoires  acquis  l'exercice  suffisant  de  la  souveraineté,  afin  d'y 
suppléer  au  défaut  d'institutions  préexistantes  et  d'y  affirmer  son  auto- 
rité exclusive:  l'entreprise  est  le  plus  souvent  coûteuse,  parfois  risquée, 
si  les  bénéfices  qui  en  résultent  ne  compensent  pas  les  charges  qu'elle 
eniraîno.  Le  protectorat,  au  contraire,  permet  d'établir  son  autorité 
on  la  ssant  subsister  les  autorités  locales,  sauf  à  se  faire  accorder 
quelques  droits  limités  qui  restreignent  au  minimum  les  dépenses 
pécuniaires,  l'envoi  de  fonctionnaires  et  la  responsabilité.  Aussi, 
même  à  l'égard  des  territoires  où  il  n'y  a  pas  d'État  véritable  orga- 
n'sé  et  où,  par  conséquent,  la  création  d'un  protectorat  proprement 
d.t  est  irréalisab'e,  les  puissances  sont-elles  naturellement  portées 
ù  ne  s'attribuer  que  les  droits  d'un  protecteur  afin  d'esquiver  les  frais 
et  les  risques  de  l'occupation.  Au  surplus,  elles  ménagent  ainsi  les 
populations  indigènes  qu'elles  [laraissent  vouloir  protéger  et  non  sou- 
mettre en  afTectaut  de  conserver,  dans  la  mesure  où  elles  ne  les  gênent 
pas,  des  autorités  et  des  institutions  locales  qui  n'ont  souvent  rien  de 
sérieux  ni  de  solide.  Elles  se  mettent  encore  à  l'abri  des  contestations 
de  la  part  des  autres  puissances  qui  pourraient  fréquemment  ne  pas 
admettre  la  validité  d'une  occupation  insuffisamment  effective,  tandis 
que  l'on  peut  toujours  leur  objecter  le  droit  exclusif  au  protectorat  qui 
implique  seulement  le  maintien  des  autorités  locales  sans  la  substitu- 
tion de  la  souveraineté  du  protecteur.  Enfin,  suivant  l'observation  d'un 
éminent  jurisconsulte  anglais,  AYestlake,  les  mots  ont  encore  ici  leur 
influence  sur  les  agissements  de  la  politique  :  «  l'État  qui  assume  la 
charge  d'un  protectorat  se  sent  moins  engagé.  La  lâche  le  fatigue-t-elle, 
il  abandonne  le  protectorat  avec  une  moindie  atteinte  à  sa  dignité 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  possession,  s'appuyaul  même  sur  un  commen- 
cement de  titre.  Dans  la  pratique,  l'institution  des  protectorats  sur  les 
régions  non  civilisées  a  donné  plus  de  liberté  aux  mesures  initiales  à 
prendre  pour  arrivera  les  acquérir.  » 

C'est  sous  l'influeuce  de  ces  préoccupations  utilitaires  auxquelles  la 
France,  comme  on  l'a  vu,  n'était  pas  non  plus  restée  élrangèie,  que  la 
notion  du  protectorat  fut  obscurcie  avant  m  rne  d'être  di^îcutéo  à  la 
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conférence  de  Berlin.  Confondant  les  protectorats  véritables  et  les 
pseudo-protectorats  tels  qu'ils  ont  été  expliqués  ci-dessus,  on  parut  ne 
voir  dans  les  uns  comme  dans  les  autres  que  ce  qui  n'était  vrai  que 
des  seconds,  c'est-à-dire  une  façon  commode  et  avantageuse  de  réaliser 
des  occupations  en  se  soustrayant  à  l'obligation  de  les  rendre  effec- 
tives. Ce  qui  est  caractéristique  à  cet  égard,  c'est  que  la  rubrique  du 
chapitre  VI  de  l'acte  final  ne  vise  que  «  les  conditions  à  remplir  pour 
que  des  occiipatio7is  nouvelles  soient  considérées  comme  effectives  », 
tandis  que,  dans  l'article  34  qui  suit,  il  est  question  cumulativement 
des  occupations  et  des  protectorats,  sans  que  l'on  ait  songé  à  définir  à 
part  ces  derniers.  On  retrouve  d'ailleurs  la  même  assimilation  entre 
l'établissement  de  la  souveraineté  par  voie  d'occupation  et  celui  du 
protectorat  dans  les  articles  30  à  32,  relatifs  à  la  liberté  de  navigation 
sur  le  Niger.  Ce  qui  est  plus  décisif  enfin,  c'est  que,  dans  le  premier 
projet,  élaboré  d'accord  par  la  France  et  l'Allemagne,  les  conditions 
requises  étaient  les  mêmes  pour  les  deux  institutions;  pour  le  protec- 
torat comme  pour  l'occupation,  on  exigeait,  avec  la  notification,  Veffec- 
tivité,  c'est-à-dire  «  l'obligation  d'assurer  une  autorité  suffisante  ». 
Évidemment,  par  cette  assimilation,  on  avait  en  vue  les  pseudo-protec- 
torats qui  cachent  une  véritable  occupation,  et  l'on  arrivait  ainsi  à  un 
résultat  très  raisonnable  en  imposant  l'effectivité  pour  le  cas  où,  sous 
les  fausses  apparences  d'un  protectorat  dans  un  pays  oii  il  n'y  a  ni 
gouvernement  ni  Étal,  une  puissance  prétendait  se  donner  tous  les 
avantages  de  l'occupation  exclusive  sans  en  assumer  les  charges  corré- 
latives. Mais,  par  la  généralité  même  de  ses  dispositions,  le  projet 
dépassait  le  but;  il  embrassait  aussi  les  protectorats  proprement  dits, 
qui  portent  sur  un  État  véritable  et  dans  lesquels  le  protecteur,  sans 
avoir  à  organiser  sa  souveraineté,  n'a  qu'à  conserver,  à  respecter  et  à 
défendre  celle  de  l'État  protégé.  Faute  d'avoir  distingué  et  défini  exac- 
tement le  vrai  protectorat,  on  prêtait  ainsi  le  flanc  à  une  critique  très 
juste  dont  l'Angleterre  profita  pour  renverser  complètement  le  projet; 
elle  fil  ainsi  adopter  une  solution  toute  favorable  à  sa  politique  colo- 
niale, qui  consiste  à  occuper  le  plus  possible  avec  le  moins  de  frais  et 
de  responsabilités,  en  usant  des  pseudo-protectorats. 

Le  représentant  de  la  Grande-Bretagne,  en  effet,  remarqua  ('),  en 
invoquant  la  longue  expérience  de  son  pays  en  matière  de  colonisation 
et  la  grande  variété  de  ses  combinaisons  dans  l'extension  de  son 
autorité  sur  les  pays  placés  hors  de  la  civilisation  européenne,  qu'il 
était  déraisonnable  d'assimiler  les  occupations  et  les  protectorats  en 
manifestant  les  mêmes  exigences  pour  les  seconds  que  pour  les  pre- 
miers. El  l'observation  était  d'une  justesse  irréfutable,  car  le  pays 
prolecteur  n'a  pas,  dans  le  pays  protégé  qui  possède  déjà  son  organisa- 
lion  comme  Étal,  à  exercer  sa  souveraineté  comme  le  pays  occupant 
dans  un  territoire  dépourvu  d'institutions  sociales;  le  protecteur  subor- 
donne à  la  sienne  une  souveraineté  préexistante,  l'occupant  doit 
étendre  la  sienne  là  où  il  n'y  en  a  pas.  En  insistant  sur  celte  objection, 

(')  S,r  E.  Malet  à  lord  Cruiiville.  21  février  !885,  Blue  Uook,  AlVica,  n»  2,  1885,  p.  3  et  7. 
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la  Grande-Bretagne  prenait  soin  de  dire  qu'il  n'entrait  nullement  dans 
ses  intentions  de  décliner  les  charges  inhérentes  à  l'extension  de  sa 
souveraineté  et  de  recourir  à  l'occupation  fictive  pour  exclure  les 
autres  États  de  certains  territoires.  Malheureusement,  l'élasticité  du 
mot  protectorat  tel  que  le  comprend  le  gouvernement  britannique  lui 
permettait,  en  écartant  la  condition  de  Veffectivité  pour  les  protec- 
torats en  général,  et  en  ne  faisant  maintenir  que  celle  de  la  notifica- 
tion, de  s'assurer  le  bénéfice  d'occupations  fictives.  Ce  calcul  aurait 
été  déjoué  si,  conformément  au  projet  élaboré  par  la  France  d'accord 
avec  l'Allemagne,  l'obligation  «  d'assurer  une  autorité  suffisante  »  avait 
été  maintenue  pour  l'État  protecteur  comme  pour  l'État  occupant.  On 
put  même  croire,  un  moment,  que  cette  solution  triompherait;  mais 
elle  échoua  par  suite  d'un  revirement  de  l'Allemagne  qui  se  rallia  aux 
vues  de  la  Grande-Bretagne. 

Peu  engagé  dans  la  voie  des  entreprises  coloniales  et  n'ayant 
pas  encore  manifesté  l'ambition  d'accaparer  le  plus  aisément  possible 
de  vastes  étendues,  l'Empire  allemand  s'était  jusqu'alors  montrée 
attaché  à  la  doctrine  de  l'occupation  eff'ective,  qu'il  avait  exposé 
dans  une  note  du  4  mars  1875  au  gouvernement  espagnol  au  sujet 
des  îles  Palaos  et  qu'il  avait  scrupuleusement  observée  au  Came- 
roun et  à  Angra  Pequena  en  1884;  il  avait  même,  à  ce  propos,  énergi- 
quement  repoussé  le  prétendu  right  of  contiguity  invoqué  par 
l'Angleterre  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  du  fleuve  Orange  au  cap 
Frio.  On  pouvait  d'autant  mieux  croire  qu'il  y  resterait  fidèle  que,  en 
se  montrant  plus  exigeant  et  en  écartant  les  occupations  fictives 
déguisées  sous  de  prétendus  protectorats,  il  réserverait  plus  de  terri- 
toires à  son  expansion  coloniale  et  les  soustrairait  à  l'accaparement 
trop  facile  des  puissances  rivales.  Mais  une  transformation  dans  les 
idées  de  M.  de  Bismarck  en  matière  de  colonisation  vint  tout  changer. 
Le  chancelier  était  peu  favorable  aux  colonies  :  «  Je  ne  suis  pas  enthou- 
siaste des  entreprises  coloniales,  disait-il  au  Reichstag,  même  plus  tard, 
le  26  janvier  1889;  je  ne  suis  pas  un  homme  colonial,  mais  je  ne  veux 
pas  m'opposer  aux  sentiments  de  la  majorité  du  pays.  Je  subis  la 
pression  de  l'opinion  publique.  »  Au  moins  voulait-il  n'avoir  des  pos- 
sessions lointaines  qu'au  meilleur  prix  possible  et  sans  gros  risques  ; 
aussi,  au  début,  se  prononça-t-il  pour  le  système  anglais  de  la  coloni- 
sation indirecte  par  le  concours  de  sociétés  privées,  soutenues  ou  aban- 
données par  le  gouvernement  suivant  leur  succès  ou  leurs  mécomptes, 
et  contre  le  système  de  la  colonisation  directe  par  l'intermédiaire 
d'agents  officiels  qui  engagent  l'État,  le  système  français  comme  il  le 
qualifiait  lui-même,  non  sans  une  nuance  de  dédain.  Il  résumait  sou 
programme  en  ces  termes  au  Reichstag,  le  26  juin  1884,  à  propos  de 
l'entreprise  de  M.  Liideritz  dans  l'Afrique  du  sud-ouest  en  1883:  «Le 
soin  du  développement  des  colonies  serait  laissé  à  l'énergie  des  négo- 
ciants qui  les  ont  établies.  L'Allemagne  suiviail  l'exemple  de  l'Angle- 
terre en  accordant  à  ses  négociants  quelque  cliose  comme  les  chartes 
royales  jadis  conférées  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  II  ne 
s'agit  pas  de  fonder  des  provinces,  mais  de  protéger  des  colonies.  » 
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Effeclivemeut,  rAUemagne  inaugura  sa  politique  coloniale  par  le  pro- 
cédé des  lettres  de  protection  (schittjsbrief ,  conférées  à  des  compa- 
gnies piivées,  tout  à  fait  analogue  à  celui  des  chartes  accordées  par  la 
couronne  britannique.  Ce  système,  qu'il  fallut  abandonner  plus  lard 
pour  en  venir  à  celui  de  la  colonisation  officielle  et  du  gouvernement 
direct  des  colonies  à  cause  de  l'insuccès  des  compagnies  pi^otégées, 
s'accordait  très  bien  avec  celui  des  protectorats  portant  sur  des  régions 
où  n'existait  aucune  autorité  régulière,  en  un  mot  avec  les  occupa- 
tions fictives.  Par  ce  que  l'on  a  appelé  \q protectorat  administratit , 
l'Allemagne  conservait  le  plus  possible  des  institutions  locales,  laissait 
la  plus  grande  initiative  aux  sociétés  privées  de  colonisation,  et  rédui- 
sait au  minimum  ses  charges  de  souveraineté  en  même  temps  que  ses 
responsabilités,  tout  en  prétendant  exclure  ainsi  des  territoires  où  elle 
ne  faisait  qu'une  occupation  fictive  l'action  des  autres  puissances. 
M.  de  Bismarck  synthétisait  le  système  au  Reichstag  le  28  novem- 
bre 1885  :  «  Mon  but,  c'est  le  gouvernement  du  pays  par  les  sociétés 
marchandes,  sur  lesquelles  doivent  planer  seulement  la  surveillance 
et  la  protection  de  l'empire  et  de  l'empereur.  »  L'accoid  était  ainsi  trop 
grand  entre  les  vues  intéressées  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  pour 
que  celle-ci  ne  prêtât  pas  son  concours  à  la  première;  toutes  deux  vou- 
laient se  réserver  d'acquérir  des  territoires  avec  le  moins  possible 
de  charges  et  de  responsabilités;  aussi  les  représentants  du  gouverne- 
ment de  Berlin  s'associèrent-ils  à  ceux  de  la  Grande-Bretagne  pour 
demander,  dans  l'article  35  de  l'acte  final,  la  suppression  des  mots  qui 
visaient  les  protectorats.  Grâce  à  celte  modification,  si  la  condition  de 
la  notification  fut  exigée  dans  l'article  34,  à  la  fois  pour  les  occupations 
et  pour  les  protectorats,  celle  de  Veffectivité,  sous  la  forme  de  l'obli- 
gation d'assurer  une  autorité  suffisante,  ne  fut  plus  imposée  que  pour 
les  occupations. 

La  conséquence  de  cette  concession  faite  aux  vues  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  c'est  que  l'œuvre  de  la  conférence  de  Berlin  peut 
devenir  à  peu  près  vaine.  En  qualifiant  de  protectorat  les  vagues  pro- 
tections qu'elles  organisent  dans  des  pays  où  ne  fonctionne  aucun 
gouvernement  régulier,  les  puissances  se  donnent  le  droit  d'eu  exclure 
toutes  les  autres  par  le  moyen  d'une  simple  notification  qu'elles  leur 
adressent  :  cependant,  il  s'agit  de  territoires  où  il  ne  peut  être  question 
d'Étal  à  protéger  jiHisqu'il  n'y  en  a  pas,  où  ces  puissances  étendent 
leur  propre  souveraineté  et  où,  par  conséquent,  elles  devraient  en 
assurer  l'exercice  par  une  occupation  effective.  Les  occupations  fictives 
revivent  alors  et  sont  même  favorisées  par  l'acte  de  Berlin,  qui  les 
autorise  et  les  consaci-e  moyennant  la  qualification  arbitraire  de  pi'o- 
tectoral  donnée  par  un  Étal  à  son  entreprise  et  une  facile  notification 
faite  aux  autres  gouvernements.  Le  danger  s'aggrave  d'un  autre  pro- 
cédé de  plus  en  plus  en  usage  dans  les  relations  des  États  colonisateurs 
en  Afrique,  celui  de  la  détermination  des  sphères  d'influence  respec- 
tives ou  de  Vkinterland.  Deux  Étals  en  livalité  pour  leur  extension 
dans  une  certaine  région  conviennent  de  la  restreindre  en  deçà  d'une 
limite  fixée,  en  s'engageant  à  ne  rien  entreprendre  au  delà,  de  ma- 
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nière  que  chacun  d'eux  ait  la  cerliLude  de  ne  pas  être  inquiété  par 
l'autre  dans  la  portion  qui  lui  est  attribuée.  Aussitôt  chacun  établit  des 
pseudo-prulectorats  dans  sa  sphère  d'influence  ainsi  reconnue,  et, 
comme  il  est  à  l'abri  de  compétitions  de  la  part  du  seul  rival  qu'il 
redoutait,  grâce  au  traité  passé  avec  lui,  il  n'a  plus  qu'à  notifier  ces 
prétendus  protectorats  aux  autres  puissances  pour  s'attribuer  exclusi- 
vement d'immenses  étendues  où  il  n'y  a  aucune  autorité  organisée  et 
où  il  se  dispense,  en  fait,  de  réaliser  aucune  occupation  effective.  C'est 
pour  écarter  ces  abus  que  l'Institut  de  Droit  international,  sans  donner 
une  notion  exacte  du  protectorat  véritable  pour  lequel  la  notification 
seule  peut  suffire,  a  maintenu  l'obligation  d'assurer  une  autorité  suffi- 
sante en  même  temps  que  celle  de  faire  la  notification,  soit  pour  les 
occupations,  soit  même  pour  les  protectorats,  ainsi  que  le  décidait  le 
premier  projet  présenté  par  la  France  et  l'Allemagne  à  la  conférence 
de  Berlin  {'). 

F.  Reconnaissance  des  droits  des  indigènes.  —  Il  n'apparaît 
guère,  à  la  lecture  de  l'acte  de  Berlin,  que  l'on  se  soit  occupé  des  droits 
des  indigènes  dont  on  disposait  sans  les  consulter.  C'est  bien  là  cepen- 
dant le  problème  initial  eu  matière  d'occupation,  puisque  celle-ci,  par 
sa  définition  juridique,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  res  nullius, 
c'est-à-dire  n'appartenant  à  personne. 

La  longue  histoire  de  spoliations  et  de  massacres  qui  commence 
surtout  à  la  découverte  de  l'Amérique  ne  s'est  malheureusement  pas 
arrêtée  complètement  à  l'époque  contemporaine;  il  n'est  pas  de  peuple 
colonisateur  qui,  même  de  nos  jours,  soit  à  l'abri  de  graves  reproches 
pour  sa  conduite  vis-à-vis  des  races  inférieures  :  les  souverainetés  locales 
méconnues  et  opprimées  par  la  force,  les  propriétés  privées  enlevées 
à  leurs  détenteurs  légitimes  d'après  les  lois  ou  les  usages  du  pays,  les 
existences  humaines  sacrifiées  par  des  représailles  hors  de  propor- 
tion avec  les  attaques  à  réprimer,  ou  seulement  par  système  de  féroce 
intimidation,  ou  même,  il  faut  le  dire,  par  cruel  caprice,  voilà  comme 
la  monnaie  courante  de  la  colonisation  européenne  en  Afrique.  Cepen- 
dant, il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  qu'une  grande  améliora- 
tion s'est  produite,  de  laquelle  naitra,  sans  doute,  une  transformation 
heureuse  dans  les  relations  des  peuples  civilisés  et  des  populations 
barbares. 

La  conception  théorique  de  ces  relations  a  complètement  changé  : 
pour  la  plupart  des  publicistes  et  des  hommes  d'État,  même  des  hom- 
mes d'Église,  du  xvi°  et  du  xvii^  siècle,  les  peuples  en  dehors  de  la 
chrétienté  n'ont  pas  de  droits  :  les  convertir  et  les  soumettre,  c'est 
tout  ce  qu'on  a  à  faire  vis-à-vis  d'eux,  et  leur  laisser  quoi  que  ce  soit, 
la  vie  comme  des  biens  ,  c'est  encore  user  de  concession  à  leur  égard. 
Mais,  depuis  le  milieu  du  xviii®  siècle,  spécialement  depuis  Valtel,  la 
doctrine  est  toute  différente.  Il  ii'est  plus  personne  aujourd'hui  qui  ne 
condamne  les  spoliations  commises  contre  les  indigènes  et  les  atteintes 

(')  Annuaire  de  nnstilut,  t.  X,  p.  189  et  202,  cl  t.  VIII,  [>.  34<). 
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à  leur  personne:  la  vie,  la  propriété  parliculière  ou  la  possession  du 
sol  détenu  par  eux  à  titre  privé  doivent  être  respectés  de  l'avis  de  tous 
les  publicistes,  et  il  n'est  pas,  à  l'heure  acluelle,  un  homme  d'État  qui 
oseiait  soutenir  sur  ce  point  les  pratiques  du  passé.  La  discussion  ne 
subsiste  plus  qu'au  sujet  du  droit  des  peuples  sauvages  de  conserver 
leur  indépendance  comme  collectivités,  leur  autonomie  comme  État 
rudimentairement  organisé  et  ayant  des  institutions  différentes  de 
celles  des  pays  civilisés,  souvent  même  opposées  à  celles-ci.  Nombre 
d'auteurs,  surtout  eu  Allemagne,  et  c'est  une  manière  de  voir  qui  a  été 
parfois  soutenue  par  des  gouvernements,  notamment  par  des  ministres 
fi-ançais,  estiment  que  la  souveraineté  des  peuples  barbares  ne  peut 
pas  être  un  obstacle  à  leur  soumission  à  des  puissances  civilisées  :  ils 
invoquent  pour  celles-ci  un  droit  de  la  civilisation  qui  leur  permet- 
trait d'assujettir  à  leur  autorité  les  races  inférieures,  soit  dans  l'intérêt 
de  ces  dernières,  soit  dans  l'intérêt  de  l'humanité  en  général.  Plus 
généralement,  on  s'accorde  à  dire,  et  avec  raison  croj^ons-nous,  que 
la  civilisation  supérieure  impose  des  devoirs  de  propagande  paci- 
fique, mais  ne  confère  aucun  droit  de  domination.  Il  est  bien  avéré 
que,  en  fait,  les  prétendus  intérêts  de  la  civilisation  ne  sont  que 
le  prétexte  hypocrite  qui  couvre  les  convoitises  des  peuples  forts 
sur  les  populations  faibles,  et  l'expérience  montre  amplement  que 
l'amélioration  du  sort  des  indigènes,  si  elle  a  été  parfois  mise  en 
avant  dans  des  entreprises  de  conquêtes  coloniales,  n'a  presque 
toujours  abouti  qu'au  sacrifice  des  populations  soumises  pour  le 
profit  du  pays  conquérant.  D'ailleurs,  comment  justifier,  en  droit, 
cette  faculté  de  civiliser  les  peuples  malgré  eux,  en  méconnaissant 
celle  indépendance  qui  est  la  base  sur  laquelle  s'appuient  les  Étals 
civilisés  eux-mêmes  dans  leurs  rapports  internationaux?  A  quel  crité- 
rium s'en  tenir  pour  juger  que  la  civilisation  d'un  peuple  est  assez 
peu  développée  pour  que  l'on  puisse  ne  pas  tenir  compte  de  la 
souveraineté  qu'il  exerce?  Qui  enfin,  sinon  l'État  intéressé  à  le 
soumettre,  appréciera  cette  délicate  question?  Le  danger  peut,  du 
reste,  devenir  redoutable  même  pour  les  Étals  qui  vivent  à  l'heure 
actuelle  dans  ce  que  l'on  appelle  la  communauté  du  Droit  des  Gens  : 
avec  les  appréciations  si  variables  sur  la  nature  de  la  véritable  civi- 
lisation, aujouid'hui  surtout  que  la  religion  chrétienne  n'en  est  plus 
l'élément  unique  ni  même  essentiel,  tel  pays  très  fort,  même  en 
Europe,  pourrait  tiouver  inférieure  la  civilisation  d'un  faible  voisin 
et  s'en  prévaloir  pour  justifier  ses  entreprises  de  domination  sur  lui. 
La  logique  des  idées  est  terrible,  surtout  quand  elle  seconde  des 
appétits  qui  ne  demandent  qu'à  se  voiler  d'une  raison  morale  :  ce 
qui  n'est  encore  que  dans  le  domaine  de  la  théorie  de  certains  pen- 
seurs identifiant  la  civilisation  absolue  avec  la  culture  et  la  force 
particulières  de  leur  pays,  pourrait  devenir,  si  l'on  n'arrêtait  dès  le 
début  de  pareilles  conceptions,  la  ligne  de  conduite  des  puissants 
écrasant  les  faibles.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  l'Institut  de  Droit 
international  s'est  refusé  h  considérer  «  comme  placés  hors  de  la  com- 
munauté du  Dioit  des  Gens  »  les  peuples  vivant  en  dehors  de  la  civili- 
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salion  européenne,  et  à  réputer  res  nullius  les  terriloii-es  sur  lesquels 
ils  exercent  leur  souveraineté  ('). 

La  conclusion  pratique  qui  se  dégage  des  explications  précédentes, 
c'est  que  les  peuples  barbares  ont  droit  au  respect  non  seulement  des 
droits  individuels  de  leurs  membres,  mais  même  de  leur  autonomie 
politique  et  de  leur  indépendance  comme  État.  Toutefois,  il  va  sans 
dire  que  cette  solution  suppose  l'existence  d'une  organisation  suffisante 
et  l'exercice  d'une  souveraineté  assez  définie  pour  que  l'on  puisse  se 
croire  en  présence  d'un  État  véritable,  quelque  imparfaits  d'ailleurs  que 
soient  sa  constitution  et  son  fonctionnement.  Si  ces  éléments  font 
défaut,  le  territoire  habité  par  des  populations  sans  cohésion  politique 
et  sans  représentation  gouvernementale  est  une  res  nullius  au  point 
de  vue  de  l'exercice  de  la  souveraineté  :  une  autre  puissance  peut  donc 
y  établir  la  sienne  par  voie  d'occupation,  sauf  toujours  à  respecter  les 
droits  préexistants  des  individus.  En  fait,  il  est  souvent  difficile  de 
juger,  en  présence  des  institutions  si  mal  connues  des  peuples  barbares 
et  surtout  dans  le  mystérieux  continent  africain,  s'il  y  a  ou  non,  dans 
une  région  déterminée,  uae  souveraineté  organisée,  ou  seulement  des 
agrégats  de  populations  non  coordonnées,  vivant  dans  l'émiettement 
de  groupes  familiaux,  ou  accidentellement  rapprochées  par  bandes 
formées  et  dispersées  suivant  le  caprice  des  événements,  comme 
l'association  pour  le  pillage,  la  chasse  ou  l'ascendant  momentané  d'un 
chef,  etc..  Souvent  cependant  il  n'y  a  pas  d'hésitation  possible  et  il 
n'est  pas  contestable,  par  exemple,  que  dans  les  sultanats  de  Sokoto, 
Bornou,  Ségou,  chez  les  Peulhs,  dans  la  confédération  des  almamys  du 
Fouta-Djalon,  au  Dahomey,  (ihez  les  Egbas,  dans  les  domaines  du  roi 
Makoko,  aussi  bien  que  dans  le  sultanat  de  Zanzibar,  on  trouve  tous 
les  cléments  d'un  véritable  État.  Dans  tous  les  cas,  l'appréciation  à  faire 
en  pareille  circonstance  repose  sur  des  éléments  objectifs,  possibles 
sinon  toujours  faciles  à  déterminer,  tandis  que  le  jugement  à  porter  sur 
une  civilisation  est  uniquement  subjectif  et  arbitraire,  surtout  lorsqu'il 
est  intéressé. 

L'occasion  s'off*rait  aux  puissances  pour  proclamer  à  la  conférence 
de  Berlin  le  respect  de  la  souveraineté  des  peuples  vivant  eu  dehors 
de  la  civilisation  européenne  :  si  elles  ne  l'ont  pas  fait  ostensiblement, 
par  suite  d'une  réserve  peut-être  excessive,  il  n'est  pas  douteux 
cependant  qu'elles  ont  nettement  montré  leur  conviction  à  ce  sujet. 
A  l'ouverture  de  la  conférence,  le  prince  de  Bismarck  déclarait  que  tous 
les  gouvernements  avaient  le  désir  «  d'associer  les  indigènes  de 
l'Afrique  à  la  civilisation  ».  Sir  E.  Malet  appuyait  ces  paroles  en  disant 
que  (fie  bien-être  des  indigènes  ne  devait  pas  être  négligé...  et  que  les 
décisions  de  la  conférence  seraient  pour  eux  d'une  gravité  extrême  », 
ce  que  confirmait  le  ministre  du  Portugal,  marquis  de  Penafiel(*).  Le 
21  février  1885,  sir  Malet  exposait  à  lord  Granville  que  les  puissances  ne 
s'étaient  pas  seulement   occupées    des  intérêts    du  commerce,   mais 


(>)  Annuaire,  t.  X,  j..  177  à  184. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  1885,  Affaiies  du  Congo,  p.  58,  61,  08. 
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qu'elles  avaienl  pris  soiii  de  respecter  et  de  défeodre  ceux  des  popula- 
tions noires (^).  Mais  ces  déclarations  ne  visaient  que  les  nombreuses 
décisions  d'un  caractère  humanitaire  pour  améliorer  le  sort  des  indi- 
gènes et  pour  protéger  leurs  droits  individuels  à  la  vie,  à  la  liberté,  à 
l'exercice  de  leur  culte  et  à  la  propriété.  Au  point  de  vue  de  la  souve- 
raineté territoriale,  M.  de  Bismarck  avait  déjà  reconnu  dans  son 
discours  au  Reichstag,  le  26  juin  1884,  que  les  races  indigènes  la  possé- 
daient seules  dans  certaines  régions  :  or,  à  la  conférence,  on  a 
fréquemment  parlé  «  des  pouvoirs  établis  à  l'Est  du  bassin  du  Congo  », 
<(  des  gouvernements  établis  sur  le  littoral  africain  »  et  l'on  a  réservé 
«les  droits  des  souverainetés  existantes»  eu  Afrique (-).  Plus  spéciale- 
ment, répondant  à  M.  Kasson  qui  demandait  si  les  taxes  de  navigation 
pourraient  être  perçues  sur  les  embarcations  des  indigènes,  M.  de  Lam- 
berraont  affirma,  avec  l'assentiment  de  tous  ses  collègues,  «  que  les 
droits  des  peuples  ou  des  États  indigènes  devaient  être  respectés  en 
celte  matière  comme  en  toute  autre  »  (').  Aussi  M.  Engelhardt  a-t-il 
pu  dire  dans  son  rapport  que  l'Assemblée  de  Berlin  ne  voyait  pas 
dans  les  peuples  africains  «  des  associations  purement  accidentelles, 
sans  personnalité  juridique  et  en  dehors  de  la  communauté  du  Droit 
des  Gens  »(*). 

Cependant  la  conférence  avait  été  mise  à  même  de  se  prononcer 
d'une  manière  plus  catégorique.  Le  22  décembre  1884,  M.  Kasson, 
représentant  des  États-Unis,  demanda  qu'il  lut  dit  expressément  dans 
les  résolutions  adoptées  par  les  plénipotentiaires,  que  la  souveraineté 
des  chefs  indigènes  serait  respectée,  comme  ou  venait  de  l'affirmer 
pour  celle  du  sultan  de  Zanzibar.  Cette  proposition  ne  fut  pas  écartée 
on  soi,  mais  on  ne  crut  pas  devoir  revenir  sur  la  rédaction  de  l'arti- 
cle l^»"  de  la  déclaration  (article  34  de  l'acte  final)  qui  était  déjà  arrêtée, 
et  l'on  pensa  que  la  manière  de  voir  des  puissances  était  suffisamment 
établie  par  les  déclarations  de  M.  de  Courcel  qui  étaient  insérées  au 
protocole(').  Le  31  janvier  1885,  M.  Kasson  accentua  sa  proposition  en 
demandant:  «  que  le  consentement  volontaire  des  indigènes  dont  le 
pays  est  pris  eu  possession  fût  nécessaire  dans  tous  les  cas  où  ils 
n'auraient  pas  provoqué  l'acte  agressif.  »  M.  Busch,  sous-secrétaire 
d'État  d'Allemagne,  fit  observer  qu'il  s'agissait  là  «  de  questions  déli- 
cates »,  sur  lesquelles  il  était  difficile  à  la  conférence  de  se  prononcer  : 
aussi  se  borna-t-on  à  repi'oduire  la  proposition  de  M.  Kasson  au 
protocole  VIIL  Ou  peut  trouver  surprenant  que  les  plénipotentiaires 
aient  reculé  devant  la  consécration  officielle  d'une  règle  que  tous 
avaient  implicitement  ou  expi-essément  admise.  Mais  les  ternies  dans 
lesquels  l'avait  présentée  le  représentant  des  États-Unis  la  rendaient 
difilcilemeut  acceptable.  Il  était  malaisé  et  fort  délicat  pour  les  autres 
puissances  de  juger  si  les  agressions  des  indigènes  justifiaient  la  prise 

(')  Blue  Book,  Africa,  n"  2,  18a5,  n»  3. 

(«)  V.  notamment  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  «0  ol  07. 

(»)  ]..,].,  Inc.  cit.,\}.  141. 

(*;  Protocole  n»  IV,  annexe  II,  p.  8  vl  A.  !).,  Isxr».  (.  ||,  p.  |<J2,  ot  t.  III,  p.  Il»2. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  18;-I88. 
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de  possession  de  leur  territoire  par  le  pays  attaqué,  ou  si  la  cession  de 
territoire  était  possible  d'après  le  droit  particulier  des  indigènes  et  à 
quelles  conditions  elle  était  subordonnée  d'après  leurs  institutions 
nationales.  Bien  plus,  M.  Kasson  voulait  qu'il  fût  réservé  aux  puissances 
signataires  «  d'apprécier  toutes  les  autres  conditions  (autres  que  celles 
prévues  par  les  articles  34  et  35  de  l'acte  de  Berlin)  au  point  de  vue  du 
droit  aussi  bien  que  du  fait,  qui  doivent  être  remplies  avant  qu'une 
occupation  puisse  être  reconnue  comme  valable.  »  C'était  ouvrir  la  voie 
à  des  contestations  incessantes  et  soumettre  les  occupations  réalisées 
par  les  puissances  à  un  contrôle  international  incompatible  avec  leur 
indépendance.  Les  autres  États  sont  libres  de  reconnaître  une  occu- 
pation faite  par  l'un  d'eux  ;  ils  n'ont  pas  à  s'ériger  en  juges  de  sa 
validité.  La  notification  qui  leur  en  est  faite  les  met  seulement  à  même 
de  présenter  les  objections  qu'ils  jugent  convenables,  et  ces  objections 
peuvent  être  fondées  soit  sur  les  droits  acquis  de  la  puissance  pi'otesla- 
taire,  soit  sur  les  atteintes  injustifiées,  d'après  elle,  que  l'occupation 
porte  à  l'indépendance  qu'elle  reconnaît  aux  indigènes. 

G.  Les  traités  conclus  avec  les  chefs  indigènes.  —  Pour  légi- 
timer leurs  acquisitions  territoriales  dans  les  paj's  barbares,  les  puis- 
sances ont  recours  à  des  actes  de  cession  passés  avec  les  souverains 
ou  chefs  indigènes.  La  France,  comme  les  autres  pays  colonisateurs,  a 
passé  et  passe  encore  quantité  de  conventions  semblables  :  M.  Engel- 
hardt  l'a  rappelé  dans  son  rapport  sur  la  conférence  de  Berlin,  en  con- 
sidérant les  contrats  dont  il  s'agit  comme  un  moyen  de  légaliser  les 
acquisitions  de  territoires,  et  comme  la  consécration  du  droit  des  indi- 
gènes autrefois  méconnu  ('). 

Les  traités  en  question  se  comprennent  et  se  justifient  quand  ils 
portent  sur  des  droits  connus  des  indigènes  et  quand  ils  sont  conclus 
avec  les  véritables  titulaires  de  ces  droits  :  tels  sont  ceux  qui  ont  pour 
objet  la  vente  ou  la  location  d'un  territoire  par  ceux  qui  en  sont  les 
détenteurs  réguliers  d'après  les  lois  ou  coutumes  locales,  ou  bien  d'a- 
prè.>  une  antique  possession  incontestée.  On  peut  et  on  doit  même 
admettre  ceux  qui  entraînent  un  abandon  de  la  souveraineté  ou  une 
subordination  politique,  quand  les  autorités  indigènes  qui  les  consen- 
tent comprennent  la  portée  de  leur  acte,  possèdent  efiectivement  ce 
qu'elles  cèdent  et  le  transmettent  dans  les  formes  prescrites  par  les 
institutions  qui  les  régissent  :  ainsi  Makoko  semblait  bien  avoir  saisi  la 
situation  dans  laquelle  il  se  plaçait  en  acceptant  le  protectorat  de  la 
France  par  le  traité  du  10  septembre  1880  qu'il  passa  avec  Savor- 
gnan  de  Brazza,  et  qu'il  fit  du  reste  confirmer  par  ses  vassaux  à 
N'couna,  le  3  octobre  suivant(^). 

Mais  on  ne  saurait  attacher  la  même  valeur  aux  innombrables 
cessions  que  les  explorateurs  rivaux  se  disputent  en  lâchant  de  se  ga- 
gner de  vitesse  auprès  des   chefs  indigènes  :  suivant  les  paroles  de 

.0)  A.  D.,  \m>,  t.  II,  p.  27. 
(î)  Do  Clcrcq,  Recueil  des  irailés  de  la  France,  l.  XIV    p.  VG. 
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M.  Westlake,  «  elles  prêtent  plutôt  à  rire  qu'elles  ne  servent  d'argu- 
ment ».  Elles  sont  le  plus  souvent  juridiquement  viciées  à  tous  les 
points  de  vue. 

D'abord  dans  la  manière  dont  on  les  obtient  :  menace,  violence, 
ruse,  surprise  du  consentement  par  l'ivresse  ou  par  l'exploitation  des 
plus  basses  passions  de  races  dégradées.  Qui  oserait  attacher  quelque 
sérieux  à  des  cessions  de  la  souveraineté  sur  de  vastes  domaines,  quand 
on  les  extorque  par  la  terreur  qu'inspire  un  armement  supérieur  ou  par 
la  séduction  d'une  boîte  à  musique  ou  de  quelques  bouteilles  de  rhum? 

Ensuite,  dans  le  défaut  de  droit  du  cédant  qui  ne  détient  nullement 
la  souveraineté  qu'il  abandonne,  soit  parce  qu'il  est  un  chef  de  bande 
investi  d'une  autorité  simplement  de  fait  et  éphémère,  soit  parce  qu'il 
n'est  que  le  lieutenant  ou  le  vassal  d'un  souverain  que  l'on  ne  consulte 
pas,  soit  parce  que,  ayant  peut-être  la  souveraineté,  il  n'est  pas  auto- 
risé à  la  céder  seul  d'après  les  institutions  de  son  pays. 

Enfin  et  plus  souvent  encore,  dans  le  défaut,  non  seulement  d'en- 
tente, mais  même  d'intelligence,  au  moins  d'un  côté,  au  sujet  de  l'objet 
cédé.  La  véritable  souveraineté  que  l'on  prétend  se  faire  accorder 
n'existe  pas  très  souvent  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  d'organisée  faute 
d'État  constitué,  et  ceux  qui  la  donnent  ou  vendent  n'en  ont  pas  la 
moindre  notion.  Il  est  véritablement  étrange  de  parler  de  souveraineté, 
de  protectorat  et  de  conceptions  abstraites  du  droit  international  à  des 
sauvages  qui  ont  à  peine  une  idée  confuse  de  la  propriété. 

Aussi  ne  faut-il  accepter  qu'avec  la  plus  grande  réserve  les  multi- 
ples traités  par  lesquels  la  France  et  les  autres  puissances  essaient  de 
légitimer  les  cessions  de  souveraineté  qui  leur  sont  faites  par  des  chefs 
indigènes  auxquels  elles  attribuent,  pour  la  circonstance,  des  notions 
juridiques  qu'ils  sont  absolument  incapables  de  comprendre  et  un  pou- 
voir qu'ils  n'ont  jamais  possédé (*).  Aussi  bien  suffît-il,  pour  s'édifier  à 
cet  égard,  de  voir  les  vicissitudes  par  lesquelles  la  plupart  de  ces  con- 
ventions ont  passé  :  les  chefs  indigènes  accordent  successivement  à 
divers  États  les  mêmes  droits  pour  obtenir  de  nouveaux  cadeaux,  ou 
bien  ils  protestent  contre  les  effets  de  concessions  dont  ils  n'ont  pas 
compris  la  portée,  ou  enfin  il  se  trouve  que  tel  plénipotentiaire  euro- 
péen a  gravement  passé  uu  acte  diplomatique  et  dans  des  formes  solen- 
nelles avec  un  aventurier  nègre  pris  pour  un  potentat,  tandis  qu'il 
n'est  même  pas  considéré  comme  un  homme  de  quelque  importance 
par  les  gens  de  sa  tribu.  L'histoire  de  ces  mésaventures  aurait  souvent 
son  côté  comique,  si  l'on  n'y  voyait  des  pages  sanglantes  relatant  les 
terribles  représailles  des  puissances  contre  ceux  qui  les  ont  dupées  ou 
qui  veulent  se  dégager  des  contrats  qu'ils  ont  souscrits  sans,  la  plupart 
du  temps,  en  comprendre  le  sens  et  en  prévoir  les  effets. 

Sans  valeur  en  tant  qu'ils  sont  passés  avec  des  indigènes  ne  repré- 

0)  V.  les  décrets  (lu  27  novcnilii r  1883  au  12  décembre  1884,  qui  ont  régularisé  les 
traités  passés  avec  les  iudifçèiies  de  l'Afrique  occidentale  du  4  décembre  18;J8  au  2  août  1884, 
dont  22  visent  l'établissement  de  la  souveraineté,  ."{  de  la  suzeraineté  et  1U  du  protectorat. 
Ces  décrets,  en  tant  qu'ils  ratifient  des  conventions  portant  sur  des  cessions  de  territoires, 
sont  inconsfitulionncls  comm^  n'ayant  pas  été  précédés  de  l'approbation  législative.  (Loi 
conslituliounelle  du  16  juillet  1S75,  art.  8.) 
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sentant  pas  une  véritable  souveraineté  ou  n'ayant  pas  le  droit  d'en 
disposer,  les  traités  en  question  peuvent  cependant  avoir  leur  efifet 
dans  les  relations  des  puissances,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  faut  tenir 
compte  de  ceux  que  la  France  a  obtenus.  Si,  en  effet,  toute  occupation 
doit  être  effective  pour  être  opposable  aux  autres  États,  il  faut  recon- 
naître que  partout,  et  surtout  quand  il  s'agit  des  régions  africaines  d'un 
accès  si  difficile,  elle  est  fort  rudimentaire  au  début.  Or,  c'est  déjà  réa- 
liser un  commencement  d'occupation  que  pénétrer  dans  un  territoire, 
y  négocier  avec  les  habitants  ou  les  autorités  quelconques  pour  s'y 
installer,  et  y  conclure  des  traités,  d'une  valeur  du  reste  fort  discu- 
table, en  vue  d'y  affirmer  sa  propre  souveraineté.  Qu'après  cela  une 
puissance  notifie  ce  qu'elle  a  fait,  et  les  autres  États  devront  voir  dans 
cette  première  initiative  un  début  d'occupation  qu'ils  seront  tenus  de 
respecter  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  acquis  des  droits  antérieurs,  sauf 
à  exiger  que  l'occupation  s'accentue  et  devienne  suffisamment  effective 
dans  le  délai  moral  que  comportent  les  circonstances  et  dans  la  mesure 
exigée  par  la  situation  et  les  besoins  du  territoire  occupé. 

IV.  L'Acte  de  Berlin  devant  le  Parlement  français.  —  C'est 
le  3  août  1885  que  la  Chambre  ratifia  l'acte  du  26  février  précédent, 
par  251  voix  contre  96.  11  était  difficile  de  ne  pas  reconnaître  que  la 
France  avait  joué  à  la  conférence  un  rôle  digue  d'elle  et  sans  opposi- 
tion avec  ses  intérêts  coloniaux  :  par  la  place  considérable  qu'ils 
avaient  occupée  dans  les  délibérations,  par  les  principes  de  droit  et 
d'humanité  qu'ils  avaient  soutenus  et  contribué,  en  grande  partie,  à 
faire  prévaloir,  par  la  modération  de  vues  qu'ils  avaient  manifestée  au 
sujet  de  notre  politique  coloniale,  nos  représentants  avaient  grandement 
contribué  à  relever  le  prestige  de  notre  pays.  Comme  Talleyrand  l'avait 
prouvé  au  congrès  de  Vienne,  c'est  par  la  considération  morale  con- 
quise dans  les  Assemblées  diplomatiques  que  la  France  vaincue  pouvait 
tout  d'abord  reprendre  dans  le  monde  la  place  qui  lui  revient  :  à  ce  point 
de  vue,  la  conférence  de  Berlin  complétait  l'œuvre  déjà  commencée 
par  nos  diplomates  au  congrès  de  Berlin.  Aussi  le  débat  fut-il  très  court 
à  la  Chambre,  malgré  la  gravité  du  sujet.  Quelques  critiques  furent 
présentées  par  M.  Georges  Perrin  qui  exprima  des  craintes  au  sujet 
des  complications  dans  l'avenir  auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les 
résolutions  de  la  conférence.  M.  de  Freycinet  n'eut  pas  beaucoup  de  peine 
à  établir  que  l'acte  de  Berlin,  malgré  ses  imperfections,  était  une  œuvre 
éminemment  pacifique  et  de  nature,  au  contraire,  à  prévenir  dans  la 
mesure  du  possible  les  conflits  des  puissances  en  Afrique.  M.  Maigne 
voulut  y  voir  l'expression  de  la  doctrine  qui  donne  un  droit  aux  races 
supérieures  sur  les  races  inférieures;  M.  Steeg  en  fit,  de  son  côté,  res- 
sortir le  caractère  d'œuvre  pacifique  et  civilisatrice.  Les  explications 
qui  ont  été  données  sur  la  pensée  des  diplomates  à  la  conférence  au 
sujet  du  respect  des  droits  des  indigènes  montrent  assez  que,  au  fond, 
l'appréciation  de  M.  Maigne  n'était  pas  justifiée  (•). 

(>)  A.  D.,1885,  m,  p.  336. 
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V.  Le  nouvel' État  du  Congo  et  ses  rapports  avec  la 
France.  —  A.  Création  et  reconnaissayice  du  7iouvel  État.  —  En 
organisant  le  régime  de  la  liberté  commerciale  dans  l'immense  bassin 
conventionnel  du  Congo,  en  y  étendant  les  règles  de  l'Union  postale 
établie  à  Paris  le  i^'  juin  1878  (art.  7  de  l'acte  de  Berlin),  les  puissances 
avaient  donné  à  ces  vastes  régions  une  unité  assez  factice.  Les  terri 
loires  soumis  aux  règles  établies  par  la  conférence  étaient,  pour  une 
part  relativement  minime,  sous  la  souveraineté  de  quelques-unes  d'entre 
elles,  mais,  pour  tout  le  reste,  se  trouvaient  sans  souverain  reconnu  au 
point  de  vue  des  rapports  internationaux.  Comment  assurer,  dans  cette 
dernière  portion,  l'application  des  règles  établies?  Comment  aussi  y 
écarter  les  compétitions  des  Étals  rivaux  dans  l'entreprise  d'expansion 
sur  le  continent  Africain?  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  pratique  :  c'était  de 
reconnaître  une  puissance  nouvelle  qui  dominerait  dans  les  paj's  réputés 
res  nullius,  y  veillerait  à  l'observation  de  l'acte  de  Berlin  et  aurait 
même,  à  cet  égard,  l'action  principale  dans  la  plus  grande  étendue  du 
bassin  conventionnel  du  Congo  on  les  autres  États  n'ont  que  des  pos- 
sessions moindres  et  relativement  secondaires.  Le  noyau  de  la  puis- 
sauce  nouvelle  était  tout  trouvé  dans  l'Association  internationale  afri- 
caine: il  ne  s'agissait  plus  que  d'en  faire  un  État  véritable. 

C'est  par  étapes,  en  quelque  sorte,  que  l'Association  en  vint  à  être 
reconnue  par  les  puissances  comme  une  personnalité  du  Droit  interna- 
tional. Malgré  ses  prétentions,  développées  surtout  dans  une  brochure 
d'un  caractère  officieux  :  V Association  internationale  africaine  et 
le  Comité  d'études  du  liaut  Congo,  elle  n'avait  pas  pu,  comme  simple 
société  privée,  passer  de  véritables  traités  internationaux  avec  les  chefs 
indigènes  et  acquérir  ainsi  des  droits  du  souveraineté.  Mais  on  était 
déjà  disposé  à  accepter  sa  transformation  en  État  et  cette  intention  se 
manifesta  dans  divers  accords  que  les  gouvernements  consentirent  à 
conclure  avec  elle.  Ce  furent  d'abord  les  États-Unis  qui,  le  22  avril  1884, 
reconnurent  son  drapeau,  bleu  avec  étoile  d'or  au  centre,  «  à  l'égal 
de  celui  d'un  gouvernement  ami»,  mais  en  ne  voyant  en  elle  que  «  le 
gérant  des  intérêts  des  États  libres  établis  dans  cette  région  (du 
Congo)».  Le  8  novembre  suivant,  l'Allemagne  reconnut  son  drapeau 
dans  les  mêmes  termes,  en  se  déclarant  prête  à  reconnaître  aussi  «  les 
frontières  de  l'Association  et  du  nouvel  État  à  créer,  telles  qu'elles 
sont  indiquées  sur  la  carte  ci-jointe».  C'était,  ou  le  voit,  l'acceptation 
éventuelle  d'un  État  à  constituer  avec  les  éléments  fournis  par  l'Asso- 
ciation, mais  non  la  reconnaissance  immédiate  d'un  État  qui  n'existait 
pas  encore.  On  retrouve  les  mômes  termes,  avec  la  même  portée,  dans 
les  accords  ultérieurs  avec  la  Grande-Bretagne,  16  décembre  1884; 
l'Italie,  19  décembre;  l'Autriche-lIongrie,  24  décembre;  les  Pays-Bas, 
27  décembre;  l'Espagne,  7  janvier  1885;  la  Franco,  5  février;  la  Russie, 
à  la  môme  date;  la  Suède  et  Norvège,  10  février;  le  Portugal,  14  fé- 
vrier; le  Danemark,  2:^  février;  la  Belgique,  à  la  même  dale(');  enfin 
la  Turcjuie,  10  décembre  1885.  Quatre  de  ces  accords,  avec  l'Allemagne, 

(*)  V.  ces  traités  au  l'iulufolu  IX.  de  la  ciiiilV-rciicf. 
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la  Belgique,  la  France  et  le  Portugal,  étaient  accompagnés  de  cartes 
qui  fixaient  les  frontières  de  l'État  futur.  Celui  avec  la  France,  du  5  fé- 
vrier 1885  f'),  avait  été  provoqué  par  les  difficultés  suivantes.  Le  roi 
Makoko,  qui  s'était  placé  sous  le  protectorat  de  la  France  par  son  traiié 
avec  M.  de  Brazza  du  10  septembre  1880,  avait  étendu  ses  possessions 
sur  la  rive  droite  du  Stanley-Pool  que  l'Association  du  Congo  préten- 
dait lui  appartenir.  Cependant  une  entente  s'établit  pour  fixer  les  limi- 
tes, notamment  au  nord-ouest  des  territoires  de  l'Association,  «  suivant 
une  ligne  depuis  la  rivière  Licona-N'kuudja  jusqu'au  17e  degré  est  de 
Greenwich,  en  suivant  autant  que  possible  la  ligne  de  partage  des  eaux 
du  bassin  de  cette  rivière  qui  fait  partie  des  possessions  françaises». 
On  verra  plus  loin  que  cette  délimitation,  fondée  sur  des  données  géo- 
graphiques erronées,  ne  put  pas  être  maintenue,  la  rivière  Licona- 
N'kundja  n'existant  pas. 

La  France  dut  aussi  intervenir  dans  le  règlement  des  frontières 
entre  l'Association  et  le  Portugal.  Ce  dernier  pays  ne  s'en  tenait  plus 
à  ses  antiques  prétentions  jusqu'au  5°  12'  de  latitude  sud  :  en  septem- 
bre 1883,  il  avait  occupé  la  région  de  Massabi,  au  nord  du  Chilongao,  et 
le  25  décembre  1884,  au  cours  des  travaux  de  la  conférence,  il  se  faisait 
céder  par  les  indigènes  la  rive  gauche  de  la  Lœma  où  la  France  comp- 
tait s'établir.  Puis  il  prenait  Banana  et  une  escadre  portugaise  occupait 
les  bouches  du  Congo.  Le  gouvernement  français,  par  l'organe  de  M.  de 
Courcel,  employa  sa  médiation  à  faire  reconnaître  par  l'Association  les 
droits  historiques  du  Portugal  juqu'au  5''12'  de  latitude  sud;  il  lui  fit 
attribuer  ainsi  les  possessions  de  Cabinda  et  de  Molembe,  qui  sont 
même  visées  dans  la  constitution  portugaise,  ainsi  que  Landana  placée 
à  l'embouchure  du  Congo.  C'est  sur  ces  bases  que  fut  conclu  entre  l'As- 
sociation et  le  Portugal  l'accord  du  14  février  1885  au  bas  duquel  M.  de 
Courcel  apposa  sa  signature  comme  représentant  de  la  puissance 
médiatrice. 

Ces  questions  territoriales  une  fois  réglées,  le  colonel  Strauch,  pré- 
sident de  l'Association,  en  notifia  les  résultats  au  prince  de  Bismarck, 
le  23  février  1885,  en  disant  :  «  La  conférence...  voudra  bien  considérer 
l'avènement  d'un  Pouvoir  qui  se  donne  la  mission  exclusive  d'intro- 
duire la  civilisation  et  le  commerce  au  centre  de  l'Afrique  comme  un 
gage  de  plus  des  fruits  que  doivent  produire  ses  importants  travaux.  » 
Tous  les  plénipotentiaires  accueillirent  avec  faveur  cette  invite  non 
dissimulée  à  une  reconnaissance  officielle  du  nouvel  État;  mais  ils 
exprimèrent  leur  manière  de  voir  en  émettant  le  vœu  que  l'Association 
prît  le  caractère  d'un  véritable  État  en  se  donnant  un  gouvernement 
régulier  qui,  dans  la  pensée  de  tous,  devait  être  représenté  par  celui 
qui  avait  été  son  fondateur  et  son  appui, le  roi  Léopold  II(*j.Les  paroles 
de  M.  de  Courcel  furent  particulièrement  explicites  à  ce  sujet:  «  J'émets, 

(')  L.  .1.,  Affaires  du  Congo,  1884-1895  (IS'J.^),  p.  19,  Annexe  1.  —  A.  D.,  1886,  II,  p.  270: 
Convention  additionnelle  par  laquelle  l'AsEociation  internationale  du  Congo  cède,  à  dire 
d'experts,  ses  propriétés  privées  situées  dans  les  territoires  acquis  à  la  France  en  vertu  du 
traité  de  délimitation. 

{i)  A.  D.,  188.Ô,  m,  p.  m.)  y  272r 
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dit-il,  au  nom  de  mon  gouvernement,  le  vœu  que  l'État  du  Congo,  terri- 
torialement  constitué  aujourd'hui  dans  des  limites  précises,  arrive 
bientôt  à  pourvoir  d'une  organisation  gouvernementale  régulière  le 
vaste  domaine  qu'il  est  appelé  à  faire  fructifier.  »  Le  26  février  1885,  en 
vertu  d'une  autorisation  du  roi  de  Belgique,  le  colonel  Strauch  deman- 
dait et  obtenait  pour  les  représentants  de  l'Association  le  droit  de 
signer  l'acte  final  de  la  Conférence  (*),  en  vertu  de  l'article  37  qui 
ouvrait  cet  acte  à  l'adhésion  de  toutes  les  puissances. 

C'était  traiter  par  avance  l'Association  en  véritable  État;  mais  cette 
reconnaissance  anticipée  était  subordonnée  à  la  condition  essentielle 
de  la  constitution  d'un  gouvernement  régulier.  Cette  condition  fut 
bientôt  remplie.  Le  16  avril  1885,  le  roi  des  Belges  demandait  à  son 
Parlement,  conformément  à  l'article  62  de  la  constitution,  l'autorisation 
de  prendre  la  souveraineté  du  nouvel  État  du  Congo  :  il  n'y  eut  qu'une 
seule  opposition  dans  chacune  des  deux  Chambres,  le  28  et  le  30  avril. 
Le  1^'  août,  le  roi  notifiait  aux  puissances  sa  nouvelle  souveraineté  qui 
fut  accueillie  partout  avec  sympathie,  et  le  même  jour  il  les  informait 
que  le  nouveau  royaume  se  plaçait  en  état  de  neutralité,  conformément 
à  l'article  10  de  l'acte  de  Berlin  (*). 

Le  lien  ainsi  établi  entre  la  Belgique  et  le  Congo  se  réduisait  à 
l'union  personnelle,  comme  le  disait  formellement  la  notification  du  roi 
Léopold  II  aux  puissances,  c'est-à-dire  à  la  communauté  de  souverain, 
et  encore  pendant  la  vie  du  roi  seulement,  en  laissant  à  chaque  État  sa 
pleine  indépendance  au  point  de  vue  international  et  sa  complète  auto- 
nomie au  point  de  vue  interne  (').  Il  n'y  avait  là  rien  d'incompatible 
avec  la  situation  de  la  Belgique  dont  les  limites  territoriales  ont  été 
fixées  par  les  puissances  en  1831  et  dont  la  neutralité  perpétuelle  a  été, 
en  même  temps,  garantie  par  elles.  C'était  la  reproduction  du  cas  du 
Luxembourg  neutralisé  en  1867  tout  en  restant  rattaché  aux  Pays-Bas 
par  l'union  personnelle  jusqu'au  23  novembre  1890,  et  de  la  principauté 
de  Neuchâtel,  unie  dans  les  mêmes  conditions  à  la  Prusse  jusqu'en 
1857,  tout  eu  faisant  partie  de  la  Suisse  neutre;  il  y  avait  même,  dans 
le  cas  du  Congo  et  de  la  Belgique,  cette  circonstance  favorable  que  les 
deux  pays  unis  étaient  également  neutralisés.  La  situation  devait 
changer  et  soulever  de  sérieuses  difficultés  intéressant  particulière- 
meut  la  France  lorsque,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  l'union  per- 
sonnelle tendit  à  se  transformer  en  une  véritable  annexion,  soit  par 
suite  du  testament  par  lequel  le  roi  Léopold  II  légua,  le  2  août  1889,  sa 
souveraineté  sur  le  Congo  à  la  Belgique,  soit  par  suite  des  combi- 
naisons financières  qui  donnèrent  à  la  Belgique  un  droit  d'acquisition 
sur  le  Congo  comme  gage  de  ses  avances  de  fonds  en  1890  et  en  1895. 

Dans  tous  les  cas,  l'existence  du  nouvel  État  reconnu  par  les  puis- 
sances n'était  plus  douteuse  du  jour  où  le  roi  des  Belges  en  avait 
accepté  la  souveraineté.  Seulement,  il  faut  bien  le  dire,  c'était  un  État 
assez  étrangement  constitué:  son  gouvernement,  ses  fonctionnaires, 

(i)  A.  D.,  1885,  III,  p.  294. 

(»)  A.  D.,1885,  II,  p.  222  à  230. 

C)  Voir  Constitution  du  Congo,  A.  U.,  1880,  III,  p.  990. 
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ses  ressources  et  ses  institutions  étaient  d'importation  étrangère,  c'est- 
à-dire  belge;  la  population  même  de  l'État  créé  et  qui,  en  définitive,  en 
était  bien  l'élément  essentiel  et  fondamental,  la  matière  première  en 
quelque  sorte,  n'était  pas  consultée;  dans  l'ignorance  où  elle  se  trou- 
vait même,  pour  la  plus  grande  partie,  de  ce  que  l'on  faisait  pour  son 
compte,  elle  ne  fournissait  pas  à  la  nouvelle  entité  politique  ce  qui 
semble  normalement  indispensable  pour  constituer  un  État,  la  volonté 
nationale  ou,  tout  au  moins,  le  sentiment  de  la  coordination  sous  une 
autorité  commune  de  ceux  qui  doivent  vivre  sous  son  empire.  On  avait 
reconnu  le  cadre  gouvernemental,  politique  et  administratif  d'un  État, 
et  on  l'avait  imposé  à  des  millions  de  nègres  qui  ne  s'en  doutaient  pas, 
dont  bon  nombre  l'ignorent  sans  doute  encore. 

B.  Premiers  rapports  de  la  France  et  du  nouvel  État  du 
Congo.  —  L'article  4  de  l'accord  du  5  février  1885  entre  la  France 
et  l'Association  internationale  africaine  stipulait  que  les  frontières 
exactes,  arrêtées  seulement  dans  leurs  grandes  lignes,  seraient  pré- 
cisées sur  place  par  une  commission  composée  de  représentants  des 
deux  parties  contractantes.  L'entente  se  fit  assez  facilement  avec  l'État 
du  Congo  remplaçant  l'ancienne  Association  pour  la  frontière  au-dessus 
de  Manyanga,  et  elle  fut  consacrée  par  un  protocole  du  22  novembre 
1885.  Mais  au  nord-est,  du  côté  de  l'Équaleur,  la  difficulté  fut  grande. 
L'accord  du  5  février  1885  avait  donné  comme  limite  la  crête  orientale 
du  bassin  de  la  Licona-N'Kundja,  indiquée  d'après  les  renseignements 
de  M.  de  Brazza  comme  se  jetant  dans  le  Congo  sous  0°  28'  de  latitude 
sud.  Or,  peu  après,  un  missionnaire  anglais,  M.  Grenfell,  constatait 
qu'un  grand  cours  d'eau,  l'Oubanghi,  coïncidait  sensiblement  avec  le 
parcours  attribué  faussement  à  la  prétendue  Licona-N'Kundja.  La 
France  en  conclut  que  c'était  l'Oubanghi  qui  devait  servir  de  limite, 
taudis  que  l'État  du  Congo  voulait  s'en  tenir  au  cours  de  la  Licona 
débouchant  dans  le  Congo  par  1°20'  de  latitude  sud  sous  le  nom  de 
Likuala,  le  nom  de  Licona-N'Kundja  ne  pouvant  d'ailleurs  être  attribué 
à  aucune  rivière  de  la  région.  Au  milieu  des  négociations  provoquées 
par  ce  problème  géographique,  les  deux  parties  songèrent  d'abord  à 
s'en  référer  à  l'arbitrage  du  président  de  la  République  helvétique, 
conformément  à  l'article  12  de  l'acte  de  Berlin.  Mais  une  entente 
directe  put  se  faire  par  le  protocole  du  29  avril  1887  (*),  aux  termes 
duquel  la  frontière  était  fixée  suivant  le  thalweg  de  l'Oubanghi,  sans 
que  la  limite  septentrionale  de  l'État  du  Congo  pût  descendre  au-dessous 
du  quatrième  parallèle  nord,  suivant  l'article  5  de  la  convention  du 
5  février  1885.  Plus  tard,  on  devait  s'apercevoir  que  l'Oubanghi  se 
confondait  avec  la  rivière  Ouellô  déjà  découverte,  d'où  naquirent  des 
difficultés  nouvelles  qui  ne  furent  réglées  que  par  le  traité  du  14  août 
1894. 

A  cette  question  de  frontière  se  trouva  rattachée  celle  du  droit  de 

(')  L.  J.,  1898,  Afrique  :  Arrangements,  actes  et  conventions  concernant  le  noid,  l'ouest 
et  le  centre  de  l'Afrique,  n»  14,  p.  171,  et  L.  J.,  Affaires  du  Congo,  1884-1895,  Annexe  II. 
p.  21  ;  De  Clercq,  t.  XVIII,  p.  2. 
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préemption  ou  de  préférence  que  l'Association  internationale  africaine 
avait  conféré  à  la  France  le  23  avril  1884.  L'obligation  de  respecter  ce 
droit  consenti  par  l'Association  avait  incontestablement  passé  à  l'État 
du  Congo  qui  n'avait  pu  prendre  les  territoires  de  la  première  qu'avec 
les  charges  dont  ils  étaient  grevés:  c'est  ce  qu'avait  reconnu  le  prési- 
dent de  l'Association,  le  5  février  1885,  le  jour  même  du  premier  accord 
de  délimitation  avec  la  France.  Mais,  dès  1887,  on  prévit  la  cession 
possible  du  Congo  à  la  Belgique  et  la  question  se  posa  de  savoir  si  le 
droit  de  préférence  de  la  France  serait  opposable  à  ce  dernier  pays. 
Dans  une  lettre  du  22  avril  1887  (^)  à  M.  Bourée,  ministre  de  France  à 
Bruxelles,  M.  van  Eetvelde,  administrateur  du  Congo,  interpréta  les 
actes  antérieurs  en  ce  sens  que  l'on  n'avait  pas  entendu  rendre  le 
droit  de  préférence  de  la  France  opposable  à  la  Belgique  dans  le  cas  de 
cession  des  territoires  du  Congo  à  ce  dernier  pays,  mais  que  seule- 
ment l'Élat  du  Congo  ne  pourrait  céder  ses  possessions  à  la  Belgique 
«  sans  lui  imposer  l'obligation  de  reconnaître  le  droit  de  préférence 
de  la  France  pour  le  cas  où  elle-même  viendrait  ultérieurement  à  les 
léaliser  ». 

C'était  mettre  au  droitdela  France  une  restriction  que  n'autorisaient 
en  rien  les  termes  très  généraux  des  lettres  échangées  en  1884  entre 
J.  Ferry  et  le  colonel  Strauch  (^).  On  essaya  de  soutenir  que  le  droit  de 
préférence  ne  visait  que  le  cas  de  cession  à  une  puissance  étrangère, 
et  que,  le  roi  des  Belges  étant,  en  même  temps,  roi  du  Congo,  la  Bel- 
gique ne  pouvait  pas  être  considérée,  par  rapport  à  ce  dernier  État, 
comme  une  puissance  étrangère.  Mais,  d'abord,  dans  sa  lettre  du 
23  avril  1884,  M.  Strauch  s'engageait  à  donner  à  la  France  le  droit  de 
préférence  «  si,  par  des  circonstances  imprévues,  l'Association  était 
amenée  un  jour  à  réaliser  ses  possessions  »,  sans  préciser  qu'il  pût  être 
question  seulement  d'une  cession  à  une  puissance  étrangère.  D'aileurs, 
notre  gouvernement,  qui  désirait  évidemment  se  réserver  le  moyen  de 
n'avoir  pas  pour  voisine  une  puissance  rivale  à  la  place  de  l'Association, 
pouvait  également  se  ménager  la  faculté  d'écarter  tout  autre  voisinage 
aussi  inquiétant,  comme  celui  d'une  puissante  association  anglaise  ou 
allemande.  D'autre  part,  le  lieu  entre  le  Congo  et  la  Belgique  se  réduisant 
h  l'union  personnelle,  les  deux  pays  gardaient  leur  indépendance  et 
leur  autonomie  respectives,  et  se  trouvaient,  au  point  de  vue  du  Droit 
international,  aussi  étrangers  l'un  à  l'autre  que  l'étaient,  pendant  leur 
union  personnelle,  la  Hollande  et  le  Luxembourg.  Enfin,  dans  son  traité 
du  23  février  1885,  la  Belgique  avait  reconnu  le  drapeau  du  futur  Étal 
comme  celui  d'une  puissance  amie,  affirmant  ainsi  son  indépendance 
vis-à-vis  d'elle,  et  dans  les  termes  dont  les  autres  gouvernements 
s'étaient  servis  à  l'égard  du  même  État:  elle  était  donc  aussi  étran- 
(jrre  à  ce  dernier  que  les  autres  puissances. 

A  ce  moment,  il  n'entrait  nullement  dans  les  vues  du  gouvernement 
français  d'user  de  son  droit  de  préférence  pour  acquérir  les  territoires 

(')  L.  .1.,  Affaires  du  Coiik»',  1<S9.'i,  ii»  i,  p.  H. 
(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  M"»  1  et  2,  p.  1. 
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du  Congo  ;  mais  il  ne  lui  était  pas  possible  d'accepter  une  interprétation 
qui  constituait  une  restriction  injustifiée  de  son  droit.  Aussi  M.  Bourée, 
suivant  les  instructions  qu'il  avait  reçues,  se  borna-t-il,  dans  sa  réponse 
du  29  avril  1887,  à  prendre  acte  de  l'interprétation  donnée  par  M.  van 
Eetvelde,  «  en  tant  qu'elle  n'était  pas  contraire  aux  actes  internatio- 
naux préexistants  »  (').  C'était  réserver  complètement  la  situation  do 
la  France  pour  le  cas  où  elle  jugerait  à  propos  de  considérer  son 
droit  de  préférence  comme  opposable  à  la  Belgique  elle-même.  La 
question,  reprise  en  1890,  ne  devait  être  réglée  que  par  l'arrangement 
du  5  févriei'  1895,  par  lequel  la  Belgique  reconnaissait  le  droit  de  préfé- 
rence de  la  France  dans  le  cas  où  elle-même  voudrait  nliéner  ses 
possessions  congolaises  à  titre  onéreux,  les  échanger  ou  les  louer  à 
un  État  étranger  ou  à  une  compagnie  étrangère  investie  de  droits  de 
souveraineté,  et  s'obligeait  à  ne  jamais  les  cédei*  à  titre  gratuit  (-). 

(  ')  L.  J.,  Affaires  du  Congo,  188ir-189:>  (189.5),  n"  5. 
C-)  L.  .1.,  /oc.  cit.,  Il»  20. 


CHAPITRE  VI 


La   question   d'Egypte   et  la   rivalité 
de  l'Angleterre. 


I.  La  question  d'Egypte  au  point  de  vue  diplomatique  et 
juridique.  —  L'importance  de  la  question  d'Egypte  au  point  de  vue 
des  relations  diplomatiques  de  la  France  est  telle  que  l'on  ne  saurait 
guère  l'exagérer  :  dans  le  conflit  d'intérêts  et  d'influence  qui  s'est 
produit  entre  la  triplice  d'une  part,  la  France  plus  tard  alliée  à  la 
Russie,  de  l'autre,  il  s'agissait  de  savoir  de  quel  côté  pencherait  la 
Grande-Bretagne.  Sans  sortir  encore  de  son  «  splendide  isolement  », 
comme  elle  essaya  de  le  faire  plus  tard  par  ses  invites  à  une  alliance 
adressées  aux  Etats-Unis  et  même  à  l'Allemagne  pendant  sa  lutte 
contre  les  républiques  boërs  de  l'Afrique  australe,  sans  pouvoir 
faire  cause  commune  avec  les  empires  d'Allemagne  et  de  Russie 
dont  la  séparent  trop  d'oppositions  au  point  de  vue  des  intérêts  éco- 
nomiques et  des  convoitises  territoriales,  elle  accusa  du  moins  sa 
rivalité  et  son  animosité  contre  la  France  :  le  point  de  départ  et  la 
cause  de  cette  attitude  remplaçant  l'entente  qui  s'était  manifestée 
jusqu'alors  entre  notre  pays  et  la  Grande-Bretagne,  notamment  au 
Congrès  de  Berlin  de  1878,  se  trouvent  dans  la  substitution  de 
l'influence  britannique  à  celle  de  la  France  en  Egypte,  et  dans 
l'accaparement  de  ce  dernier  pays  par  l'Angleterre,  grâce  aux  pro- 
cédés que  nous  exposerons  plus  loin.  Ainsi,  tandis  que  l'établisse- 
ment de  notre  protectorat  en  Tunisie  nous  brouillait  avec  l'Italie, 
c'est  avec  nous  que  l'Angleterre  se  brouillait  par  son  occupation  de 
l'Egypte  :  malheureusement,  dans  le  second  cas,  nous  n'avions  pas 
lo  bénéfice  et  la  consolation  de  conserver  l'objet  de  la  rivalité.  On 
ne  saurait  mieux  préciser  la  situation,  à  cet  égard  que  ne  le  faisait 
Gladstone,  dès  le  mois  de  septembre  1877,  par  ces  prophétiques 
paroles  qu'il  écrivait  dans  le  Nineteenth  Century  :  a  Si  une  fois  nous 
prenons  pied  en  Eg\'pte,  ce  premier  établissement  deviendra  presque 
infailliblement  le  germe  d'un  grand  empire  de  l'Afrique  du  Nord 
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qui  s'accroîtra  peu  à  peu,  jusqu'à  ce  que  ses  limites  comprennent 
une  seconde  Victoria  et  un  second.  Albert,  ceux  des  sources  du  Nil 
Blanc.  Nous  finirons  même  sans  doute  par  franchir  TEquateur  pour 
donner  la  main  aux  colonies  du  Natal  et  du  Gap,  sans  parler  du 
Transvaal  et  du  fleuve  Orange,  non  plus  que  de  l'Abyssinie  et  du 
Zanzibar,  que  nous  aurons  absorbés  chemin  faisant...  Je  suis  con- 
vaincu que  le  jour  où  nous  entrerons  en  Egypte  mettra  fin  pour 
longtemps  à  toutes  relations  politiques  cordiales  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Il  n'y  aura  peut-être  pas  de  rupture  immédiate,  pas  de 
manifestations  extérieures,  mais  il  y  aura  une  rancune  profonde, 
quoique  muette,  comme  la  rancune  maintenant  éteinte  des  Etats-Unis 
pendant  la  guerre  de  Sécession...  Les  nations  ont  bonne  mémoire.  » 
Quant  au  côté  juridique  de  la  question,  il  a  été,  comme  presque 
toujours,  obscurci  par  les  préoccupations  politi'ques  et  d'intérêt 
national.  En  droit,  l'Egypte  est  une  province  de  la  Turquie  investie 
d'une  très  large  autonomie  en  vertu  d'un  accord  survenui  en  1840 
et  1841  entre  la  Porte  et  les  cinq  grandes  puissances  de  l'époque  : 
France,  Grande-Bretagne,  Autriche,  Prusse  et  Russie.  Le  maintien  de 
cette  situation  de  l'Egypte  est  un  droit  acquis  pour  tous  les  Etats  qui 
ont  participé  aux  traités  desquels  elle  résulte.  Mais  il  va  sans  dire 
que,  sous  peine  de  tomber  dans  une  véritable  anarchie  d'initiatives 
individuelles,  contradictoires,  peut-être  même  égoïstes,  au  détriment 
du  droit  des  autres,  les  puissances  doivent  s'entendre  pour  surveiller 
un  état  de  choses'  qui  les  intéresse  toutes.  Logiquement,  comme 
souveraine  de  l'Egypte,  sauf  les  restrictions  apportées  à  son  autorité 
par  ses  engagements  envers  les  autres  puissances,  la  Turquie  devait 
être  chargée  d'y  maintenir  la  situation  convenue  :  elle  est,  à  cet 
égard,  dans  la  situation  de  tout  Etat  qui  doit  faire  exécuter  dans  son 
propre  territoire  les  traités  qu'il  a  souscrits.  On  verra  que  cette  solu- 
tion simple  et  normale,  proposée  et  discutée  plusieurs  fois,  a  été 
finalement  toujours  écartée,  surtout  par  la  crainte  que  la  Turquie  ne 
profitât  de  son  action  en  Egypte  pour  y  ressaisir  son  autorité 
ancienne  et  s'affranchir  des  restrictions  que  les  puissances  lui  ont 
imposées.  Restait  alors  une  action  collective  des  Etats  signataires 
des  traités  de  1840  et  1841;  mais,  bien  que  naturelle  et  juridique, 
elle  ne  s'est  pas  non  plus  produite,  au  moins  d'une  manière  efficace, 
et  en  dehors  de  quelques  manifestations  platoniques,  par  suite  de 
rivalités  des  puissances.  La  Turquie,  désireuse  d'agir  seule^  en  vertu 
de  sa  souveraineté  sur  l'Egypte  et  conformément  au  mandat  qu'elle 
avait  reçu  des  autres  Etats,  n'a  jamais  tenu  à  s'associer  à  ces 
derniers  pour  faire  respecter  les  arrangements  de  1841.  D'autre  part, 
la  France  et  l'Angleterre  avaient  en  Egypte  une  situation  de  fait 
prépondérante  :  la  première,  par  ses  vieilles  traditions  de  relations 
amicales,  par  les  éminents  services  rendus  au  pays;  toutes  les  deux, 
par  l'importance  de  leurs  intérêts  engagés  en  Egypte  et  par  le  nombre 
de  leurs  nationaux  qui  y  étaient  établis.  Aussi  arriva-t-il  que  ces  deux 
puissances  s'attribuèrent  une  véritable  hégémonie  pour  diriger  et 
suneiller   le  gouvernement  de   TEgypt-e,   en   y  faisant  respecter  la 
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situation  créée  par  laccord  international.  En  vurtu  de  lassentimciil 
tacite  et  parfois  exprès  des  puissances,  cette  action  de  la  France 
et  de  l'xYngleterre  s'expliquait  par  un  véritable  mandat  qui  la  régu- 
larisait. Mais,  malgré  leur  bon  vo-uloir  apparent,  les  autres  Etats 
intéressés,  les  quatre  comme  on  les  appelait  depuis  que  l'Italie 
faisait  partie  dU)  concert  des  grandes  puissances,  étaient  inquiets  et 
jaloux  de  voir  raction  prépondérante  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
se  transformer  en  un  condominium  de  plus  en  plus  exclusif  de  leur 
propre  influence  dans  la  question  égyptienne.  Aussi  ne  manquèrent- 
ils  guère  l'occasion,  soit  d'encourager  secrètement  la  Turquie  dans 
ses  velléités  de  résistance  aux  injonctions  franco-anglaises,  soit  de 
contrarie!',  au  moins  par  leur  attitude  de  réserve,  les  effets  du  mandat 
qii'ils  semblaient  d'ailleurs  donner  aux  deux  puissances  prépon- 
dérantes. D'autre  part,  il  était  fatal  que  le  condominium  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  devait  dégénérer,  vu  l'opposition  des  inté- 
rêts en  présence,  en  une  lutte  dont  le  terme  ne  pouvait  être  que  la 
supplantation  de  l'un  des  rivaux  par  l'autre. 

C'est  la  France  qui  fut  vaincue  dans  ce  combat  d'influence  et 
l'on  ne  saurait  trop  le  regi^etter,  soit  pour  ses  intérêts  et  son  prestige, 
soit  même  pour  la  paix  du  monde,  gravement  compromise  depuis 
que  les  appétits  britanniques  ont  été,  en  quelque  sorte,  autorisés  à 
se  donner  libre  carrière  par  la  faiblesse  de  l'Europe  devant  la  confis- 
cation de  fait  de  rEgjpte.  Mais  il  faut  bien,  au  point  de  vue  du  Droit 
des  Gens,  se  garder  de  donner  à  ces  regrets  la  portée  des  doléances 
habituelles  de  la  presse  et  des  hommes  politiques.  A  les  en  croire, 
la  France  aurait  dû,  par  une  énergique  attitude,  évincer  l'Angleterre 
et  gard'er  pour  elle  ce  que  celle-ci  a  pris.  Mais  de  quel  droit?  Et 
comment  reprocher  à  l'Angleterre  ses  actes  contraires  au  Droit  des 
Gens  si  l'on  se  projwsait  de  les  réaliser  à  son  profit?  Juridiquement 
et  suivant  la  foi  des  traités,  la  France,  profitant  du  mandat  de  fait 
que  les  puissances  lui  laissaient  comme  à  l'Angleterre  à  cause  de  !a 
prépondérance  de  leui^  intérêts  en  Egypte,  ne  devait  pas  chercher 
à  obtenir  des  avantages  exclusifs  en  opposition  avec  les  droits  collec- 
tifs reconnus  aux  Etats  signataires  des  traités  de  18i0  et  1841.  D"autre 
part,  pour  son  intérêt  propre  comme  pour  celui  de  l'Europe,  il  lui 
apimrtenait,  dans  lexercice  de  ce  mandat,  de  surveiller  les  tendances 
envahissantes  de  l'Angleterre  et  de  la  contraindre  au  respect  de» 
traités  en  les  observant  elle-même.  Ainsi  contrebalancées  récipro- 
quement par  l'exercice  collectif  de  leur  contrôle,  la  France  et  l'Angle- 
terre auraient  pu  remplir  le  mandat  tacite  que  les  puissances  leur 
donnaient,  tout  en  défendant  légitimement  leurs  intérêts  prépondé- 
rants dans  ce  pays,  et  sans  s'attribuer  une  domination  exclusive  ni 
des  privilèges  incompatibles  avec  l'égalité  de  droits  resultant  pour 
les  puissances  signataires  des  traités  relatifs  à  l'Egypte.  Mais,  il  ne 
faut  pas  .se  le  dissimuler,  cette  situation,  ainsi  nettement  réglée  au 
point  do  vue  juridique,  était  presque  imprissiblc  à  concilier  avec 
les  compétitions  de  la  France  et  de  l'Angletcrro,  pour  qui  le  contrôle 
exercé  en  commun  n'était  que  la  lutte  en  vue  do  se  substituer  l'une 
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à  l'autre.  Grâce  à  une  direction  g-ouvernementale  plus  décidée  et  plus 
constante,  la  Grande-Bretagne  a  écarté  notre  pays  et,  en  fait,  toutes 
les  autres  puissances,  mettant  ainsi  à  néant  les  engagements  formels 
quelle  a  signés  en  1840  et  1841.  A  raison  de  la  faiblesse  de  la  Turijuie 
et  de  la  légitime  méfiance  qu'elle  inspirait  quant  à  son  action  en 
Egypte,  à  raison  aussi  des  calculs  égoïstes  et  du  défaut  d'intérêt 
direct  des  autres  puissances,  la  France  seule  était  en  situation  de 
remplir  le  rôle  tutélaire  de  gardienne  des  traités  contre  les  ambitions 
britanniques  :  ce  fut  l'honneur  de  Gambetta  de  l'avoir  compris;  c'est 
la  faute  irréparable  de  ceux  qui  ne  voulurent  pas  suivre  sa  politique 
ou  qui  la  combattirent  d'avoir  répudié  cette  mission  de  la  Frunce, 
aussi  nécessaire  pour  la  paix  générale  que  pour  le  salut  de  nos 
intérêts  et  de  notre  prestige. 

II.  Le  contrôle  anglo-français.  —  L'acliou  prépondérante  de 
la  France  et  de  l'Anglelerre  en  Egypte  avait  été  affirmée  par  le 
contrôle  financier  conféré  à  ces  deux  puissances  dans  le  décret 
khédivial  du  18  novembre  1876  et,  plus  tard,  le  14  octobre  1878,  par 
l'attribution  de  deux  ministères,  dans  le  cabinet  de  Nubar-PacJiai,  à  un 
Français  et  à  un  Anglais  :  M.  de  Blignières  étant  chargé  des  travaux 
publics  et  M.  Wilson  des  finances.  Le  maintien  de  ce  condominium 
avait  fait  l'objet  de  réser\es  formelles  de  la  part  de  M.  Waddinglon 
avant  d'accepter  l'invitation  au  Congrès  de  Berlin,  réserves  qui 
furent  admises  sans  difficulté  par  M.  de  Bismarck  et  par  les  repré- 
sentants des  autres  puissances.  L#a  situation  exceptionnelle  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  se  trouvait  ainsi  sanctionnée  par  la  volonté 
de  l'Europe  et  transformée  en  un  véritable  mandat  pour  assurer 
l'exécution  des  traités  internationaux  relatifs  à  l'Egypte.  Quand  les 
tentatives  faites  par  Ismail-Pacha  pour  se  soustraire  au  contrôle 
financier  eurent  échoué  et  l'eurent  conduit  à  la  déposition  et  à  l'exil, 
ce  contrôle  fut  rétabli  par  son  successeur,  Tewfik-Pacha,  le  4  sep- 
tembre 1879,  avec  la  nomination  de  MM.  Baring  et  de  Blignières 
comme  contrôleurs  généraux  (i).  Ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
noncer pour  la  nécessité  d'une  liquidation  générale  de  la  dette 
égyptienne.  Une  commission  composée  de  membres  désignés  par 
l'Allemagne,  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne  et  l'Italie  fut 
nommée  par  le  Khédive  pour  élaborer  un  projet  qui  devint  la  loi 
de  liquidation  du  17  juillet  1880  ("2).  Malgré  quelques  difficultés, 
l'acte  de  liquidation  de  la  dette  reçut  l'adhésion  des  autres  puissances 
et  devint  ainsi  leur  règle  commune  quant  à  la  situation  financière 
de  l'Egypte. 

Cette  ingérence  étrangère  devenait  insupportable  pour  quelques 
personnages  d'Egypte  dont  elle  gi^nait  l'ambition.  On  ressuscita  le 
fameux  parti  national  sur  lequel  Ismaïl-Pacha  s'était  appuyé  dans 
ses  velléités  d'indépendance  contre  le  contrôle  financier  des  puis 

(t)  L.  J.,  Aff.  d'Égvple,  18«0,  p.  373  et  suiv. 

(»;  L.  .1.,  AIT.  dÉgypte,  1881,  p.  129  et  sinv.,  et  Hlue  Book,  Egypt,  1880,  vol.  79. 
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sanccs.  Mais,  sil  exista  jamais,  ce  qui  est  fort  douteux  vu  Tétat  de 
l'opinion  ou  plutôt  l'absence  d'opinion  dans  la  masse  des  fellahs,  ce 
prétendu  parti  ne  fut  plus  qu'un  prétexte  pour  certains  officiers 
ég^'ptiens  désireux  de  parvenir  et  à  la  tète  desquels  était  le  colonel 
Arabi-Bey,  devenu  plus  tard  Arabi-Pacha.  Le  9  septembre  1881,  Arabi 
soulevait  la  garnison  du  Caire  et  imposait  au  Khédive,  comme 
président  du  Conseil,  Chérif-Pacha,  l'un  des  chefs  du  parti  national. 
Celui-ci  convoquait  aussitôt  une  assemblée  de  notables  qui  devaient 
être  élus  d'après  un  certain  suffrage  restreint  pour  fixer  la  constitution 
nouvelle  du  pays.  Le  renvei^ement  d'un  ministère  désigné  d'accord 
avec  les  puissances  autorisait  celles-ci  à  intervenir,  d'autant  plus 
que  l'action  éventuelle  de  l'Assemblée  des  notables  était  fort  à  redou- 
ter au  point  de  vue  du  respect  des  engagements  internationaux  qui 
fixent  la  condition  de  l'Egj-pte.  Mais  seules  la  France  et  l'Angleterre 
avaient  des  intérêts  assez  directs  et  assez  importants  dans  la  question 
pour  se  décider  à  une  action  énergique.  Le  succès  de  leur  démarche 
était  d'ailleurs  subordonné  à  une  entente  parfaite  et  à  un  accord 
constant  dans  leurs  décisions.  En  apparence,  l'harmonie  ne  cessa 
pas  de  régner  entre  le  cabinet  de  Saint-James  et  celui  de  Paris; 
mais  elle  fut  surtout  due  à  la  préoccupation  commune  des  deux 
gouvernements  d'éviter  une  action  quelconque  de  la  Turquie,  qui 
ne  demandait  que  ce  prétexte  pour  affirmer  son  droit  de  souveraineté 
en  Egypte  et  y  contrecarrer  l'influence  anglo-française.  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaire  se  montrait  très  catégorique  dans  ses  communi- 
cations au  gouvernement  cinglais  pour  demander  une  intervention 
militaire  des  deux  puissances  en  s'opposant  à  celle  que  la  Porte 
voudrait  tenter  (i).  Du  reste,  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angle- 
terre à  Constantinople,  M.  Tissot  et  lord  Dufferin,  exprimaient  la 
même  manière  de  voir  au  Sultan  (15  et  20  septembre  1881).  Malgré 
cela,  la  Porte  envoyait  deux  délégués  en  Eg^'pte  pour  se  livrer  à  une 
enquête,  le  1"  octobre.  Aussitôt,  sur  la  proposition  de  M.  Barthélémy 
Saint-Hilaire,  les  gouvernements  anglais  et  français  chargèrent  leurs 
consuls  au  Caire  de  s'opposer  à  toute  ingérence  des  délégués  turcs 
dans  les  affaires  de  l'Egypte  et  envoyèrent  chacun  un  cuirassé  à 
Alexandrie.  Le  11  octobre,  1©  Sultan  se  plaignit  de  ces  mesures,  et 
on  lui  répondit,  le  lendemain,  que  les  vaisseaux  seraient  rappelés 
quand  ses  envoyés  auraient  quitté  rEg\pte  :  leur  départ  eut  lieu 
effectivement  le  18,  et  celui  des  vaisseaux  le  20. 

On  s'était  beaucoup  engagé,  au  point  de  vue  du  droit,  en  empê- 
chant le  Sultan  de  faire  respecter  les  traités  signés  par  lui  dans  un 
pays  qui  relevait  de  sa  souveraineté,  et  en  se  substituant  à  lui  pour 
cela,  sans  qu'il  eût  encore  justifié  les  soupçons  relatifs  aux  arrière- 
pensées  qu'il  nourrissait,  craignait-on,  en  agissant  en  Eg^-pte. 
D'autre  pxirt.  au  point  de  vue  politique,  l'accord  n'existait  plus,  au 
fond,  entre  les  gouvernements  français  et  anglais  :  on  peut  dire  que 

{>)  11  et  13  septembre  et  4  octobre  1881.  Voir  pour  les  événements  lelatifs  à  l'Épvpte 
dan-!  cette  période  L's  documents  à  leur  date  dans  les  Livrei  Bleus  n"»  1  à  li  de  1882, 
Affairs  of  Egypt. 
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la  lutte  fatale  pour  s'éliminer  réciproquement  en  Egypte  avait  com- 
mencé entre  eux  en  1875,  lors  de  lactiat  par  la  Grande-Bretagne  des 
actions  du  canal  de  Suez  appartenant  au  khédive  Ismaïl.  En  1881, 
malgré  l'action  commune  avec  la  France,  le  cabinet  britannique 
redoutait  particulièrement  de  favoriser  la  politique  d'initiative  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  et  de  J.  Ferry,  qui  était  d'accord  avec 
son  ministre  des  affaires  étrangères;  il  ne  voulait  pas  fournir  à  notre 
pays,  même  en  marchant  avec  lui  et  en  partageant  le  bénéfice  de 
son  action,  l'occasion  d'affirmer  son  autorité  en  Egypte.  Surtout,  il 
donnait  à  entendre  qu'il  se  méfiait  des  desseins  de  la  France  au  sujet 
d'une  augmentation  de  son  influence,  déclarant  que  l'accord  n'exis- 
terait avec  l'Angleterre  que  pour  le  maintien  du  statu  quo,  tandis 
qu'il  cesserait  si  notre  pays  manifestait  des  visées  d'intérêt  personnel. 
\oi\li  pourquoi  sir  E.  Malet  était  autorisé  à  dire  au  Sultan  (21  sep- 
tembre) que,  si  une  action  militaire  était  nécesaire,  la  Grande- 
Bretagne  préférerait  en  charger  la  Porte,  alors  que  cette  combinaison 
avait  été  énergiquement  repoussée  par  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire 
quelques  jours  auparavant  (11  et  13  septembre).  Le  document  capital 
à  ce  sujet,  ce  sont  les  instructions  de  lord  Granville  à  sir  E.  Malet, 
consul  général  de  l'Angleterre  au  Caire,  du  4  novembre  1881,  ins- 
tructions communiquées  au  ministère  égyptien.  Le  cabinet  britannique 
y  afhrmait  son  intention  de  maintenir  le  statu  quo,  «  le  lien  qui 
rattache  l'Egypte  à  la  Porte  étant  la  meilleure  garantie  contre  une 
intervention  étrangère.  »  Comme  si  ces  mots  visant  l'attitude  active 
de  la  France  dans  les  affaires  d'Eg\pte  n'étaient  pas  assez  clairs, 
lord  Granville,  après  avoir  dit  que  la  coopération  désintéressée  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  avait  eu  et  devait  avoir  le  meilleur  effet 
pour  l'Egj-pte,  ajoutait  cette  phrase  assez  menaçante  :  «  Tout  dessein 
d'agrandir  son  inlluence  personnelle  de  la  part  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  gouvernements  doit  fatalement  détruire  cette  utile  coopération.  » 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  ne  put  que  se  déclarer  absolument 
d'accord  avec  cette  manière  de  voir  (8  novembre  1881).  Mais  sa 
politique  et  celle  de  J.  Ferry  n'en  était  pas  moins  visée  et  presque 
menacée  :  par  un  procédé  bien  connu,  l'Angleterre  prenait  une 
attitude  de  précautions  contre  des  tendances  d'accaparement  qu'elle 
nous  supposait,  tandis  que,  s'implantant  fortement  elle-même  en 
Egypte,  elle  préparait  pour  elle  la  réalisation  d'un  dessein  qu'elle 
affectait  de  soupçonner  chez  autrui.  Il  s'en  fallut  de  peu  cependant 
que  cette  habileté  un  peu  grosse  ne  fût  déjouée  par  la  politique 
énergique  de  Gambetta,  qui  faillit  forcer  l'Angleterre  à  faire  avec 
nous  ce  qu'elle  voulait  nous  interdire  de  faire  même  en  y  participant, 
et  l'empêcher  d'accomplir  pour  elle  seule  le  projet  qu'elle  méditait. 

ni.  La  politique  de  Gambetta  en  Egypte.  —  Quand  le  minis- 
tère Gambetta  succéda  au  ministère  Ferry,  le  14  novembre  1881, 
la  question  égyptienne,  déjà  si  délicate,  était  sur  le  point  de  s'aggraver 
encore.  Le  3  janvier  1882,  on  apprenait  que  le  parti  national  avait 
publié  un  programme  où.  tout  en  protestant  de  sa  fidélit^é  au  Khédive, 
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il  la  ôUbordoniiaiL  ii  la  ci^ndiliuii  que  ce  dernier  n-speclerait  les 
pnmiosses  qu'il  avait  faites  en  septembre  1881,  lors  de  la  manifes- 
tation niililaii-c  d'Arabi.  Le  pi-ogr.imnw  rontonait  aussi  la  revendi- 
cation (Im  la  libcrl^i  politiijiie,  ce  qui  éUiil  gros  do  menaces  pour  le 
contrôle  des  puissances  en  Kfe^yple.  IjC  5,  on  apprenait,  en  oiilrc, 
qnArabi  éUiit  nommé  soub-secrctuirc  d'Etal  au  niinistiMi;  de  la 
Uuene.  1^1  situation  était  d'auUint  plus  grave  que?  le  Sultan  encoura- 
geait secrètement  Arabi,  espérant  troaiver  dans  si-s  agissement,s 
l'occasion  de  ressaisir  son  auloiil4i  complète  sur  lEgyptc.  Hien  plus, 
à  (}ucl(|ues  indices,  notamment  à  l'envoi  de  deux  délégués  de  la  Porte 
en  mission  secrète  à  N'iennc  et  à  Merlin,  on  privait  comprendre 
que.  c-orUiines  puissance.s  éluient  disposées  à  alfaiblir.  nièini'  ru 
svcondant  la  Turquie  par-dessous  niaiu,  le  rondounniinn  fianco- 
au^lais  en  E^^yple. 

(îauibelUi  n'avait  jkls  attendu  ces  événements  pour  agir.  Le  gou- 
veiTJoment  britannique  répugnait  cilors  à  toulf  mesure  énei^ique 
en  F.gypte  :  il  ne  tmail  pas  à  y  recxnirir  seul,  de  crainte  de  se  com- 
promettre, «'l  cfMMpUiit  ilaillfurs  clioisu'  son  mouH-nl,  roumn;  l'ésé- 
nement  lo  montra  plus  tarfl;  l'action  avec  la  France  ne  lui  convenait 
pas  davantage,  [)arce  (pi'il  no  voulait  pas  lui  fournir  loccasion  de 
cf>nsolider  sa  situation  eu  Egypte.  Ix«  Times  du  '«  janvier  exprimait 
très  nettement  C(^  sentiment  en  déclarant  que  les  intérêts  des  doux 
puissances  en  Eg"yptc  n'étaient  pas  semblables  et  que  leur  action 
commune  n'avait  pas,  par  con.sé(pients  sa  raison  d'être.  Cependant, 
par  son  altitude!  df'-cidée,  malf^ré  l»-  mauvais  vouloir  du  cabiin'l 
bi-ilanni(jun,  (îambctta  j)arvint  à  renlrainer  l'i  une  déU'rnunation  qui 
devait  le  conq)romeltre  irrévocablemont  iiài  point  de  vue  d'une 
action  couru rrente  avec  la  Franc»;  :  l'homme  d'Ktat  français  avait 
mervrillcust'MH'nl  comj>ris  cjue,  jMUir  ne  \ms  laissci*  l'Egypte,  aux 
Anglais,  il  fallait  les  amener  à  y  agir  «le  suite  avec  nous.  Il  était, 
d'ailleurs,  profondément  pénétré  du  conseil  que  M.  Thiers  lui  avait 
doMin'i  i>eu  lie  jours  avant  sa  mort  :  <(  Surtout,  irabandomiez  jamais 
l'Kgyple!  »  Le  :{0  décembre  IH8I,  il  faisait  adoplei-  p,ii  lord  Gnmville, 
malgré  les  hésitations  de  celui-ci,  une  n(>te,  qui  fui  pré^sentée  le 
7  janvie/-  I8M2  au  Kliédivj;  i)ar  les  ronsuls  respectifs  des  deux  puis- 
saïKMîS.  (^etle  note  disait,  en  subsUmce,  que  les  deux  gouvernements 
étaient  résolus  à  maintenir  en  Kgjptc  le  statu  quo  t^l  <pi'il  ivsultc 
des  llrmans  de  la  Porte  acxu!ptés  par  les  puissances.  Elle  se  termi- 
nait iKir  un  avertis.sernent  connuinaloiic  vi>anl  la  Turquie  aussi  bien 
<pin  les  ag-ilat<'urs  du  parti  national.  La  Porte  s'empressa  de  pro- 
tester, lo  \\\  janvier,  contre  cette  no|<'  jxir  une  cirrulaire  acfi-cssée  à 
l4)ules  les  chancelleries  :  n(»n  sans  juste  raison  au  point  de  vue  du 
d'roit,  elle  .se  plaignait  de  n'avoir  même  pas  été  avisée  et  de  l'atleinle 
portée  à  son  djoil  de  souvenilneté  sur  l'Egypte,  Cependant,  il  faut 
lo  reconnaître,  le  gouveinement  ottoman  s'était  attiré  celle  dure 
leçon  par  sou  attitude  é(piiv(Mpie  cl  ses  intrigues.  I^e  mouvemeiil 
islamique,  éveillé  par  les  insurrections  du  Sud  Oranais  et  par  notre 
occup<ition  de  la  Tunisie,  se  manifestait  aussi  en  Egypte  :  partout  il 
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Uouvail  1  appui  plus  ou  iiioiiib  dissimulé  de  la  Porte,  dont  le  jouiuai 
ollioieux,  le  Diewaih,  prècliaiL  dans  toute  l'Afrique  du  Nord  la  g^uene 
••outre  les  Français.  Mon  seulement  la  Turquie  menaçait  de  détruire 
en  Egypte  l'œuvre  des  puissances,  mais  les  événements  dli  Caire  lui 
étaient  une  occasion  de  plus  pour  favoriser  les  Uindances  à  la  révolte 
des  Arabes  dans  nos  jx>ssessions  africaines.  Dans  ces  conditions, 
la  note  au  Khédive  du  7  janvier  1882,  bien  que  manifesUiment  con- 
traire aux  droits  du  Sultan  sur  l'Egypte,  devenait  une  arme  de  bonne 
guerre. 

Pend'ant  ce  temps,  l'Assemblée  des  Notables  réclamait  le  droit 
rlo  voter  les  revenus  qui  n'éU'iient  pas  déjà  affectés  à  une  attribution 
spéciale,  en  vertu  des  arrangements  financiers  pris  avec  les  puis- 
sances. Voyant  dans  cette  démarche  une  tentative  d'émancipation 
fontre  la  tutelle  de  l'Europe,  Gambetta  détermina  le  cabinet  britan- 
nique à  protester  avec  la  France  contre  toute  immijition  de  la 
(Jiambre  des  Notables  dans  le  l>udg<;t,  <pji  aurait  jxiuj-  résultat  de 
porter  atteinte  au  contrôle  anglo-français  (27  janvier  1882).  Mais  les 
Notables,  poussés  par  Arabi,  persistèrent  dans  leur  réclamation  et, 
lo  2  février,  le  premier  ministre  Chérif-Pacha,  (pii  leur  résistait, 
fut  remplacé  i)ar  Mahmoud-Pacha-Samy,  tandis  qu'Arabi  était  investi 
du  ministère  de  la  guerre.  Avant  ces  événements,  qui  suivirent  la 
chute  de  Gambetta  (26  janvier),  ce  dernier  avait  proposé  (2.5  janvier) 
au  cabinet  britannique  une  réponse  ù.  la  circulaire  ottomane  du 
13  janvier.  Tout  en  protestant  de  son  respect  pour  les  droits  du 
Sultan  et  du  Khédive,  il  affirmait  que  la  question  ég>'plienne  devait 
être  exclusivement  réglée  entre  la  France,  l'Angleterre  et  l'Egypte, 
et  il  écartait  absolument  deux  solutions  :  l'action  isolée  de  la  Turquie 
ou  une  entente  préalable  avec  toutes  les  autres  puissances.  Le 
procédé  était  certainement  habile  pour  sauvegarder,  conjointement 
avor,  la  Grande-Bretagne,  la  situation  prépondérante  de  la  France 
en  Egypte;  mais,  au  point  do  vue  de  la  condition  juridique  faite  à 
ce  pays,  il  était  fort  dédaigneux  des  droits  indiscutables  de  la  Poi-te 
et  des  Etats  signataires  des  arrangements  de  18'i0  et  18'il.  I^rd 
Granville,  d'ailleurs,  acceptai  bien  (28  et  31  jaiivicrj  la  léponsc  pié- 
parée  par  Gambetta,  mais  ce  ne  fut  qu'après  la  chutiî  de  ce  dernier, 
et  dans  l'espérance  (jue  son  successeur  se  montreiait  moins  entre- 
prenant poiur  entraîner  l'Angleterre  dans  une  int^-i-vention  à  deux 
avec  la  France.  L'envoi  de  cette  réponse  fut  relardé  pour  que  M.  de 
Freycinet,  succédant  à  Gambetta,  pût  en  prendre  connaissance; 
M.  de  Freyc.inet  rai)prouva;  mais  cela  n'incpiiétait  guère  le  (cabinet 
de  Saint-James  qui  savait  à  quoi  s'<'n  tenir  sur  la  politique  du 
nouveau  ministre,  hostile  à  toute  inlei-vention  armée  de  la  France, 
à  titre  isolé  ou  non.  La  réponse  rédigéx;  par  Gambetta  et  aer^;ptée  par 
l'Angleterre  fut  donc  remise  à  Goii^tantinopie  le  2  février,  au  moment 
mAme  où  (Uiérif-Pacha  était  renversé  au  Caire.  Ce  qui,  d'ailleurs, 
éclairait  la  situation,  c'est  que,  le  môme  jour,  h  l'instigation  secrète 
de  l'Angleterre,  la  Hussie,  ITUdie,  l'Autriche  et  l'Allemagne,  faisant 
une  réponse  identique  à  la  lettre  ottomane  du  13  janvier,  affirmaient 
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que  le  statu  quo  en  Egypte  ne  pouvait  être  moditié  que  de  leur 
consentement  unanime.  D'autre  part,  M.  de  Giers  et  le  comte  Kal- 
noky,  bien  que  différant  d'avis  au  sujet  d'une  action  militaire  de 
la  Turquie,  que  le  premier  rejetait  et  que  le  second  admettait,  étaient 
au  moins  d'accord  pour  dire,  l'un  à  sir  Thornton,  le  6  février,  l'autre 
à  sir  H,  EiiiO't,  le  8,  qu'aucune  démonstration  militaire  en  Egypte 
ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  la  délégation  des  puissances.  Ainsi 
la  politique  d'initiative  à  deux,  dans  laquelle  Gambetta  avait  réussi  à 
entraîner  le  cabindt  britannique  malgré  ses  répugnances,  était 
condamnée  le  lendemain  même  du  jour  où  il  tombait  du  pouvoir. 

IV.  —  L'abdication  de  la  France  en  Egypte;  l'intervention 
anglaise.  —  Sans  entrer  dans  le  détail  des  événements  si  précipités 
qui  se  produisirent  en  Egj-pte  pendant  l'année  1882  ni  dans  le  menu 
dfes  intrigues  diplomatiques  qui  se  nouèrent  dans  les  chancelleries 
des  puissances,  pour  être  édifié  sur  la  fâcheuse  politique  de  la 
France  dans  la  question  égyptienne,  il  suffit  de  rappeler  les  princi- 
pales démarches  de  notre  cabinet  et  ensuite  ses  déclarations  répétées 
devant  le  Parlement.  Ce  qui  caractérise  d'ailleurs  cette  politique,  c'est 
l'absence  d'une  politique  quelconque  :  aussi  indécis  dans  le  domaine 
des  principes  du  Droit  des  Gens  applicables  à  l'Egypte  que  dans 
son  attitude  diplomatique,  le  gouvernement  dirigé  par  M.  de  Frey- 
cinet  repousse  ou  admet  tour  à  tour  et  parfois  adopte  simultanément 
toutes  les  solutions  possibles  :  l'abstention  absolue,  l'action  armée 
de  la  Turquie,  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  enfin  l'immixtion 
collective  des  puissances.  Il  n'est  guère  qu'un  parti  que  M.  de 
Freycinet  ait  constamment  rejeté  :  c'est  l'intervention  isolée  de  la 
France,  sauf  une  velléité,  vite  réprimée,  pour  la  protection  de  nos 
nationaux  en  Egypte.  De  cette  indécision,  provoquée  par  la  peur  des 
responsabilités  devant  les  Chambres  et  le  pays,  résulta  clairement 
pour  l'Angleterre  la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas  contrariée  par 
nous  dans  ses  projets  ambitieux  sur  l'Egypte  :  elle  en  prolita  pour 
prendre  seule  ce  que  Gambetta  voulait  l'empêcher  d'accaparer  en 
la  forçant  à  le  co-nquérir  et  à  le  partager  avec  nous. 

Après  avoir  accepté  la  note  rédigée  par  Gambetta  et  qui,  on  l'a 
\u,  fut  remise  à  Conslantinople  le  2  février  1882,  M.  de  Freycinet, 
dès  le  3,  informait  le  gouvernement  britannique  de  son  intention 
d'abandonner  la  politique  d'initiative  de  son  prédécesseur  et  de 
s'opposer  à  toute  inten'ention  armée  en  Egypte.  Le  6  février,  lord 
Granville  lui  proposa  une  entente  avec  les  puissances  qui  fut  accep- 
tée. La  circulaire  rédigée  d'accord  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de 
Saint-James  fut  envoyée  aux  chancelleries  des  pays  intéressés  le  15. 
Elle  fut  accueillie  avec  satisfaction,  puisqu'elle  était  la  négation  de 
la  prépondérance  anglo-française  en  Egypte  et  remettait  le  règlement 
de  la  question  égyptienne  à  la  décision  des  puissances,  sans  la 
volonté  desquelles,  comme  le  disait  M.  de  Bismarck  le  5  mai  sui- 
vant, rien  désormais  ne  pouvait  être  fait.  Mais,  en  réalité,  seule 
la  prépondérance  française  sombrait  dans  cette  combinaison;  l'An- 
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glelerre  en  appelait  aux  puissances  pour  briser  le  condominiutn 
anglo-français,  sans  préjudice  de  son  activité  personnelle  et  indé- 
pendante qui  lui  permit,  débarrassée  de  notre  voisinage,  d'établir 
le  dominium  exclusivement  britannique. 

Pendant  ce  temps,  le  cabinet  ég\-ptien,  avec  Arabi  au  ministère 
de  la  Guerre  depuis  le  4  février,  arrachait  au  Khédive  cette  conces- 
sion, contenue  dans  l'article  35  de  la  loi  organique  de  la  Chambre  des 
Notables,  que  cette  Assemblée  discuterait  le  budget.  Malgré  les 
réserves  de  l'article  34  qui  exceptait  de  toute  discussion  le  ser\ice  du 
tribut,  de  la  dette  et  des  obligations  fmancières  envers  les  puis- 
sances, on  ne  pouvait  pas  permettre  que,  par  son  initiative  relati- 
vement au  budget,  la  Chambre  des  Notables  apportât  le  trouble  dans 
les  ressources  du  pays,  au  détriment  des  créanciers  de  l'Egypte, 
dont  la  situation  intangible  était  réglée  par  des  engagements  inter- 
nationaux. C'eût  été  paralyser  toute  l'action  du'  contrôle  anglo- 
français  :  aussi  les  deux  contrôleurs.  M.  de  Blignières  et  sir  Colvin, 
présentèrent-ils  d'énergiques  protestations.  Le  gouvernement  britan- 
nique les  appuya;  quant  à  M.  de  Freycinet,  il  se  borna  à  déclarer 
que  les  contrôleurs  avaient  trop  grossi  cet  incident.  Se  sentant 
désavoué  ou  du  moins  non  soutenu.  M.  de  Blignières  revint  en 
France.  Le  gouvernement  anglais,  qui  n'avait  pas  été  prévenu  et 
que  ce  départ  mettait  dans  une  situation  fausse  au  point  de  vue  de 
son  propre  contrôle  nécessairement  associé  à  celui  de  la  France,  fit 
observer  qu'il  avait  refusé  au  cabinet  égyptien  de  rappeler  sir  Colvin. 
et  il  demanda  pourquoi  la  France  abandonnait  ainsi  son  droit  de 
contrôle.  M.  de  Freycinet  répondit  que  le  retour  de  M.  de  Blignières, 
motivé  par  des  raisons  personnelles,  n'avait  aucun  caractère  poli- 
tique. Mais,  chose  plus  grave,  il  opposa  un  refus  à  la  proposition  de 
lord  Granville  d'envoyer  deux  conseillers  financiers,  l'un  anglais, 
l'autre  français,  pour  régler  la  situation  budgétaire  en  Egypte,  sous 
prétexte  que  les  puissances  verraient  dans  cet  acte  une  prétention  à 
une  prédominance  exclusive  :  comme  si  elles  n'avaient  pas,  depuis 
longtemps,  accepté  le  contrôle  financier  spécial  de  la  France  et 
de  l'Angleterre! 

Cette  faiblesse  encouragea  Arabi.  qui  fut  nommé  pacha  le 
15  mars,  tandis  que  les  officiers  de  son  parti  profitaient  d'une 
libérale  promotion.  Le  12  avril,  sous  prétexte  d'un  attentat  préparé 
contre  lui  par  des  officiers  circassiens,  il  fit  arrêter  cinquante  de  ses 
adversaires,  parmi  lesquels  Osman-Pacha-Rifki.  ancien  ministre  de 
la  guerre,  et  le  2  mai  on  apprenait  que  quarante  des  accusés  étaient 
condamnés  à  l'exil  perpétuel  dans  le  Soudan.  Malgré  les  démarches 
de  la  Porte  pour  reprendre  sa  souveraineté  en  exerçant  son  droit 
de  revision  sur  ce  procès,  le  Khédive,  sur  les  conseils  des  consuls 
français  et  anglais,  commua  la  peine  en  celle  du  bannissement. 
Furieux,  les  ministres  adressèrent  d'amers  reproches  au  Khédive 
MO  mai)  et  convoquèrent  sans  son  autorisation  la  Chambre  des  Nota- 
bles. Le  régime  de  l'Egypte  fixé  par  les  traités  était  menacé  :  aussi, 
dès  le  11,  M.  de  Freycinet  affirma  à  la  Chambre  des  députés  que  la 
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France  marcherait  d'accord  avec  l'Angleterre  pour  défendre  le  statu 
quo  et  l'influence  prépondérante  des  deux  puissances;  il  se  refusa 
même  à  faire  participer  les   autres   puissances  à  l'action   franco- 
anglaise  (13  mai).  Le  20  mai,  les  vaisseaux  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  arrivaient  à  Alexandrie.  Le  16,  on  avait  remis  à  la 
Porte  une  note  l'invitant  à  s'abstenir  de  toute  ingérence  en  Egypte, 
H  afin  de  ne  pas  compliquer  la  situation.  »  Il  était  difficile  de  traiter 
avec  plus  de  désinvolture  la  souveraineté  reconnue  par  les  puis- 
sances elles-mêmes  au  Sultan.  Celui-ci  protesta  rappelant  que,  dans 
sa  note  précédente  du  14  mai,  il  avait  affirmé  son  intention  de  main- 
tenir en  Egypte  le  statu  quo  qui  résulte  des  engagements  interna- 
tionaux de  la  Turquie;  il  ajoutait  fort  justement  qu'il  appartenait  k 
lui  seul,  comme  souverain,  de  faire  respecter  ces  engagements  en 
Eg\T3te,   et  même  d'y  défendre  les  nationaux  étrangers,   tant  qu'il 
n'était  pas  établi  qu'il  ne  voulait  pas  ou  ne  pouvait  pas  le  faire.  Lord 
Granville  et  M.  de  Preycinet  n'avaient  rien  à  objecter  aux  arguments 
juridiques  de  la  Porte  :  ils  se  bornèrent  à  répondre  que  la  flotte 
anglo-française  se  retirerait  dès  que  l'ordre  serait  rétabli,  et  qu'on 
demanderait  au   Sultan  d'agir,    «  s'il  y  avait  lieu  de  prendre  une 
mesure  entrant  dans  le  domaine  de  sa  souveraineté.  »  Ainsi  cette 
souveraineté  était  avouée,  et  l'on  prétendait  ne  pas  empiéter  sur  elle 
on  faisant  une  intervention  armée  sur  son  domaine!  En  ne  répondant 
pas  à  l'invite  de  la  France  et  de  l'Angleterre  qui  les  engageaient  à 
appuyer  auprès  de  la  Porte  leurs  conseils  ou  plutôt  leurs  ordres 
cra])stentio.n,  les  puissances  avaient  fait  sentir  aux  deux  pays  l'abus 
de  leur  conduite.  De  là  une  reculade  piteuse  :  les  cabinets  de  Londres 
et  de  Paris,  par  une  noie  identique  du  23  mal,  informaient  les  puis- 
sances, y  compris  la  Turquie,  que  leur  démonstration  navale  n'avait 
pour  but  que  d'impressionner  le  gouvernement  ég>T)tien  et  de  l'obli- 
ger au  respect  du  statu  quo,  mais  que  jamais  elle  ne  serait  suivie 
d'une  action  militaire  ni  d'un  débarquement  de  troupes.  Le  24,  lord 
Granville  proposa  de  saisir  les  puissances  d'une  déimarclie  à   faire 
auprès  de  la  Porte  pour  que  celle-ci  envoyât  des  forces  en  Egypte  : 
fort  embarrassé  par  cette  proposition  après  son  attitude  anté;rieure 
si  ()]>p()«é(\  M.  de  Freycinet  se  déclara  trop  souffrant  poiir  examiner 
la  question  en  ce  moment  (25  mai).  Cette  indisposition  diplomatique 
n'empêchait  pas  M.  Sienkiewicz  et  sir  E.  Malet,  consuls  générauLX  de 
France  et  d'Angleterre,   de  remettre   au   Khédive   une  note   quasi 
comminatoire  pour  exiger  réloignemont  d'Arabi-Pacha  et  la  retraite 
du  ministère  actuel  (25  mai).  Le  Khédive  céda  et'ses  ministres  démis- 
sionnèrent; mais,  devant  une  manifestation  menaçante  du  parti  mili- 
(airo  (27  mai),  il  e'ut  peur  et  rétablit  Arabi-Pacha  dans  ses  fonctions 
<ii'  ministre  de  la  guerre  le  28.  Ce  même  joiiir,  sans  en  informer  le 
gouvernement  français,  le  cabinet  de  Londres  invita,  les  puissances 
à  agir  auprès  de  la  Porle  afin  qu'elle  nppuyAt  le  Khédive  contre  les 
insurgés   militaires.   Pour  ne  pas  rester  isolé,   M.  de  Freycinet  se 
décida  à  envoyer  une  circulaire  ideiiliiiue  aux  cliancelleries.  Le  29, 
l'Angleterre,  à  laquelle  la  France  dut  s'associer  dans  celte  démarche. 
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sollicita  de  la  Porte  un  blâme  pour  le  parti  militaire  et  une  injonction 
adressée  à  ses  chefs  révoltés  d'avoir  à  se  justifier  devant  elle.  Mais 
le  gouvernement  ottoman,  qui  ne  tenait  pas  à  se  compromettre 
vis-à-vis  du  parti  national  égyptien  avec  lequel  il  était  secrètement 
d'accord,  allégua  qu'il  ne  pouvait  prendre  une  pareille  initiative  sans 
être  à  même  d'agir  comme  souverain  de  l'Egypte,  et  que  toute 
démonstration  militaire  faite  par  lui  en  qualité  de  mandataire  des 
puissances  ne  pouvait  que  compromettre  sa  légitime  autorité  comme 
monarque  suprême  des  Eg\^ptiens.  De  guerre  lasse,  pour  donner  à  la 
Turquie  ce  mandat  européen  dont  elle  ne  voulait  pas,  M.  de  Freycinet 
proposa  la  réunion  d'une  conférence  des  ambassadeurs  des  puis- 
sances à  Constantinople  (30  mai).  L'Angleterre  accepta  le  31,  et  deux 
circulaires,  l'une  du  31  mai,  l'autre  du  6  juin,  invitèrent  l'Allemagne, 
l'Autriche,  l'Italie  et  la  Russie  à  s'entendre  au  sujet  des  mesures  à 
prendre,  .sur  la  base  du  maintien  du  statu  quo  fixé  par  les  firmans 
et  des  engagements  contractés  envers  les  puissances.  Seule,  la  Porte 
refusa  de  participer  à  la  Conférence  :  agissant  d'une  manière  indé- 
pendante, elle  envoya  Dervish-Pacha  en  Egypte  en  qualité  de  com- 
missaire impérial.  Tandis  que  les  ambassadeurs  insistaient  vaine- 
ment pour  faire  adhérer  le  Sultan  à  la  conférence,  son  délégué, 
arrivé  au  Caire  le  8  juin,  prenait  presque  ostensiblement  parti  pour 
Arabi-Pacha.  Le  11,  une  émeute  éclatait  à  Alexandrie  contre  les 
étrangers  :  une  cinquantaine  d'Européens,  dont  quatre  Français, 
furent  tués  et  un  grand  nombre  blessés,  parmi  lesquels  les  consuls 
d'Angleterre  et  de  Grèce,  le  vice-consul  et  le  chancelier  du  consulat 
d'Italie.  Soit  qu'elle  se  sentît  en  force  insuffisante,  soit  que  les  deux 
gouvernements  craignissent  de  prendre  une  initiative  qui  serait 
désavouée  par  les  autres  puissances,  la  flotte  franco-anglaise 
mouillée  à  Alexandrie  ne  fit  aucune  tentative  pour  protéger  même 
les  nationaux  des  deux  Etats.  Mais  la  diplomatie,  elle,  ne  chômait 
pas.  M.  de  Freycinet  se  mettait  d'accord  avec  lord  Granville  pour 
engager  la  Turquie  à  envoyer  des  troupes  en  Eg^'^pte  (Il  juin),  après 
avoir  établi,  en  vue  de  la  conférence,  un  protocole  de  désintéres- 
sement, sur  lequel  nous  aurons  à  revenir,  par  lequel  les  deux  pays 
s'engageaient  à  ne  retirer  de  leur  action  en  Egypte  aucun  avantage 
particulier  et  exclusif,  et  à  ne  procéder  à  aucun  acte  d'intervention 
en  dehors  du  concert  européen,  sauf  le  cas  de  force  mafeure  (14  et 
16  juin).  Le  20,  la  Porte  protesta,  dans  une  circulaire  à  ses  agents 
diplomatiques,  contre  la  conférence,  ffu'elle  jugeait  inutile,  puisque 
l'action  du  gouvernement  turc  permettait  d'espérer  déjà  le  prompt 
rétablissement  de  l'ordre  en  Egypte.  Cet  optimisme  intéressé  n'était 
guère  confirmé  par  les  faits;  tandis  que  le  Sultan  comblait  d'hon- 
neurs Arabi-Pacha,  la  mission  de  Der\ish-Pacha  prenait  fin  après 
un  échec  complet;  le  parti  militaire  agissait  en  maître  et  de  graves 
désordres  avaient  lieu  dans  lesquels  des  Européens  étaient  massa- 
crées. T/amiral  Seymour.  commandant  In  (lofle  anglaise  à  Alexandrie, 
recevait  l'ordre  de  s'entendre  avec  l'amiral  français  pour  repousser, 
ni  elle  se  produisait,  l'agression  des  troupes  égyptiennes.  Mais  M.  de 
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Freycinet  était  décidé  à  écarter  toute  action  militaire  de  la  France; 
le  consul,  AI.  Sienkiewicz,  dont  l'attitude  énergique  n'était  pas  en 
harmonie  avec  ses  vues,  reçut  un  congé  et  fut  remplacé  par  M.  de 
\^orges,  arrivé  du  Pérou,  pour  remplir  fintérim.  A  M.  Lockroy  qui 
lui  demandait,  le  26  juin,  à  la  Chambre,  la  raison  de  ce  changement, 
le  ministre  se  contenta  de  répondre,  comme  il  l'avait  fait  naguère  au 
sujet  du  retour  de  M.  de  Blignières,  que  le  congé  de  M.  Sienkiewicz 
n'avait  aucun  caractère  politique. 

A  partir  de  juillet,  Arabi-Pacha  se  mit  en  révolte  ouverte  contre 
le  Sultan  et  signifia  à  Dervish-Pacha  d'avoir  à  quitter  l'Egypte;  en 
même  temps,  il  se  préparait  à  la  résistancei  en  faisant  restaurer  et 
augmenter  les  fortifications  d'Alexandrie.  Les  sommations  de  l'amiral 
Seymour  lui  enjoignant  de  cesser  ces  travaux  étant  restées  sans 
effet,  la  flotte  anglaise  bombarda  la  ville,  le  11  juillet,  et  éteignit  en 
quelques  heures  le  feu  des  forts.  Avant  de  se  retirer  avec  ses  troupes, 
Arabi  rendit  la  liberté  aux  forçats,  qui  se  livrèrent  au  massacre,  au 
pillage  et  à  l'incendie.  Quant  à  la  flotte  française,  sous  le  commande 
ment  de  l'amiral  Conrad,  elle  s'était  retirée  à  Port-Saïd  la  veille  du 
bombardement;  M.  de  Freycinet  lui  avait  donné  l'ordre  de  sortir  du 
port  d'Alexandrie  à  la  première  annonce  d'une  action  militaire  de  la 
pari  des  Anglais,  et  il  avait  communiqué  ses  instructions  à  lord  Lyons 
dès  le  5  juillet.  Au  point  de  vue  politique,  cette  attitude  d'effacement 
était  déplorable,  car  elle  abandonnait  l'Egypte  à  la  Grande-Bretagne; 
mais,  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  il  n'est  pas  regrettable 
que  la  France  n'ait  pas  participé  au  bombardement  du  11  juillet  1882. 
Lors  des  massacres  du  11  juin,  vu  l'impui'^sance  des  autorités  locales, 
nos  forces  auraient  pu  et  même  dû,  suivant  la  règle  universellement 
admise  en  pareil  cas,  protéger  nos  nationaux  et  même  ceux  des 
autres  pays.  Cette  mesure  urgente  et  rentrant  dans  l'exercice  normal 
du  pouvoir  exécutif  ne  constituait  pas  une  ouverture  dés  hostilités, 
comme  le  dit  M.  de  Freycinet  à  la  Chambre,  et  n'exigeait  nullement 
l'approbation  préalable  du  Parlement.  Mais  il  était  bien  difficile  de 
justifier  le  bombardement  du  11  juillet  en  le  présentant  comme  un 
acte  de  légitime  défense,  ainsi  qu'essayèrent  de  le  faire  M.  Gladstone 
et  lord  Granville  au  Parlement  britannique  :  la  réfection  des  remparts 
d'Alexandrie  par  Arabi-Pacha  pouvait  difficilement  passer  pour  une 
attaque  contre  la  Grande-Bretagne.  Ouvrir  le  feu  pour  cette  raison^ 
quand  nulle  nécessité  urgente  de  protection  des  nationaux  ne  le 
commandait,  c'était  véritablement  commencer  des  hostilités,  et,  à 
ce  point  de  vue,  M.  de  Freycinet  pouvait  dire  que  la  Constitution  ne 
lui  permettait  pas  d'agir  le  11  juillet  1882  sans  l'autorisaliou  des 
Chambres.  En  Angleterre  même,  la  thèse  de  la  légitime  défense 
parut  fort  contestable  à  certains  libéraux  :  M.  John  Bright,  notam- 
ment, quitta  le  ministère,  désapprouvant  les  actes  du  cabinet  en 
Egypte.  Au  surplus,  la  Grande-Bretagne  assuma  une  grave  responsa- 
bilité, dont  les  suites  furent  fort  lourdes,  non  pas  pour  elle,  mais 
pour  les  finances  égyptiennes,  en  exposant  la  population  européenne 
d'Alexandrie  aux  fureurs  des  indigènes  sans  être  en  mesure  de  la 
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secourir  :  ses  vaisseaux  ne  purent  lournir  que  quelques  troupes 
de  débarquement,  et  encore  après  que  les  assassins  et  les  pillards 
eurent  accompli  leur  œuvre  néfaste. 

La  conférence,  qui  avait  tenui  sa  première  séance  à  Go-nstanti- 
nople  dès  le  23  juin,  ne  s'o'ccupa  pas  directement  des  événements 
d'Alexandrie  :  les  puissances  se  contentèrent  de  blâmer  discrètement, 
par  leur  silence  même,  l'acte  de  l'Angleterre  qu'elles  n'avaient  pu 
empêcher.  Le  15  juillet,  la  conférence  faisait  remettre  à  la  Porte  une 
note  l'invitant  à  agir  militairement  avec  les  puissances  afin  d'assurer 
en  Eg^'pte  le  maintien  du  statu  quo  ante.  Pour  gagner  du  temps, 
le  gouvernement  ottoman,  au  lieu  de  répondre  directement  à  cette 
proposition,  déclara,  le  19,  qu'il  adhérait  à  la  conférence  et  qu"il 
allait  s'y  faire  représenter. 

C'est,  maintenant,  aux  discussions  dans  les  Chambres  françaises 
qu'il  faut  se  reporter  pour  juger  l'incohérence  du  gouvernement 
dans  la  question  égyptienne,  jusqu'à  la  chute  du  cabinet  Freycinet, 
le  29  juillet  1882. 

Au  début,  le  successeur  de  Gambet-ta  ne  parut  pas  répudier  la 
politique  de  ce  dernier.  Il  accepta,  comme  on  l'a  vu,  la  note  que 
Gambetta  avait  fait  agréer  au  gouvernement  britannique  pour  répon- 
dre à  la  circulaire  ottomane  du  13  janvier  1882:  le  23  février,  répon- 
dant à  une  interpellation  de  M.  Delafosse,  il  déclarait  à  la  Chambre 
que,  d'accord  avec  les  puissances,  il  entendait  «  défendre,  avec  une 
très  grande  fermeté  et  une  très  grande  énergie,  la  situation  prépon- 
dérante {je  ne  dis  pas  exclusive,  ajoutait-il)  que  nous  avons  en 
Egypte  et  que  nous  devons  y  garder,  »  Le  11  mai,  sur  une  question 
d'un  député,  M.  Villeneuve,  il  répétait  encore  que  son  but  était  le 
maintien  en  Egypte  du  statu  quo  fixé  par  les  flrmans  de  1873  et 
de  1879,  avec  la  prépondérance  de  fait  de  la  France  dans  ce  pays  : 
pour  cela,  il  comptait  sur  l'entente  franco-anglaise  qui  serait  appuyée 
par  les  autres  puissances.  C'est  le  1"  juin  (jue  le  débat  sur  la  question 
égyptienne  devint  particulièrement  vif  à  la  Chambre.  AI.  Delafosse 
avait  demandé  que  l'on  soutînt  l'action  militaire  de  la  Turquie 
comme  souveraine  légitime  de  l'Eg^'pte  et  alliée  traditionnelle  de 
la  France,  alors  que,  le  23  février,  M.  Francis  Charmes  avait  fait 
ressortir  le  danger  de  cette  solution  pour  notre  autorité  dans  l'Afri- 
que du  Nord,  où  le  fanatisme  musulman,  déjà  très  surexcité  contre 
notre  domination,  se  trouverait  encouragé  par  l'action  du  Sultan 
sur  les  bords  du  Nil.  M.  de  Freycinet  s'efforça  d'établir  qu'il  soutenait 
suffisanmient  les  intérêts  du  pays  en  utilisant  tour  à  tour  l'entente 
avec  l'Angleterre  et  le  concert  des  puissances.  Mais  il  répudia  toute 
intervention  armée  de  la  France  dans  les  termes  suivants  :  «  Mais 
ce  n'est  pas  la  France  isolément  qui  revendique  un  pareil  rôle,  et 
je  le  dis  ici  hautement,  jamais  noup  ne  souscrirons  dans  ces  condi- 
tions à  une  expéflition  militaire  française  en  Eg\'pte.  »  Cette  décla- 
ration, au  moins  imprudente.  piovo(|un  wuf  vinlent.*^  riposta  de 
Gambetta  :  on  sacrifiait,  disait-il,  la  dignité  de  la  France  en  refusant 
systématiquement   de   participer,    quoi    qu'il    arrivât    à    une   action 
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militaire.  En  vain  M.  de  Freycinet  répliqua-t-il  qu'il  n'avait  écarté 
que  rinter\'entiO'n  isolée  de  la  France,  sans  se  refuser,  le  cas  échéant, 
à  marcher  avec  les  autres  puissances;  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
que  l'étranger  était  averti  et  que  l'Angleterre,  en  particulier,  n'avait 
plus  à  redouter  de  nous  voir  agir  sans  elle.  Gambetta  pouvait  dire 
au  ministre,  en  parlant  de  sa  politique  d'entente  quand  même  avec 
les  puissances  :  «  Cette  politique  est  déjà  inefficace,  car  vous  venez 
de  livrer  à  l'Europe  le  secret  de  vos  faiblesses.  Il  suffira  de  vous 
intimider  pour  vous  faire  tout  consentir.  »  Cependant  le  cabinet 
obtint  un  ordre  du  jour  de  confiance,  mais  avec  ropposition  ou 
l'abstention  des  députés  les  plus  en  vue  de  tous  les  partis,  ce  qui 
diminuait  beaucoup  son  prestige.  Peu  après,  le  12  juin,  interrogé  par 
M.  Ténot  au  sujet  des  massacres  qui  avaient  eu  lieu  la  veille  à 
Alexandrie^  M.  de  Freycinet  dit  que  toutes  les  mesures  seraient 
prises  pour  protéger  nos  nationaux  et  défendre  la  dignité  de  notre 
pays;  c'était  peut-être  rassurant  pour  l'avenir,  mais  cela  n'indiquait 
guère  l'intention  d'exiger  des  réparations  pour  le  passé,  d'autant  plus 
que,  le  13,  le  ministre  disait  au  Sénat  que  les  faits  avaient  été 
exagérés,  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  rixe  pour  la  répression  de 
laquelle  les  autorités  d'Alexandrie  avaient  fait  le  nécessaire.  A  cette 
apréciation  par  trop  débonnaire,  on  peut  opposer  les  paroles  de  lord 
Salisbury  à  la  Chambre  des  lords,  le  15  juin,  pour  obliger  le  cabinet 
à  prendre  énergiquement  en  main  la  défense  des  nationaux  britan- 
niques sans  se  soucier  des  oppositions  de  l'Europe  :  «  L'Angleterre 
sait  qu'elle  est  libre  d'atteindre  par  elle  seule  le  but  de  sa  politique 
si  elle  ne  peut  le  faire  avec  les  autres  puissances.  » 

TjC  22  juin,  répondant  à,  M.  Casimir-Perier,  M.  de  Freycinet  pré- 
cisait les  instructions  données  à  notre  représentant  dans  la  confé- 
rence de  Constantinople,  le  marquis  de  Noailles,  ambassadeur  auprès 
du  gouvernement  ottoman  :  elles  consistaient  dans  le  concours 
donné  aux  mesures  tendant  à  maintenir  le  statu  quo  en  Egypte  et 
d'ans  le  refus  de  participer  à  toutes  celles  qui  n'auraient  pas  ce  but. 
Cependant,  tout  comme  l'Angleterre,  la  France  était  amenée  à  faire 
des  préparatifs  militaires  au  sujet  desquels  M.  Lockroy  demanda  d^^s 
explications  le  6  juillet.  M.  de  Freycinet  répondit  qu'aucune  ini- 
tiative militaire  ne  serait  prise  sans  l'autorisation  du  Parlement; 
mais,  tout  en  donnant  à  entendre  que  cette  initiative  pourrait  s'im- 
poser par  le  cours  des  événements,  il  ne  disait  pas,  ne  le  sachant 
pas  lui-môme,  dans  quel  sens  elle  se  manifesterait.  Le  8  juillet,  en 
demandant  un  crédit  de  huit  millions  pour  les  armements  déjà  faits, 
le  président  du  Conseil  ne  disait  pas  davantage  si  nos  forces  mar- 
cheraient avec  rAnglet(!rre,  ou  avec  la  Turquie,  ou  avec  toutes  les 
puissances  seulement  :  on  ne  pouvait  être  fixé  que  sur  un  point, 
d'après  les  déclarations  précédentes  du  chef  du  gouvernement,  c'est 
qu'elles  n'iraient  pas  seules  en  Egypte. 

Le  18  juillet  s'ouvrit  la  discussion  sur  le  crédit  destiné  à  l'arme- 
ment de  l'escadre.  M.  de  Freycinet  le  justifia  en  disant  que  les 
désordres  du  11  juin  à  Alexandrie  nous  donnaient  le  droit  d'inter- 
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venir,  vu  l'impuissance  ou  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement 
égyptien  pour  protéger  nos  nationaux;  mais  il  ajoutait  que,  pour  ne 
pas  poôer  à  nouveau  toute  la  question  d'Orient,  la  France  n'userait 
pas  seule  de  son  droit  et  qu'elle  s'entendrait  avec  les  puissances 
représentées  à  la  conférence.  Il  ne  faisait  qu'une  réserve  :  c'est  que 
la  France  devait  nécessairement  ligurer  parmi  les  Etats  qui  seraient 
chargés  de  la  protection  armée  du  canal  de  Suez.  Gambetta  appuya 
la  demande  du  crédit  pour  que  l'on  agît  énergiquement;  mais  la 
somme  demandée  étant  insuffisante^  il  entendait  considérer  le  vote 
comme  une  autorisation  donnée  au  cabinet  de  faire  le  nécessaire  afin 
de  soutenir  une  politique  de  prééminence  française  dans  la  Méditer- 
ranée, M,  de  Freycinet  s'empressa  de  repousser  ce  blanc-seing  si 
effrayant  pour  ses  vues  timorées,  et  il  affirma  que  le  gouvernement 
ne  dépasserait  pas  la  limite  d'action  qui  lui  était  assignée  par  les 
crédits  demandés  :  tout  au  plus  pourrait-il  avoir  à  agir  militai- 
rement pour  la  protection  du  canal  de  Suez,  et,  dans  ce  cas,  il 
"demanderait  une  autorisation  préalable  aux  Chambres.  C'est 
avec  celte  précision  que  la  somme  proposée  pour  la  préparation 
de  la  flotte  fut  votée.  Au  Sénat,  le  2.5.  le  crédit  fut  voté  aussi, 
mais  non  sans  que  de  vives  critiques  aient  été  adressées  au  minis- 
tère :  le  rapporteur.  AI.  Scherer,  donna  comme  cause  de  la  poli- 
tique flottante  et  timide  du  gouvernement  dans  la  question  égyp- 
tienne ((  la  grande  misère  de  notre  temps,  la  crainte  des  respon- 
sabilités ». 

Cependant,  à  la  suite  de  l'insurrection  ouverte  d'Arabi-Pacha, 
M.  de  Freycinet  avait  demandé,  le  24  juillet,  un  nouveau  crédit  de 
neuf  millions  à  la  Chambre  pour  assurer  la  protection  du  canal  de 
Suez.  Mais,  devant  la  Commission  nommée  pour  examiner  celle 
demande,  le  ministre  avait  dû  montrer  des  documents  diplomatiques 
desquels  il  résultait  que,  si  les  autres  puissances  consentaient  à 
laisser  agir  l'Angleterre  et  la  France  sous  leur  propre  responsabilité, 
elles  se  refusaient  à  leur  conférer  un  mandat  collectif  pour  interAenir 
en  leur  nom.  La  Commission,  après  des  votes  fort  incohérents,  finit 
par  rejeter  le  crédit.  A  la  Chambre,  le  29  juillet,  I\i.  de  Freycinet 
développa  son  projet  d'entente  avec  l'Angleterre  pour  la  protection 
du  canal  de  Suez,  en  écartant  toute  idée  d'un  action  militaire  dépas- 
sant cet  objectif  unique.  Mais  il  fut  violemment  attaqué  par  les 
orateurs  de  l'extrême  gauche,  qui  lui  reprochaient  surtout  de  s'en- 
gager dans  une  initiative  dont  il  ('lait  impossil)Ie  de  prévoir  les 
conséquences  et  d'oii  la  guerre  pouvait  sortir  sans  que  l'on  siil  bien 
à  (pii  et  pourquoi  on  la  fei-ait.  Cette  manière  de  voii-.  présentée 
d'abord  par  MM.  Laisant  et  Langlois,  fut  reprise  avec  une  habileté 
consommée  et  une  impitoyable  dialectique  par  M.  Clemenceau. 
Faisant  res.S0'rtir  qu'une  démonstration  militaiie  limitée  à  la  garde 
du  canal  nous  compromettrait  assez  pour  nous  engager  dans  les 
plus  graves  complications,  sans  nous  autoriser  à  réclamer  en  Egypte 
des  avantages  (pii  n'auraient  pu  être  obtenus  que  p<ir  une  interven- 
tion ouverte  et  complète,  M.  Clemenceau  entraîna  la  Chambre,  qui 
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rejeta  les  crédits  par  4t7  voix  contre  75.  Le  soir  même,  le  cabinet 
de  Freycinet  était  démissionnaire. 

V.  Fin  du  contrôle  anglo-français.  —  Quand  iM.  Duclerc  prit 
le  portefeuille  des  affaires  étrang-ères  avec  la  présidence  du  Conseil, 
le  7  août  1882,  la  situation  de  la  France  en  Eg-ypte  paraissait  irrémé- 
diablement compromise  :  tout  au  plus  pouvait-on  espérer  sauver  une 
minime  partie  de  ses  anciens  droits  sur  les  bords  du  Nil  et,  tout 
au  moins,  sa  dignité.  AI.  Duclerc  le  co-mprit,  et,  si  minces  qu'aient 
été  les  résultats  obtenus  par  lui,  il  faut  reconnaître  qu'il  était 
difficile  de  faire  preuve  de  plus  de  tact,  de  pnadence  et  de  souci  de 
notre  prestige  qu'il  n'en  montra  dans  ces  pénibles  circonstances. 
Gambetta  avait  relégué  au  second  plan  et  presque  méconnu  la  condi- 
tion juridique  de  l'Egypte,  placée  sous  la  souveraineté  de  la  Porte, 
mais  soumise  au  contrôle  des  puissances  dans  la  mesure  déterminée 
par  les  traités  passés  entre  elles  et  le  Sultan  :  il  ne  vit  que  la  défense 
de  nos  intérêts  et  de  notre  prestige  traditio'nnel  sur  le  territoire  égyp- 
tien. Mais,  agissant  ainsi  en  homme  politique  français,  il  eut  la 
canduite  logique  que  ce  rôle  lui  imposait  et  travailla  avec  une 
grande  énergie  à  affirmer  la  prépondérance  française  sur  le  Nil. 
Avec  autant  d'habileté  que  de  décision,  il  vit  bien  que  la  Turquie, 
impuissante  à  faire  valoir  seule  ses  prétentions,  ne  serait  pas  secon- 
dée avec  une  force  suffisante  par  les  puissances  continentales,  faute 
d'entente  entre  celles-ci  et  faute  aussi  d'intérêts  assez  directs  pour 
les  .déterminer  à  une  initiative  peut-être  compromettante.  Restait 
l'Angleterre  :  en  situation  d'agir  seule,  portée  à  le  faire  par  l'influence 
de  ses  intérêts  acquis  et  sans  donte  aussi  de  ses  convoitises  pour 
l'avenir  en  Egypte,  elle  était  une  rivale  presque  invincible,  étant 
donné  que  les  divisions  de  notre  politique  intérieure  ne  nous 
auraient  jamais  permis  l'action  énergique  et  continue  dont  elle  est 
capable,  grâce  à  l'appui  que  lui  donnent  habituelleniemt  l'opinion  et  le 
Parlement  dans  ses  entreprises  d'expansion.  Gambetta,  on  l'a  \ii 
plus  haut,  réalisa  alors  ce  tour  de  force,  particulièrement  rare  chez 
les  diplomates  qui  ont  été  en  rapport  avec  le  Poreign  Office,  de  dicter 
à  celui-ci  ses  déclarations  et  de  lui  faire  adopter  une  politique  qu'il 
n'aurait  certainement  pas  suivie  de  lui-même  :  ne  pouvant  expulser 
Ihs  Anglais,  Gambetta  on  faisait  les  auxiliaires  d<^  sa  politique  en 
Egypte,  comptant  les  empêcher  de  nous  sui>planter  en  les  amenant 
h  solidariser  leur  action  avec  la  nôtre. 

M.  de  Freycinet  avait  voulu,  cojmme  Gambetta,  sauvegarder  notre 
prépondérance  de  fait  en  Egypte,  mais  il  répudia  comme  trop  hardi 
le  moyen  employé  par  son  prédîécesseur.  Il  élait  peut-être  possible 
de  concilier  les  visées  politiques  de  la  France  en  Egypte  avec  la 
situation  juridique  de  ce  dernier  pays,  on  s'appuyant  exclusivement 
sur  la  Turquie  et  les  puissances  continentales,  en  se  faisant  donner 
par  elles  un  mandat  précis  pour  assurer  le  respect  du  statu  quo  et 
en  puisant,  dans  l'exercice  même  de  ce  mandat,  une  autorité  morale 
pour   garder   et    même   accroître   une    prééminence   effective   dont 
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nos  intérêts  et  notre  prestige  auraient  grandement  profité.  En 
somme,  c"est  dans  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  rétablir  Tordre 
en  Egypte  et  dans  la  peine  qu'elle  se  donne  pour  réorganiser  le 
gouvernement  du  Khédive  que  rAngleterre  trouve  son  unique  argu- 
ment pour  expliquer,  sinon  pour  justifier,  la  quasi-annexion  qu'elle 
a  accomplie.  Mais  son  initiative  est  purement  unilatérale  et  inté- 
ressée, elle  n'est  pas  fondée  sur  une  délégation  des  puissances  ayant 
exactement  les  mêmes  droils  qu'elle;  elle  est,  au  contraire,  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  traités  dont  ces  droits  dérivent.  Mandataire 
de  l'Europe,  la  France  aurait  joué  le  rôle  capital  et  en  aurait  retiré 
les  avantages  qu'il  comporte,  tout  en  restant  l'exécuteur  des  traités 
qui  la  lient  comme  les  autres  puissances.  Mais  cette  attitude  ne 
pouvait  avoir  quelque  mérite  au  point  de  vue  du  droit,  comaiie 
quelque  profit  au  point  de  vue  politique,  qu'à  la  condition  d'être 
adoptée  franchement  et  gardée  avec  constance  :  or,  le  cabinet  Frey- 
cinet  la  combina,  au  milieu  de  continuelles  oscillations,  soit  avec 
l'action  franco-anglaise  telle  que  la  voulait  Ganibetta,  soit  avec 
l'action  de  la  Turquie^  soit  même  avec  l'abstention  complète.  Le 
résultat  fut  que  le  Parlement,  se  sentant  sans  direction,  livré  à  ses 
passions  politiques  intérieures  au  lieu  d'être  dominé  par  une  ferme 
orientation  de  notre  diplomatie,  ruina  en  un  jour  le  rôle  séculaire  de 
civilisation  que  la  France  remplissait  en  Egypte.  Au  fond,  c'était 
l'abdication  :  mais  il  fallait  la  dissimulei  dans  la  mesure  du  possible 
et  se  réserver  le  moyen  de  faire  figure  dans  l'avenir.  C'est  ce  que 
s'efforça  de  faire  M.  Duclerc  en  s'exprimant  ainsi  dans  la  déclaration 
lue  aux  Chambres  le  8  août  :  «  En  refusant  les  crédits  nécessaires 
à  roKi'cupation  d'une  partie  du  canal  de  Suez,  la  Chambre  a  pris  une 
mesure  de  résene  et  de  prudence,  qui  ivest  pas  l'abdication.  Le 
goiuvernement  s'inspirera  de  la  pensée  qui  a  dicté  ce  vote,  et  il  y 
conformera  sa  conduite.  Si  des  événements  survenaient  qui  parus- 
sent engager  les  intérêts  ou  Vhonneur  de  la  France^  nous  nous  em- 
presserions de  convoquer  les  Chambres  et  de  leur  soumettre  les 
résolutions  que  les  circonstances  commanderaient .  »  On  ne  pouvait 
d'ailleurs  songer,  dans  notre  effacement  actuel,  à  arrêter  la  mainmise 
de  la  Grande-Bretagne  sur  l'Egypte.  A  la  conférence  de  Gonstanti- 
nople,  qui  poursuivait  sans  grande  conviction  le  cours  de  ses  dis- 
cussions platoniques.  l'Allemagne,  l'Autriche.  l'Italie  et  la  Russie  ne 
dissimulaient  pas  le  mécontentement  que  leur  causait  l'accapare- 
ment de  l'Egypte  par  la  Grande-Bretagne;  mais  la  France,  qui  aurait 
été  leur  agent  naturel  pour  l'aire  valoir  leurs  protestations  en  même 
temps  que  les  siennes,  s'étant  retirée,  elles  en  étaient  réduites  à 
une  sorte  do  bouderie  sans  dignité  et  sans  effet  dont  le  cabinet 
britannique  n'avait  pgs  à  se  soucier.  Tandis  que  l'on  discutait  mes- 
quinement sur  la  manière  dont  serait  combiné  le  concoairs  à  donner 
par  la  Turquie  à  l'action  militaire  de  la  Grande-Bretagne,  celle-ci, 
par  ses  exigences  progressives,  limitait  de  plus  en  plus  la  part  que 
la"" Porte  pourrait  prendre  à  la  pacification  de  l'Egypte:  pendant  ce 
temps,   maîtresse  absolue  eu  fait,   elle  pressait  les  événements  de 
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manière  à  placer  les  puissances  en  face  de  faits  accomplis  sur 
lesquels  il  n'y  aurait  plus  à  revenir. 

L'armée  ang-laise,  sous  les  ordres  du  général  Wolseley,  débarqua 
à  Port-Saïd  dans  la  nuit  du  19  au  20  août.  Malgré  les  protestations  de 
M.  de  Lesseps,  le  canal  et  les  établissements  de  la  Compagnie  furent 
accaparés  et  fermés  à  la  navigation  jusqu'à  ce  que  la  flotte  britan- 
nique eût  teiininé  ses  opérations  :  le  gouvernement  britannique  paya 
ensuite  la  redevance  due,  d'après  le  tarif  de  la  Go-mpagnie,  pour  les 
vaisseaux  de  guerre-  Après  deux  petits  succès,  le  25  à  Ramsès  et 
le  28  à  Kassasin,  sur  le  canal  d'eau  douce,  la  marche  de  l'armée 
anglaise  fut  arrêtée.  Mais  la  diplomatie  britannique  poui^suivait  son 
œu\"re.  Le  5  septembre,  en  alléchant  le  gouvernement  ottoman  par 
la  perspective  d'une  entente  rapide  au  sujet  de  l'action  commune 
des  troupes  anglaises  et  turques,  l'ambassadeur,  lord  Dufferin, 
obtenait  du  Sultan  une  proclamation  qui  dé^Jarait  Arabï-Pacha 
rebelle.  Munie  de  cet  acte,  d'une  si  grande  portée  morale  sur  les 
populations  égyptiennes,  l'Angleterre  n'avait  plus  qu'à  marcher  seule, 
sans  se  préoccuper  du  concours  militaire  de  la  Turquie,  qui  était 
ainsi  mise  purement  et  simplement  de  côté.  C'est  ce  qu'elle  fit  :  le 
13  septembre,  les  forces  d'Arabi  étaient  dispersées  à  Tell-el-Kébir, 
après  un  semblant  de  résistance;  dès  le  17,  la  Porte  était  informée 
qu'il  n'y  avait  plus  lieu  d'envoyer  des  soldats  tures  en  Egypte,  et  le 
Khédive,  sur  l'injonction  du  gouvernement  britannique,  proclamait 
la  dissolution  de  larmée  égyptienne. 

L'Angleterre  pouvait  se  considérer,  en  fait,  comme  maîtresse  de 
l'Egypte,  et  elle  agit  en  conséquence.  Après  un  simulacre  de  juge- 
ment, Arabi  fut,  par  son  ordre,  frappé  de  bannissement,  au  lieu  de  la 
peine  capitale  que  les  juges  égyptiens  voulaient  prononcer  d'abord 
contre  lui  :  on  lui  offrit  une  retraite  et  une  pension  à  .Ceylan,  où  il 
emporta  le  secret  des  intrigues  dont  il  avait  été  l'agent,  soit  vis-à-vis 
de  la  Porte,  soit  vis-à-vis  du  cabinet  britannique.  Restait  cependant 
le  contrôle  financier  anglo-français  qui  rappelait  encore  le  droit  des 
autres  puissances  en  Egjpte  :  tous  les  efforts  de  l'Angleterre  ten- 
dirent à  le  faire  disparaître.  A  partir  du  30  octobre  1882,  le  contrôleur 
britannique,  M.  Golvin,  reçut  l'ordre  de  ne  plus  se  rendre  aux  réu- 
nions du  Conseil  des  ministres;  en  même  temps,  M.  Brédif,  contrô- 
leur français,  n'était  plus  convoqué,  parce  que,  disait  le  président 
du  Conseil,  Chérif-Pacha,  le  contrôle  impliquait  nécessairement  un 
fonctionnement  collectif  des  deux  puissances  et  ne  pouvait  pas  être 
réduit  à  la  surveillance  d'une  seule.  Mais  toutes  les  tentatives  du 
cabinet  de  Saint-James  pour  obtenir  un  assentiment  quelconque  à 
la  suppression  du  contrôle  échouèrent  devant  l'impassible  résistance 
de  M.  Duclerc.  Lo  3  janvier  1883,  lord  Granville  était  obligé  d'in- 
former les  puissances  que  tout  accord  avec  la  France  étant  impos- 
sible, l'Angleterre  devait  se  charger  de  réaliser  seule  en  Egypte 
les  réformes  dont  il  présentait  un  programme  général.  Le  5  janvier, 
un  rapport  officiel  de  Chérif-Pacha  faisait  ressortir  que  le  contrôle 
étranger,   froissant  pour  le  sentiment  national,   était  incompatible 
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avec  l'indépendance  du  gouvernement  égyptien.  En  même  temps, 
sans  que  Ton  se  piquât  autrement  de  logique  et  sans  reculer  même 
devant  un  certain  cynisme,  un  décret  khédivial  conférait  le  titre  de 
conseiller  financier  du  gouvernement  cgyptien  à  un  étranger,  piréci- 
sément    sir   Auckland    Colvin,    Tancien    co^itrôleur   de    la    Grande- 
Bretagne,   qui   donna   sa  démission   de   cette   dernière   fonction   le 
11  janvier  1883,  sur  l'ordre  de  lord  Granville.  Un  nouveau  décret  du 
Khédive    n'eut    quà    consacrer   ofliciellemenU    le    18   jan\ier    1883, 
labrogation  déjà  réalisée  en  fait  du  contrôle  anglo-français.  M.  Du- 
clerc  n"a\ait  pu  empêcher  ce  fâcheux  résultat^   qui  était  la  consé- 
quence fatale  de  noire  effacement  depuis  le  vote  de  la  Chambre  le 
29  juillet  1882.  Mais  il  sauvegarda  habilement  les  apparences  dans 
limpoitante  déclaration  qu'il  communiqua  au  Parlement  le  15  jan- 
vier. Après  avoir  rappelé  dans  ce  document  que  les  arrangements 
d'où  était  sortie  la  création  diu  contrôle  anglo^français  avaient  été 
la  consécration  officielle  et  juridiquement  établie  d'une  intervention 
d"aboi"d  officieuse  dans  les  affaires  d'Egypte,  M.  Duclerc  faisait  res- 
sortir les  heureux  résultats  obtenus  par  les  agents  de  la  France  et 
de  l'Angleterre,  résultats  consacrés  dans  la  loi  de  liquidation  que 
les  puissances  avaient  acceptée  en  confirmant  ainsi  et  en  régularisant 
rinitiative  prise  par  les  goiuvernements  anglais  et  français.  Depuis, 
ajoutait-il,    ces   deux   gouvernements   se  sont   séparés  :   tandis   que 
l'Angleterre  jugeait  nécessaire  une  intenention  armée,   la  France, 
d'un  avis  différent,  gardait  une  expectative  coTrecte  en  s'abstenant 
de  gêner  en  quoi  que  ce  soit  l'initiative  prise  par  le  gouvernement 
britannique;  mais  elle  exigeait,  en  reto-ur,  le  respect  intégral  de  ses 
droits  en  Egypte,  ne  pouvant  pas  admettre  que  l'action  isolée  de  la 
Grande-BretcLgne  modifiât  la  situation  antérieurement  acquise  par 
noois.  Mais  il  fallut  s'en  tenir  à  cette  attitude  de  protestation  plato^ 
nique,  qui  avait  au  moins  l'avantage  de  sauvegarder  notre  dignité. 
Juridiquement,  d'ailleurs,  la  question  n'était  pas  douteuse.  Quoi  qu'on 
en  ait  dit,  surtout  en  Russie  (i).,  le  contrôle  anglo-français,  dont  les 
services  au  point  de  vue  de  ramélioration  des  finances  de  l'Egypte  et 
de  la  sauvegarde  de  ses  créanciers  ne  sont  pas  sérieusement  discu- 
tables, n'était  pas  une  mstitution  irrégulière  et  consacrant,  au  mépris 
des  traités,  une  suprématie  de  deux  puissances  au  détriment  des 
autres,  et  surtout  à  rencontre  d'C  la  souveraineté  ottomane.  Gomme 
l'avait  fait  ressortir  M.  Duclerc  dans  sa  déclaration  ministérielle  du 
15  janvier  1883,  cet  organisme,  officieux  d'abord  en  1876,  avait  été 
implicitement  mais  nettement  approuvé  par  les  puissances,  y  com- 
pris la  Turquie,   quand  elles  acceptèrent  la  loi  de  liquidation  du 
17  juillet  1880  préparée  par  le  contrôle  anglo-français.  Si,  jusqu'alors. 
In    Franco    et    l'Angloterre,    tout    en    sauvegardant    leurs    propres 
intérêts,  avaient  été  les  gérants  d'affaiies  des  autres  Etats,   la  rati- 
fication tacite  qu'elles  reçurent  plus  tard  de  ceux-ci  transforma  leur 


(')  F.  de  Martens,  La  question  égyptienne  et  le  Droit  mternaiwnal,   R.  D.  I,   1882, 
p.  35.5  et  suiv. 
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rôle  en  un  véritable  mandat.  D'autre  part,  le  contrôle  anglo-français 
établi  le  18  no>vembre  1876  nétait  pas,  par  lui-même,  un  droit,  mais 
une  concession  de  fait  émanant  du  Khédive;  cependant,  quand  la 
nomination  de  deux  ministres  dans  le  cabinet  égyptien,  fun  fiançais, 
l'autre  anglais,  eut  rendu  le  contrôle  inutile,  c'est  sur  la  demande 
des  deux  puissances  que  le  Khédive  prit  l'engagement  de  le  rétaJDlir 
si  ces  ministres,  comme  il  arriva  dans  la  suite,  étaient  déchargés 
de  leur  fonction  (}).  En  exécution  do  cet  engagement,  le  contrôle  fut 
rétabli  par  le  décret  du  4  septembre  1879,  et  la  mission  des  contrô- 
leurs, restreinte  à  la  surveillance  de  la  gestion  rinancière,  sans  parti- 
cipation à  aucun  acte  administratif,  fut  préciséo  dans  celui  du 
15  novembre  1879.  Donc,  en  supprimant  le  contrôle  par  le  décret  du 
18  janvier  1883,  à  l'instigation  de  l'Angleterre  et  malgré  les  protes- 
tations de  la  France,  en  le  remplaçant  par  un  conseiller  financier 
anglais  le  4  février  suivant,  le  gouvernement  khédivial  et  la  Grande- 
Bretagne  qui  le  faisait  agir  violaient  sans  ménagement  un  contrat 
formel.  Cette  situation  irrégulière  devait  se  prolonger  jusqu'au  jour 
où  la  France  renonça  expressément  à  réclamer  le  réta,blisement  du 
contrôle,  à  la  co^nférence  de  Londres  sur  les  finances  égyptiennes, 
en  1884  ('). 

VI.  L'occupation  anglaise  en  Egypte.  —  Conformément  à  une 
tendance  naturelle  de  leur  esprit,  les  Anglais  se  sont  toujours  efforcés 
de  justifier  leur  occupation  du  terri tO'ire  égyptien  par  les  grands 
services  qu'ils  rendent  à  ce  pays  et,  en  même  temps,  aux  puissances 
qui  l'ont  soutenu  de  leur  crédit  et  ont  tout  intérêt  à  sa  prospérité. 
En  s'en  tenant  exclusivement  à  ce  point  de  vue,  en  écartant  les  dis- 
cussions sur  le  bien  fondé  de  leur  occupation  en  droit  international, 
ils  obéissaient  à  leur  caractère,  pour  qui  les  résultats  positifs  priment 
tO'Utes  les  questions  de  principe,  et  surtout  ils  se  débarrassaient 
d'explications  gênantes  et  même  impossibles  quant  à  la  justification 
de  leur  véritable  mainmise  sur  l'Egypte.  De  là  l'insistance  avec 
laquelle,  dans  des  documents  officiels,  comme  le  rapport  de  sir 
Evelyn  Baring  (lord  Cramer)  ('),  ou  dans  des  publications  officieuses, 
comme  le  livre  de  sir  Alfred  Milner, England  in  Egypt,  édité  par  le 
India  Office  en  1893,  le  gouvernement  britannique  s'efforçait  de 
démontrer  que  son  action  bienfaisante  était  en  train  de  régénérer 
matériellement  et  moralement  la  malheureuse  nation  des  fellahs  et 
d'en  faire  un  peuple  des  plus  fortunés.  Ces  assertions  d'un  optimisme 
intéressé  ont  trouvé,  même  en  Angleterre,  de  sérieux  contradic- 
teurs :  pour  ne  retenir  que  ce  point,  il  est  fort  douteux  que  Ton  ait 
eu  à  se  féliciter  des  innovations  de  l'administration  anglaise,  qui 
a  bouleversé   l'admirable   système   d'irrigation   dont  les   ingénieurs 

(')L.  .1.,  1880,  AIT.  d'Egypte,  p,  113  à  125,  131  à  135;  Livre  Bleu,  Egypt,  1879,  n»  2, 
p.  :{33-;{37  à  339;  1879,  n«  5,  p.  69. 

(')  Dépêche  de  Innibassadeur  français  au  sociétaire  d'État  des  affaires  étrangères  à  Lon. 
dros,  15  juin  1881.  Livre  Bleu.  Egypt.,  1881,  n-  23,  p.  11. 

(')  A.  D.,  18«5,  IV,  p.  203  et  suiv. 
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français  avaient  daté  la  basse  Egj'pte,  pour  y  substituer  des  piocédés 
importés  de  l'Inde  et  qui  ont  eu  pour  résultat,  en  transformant  le 
pays  en  marais,  de  priver  les  habitants  d'eau  potable  (^}. 

Mais,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  il  n'y  a  pas  à 
apprécier  les  services  plus  ou  moins  désintéressés  que  les  Anglais 
ont  rendus  à  l'Egypte  en  l'occupant.  Pour  ne  s'en  tenir,  tout  d'abord, 
qu'au  fait  matériel  de  cette  occupation,  il  était  iiiévitable  que,  par 
leur  accaparement  progressif  de  l'autorité  en  Egypte,  ils  fussent 
amenés  à  mettre  en  question  les  droits  acquis  aux  puissances  par 
leurs  relations  antérieures  et  par  leurs  traités,  soit  avec  le  Khédive, 
soit  avec  le  Sultan  de  Gonstantinople.  C'est  vis-à-vis  de  la  France,  en 
particulier,  que  les  diflicultés  de  ce  genre  devaient  naître,  car  elle 
était  le  pays  le  plus  intéressé  dans  la  question  égyptienne  et  aussi 
celui  qui  avait  été  le  plus  directement  lésé  et  froissé  par  le  triomphe 
de  la  politique  anglaise. 

Vu  l'état  des  esprits  des  deux  côtés  de  la  Manche,  toute  atteinte 
aux  droits  de  la  France  en  Egypte  par  les  agissements  de  l'Angleterre 
pouvait,  quelque  minime  qu'en  fût  l'objet,  prendre  des  proportions 
inquiétantes  :  c'est  ce  que  montra  l'affaire  du  journal  français  publié 
au  'Caire  sous  le  titre  de  Bosphore  égyptien  (').  Sir  Evelyn  Baring 
s'était  plaint  auprès  de  lord  Granville  du  ton  de  ce  journal  qui 
excitait  les  Français  établis  en  Egypte  à  la  haine  contre  les  Anglais 
et  qui,  par  de  fausses  nouvelles  relatives  au  Soudan,  inquiétait 
l'opinion  publique  :  il  demandait  donc  la  suppression  de  ce  journal 
et  des  autres  périodiques  français  du  Caire  qui  agissaient  comme  lui, 
en  obtenant,  pour  cela,  le  concours  du  consul  général  de  France. 
Aux  observations  présentées  par  le  gouvernement  britannique  à  la 
suite  de  ces  plaintes,  J.  Ferry  répondit  que,  tout  en  acceptant 
d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  arrêter  les  abus  de  la  presse 
française,  il  ne  pouvait  consentir  à  restreindre  les  privilèges  sécu- 
laires que  ses  nationaux  tenaient  des  capitulations  en<  Egypte.  Mais 
Nubar-Pacha,  violemment  pris  à  partie  par  le  Bosphore  égyptien, 
voulut  supprimer  ce  journal  et  demanda  au  gouvernement  britan- 
nique s'il  le  soutiendrait  dans  cette  mesure.  Lord  Granville  répondit 
qu'il  ne  voyait  pas  de  raison  pour  l'en  empêcher.  Aussitôt,  le  8  avril 
1885,  la  police  du  Caire,  sous  les  ordres  de  son  commandant  anglais, 
pénétra  de  force  dans  l'imprimerie  Servière,  où  était  imprimé  le 
Bosphore  égyptien.  Sur  les  ordres  du  gérant  du  consulat  de  France. 
M.  Saint-René  Taillandier,  le  chancelier  du  consulat,  assisté  d'un 
drogman  et  d'attachés  au  consulat,  s'était  rendu  à  l'imprimerie  pour 
protester  contre  l'action  de  la  police  :  tous  ces  agents,  malgré  leurs 
réclamations  et  le  caractère  d'inviolabilité  que  les  capitulations  leur 
donnent  comme  à  des  agents  diplomatiques,  durent  céder  devant  la 

(')  V.  L'Egypte  et  le  Sowinn  cg;/pticn,  par  H.  Pensa,  18*.»5;  cli.  III,  les  Anglais  en 
Egypte  depuis  1882,  et  la  bibliogiaphie,  p.  395;  Plaucliut,  L'Égi/plc  et  l'occupation 
anglaise  {Bévue  des  Deux-Mondes,  1  et  15  tiéc.  1888,  1  et  15  janv.  1889j. 

(-)  V.  les  documents  diplomatiques  relatifs  à  cette  alTaire  :  Livre  .Jaune,  et  A.  D..  1885, 
111,  p.  295  et  suiv. 
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force.  Dans  ses  protestations  contre  cette  grave  atteinte  aux  droits 
des  Français  en  Egypte,  le  gouvernement  français  prit  grand  soin  de 
distinguer  deux  points  de  vue  bien  différents.  En  ce  qui  concernait 
le  journal  lui-même  et  la  question  de  sa  suppression,  il  n'entendait 
nullement  invoquer  un  droit  de  protection  directe  ni  assumer  ainsi 
la  responsabilité  de  ses  attaques  contre  le  gouvernement  d'Egypte 
et  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Mais,  d'autre  part,  il  n"avait  pas  à 
tenir  compte  de  la  loi  du  2G  novembre  1881,  invoquée  par  le  gou- 
vernement égyptien  pour  justifier  la  fermeture  do  l'imprimerie  (i). 
Cette  loi  n"avait  jamais  été  acceptée  par  les  puissances  européennes, 
en  tant  qu'elle  était  contraire  aux  droits  de  leurs  nationaux  d'après 
les  capitulations,  et  les  tribunaux  mixtes  avaient  fréquemment  jugé 
qu'une   imprimerie,   pas  plus   que  tout  autre  étaJDlissement  privé, 
ne  peut  être  fermée  que  par  décision  judiciaire  et  non  par  mesure 
administrative.  Cependant,  pour  atteindre  le  journal,   c'est  l'impri- 
merie que  l'on  avait  frappé.  Aussi,  laissant  de  côté  la  question  du 
journal,   notre  gouvernement  s'ent  tint  à  la  violation  du  domicile 
d'un  industriel  français  contrairement  aux  prescriptions  formelles 
des  capitulations,  acte  aggravé  encore  par  l'offense  aux  .agents  ofli- 
ciels  de  notre  consulat  dans  l'exercice  de  leur  devoir  de  protection 
en  faveur  d'un  de  leurs  nationaux.  Sur  ce  terrain,  solide  et  habi- 
lement choisi,   la  question  prenait  le  caractère  d'une  question  de 
Droit  international  dans  les  relations  de  la  France  et  de  l'Egypte. 
Le  Sultan  aurait  bien  pu  intervenir  et  des  tentatives  dans  ce  sens 
furent  faites  à  Paiis  par  l'ambassadeur  ottoman  auprès  de  M.  de 
Freycinet,  car  les  capitulations,  sauf  les  modifications  résultant  de 
la  création  des   tribunaux  mixtes,   s'appliquent  à  l'Egypte   comme 
dépendance  territoriale  de  la  Turquie.  Mais  M.  de  Freycinet  coupa 
court  à  toute   démarche   en   ce   sens,    en   déclarant  qu'il   s'agissait 
d'une  affaire  de  police  purement  intérieure  pour  l'Egypte,   et  ([ui 
devait  se  régler  exclusivement  au  Caire.  D'autre  part,  l'altitude  de  la 
France  correspondait  à  la  défense  des  privilèges  de  tous  les  Euro- 
péens   en   Egypte,    ce  qui  lui  valut  l'approbation  des  puissances, 
spécialement  de  l'Allemagne. 

Cependant  Nubar-Pacha  mettait  dans  son  refus  d'accorder  les 
réparations  demandées  une  obstination  qui  ne  pouvait  s'expliiiuer 
que  par  sa  confiance  d'être  soutenu  à  Londres.  Or,  dans  cette  capi- 
tale, on  ne  pouvait  pas  décliner  la  responsabilité  qu'avait  le  gouver- 
nement britannique  dans  cette  affaire,  comme  l'avouait  Gladstone  à 
la  Chambre  des  Gommun€s  le  20  avril  1883  (*),  et  comme  le  recon- 
naissait plus  tard  lord  Granville  dans  son  entretien  avec  notre 
ambassadeur,  M.  Waddingtnn  (25  avril  1885).  C'est  parce  qu'il  avait  été 
approuvé  et  autorisé,  sinon  encouragé  par  l'Angleterre,  que  Nubar- 
Pacha  avait  recouru  à  la  mesure  violente,  source  de  la  difficulté  : 
aussi  le  gouvernement  britannique  s'cmpressa-t-il  de  conseiller  ô 

(•)  V.  le  décret  de  rerinetuie,  A.  D.,  18H5,  11,  p.  iJ31. 
C)  V.  A.  D.,  188;3,  II,  p,  3(57. 
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celui  du  Caire  dacorder  les  satisfactions  demandées  par  la  France, 
soit  qu'il  eût  compris  combien  la  violation  des  capitulations  était 
indiscutable,  soit  qu'il  craignît  de  mécontenter  toutes  les  puissances 
dans  une  question  qui  les  intéressait  également.  Cédant  aux  sugges- 
tions venues  de  Londres,  Nubar-Pacha  alla  personnellement  pré- 
senter des  excuses  à  AI.  Saint-René  Taillandier,  et  l'imprimerie 
Servière  fut  solennellement  rouverte  par  le  chancelier  de  notre 
consulat  :  quant  au  Bosphore  égyptien^  il  reparut  sans  incident  le 
21  mai  1885. 

Les  capitulations  n'étaient  pas  le  seul  obstacle  à  l'accaparement 
de  to'ute  autorité  par  les  Anglais  en  Egypte  :  ils  trouvaient  une 
autre  résistance  dans  les  tribunaux  mixtes,  qui  sont  comme  l'affir- 
mation du  caractère  international  de  la.  terre  égyptienne.  A  la  fin 
de  1880,  quelques  jours  avant  l'expiration  de  la  première  période 
(Quinquennale  d'essai,  le  gouvernement  égyptien  demanda  la  réunion 
d'une  Commission  internationale  pour  étudier  les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  des  tribunaux  mixtes. 
Cette  Commission  élabora  un  projet  dont  les  innovations  capitales 
étaient  les  deux  suivantes  :  extension  de  la  compétence  des  tribu- 
naux mixtes  en  matière  pénale,  de  façon  à  ce  qu'ils  devinssent  la 
juridiction  de  droit  commun  pour  toutes  les  infractions  commises 
par  des  étrangers;  création  d'un  tribunal  de  revision  pour  résoudre 
les  conflits  de  juridiction  entre  les  tribunaux  mixtes  et  indigènes. 
Les  événements  de  1881  paralysèrent  toute  entreprise  dé  réforme  : 
les  tribunaux  mixtes  furent  prorogés  pour  un  an  cette  môme  année, 
pour  deux  ans  en  1882,  enfin  pour  une  nouvelle  période  quinquen- 
nale en  1884.  A  la  suite  de  ce  dernier  renouvellement,  une  nouvelle 
Commission  internationale  proposa  trois  améliorations  :  le  droit 
pour  les  indigènes  de  se  soumettre  volontairement  aux  tribunaux 
mixtes;  la  compétence  exclusive  de  ces  derniers  pour  les  contesta- 
tions relatives  aux  actes  passés  dans  leurs  greffes,  même  par  des 
indigènes;  enfin  la  création  d'un  Conseil  international  pour  résoudre 
les  conflits  de  juridiction.  Mais  l'occupation  anglaise  arrêta  la  réali- 
sation de  ces  projets.  Lord  DulTerin  proposa  même  de  supprimer 
purement  et  simplement  les  tribunaux  mixtes  :  cette  mesure  ne  fut 
empêchée  que  par  les  protestations  des  Européens  établis  en  Egypte, 
qui  voyaient  avec  raison,  dans  ces  tribunaux,  la  garantie  essentielle 
pour  eux  d'une  bonne  justice.  D'autre  part,  par  un  procédé  plus 
correct  en  même  temps  que  plus  habile,  sir  H.  Drummond  Volff, 
dans  son  rapport  au  comte  Rosebery  du  2  février  1885  (i),  reprenait 
tout  l'historique  des  capitulations  en  Egypte,  de  la  création  des 
tribunaux  mixtes,  et  faisait  ressortir  avec  une  grande  force  les  in- 
convénients qui  résultaient  du  maintien  de  la  compétence  des  con- 
suls pour  juger  les  crimes  et  délits  commis  par  les  étrangers  :  c'était 
l'impunité  fréquente  pour  ces  derniers  et,  par  conséquent,  le  désordre 
et  Tinsécurité  en  Egypte.  II  fallait,  suivant  lui,  comme  le  proposait 

0)  V.  A.  D.,  1885,  III,  p.  35  et  suiv. 
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déjà  lord  Dufferin  eu  1883,  adopter  un  Code  péual  uniforme  et  en 
confier  lapplicalion  aux  tribunaux  mixtes.  Ce  Code  avait  été  etïec- 
tivement  préparé  par  la  Commission  internationale  chargée  de 
reviser  les  Codes  civil  et  de  commerce.  Mais  il  fallait  obtenir  l'assen- 
timent de  toutes  les  puissances  et  l'on  ne  pouvait  guère  y  compter., 
étant  donnée  la  répugnance  de  la  plupart  d'entre  elles  à  abandonner 
le  privilège  de  la  juridiction  consulaire  en  matière  répressive  pour 
leurs  nationaux.  L'Angleterre  le  savait  bien;  aussi,  tout  en  deman- 
dant une  réforme  excellente,  mais  rendue  presque  impossible  par 
le  mauvais  vouloir  des  Etats  européens,  elle  se  donnait  le  moyen  de 
discréditer  le  service  de  la  justice  mixte  en  Egypte  et,  en  faisant 
ressortir  son  insuffisance,  de  préparer  un  changement  qui  lui  aurait 
permis  de  substituer  son  autorité  à  celle  des  puissances  en  matière 
judiciaire.  Du  reste,  elle  tendait  encore  au  même  but  par  des  pro- 
cédés détournés.  A  son  instigation,  en  1886,  Nubar-Pacha  demanda 
pour  le  gouvernement  égyptien  la  libre  désignation  des  magistrats 
européens  :  cette  proposition  fut  rejetée  aussitôt,  car  elle  aurait  mis 
la  justice  à  la  discrétion  du  gouvernement  khédivial  ou,  plutôt, 
de  celui  de  Londres.  On  repoussa  d'ailleurs,  dans  cette  même  année 
1886,  une  autre  proposition  de  Nubar-Pacha,  celle-là  plus  défendable 
et  soutenue  même  par  des  diplomates  européens  dans  la  Commission 
de  1869  :  c'était  la  création  d'une  cour  dappel  mixte,  commune  pour 
les  deux  juridictions,  mixte  et  indigène  (i).  En  somme  les  tribunaux 
mixtes  sortirent  sans  atteintes,  mais  aussi  sans  améliorations,  des 
événements  dont  l'Egypte  fut  le  théâtre  depuis  1881  :  leur  réforme 
ne  devait  être  remise  en  question  que  par  les  Commissions  interna- 
tionales de  1890  et  de  1898. 

\ll.  Lia,  question  de  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  An- 
glais. —  La  situation  de  l'Angleterre  en  Egypte  n'avait  aucun  carac- 
tère défini  au  point  de  vue  juridique;  c'était  un  simple  état  de  fait 
résultant  de  l'initiative  prise  par  le  gouvernement  britannique  pour 
rétablir  le  bon  ordre  sur  le  territoire  égyptien.  En  allant  jusqu'à  la 
concession  extrême,  c'est-à-dire  en  voyant  un  mandat  tacite  conféré 
il  la  Grande-Bretagne  dans  le  défaut  d'opposition  de  la  Turquie  et 
des  puissances  européennes,  il  n'en  était  pas  moins  certain  que  ce 
mandat  était  limité  à  son  objet,  c'est-à-dire  le  rétablissement  du 
bon  ordre,  et  devait  prendre  hn  dès  que  ce  but  aurait  été  atteint. 
Les  Anglais  auraient  été  cependant  désireux  de  donner  un  autre 
caractère  à  leur  occupation  et  de  la  fonder  sur  une  base  juridique  qui 
leur  aurait  permis  d'invoquer  un  droit  propre  et  de  s'assurer  une 
situation  moins  précaire.  Profitant  de  l'exemple  de  la  Tunisie,  leurs 
journaux  parlaient  sans  cesse  de  l'établissement  d'un  protectorat 
britannique  en  Egypte,  de  façon  à  subordonner  régulièrement  ce 
pays  à  la  souveraineté  de  l'Angleterre  et  à  y  écarter  l'action  de 

(I)  V.  Mailin-Saiv.eand.  Ln  réforme  judiciaire  en  Éyupte  et  Ut  commission  interna' 
lionale  île  18X4  (Joiirn.  île  Droit  intern.  prive,  1884,  p.  ôiK));  La  réforme  judiciaire  en 
Egypte  :  de  la  fusion  îles  l>iljunau.v  mixtes  et  des  tribunaux  indigènes  {ii(,  1886,  p.  271). 
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loulo  aulro  puissance.  11  est  peu  probable  que  la  Turquie  et  les 
autres  puissances  intéressées  eussent  laissé  accomplir  un  acte  si 
manifestement  contraire  à  leurs  droits  les  plus  certains  consacrés 
par  les  traités.  La  Tunisie,  puissance  indépendante,  de  Faveu  de 
l'Angleterre  elle-même,  suivant  la  déclaration  de  Gladstone  à  la 
Chambre  des  Communes  le  24  juin  1881,  avait  pu  disposer  librement 
de  son  sort  en  se  plaçant  par  tfaité  sous  la  protection  de  la  France; 
tandis  que  l'Egypte,  assujettie  à  la  souveraineté  ottomane,  devant 
même  y  rester  soumise  d'après  les  engagements  pris  envers  les 
puissances  européennes,  ne  pouvait  pas  modifier,  reùl-elle  voulu, 
sa  situation  internationale.  L'Europe  entière  aurait  opposé,  comme 
c'était  son  droit  et  son  intérêt,  la  clause  des  firmans.  rendus  d"accord 
avec  les  principales  puissances,  en  vertu  de  laquelle  le  Khédive 
ne  peut  céder  quoi  que  ce  soit  des  droits  qui  lui  sont  conférés 
par  le  Sultan. 

La  situation  était  telle,  en  effet,  que  tout  en  étant  obligés  de 
proclamer  la  nature  précaire  et  essentiellement  provisoire  de  leur 
occupation  en  Egypte,  les  Anglais  allaient  fatalement,  par  la  prolon- 
gation et  l'affermissement  de  leur  séjour,  transformer  celui-ci  en  un 
état  de  fait  définitif  que,  suivant  les  tendances  positives  de  leur 
esprit,  ils  devaient  considérer  en  dernier  lieu  comme  un  droit 
incontestable.  Leur  procédé  pour  aboutir  à  ce  résultat  fut  de  faire 
voir  comme  toujours  insuffisante  la  pacification  de  l'Egypte  et,  au 
moment  opportun,  d'y  soulever  des  complications  qui  leur  permis- 
sent de  déclarer  leur  présence  encore  indispensable  :  ce  sont  les 
agitations  du  Soudan  qui,  comme  nous  l'exposerons  plus  loin,  leur 
servirent  surtout  d'argument  pour  soutenir  et  faire  triompher  cette 
tactique.  D'autre  part,  et  sans  se  soucier  de  la  contradiction  de  cette 
considération  nouvelle  avec  les  craintes  qu'ils  exprimaient  sur  la 
sécurité  de  l'Egypte,  ils  affirmaient  que  les  immenses  services  rendus 
par  eux  à  ce  pays,  la  prospérité  et  la  tranquillité  qu'ils  lui  avaient 
assurées,  leur  donnaient  le  droit  d'y  revendiquer  une  situation 
exceptionnelle  et  privilégiée.  Cependant  le  caractère  provisoire  de 
l'occupation  était  avoué  par  eux-mêmes,  bon  gré  mal  gré.  et  il  nous 
faut  voir  comment  la  France,  plus  intéressée  que  tout  autre  Etat 
cl  l'évacuation  de  l'Egypte,  a  travaillé  à  l'obtenir,  inutilement 
d'ailleurs. 

Le  document  essentiel  à  ce  point  de  vue  et  dont  il  ne  semble  pas 
que  l'on  ait  fait  un  cas  suffisant  dans  les  débats  diplomatiques,  c'est 
le  protocole  dit  de  désintéressement  que  l'Angleterre  signa  avec 
toutes  les  puissances,  le  25  juin  1882.  après  qu'il  eut  été  proposé 
par  M.  de  Freycinet,  le  16,  à  propos  de  la  conférence  de  Constaii- 
tinople  :  «  Les  gouvernements  représentés  par  les  soussignés  s'en- 
gagent, dans  tout  arrangement  qui  pourrait  se  faire  par  suite  de 
leur  action  concertée  pour  le  règlement  des  affaires  d'Egypte,  à  ne 
rechercher  aucun  avantage  territorial,  ni  la  concession  d'aucun  pri- 
vilège exclusif,  ni  aucun  avantage  commercial  pour  leurs  sujets, 
que   ceux   que   toute   autre   nation    ne   puisse   également   obtenir.  » 
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Depuis  lors,  on  l'a  dit  avec  raison,  a  les  livres  bleus  et  les  livres 
jaunes  regorgent  littéralement»  de  déclarations  confirmant  l'enga- 
gement de  l'Angleterre  d'évacuer  l'Egypte  dès  que  les  circons- 
tances le  permettraient.  Il  suffit  de  s'attacher  aux  principales.  Le 
10  juillet  1882,  la  veille  du  bombardement  d'Alexandrie,  le  gouver- 
nement britannique  faisait  notifier  aux  puissances  que  l'acte  qu'il 
allait  accomplir  «  était  un  acte  de  légitime  défense  ne  cachant  aucune 
arrière-pensée  de  sa  part  ».  En  même  temps,  il  déclarait  au  Par- 
lement que  l'envoi  de  troupes  n'avait  pour  but  que  de  défendre 
l'autorité  du  Khédive,  et  que  TAngleterre  avait  l'intention  formelle 
de  soumettre  la  question  d'Egypte  au  concert  européen.  Le  16  sep- 
tembre 1882,  l'ambassadeur  britannique,  lord  Dufferin,  informait 
la  Porto  que,  après  la  défaite  d'Arabi-Pacha  à  Tell-el-Kébir,  le  13, 
son  gouvernement  se  disposait  à  rappeler  une  partie  de  ses  troupes. 
Mais  la  Turquie  ne  put  pas  obtenir  la  détermination  d'une  date  fixe 
pour  l'évacuation  complète,  que  lord  Dufferin  ne  déclarait  possible 
que  «  lorsque  le  Khédive  serait  en  mesure  de  déclarer  l'ordre  entiè- 
rement rétabli  »,  parce  que,  disait-il,  «  le  licenciement  de  l'armée 
égyptienne  (exigé  par  l'Angleterre)  imposait  au  gouvernement  de 
S.  M.  Britannique  le  devoir  et  l'obligation  de  prolonger  l'occupation 
par  ses  troupes.  »  La  promesse  d'évacuation  était  toujours  renou- 
velée, mais  sa  réalisation  était  toujours  différée,  grâce  surtout  au 
prétexte  tiré  des  troubles  du  Soudan.  Le  5  mars  1883,  Gladstone 
disait  aux  Communes:  «Il  faut  se  rappeler  que  nous  sommes  en 
Egypte  non  comme  maîtres,  mais  comme  amis  et  conseillers  du 
gouvernement  égyptien,  et  que  pour  plusieurs  des  objets  que  nous 
nous  sommes  proposés,  d'autres  nations  ont  en  Egypte  des  droits 
aussi  définis  et  aussi  incontestables  que  les  nôtres.  Le  gouvernement 
ne  reconnaît  pas  à  notre  pays  dans  cette  affaire  des  intérêts  égoïstes 
et  particuliers,  séparés  des  intérêts  généraux  des  nations  civilisées, 
et  qui  doivent  être  poursuivis  d'une  manière  égoïste  et  étroite  ». 
Malheureusement,  ces  déclarations  si  justes  et  si  rassurantes  deve- 
naient chimériques  avec  les  tergiversations  calculées  du  gouverne- 
ment britannique.  Devant  les  Lords,  le  5  février  1884,  lord  Granville 
répétait  encore  :  «  Les  troupes  anglaises  ne  resteront  en  Egypte  que 
tant  que  cela  sera  nécessaire  pour  assurer  la  tranquillité  et  la 
prospérité  du  pays;  »  mais  c'était  pour  paraphraser  le  passage  du 
discours  du  trône  dans  lequel  la  reine  exposait  comment,  pour 
arrêter  les  troubles  du  Soudan,  elle  avait  dû  suspendre  l'évacuation 
déjà  commencée  (»).  Fatalement,  en  effet,  sous  l'infiuence  des  faits 
acquis  et  sous  la  pression  de  ses  adversaires  du  parti  tory,  devenu 
déjà  le  parti  de  l'impérialisme  britannique,  lo  ministère  whig  de 
Gladstone  était  entraîné  dans  la  voie  d"une  occupation  définitive 
de  l'Egypte.  Cette  évolution  n'avait  pas  échappé  à  notre  diplomatie, 
qui  en  notait  presque  jour  par  jour  les  progrès  d'ailleurs  fort  visibles. 
Dès  le  31   juillet   1882.    le   comte   d'Aunay  avisait   le   ministre   des 

f«)  V.A.  D.,1884,  I,  p.  350  et  333. 
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affaires  étrangères  de  Texistence  dans  le  cabinet  britannique  «  d'un 
élément  jeune,  actif,  ambitieux  même...  qui  ne  se  bornerait  pas  à 
désirer  le  rétablissement  de  Tordre  en  Egypte,   mais  qui  voudrait 
instituer  le  protectorat  anglais...  En  présence  de  ces  influences,  qui 
paraissent  prépondérantes  pour  le  moment,  il  est  peut-être  permis 
de  douter  que  M.  Gladstone  et  lord  Granville  puissent  poursuivre 
jusqu'au  bout  la  politique  de  désintéressement  dont  ils  se  so'nt  faits 
les   interprètes  devant  le  pays.  »  Gladstone  lui-même  était  bientôt 
obligé   de   mêler   à   ses   protestations    indignées   contre   toute    idée 
d'oecupation  définitive  de  l'Egypte,  des  réserves  équivoques  et  dont 
le  vague  même  était  fort  inquiétant.  Le  12  août  1882,  au  sujet  de 
cette  occupation  définitive,  il  disait  :  «  S'il  y  a  une  chose  que  nous 
ne  ferons  pas,  c'est  bien  celle-là.  Ce  serait  en  désaccord  absolu  avec 
les  principes  professés  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  avec  les 
promesses  qu'il  a  laites  à  VEurope,  et,  ajouterai-je,  avec  la  manière 
de  voir  de  l'Europe  elle-même...  Si  je  ne  m'explique  pas  plus  com- 
plètement sur  la  solution  finale  de  la  question  égyptienne,  ce  n'est 
pas  que  je  désapprouve  l'honorable  préopinant  (sir  H.  Drummond 
Wolff)  lorsqu'il  est  d'avis  qu'après  tout  ce  qui  s'est  passé,  le  rétablis- 
sement d'il  statu  quo  ne  peut  plus  être  considéré  comme  le  but  vers 
lequel   nous   tendons.   Je   suis   d'accord   avec   lui   sur  ce   point,    et 
f admets  qu'un  champ  plus  large  nous  soit  ouvert,  mais  il  ne  serait 
pas  opportun  de  faire,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  des  déclara- 
tions au  sujet  des  résultats  que,  conformément  à  nos  engagements 
formels,    nous   voulons    obtenir   avec   l'intervention    et   l'appui    de 
l'Europe  et  que  la  volonté  d'une  seule  puissance  ne  saurait  attein- 
dre. »  Il  y  avait  cependant,  dans  ces  paroles,  de  quoi  autoriser  l'espé- 
rance que  l'Angleterre  tiendrait  tôt  ou  tard  ses  promesses  d'évacua- 
tion :  c'est  ce  que  parut  croire  la  Porte  en  offrant,   le  19  octobre, 
d'ou:vrir  des  négociations  dans  ce  but.  Mais  notre  ambassadeur  à 
T.ondres,  M.  Tissot,  se  chargeait  de  détruire  les  illusions  de  notre 
gouvernement,  s'il  en  avait  eu.  II  écrivait  le  1"  noi\embre  1882  au 
ministre   des   affaires  étrangères  :    «  Le    parti   qui   est  au   pouvoir 
proteste,  et  sincèrement,  nous  voulons  bien  le  croire,  contre  cette 
résolution  radicale.  Elle  ne  s'en  impose  pas  moins  par  la  force  des 
choses  dans  la  pensée  du  parti  conservateur  et  dans  la  conviction 
des  hommes  politiques  de  l'Angleterre  qui  sont  le  plus  au  courant 
des   affaires   égyptiennes.    C'est   l'opinion   qu'émettait   ces   jours-ci 
M.  Hivers  Wilson.  L'annexion  lui  paraît  chose  fatale.  Elle  peut  être 
ajournée  par  les  whigs;  elle  se  fera  par  les  mains  de  leurs  adver- 
saires le  jour  où  ces  derniers  arriveront  au  pouvoir.  »  Cette  apprécia- 
tion était  si  juste  que  M.  Gladstone  ayant  affirmé  aux  Communes,  le 
i-'i   novembre,    le  caractère   provisoire  de  l'occupation   anglaise   en 
l^&yplfi,   toute  la  presse  britannique  à  peu  près,   le  Times  en  tète, 
protesta   en    disant   que,    par   le    cours    môme   des   événements,    le 
provisoire   prétendu   deviendrait   définitif.   Le   Foreign   Office,    bien 
qu'aux  mains  des  whigs.    ne  pouvait  pas  résistf^r  à  ce  cnuranl   de 
l'opinion.  Dans  sa  note  du  30  décembre  1882  à  notre  gouvernement, 


320  LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIEME   REPUBLIQUE 

au  sujet  du  remplacement  du  contrôle  angîo-français,  lord  Granville 
développa  c<3tte  idée,  déjà  contenue  en  germe  dans  les  déclarations 
antérieures  de  Gladstone  et  qui  devint  depuis  un  des  arguments 
favoris  de  la  diplomatie  britannique,  que  lAngleterre  s'étant  seule 
imposé  de  lourds  sacrifices  pour  rétablir  l'ordre  en  Egypte,  il  était 
naturel  qu'elle  y  obtînt  une  situation  exceptionnelle  et  prépondé- 
rante, même  exclusive. 

Malgré  ses  promesses  de  départ,  l'Angleterre  n'en  agissait  pas 
moins  en  maîtresse  presque  absolue  de  l'Egypte,  sans  tenir  compte 
des  droits  ou  des  situations  acquises  des  autres  puissances,  spécia- 
lement de  la  France.  Depuis  la  dépèche  du  4  janvier  1883  dans 
laquelle  M.  Duclerc  avait  fait  toutes  les  réserx'es  de  droit  en  cons- 
tatant que  la  Grande-Bretagne  se  refusait  à  rétablir  le  contrôle  à 
deux  sur  l'administration  de  TEgyptc  ou  toute  n.utrc  mesure 
équivalente,  les  relations  diplomatiques  relativement  aux  affaires 
égyptiennes  furent  interrompues  jusqu'au  19  avril  1884.  A 
cette  dernière  date,  le  gouvernement  britannique  proposa  aux 
quatre  grandes  puissances  et  à  la  Turquie  la  réunion  d'une 
conférence  ayant  pour  objet  d'examiner  les  modifications  à  intro- 
duire dans  la  loi  de  liquidation  des  finances  égyptiennes  adoptée 
en  1879(1).  Au  grand  dépit  de  la  presse  chauvine  de  son  pays,  qui 
voyait  dans  cette  mesure  la  ruine  de  la  situation  prépondérante 
obtenue  par  l'Angleterre  en  Egypte,  M.  Gladstone  avait  dû  se  rési- 
gner à  saisir  les  puissances  de  cette  question  pour  deux  raisons  : 
d'abord  l'entente  devenait  impossible  entre  les  autorités  anglaises 
et  le  gouvernement  égyptien,  spécialement  entre  l'agent  britannique, 
M.  Clifford  Lloyd,  et  Nubar-Pacha;  de  plus,  désireux  d'évacuer 
l'Egypte  pour  se  débarrasser  d'une  charge  qu'il  trouvait  trop  lourde, 
le  cabinet  libéral  n'osait  pas  abandonner  Gordon  à  la  merci  des 
madhistes  du  Soudan  victorieux  :  il  lui  fallait  des  ressources  pour 
repousser  ces  derniers,  et  il  comptait  les  demander  à  TEgypte.  Mais, 
pour  cela,  il  ne  suffisait  plus  de  se  débarrasser  de  la  France  comme 
lorsqu'il  s'agissait  de  supprimer  seulement  le  contrôle  franco- 
anglais  :  c'était  la  liquidalion  de  la  Dette  égyptienne  réglée  par 
l'Europe  qu'il  fallait  changer  et  le  consentement  des  puissances 
était  indispensable.  Régulièrement  même,  M.  Gladstone  aurait 
(\ù  saisir  de  son  projet  les  quatorze  Etats  qui  avaient  adhéré 
à  la  loi  de  liquidation;  cependant,  il  ne  consulta  que  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie.  L'opinion 
publique,  en  Angleterre,  ne  s'en  émut  que  davantage,  car  la  consul- 
tation de  M.  Gladstone  paraissait  ainsi  porter  beaucoup  moins  sur 
le  simple  contrôle  financier  du  budget  égyptien  que  sur  le  droit  de 
ces  puissances  fi  surveiller,  comme  ayant  participé  à  sa  création, 
la  situation  politique  et  internationale  de  l'Egypte  (*).  Fort  habile- 

(')  A.  D.,188i,  III,  p.  21. 

0)  Si  rilalie  n'avait  pas  été  partie  rontraclanle  dans  les  traités  qui  avaient  fixé  la  con- 
dition df  l'Egypte,  sa  situation  do  grande  puissance,  acrpiise  depuis,  lavait  fait  toujours  parti- 
ciper aux  actes  internationaux  relatifs  à  celte  question. 
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ment,  Jules  Ferry  profita  de  cet  aveu  implicite  du  Foreign  Office 
que  la  question  à  examiner  était  politique  encore  plus  que  finan- 
cière :  il  fit  ressortir  que  «  les  modifications,  sur  lesquelles 
les  puissances  auront  à  délibérer,  impliquent  l'examen  de 
certaines  questions  connexes  à  la  liquidation  et  dont  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte.  »  C'était  mettre  l'Angleterre  en  demeure 
de  s'expliquer  sur  ses  idées  et  de  se  prononcer  nettement  quant  à 
l'évacuation.  Pour  mieux  arrêter  la  question,  le  gouvernement  fran- 
çais déclarait  formellement  qu'il  n'entendait  pas  ressusciter  le 
condominium  sous  la  forme  de  l'ancien  contrôle  anglo-français,  et 
que,  après  le  départ  des  troupes  anglaises,  il  répudiait  toute  idée  d'une 
occupation  de  l'Egypte  par  la  France  (i).  Dès'  le  lendemain  du  jour 
où  il  avait  reçu  ces  propositions  (IB  juin),  lord  Granville  répondait 
à  notre  ambassadeur,  M.  Waddington,  en  prenant  acte  de  nos  enga- 
gements en  ce  qui  concernait  l'extinction  du  contrôle  anglo^français 
et  le  rejet  de  toute  occupation  militaire  de  la  France  en  Egypte.  Sur 
la  question  d'évacuation,  il  rappelait  les  promesses  déjà  faites  par  lui 
dans  sa  circulaire  du  3  janvier  1883,  trois  mois  après  la  victoire  de 
Tell-el-Kébir.  en  exprimant  le  regret  que  les  circonstances  n'eussent 
pas  encore  permis  de  les  réaliser.  Puis  il  prenait  cet  engagement 
positif:  «Le  gouvernement  de  S.  M.,  afin  d'écarter  toute  espèce  de 
doute  à  l'endroit  de  sa  politique  dans  cette  affaire,  et  eu  égard  aux 
déclarations  faites  par  la  France^  s'engage  à  retirer  ses  troupes  au 
commencement  de  l'année  1888,  à  condition  que  les  puissances 
seront  alors  d'avis  que  l'évacuation  pourrait  se  faire  sans  compro- 
mettre la  paix  et  l'ordre  en  Egypte.  »  Enfin,  après  des  explications 
relatives  à  la  réforme  de  la  Caisse  de  la  dette  publique,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  en  étudiant  la  situation  financière  de  l'Egypte  fi 
cette  époque,  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  terminait  par  cette 
déclaration  do  la  plus  grave  importan<:e  :  «  Le  gouvernement  de 
S.  M.  proposera,  à  la  fin  de  l'occupation  anglaise  ou  avant,  aux 
puissances  et  à  la  Porte,  un  projet  de  neutralisation  de  l'Egypte 
sur  la  base  des  principes  appliqués  à  la  Belgique,  et  fera,  en  ce  qui 
concerne  le  canal  de  Suez,  des  propositions  conformes  à  celles 
contenues  dans  ma  dépêche-circulaire  du  3  janvier  1883 (').  »  Le 
17  juin,  M.  Waddington  acceptait  toutes  ces  déclarations,  qui  pre 
naient  ainsi  le  caractère  d'une  convention  formelle  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne.  En  présentant  à  la  Chambre,  le  23  juin,  le 
résultat  de  ces  négociations.  J.  Ferry  n'eut  pas  de  peine  à  démontrer 
que,  en  renonçant  au  droit  théorique  du  contrôle  anglo-français, 
droit  d'ailleurs  réservé  avec  habileté  et  dignité  par  ^L  Duclerc  le 
4  janvier  1883,  il  avait  abandonné  une  situation  disparue  en  fait 
et  qu'il  eût  été  impossible  de  rétablir.  Mais,  en  retour,  il  avait 
obtenu,  pour  la  première  fois,  un  engagement  précis  et  à  date  fixe 
pour  l'évacuation,  en  même  temps  que  la  promesse  de  travailler  à 

(')  M.  Waddington  à  lord  Granville,  15  juin  1884.,  A.  D,.  /oc.  cit.,  p.  156. 
O  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  159  et  sniv. 
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faire  donner  à  l'Egypte  ainsi  qu'au  canal  de  Suez  une  neutralité 
qui  les  protégerait  contre  les  accaparements  d'une  puissance  quel- 
conque. Cette  attitude  de  renoncement  au  point  de  vue  du  recou- 
vrement d'une  situation  prépondérante  en  Egypte,  ce  souci  d'affir- 
mer, par  l'extension  des  pouvoirs  de  la  Caisse  de  la  Dette,  le  contrôle 
collectif  des  puissances,  le  soin  qu'il  avait  mis  à  dire  devant  la 
Chambre  «  la  question  d'Egypte  n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jamais 
d'être,  avant  tout  et  par-dessus  tout,  une  question  européenne  », 
tout  cela  avait  procuré  au  cabinet  Ferry  l'appui  des  chancelleries  et 
l'approbation  de  toute  la  presse  continentale,  tandis  que  les  journaux 
anglais,  surtout  le  Times  et  la  Pall  Mail  Gazette,  protestaient  contre 
ce  qu'ils  appelaient  les  capitulations  du  ministère  Gladstone.  Cepen- 
dant la  politique  du  gouvernement  fut  très  vivement  attaquée,  à  la 
séance  de  la  Chambre  du  26  juin,  par  les  orateurs  les  plus  autorisés  : 
MM.  Delafosse,  de  Soubeyran,  Ribot,  Francis  Charmes  et  Freppel. 
Sans  insister  sur  les  critiques  relatives  aux  combinaisons  projetées 
pour  la  Caisse  de  la  Dette  ég^T)tienne,  critiques  sur  lesquelles  nous 
aurons  à  revenir  bientôt,  on  se  déclarait  peu  satisfait,  même  au  point 
de  vue  politique  et  de  la  question  de  l'évacuation.  L'Angleterre, 
disait-on,  n'a  pris  qu'un  engagement  illusoire,  puisque  son  évacua- 
tion en  1888  est  subordonnée  à  l'appréciation  des  puissances  estimant 
qu'elle  peut  se  retirer  sans  inconvénient;  or,  il  lui  suffira  de  susciter 
l'opposition  de  l'une  de  ces  puissances  à  l'évacuation,  chose  facile 
pour  elle,  et  elle  pourra  alléguer  que  le  maintien  de  son  occupation 
est  nécessaire  d'après  cette  puissance.  J.  Ferry  répondit  par 
avance,  dans  sa  déclaration  à  la  Chambre  du  20  juin  1884.  que  jamais 
il  n'était  venu  à  l'idée  de  personne  que  l'unanimité  des  puissances 
serait  indispensable  pour  décider  que  l'occupation  anglaise  devait 
cesser  (^).  En  réalité,  un  grand  résultat,  le  seul  possible  en  ce  mo- 
ment, avait  été  obtenu  :  l'Angleterre  avait  donné  une  promesse  ferme 
pour  une  époque  déterminée,  ce  qu'elle  n'avait  encore  jamais  fait; 
désormais,  ce  n'était  plus  de  son  appréciation  intéressée  que  la 
question  d'évacuation  dépendait;  elle  avait  reconnu  qu'elle  devait 
être  tranchée  par  les  puissances  au  commencement  de  1888,  et, 
naturellement,  c'était  la  majorité  de  ces  puissances,  non  leur  unani- 
mité, qui  devait  statuer  sur  ce  point,  come  cela  avait  toujours  eu 
lieu  dans  le  règlement  des  questions  d'intérêt  européen,  notamment 
des  difficultés  relatives  à  la  question  d'Orient.  Ajoutons  qu'il  était 
permis  d'espérer  que  notre  attitude  respectueuse  des  droits  des 
puissances  nous  vaudrait  l'appui  de  celles-ci  et  que,  à  leur  ancienne 
opposition  sourde  contre  le  condominium  anglo-français  en  Egypte, 
se  substituerait  leur  résistance  jointe  à  la  nôtre  contre  les  prétention? 
exorbitantes  de  la  Grande-Bretagne.  J.  Feiry  manifestait,  au  surplus, 
une  confiance  illimitée  dans  la  sincérité  des  déclarations  de  Glad- 
slo'ne,  et  toute  sa  lacli([uo,  devant  la  Chambre,  fut  de  demander  à 
être  soutenu  dans  une  politique  d'étioile  union  avec  l'hommo  d'Etat 

(»)  A.  D.,  1884   III,  p.  169. 
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ang-lais,  de  manière  à  lui  faciliter  la  consenation  du  pouvoir  et  à 
éviter  le  triomphe  de  ses  adversaires,  dont  l'arrivée  au  ministère 
serait  contraire  à  toutes  les  espérances  de  la  France  dans  la  question 
égyptienne.  Dans  la  séance  du  Sénat  du  20  novembre  1884,  répon- 
dant à  une  interpellation  dé  M.  de  Gavardie,  il  exprimait  encore  sa 
confiance  dans  les  promesses  du  chef  du  parti  libéral  en  Angleterre, 
et  il  exposait,  à  ce  propos,  avec  beaucoup  d'exactitude,  la  situation 
au  point  de  Mie  du  Droit  international  :  «  L'Egypte,  disait-il,  fait 
partie  de  l'Empire  ottoman,  dont  l'intégrité  est  garantie  par  un 
traité  qu'a  signé  l'Angleterre  elle-même  (30  mars  1856).  Aucune 
puissance  ne  peut  y  porter  atteinte.  L'Angleterre  n'est  donc  allée  en 
Egypte  qu'en  vertu  d'un  mandat  européen  qu'elle  s'est  donné 
elle-même  (rires)  et  elle  s'est  engagée  à  en  sortir  aussitôt  que  les 
circonstances  qui  l'y  ont  amenée  cesseraient  (i).  »  Quand  J.  Ferry 
fut  tombé,  le  30  mars  1885,  le  ministère  Brisson  (7  avril  1885-7  janvier 
188G)  n'eut  pas  l'occasion  de  revenir  sur  la  question  de  l'évacuation 
de  l'Egypte,  l'attention  étant  surtout  absorbée,  au  point  de  vue  de  la 
politique  extérieure,  par  l'affaire  du  Tonkin.  Mais,  quand  M.  de 
Freycinet  prit  ensuite  la  présidence  du  Conseil  avec  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères,  c'est  toujours  l'attitude  de  confiance  dans  ia 
parole  de  la  Grande-Bretagne  engagée  par  Gladstone  qui  fut  main- 
tenue par  notre  gouvernement.  Le  27  novembre  1886,  AL  de  Freycinet 
disait  à  la  Chambre  :  «  ...Jamais  la  France  ne  doit  se  faire  à  l'idée 
que  l'Egypte  puisse  passer  définitivement  entre  les  mains  d'une 
grande  puissance  européenne.  Mais  je  me  hâte  de  dire.  Messieurs, 
que  ce  danger  ne  nous  menace  pas.  Malgré  les  aspirations  que  l'on 
prête  à  nos  voisins  d'outre-Manche,  jamais  cette  pensée  n'a  été 
exprimée  par  eux.  Bien  loin  de  là.  toutes  les  fois  que  nous  avons 
abordé  ce  sujet  avec  eux,  —  et  je  puis  dire  que  nous  n'avons  pour 
ainsi  dire  jamais  cessé  de  l'aborder  depuis  que  je  suis  aux  affaires, 
c'est  une  question  qui  a  tenu  constamment  en  éveil  notre  attention, 
—  les  .Anglais  ont  protesté  qu'ils  n'étaient  en  Egypte  qu'à  l'état  tem- 
poraire, qu'ils  n'y  étaient  allés  qu'en  vue  de  rétablir  l'ordre  matériel 
et  qu'aussitôt  leur  mission  terminée,  ils  rendraient  rEg\'pte  à  elle- 
même.  » 

Il  fallait,  tout  en  pressant  l'Angleterre  de  tenir  sa  promesse, 
montrer,  affecter  même  cette  confiance,  soit  pour  ménager  les 
bonnes  relations  diplomatiques,  soit  même  pour  permettre  la  réali- 
sation de  révacnation.  que  des  exigences  impérieuses  ou  des  soup- 
çons sur  la  sincérité  des  déclarations  britanniques  auraient  certai- 
nement compromise  :  malheureusement,  elle  était  bien  trompée  par 
les  manœuvres  du  gouvernement  de  Londres,  soit  à  Consfanti- 
nople,  soit  au  Caire.  Après  la  chute  de  Gladstone  (9  juin  1885),  le 
premier  soin  de  son  successeur,  lord  SaJisbury.  fut  d'envoyer  en 
mission  spéciale  auprès  du  Sultan  sir  H.  Drummond  AVolff  :  la  tac- 
tique nouvelle  était  de  reconnaître  largement  les  droits  théoriques  do 

(»)  A.D.,1885,  I.  p.  343. 
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la  Porte  sur  l'Egypte,  afin  d'obtenir  son  concours  pour  une  occu- 
pation facultative  de  l'Angleterre,  en  écartant  l'action  des  autres 
puissances,  notamment  par  la  suppression  des  capitulations.  La 
mission  de  sir  H.  D.  Wolff  avait  pour  objet  d'obtenir  du  Sultan 
l'envoi  en  Egypte  d'un  commissaire  qui,  concurremment  avec  le 
délégué  de  la  Grande-Bretagne,  serait  chargé  de  réorganiser  l'armée 
du  Khédive,  ainsi  que  les  différentes  branches  de  l'administration, 
après  quoi  on  pourrait  s'entendre  pour  régler  le  délai  et  le  mode 
d'évacuation  d'u  territoire  égyptien  par  les  troupes  anglaises  (i). 
L'accord  se  fit  à  ce  sujet  entre  l'Angleterre  et  la  Sublime-Porte  par 
la  convention  du  24  octobre  1885  :  INloukhtar-Pacha  était  envoyé  en 
Egypte  avec  sir  H.  D.  Wolff  pour  assurer  la  réorganisation  de 
l'armée  et  des  administrations  publiques,  dans  les  limites  des  firmans 
impériaux;  les  engagements  internationaux  du  Khédive  devaient 
être  approuvés  par  le  Sultan  en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires 
aux  privilèges  octroyés  dans  les  mêmes  firmans;  enfin,  quand  les 
Hauts  Commissaires  auraient  constaté  la  sécurité  des  frontières,  la 
stabilité  et  le  bon  fonctionnement  du  gouvernement  ég^'ptien,  ils 
devaient  présenter  un  rapport  à  leurs  gouvernements  respectifs,  «  qui 
aviseraient  à  la  conclusion  d'une  convention  réglant  le  retrait  des 
troupes  britanniques  de  l'Egypte  dans  un  d'élai  convenable.  » 

Désireux  avant  tout  de  faciliter  les  combinaisons  de  natui'e 
à  hâter  l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  Anglais,  notre  gouver- 
nement, par  l'organe  de  M.  de  Freycinet.  ministre  des  affaires 
étrangères,  s'empressa  d'approuver  cette  combinaison  :  il  pressa  la 
Porte  de  seconder  la  réorganisation  de  l'armée  du  Khédive  de  façon 
à  rendre  superflue  l'occupation  militaire  de  la  Grande-Bretagne, 
et  il  insista,  en  particulier,  dans  ce  but.  pour  que  le  Sultan  facilitât 
l'enrôlement  des  soldats  turcs  dans  les  troupes  égyptiennes.  Dans 
un  rapport  transmis  du  Caire  à  Paris  le  14  mars  1886,  Moukhtnr- 
Pacha  arrivait  à  une  double  conclusion  :  d'abord,  pour  prémunir 
l'Egypte  contre  les  incursions  des  madhistes,  il  fallait  reconquérir 
Dongola  et  y  établir  la  barrière  qui  devait  arrêter  la  rébellion,  en 
attendant  que  tout  le  Soudan,  partie  intégrante  de  l'Egypte,  pût  èiro 
replacé  sous  son  autorité;  ensuite,  il  fallait  ngir  contre  les  Soudanais 
avec  une  armée  exclusivement  égyptienne,  renforcée  et  réorganisée, 
en  écartant  tout  élément  britannique,  dont  la  présence  avait  pour 
résultat  d'exaspérer  le  fanatisme  des  rebelles.  Mais  ces  projets 
n'étaient  pas  du  got'it  de  lord  Salisbury  pas  plus  que  de  M.  Gladstone 
qui  l'avnit  remplacé  le  HO  janvier  1886  et  qui.  dans  un  eniretien  avec 
noire  ambassadeur,  M.  Waddington.  le  15  mars,  se  déclarait  opposé 
?i  toute  tentative  pour  reconfpiérir  Dongola  et  plutôt  porté  vers  une 
évacuation  rapide  de  l'Egypte.  D'autre  part,  malgré  les  instances 
pressantes  de  la  France,  le  Sultan  se  montrait  hostile  au  recnitemenl 
de  l'armée  dn  Khédive  avec  des  soldats  turcs.  Du  reste.  In  pensée 


(')  L.  .1.  coininiiniqut'-  ;iu  Pailemont  français  t-n  jiiillt'l  IH93  :  1.  Mission  dos  Hauts  Com- 
missiires  en  Egypte,  1885-1886,  .\.  D.,  1893,  III,  p.  215  à  235. 
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intime  de  la  Grande-Bretagne  se  manifestait  bientôt  dans  le  Pio 
meinoiid  du  25  avril  1886,  que  sir  H.  D.  WoUf  remit  ù  Mouklitar- 
Paclia,  en  réponse  à  son  rapport.  De  ce  document,  il  résultait  que 
la  Grande-Bretagne  condamnait  toute  tentative  de  reprendre  le 
Soudan  jusqu'à  Dongola;  elle  s'en  tenait  à  la  limite  extrême  fixée 
par  elle  en  1883,  cest-à-dire  à  Ouadi-Halia.  Pour  elle,  laugmen- 
lation  proposée  de  l'armée  égyptienne  était  donc  inutile  et  trop 
onéreuse  pour  les  finances  du  pays.  Au  surplus,  elle  n'entendait 
pas  renoncer  aux  2UU,0ÛO  livres  que  lui  versait  annuellement  le 
Khédive  ptjur  le  remboursement  de  ses  frais  d'occupation.  Quant  à 
l'élimination  des  éléments  britanniques  dans  l'armée  égyptienne  et 
à  leur  remplacement  par  des  éléments  turcs,  elle  les  rejetait  absolu- 
ment comme  de  nature  à  affaiblir  cette  armée  et  à  compromettre 
l'union  devant  exister  entre  elle  et  les  forces  anglaises  destinées  à 
combattre  à  ses  côtés.  En  somme,  l'Angielerre  répudiait  toute  com- 
binaisoiii  répondant  à  sa  convention  du  24  octobre  1885  avec  la 
Turquie.  Aussi  Moukhtar-Pacha  considéra-t-il  cette  convention 
comme  rompue.  En  regrettant  ce  résultat,  i\I.  de  Freycinet  fit  infor- 
mer la  Porte,  le  30  avril  1886,  que  si  elle  jugeait  à  propos  de  s'adres- 
ser aux  puissances  désireuses  de  voir  finir  l'occupation  anglaise  en 
Egypte,  la  France  no  lui  refuserait  pas  son  concours.  Le  28  juin, 
il  se  déclarait  prêt  à  accepter  une  action  exclusive  des  troupes 
ottomanes  dans  la  mer  Kouge  si  la  Porte  se  décidait  à  occuper 
Souakim,   comme  le  lui  conseillait  Moukhtar-Pacha. 

L'Angleterre  (i)  imagina  alors  d'insinuer  que  ses  procédés  dila- 
toires pour  retarder  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne  et  le 
départ  de  ses  troupes,  qui  en  devait  être  la  conséquence,  étaient 
justifiés  par  la  crainte  de  voir  la  France  occuper  l'Egypte  sitôt  après 
qu'elle  l'aurait  évacuée  elle-même.  Le  prétexte  était  assez  misérable 
et  surtout  évoc^ué  avec  peu  de  sincérité  :  on  savait  bien  à  Londres 
que,  soit  pour  des  raisons  de  politique  intérieure,  soit  à  cause  de 
l'attitude  diplomatique  prise  par  lui  en  insistant  pour  la  cessation 
de  l'occupation  étrangère,  notre  pays  ne  voulait  ni  ne  pouvait  se 
substituer  à  la  Grande-Bretagne.  Cependant,  AL  de  Freycinet  s'em- 
pressa de  charger  notre  ambassadeur,  le  comte  de  Montebello,  de 
déclarer  au  grand-vizir,  qui  lui  avait  fait  part  des  appréhensions  do 
l'Angleterre,  que  jamais  la  France  n'occuperait  l'Egypte  après  avoii- 
combattu  cette  occupation  par  une  puissance  quelconque  (3  sep- 
tembre 1886).  Le  Forejgn  Office  changea  alors  de  tactique  :  en  termes 
assez  vagues,  il  proposa  à  la  France  de  lui  faire  des  concessions 
au  point  de  vue  d'un  partage  de  la  direction  des  services  publics  en 
Egj-pte,  partage  qui,  d'ailleurs,  correspondait  à  son  désir  de  se 
débarrasser  de  certaines  difficultés,  notamment  en  ce  qui  concernait 
la  conversion  de  la  Dette  égyptienne,  pour  laquelle  il  avait  besoin  de 
notre  concours.  Mais,  comme  notre  gouvernement  insistait  pour  (lue 


(>)  Le  ministère  Gladstone  était   tomhé    le  it  juin    18»i  et  av.iit  été  remplacé   pai-    le 
cabinet  Salisburv. 
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la  question  d  évacuation  fùL  résolue,  la  Grande-Bretagne  faisait  de 
non  moins  vagues  promesses  de  retirer  ses  troupes  dans  un  certain 
délai  après  que  les  réformes  nécessaires  auraient  été  réalisées  dans 
ladministralion  khédiviale  {}). 

Cependant,  bon  gré  mal  gré,  la  question  de  Tévacualioii  ne  s'en 
trouva  pas  moins  posée  ainsi  et  les  négociations  s'engagèrent  à  son 
sujet  pendant  le  mois  de  novembre  1886(2). 

Dans  un  entretien  avec  notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Wad- 
dington,  lord  Salisbury  fit  tout  d'abord  d'importantes  déclarations. 
«  On  s£  trompe  grandement  chez  vous,  dit  le  chef  du  Foreign  Office 
lorsqu'on  croit  que  nous  voulons  rester  indéfiniment  en  Egypte; 
•nous  ne  cherchons  que  les  moyens  d'en  sortir  honorablement;  les 
troupes  que  nous  avons  là  nous  seraient  bien  plus  utiles  aux  Indes, 
et  c'est  l'avis  de  nos  meilleurs  généraux.  »  Il  ajouta  :  «  Nous  sommes 
décidés  à  évacuer,  je  ne  puis  préciser  davantage;  mais  je  vous  pré- 
viens que  lorsque  nous  déclarerons  l'époque  de  notre  évacuation, 
nous  demanderons  à  l'Europe  de  fixer  un  terme  pendant  lequel 
nous  aurions  le  droit  dé  rentrer  en  Egypte,  dans  des  conditions 
déterminées,  si  de  nouveaux  désordres  y  éclataient.  »  M.  de  Frey- 
cinet,  voulant  faire  toutes  les  concessions  acceptables  pour  que 
l'évacuation  eût  lieu,  insista  seulement  pour  que  l'armée  égyptienne 
fût  réorganisée  à  l'exclusion  d'éléments  britanniques,  le  Sultan 
paraissant  revenir  sur  sa  première  opposition  à  l'incorporation  de 
soldats  et  officiers  turcs  dans  les  troupes  du  Khédive.  Il  finit  par 
résumer  ses  propositions  dans  le  programme  envoyé  le  16  no\embre 
à  M.  de  Montebello,  ambassadeur  à  Conslantinople  :  1°  avant  tout, 
fixation  d'une  date  précise  d'évacuation  par  le  cabinet  anglais; 
2°  jusqu'à  l'évacuation,  réorganisation  de  l'armée  égyptienne  avec 
des  cadres  oltomans;  3°  en  attendant  l'évacuation,  examen  des 
réformes  financières,  judiciaires,  etc.,  mais  l'étude  de  ces  réformes 
étant  subordonnée  à  la  fixation  de  la  date  d'évacuation,  sans  quoi 
on  ne  la  considérerait  que  comme  un  moyen  de  gagner  du  temps; 
•i"  pendant  un  certain  délai  après  l'évacuation,  les  troupes  anglaiFcs 
pourraient  rentrer  en  Egypte,  sous  des  conditions  déterminées,  pour 
y  rétablir  l'ordre  s'il  était  troublé  :  c'est  pendant  ce  délai  que  seraient 
réalisées  les  réformes  dont  l'étude  était  prévue  sous  le  n°  3;  5°  après 
cette  période  de  transition,  l'Egypte  serait  rendue  à  elle-même  et 
replacée  exclusivement  sous  le  régime  des  firmans  reconnus  de 
l'Europe. 

Ce  programme,  surtout  dans  sa  quatrième  partie,  témoignait 
d'un  grand  esprit  de  modération  et  de  conciliation;  il  avait  même 
l'habilelé  d'écarter  toute  objection  sérieuse  de  l'Angleterre,  puisqu'il 
n'était  que  la  consécration  de  la  mission  provisoire  de  réorganisation 
et  de  police  qu'elle  s'était  do-nnée  et  qu'elle  avait  incessamment 
proclamée.  .Aussi  l'Allemagne  ne  lui  refusa  pas  son  appui.  Le  12  no- 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  octobre  1886;  A.  I).,  loc.  cit.,  p  233  à  '23,"). 

(*)  L.  J.,  /oc.  cit.,  II,  Négociations  relatives  à  l'évacution  do  TÉgypto,  pouiparleit;  préli- 
iniii?iro8;  A.  D.,  lov.  cit.,  p.  23.")  à  247. 
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vembre,  M.  de  Bismarck  disait  à  notre  ambassadeur,  Al.  Herbelte, 
que  s'il  ne  pouvait  s'offrir  connue  médiateur,  vu  les  méliances  qu'il 
inspirerait  en  France,  il  promettait  au  moins  son  abslcnlioa  bicn- 
celllanle  pour  le  cas  où  notre  pays  et  lAngleterre  voudraient  s'en- 
tendre par  l'intermédiaire  de  la  Porte.  Le  25  novembre,  le  comte 
Herbert  de  Bismarck  répétait  encore  que  nos  propositions  conci- 
liantes avaient  acquis  la  bienveillance  du  chancelier. 

Mais,  à  partir  du  mois  de  janvier  1887,  les  pourparlers  s'enga- 
gèrent directement  entre  le  Foreign  Ulfice  et  la  Porte  (i).  Le  8  février, 
sir  H.  D.  Wolff  remettait  au  grand-vizir  un  mémorandum  qui 
résumait  les  propositions  de  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  déclarait 
ne  pouvoir  indiquer  une  date  fixe  pour  révacuation-,  qui  était  subor- 
donnée à  la  réorganisation  de  l'Egypte  dans  des  conditions  qui 
assureraient  la  sécurité  du  pays  et  le  bon  fonctionnement  de  ses 
services  publics;  cette  réorganisation  exigerait,  d'ailleurs,  plusieurs 
années  pendant  lesquelles  l'ordre  pourrait  être  encore  troublé,  ce  qui 
rendrait  inévitable  une  intervention  étrangère;  il  faudrait,  en  parti- 
culier, arriver  à  faire  cesser  les  divisions  résultant  des  privilèges 
reconnus  aux  colonies  européennes  en  Egypte,  ce  qui  équivalait  à 
demander  la  suppression  des  capitulations  et  des  tribunaux  mixtes; 
l'Angleterre,  tout  en  maintenant  ses  officiers  dans  les  cadres  de 
l'armée  khédiviale,  ne  pouvait  tolérer  que,  après  le  départ  de  ses 
troupes,  une  autre  puissance  prît  sa  place  sur  le  territoire  égyptien; 
elle  ne  pouvait  permettre  le  passage  des  forces  armées  des  autres 
pays  que  dans  une  mesure  limitée  et  autant  qu'il  serait  nécessaire, 
en  cas  d'impossibilité  de  se  servir  du  canal  d'e  Suez,  pour  les  trans- 
porter de  la  Méditerranée  dans  la  mer  Rouge;  enfin,  l'Egypte  devait 
être  neutralisée,  avec  cette  résene  que,  en  cas  de  troubles,  seules 
les  troupes  britanniques,  avec  celles  de  la  Turquie,  pourraient  y  être 
débarquées  pour  y  réprimer  les  désordres  intérieurs  ou  y  repousser 
les  attaques  venant  du  dehors.  Le  28  février,  la  Porte  répondit  à  ce 
mémorandum  en  faisant  ressortir,  ce  qui  était  l'évidence  même, 
que  les  propositions  de  sir  H.  D.  Wolff  ne  tendaient  à  rien  de  moins 
qu'à  donner  à  l'Angleterre  sur  l'Egypte  un  droit  de  police  exclusif 
équivalent  à  une  véritable  suzeraineté,  et  que  ni  le  gouvernement 
ottoman  ni  les  autres  puissances  intéressées  ne  pouvaient  consentir 
à  un  pareil  abandon.  Mise  au  courant  de  ces  pourparlers,  notre 
diplomatie  insista  avec  énergie  auprès  de  la  Porte  pour  lui  faire 
entendre  que  jamais  la  France  n'adhérerait  aux  propositions  britan- 
niques. M.  Flourens,  alors  ministre  des  affaires  étrangères,  écrivait 
notamment  à  M.  de  Montebello  que  la  faculté  attribuée  à  l'Angleterre 
de  faire  la  police,  au  même  titre  que  le  Sultan,  dans  l'Egypte  pré- 
tendue neutralisée,  serait  la  reconnaissance  comme  droit  d'un  état 
de  fait  que  la  France  entendait  faire  cesser  le  plus  tôt  possible 
(dépêches  des  IG,  30,  31  mai,  2,  3  juin  1887).  Pour  éviter  tout  malen- 


(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  ni,  l'ourpailers  entre  lu  Porte  et  le  cabinet  de  Londres,  1887;  A.  D., 
loc.  cit.,  1893,  III,  p.  247  à  270. 
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tendu,  le  cabinet  de  Londres  était  également  iiifoiiné  de  nus  inten- 
tions (20  juin,  M.  Flourens  à  M.  Waddington).  Cependant  la  conven- 
tion projetée  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Turquie  avait  été  signée 
à  Constantinople  le  22  mai  par  le  grand-vizir  et  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  Sultan,  d'une  part,  et  sir  H.  D.  Wolff,  de 
l'autre.  En  cg  qui  concerne  l'évacuation  de  l'Egypte,  cet  accord 
stipulait  ce  qui  suit  (articles  4  et  5)  :  l'Angleterre  gardait,  étant 
donnés  les  événements  du  Soudan,  et  l'agitation  politique,  la  surveil- 
lance de  la  défense  et  de  l'organisation  militaire  dU'  pays,  en  y  main- 
tenant les  troupes  qu'elle  jugerait  nécessaires  et  en  conservant  le 
droit  d'inspection  sur  l'armée  égyptienne;  cette  situation  devait  cesseï' 
pour  l'Angletere  au  bout  de  cinq  ans,  soit  deux  ans  à  partir  du  délMi 
de  trois  ans  au  bout  duquel  elle  devait  évacuer  le  territoire  égyptien; 
après  l'évacuation,  les  puissances  seraient  invitées  à  s'entendre  pour 
garantir  l'inviolabilité  territoriale  de  l'Egypte;  aucune  d'elles  ne  pour- 
rait débarquer  des  troupes,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  un  règlement 
annexe,  c'est-à-dire  pour  faire  passer  ses  soldats,  par  groupes  de 
mille  au  plus,  de  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge,  si  la  navigation 
était  arrêtée  dans  le  canal  de  Suez;  enfin,  si  des  troubles  ou  des 
agressions  du  dehors  survenaient  en  Egypte,  au  même  titre  que  le 
Sultan  et  même  seule,  à  défaut  d'action  de  ce  dernier,  l'Angleterre 
aurait  le  droit  d'envoyer  des  forces  militaires  pour  pacifier  ou  défen- 
dre ce  pays.  Deux  protocoles  annexes  à  la  coiivention  prévoyaient 
l'accord  à  établir  avec  les  puissances  intéressées  pour  réorganiser 
les  finances  de  l'Egypte  et  pour  y  supprimer  les  capitulations  aussi 
bien  que  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes  (i). 

L'Angleterre  en  venait  ainsi  à  transformer  assez  cyniquement 
ses  promesses  d'évacuation  en  la  reconnaissance  de  son  droit  de 
réoccuper  l'Egypte  à  peu  près  à  sa  guise.  Aussi  tous  les  efforts  de 
notre  diplomatie  tendirent-ils  à  détourner  le  Sultan  de  ratifier  la 
convention  du  22  mai.  Faisant  encore  preuve  d'un  grand  esprit  de 
conciliation,  notre  gouvernement  consentait  à  laisser  les  Anglais  en 
Egypte  pendant  trois  ans  et  à  leiir  réserver,  pendant  deux  ans 
encore,  le  droit  de  conserver  des  officiers  chargés  d'organiser  l'armée 
du  Khédive;  mais,  passé  ce  délai,  seul  le  Sultan,  unique  souverain, 
aurait  pu  agir  militairement  en  Egypte,  sans  que  l'Angleterre  eût, 
comme  elle  le  prétendait,  un  droit  semblable.  (Dépêche  de 
M.  Flourens  à  M.  de  Montebello,  15  juillet  1887.)  Mais  le  cabinet  do 
Londies  ne  voulant  pas  accepter  une  pareille  restriction  à  sc^ 
projets,  le  Sultan,  de  son  côté,  refusa  de  ratifier  la  convention,  ce 
qui  entraîna  la  rupture  de  toutes  les  négociations  à  partir  du 
2.5  juillet. 

L'opposition  à  l'accord  anglo-turc  ne  se  manifesta  guère  qu'en 
France  et  en  Russie,  mais  elle  y  fut  des  plus  énergiques.  L'accapa- 
rement (le  l'Egypte  par  les  Anglais  élait  trop  bnital  et  la  ruse  pour 
le  dissimuler  trop  grossière  :  au   mépris  des   tiailés  de    IS'iO  cl  de 

(1)  A.  D  .  /().-.  cit.,  p.  'im  .'i  '265. 
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1856  signés  par  lAngletene  eL  qui  garantissent  l'intégrité  de  l'Em- 
pire ottoman,  le  gouvernement  britannique  feignait  de  tenir  sa 
promesse  d'évacuation  en  la  réglant  pour  le  délai  de  trois  ans,  tout 
en  se  résenant  la  faculté  de  réoccuper  l'Egypte  au  moindre  danger 
qu'il  aurait  allégué  ou  fait  naître  à  sa  guise,  et  en  écartant  toutes  les 
réclamations  puisqu'il  aurait  agi  du  consentement  du  souverain 
suprême,  le  Sultan.  C'était  rééditer  pour  l'Egypte  l'accord  anglo- 
turc  du  -i  juin  1878  qui  avait  si  bien  réussi  pour  l'île  de  Chypre. 
Mais,  cette  fois,  d'équilibre  des  puissances  dans  la  Méditerranée,  au 
moins  pour  la  France  et  la  Russie,  était  trop  menacé  pour  qu'elles 
se  résig"nassent  à  subir  le  fait  accompli.  Le  7  juin  1887,  notre  ambas- 
sadeur à  Gonstantinople,  M.  de  Montebello,  informait  la  Porte  que 
toutes  les  mesures  seraient  prises  par  nous  afm  de  rétablir  l'équilibre 
dans  la  Méditerranée  si  l'accord  anglo-turc  était  ratilié.  Sir  H. 
Drummond  Wolff  expliquait  lui-même  à  son  gouvernement  la  portée 
de  ces  menaces,  le  19  juillet  suivant,  en  disant  que  la  France  se 
préparait  à  occuper  la  Syrie  tandis  que  la  Russie  occuperait  l'Ar- 
ménie. Résistant  à  ses  ministres  acquis  à  l'Angleterre,  le  Sultan, 
effrayé,  refusa  sa  ratification  et,  le  16  juillet,  sir  H.  D.  Wolff  quitta 
Const-antinople.  Malgré  cet  échec,  d'ailleurs  prévu,  les  hommes 
d'Etat  et  la  presse  de  la  Grande-Bretagne  affectèrent  de  considérer 
les  démarches  faites  auprès  du  Sultan  comme  un  précieux  argument 
pour  leur  pays  :  l'Angleterre,  disaient-ils,  avait  fait  son  possible  pour 
réaliser  sa  promesse  d'évacuation;  on  l'en  avait  empêchée,  aussi 
serait-elle  bien  à  l'aise  pour  répondre  à  ceux  qui  voudraient  lui 
rappeler  ses  engagements  qu'elle  ne  quitterait  l'Egypte  que  lors- 
qu'elle y  aurait  terminé  sa  mission  de  pacification  et  de  réorgani- 
sation. 

A  ce  langage  quelque  peu  impudent,  si  l'on  songe  à  l'étrange 
manière  dont  la  Grande-Bretagne  préparait  l'évacuation  de  l'Egypte 
par  son  accord  avec  la  Turquie,  notre  ministre  des  affaires  étrangères, 
M.  Flourens,  répondit  avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  modération 
dans  la  circulaire  secrète  qu'il  adressa  à  nos  représentants  diplo- 
matiques et  qui  fut  divulguée  dans  le  Times  du  2  août  1887  (i).  En 
protestant,  avec  beaucoup  de  dignité,  contre  le  reproche  d'avoir 
voulu  entraver  les  négociations  entre  la  Turquie  et  le  gouvernement 
de  Londres,  M.  Flourens  résumait  en  deux  points  les  raisons  pour 
lesquelles  l'accord  projeté  n'avait  pu  être  accepté  par  notre  pays  : 
d'abord,  il  partageait  l'autorité  sur  1  Egypte  entre  la  Turquie  et 
l'Angleterre,  portant  ainsi  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
que  la  France  avait  garantie  et  qu'elle  devait  particulièrement  défen- 
dre en  sa  qualité  de  puissance  musulmane  dans  la  Méditerranée: 
d'autre  part,  il  subordonnait  l'évacuation  à  une  condition  purement 
potestativc  de  la  part  de  l'Angleterre.  La  publication  de  cette  circu- 
laire ne  fut  pas  sans  résultat;  le  10  août,  lord  Salisbury  reconnut 
que   l'occupation   de   l'Egypte  par   des   soldats  anglais   choquait   lo 

(»)  A.D.,  1887,  IV,  p.  22G. 
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monde  musulman  et  aussi  un  peu  le  monde  chrétien,  et  il  promit  do 
la  faire  cesser  le  plus  tôt  possible,  conformément  aux  engagements 
de  l'Angleterre,  ce  que  IVI.  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
affaires  étrangères,  confirma  dès  le  lendemain  à  la  Chambre  des 
Communes.  On  s'aperçut  bientôt^  à  l'attitude  plus  conciliante  de  la 
Grande-Bretagne  dans  les  négociations  relatives  à  la  neutralisation 
du  canal  de  Suez,  que  la  fermeté  de  la  France  avait  produit  son 
effet. 

VllI.  —  La  question  du  Soudan.  —  La  raison  ou  plutôt  le  pré- 
texte de  l'Angleterre  pour  prolonger  son  occupation  de  l'Egypte 
était  la  nécessité  d'y  rétablir  l'ordre  et  d"y  assurer  le  bon  fonction- 
nement des  services  pubhcs,  soit  dans  l'intérêt  des  Egyptiens,  soit 
dans  celui  des  Européens.  Avec  une  population  docile  comme  celle 
des  fellahs,  le  premier  au  moins  de  ces  deux  buts  était  promptement 
atteint,  et  la  situation  était  bientôt  telle  que  l'action  militaire 
de  la  Grande-Bretagne  n'avait  plus  véritablement  sa  raison  d'être. 
Mais  les  troubles  sur^-enus  dans  le  Soudan  égyptien  permirent 
au  gouvernement  britannique  de  présenter  son  intervention  comme 
indispensable  pour  sauver  l'Egypte.  Cette  question  du  Soudan 
égyptien,  qui  se  trouve  si  intimement  liée  à  notre  politique  en 
Afrique,  ne  peut  être  comprise  que  si  l'on  en  distingue  les  périodes 
tout  à  fait  différentes,  correspondant  à  un  changement  radical  dans 
les  conceptions  juridiques  de  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des  droits 
de  l'Egypte  sur  cette  région.  Dans  une  première  période,  depuis 
l'insurrection  du  Madhi  jusque  vers  1896,  le  gouvernement  britanr 
nique  obligea  le  Khédive  à  abandonner  le  Soudan  :  il  tendait  ainsi 
à  le  transformer  en  un  terrilorium  dereliclum,  res  nullius  par  con- 
séquent au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  et  il  en  disposait  à  sa 
guise,  soit  pour  s'en  emparer  directement,  soit  pour  le  céder  à 
d'autres  puissances,  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo,  de  1890  à  189i, 
afin  de  payer  ainsi  les  concessions  qu'il  obtenait  de  ces  Etats.  Pen- 
dant ce  temps,  notre  diplomatie,  d'accord  avec  les  réclamations  de 
la  Porte,  souveraine  de  l'Egypte,  affirmait  sans  cesse,  en  s'inspirant 
des  principes  admis  par  toute  la  doctrine  du  Droit  international, 
que  le  Soudan,  momentanément  soustrait  par  la  révolte  à  l'autorité 
effective  du  Khédive,  n'en  restait  pas  moins,  en  droit,  soumis  à  sa 
souveraineté,  autrement  dit  à  celle  du  Sultan,  et  ne  cessait  pas  de 
faire  partie  intégrante  de  l'Egypte,  que  devaient  respecter  toutes  les 
puissances,  spécialement  celles  qui  avaient  garanti  l'inlégrilé  de 
l'Empire  ottoman.  Mais,  après  avoir  ainsi  disposé  du  Soudan  comme 
res  nullius,  l'Angleterre  change  brusquement  de  système  vers  1896  : 
il  lui  faut  raviver  le  prétexte,  éteint  depuis  longtemps,  de  la  prolon- 
gation de  son  occupation;  elle  ressuscite  le  péril  de  l'invasion  dos 
madhistes,  cl  clic  entreprend  aux  frais  de  l'Egypte  la  conquête  du 
Soudan  qu'elle  avait  fait  abandonner  jacfis.  Mais,  désormais,  elle  se 
prétend  mandataire  du  Khédive  pour  reprendre  des  territoires  qui 
n'ont  jamais  cessé  de  lui  appartenir  malgré  l'insurrection  :  la  thèse 
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de  la  France  dcvicnl  celle  de  la  Grande-Bretagne.  C'est  que,  depuis, 
notre  pays  avait  fait  des  tentatives  pour  s'établir  dans  la  région  du 
Haut-isil,  ce  que  TAngleterre  n'aurait  pu  raisoiinablement  empêcher 
suivant  son  ancienne  manière  de  voir  d'après  laquelle  le  Soudan 
était  rcs  nullius;  tandis  qu'en  affirmant  le  maintien  permanent  de 
l'autorité  khédiviale  sur  le  Soudan,  elle  pouvait  désormais  le  sous- 
traire à  toute  convoitise  étrangère.  D'ailleurs,  définitivement  établie 
en  fait  en  Egypte,  maîtresse  de  ce  pays  comme  de  ses  annexes,  c'est 
bien  pour  elle  en  réalité,  quoique  pour  le  Khédive  en  apparence, 
qu'elle  revendiquait  la  possession  exclusive  des  immenses  régions 
du  Haut-Nil.  comme  le  fit  tien  voir  le  traité  anglo-égyptien  du 
19  janvier  1899  dont  il  sera  question  plus  tard.  Sans  aborder  encore 
cette  seconde  phase  de  la  question  du  Soudan,  qui  a  eu  son  point 
culminant  dans  la  fameuse  affaire  de  Fachoda,  nous  devons,  pour 
le  moment,  nous  en  tenir  à  la  première,  celle  qui  correspond  à  la 
politique  d'abandon  du  Soudan  par  l'Egypte. 

iMéhémet-Ali  avait  fortement  établi  son  autorité  dans  une  partie 
de  la  région  connue  sous  le  nom  de  Soudan  égyptien,  autour  de  la 
Mlle  de  Khartoum  fondée  par  lui  en  1843.  Depuis,  Ismaïl-Pacha  avait, 
par  de  rapides  conquêtes,  étendu  la  sienne,  mais  beaucoup  moins 
solidement,  dans  les  vastes  étendues  du  Kordofan,  du  Darfour,  du 
Bahr-el-Ghazal  et  de  la  province  d'Equatoria  (i).  Aussi,  quand  Arabi- 
Pacha  rappela  les  troupes  égyptiennes  de  ces  possessions  lointaines 
pour  résister  aux  Anglais,  les  quelques  garnisons  qu'il  y  laissa  ne 
furent  guère  en  état  de  réprimer  la  révolte  que  souleva  un  soi-disant 
prophète,  le  Madhi  (Mohammed-Ahmed),  qui  agita  les  populations 
fanatisées  en  profitant  des  troubles  provoqués  en  Egypte  par  les 
événements  de  1881  et  1882.  Devant  le  succès  de  l'insurrection,  le 
cabinet  Gladstone,  déjà  fort  soiucieux  des  embarras  que  lui  donnait 
l'occupation  de  l'Egypte,  se  prononça  pour  l'abandon  du  Soudan,  où 
il  voyait  une  cause  de  ruine  pour  l'Egypte  et  surtout  une  lourde 
responsabilité  pour  l'Angleterre  si  celle-ci  se  chargeait  d'y  rétablir 
l'autorité  du  Khédive.  Le  15  janvier  1883,  le  Madhi  était  maître 
d'Obéid;  au  mois  dïivril,  Slatin-Bey,  gouverneur  du  Darfour,  rece- 
vait du  Caire,  sur  les  injonctions  des  agents  de  la  Grande-Bretagne, 
l'ordre  d'évacuer  le  pays  après  l'avoir  organisé,  s'il  le  pouvait,  sous 
Vaulon'ité  des  anciens  rois  du  territoire  ou  de  leurs  descendants. 
.Mais,  en  sacrifiant  le  Soudan,  on  voulait  cependant  arrêter  les 
madhistes  avant  qu'ils  n'envahissent  l'Egypte  elle-même  :  une  armée 
do  12,000  hommes,  envoyée  sous  les  ordres  du  général  anglais 
Ilicks-Pacha  au  secours  de  Khartoum.  fut  surprise  et  anéantie  dans 
le  défilé  de  Khasghil.  le  3  novembre  1883.  Le  6  janvier  1884,  sir 
Evelyn  Baring,  représentant  l'.Vngleterre  au  Caire,  avait  donné  au 
Khédive  le  conseil,  qui  était  un  ordre,   de  renoncer  à  défendre  le 

(i)Les  firmans  du  11  mai  18G5,  du  17  mai  18H6.  du  8  juin  1873.  du  I"  juillet  1875.  dos 
7  août  1879  et  27  mars  1892  ont  formellement  attribué  au  khédive  tous  les  territoires  con- 
quis dans  le  Soudan;  ces  firmans  ont  été  acceptés  par  les  puissances  et  aucun  doute  ne  peut 
s'élever  sur  le  droit  de  l'Egypte  ilans  cos  régions. 
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Soudan.  Ghérif-Pacha  et  ses  collègues  du  cabinet  égyptien  démis- 
sionnèrent alors  en  prolestant  dans  des  termes  qui  sauvegardaient 
leur  dignité  ;  «  Le  gouvernement  de  la  Reine,  disaient-ils,  exige 
que  nous  abandonnions  le  Soudan;  nous  navons  pas  le  droit  de 
consentir  à  cet  abandon,  parce  que  ce  pays  qui  appartient  à  la  Porte 
a  été  confié  à  notre  garde.  Le  gouvernement  de  la  Reine  dit  que 
l'Egypte  doit  6uicre  ^es  conseils  aana  Ica  diacuter.  C'est  là  une 
violation  du  rescrit  organique  du  23  août  1878,  suivant  lequel  le 
Khédive  gouverne  avec  et  par  ses  ministres.  Nous  démissionnons 
parce  que  nous  sommes  empêchés  de  g-ouverner  selon  la  Consti- 
tution. » 

Nubar-Pacha  prit  le  ministère  et  accepta,  comme  sous-secrétaire 
d'Etat  à  l'intérieur,  un  agent  anglais,  M.  Clifford  Lloyd.  Il  fallait 
cependant  songer  à  arrêter  les  madhistes  :  le  lieutenant  du  Madhi, 
Osman-Digna,  venait  d''écraser  à  Teb,  le  4  février  1884,  l'armée  com- 
mandée par  un  officier  anglais,  Bcîker-Pacha.  On  fit  donc  intervenir 
les  troupes  anglaises  qui,  sous  les  ordres  du  général  Graham, 
vainquirent  Osman-Digna  à  Teb  même,  le  29  février,  et  complétèrent 
leur  succès  à  Tamanieh,  le  13  mars.  Pendant  ce  temps,  Gordon- 
Pacha,  si  connu  déjà  par  son  rôle  en  Chine  pendant  la  révolte  des 
Taï-Pings  et  qui  avait  été  gouverneur  général  du  Soudan  pour  le 
compte  du  Khédive,  était  envoyé  dans  les  régions  du  Haut-Nil  pour 
en  assurer  l'évacuation.  Ses  instructions,  contenues  dans  le  Qrman 
du  Khédive  du  26  janvier  1884  et  précisées  par  les  déclarations  de 
Gladstone  aux  Communes  le  4  février  suivant,  le  chargeaient  de 
ramener  les  soldats  et  colons  ou  tiafiqiiants  égyptiens,  ainsi  que 
leurs  familles,  en  tâchant  de  laisser  derrière  lui  des  gouvernements 
stables  choisis  par  les  populations  et  formés  des  anciens  rois  du 
pays  reconnus  indépendants.  Ce  programme  impliquait  le  sacrifice 
de  toutes  les  garnisons  bloquées  :  c'était  une  vilenie,  suivant  l'expres- 
sion de  Gordon,  qui  écrivait  dans  son  journal  :  «  Je  mourrai  plutôt 
que  d'y  prêter  les  mains.  »  Depuis  le  jour  où  il  s'y  était  enfermé, 
le  18  février  1884,  il  se  refusa  à  abandonner  Khartoum,  déroutant 
ainsi  les  plans  du  gouvernement  britannique  qui  lui  refusa  tous  les 
secours  qu'il  demandait.  Cependant,  devant  les  réclamations  indi- 
gnées de  Topinion  publique  en  Angleterre,  le  général  Wolseley  fui 
envoyé  au  secours  de  Khartoum  le  J5  août.  Les  instructions  du  com- 
mandant du  corps  expéditionnaire  portaient  aussi  uniquement  sur  le 
rapatriement  des  Egyptiens  avec  abandon  du  Soudan;  toutefois, 
il  y  était  dit  que  l'on  pourrait  conserver  une  autorité  générale  sur 
la  région  de  Khartoum,  qui  serait  d'ailleurs  entièrement  indépen- 
dante de  rE(iy])te  pour  V administration  intérieure.  Or,  Khartoum 
était  pris  par  les  madhistes  le  26  janvier  1885  et  Gordon  était  mas- 
sacré par  les  assaillants  sur  les  marches  de  son  palais.  En  apprenant 
la  nouvelle,  le  général  Wolseley  revint  sur  ses  pas,  laissant  les 
madhistes  garder  leur  conquête,  à  laquelle  ils  ajoutèrent  bientôt 
Dongola  et  Kassala.  Le  Madhi  étant  mort,  le  14  juin  1885,  ses  par- 
tisans n'en  restèrent  pas  moins  maîtres  de  tout  ce  que  l'Egypte  avait 
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acquis  dans  le  Soudan  depuis  Méhémet-Ali  (i).  Dans  la  province 
d'Equatoria,  le  gouverneur  Emin-Pacha  (le  savant  botaniste  docteur 
Schnitzer,  originaire  d"Oppeln,  dans  la  Silésie  pnassienne),  con- 
tinuait cependant  à  exercer  le  pouvoir,  en  théorie  au  nom  du  Khé- 
dive, en  fait  en  son  propre  nom  et  sous  sa  responsabilité  personnelle. 
Malgré  l'injonction  que  lui  adressa  Nubar-Pacha,  sur  l'ordre  de  l'An- 
gleterre, le  27  mai  1885,  d'abandonner  la  province,  Emin  y  resta 
sans  se  soucier  plus  que  ne  l'avait  fait  Gordon  des  embarras  qu'il 
suscitait  ainsi  à  la  politique  de  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci  imagina 
alors  la  fameuse  expédition  de  Stanley,  à  laquelle  les  finances  de 
l'Egypte  furent  obligées  de  contribuer  pour  une  bonne»  part,  et  qui 
avait  pour  but  ostensible  de  délivrer  Emin-Pacha.  Quand  Stanley 
rencontra  Emin,  à  Kavalli,  le  29  avril  1888,  c'est  celui  qui  vint 
au  secours  de  l'explorateur,  dont  la  caravane  était  à  bout  de  res- 
sources. Mais  alors  toute  équivoque  disparut  :  Stanley  informa  Emin 
que  l'Equatoria  devait  être  abandonnée  comme  le  surplus  du  Soudan; 
Emin  lui-même  avait  le  choix  entre  le  poste  de  gouverneur  au  ser- 
vice du  roi  des  Belges,  souverain  du  Congo,  ou  celui  de  représentant 
de  la  Compagnie  anglaise  de  l'Est  africain,  sur  les  bords  du  lac 
Victoria.  D'ailleurs  par  d'habiles  intrigues,  et  surtout  par  la  vio- 
lence, Stanley  parvint  à  l'arracher  à  sa  province  et  à  l'amener  sur 
la  côte  :  le  but  de  l'Angleterre  était  atteint,  il  ne  restait  plus  rien  de 
la  domination  ég^iDtienne  dans  tout  le  Soudan. 

IX.  Le  nouveau  règlement  international  des  finances 
égyptiennes  en  1885.  —  A  la  suite  de  la  loi  iuternationale  de 
liquidation  du  17  juillet  1880,  l'Egypte  put  régler,  en  même  temps  que 
ses  dépenses  d'administration,  le  service  de  sa  dette  consolidée 
organisé  par  cette  même  loi.  Mais  les  événements  survenus  depuis, 
surtout  les-  charges  résultant  de  l'occupation  britannique  et  des 
expéditions  militaires  dans  le  Soudan,  augmentèrent  à  un  tel  point 
la  dette  flottante  que,  dès  1884,  un  nouvel  emprunt  devint  nécessaire. 
Il  aurait  pu,  conformément  à  l'article  37  de  la  loi  de  liquidation,  être 
contracté  avec  l'autorisation  de  la  Commission  internationale  de  la 
Dette  publique,  sans  parler  du  consentement  du  Sultan.  Mais  l'An- 
gleterre entendait  faire  payer  par  l'EgA'pte  les  énormes  dépenses 
qu'entraînait  sa  politique  et  elle  ne  pensait  pas  que  ce  pays  pût  les 
supporter  concurremment  avec  celles  que  nécessitait  le  service  de 
la  Dette  d'après  la  loi  de  liquidation.  Elle  se  proposait  donc  de  faire 
réduire  à  ce  dernier  point  de  vue  les  obligations  imposées  par  cette 
loi  :  or,  pour  cela,  le  consentement  unanime  des  puissances,  vis-à-vis 
desquelles  cette  même  loi  était  l'expression  d\in  véritable  traité 
international  auquel  elles  avaient  participé,  lui  était  indispensable. 
Elle  se  résigna  donc,  dans  les  conditions  que  nous  avons  rappelées 
plus  haut,  à  demandf^r  dans  ce  but  la  réunion  d'une  conférence. 
le  19  avril  1884.  En  ce  qui  concerne  la  France,  les  propositions  bri- 

(I)  Le  Mahdj,  avant  df  mourir,  avait  investi  de  sa  snccpssir)n  le  khalifi'  Mulnll.ili. 
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tanniques  qui  devaient  servir  de  base  aux  discussions  de  la  confé- 
rence furent  acceptées  par  un  échange  de  notes  entre  lord  Granville 
et  M.  Waddingtoii  les  16  et  17  juin  1884  (i).  Indépendamment  des 
points  relatifs  à  l'évacuation  et  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
expliqué  plus  haut,  les  propositions  de  la  Grande-Bretagne  au 
point  de  vue  de  la  dette  publique  de  l'Egypte  se  ramenaient  à  quatre  : 
1°  d^oit  de  veto  de  la  Commision  de  la  Dette  pour  toute  dépense 
entraînant  une  augmentatio'n  du  budget,  saul  pour  les  cas  de  force 
ma'ieure  constituant  un  danger  pour  la  poix  ou:  pour  Vordre:  2"  droit 
d'appréciation  de  cette  Commission,  avec  voix  seulement  consul- 
tative, pour  la  préparation  du  budget  à  partir  de  1886  inclusivement; 
3°  droit  d'inspection  financière  pour  cette  môme  Commission,  afin 
d'assurer  la  perception  régulière  et  intégrale  des  ressources,  mais 
seulement  après  le  départ  des  troupes  anglaises;  4°  présidence  de  la 
Commission  de  la  Dette  attribuée  aux  Anglais.  Des  passages  souli- 
gnés ci-dessus  il  résultait  que  le  gouvernement  britannique  se  ré- 
servait d'écarter  le  contrôle  européen  des  finances  de  l'Egypte  aussi 
longtemps  que  ses  troupes  occuperaient  le  pays,  notamment  au  point 
de  vue  des  dépenses  qu'il  comptait  lui  faire  faire  pour  des  cas  de 
force  majeure  considérés  arbitrairement  «  comme  un  danger  pour 
la  paix  et  l'ordre  ».  A  la  séance  de  la  Chambre,  le  26  juin  1884,  des 
critiques  très  vives  furent  présentées  à  ce  sujet,  spécialement  par 
M.  F.  Charmes,  et  J.  Ferry  dut  promettre  de  soumettre  au  Parlement 
les  combinaisons  financières  qui  seraient  adoptées  par  les  puis- 
sances. Au  Parlement  britannique,  dans  la  séance  du  23  juin  et  des 
jours  suivants,  Gladstone  fut  d'ailleurs  encore  plus  violemment 
attaqué  pour  avoir  fait  de  trop  grandes  concessions  (*). 

La  conférence  projetée  se  tint  à  Londres  du  28  juin  au  2  août 
1884 (^);  les  puissances  qui  y  prirent  part  furent  :  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  ritaliei,  la  France,  la  Russie  et  la  Turquie.  Au 
fond,  le  débat  se  limita  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  les 
autres  Etats  ayant  une  attitude  presque  passive,  tout  en  se  montrant 
plus  favorables  à  nos  propositions,  qui  contrecarraient  les  préten- 
tions britanniques  devenues  inquiétantes  pour  tout  le  monde.  Nos 
représentants,  MM.  Waddinglon  et  de  Blignières,  n'étaient,  en  effet, 
d'accord  sur  aucun  point  avec  ceux  de  la  Grande-Bretagne,  le  comte 
Granville  et  M.  Childers.  La  pierre  d'achoppement  de  toute  entente 
fut  surtout  la  proposition  do  la  France  relativement  aux  déficits  dans 
le  budget  :  d'après  elle,  tout  déficit  avec  les  moyens  de  le  couvrir 
devait  ôtre  soumis  h  la  Commission  de  la  Dette,  et  celle-ci  ne  pouvait 
décider  une.  réduction  de  l'intérêt  de  la  Dette  qu'à  runanimilé;  si 
l'unanimité  n'était  pas  acquise,  la  question  devait  être  portée  devant 
les  puissances  représentées  à  la  conférence.  Cette  solution  était 
essentiellement  jniidique  :  l'intérAl  de  la  Dette  égyptienne  réglé  par 
un  accO'Pd  des  puissances  ne  pouvait  être  modifié  que  do  leur  rons(Mi- 

(1)  A.  D.,  18H4,  III,  p.  21  el  ]>.  13'J  à  1W. 

(»)  A.  D.,1884,  III.  p.  2l3etsiiiv. 

(•)  Protocoles  de  la  conférence,  A.  D,,  1884,  IV,  p.  15  et  suiv. 
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tcment  unanime.  L'Angleterre  ne  voulut  pas  accepter  cette  manière 
de  voir,  et  la  conférence  fut  dissoute  le  2  août  1884  (i),  ce  qui  entraî- 
nait la  rupture  de  l'accord  provisoire  angio-français  du  17  juin 
précédent. 

Libre  de  ses  mouvements  par  l'échec  même  de  la  conférence, 
le  cabinet  Gladstone  envoya  en  Eg^'pte,  concurremment  avec  sir 
Evelyn  Baring  qui  gardait  son  poste  l'agent  de  la  Grande-Bretagne 
au  Caire,  lord  Northbrook,  avec  la  mission  «  de  rechercher  les 
conseils  que  le  gouvernement  britannique  pourrait  donner  au  Khé- 
dive ».  Cette  mission  parut  pen  nette  à  nombre  de  membres  du 
Parlement  qui  demandèrent  des  explications,  sans  en  obtenir 
d'ailleurs  de  satisfaisantes  (').  Mais  on  sut  bientôt  quelle  était  la 
nature  des  conseils  donnés  au  Khédive.  Le  18  septembre,  Nubar- 
Pacha  informait  les  puissances  que,  jusqu'au  25  octobre,  il  serait 
obligé  d'employer  aux  dépenses  de  l'administration  les  sommes 
affectées  par  la  loi  de  liquidation-  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique;  il  disait,  pour  excuser  cette  mesure,  que  les  puissances 
avaient  paru  admettre,  dans  la  récente  conférence  de  Londres,  l'éven- 
tualité d'une  suspension  de  l'amortissement.  Dès  le  25,  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche  et  la  Russie,  par  une  note  identique,  protes- 
tèrent énergiquement  contre  cette  violation  de  la  loi  dé  liquidation; 
en  même  temps,  elles  chargèrent  leurs  représentants  à  la  Commis- 
sion de  la  Dette  d'actionner  le  gouvernement  égyptien  devant  le 
tribunal  mixte  du  Caire  en  restitution  des  sommes  détournées  par 
lui  de  leur  affectation.  L'Italie  protesta  à  part  et  en  termes  plus 
modérés  pour  ménager  l'Angleterre  dont  elle  soutenait,  avec  des 
vues  intéressées,  la  politique  dans  l'Afrique  orientale.  L'Allemagne, 
au  contraire,  en  opposition  directe  avec  la  Grande-Bretagne  en 
Afrique,  affecta  de  s'associer  cordialement  à  nous  dans  cette  cir- 
constance. Cette  attitude  des  puis-î^nre?;  détermina  Nubar-Pacha  à 
rembourser,  à  partir  du  15  octobre,  une  partie  des  recettes,  celles 
des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes,  réclamées  par  la  Caisse  de  la 
Dette,  et  lord'  Northbrook,  effrayé  des  complications  que  soulèverait 
un  appel  aux  finances  de  l'Egypte,  proposa  à  son  gouvernement  do 
faire  supporter  par  la  Grande-Bretagne  toutes  les  dépenses  de  l'expé- 
dition envoyée  au  secours  de  Gordon.  Sur  ces  entrefaites,  à  la  fin 
de  1884,  le  tribunal  du  Caire  condamna  les  fonctionnaires  égyptiens 
à  rembourser  à  la  Caisse  de  la  Dette  les  sommes  affectées  à  l'amortis- 
sement, et  l'Angleterre  comprit  qu'elle  devait  faire  de  nouvelles 
propositions  aux  puissances  (*). 

Les  premières  qu'elle  présenta,  en  décembre  1884,  lui  réservaient 
des  droits  tellement  exorbitants  que  les  puissances  ne  jugèrent 
nu' me  pas  à  propos  d'y  répondre,  Mais  la  France  prit  alors  l'initiative 

(')  V.  communication  de  Gladstone  aux  Communes,  A.  D.,  1884,  MI,  p.  ;ii8. 

(*)  A.  D.,  1884,  III,  p.  ;56i  et  sniv.  Séances  de  la  Cliambre  des  Communes  et  de  l.i  Cliam- 
hre  des  Lords  des  .'>,  7  et  11  août  1884. 

(')  Jugement  du  trihnnal  mixte  du  Caire  du  9  décemhrf  \S^\.  A.  D..  188r>.  I,  p  221 
et  suiv. 
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de  contre-propositions  qu'elle  fit  agréer  par  l'Allemagne,  l'Autriche 
et  la  Russie,  qui  les  soumirent  avec  elle  au  cabinet  de  Londres  (*). 
Elles  reposaient  essentiellement  sur  l'émission  d'un  emprunt  égyp- 
tien garanti  par  les  puissances  collectivement,  sur  une  enquête 
internationale  à  faire  ultérieurement  afm  de  déterminer  les  mesures 
à  prendre  dans  l'intérêt  des  finances  de  l'Egypte,  enfin  sur  la  réunion 
prochaine  d'une  conférence  à  Teffet  de  régler  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez.  C'était  là  des  propositions  fort  dures  pour  l'Angle- 
terre qui  devait,  en  les  acceptant,  renoncer  à  la  situation  exclusive 
qu'elle  tendait  à  se  donner  en  Egypte  et  y  supporter  l'action  concur- 
rente des  puissances.  Mais  il  lui  était  impossible  de  les  écarter 
devant  l'accord  complet  d*es  gouvernements  qui  les  lui  notifiaient, 
et  surtout  en  présence  des  graves  embarras  que  lui  suscitaient  les 
affaires  du  Soudan.  D'ailleurs,  par  son  attitude  ferme  et  cependant 
courtoise,  principalement  par  le  soin  qu'il  prit  de  ne  pas  insister 
d'une  manière  inopportune  sur  la  date  de  l'évacuation,  J.  Ferry 
triompha  très  heureusement  des  résistances  du  gouvernement  bri- 
tannique. Grâce  à  lui,  la  France  reprenait  l'attitude  forte  et  juridi- 
quement inattaquable  qui,  seule,  pouvait  lui  permettre  d'arrêter  les 
empiétements  des  Anglais  :  celle  qui  consistait  à  soutenir  avec  les 
puissances  les  droits  égaux  que  les  traités  relatifs  à  l'Egypte  confèrent 
aux  Etats  qui  y  ont  participé. 

L'accord  se  fit  au  mois  de  mars  1883  à  Londres;  le  17,  les  puissan- 
ces :  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  France,  Grande-Bretagne,  Italie, 
Russie  et  Turquie,  signèrent  une  déclaration  à  laquelle  étaient  an- 
nexés un  projet  de  convention  et  un  projet  de  décret  à  promulguer 
par  le  Khédive.  La  convention  fut  signée  le  18  et  fut  suivie,  le 
25  juillet  1883,  d'une  déclaration  additionnelle  :  les  ratifications  de 
ces  actes  furent  échangées  le  4  novembre  1886  (*).  L'emprunt  à 
conclure  avait  été  autorisé  par  le  Sultan  dans  la  déclaration  du 
17  mars  1885;  d'autre  part,  les  puissances  s'étaient  engagées  à  faite 
accepter  la  convention  conclue  entre  elles  et  qui  devait  être  obliga- 
toire pour  les  tribunaux  mixtes,  par  tous  les  Etats  qui  avaient  parti- 
cipé et  consenti  à  la  création  de  ces  tribunaux  :  cette  acceptation  fut 
donnée  par  les  Etats-Unis  le  13  décembre  1885  et  par  les  autres  pays 
intéressés  le  19  janvier  1886.  Voici  les  points  essentiels  de  racco>rd 
international,  dont  l'exécution  en  Egypte  fut  assurée  par  le  décret 
khédivial  du  27  juillet  1885  :  t?  emprunt  par  le  gouvernement  égyp- 
tien de  neuf  millions  de  livres  (225  millions),  avec  la  garantie  collec- 
tive des  grandes  puissances  signataires  de  l'accord'  du  18  mars  1885, 
excepté  la  Turquie;  2°  suspension  de  1  amortissement  réglé  par  la  loi 
de  liquidation  de  1880;  3°  impôt  de  5  %,  ù  rembourser  éventuellement 
par  l'Egypte,  sur  les  coupons  de  la  Dette  privilégiée  et  de  la  Délie 
unifiée;  \°  réunion,  le  30  mars,  à  Paris,  d'une  conférence  pour  régler 

(')  V.  les  négociations  avec  lo  cahinot  de  Loiuhvs,  Livic  Rleii,  Kuyitle,  ISSr»,  ii"»  4  et  5 
(1884  1885,  vol.  88,  p.  (>i7  à  814). 

O  Ces  Jocuments  d;ins  le  Livre  Bleu  :  Egypt,  1885,  ii"  6,  p.  '2-8;  vol.  88,  p.  Slti;  Egypt, 
1887,  n^l.  p.  1;  vol.  9-2.  p.  3. 
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le  libre  usage  du  canal  de  Suez.  Lnrin,  l'article  26  du  décret  rendu 
par  le  Khédive  et  arrêté  par  les  puissances  dessaisissait  les  tribunaux 
mixtes  des  actions  en  restitution  des  sommes  détournées  par  les 
fonctionnaires  égyptiens  de  leur  affectation  à  la  Cai^"se  de  la  Dette; 
mais,  par  une  déclaration  annexe  (17  mars  1885)  .les  puissances  affir- 
mèrent «  que  cette  disposition  n'impliquait  pas  la  reconnaissance 
de  la  légalité  de  l'emploi  qui  avait  été  fait  des  fonds  d'amortissement 
de  la  dette  ég^-ptienne  ». 

La  Chambre  des  députés  adopta  sans  débat,  le  30  mai  1885,  îa 
convention  du  18  mars;  mais  M.  de  Freycinet  dut  menacer  de  ne  pas 
la  ratifier  si  l'on  ne  nous  donnait  pas  satisfaction  au  sujet  de  l'inci- 
dent du  Bosphore  égyptien  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  était 
antérieurement  survenu  sous  le  ministère  Brisson  du  mois  d'avril 
1885. 

X.  La  neutralisation  du  canal  de  Suez.  —  La  préoccupation 
légitime  d'assurer  à  tous  les  pays  le  libre  usage  des  voies  maritimes, 
qui  leur  sont  indispensahles  pour  exercer  leur  droit  de  commerce 
mutuel,  a  fait  consacrer  par  le  droit  international  cette  règle  que  la 
circulation  des  navires  de  toutes  les  puissances  doit  être  respectée 
dans  tous  les  détroits  faisant  communiquer  deux  mers,  même  lors- 
que les  deux  rives  de  ces  détroits  appartiennent  au  même  Etat,  et 
qu'elles  sont  assez  peu  éloignées  l'une  de  l'autre  pour  que  l'espace 
compris  entre  elles  soit  en  entier  dans  les  limites  de  la  mer  territo- 
riale de  cet  Etat.  Cette  liberté  de  passage  dans  les  détroits  s'impose 
d'ailleurs  à  l'Etat  riverain  même  pour  les  navires  de  guerre  des 
belligérants,  quand  il  est  lui-même  neutre.  Il  doit  laisser  aux  belli- 
gérants, sur  un  pied  de  parfaite  égalité,  l'usage  d'une  voie  de  com- 
munication qui  leur  est  offerte  par  la  nature,  sauf  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  empêcher  des  faits  qui  lui  seréiieiil 
préjudiciables,  comme  les  actes  d'hostilité  dans  les  limites  de  ses 
eaux  territoriales  (}).  Tant  donc  que  la  Turquie  et,  par  voie  de  con- 
séquence, l'Egypte  resteraient  neutres,  on  pooivait  être  assuré,  d'une 
part,  que  la  circulation  de  tous  les  navires  de  guerre  ou  de  com- 
merce serait  libre  dans  le  canal  de  Suez  assimilé  à  un  détroit,  et, 
d'autre  part,  que  la  Turquie  ne  permettrait  pas  à  des  belligérants 
de  le  fermer  ou  de  l'accaparer  à  leur  profit.  Mais  il  fallait  prévoir  le 
cas  d'une  guerre  où  l'Empire  ottoTnan  serait  impliqué  :  alors  la 
Porte  ou  ses  ennemis  auraient  pu.  par  mesure  militaire  de  défense 
ou  d'attaque,  bloquer  le  canal,  le  détériorer  ou  même  l'anéantir, 
puisqu'il  est  en  entier  une  dépendance  du  territoire  du  Sultan.  Ce 
danger  était  d'autant  plus  redoutable  que.  dans  le  cas  d'un  conflit 
entre  deux  puissances,  l'une,  pour  priver  son  adversaire  des  avan- 
tages du  canal  pendant  la  guerre  ou  même  pour  ruiner  le  commerce 
de  ses  rivaux  à  l'avenir,  aurait  pu  facilement,  pour  un  prétexte  quel- 
conque, englober  la  Turquie  dans  les  hostilités,  et,  la  transformant 

0)  Résol.  de  l'Institut  de  Droit  inter.  P.iris.  18<^»'f.  Ann.  tie  l'Institut,  t.  XFII,  p.  H28. 
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ainsi  en  belligérante,  agir  sur  le  canal  comme  sur  une  partie  du 
territoire  ennemi.  La  situatio-n  saggravait  encore  de  ce  que  le  canal 
de  Suez  n'est  pas  un  détroit  auquel  s'appliquent  de  plein  droit  les 
règles  relatives  à  la  liberté  de  navigation  dans  les  voies  maritimes 
naturelles,  mais  un  passage  artificiel  sur  une  partie  intégrante  du 
territoire  ottoman.  A  ce  titre,  il  pouvait,  par  conséquent,  être 
arbitrairement  fermé,  détérioré  ou  détruit  par  la  Turquie,  et,  d'autre 
part,  les  puissances  belligérantes  auraient  pu  protester  contre  le 
passage  accordé  aux  navires  de  guerre  de  leurs  ennemis,  en  l'assi- 
milant à  la  tolérance  du  passage  des  troupes  de  l'un  des  Etats  en 
lutte  sur  le  territoire  d'un  pays  neutre,  ce  qui  en  aurait  fait  une  vio- 
lation de  la  neutralité.  Or,  toute  fermeture,  toute  dégradation  ou 
destruction  du  canal  était  une  éventualité  d'autant  moins  admissible 
que  cette  œuvre  avait  été  entreprise  à  si  grands  frais  en  vue  de 
corriger  la  nature  pour  le  bien  de  toutes  les  nations  et  avec  les 
ressources  fournies  par  les  principaux  pays  intéressés. 

Une  entente  internationale  s'imposait  donc  afm  de  donner  au 
canal  une  situation  juridique  qui  le  protégeât  contre  des  dangers  si 
redoutables.  Deux  procédés  s'offraient  à  l'esprit.  On  pouvait  songer 
à  neutraliser  le  canal,  c'est-à-dire  à  en  fermer  l'accès  aux  navires  de 
guerre,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre.  Il  paraît  que 
M.  de  Metternich,  en  1838,  aurait  conseillé  à  Méhémet-Ali  d'adopter 
cette  solution  s'il  mettait  à  exécution  l'œuvre  qu'il  avait  déjà  arrê- 
tée, dès  1836,  à  l'instigation  d'ingénieurs  français  :  le  chancelier 
d'Autriche  avait  même  indiqué,  comme  type  d'arrangement  à 
adopter,  ce  que  décida  plus  tard  la  convention  des  détroits  con- 
clue le  13  juillet  1841  pour  le  Bosphore  et  les  Dardanelles.  Mais 
cette  convention  est  une  mesure  de  précaution  exceptionnelle 
motivée  par  des  préoccupations  politiques  i>articulières,  et  elle 
constitue,  par  l'interdiction  du  passage  des  navires  de  guerre 
même  en  temps  de  paix,  une  dérogation  au  droit  commun  des 
rléitroits  naturels.  On  ne  pouvait  sérieusement  songer  à  l'appli- 
quer au  canal  de  Suez  que  la  plupart  des  puissances  et  les  plus  im- 
portantes, comme  la  Grande-Bretagne  et  la  France,  tenaient  par-dessus 
tout  à  utiliser  ï>our  assurer  leurs  communications  politiques  et 
militaires  avec  l'Orient;  jamais  elles  n'auraient  accepté  la  restriction 
édictée  pour  les  détroits  de  la  mer  Noire.  Restait  une  autre  solution  : 
c'était  l'assimilation  complète  de  ce  passage  artificiel  à  un  détroit 
naturel,  ce  qui  assurait  la  liberté  de  navigation  pour  les  navires  de 
commerce  de  tous  pays  et  pour  les  navires  de  guerre  même  des 
belligérants,  et  enfin  l'interdiction  pour  le  pays  riverain,  serail-il 
engagé  dans  une  guerre,  de  fermer  le  passage  aux  neutres.  Il  fallait, 
de  plus,  pour  avoir  sécurité  complète,  un  accord  spécial  garantissant 
le  c^nal  contre  tout  nclo  d'agression  en  cas  de  lutte,  soif  entre  belli- 
gérants autres  que  le  pays  riverain,  soit  entre  celuî-ci  et  d'autres 
puissances.  En  un  mot,  le  canal  ne  devait  pas  être  nriUrnlisr.  en  co 
sens  que  les  navires  de  guerre  pourraient  l'utiliser  toujours;  mais  il 
devait  être  protégé  contre  toute  espèce  d'obstruction  ou  d'attaque. 
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c'est-à-dire  être  inviolable.  La  deuxième  concession  de  Saïd-Pachii 
à  Al.  de  Lesseps,  du  5  janvier  1856,  ratifiée  par  un  firman  du  Sultan, 
stipulait,  dans  ses  articles  14  et  15,  que  le  passage  libre  des  navires 
de  commerce  de  toutes  nationalités  serait  toujours  respecté,  sans 
privilèges  ni  concessions  de  faveur  pour  un  pays  quelconque,  une 
compagnie  ou  un  particulier.  Il  n'était  rien  dit  toutefois  pour  la 
circulation  des  navires  de  guerre.  En  fait,  cependant,  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  les  vaisseaux  de  guerre  français  et  allemand? 
usèrent  du  canal  sans  qu'aucune  des  puissances  belligérantes  son- 
geât à  reprocher  à  la  Turquie  de  permettre  le  passage  des  forces 
ennemies  sur  le  territoire  ottoman  et  de  violer  ainsi  la  neutralité. 
De  plus,  une  Commission  européenne  réunie  à  Constantinople  par 
la  Porte  aboutit  à  une  déclaration  du  6-14  décembre  1873,  aux  termes 
de  laquelle  les  navires  de  guerre  ou  affectés  au  transport  des  troupes 
doivent  être  traités,  au  point  de  vue  de  la  liberté  du  passage  dans 
le  canal  et  du  paiement  des  taxes,  aux  navires  de  commerce.  Cette 
déclaration  a  été  acceptée  par  la  Compagnie  de  Suez  et  par  les 
principales  puissances  maritimes  :  Allemagne,  Autriche-Hongrie, 
Belgique,  Espagne,  France.  Grande-Bretagne,  Grèce,  Italie,  Pays- 
Bas,  Russie,  Suède  et  Norvège.  De  cette  déclaration,  il  résultait  que 
ces  puissances,  en  les  assujettissant  aux  taxes  ordinaires,  admet- 
taient le  passage  des  navires  de  guerre  par  le  canal  et  renonçaient  à 
considérer  la  tolérance  de  ce  passage,  égale  pour  tous,  comme  une 
violation  de  neutrahté  par  la  Turquie. 

Restait  cependant  la  perspective  toujours  inquiétante  d'une 
guerre  dans  laquelle  la  Turquie  serait  engagée  et  au  cours  de  la- 
quelle son  ennemi  agirait  contre  le  canal  considéré  comme  partie 
intégrante  de  l'Empire  ottoman,  soit  pour  le  dégrader  ou  le  détruire, 
soit  pour  le  bloquer.  Les  préoccupations  furent  vives  à  ce  sujet  lors 
de  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  en  1877.  Aussi  l'Institut 
du  Droit  international  mit-il  la  question  à  l'étude  dans  sa  session  de 
Zurich,  le  13  septembre  1877,  et  sir  Travers  Twiss  présenta  un 
rapport  l'année  suivante  à  la  session  de  Paris.  Des  résolutions  fermes 
pour  solliciter  des  puissances  un  accord  destiné  à  rendre  le  canal 
inviolable  furent  votées  à  Bruxelles  le  4  septembre  t879  (i).  D'ailleurs. 
en  fait,  la  Russie,  par  l'organe  du  prince  Gortschakoff.  avait  déclaré 
qu'elle  ne  voulait  «  ni  bloquer,  ni  interrompre,  ni  menacer  en  rien 
le  canal  de  Suez  »  qu'elle  considérait  «  comme  une  œuvre  internatio- 
nale intéressant  le  commerce  du  monde  et  qui  doit  rester  hors  de 
toute  atteinte  ».  La  crainte  d'une  intervention  de  l'Angleterre  était 
sans  d'oute  pour  beaucoup  dans  ces  déclarations,  car  lord  Derby 
avait  répondu  que  son  pays,  «  puissance  neutre,  regarderait  toute 
atteinte  à  la  liberté  de  la  traversée  du  canal  d'une  mer  à  l'autre 
comme  une  menace  à  ses  possessions  dans  l'Inde.  » 

C'était  à  la  France,  créatrioo  du  canal,  qu'incombait,  semble-l-il. 
l'initiative  des   mesures  à  prendre   pour  en  assurer  la  protection. 

(^)Antï.  de  l'Institut,  t.  II.  p  147;  Ilf.  p.  111,  128  et  329. 
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M,  de  Freycinet  paraissait  l'avoir  compris,  puisque,  comme  on  l'a 
vu  plus  haut,   malgré  le  caractère  timoré  de  sa  politique  dans  la 
^question  d'Egypte,   il  affirma  toujours  notre  droit  et  même  notre 
devoir  de  coopérer  à  toute  entreprise  qui  aurait  cette  protection  pour 
objet.  Mais  les  vues  indécises  qu'il  développa  à  ce  propos,  comme 
la   mo-llesse  générale  du   gouvernement  dans   toute   cette   affaire, 
n'étaient  pas  de  nature  à  triompher  des  résistances  de  la  Chambre, 
alors  très  impressionnée  par  la  perspective  de  complications  exté- 
rieures. Les  crédits,   même   limités  à  la  défense  du  canal,   furent 
rejetés  le  29  juillet  1882,  ce  qui  entraîna  la  chute  du  ministère  de 
Freycinet.  La  lecture  des  documents  diplomatiques  montre  combien 
notre   gouvernement   avait   été    fâcheusement   hésitant   dans   cette 
question  capitale  pour  nous  (').  Après  l'intervention  de  la  Grande- 
Hretagne  en  Egypte,  il  y  avait  particulièrement  lieu  de  redouter  que 
cette  puissance  accaparât  le  canal  sous  prétexte  de  le  protéger,  en 
invoquant  sa  situation  acquise  et  ses  intérêts  maritimes  de  beaucoup 
supérieurs  à  ceux  de  tous  les  autres  Etats  réunis.  Cependant,  elle 
manifesta  tout  d'abord   l'intention   de  nous  associer  à  son  œuvre 
à  ce  point  de  vue,  en  nous  faisant  des  avances  intéressées  sans  doute, 
mais  dont  notre  gouvernement  eut  la  faiblesse  de  ne  pas  profiter. 
Lord  Granville  proposait  de  répartir  la  surveillance  du  canal  entre 
les  escadres  française  et  anglaise,  la  première  croisant  de  Port-Saïd 
à  Ismaïlia,  la  seconde  d'Ismaïlia  à  Suez.  Le  26  juillet,  la  France  et 
l'Angleterre  communiquaient  à  la  Conférence  alors  réunie  à  Gons- 
tantinople  leur  intention  de  se  charger  de  la  protection  du  canal, 
«  soit  seules,    soit  avec   l'adjonctio'n   de   toute   autre  puissance   qui 
voudrait  prêter  son  concours.»  Mais  M.  de  Bismarck,  sourdement 
hostile  à  tout  mandat  européen  confié  à  la  France  et  à  la  Grande- 
Bretagne  qui  aurait  eu  pour  résultat  de  renforcer  leur  ancien  condo- 
iiiinium  en  Egypte,   allégua  que,   les  troupes  turques  étant  prêtes 
à   partir  pour  Alexandrie,    il  était   inutile   de   chercher  ailleurs   la 
sauvegarde  du  canal  :  dans  le  cas  do  force  majeure,  comme  la  Con- 
férence l'avait  décidé,  chaque  puissance  intéressée  pourrait  agir  à 
sa  guise,  mais  la  protection  normale  du  canal  devait  être  l'œuvre 
des  six  grandes  puissances  réunies.  Les  Etats  autres  que  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  acceptèrent  cette  manière  de  voir.  En  défi- 
nitive, le  i4  août  1882,  sur  la  proposition  de  l'Italie,  la  conférence 
admit  un  protocole  aux  termes  duquel  chaque  puissance  pourrait 
faire  surveiller  le  passage  du  canal,  conmie  la  Turquie  en  surveille- 
rait les  abords  par  terre  (*).  Quant  à  la  France,  elle  avait  nettement 
montré  sa  répugnance  à  toute  action  militaire  et.   en  adhérant  au 
protocole,  elle  fit  toutes  ses  réserACs  à  ce  sujet. 

Bientôt  après,  ce  fut  l'Angleterre  qui  reprit  Tinitiative  d'une 
entente  internationale  pour  assurer  l'inviolabilité  du  canal,  même  en 
temps  de  guerre  avec  la  Turquie  :  par  une  circulaire  du  H  janvier 

(1)  lilii.'  Rook,  E'/iipt,  n"  17  et  1S.  iS9,%  spécialcmont  pp.  17t,  21'i,  -22^,  2'29,  '2il.  23'i 
du  n"  17. 

(i)  Rlue  Book,  /oc.  cit.,  n"  18,  p.  22. 
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1883,  lord  Granville  soumit  un  projet  de  traité  dans  ce  sens  à  Paris, 
Berlin,  Vienne,  Saint-Pélersbourg,  Rome  et  Constantinople,  c'est- 
à-dire  aux  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878 
et  réputées  autorisées  à  régler  les  difficultés  se  rattachant  à  la  ques- 
tion d'Orient  (').  Aucune  réponse  ne  vint  des  chancelleries.  Mais 
on  se  rappelle  que,  à  loccasion  de  la  proposition  britannique  du 
19  avril  1884  pour  la  réunion  d'une  conférence  chargée  d'examinei 
la  situation  financière  de  l'Egypte,  J.  Ferry  demanda  que  l'on  s'occu- 
pât aussi  des  «  questions  connexes  ».  Parmi  ces  questions  devait 
figurer  celle  de  la  protection  du  canal  et,  grâce  à  la  France,  cette 
fois  l'entente  internationale  allait  pouvoir  s'affirmer  sur  ce  point 
capital.  La  déclaration  du  17  mars  1885  relative  à  la  revision  de  la  loi 
de  liquidation  de  la  dette  égyptienne  stipulait  formellement  qu'une 
conférence  s'ouvrirait  à  Paris,  le  30  mars,  pour  préparer  l'acte 
«  destiné  à  garantir,  en  tout  t^mps  et  à  toutes  les  puissances,  le  libre 
usage  du  canal  de  Suez...  en  prenant  pour  base  la  circulaire  du 
gouvernement  de  S.  M.  Britannique  du  3  janvier  1883  ».  La  conférence 
s'ouvrit  effectivement  à  la  date  fixée  sous  la  présidence  de  J.  Ferry, 
qui  fut  renversé  ce  même  jour  à  la  suite  de  l'interpellation  sur  les 
affaires  du  Tonkin.  Mais  son  successeur,  M.  de  Freycinet,  ne  pouvait 
pas,  sur  ce  sujet,  suivre  une  autre  politique  que  lui.  Les  séances  de 
la  conférence  se  poursuivirent  du  30  mars  au  12  juin  (-),  mais  le 
projet  de  traité  qui  fut  élaboré  ne  put  réunir  l'unanimité  des  votes. 
Les  résistances  vinrent  de  la  Grande-Bretagne  qui  fut  presque  tou- 
jours soutenue  par  l'Italie  :  elles  portaient  sur  des  points  assez  nom- 
breux mais  relativement  secondaires  au  sujet  desquels  une  entente 
était  relativement  facile,  sauf  un  seul,  de  la  première  importance  et 
pour  lequel  la  divergence  était  absolue.  La  France  avait  proposé 
que  la  surveillance  du  canal  fût  confiée  à  une  Commission  interna- 
tionale composée  de  délégués  des  puissances  signataires  de  la  décla- 
ration de  Londres  du  17  mars  188.5,  à  laquelle  serait  adjoint  un 
délégué  de  l'Egypte  avec  voix  consultative;  mais  l'Angleterre,  peu 
désireuse  de  voir  affirmer  cette  intervention  des  puissances  dans  le 
territoire  qu'elle  occupait,  écartait  absolument  celte  combinaison 
et  ne  voulait  admetre  que  faction  directe  du  Khédive  et  du  Sultan 
sous  le  contrôle  des  puissances  (').  En  définitive,  il  fut  décidé  par  la 
conférence  elle-même  que  toute  décision  serait  suspendue  jusqu'à 
ce  qu'une  entente  s'établît  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne. 
Celte  entente  devait  promptement  se  faire,  de  l'avis  de  toutes  les 
chancelleries,  suivant  leur  réponse  à  la  circulaire  de  M,  de  Freycinet 
du  22  juin  1885  (*).  Mais  le  gouvernement  britannique  voulait  gagner 
du   temps   pour  différer   et,    si   possible,    écarter   indéfiniment   une 

(0  fMue  Book.  Egypt,  i."  2,  1883. 

(')  V.  les  protocoles  (le  la  conférence  dans  le  L.  .1.  spérial  et  dans  les  A.  D.,  18.%,  I. 
19, 181  et  2&")  ;  II,  p.  :«.  —  Les  États  représentés  élaii-nt  les  six  S'aiidcs  puissances  aux(|U(l- 
les  on  avait  adjoint  la  Turquii-,  l'Espagno,  les  Pays-Bas,  plus  l'Egypte  mais  avec  voi\  con- 
sultative seulement. 

(')  A.  D.,  18»),  11,  p.  50-51. 

(»)  A.  D.,  I8?»).  II,  p.  ."yetsuiv. 
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question  gênante  au  point  de  vue  de  ses  ambitions  de  domination 
exclusive  en  Egypte.  Il  trouva  d'cLbord  un  prétexte  dans  le  rempla- 
cement du  cabinet  Gladstone  par  le  ministère  Salisbury,  qui  avait 
besoin  de  se  mettre  au  courant  de  la  question.  Puis,  M.  Gladstone 
ayant  repris  le  pouvoir,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  lord 
Roseberj',  voulut  éluder  encore,  ce  qui  força  M.  de  Fi-eycinet  à  lui 
rappeler  que  le  même  cabinet  ayant  déjà  poursuivi  toutes  les  négo- 
ciations antérieures,  il  n'avait  plus  de  bonne  raison  à  alléguer  pour 
retarder  davantage  la  solution.  D'ailleurs,  ajoutait  M.  de  Freycinet, 
il  s'cigissait  d'une  question  euro^Kéenne  dont  toutes  les  puissances 
attendaient  et  étaient  en  droit  d'exiger  le  règlement  suivant  l'accord 
aiigio-franyais  quelles  avaient  résené  [^).  Notre  gouvernement 
s'efforçait  d'assurer  ce  dernier  accord  en  faisant  toutes  les  concessions 
compatibles  avec  les  garanties  qu'il  jugeait  nécessaires  pour  la 
liberté  de  passage  dans  le  canal.  Par  une  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 9  du  projet  de.  traité  élaboré  par  la  conférence  du  30  mars  1885, 
il  renonçait  à  constituer  en  commission  permanente  les  représentants 
des  puissances  au  Caire,  ce  qui  déplaisait  tant  à  la  Grande-Bretagne; 
ces  représentants  devaient  seulement  surveiller  l'exécution  du 
traité,  se  réunir  une  fois  par  an  pour  constater  qu'il  était  respecté 
et,  de  plus,  «  dans  toute  circonstance  qui  menacerait  la  sécurité  ou 
le  libre  passage  du  canal,  pour  procéder  aux  constatations  néces- 
saires (-).  »  Les  objections  présentées  par  le  gouvernement  britan- 
nique à  cette  nouvelle  rédaction  montraient  du  reste  sa  répugnance  à 
accepter  toute  solution  qui  faciliterait  Fintervention  des  puissances 
pour  la  protection  du  canal  :  c'est  pour  éviter  cette  intervention  qu'il 
demandait  que  les  consuls  ne  pussent  présenter  leurs  observations 
qu'au  Khédive  sans  en  référer  directement  à  leur  gouvernement,  et 
qu'il  n'y  eût  pas  de  réunion  annuelle  des  consuls  pour  constater 
l'observation  régulière  du  traité  (^).  Comme  M.  de  Freycinet  insistait 
pour  obtenir  une  prompte  solution,  lord  Rosebery  allégua  que  sa 
retraite  prochaine  ne  lui  permettait  pas  de  poursuivre  les  pourparlers; 
puis,  ce  furent  des  atermoiements  nouveaux  tirés  de  la  procéduie 
à  suivre  pour  continuer  les  négociations.  Celles-ci  traînèrent  en  lon- 
gueur jusqu'au  ministère  Goblet  du  10  décembre  1886.  Le  nouveau 
ministre  des  affaires'  étrangères,  M.  Flourens,  voulut  régler  en  bloc 
les  principales  difficultes  pendantes  avec  l'Angleterre,  dans  le  but 
d'obtenir  des  avantages  sur  certains  points  en  faisant  des  concessions 
sur  d'autres.  Joignant  la  question  des  Nouvelles-Hébrides,  sur 
laquelle  nous  aurons  à  reAcnir  plus  tard,  à  celle  du  canal  de  Suez,  il 
parvint  à  les  faire  régler  on  même  temps,  malgré  l'opposition  du 
Foreign  Office  qui  objectait,  non  sans  raison  au  fond,  que  les  deux 
affaires  n'avaient  aucune  esi>èce  de  connexité(*)  :  deux  traités  furent 

(1)  M.  de  Froycinel  à  M.  Waddinpt.m.  13  mars  18SH.  A.  D.,  1S88. 1,  p.  t>()7.  -  I-.J..  n"lt, 
(>.  11.  (Négociations  iclalives  au  règlement  intcrnatiitnnl  pour  le  lilue  usage  du  canal  de 
Suez,  1886-187,  L.  .1..  1887.) 

(-)  \    D..  loc.  cit.,  p.  27;j;  L.  .1..  n"  14,  annexe. 

(»)  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  274  et  275;  L.  .1..  ii"  17,  observations  de  lord  Lvons.  19  mai  1886. 

(♦)  L.  J.,  n^4t;  .\.  I)..  18-<8,  II,  p.  31. 
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France  a  exécuté  une  de  ces  grandes  entreprises,  elle  ne  peut 
admettre  qu'elle  devienne  la  propriété  et  tourne  au  bénélice  exclusit 
signés  à  Paris  le  24  octobre  1887,  l'un  relatif  aux  Nouvelles-Hébrides 
et  aux  îles  Sous-le-Vent,  l'autre  à  la  sauvegarde  de  la  liberté  de  la 
navigation  en  tout  temps  dans  le  canal  de  Suez.  Ce  deiiiier  était  com- 
muniqué aux  puissances  le  12  novembre  :  il  fut  partout  favorable- 
ment accueilli  (1).  Le  29  octobre  1888  i,^),  l'œuvre  de  notre  diplomatie 
était  enlin  couronnée  par  la  signature  du  traité  à  Constantinople  par 
lAllemagne,  l'Autriche-Hongrie,  lEspagne,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie  et  la  Turquie.  Les  dispo- 
sitions les  plus  essentielles  relatives  à  ïinviolabilité  du  canal  sont  les 
.■suivantes  :  1°  passage  libre  en  tout  temps  des  navires  marchands, 
même  appartenant  à  des  Etats  belligérants;  2°  interdiction  de  bloquer 
le  canal;  3°  défense  à  tous,  même  à  la  Turquie  belligérante,  de  fane 
des  actes  d'hostilité  dans  le  canal,  dans  ses  parts  d'accès  et  dans 
un  rayon  de  trois  milles  marins  de  ces  ports;  4°  les  navires  de  guerre 
des  Etats  belligérants  ne  peuvent,  dans  le  canal  et  ses  ports 
d'accès,  se  ravitailler  que  dans  la  limite  strictement  nécessaire;  ils 
doivent  passer  le  plus  vite  possible  et,  sauf  le  cas  de  relâche  forcée, 
ne  pas  séjourner  à  Suez  ou  à  Port-Saïd  plus  de  vingt-quatre  heures; 
5°  il  faut  toujours  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  entre  les 
passages  de  deux  navires  de  guerre  ennemis;  6°  les  puissances  belli- 
gérantes ne  peuvent  débarquer  ni  prendre,  dans  le  canal  ou  ses  ports 
d'accès,  des  troupes,  des  munitions  ou  du  matériel  de  guerre;  T  en 
aucun  temps,  un  navire  de  guerre  ne  peut  stationner  dans  le  canal; 
les  Etats  non  belligérants  peuvent  avoir  deux  stationnaires  au  plus 
dans  les  ports  d'accès  de  Port-Saïd  et  de  Suez;  8°  les  mêmes  garan- 
ties s'appliquent  au  canal  d'eau  douce  et  à  tout  le  matériel  des  deux 
canaux.  La  question  de  suneillance  pour  l'observation  du  traité,  qui 
avait  tant  divisé  l'Angleterre  et  la  France,  est  ainsi  réglée  :  les  repré- 
sentants des  puissances  signataires  en  Egypte  veillent  à  l'exécution 
du  traité;  en  cas  de  danger  pour  la  liberté  de  navigation  dans  le 
canal,  ils  se  réunissent,  sur  la  convocation  de  trois  (Ventre  eux  et 
sous  la  présidence  de  leur  do-yen,  pour  faire  les  constatations  néces- 
saires; puis,  ils  font  connaître  au  gouvernement  khédivial  le  danger 
alin  qu'il  prenne  les  mesures  convenables,  qu'il  recoure  au  Sultan 
s'il  y  a  lieu,  et  que  celui-ci  se  concerte  avec  les  puissances  signataires 
({uant  aux  résolutions  à  prendre.  De  plein  droit,  du  reste,  les  repré- 
sentants des  puissances  se  réunissent  une  fois  par  an  pour  constater 
la  bonne  exécution  du  traité. 

Dans  la  séauce  de  la  Chambre  du  29  i'évrier  1888,  M.  Flourens  pou- 
vait justement  dire,  aux  applaudissements  de  l'Assemblée  :  «  Le  canal  de 
Suez  est  d'il  à  notre  génie  et  à  notre  épargne.  La  France  est  le  seul 
pays  de  la  [cvw  ((ui  fasse  do  ces  œuvres  conçues  dans  uîi  but  exchi- 
sivemcnt  humanitaire,  sans  pouisuivro  un  intérêt  égoïste,  sans  re- 
chercher  un    avantage    exclusivement    national.    Mais,    lorsque    la 

0)  V.  Documenls  A.  D.,  laSH.  II.  p.  i8  à  62. 
O  A.  D.,  1889,  F.  p.  129. 
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dune  autre  naliou.  La  Fiance  serait  décime  de  sa  siluatiuii  de  giande 
puissance  le  jour  où  elle  consentirait  à  ce  que  le  canal  de  Suez 
cessât  d'être  une  œuvre  internationale  dont  toutes  les  puissances 
maritimes  pussent  profiter.  C'est  pour  cela  que  le  gou'vernement 
a  hâté  de  tous  ses  vœux  et  de  toutes  ses  forces  la  neutralisation  du 
canal  de  Suez...,  la  France  a  fait  ainsi  une  œuvre  éminemment  huma- 
nitaire, une  œuvre  qui  aura  certainement  l'approbation  de  la 
Ciiambre.  » 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que  la  neutralité  ainsi 
obtenue  était  rendue  bien  précaire  par  les  déclarations  que  fit  la 
Grande-Bretagne  à  la  clôture  des  séances  de  la  Commission  en  1885 
et  encore  au  moment  de  signer  la  convention  de  1888.  Elle  formula, 
en  effet,  «  une  réserve  générale  quant  à  l'application  des  dispositions 
(de  la  convention),  en  tant  qu'elles  ne  seraient  pas  compatibles  avec 
l'état  transitoire  et  exceptionnel  où  se  trouve  actuellement  l'Egypte 
et  qu'elles  pourraient  entraver  la  liberté  d'action  du  gouvernement 
(anglais)  pendant  la  période  de  l'occupation  de  l'Egypte  par  les 
forces  de  S.  M.  Britannique  (i).  »  Autant  valait  dire,  comme  le  faisait 
observer  M.  Waddington  (•2),  que  l'Angleterre,  tant  qu'elle  occuperait 
l'Egypte,  se  réservait  la  faculté  de  traiter  le  canal  de  Suez  comme  il 
lui  plairait. 

M.  Waddington,  dans  sa  noie  du  28  juillet  1887  à  lord  Salisbury, 
avait  dit  :  «  Si  le  traité  n'est  pas  loyalement  exécuté,  il  n'est  qu'une 
feuille  de  papier  sans  valeur.  »  Lord  Salisbury  répondit,  le  19  août, 
que  cette  appréciation  confirmait  celle  qu'il  avait  émise  dans  sa 
lettre  du  18  juillet,  à  savoir  que,  si  la  convention  était  violée,  «  elle 
serait  nulle  et  brisée,  et  que  toutes  les  parties  reprendraient  leur 
liberté  d'action  (3).  »  Faut-il  conclure  de  là  que,  de  l'aveu  des  contrac- 
tants, la  convention  était  livrée  à  la  merci  de  quiconque,  parmi  les 
signataires,  voudrait  l'annihiler  en  la  violant?  Cette  conclusion  nous 
paraît  erronée.  Dans  tout  accord  international  ayant  pour  objet  la 
neutralisation  d'un  territoire,  il  est  sous-entendu  que,  en  cas  de 
lutte  entre  deux  des  contractants,  si  la  neutralité  est  méconnue  par 
l'un  des  belligérants,  l'autre  peut  n'en  pas  tenir  compte  lui-môrno, 
en  tant  qu'il  est  obligé  de  ne  pas  laisser  prendre  à  son  adversaire 
un  avantage  stratégique  qui  compromettrait  sa  propre  sécurité. 
C'est  .ainsi  que,  en  1870,  M.  de  Bismarck  menaça  de  faire  passer 
les  troupes  allemandes  par  le  territoire  de  Luxembourg,  sous  pré- 
texte «lue  les  iro'upes  françaises  ne  respoclaiont  pas  la  neutralité  du 
flrand-Duché.  Tl  n'y  n,  dans  cette  façon  d'agir,  qu'une  mesure  de 
défense  urgente  (fui  ne  met  pas  en  jeu  l'existence  juriilifiuo  du  traité 
même  consacrant  la  neutralité. 

(')  A.  D.,  IS88.  II.  p.  4-J. 

('-)  Dépôchc  à  M.  Spiiller,  5  juin  1889,  A.  I).,  tKîr>,  IV,  p.  -258. 

0«)  A.  I)..  1888,  II.  p.  Mot  3:^. 


CHAPITRE  VII 


La  Question  de  Madagascar. 


I.  Anciennes  relations  de  la  France  avec  Madagascar.  — 

Suivant  une  tendance  naturelle  de  l'esprit  humain,  on  a  essayé 
d'expliquer  et  de  fortifier  les  droits  que  la  France  a  acquis  à  Mada- 
gascar en  leur  donnant  une  ancienne  origine  et  en  les  faisant  reposer 
sur  une  antique  possession.  Sans  doute,  les  relations  de  la  France 
avec  l'île  malgache  remontent  fort  loin  dans  le  passé;  mais  il  est 
aussi  inexact  qu'inutile  d'en  faire  résulter  des  droits  qui  n'ont  été 
véritablement  établis,  avec  un  caractère  que  l'on  ignorait  autrefois, 
que  par  des  actes  récents  du  gouvernement  français  de  1882  à  1885. 
Cependant,  comme  ce  n'est  pas  seulement  dans  les  écrits  des  publi- 
cistes,  mais  aussi  dans  des  actes  officiels,  qui  peuvent  être  regardés 
comme  l'expression  de  la  pensée  du  gouvernement  et  des  Chambres, 
que  les  très  anciens  titres  de  la  France  sur  Madagascar  ont  été  invo- 
qués (*),  il  importe  d'en  apprécier  la  valeur  en  résumant  succinc- 
tement l'historique  des  relations  de  notre  pays  avec  les  populations 
malgaches. 

En  1642,  fut  fondée,  sous  la  protection  de  Richelieu,  une  Société 
(VOrient  ou  de  Madagascar  pour  la  colonisation  de  l'île,  et  les  lettres- 
patentes  de  Louis  XIII,  du  24  juin  de  la  même  année,  chargèrent 
les  agents  Pronis  et  Foucquembourt  d'en  prendre  possession  au  nom 
du  Roi.  Douze  Français,  arrivés  sur  le  Saint-Louis,  fondèrent  l'éta- 
bhssement  de  Sainte-Luce.  Sous  Louis  XIV,  on  confirma,  le  20  sep- 
tembre 1643,  les  lettres-patentes  de  Louis  XIII;  l'établissement  de 
Sainte-Luce  fut  abandonné  et  remplacé  par  ceux  de  Fort-Dauphin 
et  de  la  baie  Saint-Augustin.  En  1648,  le  gouverneur,  de  Flacourl. 
voulut  organiser  et  étendre  la  colonisation  dans  l'île  et  lit,  dans  ce 
sens,  de  grands  et  louables  efforts.  A  la  suite  de  la  naissance  du  Dau- 
phin, en  1661,  Madagascar  prit  le  nom  d'île  Dauphine  et,  le  26  oclo- 

(0  Happoilde  M.  Lunoel  au  Séiv.l,  juillet  1885,  A.  D.,  1885,  IV,  p.  179. 
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bi'c  16(54,  fut  attribuée  à  la  Compagnie  des  Indes  qui  venait  d"ètre 
fondée  à  rinsUgation  de  Colbert,  Après  Téchec  de  la  Compagnie 
dans  deux  expéditions  qu'elle  entreprit,  Madagascar  fut  rétrocédée 
au  Roi  en  1668.  Malgré  les  efforts  du  gouverneur  de  la  Haye,  de  1670 
à  1673,  pour  restaurer  les  établissements  des  Français,  C43ux-ci  ré- 
duits au  nombre  de  63,  abandonnèrent  Tîle  le  7  septembre  1674. 

Des  faits  qui  précèdent,  il  résulte  que.  suivant  les  pratiques  abu- 
sives du  temps,  on  avait  émis  la  prétention  d'être  maître  d'une 
iMc  plus  grande  que  la  France  en  occupant  des  parcelles  fort  limitées 
de  son  littoral.  C'était  une  des  multiples  applications  de  Toccupation 
fictive  jadis  admise  en  fait  et  que  le  Droit  des  Gens  moderne  ne 
tolère  plus.  Il  serait  donc  impossible  d'en  faire  un  litre  à  Tépoquc  ac- 
tuelle pour  l'immense  majorité  du  territoire  malgache  qui  n'a  jamais 
été  occupée  par  les  Français.  Quant  à  leurs  postes  isolés,  une  fois 
abandonnés  en  1674,  n'étaieiit-ils  pas  redevenus  res  nullius?  Il  semble 
bien  que  non,  puisque  le  gouvernement  de  la  France  continua  tou- 
jours à  les  considérer  comme  lui  appartenant.  Il  agit  de  même,  il 
est  vrai,  pour  tout  l'ensemble  de  l'île,  dont  il  n'avait  jamais  pris  pos- 
session effective,  de  sorte  que  son  attitude  fut  plutôt  l'expression  des 
pratiques  erronées  d'autrefois  quant  à  l'occupation  fictive,  que  la 
preuve  de  la  conservation  spéciale  des  postes  anciennement  établis. 

Cette  altitude  s'accusa  surtout  par  les  circonstances  suivantes. 
Depuis  l'abandon  de  1674  et  sans  aucune  tentative  de  restaurer  les 
anciennes  occupations  réelles,  un  édit  de  juin  1686.  prenant  acte  de 
la  renonciation  de  la  Compagnie  des  Indes  à  la  cession  qui  lui  avait 
été  faite,  déclara  l'île  incm^porée  au.  domûine  de  la  couronne.  On 
retrouve  la  même  affirmation  dans  des  édits  de  Louis  XV,  mai  1719, 
juillet  1720,  juin  1725.  En  1750,  un  petit  établissement  fut  fondé  dans 
l'île  de  Sainte-Marie  de  Madagascar,  puis  abandonné  en  1761,  après 
avoir  été  restauré  en  1753  à  la  suite  de  sa  ruine  par  une  révolte  des 
indigènes.  Une  nouvelle  tentative,  faite  en  1763,  fut  suivie  d'un  autre 
abandon  en  1769.  De  1774  à  1786,  l'aventurier  hongrois  Benyowski 
entreprit  d'agir  à  Madagascar  tantôt  comme  représentant  du  roi  de 
France,  tantôt  pour  son  compte  personnel  et  comme  roi  du  pays  : 
ce  dernier  caractère  l'emporta  chez  lui  et  il  périt  dans  la  lutte  qu'il 
soutint  contre  les  troupes  françaises.  On  persistait  donc  à  voir  dans 
Madagascar,  malgré  îe  défaut  d'occupation  ou  l'abandon  de  quelques 
petits  établissements  éphémères,  une  terre  française  :  en  1792,  l'île 
est  désignée  par  la  loi  comme  lieu  éventuel  de  déportation. 

Sous  le  premier  Empire,  les  nécessités  de  la  guerre  maritime 
contre  les  Anglais,  plutôt  que  le  désir  de  favoriser  la  colonisation 
proprement  dite,  firent  établir  plusreurs  postes  à  Madagascar  par 
le  général  Decaen,  gouverneur  de  l'île  de  France,  en  1810.  En  1811, 
les  Anglais  s'emparèrent  de  ces  postes.  Enfin,  le  traité  de  Paris 
du  'iO  mai  1814  stipula  que  notre  pays  devait  abandonner  à  la  Grandc- 
Hretagne  l'île  de  France  avec  toutes  ses  dépendances.  Le  gouverneur 
anglais  de  l'île  de  France,  sir  Farquhart,  en  conclut  que  les  postes 
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de  Madagascar  rentraient  dans  ces  dépendances,  et  il  en  prit  pos- 
session. Mais,  à  la  suite  de  négociations  entre  les  deux  pays,  il  fut 
reconnu  que  les  dépendances  de  lîle  de  France  ne  comprenaient  que 
les  J?eyclielles  et  l'île  Rodrigue,  et  le  18  octobre  1816  sir  FarquliarL 
reçut  Tordre  d'évacuer  les  postes  de  Madagascar. 

En  1819,  la  France  réoccupa  Fort-Dauphin  et  Sainte-Luce;  en 
1829,  elle  dut. même  défendre  ses  établissements  contre  les  attaques 
des  Hovas.  Mais  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  soucieux  de  mé- 
nager la  Grande-Bretagne,  décida  l'abandon  des  postes  récemment 
conquis  sur  les  llovas,  Tinlingue  et  Fuulepoinie,  ne  conservaiil  (luc 
Sainte-Marie. 

Plus  tard,  des  Sakalaves  de  la  côte  nord-ouest  de  Madagascar  se 
réfugièrent  dans  l'île  de  Nossi-Bé  pour  fuir  les  exactions  des  Hovas. 
La  France  les  prit  sous  sa  protection  et,  le  11  juillet  1840,  passa  avec 
leur  reine,  Tsioumeka,  un  traité  en  vertu  duquel  ils  lui  cédaient  les 
îles  de  Nossi-Bé  et  de  Nossi-Gumba,  et  la  côte  occidentale  de  Mada- 
gascar, depuis  la  baie  de  Passandava  jusqu'au  cap  Saint-Vincent. 
D'autres  traités  avec  des  chefs  Sakalaves,  en  1841,  nous  faisaient 
acquérir  les  îles  de  Nossi-Mitsiou  et  de  Nossi-Fali.  Ges  traités,  on  en 
conviendra,  semblaient  bien  indiquer  que  la  France  ne  se  consi- 
dérait pas  déjà  comme  effectivement  souveraine  de  l'île  malgache; 
d'ailleurs,  on  pouvait  discuter  leur  valeur,  en  tant  que  les  Sakalaves 
cédaient  une  partie  de  la  côte  de  Madagascar  d'oii  les  Hovas  les 
avaient  expulsés  et  où,  par  conséquent,  ils  n'avaient  plus  conservé 
la  souveraineté. 

H.  Les  droits  acquis  par  la  France  à  Madagascar  et  leur 
violation.  —  Dans  les  actes  diplomatiques  rapportés  ci-dessus,  no- 
tre pays  n'était  entré  en  rapport  qu'avec  des  tribus  Sakalaves  du  lit- 
toral. Mais  la  race  des  Hovas,  d'origine  malaise,  établie  surtout  dans 
le  plateau  central  de  l'Imerina,  avait  une  constitution  politique  beau- 
coup plus  développée  et  beaucoup  plus  forte  que  les  indigènes  avec 
lesquels  la  France  avait  traité.  Sans  jamais  pouvoir  devenir  maîtres 
de  l'île  tout  entière,  ils  avaient  considérablement  étendu  leur  puis- 
sance au  détriment  des  autres  peuplades,  et  nous  nous  étions  déjà 
rencontrés  avec  eux  lors  de  l'expédition  de  1829.  Pendant  notre  lon- 
gue abstention,  depuis  1830,  cette  situation  ne  Fit  que  s'accuser  davan- 
tage, et  quand  on  s'occupa,  sous  le  second  Empire,  d'assurer  des 
garanties  à  nos  nationaux  dans  l'île,  c'est  avec  le  gouvernement 
liova  que  l'on  traita  comme  détenant  le  pouvoir  effectif. 

Par  un  premier  traité  du  12  septembre  1862  avec  le  mi  Rada- 
ma  II  {'),  notre  pays  obtenait  pour  ses  nationaux  le  droit  de  s'établir  à 
Madagascar,  d'y  acquérir  des  terres  en  toute  propriété,  d'y  faire  le 
.•oinmerce  et  d'y  exercer  librement  leur  culte.  Mais  ces  concessions 
turent  constamment  combattues  par  les  intrigues  des  missionnaires 

(«)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  509. 
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anglicans,  parmi  lesquels  se  distingua  par  son  animosité  contre 
notre  influence  le  pasteur  Ellis.  Le  résultat  de  ces  intrigues  fut  l'as- 
sassinat de  Radama  II,  l'ami  de  la  b'rance,  le  12  mai  1863.  Malgré 
la  diminution  de  notre  prestige  à  Madagascar  qui  suivit  cet  événe- 
ment, un  second  traité  fut  conclu,  le  8  août  1868,  avec  la  reine 
Ranavalo-Manjaka  II  (').  L'article  4  de  ce  dernier  accord  confirmail 
toutes  les  concessions  déjà  faites  dans  celui  de  J862.  Le  traité  fui 
d'ailleurs  conclu  avec  «  S.  M.  la  reine  de  Madagascar  »,  ce  qui  impli- 
quait la  reconnaissance  de  la  souveraineté  des  Hovas  sur  toute  l'île 
et  de  l'efficacité  de  la  convention  pour  toutes  les  peuplades  qui  llia- 
bitent,  alors  que  bon  nombre,  comme  les  Sakalaves,  n'étaient  pas 
soumises  en  fait  à  la  prétendue  reine  de  Madagascar. 

Notre  gouvernement  ne  montra  d'abord  que  peu  d"énergie  pour 
assurer  l'observation  du  traité,  et  les  suites  de  sa  mollesse  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  faire  sentir.  M.  Laborde,  ancien  consul  de  France  à 
Tananarive,  était  mort  le  27  décembre  1878,  laissant  une  grande 
fortune,  principalement  composée  de  terrains  situés  dans  l'île. 
Quand  les  héritiers  voulurent  disposer  de  ces  immeubles,  le  gouver 
nement  hova  s'y  opposa,  prétendant  que  toute  terre  malgache  élail 
la  propriété  de  la  reine,  suivant  les  anciens  principes  du  droit  du 
pays,  confirmés  expressément  par  une  loi  du  29  mars  1881.  désignée 
sous  le  n°  83.  Une  autre  loi,  n°  230,  promulguée  le  môme  jour,  défen- 
dait de  changer  de  culte.  En  vain  le  consul  de  France,  M.  Baudais, 
renouvela-t-il  ses  protestations  contre  des  actes  qui  méconnaissaienl 
si  ouvertement  les  droits  de  propriété  foncière  et  de  liberté  reli- 
gieuse reconnus  et  garantis  aux  Français  par  le  traité  de  1868. 
depuis  le  mois  de  septembre  1881  jusqu'au  mois  de  juin  1882  :  il  se 
heurta  à  des  refus  catégoriques  ou  à  des  réponses  subtiles  dont  quel- 
ques-unes ressemblaient  fort  à  des  impertinences.  Ainsi  le  ministre 
hova  objectait  que  les  Français,  d'après  le  traité,  pouvaient  être  pro- 
priétaires à  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  du  pays  et  que, 
par  conséquent,  ils  n'avaient  qu'a  se  soumettre  à  la  loi  85  du  29  man- 
1881.  Si  on  lui  répondait  que  cette  loi,  postérieure  au  traité,  ne  réglait 
pas  la  propriété  pour  les  étrangers,  mais  la  supprimait  et  violait  ainsi 
le  traité  lui-même,  il  répliquait  que  la  loi  en  question  ne  défendai! 
pas  aux  Français  d'acquérir  des  terres,  mais  qu'elle  interdisait  seu- 
lement aux  Malgaches  de  les  leur  vendre  ou  engager! 

D'autre  part,  le  gouvernement  hova  avait  fait  occuper  des  postes 
que  des  chefs  Sakalaves  de  la  côte  ouest  nous  avaient  cédés  en  1840 
par  des  traités  confirmés  le  5  mars  1841;  il  refusait  de  les  restituer 
et  afferlait  d'ignorer  même  les  conventions  que  nous  invoquions  (*). 
A  partir  du  mois  de  juin  1882,  la  situation  devint  inquiétante  pour  les 
Fi-ançais  à  Madagascar,  où  les  autorités  excitaient  la  population 
contre  eux  :  un  de  nos  nationaux  fut  assassiné,  le  chef  de  la  mission 

(1)  D»'  Clercq,  l.  X,  )..  108. 

(i)  Pour  ces  négociations  v.  L.  .L,  1881-1881},  et  A.  D.,  1^82-1883,  III,  p.  73  et  suiv.  et 

174  (ît  r-UÏV. 
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catholique  grossièrement  insulté,  et  le  consul,  ne  laissant  que  son 
chancelier  à  Tananarive,  se  retira  sur  la  côte,  à  Tamatave.  A  Paris, 
on  était  peu  disposé  à  recourir  aux  mesures  énergiques,  et  le  gou- 
vernement se  montra  prêt  à  accueillir  une  mission  malgache  qui 
devait  venir  régler  d'accord  avec  lui  les  difficultés  pendantes.  Les 
conférences  suivies  entre  cette  mission  et  les  délégués  du  gouverne- 
ment français  à  Paris,  pendant  les  mois  d'octobre  et  novembre  1882, 
ne  purent  pas  aboutir  (i).  Malgré  les  concessions  de  la  France,  qui 
consentait  à  réduire  lé  droîT  de  propriété  foncière  des  Français  à  des 
baux  emphytéotiques  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  renouvelables,  les 
envoyés  malgaches  ne  voulurent  rien  abandonner  de  la  loi  promul- 
guée à  Tananarive  le  29  mars  1881.  Notre  gouvernement  avait  fait, 
du  reste,  une  déclaration  très  rassurante  pour  les  Hovas  et  qui  réglait 
la  question  des  anciennes  prétentions  de  la  France  à  la  souveraineté 
sur  leur  pays  :  c'est  que  la  France  ne  songeait  pas  «  à  s'emparer  de 
Madagascar  »,  qu'elle  était  prête,  au  contraire,  à  seconder  le  gouver- 
nement hova  dans  la  voie  de  la  civilisation,  et  que,  sous  réserve  de 
ses  droits,  elle  consentait  à  ne  pas  remplacer  par  des  postes  mili- 
taires français  ceux  que  les  Hovas  avaient  établis  (*). 

A  la  fin  de  novembre,  la  mission  malgache  se  rendit  à  Londres. 
Très  correctement,  le  gouvernement  britannique  s'informa  auprès 
du  nôtre  de  l'attitude  qu'il  avait  prise  vis-à-vis  d'elle,  pour  régler  sa 
propre  ligne  de  conduite  et  marcher  d'aocord  avec  la  France  dans 
la  défense  des  intérêts  communs  des  deux  peuples  civilisés  à  Mada- 
gascar (3).  Lord  Granville,  par  l'intermédiaire  de  son  ambassadeur, 
lord  Lyons,  renouvela  plusieurs  fois  à  M.  Duclerc,  ministre  des 
affaires  étrangères,  l'expression  de  sa  satisfaction  pour  la  modéra- 
tion dont  notre  gouvernement  faisait  preuve  à  regard  des  Hovas; 
il  offrit  courtoisement  de  donner  son  concours  pour  faciliter  les 
négociations  commencées  avec  la  mission  malgache,  mais  dans  la 
mesure  seulement  où  ce  concours  serait  acceptable  pour  la  France. 
Les  délégués  de  la  reine  des  Hovas  ne  purent  donc  pas  obtenir  à 
Londres  l'appui  diplomatique  qu'ils  étaient  allés  y  chercher  contre 
nous.  Mais  ils  y  trouvèrent  les  sympathies  bruyantes  da  la  presse 
l)ritannique  qui  dénonçait  les  projets  cyniques  de  la  France  contre 
Madagascar  et  qui  sommait  le  cabinet  d"y  mettre  obstacle,  ainsi 
d'ailleurs  qu'au  Tonkin  et  au  Congo,  à  moins  que  la  France  ne 
renonçât  à  toute  prétention  sur  VEgypte.  En  revanche,  le  gouverne- 
ment de  Berlin  nous  promettait  une  abstention  parfaite  dans  nos 
démêlés  avec  les  Hovas,  et  nous  demandait  même  d'assurer  par  nos 
agents  la  protection  de  ses  nationaux  pour  le  cas  où  des  troubles 
éclateraient  à  Madagascar  (*). 

(')  V.  notes  servant  de  comptes  rendus  do  ces  conférences,  L.  J.,  loc.  cit.,  n»'  23  etsuiv. 
et  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  1î>2  et  suiv. 

(2)  L.  J.,  loc.  cit.,  w  27,  et  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  2ai. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  u'"  29  et  suiv. ,  et  A.  D.,  loc.  cit  ,  p.  203  et  suiv. 

(*}  V.  A.  D.,  1884,  ni,  p.  28. 
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m.  L'action  militaire  de  la  France  à  Madagascar  en  1 883. 

Devant  le  mauvais  vouloir  systématique  des  Hovas,  notre  gouverne- 
ment décida  de  faire  reconnaître  par  la  force  les  droits  qu"il  invo- 
quait C).  Le  contre-amiral  Pierre  reçut  la  mission  de  faire  respecter 
les  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat  que  la  France  avait  obte- 
nus par  les  traités  de  18i0  et  18il  sur  la  côte  nord-ouesi  de  iMada- 
gascar.  On  ne  s'occupait  pas,  d'ailleurs,  de  préciser  autrement  la 
nature  de  ces  droits,  et  on  les  désignait  vaguement  par  des  expres- 
sions contradictoires  au  point  de  vue  du  Droit  international  strict. 
D'autre  part,  comme  le  Parlement  n'avait  pas  été  consulté  au  sujet 
de  cette  mesure,  il  fallait  éviter  de  laisser  croire  qu'elle  constituait 
un  acte  de  guerre;  aussi  le  ministre  écrivait-il  à  M.  Raffray,  chargé 
du  consulat  à  Madagascar  :  «  La  tâche  ainsi  assignée  à  notre  marine 
constitue  un  acte  purement  défensif,  une  mesure  de  police  en  quel- 
que sorte,  qui  ne  peut  en  aucune  façon  être  assimilée  à  une  expé- 
dition en  pays  ennemi  (2).  »  Cependant,  les  instructions  données  à 
l'amiral  Pierre,  le  17  mars,  par  le  ministre  de  la  marine,  M.  Gh. 
Brun,  indiquaient  comme  mesures  à  prendre,  non  seulement  la  des- 
truction des  postes  indûment  établis  par  les  Hovas  et  la  notification 
d'un  ultimatum  à  leur  reine,  mais  l'occupation  militaire  de  Majunga 
et  la  saisie  de  la  douane  de  cette  localité,  ce  qui  ressemblait  fort  à 
un  acte  d'hostilité  caractérisé.  Les  exigences  de  l'ultimatum  devaient 
porter  sur  trois  points  :  reconnaissance  de  nos  droits  sur  la  côte 
nord-ouest,  d'après  les  traités  de  1840  et  1841  avec  les  chefs  Sakala- 
ves,  de  la  baie  d'Antongil,  à  l'est,  à  Majunga,  à  l'ouest;  garanties  pour 
le  respect  des  droits  conférés  à  nos  nationaux  par  le  traité  de  1868; 
indemnité  d'un  million  pour  les  préjudices  causés  aux  résidants 
français.  Après  avoir  rempli  la  première  partie  de  sa  mission,  y  com- 
pris l'occupation  de  Majunga  et  la  saisie  de  la  douane,  l'amiral  Pierre 
notifia  son  ultimatum  à  Tamatave  le  l*""  juin  1883;  la  réponse  néga- 
tive du  gouvernement  hova  arriva  le  9,  et  le  10  Tamatave  était  occupée 
après  un  court  bombardement;  puis  ce  fut  le  sort  des  positions  de 
l'^rtilopointe,  Fénérive  et  Mohanibo.  La  mesure  de  police  se  trans- 
formait ainsi  de  plus  en  plus  en  un  commencement  de  guerre  véri- 
table. En  outre,  des  complications  pouvaient  déjà  être  redoutées  du 
côté  de  l'Angleterre,  comme  le  montre  ce  passage  du  rapport  de 
l'amiral  Pierre,  du  16  juin  :  «  II  m'a  fallu  deux  avertissements  de 
forme  cordiale,  et  enfin  une  troisième  sommation  formelle,  pour 
faire  retirer  le  Jfnjad  (naviro  de  guerre  anglais)  de  notre  ligne  d'al- 
liique.  Il  a  obéi,  mais  en  se  ménageant  aux  yeux  des  Hovas,  à  qui  il 
avait  promis  de  s'interposer,  l'apparence  d"une  retraite  en  éche- 
lons. » 

Ce  (jui  accusait  encore  l'état  de  giiei're  véritablement  engagée, 
c'est  que  les  lloviis  tentèrent  de  reprendre  Tainat;ive  à  plusieurs  re- 

(')  l'our  celle  |ihase  il-i  la  queslion  de  Madagascar,  L.  J.  do  I88t,  il  Blue-Uook,  Cor- 
respondence  respficitng  the  affairs  of  Madagascar,  A/rica,  1,  1884;  A.  1)..  1884,  III,  p.  26 
et  suiv. 

<»)11  février  1883.  L.  J  ,  ii»  3. 
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prises,  notamment  les  19,  25  juin  et  5  juillet,  perdant  beaucoup  d'hom- 
mes et  ne  nous  en  tuant  qu'un  seul.  Aussi  n'était-il  pas  surprenant 
que,  agissant  comme  en  pays  conquis,  U-  chef  de  rexpédition,  non 
seulement  eût  déclaré  l'état  de  siège  à  Tamatave,  mais  y  eût  confié 
les  fonctions  de  maire  au  vice-consul  français,  en  même  temps  qu'il 
mettait  fin  à  la  mission  des  coaisuls  étrangers,  parce  qu'Us  n'étaient 
pas  accrédités  auprès  de  la  République  française.  Mais  M.  Ghallo- 
mel-Lacour  écrivit  à  M.  Bandais,  le  31  juillet,  pour  mettre  fin  à  ces 
deux  dernières  mesures,  en  disant  que,  sans  renoncer  aux  droits 
historiques  que  nous  potirrions  in}wr{U,er  à  Tamatave  et  dans  les  por- 
tions de  Vile  autres  que  celles  que  notis  revendiquions  sur  la  côte 
nord-ouest,  notre  occupation,  en  dehors  de  celles-ci,  devait  être  tem- 
poraire, et  que  la  possession  de  Tamatave  n'était  qu'un  moyen 
d'amener  les  Hovas  à  composition  (*). 

Mais  l'influence  des  faits  ne  s'en  exerçait  pas  moins,  et  c'est 
encore  en  se  considérant  comme  le  chef  d'une  armée  d'occupation 
en  pays  ennemi  que  l'amiral  prit  et  fit  exécuter  des  décisions  qui 
provoquèrent  de  sérieuses  difficultés  avec  le  gouvernement  britan- 
nique. Sans  revenir  sur  la  nomination  d'un  maire  français  à  Tama- 
tave et  sur  la  suppression  de  la  mission  des  consuls  étrangers,  me- 
sures dont  la  Grande-Bretagne  se  plaignit,  mais  que  le  gouverne- 
ment français  avait  déjà  spontanément  rapportées,  d'autres  incidents 
furent  encore  dénoncés  par  le  Foreign  Office.  Ses  réclamations  por- 
tèrent surtout  sur  les  points  suivants  :  l'amiral  Pierre  avait  enjoint 
au  consul  britannique,  M.  Packenham,  de  quitter  Tamatave  dans 
les  vingt-quatre  heures,  bien  qu'il  fût  très  malade,  à  tel  point  qu'il 
mourut  peu  d'instants  avant  l'expiration  du  délai  fixé:  l'amiral  avait 
également  intercepté  toute  communication  entre  les  vaisseaux  an- 
glais et  la  terre;  enfin,  il  avait  fait  arrêter  et  séquestrer  à  son  bord 
un  Hova,  secrétaire  du  consul  britannique,  ainsi  que  M.  Shaw, 
missionnaire  anglican,  accusés  d'intelligence  avec  les  forces  enne- 
mies de  la  France.  L'émotion  fut  vive  en  Angleterre;  on  y  rappelait 
déjà  l'affaire  du  missionnaire-consul  Pritchard,  expulsé  de  Taïti  en 
1843  à  cause  de  ses  menées  contre  la  France,  qui  semblait  présenter 
des  analogies  avec  l'affaire  Shaw.  Aux  Communes,  le  11  juillet  1883, 
Gladstone  se  montra  assez  amer  envers  notre  pays  en  parlant  de 
«ces  graves  et  pénibles  événements»;  cependant,  il  agit  avec 
modération,  déclarant  qu'il  attendait  les  explications  de  notre  gou- 
vernement; enfin,  le  21  août,  devant  la  même  Assemblée,  il  reconnut 
la  correction  de  nos  procédés  et  notre  droit  de  juger  suivant  nos  lois 
M.  Shaw,  en  exprimant  la  pleine  confiance  que  le  jugement  aurait 
lieu  avec  une  parfaite  équité  (-).  De  son  côté,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  16  juillet  1883,  M.  Challemel-Lacour,  répondant  à  une 
question  de  M.  F.  Charmes,  avait  loyalement  déclaré  que,  quoique 
convaincu   d'avance   de   la   correction    des  procédés    employés   par 

(«)  L.  J.,  n»'  15  et  26;  A.  0.,  loc.  cit..  p.  42  ^■t  ôfi 
(»)  A.  D.,  1882-83,  lU,  p.  133,  401,  4(Ji,  40S. 


352  LA  DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

l'amiral  Pierre,  il  était  prêt  à  réparer  loule  injustice  qui  aurait  pu 
être  commise. 

Voici  quelles  furent  les  justifications  produites  par  la  France. 
Les  nécessités  de  notre  action  militaire  avaient  exigé  l'éloignement 
du  consul  britannique  qui  était  en  communication  constante  avec 
les  Hovas;  d'ailleurs,  pour  ménager  M.  Packenham,  qui  était  mori- 
bond, la  sommation  de  quitter  Tamatave  fut  remise  à  l'officier 
qui  lui  avait  été  adjoint  pour  g-érer  le  consulat,  et  il  était  à  peu 
près  certain  que  le  consul  était  mort  sans  en  avoir  eu  connaissance. 
L"amiral  Pierre  avait  fait  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
surer au  consul  britannique  des  obsèques  solennelles.  L'interdic- 
tion adressée  aux  officiers  anglais  d'entrer  en  communication  avec 
Tamatave  avait  été  également  imposée  par  les  nécessités  de  la  dé- 
fense, ces  officiers  tendant  à  s'immiscer  dans  les  décisions  prises 
par  l'amiral  Pierre  en  vertu  de  son  autorité  exclusive  dans  la  place 
quil  occupait  militairement.  Le  secrétaire  de  M.  Packenham,  fils  de 
l'ancien  gouverneur  hova  de  Tamatave,  avait  été  arrêté  à  cause  de  sa 
complicité  avec  ses  compatriotes,  puis  relâché.  Quant  à  M.  Shaw, 
son  internement  à  bord  d'un  vaisseau  français  s'expliquait  par  ce 
fait  qu'une  instruction  judiciaire  était  ouverte  contre  lui  «  sous  une 
inculpation  des  plus  graves  »,  évidemment  celle  d'intelligence  avec 
l'ennemi  (^). 

En  cas  de  guerre  déclarée,  la  mesure  prise  par  l'amiral  Pierre  à 
l'égard  du  consul  britannique  aurait  été  parfaitement  régulière,  étant 
donné  le  droit  reconnu  à  tout  belligérant  d'écarter  du  territoire 
ennemi  qu'il  occupe  tous  ceux  dont  la  présence  lui  paraît  dange- 
reuse, même  les  agents  des  puissances  neutres.  Mais,  du  moment 
qu'il  n'y  avait  pas  guerre,  au  dire  du  gouvernement  français  lui- 
même,  il  était  plus  douteux  que  l'on  pût  mettre  fin  à  la  mission 
d'un  consul  étranger  dans  une  ville  oii  l'on  prétendait  n'accomplir 
iju'une  mesure  de  police  et  qui  n'avait  pas  le  caractère  de  territoire 
ennemi  :  la  substitution  temporaire  do  la  souveraineté  française  à 
celle  de  la  reine  des  Hovas,  condition  essentielle  de  la  mesure  prise 
envers  les  consuls  étrangers,  paraissait  bien  manquer  en  pareil  cas. 
Mais,  il  faut  bien  le  dire,  l'Angleterre  aurait  été  en  mauvaise  pos- 
ture pour  soulever  une  difficulté  à  ce  sujet,  puisqu'elle  admet  la 
guerre  sans  déclaration  formelle  et  par  le  fait  seul  des  actes  d'hos- 
lililé  fommencés  :  or,  ce<s  actes  no  manquaient  pas  alors  entre  In 
France  €i  Madagascar. 

Au  contraire,  il  est  universellement  admis  que  toute  armée  en 
campagne,  en  pays  ennemi  ou  ami,  a  la  juridiction  exclusive  sur  les 
pai-ticiilicrs,  même  nationaux  d'une  puissance  tierce,  au  sujet  des 
attentats  (lu'ils  commettent  contre  la  sécurité  de  cette  armée  {^).  A  ce 

(>)  M.  Cliiilleiiiel-Ltcour  à  M.  Wndôington,  ambassadeur'  à  Londres,  12  août  ISBli,  L-  ■!•, 
I8S4,  li'lJO;  A.  l).,  \mi,  III,  p.  60. 

(»)  V.  pour  l'occnpalion  de  Rornr  de  lîiiil  à  1870,  cass.  lU  janv.  et  ^.'Ijuin  1865;  :W  nov. 
i-t  14  dpc.  18(,r>,  Hiilk'tin  orim.,  ii""  IV,  VA:\,  81  i,  ol  Sic,  1865,  I,  ôîi;  pour  la  Tunisie,  Journ. 
(If  Droit  inlern.  privé,  1882,  p.  511 . 
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titre,  M.  Shaw,  comme  l'avait  reconnu  M.  Gladstone,  était  justi- 
ciable de  notre  conseil  de  guerre.  Mais,  après  une  enquête  de  sept 
semaines,  une  ordonnance  de  non-lieu  fut  rendue  et  une  indemnité 
fut  même  accordée  au  missionnaire  anglais  à  cause  de  sa  détention 
préventive  non  suivie  de  jugement.  Comme  pour  l'affaire  Pritcliard, 
qui  était  rappelée  même  par  le  chiffre  de  l'indemnité  identique  (25,000 
francs),  le  gouvernement  français  parut  vouloir  arrêter  un  incident 
gros  peut-être  de  complications  diplomatiques,  en  affectant  de  croire 
;i  l'innocence  de  l'accusé.  Le  parti  pris'  d'étouffer  cette  affaire  se 
montre  jusque  dans  la  manière  dont  l'indemnité  fut  réglée  :  on  en 
prit  le  montant  sur  les  fonds  secrets  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères, afin  de  ne  point  porter  devant  les  Chambres  une  question 
qui  aurait  peut-être  déchaîné  les  animosités  internationales  comme 
pour  l'affaire  Pritchard  (*). 

Epuisé  par  la  maladie,  l'amiral  Pierre  avait  dû  rentrer  en  France, 
et  la  mort  l'avait  surpris  un  peu  avant  son  débarquement  à  Marseille. 
Le  contre-amiral  Galiber,  qui  le  remplaça,  dut  se  borner  à  occuper 
quelques  points  du  littoral.  Pendant  ce  temps,  les  négociations  se 
poursuivaient  avec  les  ministres  malgaches  pour  arriver  à  la  con- 
clusion d'un  traité  réglant  la  situation  de  la  France  à  Madagascar  (*); 
mais  elles  traînaient  en  longueur  à  cause  des  subtilités  ou  des  pro- 
cédés dilatoires  auxquels  les  Hovas  avaient  sans  cesse  recours.  Au 
mois  de  mars  1884,  on  n'était  pas  plus  avancé  qu'au  premier  jour  (*). 
C'est  alors  que  M.  de  Lanessan  prit  à  la  Chambre,  le  24  mars  1884, 
l'initiative  d'interpeller  le  gouvernement  pour  l'engager  à  agir  avec 
vigueur  :  tout  en  blâmant  le  cabinet  d'avoir  commencé  l'expédition 
militaire  sans  y  être  autorisé  par  un  vote  de  crédit  par  les  Chambres, 
il  insista  pour  que  nos  droits  fussent  affirmés  énergiquement.  Par 
une  heureuse  et  bien  rare  fortune,  tous  les  partis  se  trouvèrent  unis 
pour  soutenir  une  politique  d'intérêt  national,  et  M.  de  Mun  fut 
d'accord  avec  la  gauche  pour  appuyer  la  même  manière  de  voir.  Sûr 
d'être  soutenu  par  la  Chambre  tout  entière,  J.  Ferry,  dans  la  séance 
du  27,  déclara  que  la  mauvaise  foi  des  Hovas  avait  contraint  le  gou- 
vernement à  la  guerre.  L'aveu  était  grave  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel, mais  on  sentait  bien  que  les  députés  allaient  couvrir  de 
leur  vote  les  faits  accomplis,  sans  insister  autrement  sur  cette  ouver- 
ture des  hostilités  faite  sans  les. consulter.  Le  président  du  Conseil 
calma  d'ailleurs  les  velléités  de  ceux  qui  songeaient  déjà  à  l'an- 
nexion; il  déclara  qu'il  entendait  négocier  encore,  mais  avec  la  ferme 
intention  de  ne  rien  abandonner  des  revendications  de  la  France  à 
Madagascar.  Cette  attitude  fut  approuvée  par  la  Chambre  qui  vota, 
par  437  voix  contre  36,  un  ordre  du  jour  signé  par  les  représentants 
de  tous  les  groupes  politiques  :  «  La  Chambre,  résolue  à  maintenir 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  n"'  :\8  et  H. 

(»)  La  reine  Ranavalo  III  avait  succt-dt'  à  la  reine  Ranavalo  H,  décédée  le  14  juillet  1883. 
(')  V.  ces  néKOciations  dans  les  documents  coniiiiuiiii|ués  aux  Chambres  en  même  temps 
que  le  projet  de  traité  du  17  déceiul)re  1885;  A.  !).,  1886.  II.  p.  63  ol  suiv. 
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tous  les  droits  de  la  France  à  Madagascar,  renvoie  à  une  Commission 
spéciale  les  crédits  qui  seront  demandés...  »  La  résolution  fut  l;i 
même  au  Sénat.  Fort  de  ces  votes,  qui  ratifiaient  tous  les  actes  pas- 
sés et  traçaient  le  programme  pour  l'avenir,  le  gouvernement  n'avait 
plus  à  hésiter.  Le  7  avril  1884,  le  contre-amiral  Miot  recevait  pour 
instruction  de  ne  plus  discuter  sur  nos  droits  résultant  de  nos  traités 
avec  les  tribus  Sakalaves  du  nord  de  Madagascar,  mais  de  les  exercer 
par  une  occupation  effective.  Malheureusement,  faute  de  ressources 
militaires  suffisantes,  l'amiral  ne  put  agir  que  sur  la  côte,  notam- 
ment en  prenant  possession  de  Vohémar,  point  de  départ  d'une  route 
importante  allant  à  Tananarive,  au  mois  de  décembre  1884  :  l'inté- 
rieur de  l'île  échappait  complètement  à  notre  action. 

Les  négociations  avaient  repris  à  Tamatave,  le  3  avril,  pour  con- 
clure un  traité  de  paix  (on  ne  reculait  plus  devant  le  mot)  entre  notre 
consul  M.  Bandais  et  l'amiral  Galiber,  d'une  part,  les  délégués  hovas. 
de  l'autre  O;  elles  durent  encore  être  interrompues,  car  elles  ne 
servaient  qu'à  montrer  le  mauvais  vouloir  du  gouvernement  malga- 
che, dont  les  agents,  quand  ils  étaient  trop  pressés,  se  retranchaient 
derrière  l'insuffisance  de  leurs  pouvoirs  pour  ne  jamais  rien  con- 
clure. Aussi  M.  Baudais;  bien  au  courant  de  la  situation,  proposait-il 
une  action  militaire  imposante  dans  l'intérieur,  sans  quoi  les  Hovas, 
sachant  parfaitement  l'insuffisance  dos  forces  dont  disposait  l'amiral 
Miots  ne  céderaient  jamais  (lettre  à  M.  J.  Ferry,  9  mai  1884).  Le  gou- 
vernement n'était  pas  encore  disposé  à  aller  aussi  loin  ni  aussi  vite  : 
le  21  juillet,  il  obtenait  de  la  Chambre  le  vote  d'un  crédit  de  5,361,000 
francs  pour  assurer  seulement,  ])endant  l'année  1884,  l'occupation 
de  Majunga,  de  Tamatave  et  de  quelques  postes  dans  le  nord  de  l'île. 
Le  crédit  fut  voté  par  360  voix  contre  81;  c'était  déjà  un  recul  sen- 
sible par  rapport  à  l'élan  presque  unanime  qui  avait  marqué  le  vote 
du  27  mars. 

Avant  sa  chute,  survenue  le  30  mars  1885,  le  cabinet  Ferry  avait 
déposé  une  nouvelle  demande  d'un  crédit  de  12  millions  pour  conser- 
ver la  situation  déjà  acquise  à  Madagascar;  le  ministère  Brisson  du 
7  avril  maintint  cette  demande  de  crédit  avec  la  même  réserve  qu'il 
serait  uniquement  affecté  à  la  conservation  du  statu  ({uo.  Les  débats 
qui  eurent  lieu  à  la  Chambre  les  25,  27  et  28  juillet  1885  eurent  une 
ampleur  dépassant  de  beaucoup  l'objet  même  de  la  discussion,  parce 
que  l'intervention  de  J.  Ferry  y  provoqua  l'exposé  des  systèmes  op- 
posés relatifs  à  noire  i)olitique  coloniale  en  général.  Les  expéditions 
lointaines  avaient  amené  dans  le  budget  un  découvert  de  200  îiiil- 
lions  et,  à  la  séance  du  H  juillet,  M.  Camille  Pelletan  avait  vivement 
«critiqué  ces  entreprisos  »  (\u\  nous  faisaient  àtta(iuer  la  Tunisie  parce 
que  nous  avions  l'Algérie,  le  Tonkin  parce  que  nous  avions  la  Co- 
chinchine,  Madagascar  parce  que  nous  ;ivions  la  Réunion  ».  ce  qu'il 
appelait  «une  politique  non  pas  de  Richelieu,  mais  de  Picrochole  ». 
Le  25  juillet,   M.  C.   Périn  se  prononça   pour  le  rejet  du   crédit  et 

(')  V.  A.  I).,  im\.  II,  p.  150  et  suiv. 
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l'abandon  de  Madagascar,  parce  que  des  occupations  limitées  nous 
entraîneraient,  là  comme  il  était  arrivé  ailleurs,  à  des  entreprises 
compromettantes  et  que  «  nous  devions  nous  réserver  pour  d'autres 
champs  de  bataille  »,  Après  M.  de  Mahy,  qui  fit  ressortir  les  avan- 
tages économiques  et  stratégiques  qu'offrirait  la  possession  de  l'île 
malgache.  M,  de  Preycinet,  ministre  des  affaires  étrangères,  ramena 
la  question  à  ses  véritables  limites  :  il  ne  s'agissait  pas,  disait-il, 
d'occuper  Madagascar,  mais  uniquement  d'y  maintenir  les  posi- 
tions acquises  pour  soutenir  les  droits  qui  nous  appartenaient 
d'après  les  traités.  Le  président  du  Conseil,  M.  H.  Brisson,  vint 
ensuite  confirmer  ces  vues  comme  étant  celles  du  gouvernement 
tout  entier.  C'était,  d'ailleurs,  la  seule  solution  alors  possible  :  on 
ne  pouvait  pas  reculer  sans  ruiner  le  prestige  de  la  France,  et  toute 
action  militaire  plus  accentuée  était  paralysée  par  l'absorption  des 
forces  disponibles  au  Tonkin.  Ce  fut  le  28  juillet  que  J.  Ferry  saisit 
cette  occasion  de  justifier  la  politique  coloniale  dont  il  avait  été  le 
promoteur  et,  jusqu'au  30  mars  1885,  le  directeur.  Trois  points  de 
vue  dominèrent  et  inspirèrent  à  la  fois  son  argumentation.  Au  point 
de  vue  économique,  il  fit  ressortir  l'utilité  et  même  la  nécessité  des 
colonies  pour  assurer  à  la  métropole  des  débouchés.  Au  point  de  vue 
politique,  il  protesta  contre  cette  idée  développée  par  l'opposition 
que  notre  activité  coloniale  était  le  système  des  compensations  pour 
la  réserve  et  le  recueillement  qui  nous  étaient  imposés  en  Europe. 
Il  affirma  que  jamais  pareilles  compensations  n'avaient  fait  l'objet 
d'un  marché  entre  la  France  et  les  puissances,  en  dehors  de  l'assen- 
timent de  l'Angleterre  à  notre  protectorat  sur  la  Tunisie,  à  la  suite 
du  Congrès  de  Berlin  et  en  retour  de  notre  silence  devant  l'accord 
anglo-turc  du  4  juin  1878  relatif  à  l'île  de  Chypre.  L'orateur  déve- 
loppa ensuite  cette  idée  que,  pour  la  France,  après  ses  défaites,  le 
recueillement  serait  l'abdication  et  la  ruine;  qu'un  grand  pays 
comme  elle  devait,  sous  peine  d'irrémédiable  déchéance,  étendre 
son  action  au  dehors.  Non  sans  imprudence  peut-être,  soit  au  point 
de  vue  du  maintien  de  la  paix,  soit  au  point  de  vue  de  l'attitude 
de  notre  pays  quant  au  respect  du  droit  international  dans  ses  rap- 
ports avec  les  peuples  de  civilisation  inférieure,  il  résumait  ainsi  sa 
pensée  :  «  Les  nations  ne  sont  grandes  que  par  l'activité  qu'elles  déve- 
loppent: ce  n'est  pas  par  le  rayonnement  paciliqne  qu'elles  sont 
grandes  à  l'heure  qu'il  est.  » 

Au  point  de  vue  de  l'intérêt  économique  et  politique,  la  thèse 
de  J.  Ferry  pouvait  donner  lieu  à  l)ien  des  obje(Hions  que  ne  man- 
quèrent pas  de  soulever  les  (lépulés  de  l'exti'ême  gauche,  et  surtout 
M.  (Clemenceau.  Mais,  sans  insister  sur  un  débat  étranger  au  carac- 
tère de  notre  étude,  il  faut  remarquer  que  l'ancien  président  du 
Conseil  n'avait  pas  abordé  la  question  du  droit  pour  la  France  d'éten- 
dre ainsi  sa  domination  à  Madagascar  ou  ailleurs.  La  défense  des 
prérogatives  attribuées  à  nos  nationaux  par  le  traité  de  1868  ne 
pouvait  pas  être  discutée;  on  pouvait  même  persister  à  soutenir  nos 
droits  sur  les  postes  cédés  par  les  Sakalaves  en  1840  et  1841;  mais 
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sur  quoi  s'appuyer  pour  revendiquer,  ce  qui  était  au  fond  la  pensée 
de  J.  Ferry,  la  totalité  de  Madagascar,  pour  faire  valoir  les  droits  de 
la  France,  droits  résultant,  suivant  la  constatation  ironique  de  M.  Ca- 
mille Pelletan,  «  de  ce  que,  en  1642,   douze  hommes  se  sont  ins- 
tallés dans  un  coin  de  Madagascar  sans  que  le  reste  de  l'île  s'en 
doutât?  »  Cependant,  et  c'est  là  le  troisième  point  de  vue  dominant 
son  discours,  J.  Ferry  mit  en  avant,  ainsi  qu"il  l'avait  fait  dans  les 
discussions   relatives  à  l'expédition   du   Tonkin,    le   droit  pour  les 
races  supérieures  de  civiliser  les  races  inférieures  et  de  leur  appor- 
ter, avec  la  civilisation,  le  bien-être  et  la  lumière.  Celte  manière  de 
voir,  quelque  répandue  qu'elle  soit  dans  les  chancelleries  où  elle 
offre  un  moyen  commode  de  justifier  tous  les  abus  de  la  force  au 
détriment  des  pays  barbares,  jurait  un  peu  dans  le  pays  qui  a  pro- 
clamé les  Droits  de  V homme  et,  par  conséquent,  l'égalité  des  races 
devant  le  Droit.  Elle  offrait  un  argument  facile  à  ceux  qui,   nous 
jugeant  dégénérés,  affirmaient  que  la  race  allemande  est  supérieure 
à  la  nôtre  et  qu'elle  est,  par  conséquent,  en  droit  de  la  supplanter. 
Contraire  aux  traditions  généreuses  de  la  Révolution  sans  lesquelles 
la  troisième  République  perdrait  sa  raison  d'être,  la  théorie  du  Droit 
des  races  supérieures  mettait  notre  politique  au  niveau  de  celle  des 
pays  conquérants  dont  nous  avions  le  plus  à  nous  plaindre  et  qui 
n'attendaient  qu'une  occasion  de  la  retourner  contre  nous-mêmes. 
D'ailleurs,  elle  venait  d'être  condamnée,  au  point  de  vue  du  Droit 
international,  par  toutes  les  puissances,  y  compris  la  France,  à  la 
Conférence  de  Rerlin  de  1885;  on  se  rappelle  que  le  respect  des  sou- 
verainetés même  barbares  y  fut  expressément  proclamé,  sinon  dans 
le  texte  de  l'acte  final,  du  moins  dans  les  protocoles  des  séances. 
Le  débat  se  termincu  le  30  juillet  1885,  par  le  vote  du  crédit  pour 
Madagascar  à  291  voix  contre  142.  Au  Sénat,  le  gouvernement  obtint, 
le  'i  août,  189  voix  contre  22,  sur  211  votants.  Il  est  à  remarquer  que, 
devant  la  Chambre  haute,  M.  de  Feycinet  avait  insisté  sur  le  carac- 
tère provisoire  des  mesures  à  prendre,  ce  qui  expliquait  le  chiffre 
relativement  peu  élevé  du  crédit;  sans  répudier  absolument  l'idée 
de  conquérir  Madagascar,  il  fit  ressortir  que,  soit  au  point  de  vue 
po-litique,   soit  au  point  de  vue  milit^aire.   piireille  entreprise  serait 
prématurée.  Ainsi  il  n'était  pas  douteux,  comme  nous  l'établirons 
plus  amplement  dans  la  suite,  que  le  gouvernement  ainsi  que  les 
Ch.'iml)res  pensaieiil  déjà  à  riilic  valoir  h-s  droils  do  lu  France  sur 
l'île  tout  entière. 

La  politique  du  maintien  provisoire  du  siatu  quo  à  Madagascar 
empêchait  nos  troupes  d'entreprendre  aucune  action  importante; 
d'ailleurs,  elle  eilt  été  impossible  vu  l'insuffisance  des  ressources 
militaires.  Même,  le  12  septembre  1885,  l'amiral  Miot  eut  un  insuccès 
assez  grave  en  essayant  d'occuper  les  hauteurs  de  Farafatre  pour  dé- 
gager Tamalave  :  il  dut  rentrer  dans  ses  anciennes  positions  après 
avoir  éprouvé  des  pertes  sensibles.  Presque  en  même  temps,  il  s'opé- 
rait à  la  Chambre,  à  la  suite  des  élections  du  4  octobre  1885,  qui 
avaient  donné  un  Inil  ;i|»point  aux  partis  d'opposition,  une  transfor- 
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iiKilioii  très  défavorable  à  la  politique  d'expansion  coloniale,  surtout 
par  réaction  contre  J.  Ferry  et  son  ancien  gouvernement.  Le  22  no- 
vembre, le  cabinet  Brisson  déposa  une  demande  de  crédit  de  79  mil- 
lions pour  le  Tonkin  et  Madagascar;  une  Commission  de  trente-trois 
membres  fut  chargée  de  l'examiner:  MI\I.  Pelletan  et  Hubbard  furent 
nommés  rapporteurs,  lun  pour  le  Tonkin,  l'autre  pour  Madagascar; 
nous  ne  nous  occuperons,  pour  le  moment,  que  de  cette  dernière 
(luestioii.  Un  peu  plus  de  io  millions  étaient  demandés  pour  con- 
server les  positions  ac»iuises  dans  l'île  malgache;  mais  le  rappor- 
teur, au  nom  de  la  majorité  de  la  Commission,  n'en  accordait  qu'un 
peu  plus  de  trois,  afin  de  bien  tracer  au  gouvernement  sa  ligne  de 
conduite  qui  devait  consister  à  maintenir  les  droits  reconnus  aux 
Français  par  le  traité  de  1868,  en  renonçant  à  faire  valoir  des  droits 
territoriaux  sur  un  point  quelconque  de  Madagascar.  Ainsi  il  n'était 
plus  question  des  anciens  droits  historiques  d'e  la  France;  pas  même 
des  cessions  territoriales  obtenues  des  Sakalaves  en  1840  et  1841. 
Aussi  l'ensemble  des  crédits  demandés  pour  le  Tonkin  et  Mada- 
gascar fut-il  péniblement  voté  par  274  voix  contre  270,  le  2*4  décembre. 
Le  Sénat,  voulant  faire  une  manifestation  patriotique  et  républi- 
caine, accepta  les  crédits,  le  26,  par  212  voix  contre  59.  Mais  le  vole 
d'e  la  Chambre  avait  montré  que  les  divisions  politi(iues  empê- 
chaient la  formation  d'une  majorité  suffisante  même  dans  des  ques- 
tions d'intérêt  national;  les  274  voix  de  la  majorité  comprenaient 
273  républicains  et  un  seul  membre  de  la  Droite.  Mgr  Freppel,  contre 
176  réactionnaires  et  94  républicains;  aussi  le  cabinet  Brisson  se 
retira-t-il  le  29  janvier  1887,  le  lendemain  même  de  la  réélection  du 
président  Grévy. 

ly.  Le  traité  de  protectorat  du  1 7  décembre  1 885.  —  Au 

cours  même  des  débats  que  nous  venons  de  résumer,  dans  la  séance 
du  23  décembre  1885,  M.  de  Freycinet  avait  annoncé  à  la  Chambre 
qu'un  traité  définitif  consacrant  notre  protectorat  sur  Madagascar 
venait  d'être  signé  avec  le  gouvernement  hova.  Cette  communica- 
tion fut  d'ailleurs  accueillie  par  les  rires  ironiques  de  la  droite;  on 
affectait  d'y  voir  le  renouvellement  de  cette  tactique  suivant  laquelle 
on  avait  annoncé  le  traité  du  Bardo  du  12  mai  1881  au  plus  for! 
de  la  discussion  sur  les  affaires  de  Tunisie  pour  entraîner  le  vote 
des  hésitants.  Cependant,  le  traité  avec  les  Malgaches  était  préparé 
depuis  longtemps  par  de  laborieuses  négociations,  dont  nous  avons 
déjà  exposé  une  partie,  mais  qui  sont  surtout  intéressantes  à  con- 
naître dans  leur  dernière  période  ('). 

Quand  les  pourparlers  furent  rompus,  au  mois  de  mai  188i,  les 
llovas  essayèrent,  malgré  le  départ  de  l'amiral  Galiber.   de  les  re 
nouer  par  correspondance;  mais  ils  se  heurtèrent  à  l'attitude  éner- 
gique de  l'amiral  Miot  (jui  ne  voulut  recevoir  aucune  eoniinuniea- 
tioii  tant  que  les  droits  invoqués  par  la  France  ne  seraient  pas  i)réa- 

(')  V.  A.  n.  1886,  II,  p.  29!  et  suiv. 
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lablenienl  reconiius  par  eux.  C'est  alors  que  M.  Baudais  soumit  à 
J.  Ferry,  le  25  oclobre,  un  plan  qui,  sauf  les  particulaj-ilés  (jui  seront 
précisées  plus  loin,  servit  de  base  à  Tenlente  conclue  à  la  lin  de  1S85. 
Notre  consul  lit  ressortir  (jue,  sans  parler  des  cessions  territoriales 
obtenues  des  Sakalaves  en  1840  sur  la  côte  nord-ouest,  la  France 
avait  des  drails  sur  tout  rensemble  de  l'île.  Noub  avons  déjà  dit  notre 
pensée  sur  la  valeur  de  ces  prétendus  droits  liisloriques  :  ce  qui  est 
certain,  comme  le  disait  M.  Baudais,  c"est  que  la  Chambre  des  dé- 
putés, par  son  vole  du  27  mars  1884,  les  avait  nettement  re^endiqués 
et  avait  donné  au  gouvernement  la  mission  de  les  faire  valoir.  Mais 
faire  la  conquête  et  l'annexion  de  l'île  entière  était  une  entre- 
prise trop  difficile,  trop  longue  et  trop  coûteuse,  .même  aléatoire  dans 
ses  résultats.  Il  valait  mieux,  suivant  le  consul,  s'en  tenir  à  rétablis- 
sement d'un  protectorat.  Pour  que  ce  dernier  fût  efficace  dans  tout 
Madagascar,  il  fallait  pouvoir  traiter  avec  la  puissance  la  plus  con- 
sidérable du  pays,  celle  des  Hovas,  en  l'aidant  à  étendre  sa  souve- 
raineté, sous  notre  direction  et  notre  contrôle,  sur  toutes  les  peu- 
plades malgaches.  Ainsi,  la  convention  conclue  avec  la  Cour 
d'Emyrne  aurait  entraîné  notre  suprématie  sur  l'ile  tout  entière; 
d'ailleurs,  comme  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  ce  que  les  llovas  vins- 
sent nous  offrir  le  protectorat^  il  fallait  aller  à  Tananarive  pour  le 
leur  imposer. 

Ce  plan,  qui  fut  en  grande  partie  suivi  par  le  gouvernement  fran- 
çais, impliquait  dassez  fortes  contradictions  avec  les  prétentions  de 
la  France  aux  droits  sur  tout  le  territoire  de  Madagascar  :  d'où  se- 
raient venus  ces  droits,  puisqu'on  avouait  n'avoir  traité  jusqu'alors 
qu'avec  une  minime  partie  des  peuplades  malgaches  et  que  l'on 
voulait  se  servir  de  l'intermédiaire  de  la  plus  puissante,  avec  laquelle 
on  n'avait  jamais  négocié  jusqu'ici  pour  la  cession  de  droits  terri- 
toriaux, afin  d'obtenir  d'elle,  quand  elle  serait  réputée  maîtresse  de 
tout  le  pays,  un  protectorat  portant  sur  toute  l'île?  Cette  idée  d'un 
protectorat  général,  à  l'exclusion  de  la  conquête  et  de  l'annexion 
réputées  trop  dangereuses  et  trop  dispendieuses,  était  également 
soutenue  par  l'amiral  Miot  et  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  l'amiral  Galiber.  Enfin,  le  25  juin  1885,  précisant  ses  indi- 
cations du  mois  d'octobre  188'i.  M.  Baudais  indiquait  à  M.  de  Frey- 
i-inet,  renqjlarant  J.  Ferry  au  ministère  des  affaires  étrangères,  que 
le  protectorat  projeté  devrait,  sauf  les  privilèges  dfe  législation  et  de 
juridiction  françaises  pour  nos  nafionaux,  se  borner  à  la  direction 
des  relations  extérieures  du  gouvernement  hova,  en  laissant  à  celui- 
ci  la  plus  large  autonomie  possible  au  point  de  \uv  de  la  souveraineté 
interne. 

Bien  que  ces  manières  de  voir  fussent  celles  du  gouvernement, 
on  pensa  qu'elles  seraient  mieux  réalisées  par  un  agent  étranger 
aux  premières  difficultés  avec  les  Hovas,  et  M.  Patrimonio,  consul 
général  à  Beyrouth,  fut  envoyé,  le  19  août  1885,  avec  le  titre  de  mi- 
nistre i)lénipotentiaire  pour  remplacer  M.  Baudais.  On  reprocha 
même  à  ce  dernier  d'avoir  engagé  des  négociations  avec  le  gouver- 
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iieiiient  hova  sans  en  aviser  le  ministre,  et  il  fut  mis  en  dispoiiibi- 
lilé  le  i5  octobre.  Ces  négociations  avaient  été  poursuivies,  du  18  juin 
au  17  Tioût  notamment,  par  rinlcrinédiairc  oflicieux  de  M.  Maigrot, 
ciéole  de  l'île  Maurice  et  consul  d'Italie  îi  Madagascar  (i).  Indé- 
pendamment de  leur  irrégularité,  elles  tendaient,  trouvait-on,  à 
accentuer  plus  qu'il  ne  convenait  la  portée  du  protectorat  en  ce  qui 
concernait  rimmixtion  de  la  France*  dans  l'administration  du  pays. 
M.  de  Freycinet  transmit,  le  22  septembre,  un  projet  d'accord  qui, 
sauf  quelques  modifications  ultérieures,  devint  le  traité  signé  le 
17  décembre  1885  par  M.  Patriiiionio  et  l'amiral  Miot  pour  la  France, 
et  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  la  reine  de  Madagascar,  com- 
mandant des  troupes  malgaches,  Digby  Willougby,  sujet  anglais  ('^). 

Discuté  à  la  Chambre  les  25  et  27  février  188G,  sur  un  rapport  de 
M.  de  Lanessan,  au  Sénat  le  6  mars,  sur  un  rapport  de  M.  Clama- 
geran,  le  traité  fut  voté  dans  la  première  assemblée  par  436  voix 
contre  28,  et,  dans  la  seconde,  par  une  grande  majorité,  sans  scru- 
lin.  Malgré  ces  résultats,  la  discussion  fut  des  plus  vives  et  les  adver- 
saires du  traité  se  partagèrent  en  deux  camps.  Les  uns  le  trou- 
vèrent insuffisant  et  y  virent  l'abandon  humiliant  et  dangereux  des 
anciens  droits  revendiqués  par  la  France  à  Madagascar;  les  autres, 
au  contraire,  le  rejetèrent  comme  compromettant,  parce  que  notre 
immixtion  dans  la  politique  extérieure  des  Hovas  pouvait  nous  entraî- 
ner dans  de  redoutables  complications.  Mais,  comme  presque  tou- 
jours dans  les  assemblées  parlementaires,  les  critiques  furent  domi- 
nées par  la  préoccupation  des  intérêts  nationaux  ou  même  par  des 
arrière-pensées  de  politique  intérieure;  le  caicictère  juridique  du 
traité  et  ses  conséquences  de  droit,  dont  cependant  l'avenir  allait 
bientôt  montrer  l'importance,  restèrent  à  peu  près  inaperçus. 

La  disposition  essentielle  et  caractéristique  du  traité  était  dans 
Tarticle  11,  d'après  lequel  le  gouvernement  de  la  République  s'enga- 
geait à  prêter  assistance  à  la  reine  de  Madagascar  pour  la  défense 
de  ses  Etats;  dte  là  il  résultait  que,  malgré  l'absence  du  mot  protec- 
torat qui,  mal  compris  par  les  Hovas,  lesquels  y  voyaient  une  véri- 
table annexion,  avait  été  toujours  rejeté  par  eux  dans  les  négocia- 
tions, c'était  bien  le  protectorat  de  la  France  qui  était  établi  sur  le 
gouvernement  de  Tananarive.  Il  s'agissait,  d'ailleurs,  du  protectorat 
régulier  du  Droit  des  Gens,  celui  qui  s'étabht  entre  deux  Etats  indé- 
pendants dont  l'un  promet  protection  à  l'autre,  en  retour  de  certaines 
concessions  quant  à  l'exercice  du  droit  de  souveraineté,  concessions 
qui  font  passer  le  pays  protégé  au  rang  d'Etat  mi-souverain.  Ce  der- 
nier caractère  se  manifestait  pour  Madagascar  en  ce  que  toutes  ses 
relations  extérieures  étaient  confiées  au  gouvernement  français  qui 
les  dirigeait  exclusivement  par  Torgane  d'un  résident,  tandis  que 
les  Malgaches  à  Télranger  élaieut  protégés  par  les  agents  de  la 
France  (art.  1  et  2).  Au  point  de  vue  interne,  au  contraire,  la  France 

(»)  V.  les  détails,  A.  D.,  1.S8.J,  IV,  p.  liai  ft  siiiv.  (Livit;  Ronge  du  ^louvciii.nioiil  hova.) 
(0  Jnnrn.  offwiel,  1  marB  1»86,  et  de  Glercq,  t.  XV,  p.  <J22. 
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s'abstenait  de  toute  immixtion  dans  l'administration  du  pays  (art.  2); 
indépendamment  de  la  confirmation  des  droits  reconnus  par  le  traité 
de  1868,  notre  pays  acquérait  seulement  pour  ses  nationaux  l'ap- 
plication de  la  loi  française  en  cas  de  crimes  ou  délits  commis  par 
eux  à  Madagascar  (art.  5)  et  la  compétence  des  tribunaux  français 
pour  les  contestations  entre  Français  ou  entre  Français  et  étrangers: 
les  litiges  entre  Français  et  Malgaches  devaient  être  jugés  par  le 
résident  assisté  d'un  juge  indigène  (art.  4).  On  cédait  même  sur  la 
question  de  propriété  foncière  qui  avait  été  une  des  causes  du  conflit: 
les  Français,  sans  pouvoir  acquérir  la  propriété  de  la  terre,  étaient 
admis  à  passer  des  baux  empliytéotiques  renouvelables  (art.  5). 
D'autre  part,  la  France  se  réservait  le  droit  d'occupation  exclusive 
dans  la  baie  de  Diégo-Suarez,  ce  qui  équivalait,  pour  ce  point,  à  une 
véritable  annexion. 

Le  traité  du  17  décembre  1885  était  conclu  avec  la  reine  des  Hovas 
qualifiée  de  reine  de  Madagascar,  ce  qui  impliquait  la  reconnaissance 
do  sa  souveraineté  sur  l'île  toiut  entière;  du  reste,   TAngleterre  en 
1817,  l'Allemagne  le  15  mai  1883,  l'Italie  le  6  juillet  1883  et  les  États- 
Unis,  dans  leurs  traités  respectifs,  avaient  agi  de  même.  Mais,  en 
retour  de  cette  recomiaissance  de  la  part  de  la  France,  la  reine  de 
Madagascar  abandonnait  la  totalité  de  sa  souveraineté  dite  exleine, 
en  gardant  la  quasi  intégralité  de  sa  souveraineté  interne.  En  sou- 
tenant le  traité  devant  la  Chambre,  le  25  février  1886,  M.  de  Freyci- 
net  se  félicitait  de  cette  combinaison  qui  nous  donnait  tout  l'avantage 
politique  à  Madagascar,  sans  nous  imposer  les  charges  qu'aurait  né- 
cessitées une  immixtion  dans  l'administration  intérieure  du  pays; 
il  estimait  que  l'action  morale  de  la  France  suffirait  pour  amener  le 
gouvernement  hova  à  améliorer  ses  institutions  et  à  progresser  dans 
la  voie  de  la  civilisation.  Cet  optimisme  peut  paraître  étrange  après 
les  déceptions  déjà  éprouvées  :  on  avait  vu  l'insuffisance  du  traité 
de  1881  avec  la  Tunisie  qu'il  fallut  compléter  par  celui  de  1883  pour 
donner  à  la  France  la  faculté  d'agir  dans  l'administration  interne  de 
la  Régence;  il  en  avait  été  de  même  pour  le  Cambodge,  dont  le  pro- 
tectorat de  1863  dut  être  renforcé  dans  le  même  sens  par  le  traité  du 
17  juin  1884;  de  même  encore  pour  l'Annam,  auquel  la  souveraineté 
laissée  au  point  de  vue  interne  dans  le  traité  de  1874  permit  d'éluder 
ses  obligations,  ce  qui  obligea  à  restreindre  son  autonomie  intérieure 
dans  le  traité  du  25  août  1883.  La  loi  fatale  devait  s'appliquer  encore 
à  Madagascar  :  toutes  les  fois  qu'un  Etat  assume  vis-à-vis  d'un  pays 
barbare  la  responsabilité  du  protectorat,  il  est  désarmé  pour  faire 
respecter  les  droits  qui  lui  ont  été  reconnus  et  pour  conduire  ce 
pays  dans  la  voie  de  la  civilisation,  comme  il  s'y  est  engagé,  s'il  ne 
s'est  pas  réservé  un  droit  de  contrôle  ou  de  direction  suffisant  dans 
radmiiiistralion  inlérieuie.  Les  peuples  vivant  eu  dehors  de  noire 
civilisation  ignorent  nos  distinctions  de  relations  extérieures  et  de 
souveraineté  interne;  ils  ne  respectent  (juc  l'autorité  (|u'ils  sentent, 
et  ils  ne  peuvent  être  seiisil)les  ((u'à  celle  «lui  contrôle  leurs  préro- 
gatives directes  et  les  plus  iiiiporlaiites  poui'  eux,  celles  qui  touchent 
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au  gouveriieiiieiit  intérieur,  lundis  qu'ils  restent  indifférents  aux 
questions  diplomatiques,  moins  considérables  pour  eux  que  pour 
nous,  soit  à  cause  du  moindre  développement  de  leurs  rapports 
internationaux,  soit  à  cause  du  sans-façon  avec  lequel  ils  les  envi- 
sagent dans  leur  dédain  de  l'étranger,  tant  que  celui-ci  ne  vient  pas 
les  troubler  dans  leur  administration  intérieure.  A  Madagascar, 
conmic  en  Annam,  faute  de  se  manifester  dans  le  fonctionnement 
des  services  publics,  notre  autorité  fut  méprisée,  le  traité  organisant 
notre  protectorat  fut  impudemment  violé  et,  comme  pour  l'Anna  m 
aussi,  il  fallut  entreprendre  une  pénible  expédition,  afm  d'obtenir 
ce  que  nous  aurions  dû  sagement  exiger  en  1885.  L'histoire  de  ce 
conflit  se  rattache  à  une  époque  ultérieure,  datant  surtout  de  1890; 
mais,  dès  le  lendemain  du  traité,  des  difficultés  immédiates  firent 
voir  combien  on  aurait  dû  prendre  de  précautions  pour  le  sauve- 
garder contre  la  mauvaise  foi  des  Hovas. 

V.  Difficultés  d'interprétation  du  traité  de  1885.  —  Répon- 
dant à  une  demande  d'explication  du  gouvernement  hova,  les  négo- 
ciateurs français,  M.  Patrimonio  et  l'amiral  Aliot,  prirent  sur  eux  de 
fournir,  dans  une  lettre  du  9  janvier  1886,  une  interprétation  très 
compromettante  et,  sur  certains  points,  véritablement  inexplicable, 
du  traité  signé  le  17  décembre  1885  (^).  Leurs  concessions  portaient 
sur  différents  points,  dont  les  principaux  étaient  les  suivants  :  limi- 
tation de  l'escorte  militaire  du  résident  français  à  50  hommes;  res- 
triction de  l'occupation  du  territoire  autour  de  la  baie  de  Diégo- 
Suarez  à  un  mille  et  demi  et,  sur  certains  points,  à  quatre  milles  au 
maximum;  engagement  de  ne  pas  donner  asile,  dans  le  rayon  ainsi 
occupé,  aux  Malgaches  en  rupture  de  ban  ni  à  ceux  qui  ne  seraient 
pas  munis  d'un  passeport  délivré  par  les  autorités  malgaches. 
Mais  la  concession  la  plus  grave  et  nullement  autorisée  par  le  texte 
du  traité  portait  sur  les  relations  extérieures  du  gouvernement  hova. 
M.  Patrimonio  et  l'amiral  Miot  reconnaissaient  que  le  résident  fran- 
çais avait  le  droit  de  s'ingérer  dans  les  relations  diplomatiques  de 
Madagascar  ayant  un  caractère  politique,  telles  que  celles  qui  au- 
raient pour  objet  une  cession  de  territoire  ou  l'acceptation  de  se- 
cours militaires  d'un  gouvernement  étranger.  Ils  ajoutaient,  d'ailleurs, 
qu'aucun  traité,  accord  ou  convention  ne  pourrait  être  fait  sans  l'auto- 
risation du  résident,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas  d'ajouter,  en  post- 
scriptum,  que  le  gouvernement  hova  pouvait  continuer  à  négocier 
des  traités  de  commerce  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  aux 
stipulations  du  traité  du  17  décembre  1885. 

Cette  interprétation  n'était  pas  seulement  imprudente;  elle  était 
en  opposition  flagrante  avec  le  texte  de  l'article  1"  du  traité  du  17  dé- 
cembre 1885  qui  conférait  exclusivement  au  résident  français  la 
direction  de  toutes  les  relations  extérieures  de  Madagascar.  Malheu- 
reusement le  gouvernement  hova  s'en  servit  pour  se  dire  autorisé 

(')  V.  cotU;  lettre,  A.  D.,  1886,  II,  p.  371. 
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à  envoyer  en  Angleterre  le  colonel  Digby  Willougby,  le  négociateur 
du  traité  de  1885,  en  qualité  d'ambassadeur  chargé  d'affirmer  la 
complète  indépendance  diplomatique  de  la  reine  de  Madaguscar  et  de 
contracter  un  emprunt  qui  devait  être  gagé  par  les  douanes  malga- 
ches. Aussitôt,  M.  de  Freycinet  fit  insérer  dans  les  journaux  anglais 
une  note  pour  déclarer  que  la  France  revendiquait,  conformément  à 
son  droit  de  protectorat  établi  par  le  traité  de  1885,  la  direction 
exclusive  des  relations  extérieures  de  Madagascar  ainsi  que  sa  repré- 
sentation diplomatique,  et  qu'elle  tiendrait  pour  nulle  toute  conven- 
tion financière  passée  en  dehors  d'elle.  En  même  temps,  le  15  juillet 
1886,  sur  une  interpellation  de  M.  de  Mahy,  le  ministre  répudiait 
énergiquement  l'interprétation  donnée,  sans  qu'ils  y  fussent  auto- 
risés, par  les  négociateurs  français,  affirmant  qu'il  ne  pouvait  s'en 
tenir  qu'au  texte  du  traité.  Mais  cette  protestation  solennelle  à  la 
Chambre  des  députés,  pas  plus  que  la  note  officielle  parue  dans  les 
journaux  anglais,  n'avait  réussi  à  arrêter  le  prétendu  ambassadeur 
du  gouvernement  hova.  En  vertu  d'un  accord  avec  un  M.  Kingdon, 
il  avait  emprunté  20  millions  fournis  par  un  syndicat  de  capitalistes 
anglais,  au  taux  de  7  %,  avec  garantie  sur  les  douanes  malgaches. 
Notre  résident  à  Madagascar  reçut  alors  l'ordre  d'agir  à  Tananarive; 
mais  ce  n'est  qu'au  mois  de  décembre  1886  que  tout  caractère  diplo- 
matique fut  retiré  au  colonel  Digby  Willougby,  que  le  syndical 
Kingdon  put  être  écarté,  et  que  le  gouvernement  hova  contracta, 
avec  le  (joniptoir  d'Escompte,  un  emprunt  de  15  millions  garanti 
par  les  douanes  de  cinq  ports  de  l'île. 

Dans  toute,  cette  affaire,  la  tactique  des  Hovas  fut  de  soutenir  que 
la  lettre  de  MM.  Patrimonio  et  Miot,  du  9  janvier  1886,  était  le  com- 
plément du  traité  de  1885,  et  que  c'était  à  la  condition  que  cette  lettre 
serait  réputée  partie  intégrante  du  traité  que  celui-ci  avait  été  accepté 
par  eux  et  ratifié  par  leur  reine.  Telle  fut  la  thèse  développée  par 
M.  Digby  Willougby  dans  la  lettre  qu"il  écrivit  de  Londres  à  M.  de 
Freycinet,  le  12  novembre  1886,  en  le  menaçant  d'une  reprise  des 
hostilités.  De  plus,  le  premier  ministre  hova  avait  également  écrit  à 
M.  de  Freycinet  pour  lui  dire  que,  après  le  refus  de  M.  le  Myre  de 
Vilors  d'accepter  rinterprélation  résultant  de  la  lettre  de  nos  négo- 
ciateurs du  9  janvier  1886,  il  lu  maintenait  pour  son  compte,  notam- 
ment .en  ce  qui  co'ncernait  le  droit  pour  son  pays  de  diriger  seul 
ses  relations  extérieures,  sauf  pour  les  questions  d'un  caractère  poli- 
tique. Il  accusait  même,  en  termes  formels,  notre  gouvernement  de 
mauvaise  foi  (i). 

Ces  difficultés  eurent  leur  retentissement  à  la  Chambre,  le  29  no- 
vembre J886.  il  propos  de  la  discussion  d'un  modeste  crédit  de 
^50,000  francs  i)our  iMadagascar.  MM.  de  Mahy,  Boissy  d'Anglas  et 
surtout  Mgr  Frep])el  se  montrèrent  très  irrités  de  l'attitude  du 
gouverncmeiil  iiova  et  voulurent  pousser  le  cabinet  aux  mesures 
de  la  plus  grande  rigueur.  M.  de  Freycinet  finit  par  faire  prévaloir 

(i)  V.  ces  documents,  Times,  10  déc.  1886,  ci  A.  D.,  1887,  I,  \<.  89  cl  suiv. 
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la  politique  pacifique,  mais  ferme  pour  exiger  l'observation  inté- 
grale du  traité  de  1885  :  il  obtint  gain  de  cause  par  285  voix  contre 
102.  A  cette  occasion,  il  donna  la  raison  juridique  pour  laquelle 
la  France  pouvajt  ne  pas  se  considérer  comme  liée  par  l'interpréta- 
tion de  ses  négociateurs.  «  La  lettre  de  MM.  Miot  et  Patrimonio, 
dit-iî,  a  été  écrite  à  Finsu  du  gouvernement  français  qui  ne  l'a  point 
l'atifiée.  Comment  le  gouvernement  hova  peut-il  l'assimiler  au  traité 
(lui  a  reçu  la  consécration  formelle  des  deux  gouvernements?  Il 
prétend  n'avoir  adhéré  au  Iriiité  que  sous  réserve  des  explications 
contenues  dans  ladite  lettre.  Cette  réserve  n"est  inscrite  nulle  part, 
et  c'est  au  riioment  de  VécJiange  des  ratillcations  qu'il  lallait  la  for- 
muler, »  Le  ministre  aurait  pu  ajouter  que,  loin  de  rejeter  le  traité 
faute  d'être  complété  par  la  lettre  interprétative  du  9  janvier  1886, 
les  Hovas  l'avaient,  au  contraire,  accepté  et  invoqué  à  leur  prolit. 
La  ratification,  en  effet,  peut  être  aussi  bien  tacite  qu'expresse,  et 
résulter  de  l'exécution  spontanée  des  clauses  du  traité;  or,  le  gou- 
vernement malgache  avait  exécuté  les  dispositions  relatives  au  droit 
pour  le  résident  d'avoir  une  escorte  militaire  (art.  3),  au  paiement 
d'une  indemnité  à  nos  nationaux  (art.  8),  à  notre  droit  d'occupation 
autour  de  la  baie  de  Diégo-Suarez;  enfin,  il  se  prévalait  de  l'article  12 
qui  interdisait  au  résident  français  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration intérieure  du  pays.  Etant  donnée  l'indivisibilité  juridique 
d'un  traité  comme  de  tout  contrat,  il  était  inadmissible  qu'il  ptit 
ne  retenir  que  les  clauses  qui  lui  convenaient,  en  rejetant  celles  qui 
ne  lui  agréaient  pas  et  pour  lesquelles  il  mettait  en  avant  les  res- 
trictions résultant  de  la  lettre  du  9  janvier  1886. 

Une  autre  difficulté  surgit  au  sujet  de  l'admission  des  consuls 
étrangers  à  Madagascar.  L'article  1^""  du  traité  du  17  décembre  1885, 
en  remettant  complètement  au  résident  général  français  la  direc- 
tion des  relations  extérieures  du  gouvernement  hova,  conférait  im- 
plicitement à  cet  agent  de  la  France  le  droit  d'agréer  les  consuls 
étrangers  à  Madagascar  et  de  servir  d'unique  intermédiaire  pour 
leurs  demandes  d'exequatur.  Mais  la  cour  d'Emyrne  émit  la  préten- 
tion d'invoquer  la  lettre  interprétative  du  9  janvier  1886  écrite  par 
MM.  Miot  et  Patrimonio  et  que  le  gouvernement  français  avait  tou- 
jours répudiée.  Or,  les  signataires  de  cette  lettre  avaient  eu  l'impru- 
dence de  recoimaitre,  contrairement  à  la  disposition  générale  mais 
très  nette  de  l'article  1"  du  traité  de  protectorat  du  17  décembre  1885, 
que  le  gouvernement  hova  pourrait  négocier  des  conventions  de 
commerce  pourvu  qu'elles  ne  fussent  pas  en  contradiction  avec  les 
clauses  du  traité.  Partant  de  là,  le  gouvernement  malgache  concluait 
que,  les  consuls  étant  des  agents  commerciaux  plutôt  que  politiques, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  recourir  au  résident  de  la  France  pour  leur 
accorder  l'exequatur.  C'est  donc  au  gouvernement  de  Tananarive 
que  durent  s'adresser,  dès  1887,  certains  consuls,  notamment  celui 
des  Etats-Unis.  Le  résident  général  protesta  avec  fermeté  contre  cette 
violation  du  traité  de  protectorat;  le  21  septembre  1887,  il  dut  ame- 
ner son  pavillon  et  menacer  de  se  retirer  en  rompant  les  rapports 
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pacifiques.  On  ne  lui  donna  satisfaction  que  le  24.  Mais  la  question 
de^•ait  se  poser  fréquemment  encore,  et  la  persistance  des  Hovas  à 
écarter  l'action  de  la  France  dans  la  concession  de  l'exequatur  aux 
consuls,  jointe  à  bien  d'autres  violations  plus  graves  du  traité  de 
1885  que  nous  exposerons  plus  tard,  est  une  des  causes  qui  obli- 
gèrent la  France  à  entreprendre  la  campagne  dont  le  résultat  fut 
l'annexion  de  Madagascar. 


CHAPITRE  VIII 


La  Question  du  Tonkin. 


I.  Résistance  de  1  Annam  au  traité  du  15  mars  1874 
et  première  intervention  de  la  Chine.  —  Nous  avons  déjà  indiqué 
sommairement  comment  la  cour  de  Hué,  profitant  de  linsuffisance 
du  traité  de  1874,  avait  employé  tous  les  moyens,  violents  ou  dissi- 
mulés, pour  en  écarter  les  clauses  les  plus  formelles  (i).  Il  est  indis- 
pensable de  revenir  sur  ces  faits  pour  comprendre  les  graves  évé- 
nements qui  s'ensuivirent  et  notre  action  militaire  dans  le  Tonkin. 

Sous  le  chef  Luc-Chi-Binh,  les  débris  des  bandes  de  Ly-Hung- 
Choï  qui,  comme  on  Ta  vu,  avait  été  capturé  par  les  forces  chinoises, 
se  reformèrent  et  exercèrent  leurs  déprédations  dans  la  partie  septen- 
trionale du  Tonkin.  Ce  Luc-Chi-Binh  était  l'ancien  lieutenant  du  chef 
des  Drapeaux-Jaunes  qui,  reconstitués  en  partie  sous  ses  ordres, 
prirent  le  nom  des  Cinq-Couleurs.  Ils  ne  poursuivaient  pas  un  but 
politique  comme  Ly-Hung-Choï,  mais  seulement  une  entreprise  de 
brigandage.  Le  gouvernement  annamite,  qui  aurait  pu  facilement 
en  venir  à  bout,  soit  avec  ses  propres  ressources,  soit  avec  le  con- 
cours des  Pavillons-Noirs,  dont  le  chef,  Luu-Vinh-Phuoo,  était  l'en- 
nemi juré  du  chef  des  Cinq-Couleurs,  affectait  d'avoir  besoin  du  con- 
cours de  la  Chine  pour  chasser  ces  bandits.  Bien  plus,  il  considérait 
officiellement  les  Pavillons-Noirs  qui  entravaient  la  navigation  sui' 
le  Fleuve-Rouge  comme  des  sujets  inoffensifs  ou  plutôt  comme 
une  puissance  alliée,  alors  que  le  traité  de  187 'i  nous  conférait  expres- 
sément le  droit  d'en  débarrasser  le  pays.  Le  19  janvier  1882,  Luu- 
Vinh-Phuoc  était  envoyé,  avec  le  litre  et  les  honneurs  de  générafis- 
sime  annamite,  pour  recruter  des  mercenaires  en  Chine  en  vue  de 
combattre  Luc-Chi-Binh  et  sa  l)andp.  Cette  attitude  était  corroborée 
par  l'envoi  à  Pékin,  en  1877  et  en  1881,  d'ambassades  d'obédience 

(1)  Liv.  I,  p.  124. 
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qui  étaient  la  consécration  du  droit  de  suzeraineté  de  la  Chine  sur 
l'Annam  et,  par  conséquent,  la  violation  manifeste  du  traité  de  1874 
en  vertu  duquel  l'indépendance  complète  de  l'Annam  vis-à-vis  de 
toutes  les  autres  puissances  avait  été  affirmée,  sauf  sa  soumission  à 
notre  protectorat.  Seule,  la  France  pouvait  diriger  ses  relations  exté- 
rieures, d'après  le  même  traité;  or.  en  1877,  les  ambassadeurs  anna- 
mites qui  se  rendirent  à  Pékin  n'allèrent  même  pas  voir  le  ministre 
de  France  dans  cette  capitale.  Notre  faiblesse  à  empêcher  ces  mani- 
festations dont  l'importance  est  si  grande  en  Extrême-Orient  ne  lit 
qu'enhardir  la  Chine  dans  ses  prétentions.  Son  action  militaire  au 
Tonkin  contre  les  pirates  ou  aventuriers  fut  considérée  par  elle 
comme  un  acte  de  police  d'un  souverain  sur  un  territoire  relevant 
de  son  autorité;  c'est  ainsi  notamment  que  la  Gazette  oUicieUe  de 
Pékin  du  11  décembre  1879  présenta  la  capture  et  l'exécution  de  Ly- 
Hung-Choï.  Pour  sauvegarder  nos  droits  acquis  par  le  traité  de  I87'i 
et  exécuter  les  engagements,   pris  par  nous  dans  cet  acte,  de  dé- 
truire la  piraterie  au  Tonkin,  le  gouvernement  se  résolut  à  agir  mili- 
tairement. Mais  un  premier  crédit  de  10  millions  préparé  dans  ce 
but  fut  réduit  à  2,487,851  francs,  que  la  Chambre  vota  le  22  juillet 
1881.  Il  importe  essentiellement  de  remarquer,  à  ce  propos,  que  la 
nature  des  relations  avec  rAnnam  n'était  nullement  modifiée  par 
cette  initiative  :  c'est  avec  l'assentiment  de  la  cour  de  Hué  que  nous 
avions  déjà  rétabli  l'ordre  dans  ses  Etats;  c'est  volontairement  qu'elle 
avait  accepté  notre  protectorat  en  1874,  et  ce  n'était  qu'en  exécution 
de  notre  convention  avec  elle,  pour  en  appliquer  une  des  clauses 
qui  nous  chargeait  de  détruire  la  piraterie,   que  nous  exercions  à 
nouveau  notre  action  militaire  sur  son  territoire.  Elle  fut  d'ailleurs 
loyalement  prévenue  que  c'était  uniquement  dans  ce  but  que  nous 
renforcions  nos  garnisons  du  Tonkin  et  qu'elle  ne  pouvait  voir  dans 
cet  acte  une  manifestation  hostile  contre  elle.  Peu  importe  que,  par 
ses  résistances  secrètes  ou  avouées,  par  ses  intrigues  avec  la  Chine, 
l'Annam  se  soit  efforcé  de  paralyser  le  traité  de  1874;  la  vérité  diplo- 
matique et  juridique  c'est  que,  à  ce  moment-là.  nous  n'étions  pas  et 
ne  pouvions  pas  être  en  guerre  avec  lui. 

II.  Les  prétentions  de  la  Chine  à  la  suzeraineté  sur 
l'Annam.  —  Mais  l'établissement  de  notre  protectorat  sur  l'Annam 
se  heurtait  à  cette  objection  que,  déjà  placé  sous  la  suzeraineté  de 
la  Chine,  c^e  pays  n'aurait  pas  pu,  sans  l'autorisation  de  celle-ci, 
disposer  de  sa  situation  au  point  de  vue  des  relations  internatio- 
nales. La  question  se  posait  ainsi  pour  nous,  en  ce  qui  coiiceine 
l'Annam  et  vis-à-vis  de  la  Chine,  comment  elle  .se  posait,  à  peu  près  à 
la  même  époque,  à  propos  de  la  Tunisie  vis-à-vis  de  la  Turquie. 

Suivant  les  historiens  chinois,  les  rapports  de  la  Chine  avec  l'An- 
nam remontent  jusqu'à  l'an  1109  avant  notre  ère;  mais,  bien  qu'ayant 
souvent  dominé,  occupé  ou  même  annexé  l'Annam,  la  Chine,  en  défi- 
nitive, à  partir  de  1428,  n'eut  plus  sur  lui  qu'une  suzeraineté  honori- 
fique qui  se  traduisait  par  l'investiture  que  donnait  aux  souverains 
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annamites  l'empereur  de  Chine,  par  des  ambassades  d'obédience 
envoyées  à  Pékin,  par  l'envoi  d'un  tribut  consistant  en  cadeaux 
suivant  l'usage  des  princes  orientaux  et  d'ailleurs  compensé  par  des 
cadeaux  plus  considérables  faits  par  l'empereur  chinois  à  son  vas- 
sal (^).  Il  faudrait  bien  se  garder,  d'ailleurs,  d'exagérer  la  portée  de 
cette  suzeraineté  qui  n'a  jamais  eu  qu'un  caractère  moral  et  non  poli- 
tique. Nombre  d'Etats  de  l'Orient  asiatique  ont  reconnu  ainsi,  même 
en  acceptant  pour  leur  souverain  l'investiture  donnée  par  l'empe- 
reur de  Chine,  la  suprématie  purement  morale  que  le  Céleste-Empire 
doit  à  son  importance  et  à  son  antiquité  :  telle  a  été  la  situation 
du  Cambodge,  du  Siam  et  de  la  Birmanie,  dont  l'indépendance 
internalionale  et  rautonomie  interne  étaient  cependant  complètes. 
Un  représentant  de  la  Chine  à  Paris  disait  lui-même,  à  ce  propos 
«  Il  ne  faut  pas  juger  des  rapports  qui  unissent  certains  pays  de  l'Ex- 
trême-Orient d'après  les  idées  généralement  admises  en  Europe  en 
matière  de  suzeraineté.  » 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  la  Chine  a  toujours  compris  sa  situation 
vis-à-vis  de  l'Annam,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jugé  à  propos  d'inter- 
venir pour  réprimer  les  pirates  depuis  notre  traité  de  1874,  et  ensuite 
d'invoquer  contre,  nous  sa  prétendue  suzeraineté  réelle.  Notam- 
ment, elle  a  laissé  conclure  sans  objection  le  traité  de  Versailles 
du  28  novembre  1789,  négocié  par  l'évêque  d'Adran,  qui  mettait 
l'Annam  sous  une  sorte  de  protectorat  de  la  France;  après  le  traité 
de  Tien-Tsin  en  1858,  confirmé  en  1860,  qui  l'avait  mise  en  rela- 
tions directes  avec  nous,  elle  ne  réclama  pas  non  plus  contre  le  traité 
de  1862  par  lequel  l'Annam  nous  cédait  les  provinces  de  Saigon, 
hien-Hoa  et  Mytho,  ni  contre  la  cession,  en  1867,  des  provinces  anna- 
mites de  Vinh-Long,  Ghaudoc  et  Ha-Tien,  ni  enfin  contre  l'établis- 
sement, en  1863,  de  no'tre  protectoa'at  sur  le  Cambodge  que  l'Annam 
revendiquait  toujours  malgré  son  occupation  par  les  Siamois.  L'An- 
nam, prétendu  vassal,  ne  s'occupait  pas  davantage  des  difficultés  de 
la  Chine,  sa  soi-disant  suzeraine,  soit  lors  de  Finsurrection  des 
Taïpings  en  1853,  soit  dans  la  guerre  contre  la  France  et  l'Angleterre 
en  1857.  Ce  n'est  que  lorsque  nous  devînmes  ses  voisins  par  notre 
établissement  au  Tonkin  que  la  Chine,  soit  par  crainte  de  ce  voisi- 
nage, soit  sous  l'influence  occulte  de  nos  rivaux  dans  l'expansion 
coloniale,  songea  à  donner  un  caractère  de  suzeraineté  politique 
à  l'antique  prééminence  purement  honorifique  qu'elle  avait  eue 
jusqu'alors  et  qu'elle  s'était  elle-même  uniquement  reconnue  sur 
l'Annam. 

Les  prétentions  chinoises  ne  se  révélèrent,  d'ailleurs,  que  posté- 
rieurement au  traité  de  1874  qui  avait  été  régulièrement  porté  à  la 
connaissance  du  gouvernement  de  Pékin  et  contre  lequel  celui-ci 
ne  protesta  pas.  Mais,  dès  1875,  les  discussions  diplomatiques  s'en- 
gagèrent au  sujet  de  cette  prétendue  suzeraineté  de  la  Chine  sur 

(';  Devéria  Histoire  des  relations  de  la  Chine  avec  l'Annam,  1878;  de  Pouvourville, 
La  question  d'Extrême-Orient,  1900. 
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rAnnam(i).  Le  27  février  1875,  le  duc  Decazes  écrivait  à  notre  chargé 
d'affaires  en  Chine,  comte  de  Rochechouart.  pour  lui  faire  part  de 
ses  inquiétudes  au  sujet  des  velléités  qu'annonçaient  déjà  les  auto- 
rités chinoises  de  faire  valoir  une  suzeraineté  sur  l'Annam,  et  pour 
lui  rappeler  que,  depuis  le  traité  de  1874,  nous  ne  pouvions  plus  per- 
mettre à  une  puissance  étrangère  d'intervenir  sur  le  territoire  anna- 
mite pour  y  rétablir  la  tranquillité.  En  réponse,  le  comte  de  Roche- 
chouart put  envoyer  des  déclarations  relativement  rassurantes  du 
gouvernement  de  Pékin,  notamment  une  lettre  que  lui  avait  écrite, 
le  15  juin  1875,  le  prince  Kong,  ministre  président  du  Tsong-Li- 
Yamen,  sorte  de  comité  qui  dirige  les  relations  extérieures  du  Cé- 
leste-Empire; de  cette  lettre,   il  résultait  que  l'Annam  avait  été  un 
pays  tributaire  de  la  Chine  et  que  celle-ci,  à  ce  titre,  n'avait  pu  lui 
refuser  dans  maintes  circonstances  le  concours  de  ses  foirces  pour 
l'aider  à  réprimer  le  brigandage  «lui  le  dévastait.  De  celte  façon  de 
s'exprimer,  on  conclut,  un  peu  témérairement  sans  doute,   que  la 
Chine  ne  parlait  plus  de  ses  prétentions  qu'au  passé  et  qu'elle  y 
avait  renoncé  pour  l'avenir.  Ceux  qui  voyaient  les  choses  de  près 
n'étaient  pas  aussi  .rassurés;  de  Saigon,   le  contre-amiral  Duperré 
faisait  savoir  au  ministre  de  la  marine  que,  pour  lui,  le  traité  de 
187'i  nous  laissait  sans  autorité  par  son  insuffisance  même;  il  fallait 
ou  abandonner  le  Tonkin  ou  le  conquérir  par  la  force.  Mais  le  duc 
Decazes  écarta  l'idée  de  l'évacuation  qui  aurait  ruiné  tout  notre  pres- 
tige en  Extrême-Orient,  et  il  s'en  tint  à  la  procédure  des  négocia- 
tions pour  conserver  les  droits  que  le  traité  nous  avait  attribués  (*). 
En  même  temps  (30  septembre  1877),  le  ministre  de  France  à  Pékin, 
vicomte  Rrenier  de  xVlontmorand,  avisait  le  duc  Decazes  qu'on  se 
leurrait  en  donnant  une  interprétation  trop  favorable  de  la  dépêche 
du  prince  Kong  en  date  du  15  juin  1875  :  il  doutait  de  Fexactitude 
de  la  traduction  et  citait  des  paroles  du  même  mini.çtre  chinois  des- 
quelles il  résultait  que  l'Annam  était  bien  réputé  vassal  du  Céleste- 
Empire.  Pour  lui,  en  fait,  l'Annam  avait  deux  protecteurs  :  la  Chine 
et  la  France;  sinon,   comment  expliquer  l'ambassade  annamite  et 
le  tribut  envoyés  à  Pékin  en  1877,  depuis  notre  traité  de  1874,  sans 
que  même  une  visite  fût  faite  par  les  envoyés  de  la  cour  de  Hué  à 
notre  ministre  en  Chine?  11  concluait  qu'il  serait  fort  difficile  de 
briser  les  liens  anciens  de  la  Chine  et  de  l'Annam,  étant  donnée  la 
force  de  la  tradition  chez  les   Orientaux  (').    La  question   traînait 
depuis  plus  d'un  an  «juand  l'amii-al  Pothuau,  ministre  de  la  marine 
et  des   colonies,   proposa   ;\   son   cx)llègue  des   affaires   étrangères, 
M.  Waddinglon,  le  30  décembre  1878.  d'exiger  de  l'Annam  un  com- 

{*)  V.  les  iIl'ux  Livres  jaunes  sur  le  Tonkin  puliliés  en  1883,  documents  du  15  janvie 
1875  au  30  novembre  1883;  complétés  par  les  négociations  avec  le  marquis  de  Tseng,  du  10 
nov.  1880  au  1.")  cet.  1883,  publiées  p;tr  le  marquis  de  Tseng  dans  le  Standard  et  reproduites 
dans  le  Temps  des  211  et  30  octobre  1883.  —  V.  tous  ces  documents,  A.  n.,  188i,  HI.  p.  273 
cl  suiv.  ;  IV,  p.  79  et  suiv.,  143  et  suiv.;  1882-83,  IV.  p.  3i2  et  suiv. 

(*)  Duc  Decazes  à  l'amiral  Gicquel- Destouches,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
7  sept.  !877,  L.  .1.,  loc.  cit.,  n"  24. 

{^)  L.  .1.,  loc.  cit.,  n"  25. 
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plément  du  traité  de  1874,  nécessaire  pour  assurer  refficacilé  de  noire 
protectorat.  Sauf  de  légères  modifications,  AI.  Waddington  accepta 
ce  plan  dont  l'exécution  fut  confiée,  par  des  instructions  du  10  jan- 
vier 1879,  au  contre-amiral  Lafont,  gouverneur  de  la  Cochinchinc. 
Cependant,  les  désordres  continuaient  au  Tonkin  en  s'aggravant  et 
rien  des  résolutions  prises  n'était  exécuté.  Près  d'un  an  après,  le 
l^""  octobre  1879,  à  propos  des  instructions  remises  par  lui  au  nou- 
veau gouverneur  de  la  Gochinchine,  M.  Le  Myre  de  Yilers,  l'amiral 
Jauréguiberry,  comme  chargé  de  la  marine  et  des  colonies,  écrivait 
à  M.  Waddington  qu'il  fallait,  à  tout  prix,  combler  les  lacunes  du 
traité  de  1874  qui  ne  nommait  pas  le  protectorat  et  qui  ne  l'organi- 
sait pas  d'ailleurs  suffisamment.  Reprenant  les  idées  de  l'amiral 
Pothuau,  il  voulait  profiter  de  la  nécessité  d'une  expédition  mili- 
taire contre  les  pirates  du  Tonkin  afin  de  négocier  à  nouveau  avec 
la  cour  de  Hué  et  obtenir  l'organisation  d'un  protectorat  effectif  (i). 
Le  3  janvier  1880,  il  insistait  encore  auprès  de  M.  de  Freycinet, 
devenu  ministre  des  affaires  étrangères,  car  no'tre  dignité  même  était 
en  jeu  en  présence  des  outrages  que  le  gouvernement  annamite 
prodiguait  à  notre  résident  à  Hué,  M.  Rheinart;  cet  agent  diploma- 
tique avait  notamment  été  obligé  de  quitter  sa  barque  et  de  rentrer 
chez  lui  par  terre,  sous  prétexte  que  le  roi,  en  ce  moment-là,  péchait 
sur  le  fleuve!  C'est  de  Chine  aussi  que  les  invitations  à  une  initia- 
tive énergique  arrivaient  au  quai  d'Orsay.  Le  25  décembre  1879, 
notre  ministre  à  Pékin,  M.  Patenôtre,  exposait  l'altitude  nouvelle  du 
Tsong-Li-Yamen.  En  laissant  l'armée  chinoise  agir  contre  les  pirates 
du  Tonkin,  en  tolérant  les  ambassades  annamites  auprès  du  Fils 
du  Ciel,  on  avait,  aux  yeux  des  Chinois,  presque  reconnu  la  vassa- 
lité de  l'Annam  envers  la  Chine.  M.  Patenôtre  communiquait  les 
décrets  des  11  et  19  décembre  1879  parus  dans  la  Gazette  olflcielle 
de  l'Empire  chinois  dont  nous  avons  déjà  parlé  et  qui  annonçaienl 
la  capture  et  l'exécution  du  rebelle  Ly-Hung-Choï  comme  une  mesure 
de  police  du  gouvernement  de  Pékin  dans  le  territoire  annamile 
relevant  de  son  autorité.  Sa  conclusion  était  qu'il  fallait  vigoureuse- 
ment agir  à  Hué  pour  exiger  le  respect  de  nos  droits  exclusifs  con- 
.sacrés  par  le  traité  de  1874  :  la  Chine,  qui  n'avait  pas  protesté  conire 
la  notification  officielle  de  notre  protectorat  à  elle  faite  par  M.  de 
Rochechouart,  ne  résisterait  pas  devant  une  attitude  décidée.  Le 
4  mars,  M.  Patenôtre  signalait  un  autre  décret  chinois,  en  date 
(lu  2,  par  lequel  le  gouverneur  de  la  province  de  Kouang-Si  notifiait 
à  l'empereur  Tu-Duc  l'exécution  de  Ly-Hung-Choï  en  se  servant  du 
formulaire  usité  entre  chefs  du  même  rang,  comme  si  le  souverain 
de  l'Annam  n'avait  été  qu'un  gouverneur  chinois  comme  lui.  Le 
2  mai  1880,  il  informait  M.  de  Freycinet  que  Tu-Duc,  loin  de  pro- 
lester, faisait  demander  à  la  cour  de  Pékin  quand  il  pourrait  lui 
envoyer  son  tribut  périodique. 

(<)  L.  J.,  loc.  cit.,  n"53. 
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Quelques  mois  après,  le  marquis  de  Tseng,   représentant  de  la 
Chine  en  Europe,  entra  en  scène  en  écrivant  de  Saint-Pétersbourg, 
le  10  novembre  1880,  à  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Lui  rappelant 
une  entrevue  qu'il  avait  eue  le  25  janvier  précédent  avec  son  pré- 
décesseur, M.  de  Freycinet,  et  dans  laquelle  il  avait  exposé  les  liens 
de  vassalité  qui  rattachaient,   d'après  lui,   l'Annam  à  la  Chine,  il 
demandait  quelles  étaient  les  intentions  du  gouvernement  français 
au  sujet  du  Tonkin,  pour  que  le  gouvernement  de  Pékin  pût  s'as- 
surer qu'elles  n'avaient  rien  de  contraire  aux  droits  qu'il  revendi- 
quait.  Le  27  décembre,   noire   ministre   des   affaires  étrangères   se 
borna  à  répondre  que,  d'après  le  traité  de  1874,  la  France  avait  établi 
son  protectorat  sur  l'Annam  en  reconnaissant  la  complète  indépen- 
dance de  cet  Etat  vis-à-vis  de  toute  autre  puissance,  et  que  cet  acte, 
régulièrement  notifié  à  tous  les  gouvernements  qu'il  pouvait  inté- 
resser, y  compris  la  Chine,  n'avait  soulevé  aucune  objection.  Dès 
le  26  novembre,  il  avait  informe  notre  représentant  à  Pékin,  M.  Bou- 
rée,  que  la  France  regarderait  comme  une  violation  du  traité  de 
1874  tout  acte  de  vassalité  de  la  part  de  l'Annam  ou  toute  prétention 
à  la  suzeraineté  sur  "lui,  et  le  21  janvier  1881  il  écrivait  dans  le  même 
sens  au  général  Ghanzy,  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  afin  qu'il 
pût  confirmer  la  manière  de  voir  de  la  France  au  marquis  de  Tseng. 
Le  17  août  suivant,  l'autorité  de  la  France,  conformément  au  traité 
de  1874,  était  effectivement  manifestée  par  un  décret  organisant  la 
juridiction  française  en  Annam.  Mais,  revenu  à  Paris,  le  marquis 
de  Tseng  informa  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  le  24  septembre  1881, 
que  la  Chine  ne  pouvait  pas  reconnaître  le  traité  conclu  avec  TAn- 
nam  le  15  mars  1874  (^).  Malgré  celte  protestation  tardive,   M.  Le 
Myre  de  Vilers,  qui  devait  partir  le  2  octobre,  reçut  pour  instruc- 
tions d'avertir  sévèrement  la  cour  de  Hué  qu'elle  devait  respecter 
le  traité  «  que  les  ruses  de  sa  politique  tortueuse  avaient  jusqu'alors 
réduit  il  l'état  de  lettre  morte  ».  Puis,  le  1"  janvier  1882,  Gambetta 
rappelait  au  marquis  de  Tseng  que  la  Chine,  ayant  accepté  sans  pro- 
iestation  la  notification  du  traité  de  1874,  faite  le  23  mai  1875,  était 
mal  venue  à  le  méconnaître  aujourd'hui;  qu'au  surplus,   dans  sa 
lettre  précitée  en  date  du  15  juin  1875,  le  prince  Kong  n'avait  plus 
parlé  de  la  vassalité  de  l'Annam   que  comme  d'une  situation  an- 
cienne et  qui  avait  cessé  d'exister.  Dans  sa  réponse  du  8  février  1882 
à  M.  de  Freycinet,  successeur  de  Gambetta,  le  marquis  de  Tseng  se 
borna  à  affirmer,  sans  autres  preuves,  le  maintien  de  la  suzeraineté 
de  la  Chine.  Les  négociations  en  étaient  à  ce  point  quand  l'action 
militaire  de  la  France  au  Tonkin  se  dessina. 

III.  L'action  militaire  de  la  France  au  Tonkin.  —  C'est  le 
2  avril  1882  que  le  commandant  Rivière  aiTiva  à  Hanoï  avec  un  petit 
corps  de  troupes  de  000  hommes  environ.   Toutes  les  précautions 

(')L.  J.,  /oc.  cit.,  n''92. 
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avaient  été  prises  pour  rassurer  le  goiivernement  annamite,  pour 
lui  faire  comprendre  que  l'on  ne  nourrissait  contre  lui  aucun  projet 
hostile  et  qu'il  ne  s'agissait  que  d'expulser  les  bandits  dont  les  dépré- 
dations entravaient  le  transit  sur  le  Fleuve-Rouge.  La  cour  de  Hué 
parut,  tout  d'abord,  admettre  facilement  notre  façon  d'agir;  elle 
avoua  même  qu'elle  était  impuissante  à  chasser  les  Pavillons-Noirs 
après  les  services  que  ceux-ci  lui  avaient  rendus.  Le  com- 
mandant Ri\iére  avait  rec-u  dos  instructions  en  conséquence  :  dès 
son  arrivée,  il  écrivit  au  gouverneur  annamite  pour  protester  des 
bonnes  intentions  de  la  France  envers  l'Annam  et  pour  affirmer  que, 
vu  l'impuissance  du  gouvernement  annamite  à  chasser  les  pirates, 
il  était  chargé  de  cette  mission,  conformément  au  traité  de  1874, 
surtout  après  les  méfaits  des  Pavillons-Noirs  qui,  en  dernier  lieu, 
venaient  d'empêcher  par  la  violence  le  débarquement  d"un  savant 
français,  M.  Fuchs. 

Cette  attitude  pacifique  n'empêcha  pas  les  Annamites  de  faire, 
dans  la  citadelle  de  Hanoï,  des  préparatifs  militaires  inquiétants. 
Craignant  une  attaque  inopinée,  le  commandant  Rivière  adressa, 
le  25  avril,  un  ultimatum  au  gouverneur  de  la  province  pour  qu'il 
eût  à  livrer  la  citadelle  dès  le  lendemain,  ù  huit  heures,  s'engageaiil 
à  la  restituer  dans  les  trois  jours,  après  l'avoir  mise  hors  d'état  de 
servir  de  moyen  d'agression  contre  nos  troupes.  Faute  de  réponse, 
la  citadelle  fut  prise  d'assaut  le  26,  après  un  assez  vif  combat.  L'in- 
suffisance des  forces  mises  à  la  disposition  du  commandant  Rivière 
rendait  peut-être  nécessaire  cette  action  énergique,  mais  elle  n'en 
était  pas  moins  fâcheuse  en  transformant  notre  expédition  contre 
les  pirates,  avec  le  consentement,  au  moins  apparent,  de  l'Annam, 
et  conformément  au  traité  de  1874,  en  un  conflit  qui  semblait  être 
le  commencement  de  la  guerre  avec  la  cour  de  Hué.  A  la  nouvelle 
de  la  prise  de  la  citadelle  de  Hanoï,  les  ministres  du  roi  d'Annam  se 
prononcèrent  aussitôt  pour  la  guerre  avec  la  France.  Mais  notre  ré- 
sident, M.  Rheinart,  offrit  de  rendre  la  place  après  son  démantèle- 
ment, et  Tu-Duc,  plus  prudent  que  ses  conseillers,  accepta  cet  arran- 
gement en  nommant  à  Hanoï  un  nouveau  gouverneur  qui,  le  10  mai, 
entra  en  rapports  amicaux  avec  le  commandant  Rivière,  en  même 
temps  qu'il  envoyait  le  chef  des  Pavillons-Noirs  à  la  poursuite  des 
pirates  chinois.  Mais  cette  attitude  conciliante  cachait  une  nouvelle 
perfidie. 

Le  plus  grave  danger  dans  les  complications  dont  le  Tonkin  était 
le  théâtre,  c'est  que  nos  troupes  fussent  entraînées  à  un  conflit  avec 
les  forces  chinoises  qui  occupaient  indûment  une  partie  de  ce  pays; 
aussi  des  instructions  formelles  avaient  été  données  au  commandanl 
Rivière  pour  éviter  toute  rencontre  de  ce  genre,  bien  que  la  France, 
d'après  le  traité  de  1874,  eût  eu  le  droit  d'exiger  la  retraite  de  tout 
corps  d'armée  de  Célestes  (*).  D'ailleurs,  la  cour  de  Pékin  avait  été 

(0  L.  J.,  loc.  cit.,  n"  1CK>.  16  mars  1882. 
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avisée  par  M.  Bourée,  sur  l'ordre  de  M.  de  Freycinet,  que  nous  ne 
poursuivions  aucune  conquête  au  Tonkin,  que  notre  action  n'avait 
pour  but  que  l'expulsion  des  pirates  et  que,  limitée  au  delta  du 
Fleuve-Rouge,  elle  ne  pouvait  provoquer  de  rencontre  avec  les  régu- 
liers chinois  qui  étaient  cantonnés  sur  la  frontière  du  Céleste-Em- 
pire. D'autre  part,  tandis  que  le  marquis  de  Tseng  revendiquait  à 
Paris  la  suzeraineté  de  son  pays  sur  l'Annam,  le  vice-roi  Li-Hung- 
Tchang,  au  nom  de  son  gouvernement,  assurait  à  M.  Bourée  que  la 
Chine  ne  mettrait  pas  obstacle  à  notre  entreprise  tant  qu'elle  se  bor- 
nerait à  l'exercice  des  droits  que  nous  avait  conférés  le  traité  de 
1874  (1).  Malgré  cela,  le  marquis  de  Tseng  écrivait  le  6  mai  à  M.  de 
Freycinet  pour  exiger  le  retrait  de  nos  troupes  après  la  prise  de 
Hanoï,  ce  qui  força  notre  ministre  à  lui  répondre  sèchement,  le  3i, 
que  la  Chine  n'avait  rien  à  voir  dans  une  question  intéressant 
uniquement  la  France  et  l'Annam.  Le  marquis  chinois  riposta,  le 
14  juin,  en  termes  si  impertinents  et  si  peu  conformes  au  lang^age 
diplomatique C),  que  M.  de  Freycinet  dut  se  plaindre  à  Pékin. 

Cette  diplomatie  en  partie  double,  arrogante  à  Paris,  cauteleuse 
en  Chine,  n'avait  pour  but  que  de  gagner  du  temps  pour  permettre 
rinvasion  du  Tonkin  par  les  forces  chinoises  et  d'accord  avec  Tu- 
Duc.  La  citadelle  de  Hanoï  ayant  été  prise  le  26  avril  1882,  dès  le 
20  mai  le  roi  d'Annam  faisait  appel  au  vice-roi  de  Canton,  et  celui- 
ci,  le  30  juin,  adressait  une  proclamation  aux  habitants  du  Tonkin 
pour  leur  annoncer  l'arrivée  des  forces  du  Céleste-Empire  qui  al- 
laient y  réprimer  le  brigandage.  De  fait,  à  la  fin  d'août,  les  troupes 
chinoises  occupaient  les  deux  rives  du  Fleuve-Rouge  et  toutes  les 
places  fortes  du  Tonkin  septentrional;  d'ailleurs,  Luu-Vinh-Phuoc 
et  ses  Pavillons-Noirs  fraternisaient  avec  elles  et  agissaient  comme 
subordonnés  à  l'autorité  des  généraux  chinois.  La  cour  de  Hué  jeta 
alors  le  masque;  le  6  septembre  1882,  tous  les  ministres  annamites 
se  prononcèrent  pour  la  guerre  contre  la  France  et  Tu-Duc,  en  en- 
voyant des  agents  auprès  de  l'empereur  de  Chine,  sollicita  un 
secours  immédiat  de  20,000  hommes  du  vice-roi  de  Canton.  En  pré- 
sence de  cette  trahison  du  gouvernement  annamite,  M.  Duclerc, 
se  ralliant  au  plan  proposé  par  l'amiral  Jauréguiberry,  lU  adopter 
par  le  cabinet  une  politique  d'action  miUtaire  en  vue  d'aboutir  à  la 
conclusion  d'un  traité  qui  accentuerait  et  préciserait  notre  protectorat 
sur  l'Annam  (3).  Mais,  tandis  que  l'on  s'apprêtait  à  agir,  la  Cliine  beina 
encore  notre  diplomatie  par  des  négociations  dilatoires  qui  abon- 
lirent  au  projet  de  convention  connu  sous  le  nom  de  traité  Hourée. 

Le  'i  noveMil)ro  1882,  M.  Bourée  informait  M.  Duclerc  que  le 
Tsong-Li-Yamon  paiaissail  disposé  à  proposer  un  partage  du  pro- 
tectorat sur  le  Tonkin  avec  la  France,  et  il  ajoutait  qu'il  redouterait 
beaucoup  d'avoir  à  disculnr  un   paicil  arrangement  qu'il  regardait 

(•)  L.  .1.,  11"  lOJ,  M.  lie  Freycinet  à  M.  Bornée,  18  mars  1882. 
(«)  V.  A.  D.,  1882-1883,  IV,  p.  349. 
(3)  L.  .I.,31  001.1882,0"  137. 
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comnie  déleslablc,  parce  qu'il  nous  aurait  fait  perdre  les  fruits  de 
notre  nouvelle  politique  en  Indo-Chine  (i).  Le  23  novembre,  il  per- 
sistait dans  la  même  manière  de  voir;  cependant,  le  28  novembre,  il 
acceptait  les  propositions  chinoises,  en  donnant  pour  raison  que 
c'était  le  seul  moyen  d'éviter  une  guerre  avec  la  Chine  qui  se  mon- 
trait intraitable  au  sujet  de  la  question  de  suzeraineté  sur  l'Aii- 
nam  C^).  L'accord  portait  sur  trois  points  :  1°  moyennant  l'évacua- 
tion du  Tonkin  par  les  troupes  chinoises,  engagement  de  la  France 
de  ne  poursuivre  aucune  idée  de  conquête  sur  l'Annam;  2°  ouverture 
du  Yuniian  à  la  mer  par  le  Fleuve-Rouge,  au  poste  de  Lao-Kaï; 
3°  tracé  d'une  ligne  de  démarcation  à  établir  en  travers  du  Tonkin, 
la  Chine  ayant  la  surveillance  du  territoire  situé  au  nord  de  cette 
ligne,  spécialement  pour  y  détruire  la  piraterie,  tandis  que  la  France 
surveillerait  la  portion  située  au  sud  de  la  même  ligne.  Il  ne  s'agis- 
sait, bien  entendu,  que  d'un  projet  d'entente  que  le  négociateur  fran- 
çais n'avait  pu  admettre  que  ad  référendum  et  que  le  gouvernement 
chinois  n'avait  pas  lui-même  encore  ratifié.  Il  ne  devait  jamais  avoir 
un  caractère  définitif.  D'abord,  l'amiral  Jauréguiberry,  à  qui  M.  Du- 
clerc  le  soumit,  ne  cacha  pas  la  répugnance  qu'il  lui  inspirait  C);  il 
y  voyait,  avec  raison,  le  fâcheux  abandon  de  notre  protectorat  exclu- 
sif acquis  en  1874  et  la  reconnaisancei  implicite  de  la  suzeraineté 
chinoise  contre  laquelle  nous  avions  toujours  protesté.  C'était  aussi 
l'avis  qu'exprimait,  le  20  février  1883,  M.  de  Mahy,  faisant  l'intérim 
de  la  marine  et  des  colonies,  à  J.  Ferry,  qui  était  chargé  de  celui  des 
affaires  étrangères.  M.  Challemel-Lacour,  qui  prit  à  ce  moment  le 
portefeuille  des  affaires  étrangères,  entra  absolument  dans  ces  vues 
et,  pour  montrer  que  le  gouvernement  français  ne  pouvait  en  rien 
adhérer  aux  propositions  admises  par  M.  Ijourée,  il  rappela  ce  der- 
nier (5  mars)  qui  fut  remplacé  par  M.  Tricou,  ministre  plénipoten- 
tiaire au  Japon.  La  Chine  se  contenta  de  faire  notifier  une  note 
par  le  marquis  de  Tseng,  le  2  avril,  pour  se  plaindre  de  ce  que  l'on 
ne  tenait  pas  compte  de  l'esprit  de  conciliation  qui  lui  avait  fait  retirer 
ses  troupes  du  Tonkin  pendant  les  négociations  avec  M.  Bourée,  et 
pour  exprimer  l'espoir  que  nous  ne  profiterions  pas  de  cette  con- 
cession pour  renforcer  nos  garnisons  dans  ce  pays.  Or,  telle  n'était 
ni  ne  pouvait  être  l'intention  de  la  France  :  elle  devait  défendre  ses 
droits  que  lui  reconnaissait  le  traité  de  1874.  C'est  ce  que  faisait  dire 
au  gouvernement  chinois  M.  Ghallemel-Lacour,  le  27  avril  1883,  en 
ajoutant  ces  paroles  énergiques  :  «  Quant  au  Tsong-Li-Yamen,  il 
devra  comprendre  que,  s'il  méconnaissait  nos  intentions  pacifiques, 
nous  sommes  aujourd'hui  trop  engagés  pour  reculer  devant  aucune 
menace  (*).  »  Ce  n'étaient  pas  là  de  vaines  paroles;  des  renforts  avaient 

(i)L.  J.,n"  143. 

(*)  L.  J.,  dépèche  du  '20  déc.  iSS%  n  "  158  e.t  les  six  :iniioxes  conlenaiit  !:«  iiégocialions 
entre  M.  Bourée  d'une  part,  et  Li-Hung-Tciiang  et  le  prince  Kong,  de  laulre.  —  V.  lellre  de 
M,  Bourée,  27  déc.  1882,  L.  J.,  u"  160. 

(3)  26  janvier  1883.  L.  .T..  n"  ir)fi. 

(♦)  L.  J.,  n"183. 
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été  envoyés  au  Tonkin  depuis  le  21  décembre  1882;  mais  le  gouver- 
neur annamite  de  Nam-Dinh  essaya,  en  établissant  des  barrages  sur 
le  Fleuve-Rouge,   de  couper  les  communications  entre   la  mer  et 
Hanoï.  Pour  ne  pas  se  laisser  bloquer  dans  cette  dernière  place,  le 
commandant  Rivière  adressa,   le  25  mars  1883,   un  ultimatum  au 
gouverneur  de  Nam-Dinh,  le  sommant  de  lui  livrer  la  citadelle  de 
cette  ville.  N'ayant  obtenu  qu'un  refus,   il  enleva  la  place  d'assaut 
le  27.  Instruit,  au  commencement  d'avril,  quand  ils  étaient  déjà  réa- 
lisés, des  projets  militaires  du  connnandunt  Rivière,   le  gouverne- 
ment en  avait  été  surpris  et  inquiet;  il  ne  s'attendait  pas  à  des  mesu- 
res aussi  énergiques  et,  tout  en  donnant  des  ordres  pour  que  le  coni- 
mandant  Rivière  fût  secouru,  il  fit  prescrire  à  ce  dernier  de  con- 
server le  statu  quo  et  de  s'en  tenir  à  l'occupation  de  Nam-Dinh  (*). 
Grâce  aux  précautions  que  nous  avons  rapportées  plus  haut,  on 
avait  évité  que  la  prise  de  Hanoï  dégénérât  en  une  ouverture  des  hos- 
tilités avec  l'Amiam;  mais  il  y  avait  lieu  de  craindre  que  ces  derniers 
événements  rendissent  inévitable  ce  que  l'on  voulait  écarter  par-dessus 
tout.  Malheureusement,  la  trahison  des  Annamites  empêcha  le  bon 
effet  de  cette  prudence.  Le  2  avril,  le  commandant  Rivière  revint  à 
Hanoï  où  les  troupes  françaises  avaient  dij  repousser  déjà  plusieurs 
attaques.  Dans  une  sortie,  le  19  mai,  il  fut  entouré  avec  les  400  hom- 
mes qu'il  commandait  par  15,000  Annamites  et  Pavillons-Noirs,  ren- 
forcés de  quelques  Européens,  armés  de  fusils  à  tir  rapide  et  bien 
pourvus  d'artillerie.  Le  commandant  Rivière  succomba  et  son  corps 
resta  aux  mains  de  l'ennemi;  le  commandant  de  Villers  fut  mortel- 
lement blessé  et  la  petite  troupe  française,  ayant  perdu  3  officiers  et 
29  soldats  tués,  6  ofhciers  et  44  soldats  blessés,  rentra  à  Hanoï  où  elle 
fut  canonnée  jusqu'au  29  mai;  les  renforts  arrivèrent  le  l^''  juin. 
Notre  résident  à  Hué,  M.  Rheinart,  avait  dû  se  retirer  à  la  suite  de 
l'occupation  de  Hong-Hay  par  nos  troupes;  à  cette  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques  s'ajoutaient  des  actes  d'hostilité  qui  ne  permet- 
taient guère  de  contester  que  la  guerre  existait  entre  la  puissance 
protectrice  et  l'Etat  protégé  par  suite  des  violations  du  traité  de 
protectorat  commises  par  ce  dernier.  11  suftit  de  rappeler  sOiiiimaire- 
ment  les  principaux  de  ces  actes  pour  en  saisir  la  gravité  et  le  véri- 
table caractère  :  le  19  juillet  1883,  sortie  de  Nam-Dinh,  par  le  colonel 
Badens,  qui  coûta  beaucoup  d'hommes  aux  troupes  annamites;  le 
15  août,  sortie,  infructueuse  du  reste,  du  général  Bouët,  de  Hanoi 
dans  la  direction  de  Son-Tciï  et  prise  de  Haï-Duong  par  le  lieute- 
nant-colonel Briuiival.  Enirc  temps,  Tu-Duc  était  mort  le  17  juillet, 
mais  la  lutte  continua  contre  son  frère  et  successeur,  Hiep-Hoû.  Les 
18  et  20  août,  le  contre-amiral  Courbet  bombardait  et  capturait  les 
forts  de  Tliuan-An,  placés  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Hué  :  c'est  alors 
que  le  nouveau  roi  demanda  une  suspension  d'armes.  M.  Harmand, 
(lui  avait  été  envoyé  au  Tonkin  en  qualité  de  commissaire  général 

(')  L.  .1.,   Il"  I7i  ri  niinexe  n"  \ln. 
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de  la  République  française,  se  rendit  à  Hué,  le  22  août,  et,  le  25,  il 
signa  avec  les  plénipotentiaires  annamites  les  préliminaires  d'une 
convention  nouvelle  qui  consacrait  la  reconnaissance  formelle  de 
notre  protectorat  sur  FAnnam  en  même  temps  qu'elle  en  assurait 
le  fonctionnement  en  précisant  et  justifiant  notre  action  sur  la  sou- 
A'eraineté  externe  et  interne  du  pays  protégé.  Normalement,  cet  acte 
aurait  dû  mettre  fin  au  conflit;  cependant,  il  ne  fut  transforme  en 
accord  définitif  que  par  le  traité  signé  à  Hué  le  G  juin  1884  (i).  Entre 
temps,  la  lutte  continua  sans  caractère  déterminé  au  point  de  vue 
du  Droit  des  Gens  :  il  fallait  combattre  des  bandes  de  i)irales,  ce 
qui  ne  présentait  nullement  le  caractère  d'une  guerre  internationale, 
mais  simplement  d'une  mesure  de  police  exécutée  en  pays  protégé 
et  conformément  au  droit  qui  nous  était  formellement  conféré  par  le 
traité  de  protectorat;  mais  ces  pirates  étaient  largement  renforcés 
et  notoirement  soutenus  par  des  troupes  annamites  et  par  des  régu- 
liers chinois.  L'équivoque  ne  pouvait  pas  se  prolonger  indéfiniment 
et  la  guerre  avec  le  Céleste-Empire  devait  fatalement  être  avouée 
avant  peu.  Provisoirement,  à  la  suite  de  son  attaque  infructueuse  du 
15  août,  le  général  Boiiët,  après'  une  série  de  combats  très  vifs,  les 
1"  et  3  septembre  1883,  s'établit  à  Palan  sur  le  Day,  du  côté  de  Soii- 
Taï,  en  attendant  des  renforts. 

IV.  Nouvelle  intervention  de  la  Chine.  —  Notre  action  au 
Tonkin,  devenue  plus  énergique,  ne  pouvait  que  rendre  plus  accen- 
tuées les  prétentions  de  la  Chine;  aussi  notre  gouvernement  jugea- 
t-il  sage  de  les  prévenir  dans  la  mesure  du  possible.  Dans  les  ins- 
tructions du  6  juin  1883,  remises  par  M.  Charles  Brun,  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  à  M.  Harmand,  chargé  de  négocier  avec 
la  cour  de  Hué,  le  gouvernement  français  insistait  sur  deux  points  : 
d'abord,  il  rejetait  toute  idée  de  conquête  sur  l'Annam  où  il  voulait 
obtenir  seulement  le  respect  du  traité  de  1874,  soit  en  le  précisant, 
soit  en  y  substituant  une  convention  moins  équivoque;  en  second 
lieu,  tout  en  persistant  à  nier  la  suzeraineté  politique  de  la  Chine  sur 
le  royaume  anncunite,  il  entendait  éviter  toute  cause  de  conflit  ave<' 
le  Céleste-Empire  et,  dans  ce  but,  il  prenait  la  précaution  de  canton- 
ner son  occupation  militaire  loin  des  frontières  chinoises  (*).  Le 
Tsong-Li-Yameii  n'avait  pas  de  dispositions  aussi  conciliantes  ; 
tandis  que  M.  Challemel-Lacour  lui  faisait  proposer  un  ai-range- 
inent  conforme  aux  déclarations  du  prince  Kong  le  15  juin  1875, 
c'est-à-dire  la  promesse  de  la  France  de  ne  pas  attenter  à  l'indépen- 
dance de  l'Annam  moyennant  la  retraite  des  troupes  chinoises  et 
rengagement  de  la  Chine  de  ne  pas  entraver  notre  action  pour  nssu- 
rer  le  resi)C'ct  do  nus  drnils  acquis  par  le  l-raité  do  187 i,  Li-Huiig- 
Tchang  déclarait  arrogaminent  à  M.  Tricou  que  son  gouvernement 
ne  pouvait  pas  admettre  ce  traité  de  187''i  et  que,  au  surplus,  il  était 

(!)  De  Clcrcq,  l.  XIV,  p.  37 i.  échange  des  ratilications  à  Hué  le  23  iï-vricr  1886. 
(î)  L.  J.,  hc.  cit.,  11"  206,  8  juin  188:j. 
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sans  pouvoir  pour  conclure  un  accord  quelconque  (i).  Le  18  août 
1883,  le  marquis  de  Tseng,  de  son  côté,  communiquait  à  M.  Ghalle- 
mel-Lacour  les  vues  de  son  gouvernement  qui  subordonnait  le  rappel 
de  ses  troupes  à  la  reconnaissance  de  la  suzeraineté  chinoise  sur 
lAnnam,  à  son  droit  d'y  rétablir  seul  le  bon  ordre  et  à  son  contrôle 
sur  toute  convention  nouvelle  entre  la  France  et  la  cour  de  Hué; 
à  ces  conditions,  la  Chine  ouvrirait  le  Fleuve-Rouge  au  commerce 
étranger,  se  réservant  d'en  assurer  la  protection.  Suivant  les  expres- 
sions mêmes  dû  marquis  de  Tseng,  «  la  Chine  se  considérait,  au  Ton- 
kin,  comme  la  maîtresse  d'une  maison  dont  les  Français  n'étaient 
que  les  hôtes.  »  Dès  le  27  août,  M.  Challemel-Lacour  repoussa  ces 
prétentions  en  disant  que  nos  relations  avec  l'Annam  ne  regardaient 
que  nous  et  que  la  Chine,  officiellement  informée  de  notre  traité  de 
protectorat  depuis  1873,  était  mal  venue  à  faire  valoir  ses  protes- 
tations po-ur  la  première  fois  près  de  huit  ans  après.  Entre  temps, 
les  10  et  18  août,  M.  Challemel-Lacour  avisait  le  marquis  de  Tseng 
que  le  blocus  venait  d'être  établi  devant  les  ports  de  l'Annam  et  du 
Tonkin  pour  arrêter  la  contrebande  de  guerre,  ou  du  moins  un  blo- 
cus pacifique  pour  faciliter  le  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  pays 
soumis  à  notre  protectorat.  Mais,  un  peu  gêné  sans  doute  par  le  ca- 
ractère mal  déterminé  de  cette  initiative,  M.  Challemel-Lacour,  tout 
en  disant  que  ce  blocus  serait  rigoureusement  conforme  aux  condi- 
tio'iis  prescrites  par  la  déclaration  de  Paris  du  16  avril  1856,  le  jus- 
tifiait en  invoquant  le  traité  de  commerce  du  31  août  1874  entre  la 
France  et  l'Annam,  d'oprès  lequel  l'importation  et  l'exportation  des 
armes  et  des  munitions  de  guerre  étaient  interdites.  C'est  ce  qui  four- 
nit au  marquis  de  Tseng  l'occasion  de  demander,  le  17  août,  sur 
ce  ton  persifleur  et  impertinent  qu'il  prenait  pour  de  la  haute  ironie 
diplomatique,  s'il  s'agissait  d'un  blocus  acte  de  guerre  ou  d'une  me- 
sure douanière  fondée  sur  un  traité  de  commerce.  Les  puissances, 
à  qui  M.  Challemel-Lacour  avait  fait  notifier  la  mesure  prise  pour 
empêcher  les  importations  d'armes  au  Tonkin,  le  10  août  1883,  n'op- 
posèrent aucune  objection.  11  ne  s'agissait  pas,  en  effet,  d'un  blocus, 
mais  d'une  mesure  de  police  locale  que  nous  avions  le  droit  de 
prendre  en  vertu  de  nos  arrangements  avec  le  souverain  de  l'Annam 
en  1874.  Mais,  en  même  temps,  la  situation  se  dessinait  pour  nous 
dans  l'Annam;  le  25  août,  M.  Harmand  signait  à  Hué.  avec  les  pléni- 
potentiaires annamites,  les  préliminaires  d'un  accord  qui  reconnais- 
sait et  pré€isait  nettement  notre  protectorat  et  qui  devait  devenir 
le  traité  du  6  juin  1884.  Il  ne  restait  plus  qu'à  en  finir  avec  les  pré- 
tentions chinoises;  c'est  ce  que  M.  Challemel-Lacour  se  proposa  de 
faire  en  communiquant  au  marquis  de  Tseng,  le  17  septembre  1883. 
un  mémorandum  en  date  du  15,  (lui  aboutissait  aux  deux  proposi- 
tions suivantes  :  1°  création  d'une  zone  neutre^  c'est-à-dire  où  la 
France  et  la  Chine  n'exerceraient  aucune  action,  entre  la  frontière 
chinoise,  d'un  côté,  et,  de  l'autre  côté,  une  ligne  partant  de  la  mer 

(1)  L.  J.,  ii«2i5el  2-23,  18  juin  et  3  juillet  1883. 
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entre  les  21  et  22  degrés  de  latitude  pour  aboutir  au  Fleuve-Rouge 
en  amont  de  Lao-Kaï;  toute  intervention  armée  pour  rétablir  l'ordre 
dans  cette  région  devait  être  réglée  par  un  accord  préalable  entre 
les  deux  puissances;  2°  ouverture  au  commerce  étranger  de  la  ville 
de  Man-Hao,  sur  le  Fleuve-Rouge,  dans  la  province  chinoise  du  Yun- 
naii.  Après  bien  des  tergiversations,  la  Chine  finit  par  repousser 
ces  propositions  si  modérées  et  si  rassurantes  pour  elle;  dans  une 
note  remise  au  quai  d'Orsay  le  16  octobre,  le  marquis  de  Tseng  exi- 
geait, soit  le  retour  ù  la  situation  antérieure  à  1873,  l'Annam  rede- 
venant indépendant  de  toute  puissance,  sauf  la  suzeraineté  de  la 
Chine,  soit  l'établissement  d'une  zone  neutre  depuis  la  Chine  jus- 
qu'au 20*  degré  de  latitude,  avec  le  droit  exclusif  pour  le  gouverne- 
ment chinois  de  surveiller  le  Fleuve-Rouge  :  de  toute  façon,  nous 
devions  évacuer  le  Tonkin  et  y  laisser  le  Céleste-Empire  absolument 
maître.  Aussi  M.  Challemel-Lacour  rejeta-t-il  énergiquement  de 
pareilles  propositions;  de  plus,  fort  du  vote  de  confiance  par  lequel 
la  Chambre  avait,  le  31  octobre,  chargé  le  gouvernement  '<  de  défendre 
au  Tonkin  les  intérêts,  les  droits  et  l'honneur  de  la  France  »,  il  fit 
notifier  au  Tsong-Li-Yamen  l'intention  très  ferme  de  notre  pays 
de  ne  rien  abandonner  des  droits  que  lui  conférait  sur  l'Annam  le 
traité  de  1874  (i).  Puis,  J.  Ferry,  remplaçant  M.  Challemel-Lacour, 
que  son  état  de  santé  avait  forcé  à  abandonner  le  ministère  des 
affaires  étrangères,  faisait  savoir  au  marquis  de  Tseng  notre  inten- 
tion d'occuper  certaines  places  du  Tonkin,  dans  le  but  d'éviter  les 
co-nflits  que  pourrait  provoquer  le  contact  inopiné  de  troupes  fran- 
çaises et  de  soldats  chinois.  Or,  le  même  jour,  17  novembre  1883, 
le  marquis  de  Tseng  notifia  officiellement  la  présence  de  forces 
régulières  de  la  Chine  précisément  dans  les  postes  de  Son-Tay, 
Hong-Hoa  et  Bac-Ninh  que  J.  Ferry,  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre, avait  indiqués  comme  devant  être  occupés  par  nous.  Pareille 
notification  n'équivalait-elle  pas  à  une  protestation  et  ne  pouvait-on 
pas  en  conclure  que  l'occupation  par  nos  troupes  de  points  déjà  oc- 
cupés parles  forces  chinoises  serait  considérée  comme  un  casus  belli, 
étant  donné  surtout  que  la  Chine  donnait  pour  raison  de  la  présence 
de  ses  soldats  au  Tonkin  sa  suzeraineté  sur  l'Annam  et  l'appel  que 
lui  avait  adressé  la  cour  de  Hué?  Dans  sa  réponse  du  30  novem- 
bre (2),  J.  Ferry  essaya  de  tourner  la  difficulté  en  protestant  de  la 
loyauté  de  nos  intentions  qui  ne  menaçaient  pas  l'indépendance  de 
l'Annam  et  qui  ne  tendaient  qu'à  la  sauvegarde  des  droits  conférés  à 
notre  pays  par  le  traité  de  1874.  Il  ne  pouvait  pas,  au  surplus,  s'em- 
pêcher de  faire  ressortir  le  manque  de  franchise  de  la  diplomatie 
de  Pékin  qui,  après  avoir  nié  la  présence  de  soldats  chinois  dans  la 
région  que  nous  allions  occuper,  l'avouait  au  dernier  moment,  comp- 
tant ainsi  paralyser  notre  action. 

0)  1"  nov.  à  M.  de  Sernallé,  chargé  d'affaires,  remplaçant  M.  Tricou  à  Pékin,  L.  .1., 
Il"  -iHl, 

(i)L.  J.,  n»295. 
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Ainsi  la  France  s'efforçait  de  rester  sur  le  terrain  du  droit  en 
limitant  son  action  à  l'observation  du  traité  de  1874,  tout  en  écar- 
tant, par  une  attitude  ferme,  quoique  pacifique,  l'intervention  de  la 
Chine;  mais  les  agressions,  dissimulées  d'abord,  puis  ouvertes,  des 
forces  chinoises  rendirent  la  guerre  inévitable. 

V.  Le  traité  avec  rÂnnam  du  6  juin  1884,  et  les  préli- 
minaires de  Tien-Tsin  avec  la  Chine  du  1 1  mai  1 884.  — 

Pendant  que  le  marquis  de  Tseng,  discrédité  en  France  par  son  in- 
correction diplomatique,  communiquait  aux  journaux,  dans  sa  re- 
traite de  Folkestone,  en  Angleterre,  des  notes  où  la  France  était 
menacée  des  foudres  militaires  de  la  Chine  si  elle  persistait  à  vou- 
loir occuper  le  Tonkin,  nos  troupes  s'emparaient  des  dernières  pla- 
ces restées  aux  mains  de  nos  ennemis  dans  le  delta  du  Fleuve- 
Bouge  :  Bac-Ninh,  le  12  mars  1884,  et  Hong-Hoa,  le  12  avril.  Ces 
succès  impressionnèrent  le  Tsong-Li-Yamen  qui  ordonna  au  mar- 
quis de  Tseng  de  présenter  ses  lettres  de  rappel  à  Paris  et  le  rem- 
plaça provisoirement  par  Li-Fong-Pao',  ambassadeur  de  Chine  à 
Berhn.  Cette  attitude  diplomatique  nouvelle  coïncidait  avec  la  signa- 
ture à  Tien-Tsin,  le  11  mai  1884,  par  le  commandant  Fournier,  po'ur 
la  France,  et  par  Li-Hung-Tchang,  pour  la  Chine,  des  préliminaires 
d"un  traité  devant  mettre  fin  à  toutes  les  difficultés  pendantes  entre 
notre  pays  et 'le  Céleste-Empire.  Ces  préliminaires  furent  communi- 
qués aux  Chambres  par  J.  Ferry,  le  20  mai,  et  ils  y  furent  bien 
accueillis  parce  qu'ils  portaient  la  preuve  de  notre  modération  en 
même  temps  qu'ils  nous  assuraient  les  garanties  désirables  pour  nos 
droits  au  Tonkin  (i).  La  France  s'engageait  à  respecter  et  à  faire  res- 
pecter contre  toute  attaque  les  frontières  de  la  Chine  limitrophes  du 
Tonkin  (art.  P"")  et,  dans  le  traité  qu'on  allait  conclure  avec  l'Annam, 
cl  n'employer  aucune  expression  de  nature  à  porter  atteinte  au  pres- 
tige de  la  Chine  (art.  4).  Elle  renonçait,  d'autre  part,  à  demander 
une  indemnité  à  la  Chine  on  raison  de  ses  agissements  au  Tonkin 
(arl.  3).  En  retour,  la  Chine  promettait  de  retirer  immédiatement 
toutes  ses  troupes  du  Tonkin,  de  respecter  les  traités  directement 
laits  ou  à  faire  entre  la  France  et  la  cour  d'Annam,  et  à  admetti'e  la 
liberté  du  commerce,  sur  toute  la  ligne  de  sa  frontière  sud  limitro- 
phe du  Tonkin,  entre  elle,  dune  part,  la  France  et  l'Annam,  de 
l'autre.  Ainsi,  tout  en  respectant  la  prépondérance  honorifique  du 
Célosle-Empire  sur  la  cour  de  Hué,  nous  écartions  complètement 
sa  prétendue  suzeraineté  politique  et  nous  nous  réservions  de  traiter 
avec  r.Xnnain  sans  intorvonliou  possible  de  la  ('hino. 

La  question  uigontc  pour  no'Us  était  celle  de  la  retraite  des  trou- 
pes chinoises  :  les  préliminaires  de  Tien-Tsin  portaient  qu'elle  aurait 
lieu  imincdïalcmnit.  Pour  |tlus  de  précision,  le  commandant  Fournier 
la  régla  comme  suit  avec  Li-Hung-Tchang  :  dans  les  vingt  jours, 

(')  L.  J,,  Airairesdu  Tonkin,  1884,  Conv.  de  Tien-Tsin  et  incident  de  Lang*Son,  distri- 
bué le  2  août  1884,  p.  5  et  n»^  1  à  21. 
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jusqu'au  6  juin,  nous  occuperions  Lang-Son,  Gao-Bang,  That-Ké  et 
toutes  les  places  adossées  aux  provinces  chinoises  du  Kouang-Tong 
et  du  Kouang-Si;  après  quarante  jours,  jusqu'au  26  juin,  toutes  les 
places  adossées  au  Yunnan;  passé  ces  délais,  les  troupes  françaises 
pourraient  expulser  soTnmaireinent  les  garnisons  chinoises  attardées 
au  Tonkin  (*).  Bien  que  cet  accord  n'eût  pas  été  officiellement  con- 
firmé par  le  Tsong-Li-Yamen,  il  lui  fut  communiqué  et  son  défaut 
d'opposition  valait  acquiescement,  d'autant  plus  que  les  délais  accor- 
dés étaient  une  concession  par  rapport  aux  préliminaires  conclus 
qui  exigeaient  l'évacuation  immédiate. 

L'entente  avec  la  Chine  permettait  de  transformer  en  accord  défi- 
nitif les  préliminaires  aiTêtés  avec  l'Annam  le  25  août  1883  :  c'est  ce 
qui  fut  fait  par  le  traité  du  6  juin  1884  signé  à  Hué  par  M.  Pate- 
nôtre  (-).  Bien  que  l'échange  des  ratifications  n'ait  eu  lieu  que  le 
23  février  1886  et  que,  dans  l'intervalle,  la  guerre  ait  éclaté  avec  la 
Chine,  cette  convention  n'en  fut  pas  moins  définitive  et  acceptée  plus 
tard  par  le  gouvernement  de  Pékin  dans  son  traité  de  paix  avec  la 
France;  aussi  pouvons-nous  d'ores  et  déjà  en  préciser  la  portée, 
telle  qu'elle  fut  indiquée  à  la  Chambre  et  au  Sénat  par  les  rappor- 
teurs, MM.  Ténot  et  de  Marcère  (^).  Après  l'expérience  faite  du  traité 
de  1874,  il  fallait  affirmer  le  protectorat  de  la  France  et  en  assurer 
le  fonctionnement  effectif;  aussi  l'article  1^'  du  traité  dispose  que 
l'Annam  accepte  ce  protectorat  et  que  la  France  le  représentera  dans 
toutes  ses  relations  extérieures.  Comme  affirmation  de  ce  protectorat 
excluant  la  suzeraineté  de  la  Chine,  le  grand  sceau  impérial  chi- 
nois encore  employé  dans  l'Annam  fut  fondu  solennellement  le 
6  juin,  en  présence  de  M.  Patenôtre  et  des  plénipotentiaires  anna- 
mites. L'Etat  protecteur  est  représenté  lui-même  auprès  du  gouver- 
nement protégé  par  un  résident  général  établi  à  la  citadelle  de  Hué 
avec  une  escorte  militaire.  Quant  à  l'administration  intérieure  du 
pays,  une  distinction  est  établie.  Dans  le  Tonkin  proprement  dit, 
la  souveraineté  de  l'Annam  n'est  maintenue  qii'à  titre  presque  no- 
minal, ce  qui  rapproche,  en  fait,  cette  région  de  la  situation  d'une 
véritable  colonie  de  la  France  qui  y  dirige  directement  les  services 
publics  ou  y  contrôle,  directement  aussi,  les  fonctionnaires  indi- 
gènes par  des  résidents  ou  résidents  adjoints.  Dans  le  surplus  de 
l'Annam,  l'autorité  locale  garde  le  droit  d'administration.  D'autre 
part,  partout  sans  distinction,  la  France  se  réserve  le  droit  d'occu- 
pation militaire,  à  sa  convenance;  partout  elle  centralise  les  services 
qui  ont  besoin  d'une  direction  unique,  tels  que  la  douane  et  les  tra- 
vaux publics;  partout  aussi,  elle  exerce  le  droit  de  juridiction  pour 
les  étrangers  et  dans  les  contestations  entre  indigènes  et  étrangers. 
D'autre  part,  la  France  assume  la  charge  de  protéger  l'Annam  con- 
tre les  atta(iucs  du  dehors  ou  les  troubles  intérieurs  (art.   15).  Au 

0)  Dopèche  du  commandant  Fouriiicr,  17  mai,  L.  .1.,  loc.  cit.,  n"  18. 

(«)  De  Clercq,  l.  XIV,  p.  374. 

(»)  L'exposé  des  motifs  et  les  rapp(.rts,  A.  D.,  1886,  III,  p.  12  a  20. 
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point  de  vue  nuancier,  sans  assumer  la  responsabilité  des  dettes  de 
TAnnain,  la  France  se  réserve  d'autoriser  les  emprunts  qu'il  voudrait 
contracter  (art.  17).  En  somme,  le  Tonkin,  resté  nominalement  dé- 
pendance de  l'Annam,  devenait,  en  fait,  une  colonie  française,  tan- 
dis que  le  surplus  de  l'Annam  était  nettement  transformé  en  pays 
mi-souverain  par  l'effet  d'un  protectorat  régulièrement  conforme  à 
la  conception  du  protectorat  du  Droit  des  Gens.  La  minorité  de  la 
Commission  dont  M.  Ténot  fut  le  rapporteur  à  la  Chambre  ne  pré- 
senta d'objections  qu'au  sujet  de  certaines  modifications  territoriales 
introduites  par  le  traité  du  (3  juin  1884.  Les  préliminaires  du  25  août 
1883  signés  par  M.  Harmand  annexaient  à  la  Cochinchine  française 
la  province  annamite  de  Binh-Thuan  et  rattachaient  au  Tonkin  celles 
de  Ha-Tinh,  Ngue-Ann  et  Thanh-Hoa;  ces  combinaisons  ne  furent  pas 
confirmées  par  le  traité  de  1884  et  la  minorité  de  la  Commission  s'en 
plaignit.  Mais  on  se  rendit  aux  raisons  du  gouvernement  qui  ne 
voyait  dans  l'annexion  de  la  province  de  Binh-Thuan  à  la  Cochin- 
chine qu'une  charge  sans  profit  pour  notre  colonie,  el  qui  crai- 
gnait, en  enlevant,  à  l'Annam  les  trois  autres  provinces,  les  plus  ri- 
ches de  ce  royaume,  de  le  priver  des  ressources  dont  il  avait  besoin 
pour  subsister. 

M.  Harmand  avait  intentionnellement  dépassé  ses  instructions 
en  stipulant  les  modifications  territoriales  contenues  dans  les  préli- 
minaires du  25  août  1883;  il  avait  demandé  au  gouvernement  de  rati- 
fier l'initiative  qu'il  avait  prise  et  dont  le  but  était  le  suivant  :  réduire 
l'Annam  à  un  territoire  diminué  et  pauvre  de  façon  que,  placé 
entre  notre  colonie  de  Cochinchine  augmentée  el  le  Tonkin  plus 
étendu  et  plus  riche,  mais  dépendant  complètement  de  notre  auto- 
rité, il  fût  réduit  à  l'impuissance  pour  subir  bientôt  le  sort  du 
Tonkin  lui-même  ou  peut-être  de  la  Cochinchine.  Mais  cette  ma- 
nière de  voir  ne  prévalut  pas;  J.  Ferry  la  combattit  dans  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  pour  la  ratification  du  traité,  et  le  rappor- 
teur, M.  Ténot,  la  repoussa  également.  On  voulut,  comme  en  Tuni- 
sie, établir  un  protectorat  véritable  et,  pour  cela,  assurer  à  l'Annam 
les  éléments  d'une  existence  indépendante  comme  État,  sauf  les 
restrictions  résultant  des  droits  reconnus  à  la  France  comme  puis- 
sance protoctrice.  Au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  le  seul  que 
nous  considérions,  sans  discuter  sa  valeur  au  point  de  vue  colonial, 
cette  solution  était  commandée  par  les  engagements  formellement 
pris  envers  le  Parlement  de  ne  poursuivre  aucune  annexion,  enga- 
gements dont  les  puissances  intéressées  avaient  pris  acte  et  qui 
furent  solennellement  exprimés  à  maintes  reprises  dans  nos  décla- 
rations diplomatiques  vis-à-vis  de  la  Chine.  La  France  avait  trop  sou- 
vent affirmé  qu'elle  n'exigeait  fjue  l'exécution  effective  de  son  droit 
comme  piiissaiic(^  i)i'otcctricc  pour  réaliser  une  annexion,  directe 
pour  une  partie  et  déguisée  pour  le  surplus. 

VI.  La  Guerre  avec  la  Chine.    -  La  perfidie  de  la  Chine  devait, 
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une  fois  de  plus,  rendre  tous  les  traités  inutiles.  Un  détachement 
français,  qui  se  rendait  à  Lang-Son  pour  l'occuper  conformément 
aux  accords  intervenus,  fut  attaqué  les  23  et  24  juin  dans  le  défilé 
de  Bac-Lé,  par  les  réguliers  chinois,  et  eut  beaucoup  de  difficulté 
pour  se  mettre  en  sécurité  après  avoir  perdu  30  tués  et  114  bles- 
sés (1).  Aux  énergiques  protestations  du  gouvernement  français,  le 
Tsong-Li-Yamen  ne  répondit  que  par  des  échappatoires  :  le  traité  de 
Tien-Tsin,  disait-il,  ne  stipulait  rien  quant  à  la  date  de  la  retraite 
des  troupes  chinoises,  et  celles-ci  ne  l'avaient  pas  violé  en  se  trou- 
vant encore  au  Tonkin  quand  les  soldats  français  allaient  occuper 
Lang-Son;  pour  l'arrangement  entre  le  commandant  Fournier  et  Li- 
Hung-Tchang,  il  n'avait  aucun  caractère  officiel  et  n'avait  pas  été 
confirmé  par  la  Chine.  J.  Ferry  n'eut  pas  de  peine  à  répliquer  que 
le  traité  d'e  Tien-Tsin  stipulait  révacuatifui  immédiate  du  Tonkin  et 
que  les  délais  fixés  par  le  commandant  Fournier  avaient  été  accueil- 
lis sans  protestation  à  Pékin.  Au  surplus,  quoi  qu'il  en  fût  des  con- 
ventions intervenues  au  sujet  de  la  date  de  l'évacuation,  une  attaque 
par  surprise  était-elle  jamais  admissible  (2)?  Il  ne  restait  qu'une  res- 
source au  gouvernement  chinois,  c'était  de  dire  que  les  soldats  fran- 
çais avaient  tiré  les  premiers,  et  c'est  ce  qu'il  soutint  contre  toute 
espèce  de  vraisemblance  (^).  La  Chine  prétendait,  d'ailleurs,  qu'elle 
restait  en  paix  avec  nous  et  respectueuse  du  traité  de  Tien-Tsin;  or, 
les  rapports  de  M.  Patenôtre  établissaient  que  l'affaire  de  Bac-Lé  était 
le  résultat  d"un  dessein  arrêté  depuis  longtemps  et  confirmé  par 
d'importants  préparatifs  militaires  (*). 

Le  12  juillet,  notre  chargé  d'affaires.  M.  de  Semallé.  remettait 
à  Pékin  un  ultimatum  exigeant  la  publication  d'un  édit  impérial 
pour  donner  l'ordre  aux  troupes  chinoises  d'évacuer  le  Tonkin  et 
le  paiement  à  la  France  d'une  indemnité  de  250  millions.  Tout  en 
donnant  satisfaction  sur  le  premier  point,  la  Chine  se  refusait  à  ad- 
mettre le  principe  de  sa  responsabilité  et  son  obligation  de  payer  une 
indemnité  pour  l'affaire  de  Lang-Son.  Puis  elle  consentit  à  entrer 


(•)  Le  23,  les  chefs  des  troupes  chinoises  a  Vil  ient  notifié  au  colonel  Dutrenne.  comman- 
dant les  troupes  françaises,  qu'ils  devaient  attendre,  pour  se  retirer,  d'en  avoir  reçu  l'ordre; 
ils  priaient  le  colonel  de  télégraphier  à  Pékin  pour  que  le  Tsong-Li-Yarnen  donnikt  cet  ordre  ; 
or,  à  Pékin,  on  disait  ignorer  l'arrangement  intervenu  entre  Li-Hung-Tchang  et  le  com- 
mandant Fournier;  il  est  donc  probable  que  lordiejaltendu  ne  serait  pas  arrivé.  —  Sur  le 
caractère  de  l'incident  de  Bac-Lé,  malentendu  suivant  la  Cliine,  guet-apens  suivant  le  gou- 
vernement français,  V.  les  indications  données  dans  :  Y  A/faire  du  Tonkin,  Histoire  diplo- 
matique de  l'établissement  de  notre  protectorat  sur  l'Annam  et  de  notre  con/ltt  avec  la 
Chine  (ISSS-iSfio),  par  un  diplomate,  p.  185  et  suiv.  —  Cet  ouvrage,  œuvre  de  M.  Billot, 
alors  directeur  des  affaires  politiques  au  ministère  des  affaires  étrangères,  est  riche  en 
informations  des  plus  sures. 

(*)  Note  de  M.'.l.  Ferry  au  gouvernement  chinois,  du  4, juillet. 

(*)  V.  le  rapport  du  général  Millot  sur  l'affaire  de  Bac-Lé,  i  juillet  t88i,  L.  ,1.,  n»  36. 

(*)  L.  J.,  n»  31,  40  et  annexes.  —  Il  résulte  d'une  lettre  inédite  de  M.  Giquel,  le  créateur 
de  l'arsenal  de  Fou-ïchéou,  à  M.  Cochery,  du  8  sept.  1884,  ({ue,  depuis  le  traité  de  Tien-Tsin, 
li  parti  des  lettrés  était  résolu  à  violer  la  convention  et  à  recourir  à  la  guerre.  (Lettre  citée 
par  M.  Rainbaud,  dans  son  livre  sur  Jules  Ferry,  p.  3'tG.  )  Pour-  ne  pas  se  compromettre,  Li- 
Hung-Tcliang  aurait  menti  .m  Tgong-Li-Yamen.  en  afliimant  que  M.  Fournier  av.iit  consenti 
à  biffer  la  clause  n-lative  à  l'évacuition  imim-diate  dos  troupes  chinoises. 
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en  discussion  pour  régler  la  base  et  le  montant  de  cette  indemnité 
que  le  gouvernement  était  prêt  à  réduire  à  80  millions.  Mais,  après 
bien  des  pourparlers,  les  plénipotentiaires  chinois  finirent  par  n'of- 
frir que  la  somme  dérisoire  de  3  millions  et  demi  à  titre  de  secours 
pour  les  victimes  du  guet-apens  de  Bac-Lé  (i).  C'est  alors  que  le 
contre-amiral   Lespès,    sur  les   ordres   venus   de  Paris,    bombarda 
et  détruisit,  le  5  août,  les  fortifications  du  port  de  Ké-Lung,  au  nord- 
est  de  l'île  Formose.  Le  14  août,  la  Chambre  discuta  le  projet  de 
crédit  de  88  raillions  pour  les  opérations  militaires  au  Tonkin,  L'op- 
position reprocha  surtout  au  gouvernement  d'avoir  manqué  de  pré- 
voyance en  croyant  aux  promesses  de  la  Chine.  J.  Ferry  présenta, 
en  réponse,  un  exposé  complet  des  négociations  qui  avaient  abouti 
aux  préliminaires  signés  à  Tien-Tsin  le  11  mai  1884,  ainsi  que  de 
la  trahison  de  la  Chine,  La  partie  caractéristique  de  son  discours 
est  celle  où  il  affirma  son  intention  d'employer  des  représailles  ou 
des  moyens  de  contrainte  analogues  au  bombardement  de  Ké-Lung, 
sans  pour  cela  être  en  état  de  guerre  avec  la  Chine,  Il  prétendait 
négocier  en  prenant  des  gages  comme  garantie.  Mais  ce  système  de 
«  négociations  à  coup  de  canon  »,   comme  l'appela  M.   Delafosse, 
élait  difficilement  admissible  :  soit  au  point  de  vue  constitutionnel, 
soit  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens,  si  la  déclaration  des  hosti- 
lités doit  être  exigée  pour  la  guerre,  il  est  inacceptable  que,  dans 
leurs  rapports  réciproques  ou  à  l'égard  des  puissances  tierces,   les 
belligérants  effectifs  puissent  pratiquer  la  guerre  en  se  dégageant 
de  .ses  conséquences  juridiques,  sous  prétexte  qu'ils  ne  l'ont  pas 
déclarée.  Quand  les  représailles  en  viennent  à  ce  degré,  quand  elles 
consistent  dans  des  attaques  à  main  armée  ou  dans  des  occupations 
de  territoire,  comme  l'occupation  de  Gorinto  par  les  Anglais  en  1890 
pour  contraindre  le  Nicaragua  à  payer  des  indenmités  dues  à  des 
sujets  britanniques,  on  ne  peut  plus  les  considérer  que  comme  des 
actes  de  guerre,  que  celle-ci  soit  déclarée  ou  non  (2).  Sinon,  les  Etats 
puissants  s'arrogent  le  droit  commode  d'exercer  en  fait  des  hostilités 
contre  des  pays  faibles,  en  s'exonérant  des  charges  et  responsabilités 
qu'entraîne  la  guerre  proprement  dite.  Le  16  août,  la  Chambre  n'en 
vota  pas  moins,  par  173  voix  contre  50,  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance présenté  par  MM.  Antonin  Proust  et  Sadi-Carnot  :  «  La  Cham- 
bre, confiante  dans  la  fermeté  avec  laquelle  le  gouvernement  saura 
faire  respecter  le  traité  de  Tien-Tsin,  passe  à  l'ordre  du  jour,  »  Au 
Sénat,  le  même  jour,  le  crédit  fut  voté  par  103  voix  contre  1,  malgré 
l'opposition  du  diu-  de  Broglie, 

(')  30  juillet  188i,  L.  J.,  n"  7G.  —  Il  importe,  à  ce  propos,  de  relever  une  grave  orreur  du 
Livre  .laune.  Sons  le  n"  60,  figure  une  dépèche  de  M.  Patenôtre  du  20  juillet,  commençant 
par  ces  mots:  «Le  Tsong-Li-YameM  s'est  l'mpressé  de  m'adresser  la  dépèche.,.»,  tandis 
qu'il  faut  lire  :  «  Le  Tsong-Li-Yamen  s'est  abstenu  de  madresser...  »  Il  saisissait  de  la  déi>è- 
che  attendue  par  notre  représentant  et  par  laquelle  le  •rouvernenient  chinois  devait  accepter 
nos  propositions. 

(i)'So\ve  Cours  <h'  Droit  iiilc-n.  public,  2' éilit..  p.  528;  Geffcken,  H.  D.  I.,  t.  XVII, 
p.  115. 
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Le  vote  que  le  gouvernement  avait  péniblement  obtenu  à  la  Cham- 
bre, après  deux  scrutins  et  avec  un  chiffre  énorme  d'abstentions, 
ne  fit  qu'encourager  la  Chine  dans  sa  résistance.  Le  18  août,  elle 
rompit  les  négociations;  le  19,  M.  de  Semallé  présenta  un  ultimatum 
la  sommant  d'accepter  avant  le  21  l'obligation  de  payer  en  dix  ans 
une  indemnité  de  80  millions.  Cet  ultimatum  ayant  été  rejeté  par  le 
Tsong-Li-Yamen,  l'cUTiiral  Courbet,  qui  avait  déjà  pénétré  dans  la 
rivii-re.  Min,  y  bombarda  et  détruisit  l'arsenal  do  Fou-Tchéou  ainsi 
que  la  flotte  chinoise,  les  23  et  25;  dans  les  jours  suivants,  jusqu'au 
29.  il  détruisit  également  les  ouvrages  de  défense  étabhs  le  long  de 
la  rivière.  Malgré  ces  mesures  d'un  caractère  si  accusé,  on  préton- 
dait toujours  n'user  que  de  représailles  avec  la  Chine,  sans  être  en 
guerre  avec  elle.  L'extrême  gauche  de  la  Chambre  n'en  jugea  pas 
ainsi  et  adressa,  le  l*'  septembre,  sur  l'initiative  de  son  président 
M.  Baro<Jet,  une  protestation  au  Président  de  la  République.  Celui-ci 
ne  put  que  se  retrancher  derrière  la  réserve  que  la  Constitution  lui 
imposait.  D'ailleurs,  si  la  guerre  existait  incontestablement  au  point 
do  vue  du  Droit  international,  l'extrême  gauche  aurait  dû  provoquer 
la  réunion  des  Chambres,  d'après  l'article  2  de  la  loi  du  16  juillet 
1875,  pour  la  faire  régulariser  au  point  de  vue  constitutionnel.  Mais, 
à  ce  dernier  point  de  vue,  le  gouvernement  aurait  invoqué  l'assenti- 
ment tacite  du  Parlement,  puisqu'il  no  faisait  que  réaliser  ce  qu'il 
lui  avait  annoncé  dès  le  14  août. 

Aussi  les  opérations  militaires  poursuivirent-elles  leur  cours; 
Tamiral  Courbet  et  Tamiral  Lespès  agissaient  à  Formose  qui  fut  mise 
en  état  de  blocus  le  20  octobre;  le  général  de  Négrier  battait  les  Chi- 
nois, le  6  et  le  8  octobre,  à  Lang-Kep  où  il  fut  blessé;  le  colonel  Don- 
nier  les  dispersait  à  Lam,  le  6,  et  à  Chu,  le  10. 

Entre  temps,  la  Chine  faisait  des  démarches  répétées  pour  arri- 
ver à  un  arrangement,  d'abord  par  l'intermédiaire  de  M.  Detring, 
agent  des  douanes  chinoises,  puis  par  l'organe  du  ministre  des  Etats- 
Unis  à  Pékin,  qui  offrait  la  médiation  de  son  pays  et  même  un  arbi- 
trage (1):  plus  taM,  au  co'mmencement  d'octobre  188 't,  par  Li-Hung- 
Tchang  qui  offrait  également  de  s'en  remettre  à  la  décision  d'un  ar- 
bitre. Sans  pouvoir  accepter  le  principe  de  l'arbitrage  qui  aurait 
porté  sur  des  droits  incontestablement  acquis  par  nous  sur  l'Annam 
et  craignant,  à  juste  titre,  que  la  proposition  chinoise  ne  fût  une  nou- 
velle façon  de  gagner  du  temps  et  de  nous  berner,  J.  Ferry  envoya 
à  M.  Patenôtre,  le  11  octobre,  un  programme  qui,  tout  en  réservant 
nos  droits  certains,  faisait  une  part  raisonnable  et  équitable  à  l'ac- 
tion médiatrice  des  puissances.  Ce  programme  comportait  :  1"  retrait 
dés  troupes  chinoises  du  Tonkin;  2°  suspension  des  opérations  de 

(')  En  vei-tu  d'un  tiaité  de  1858  entre  la  Chine  et  les  États-Unis,  ceux-ci  s'étaient  enga- 
gés à  ofTiir  leui-s  bons  offices  en  cas  de  dKficullés  de  la  première  avec  une  autre  puissance. 
—  Pour  lo  détail  des  tentatives  de  médiation  de  la  part  des  États-Unis,  de  l'Allemagne  et  de 
l'Angleterre,  voir  l'ouvrage  précité,  L'affaire  ihi  Tonkin,  par  un  diplomate,  livre  III, 
p.  297  et  suiv. 
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la  flotte  française;  3°  ratification  du  traité  de  Tien-Tsin  et  conclusion 
de  la  convention  de  commerce  prévue  par  ce  traité;  4°  maintien  de 
l'occupation  de  Ké-Lung  par  la  France  jusqu'à  complète  exécution  du 
traité  de  Tien-Tsin;  5°  renonciation  de  la  France  à  toute  indemnité^ 
mais  conservation  par  elle  des  douanes  et  des  mines  à  Ké-Lung  et 
à  Tamsui  (Formose),  pendant  un  temps  à  fixer  suivant  la' médiation 
d'une  ou  de  plusieurs  puissances.  La  Chine  refusa  ce  programme,  ou 
du  moins  elle  y  mit  cette  condition  inacceptable  qu'elle  occuperail 
Lang-Son  et  Lao-Kaï  au  Tonkin,  aussi  longtemps  que  nous  reste- 
rions à  Ké-Lung  et  à  Tamsui.  En  vain,  le  gouvernement  de  Pékin  fit-il 
appel  à  la  médiation  de  la  Grande-Bretagne;  lord  Granville  se  refusa 
à  appuyer  des  propositions  qui,  suivant  ses  propres  expressions, 
étaient  «  des  propositions  de  vainqueur  à  vaincu  »,  alors  que  la 
Chine  n'avait  subi  que  des  défaites.  Les  exigences  de  la  Chine  étaient 
telles  que  lord  Granville  n'avait  même  pas  jugé  à  propos  de  les  for- 
muler à  notre  ambassadeur,  M.  Waddington;  trois  jours  après,  on 
sut,  par  le  ministre  de  France  resté  à  Shanghaï,  que  le  Tsong-Li- 
Yamen  demandait  l'annexion  du  tiers  du  Tonkin  environ,  l'abroga- 
tion du  traité  de  Tien-Tsin  du  11  mai  1884  et  l'abandon  de  notre 
protectorat  sur  l'Annam  :  la  Chine  n'aurait  pas  demandé  davantage 
si  elle  nous  avait  complètement  battus. 

Dans  les  premiers  jours  de  1885,  une  scission  se  produisit  dans 
le  ministère  au  sujet  de  la  conduite  des  opérations  militaires  :  le  gé- 
néral Campenon,  ministre  de  la  guerre,  ne  voulait  pas  agir  en  dehors 
du  delta  du  Fleuve-Rouge;  il  démissionna  et  fut  remplacé  par  le 
général  Lewal.  Le  14  janvier,  J.  Ferry  expliqua  à  la  Chambre  que 
le  vote  de  confiance  du  27  novembre  précédent  obligeait  le  gouver- 
nement à  employer  tous  les  moyens,  même  en  étendant  les  opéra- 
tions jusqu'aux  frontières  de  la  Chine,  pour  assurer  l'exécution  du 
traité  de  Tien-Tsin.  Cependant,  la  Chambre  n'approuva  sa  manière 
de  voir  que  par  280  voix  contre  225.  Le  ministère  n'en  était  pas 
moins  autorisé  à  pousser  les  opérations.  Après  une  série  de  combats, 
le  général  Brière  de  l'Isle  s'emparait  de  Lang-Son  le  13  février;  le 
3  mars,  la  brigade  Giovanninelli  délivrait  Tuyen-Quan  où  le  co'mman- 
dant  Dominé  résistait  depuis  plus  de  trods  mois,  tandis  que  le  général 
de  Négrier  occupait  la  porte  de  Chine,  débarrassant  tout  le  Tonkin 
des  Chinois  et  des  Pavillons-Noirs.  De  son  côté,  l'amiral  Courbet 
détruisait  les  croiseurs  chinois  à  Sheï-Poo  et  bombardait  les  forts 
placés  à  l'entrée  de  la  rivière  Ning-Po. 

Mais,  le  25  mars,  on  apprenait  l'échec  et  la  retraite  du  général  de 
Négrier  à  Dong-lJong,  1rs  22.  23  et  24.  Bien  qu'une  nouvelle  dépêche 
du  26  allénu;U  considérablement  la  portée  de  co  fâcheux  événement, 
le  gouvernement,  violemment  attaqué  à  la  Chambre  le  même  jour, 
obtint  péniblement  l'ordre  du  jour  pur  el  simple  par  259  voix  contre 
209.  Le  29,  une  nouvelle  dépêche  du  général  Brière  de  l'Isle  appre- 
nait i\\u\  le  général  de  Négrier,  grièvement  blessé,  avait  dû  évacuer 
Lang-Son  el  qne  le  colonel  Ilerbinger,  (pii  ;ivail  pris  le  commande- 
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ment,  avait  battu  en  retraite  sur  Dong-Son  et  Than-Moï.  Un  autre 
télégramme,  daté  de  Hanoi  29  mars  à  10  h.  15  du  soir,  rassurait  sur  la 
situation  de  la  colonne  Herbinger  qui  était  solidement  établie  à  Dong- 
Son;  il  disait  aussi  que  la  blessure  du  général  de  Négrier  était  moins 
grave  qu'on  ne  l'avait  cru.  Ce  fut  alors,  dans  le  Parlement  comme 
dans  l'opinion  publique,  un  affolement  qui  restera  un  des  souvenirs 
les  plus  affligeants  de  notre  histoire  contemporaine.  Du  côté  de  l'op- 
position, le  sentiment  dominant  fut  une  véritable  fureur  contre  le 
Président  du  Conseil:  de  la  part  de  nombre  de  modérés,  ce  fut  un 
abandon  plus  blâmable  encore,  car  il  n'avait  pas  l'excuse  de  la  pas- 
sion politique  et  ne  s'expliquait  que  par  leur  crainte  peu  honorable 
de  prendre  leur  part  de  responsabilité  dans  des  actes  qu'ils  avaient 
encouragés  par  leurs  votes  antérieurs.  Les  présidents  de  l'Union 
républicaine  et  de  l'Union  démocratique  allèrent  jusqu'à  demander 
à  J.  Ferry  de  démissionner.  Celui-ci  répondit  avec  dignité  qu'il  ne  se 
retirerait  que  devant  un  vote  des  Chambres  et  présenta,  le  30  mars, 
une  demande  de  crédits  de  200  millions  pour  parer  aux  éventualités 
militaires.  Cette  séance  du  30  mars  1885  fut  une  honte  pour  le  Par- 
lement :  les  cris  de  rage  et  les  accusations  de  mauvaise  foi  des  partis 
extrêmes,  les  reproches  amers  mais  peu  courageux  du  centre  abou- 
tirent au  plus  piteux  résultat.  Par  suite  de  la  défaillance  de  nombre 
de  ceux  qui  avaient  naguère  accepté  toutes  les  déclarations  du  gou- 
vernement et  approuvé  tous  ses  actes,  sans  que,  du  reste,  aucun  fait 
nouveau  leur  eût  montré  qu'on  les  avait  trompés,  la  Chambre  vota, 
par  306  voix  contre  149,  un  ordre  du  jour  de  méfiance  ainsi  conçu  : 
«  La  Chambre,  résolue  à  faire  tous  les  sacrifices  pour  maintenir 
l'intégrité  de  l'honneur  national  et  confiante  dans  la  valeur  de 
l'armée,  blâme  les  fautes  commises,  regrette  de  n'avoir  pas  connu 
jusqu'ici  la  vérité,  et  passe  à  Tordre  du  jour.  »  Le  lendemain,  31  mars, 
la  Chambre  votait,  sur  le  rapport  de  M.  Floquet,  un  acompte  de 
50  millions  sur  les  200  millions  demandés';  le  Sénat  confirma  ce 
vote,  tout  en  approuvant  les  paroles  de  M.  Bozérian  qui  exprima 
le  regret  que  les  d'éputés  eussent  ainsi  marchandé  sur  ce  qu'exigeait 
la  défense  de  l'honneur  national. 

La  folle  panique  du  30  mars  fut  bientôt  regrettée  par  ceux  que 
n'aveuglait  pas  la  passion  de  parti  quand  on  apprit,  le  2  avril,  l'occu- 
pation des  îles  Pescadores,  ex^: client  poste  stratégique  pour  notre 
flotte,  opérée  le  29  mars  par  l'amiral  Courbet,  et  lorsque,  en  même 
temps,  une  dépèche  du  général  Brière  de  l'Isle  montra  sous  son  vrai 
jour  l'événement  de  I^ng-Soai;  il  devenait  évident  que  le  colonel 
Herbinger  avait  manqué  de  sang-froid,  que  sa  retraite  précipitée 
n'était  pas  justifiée  par  la  situation  militaire  et  que,  en  somme,  l'avan- 
tage des  Chinois  se  bornait  à  réoccuper  leurs  anciennes  positions  au 
nord  de  Deo-Quan  et  de  Deo-Van.  Enfin,  le  4  avril  1885,  les  prélimi- 
naires de  paix  furent  signés  à  Paris  sans  que  l'affaire,  insignifiante 
en  soi,  de  Lang-Son  eût  la  moindre  innuence  sur  les  négociations 
engagées  depuis  le  l"  mars  entre  M.  Billot,  directeur  des  affaires 
politiques   au    ministère    des    nffniros  élrnngères.    el    M.    Cnmpbell, 
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délégué  de  la  Chine.  Ces  préliminaires  permettaient  la  conclusion 
d'un  traité  définitif  exactement  sur  les  bases  déjà  arrêtées  dans  la 
convention- de  Tien-Tsin  du  11  mai  1884. 

Le  cabinet  Brisson  fut  constitué  le  6  avril  et,  dès  le  lendemain, 
il  lisait  aux  Chambres  une  déclaration  dans  laquelle  il  indiquait  son 
intention  d'exiger,  même  par  la  force  des  armes,  l'exécution  du 
traité  de  Tien-Tsin.  Il  se  disait  aussi  «  décidé  à  ne  pas  modifier  le 
caractère  de  l'expédition  sans  le  consentement  du  Parlement  »;  c'était 
toujours  la  prétention  de  faire  des  actes  d'hostilité  sans  guerre,  celle- 
ci  ne  devant  être  déclarée  qu'avec  l'autorisation  spéciale  des  Cham- 
bres. M.  Brisson  demandait  200  millions  comme  le  précédent  cabi- 
net, soit  150  millions  nouveaux  à  joindre  aux  50  déjà  votés.  Il  les 
obtint  par  373  voix  contre  92,  bien  que  la  Commission,  sur  le  rapport 
de  M.  Floquet,  n'en  voulût  accorder  que  75. 

Les  hostilités  ayant  cessé  au  Tonkin  le  10  avril  et  l'évacuation 
du  pays  par  les  troupes  chinoises  ayant  commencé  le  20,  conformé- 
ment au  protocole  annexé  aux  préliminaires  de  Paris  du  4  (*),  les 
négociations  se  poursuivirent  à  Pékin  entre  M.  Patenôtre  et  les  pléni- 
potentiaires chinois,  pour  la  conclusion  du  traité  définitif,  qui  fut  si- 
gné le  9  juin  1885  et  présenté  à  la  Chambre  par  M.  de  Freycinet,  le  22. 
Cependant,  la  lutte  continuait  encore  au  Tonkin  contre  Luu-^'inh- 
Phuoc  et  ses  Pavillons-Noirs.  D'autre  part,  dans  la  nuit  du  4  au  5 
juillet,  le  général  de  Courcy,  commandant  le  corps  expéditionnaire 
et,  en  même  temps,  résident  général  accrédité  auprès  du  roi  d'An- 
nam,  qui  était  arrivé  le  2  juillet  pour  remettre  ses  lettres  de  créance 
et  régler  quelques  questions  relatives  au  traité  du  6  jum  1884,  fut 
attaqué  avec  la  petite  troupe  qu'il  avait  avec  lui  par  toutes  les  forces 
annamites,  dans  la  citadelle  de  Hué.  L'attaque  fut  repoussée  et  le  roi 
s'enfuit  avec  le  régent  Thuyet.  Grâce  à  l'énergie  déployée  par  le 
général  de  Courcy,  les  personnages  de  la  cour  hostiles  à  notre  in- 
fluence furent  éloignés  et  un  oncle  du  roi,  attaché  à  notre  cause,  fut 
nommé  régent.  Ces  événements  firent  comprendre  qu'il  ne  fallait 
pas  hésiter  à  asseoir  notre  situation  en  acceptant  rapidement  la  paix 
avec,  la  Chine.  Sur  le  rapport  de  M.  Antonin  Dubost,  présenté  le 
4  juiilel,  la  Cliainhiv  appr-ouva  lo  trait43  de  paix  le  6,  et  le  Sénat  le  16; 
dans  les  deux  Assemblées,  la  discussion  de  l'opposition  porta  beau- 
coup, plus  sur  les  agissements  du  gouvernement  avant  le  traité  que 
sur  la  valeur  même  et  la  portée  de  cet  acte  diplomatique.  Il  est  à 
noter  scnloment  que,  Mgr  Freppel  ayant  exprimé  des  craintes  au 
sujet  des  «  liens  traditionnels  »  entre  la  Chine  et  TAnnam  dont 
il  ét^ait  souvent  question  dans  les  négociations,  ainsi  qu'au  sujet  de 
rarticle  2,  2*^  alinéa,  d'après  lequel  les  h  rapports  entre  la  Chine  et 

{*)  Ces  préliminaires  étaient  le  résultat  de  négociations  engagées  depuis  le  11  janvier 
1885  entre  .1.  Ferry  et  sir  James  Duiioan  Camiiliell,  délégué  de  sir  Robert  llart.  inspecteur 
général  des  douanes  chinoises.  M.  Campbell  était  venu  à  Paris  pour  présenter  des  réclama- 
lions  au  sujet  de  la  capture  dun  navire  chinois,  le  Fei-Hi>.  Son  clicf,  M.  Ilart,  eut  l'idée 
d'utiliser  son  concours  poui-  entamer  des  négociations  en  vue  de  la  paix  et  M.  Campbell 
reçut  ensuite  les  pleins  pouvoirs  du  gouvernement  chinois  pour  tiailer. 
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l'Annam  doivent  être  de  nature  à  ne  point  porter  atteinte  à  la  dignité 
de  l'Empire  chinois  »,  M.  de  Freycinet  affirma  que  ce  n'étaientr  là  que 
des  concessions  de  forme  faites  à  la  susceptibilité  du  Céleste-Empire, 
mais  que  la  prétendue  suzeraineté  chinoise  sur  TAnnam  était  abso- 
lument écartée. 

Après  le  vote  du  Parlement,  les  relations  diplomatiques  avec  la 
Chine  furent  rétablies,  et  le  nouvel  ambassadeur  à  Paris,  nsu-King- 
Tchang,  présenta  ses  lettres  de  créance  le  27  juillet. 

Par  le  traité  du  9  juin  1885  (*),  la  France  s'engage  n  rétablir  l'or- 
dre dans  les  provinces  annamites  voisines  de  la  Chine,  comme  celle- 
ci  s'obhge  à  expulser  les  bandes  qui  se  réfugieront  sur  son  territoire 
(art.  1").  La  Chine  promet  de  respecter  tous  les  traités  intervenus  ou 
à  intervenir  entre  la  France  et  l'Annam  (art.  2).  Par  certains  points 
désignés,  la  liberté  du  commerce  est  assurée  sur  la  frontière  de  terre 
entre  la  Chine  et  le  Tonkin  (art.  5  à  7).  La  fixation  de  la  frontière 
entre  la  Chine  et  le  Tonkin  était  confiée  à  une  Commission,  et  nos 
forces  devaient  évacuer  Ké-Lung,  l'île  Formose  et  les  Pescadores 
(art.  3  et  9).  Ainsi  tranquillisée  du  côté  de  la  Chine,  la  France  pou- 
vait reporter  toute  son  attention  sur  l'Annam  et  le  Tonkin.  Dans  la 
déclaration  lue  aux  Chambres  le  16  novembre  1885,  M.  Brisson  affir- 
ma son  intention  d'y  faire  fonctionner  le  protectorat  sous  la  direction 
unique  du  résident  général,  comme  en  Tunisie.  Mais  on  devait 
d'abord  procéder  à  la  pacification;  il  fallut  continuer  une  guerre  d'es- 
carmouches contre  les  bandes  de  pillards  du  Tonkin  et,  dans  l'An- 
nam, affermir  l'autorité  du  nouveau  roi,  menacé  par  l'ex-régent 
Thuyet  qui  venait  de  faire  massacrer  les  chrétiens  annamites.  Cepen- 
dant, c'est  du  Parlement  que  vinrent  encore  les  plus  grosses  difficul- 
tés. Le  22  novembre  1885,  le  gouvernement  présenta  un  projet  de 
loi  pour  faire  reporter  sur  l'exercice  1886  un  crédit  de  79  millions 
destiné  au  service  du  Tonkin  et  de  Madagascar  et  qui  avait  été  im- 
puté sur  l'exercice  de  1885.  La  Commission  de  trente-trois  membres 
chargée  d'examiner  cette  proposition  nomma  comme  rapporteur,  en 
ce  qui  concernait  la  question  du  Tonkin,  M.  Camille  Pelletan  dont  le 
travail,  très  étendu,  concluait  à  l'adoption  du  crédit  à  titre  de  mesure 
provisoire  pour  l'entretien  des  troupes,  mais  en  invitant  le  gouver- 
nement à  préparer  la  liquidation  de  cette  entreprise  et  en  rejetant 
toute  idée  d'annexion  ou  même  de  protectorat.  C'était  l'abandon  pur 
et  simple  de  tous  nos  droits  régulièrement  acquis  par  traité  et  le 
sacrifice  de  tout  ce  qui  avait  été  conquis  au  prix  de  tant  d'efforts; 
aussi  la  minorité  exigea-t-elle  que  sa  protestation  contre  une  pareille 
solution  fût  lue  à  la  Chambre,  ce  qui  fut  accordé  par  254  voix  contre 
244,  malgré  les  résistances  de  la  majorité  de  la  Commission.  La  dis- 
cussion sur  les  conclusions  du  rapport  Pelletan  remplit  toutes  les 
séances  des  21,  22,  23  et  24  décembre  1885,  et  elle  fui  des  plus  vives. 
Monseigneur  Freppel,  fidèle  à  son  ancienne  attitude  patriotique, 
s'étant  rallié  au  projet  du  gouvernement,   fui  presque  outragé  par 

(i;  Jouni.  officiel,  27  janvier  1886. 
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ses  collègues  de  la  Droite.  Ce  fut  avec  peine  que  MM.  Brisson  et 
de  Freycinet  purent  faire  rejeter  par  274  voix  contre  270  la  formule 
de  ropposition  :  ((  ni  annexion  ni  protectorat,  »  qui  aurait  été  la 
ruine  de  noire  prestige  en  Orient  et  même  de  notre  dignité  dans  le 
monde.  En  vain  le  Sénat  donna-t-il,  le  26  décembre,  une  majorité  de 
212  voix  contre  59  :  M.  Brisson  ne  se  sentit  plus  assez  d'autorité  pour 
garder  le  pouvoir  et  décida  de  se  retirer. 

Le  16  janvier  1886,  M.  de  Freycinet,  nouveau  président  du  Con- 
seil, affirma  dans  sa  déclaration  aux  Chambres  son  intention  de  se 
borner  à  utiliser  et  à  organiser  les  possessions  acquises  en  assurant 
au  Tonkin  et  à  Madagascar  le  bon  fonctionnement  du  protectorat, 
sans  jamais  entreprendre  de  nouvelles  expéditions  lointaines,  «  afin 
que  la  France  eût  une  politique  digne  et  pacifique,  et  concentrât 
ses  forces  sur  le  continent,  pour  être  respectée  de  tous  sans  être  une 
menace  pour  personne.  »  Effectivement,  le  décret  du  27  janvier  1886 
organisa  le  protectorat  de  l'Annam  et  du  Tonkin  avec  la  direction 
unique  d'un  résident  général  ayant  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  dont  il  recevait  une  délégation 
générale  de  souveraineté.  Ce  poste  fut  confié  à  Paul  Bert.  L'esprit  de 
gouvernement  semblait  enfin  revenir  à  la  place  de  l'anarchie  et  de 
l'abandon  qui  avaient  jusqu'alors  si  tristement  caractérisé  notre  poli- 
tique coloniale.  Grâce  à  cette  accalmie,  la  délimitation  des  frontières 
avec  la  Chine  put  se  poursuivre  et  un  traité  de  commerce  fut  passé 
avec  le  Céleste-Empire  à  Tien-Tsin,  le  25  avril  1886,  tandis  que  la 
chasse  aux  pirates  continuait  au  Tonkin  avec  notre  corps  d'occu- 
pation réduit  à  une  division,  sous  les  ordres  du  général  Jamont, 
après  le  rappel  du  général  de  Courcy.  Il  n'était  plus  question 
d'évacuation.;  aussi  quand,  le  29  novembre,  M.  Raoul  Duval,  appuyé 
par  M.  G.  Périn,  proposa  d'abandonner  le  Tonkin,  à  propos  de  la 
discussion  d'un  crédit  de  30  millions  demandé  par  M.  de  Frey- 
cinet pour  le  service  du  protectorat  en  1887,  sa  motion  fut  rejetée  par 
269  voix  contre  2'i5.  La  pacification  put  être  continuée  au  Tonkin, 
tandis  que  nos  bons  rapports  avec  la  Chine  s'affirmaient  chaque 
jour.  Le  29  mars  1887,  les  procès-verbaux  de  délimitation  des  fron- 
tières étaient  signés,  et  le  26  juin,  en  faisant  à  la  Chine  la  cession  de 
la  presqu'île  de  Pak-Lung,  nous  obtenions  d'avantageuses  modifi- 
cations au  traité  de  commerce  de  1886.  Enfin  le  ministère  Bouvier, 
au  mois  d'octobre  1887,  réorganisa  complètement  le  régime  de  nos 
possessions  en  JndoC-hine  :  la  colonie  de  Cochinchine  et  les  protec- 
torats (lu  Cambodge,  de  l'Annam  ei  du  Tonkin  furent  placés  sous 
l'autorité  d"un  gouverneur,  à  la  fois  agent  de  la  métropole  et  repré- 
sentant diplomatique  aui)rès  des  gouvernements  protégés,  avec  un 
budget  unique  pour  les  services  de  l'armée,  des  postes  et  des  doua- 
nes. Le  premier  titulaire  du  nouveau  poste  fut  M.  Constans.  Depuis 
lors,  la  situation  de  l'Annam  ne  dépend  plus  iiue  des  modifications 
du  régime  adiuiiiistralil'  dr  notre  prolectorat  :  après  la  renonciation 
de  la  Chine  à  huite  suzerainelé,  après  la  soumission  effective  de  la 
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cour  de  Hué  aux  traités  conclus  par  elle,  la  question  de  l'Annam  et 
du  Tonkin  n'a  plus  d'intérêt  international. 

VII.  La  guerre  avec  la  Chine  et  les  droits  des  neutres.  — 

Vis-à-vis  de  l'Annam,  le  gouvernement  français  avait  pu  légitime- 
mont  nier  qu'il  fût  légalement  en  état  de  guerre;  l'Annam.  en  effet, 
était  lié  par  le  traité  de  1874  dont  il  n'avait  jamais  contesté  officiel- 
lement le  caractère  obligatoire;  il  protestait  sans  cesse  de  son  désir 
de  le  respecter,  et  si,  par  ses  intrigues  avec  les  Pavillo'ns-Noirs  et 
avec  la  Chine,  même  par  les  attaques  directes  de  ses  forces  régu- 
lières, il  violait  ses  engagements  d'une  manière  éhontée,  l'action 
militaire  de  la  France  au  Tonkin  fut  toujours  considérée  diplomati- 
quement, de  part  et  d'autre,  comme  une  mesure  de  police  contre  les 
pirates,  accomplie  en  exécution  même  du  traité  de  protectorat.  Vis- 
à-vis  de  la  Chine,  les  différents  ministres  qui  se  succédèrent  au  quai 
d'Orsay  persistèrent  à  prendre  la  même  attitude.  Elle  était  admis- 
sible tant  que  la  Chine  protesta  de  ses  intentions  pacifiques  et  tant 
qu'elle  ne  fut  pas  officiellement  convaincue  d'agir  contre  nos  troupes 
par  ses  armées  régulières.  Mais  du  jour  où  elle  avoua  la  présence  de 
ses  forces  au  Tonkin,  du  jour  où,  comme  puissance  ennemie,  elle 
combattit  nos  soldats,  la  guerre  exista  légalement.  En  vain  J.  Ferry 
persista-t-il,  pour  des  raisons  d'ordre  constitutionnel  et  parlemen- 
taire ou  d'ordre  international,  à  affirmer  un  état  de  représailles  ou 
de  pression  militaire  qui,  selo'n  lui,  n'aurait  pas  été  la  guerre,  sous 
prétexte  que,  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  les  hostilités  n'auraient  pas 
été  déclarées  :  il  eût  été  trop  facile,  en  s'abstenant  d'une  déclaration 
formelle,  d'engager  la  guerre  de  fait  pour  se  dispenser  des  consé- 
quences qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  constitutionnel  comme  au 
point  de  vue  du  Droit  international.  Si,  dans  la  doctrine  générale, 
sauf  en  Angleterre,  la  guerre  doit  être  précédée  d'une  déclaration 
régulière  dans  l'intérêt  des  belligérants  et  des  neutres,  nul  n'a  eu  la 
naïveté  de  soutenir  que  l'on  pouvait  se  battre  sans  qu'il  y  eût  guerre, 
sous  prétexte  que  la  déclaration  des  hostilités  n'a  pas  été  faite.  Bien 
qu'irrégulier  dans  son  origine,  l'état  d'hostilité  n'en  existe  pas  moins 
sans  déclaration  préalable  et  il  produit  les  effets  normaux  de  la 
guerre.  Au  surplus,  le  prétexte  invoqué  ne  tarda  pas  à  faire  défaut. 
La  Chine  reçut,  dès  le  12  juillet  1884,  et  encore  le  18  août,  un  ulti- 
matum la  sommant  de  s'exécuter  dans  un  court  délai,  faute  de  quoi 
elle  y  serait  contrainte  par  la  force;  or,  c'est  là  la  forme  habituelle 
des  déclarations  de  guerre,  la  notificationi  officielle  de  l'état  d'hosti- 
lité, comme  celle  que  la  France  adressa  à  l'Allemagne  en  1870, 
étant  beaucoup  plus  rare. 

Ainsi  la  guerre,  quoi  qu'on  en  dît,  existait  bien  entre  la  France 
et  la  Chine,  en  fait  et  même  en  droit.  Au  point  de  vue  constitutionnel, 
malgré  les  détours  employés  pour  engager  les  hostilités  sans  que 
le  Parlement  fût  directement  appelé  à  les  autoriser,  le  gouvernement 
pouvait  se  considérer  comme  couvert  par  les  votes  multiples  de  con- 
fiance qu'il  avait  obtenus,  et  surtout  par  ce  fait  qu'il  ne  faisait  que 
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réaliser  ce  qu'il  avait  annoncé  aux  Chambres.  Mais  il  fallait  aussi 
accepter  les  conséquences  de  Tétat  de  guerre  vis-à-vis  des  neutres, 
comme  le  fit  o-bserver  maintes  fois  le  duc  de  Broglie  au  Sénat.  Or, 
l'équivoque  du  prétendu  état  de  représailles  et  non  de  guerre,  dans 
lequel  le  gouvernement  entendait  se  maintenir  à  regard  de  la  Chine, 
provoqua  de  sérieuses  difficultés  dans  les  relations  avec  les  autres 
puissances,  et  entraîna  à  des  décisions  peu  conformes  aux  règles 
du  Droit  international,  comme  le  montre  la  lecture  du  Livre  Jaune 
sur  le.s  affaires  de  Chine  publié  en  1885  (i). 

L'Angleterre  était  naturellement  inquiète  au  sujet  de  notre  action 
contre  la  Chine;  notre  succès  pouvait  nous  donner  en  Extrême- 
Orient  une  influence  que  redoutait  sa  jalousie  toujours  en  éveil,  et 
le  fait  seul  de  notre  lutte  pouvait  provoquer  dans  les  grands  centres 
du  Céleste-Empire  des  troubles  dont  auraient  souffert  ses  natio- 
naux établis  dans  le  pays  et  ses  relations  économiques.  Aussi  peut- 
on  croire  à  la  sincérité  des  déclarations  que  fit  lord  Granville,  par- 
lant au  nom  de  M.  Gladstone,  au  banquet  du  lord-maire  le  9  no- 
vembre 1884.  pour  réfuter  les  allégations  de  la  presse  française  qui 
prétendait  que  la  Grande-Bretagne  était  désireuse  de  voir  continuer 
la  guerre  dans  l'espérance  qu'elle  ne  nous  rapporterait  que  déboires. 
Que  notre  échec  l'eût  réjouie,  on  n'en  pouvait  douter:  mais  notre 
triomphe  final,  quelque  onéreux  qu'il  pût  être,  n'étant  pas  douteux, 
elle  ne  pouvait  avoir  d'autre  souci  que  de  le  rendre  aussi  limité  que 
possible  et  d'arrêter  un  conflit  qui  troublait  ses  intérêts  en  Chine. 
Aussi  est-ce  avec  empressement  qu'elle  proposa  ses  bons  offices  au 
Tsong-Li-Yamen  pour  présenter,  en  son  nom,  des  propositions  d'ar- 
rangement à  la  France;  on  a  vu  que,  faute  de  pouvoir  en  obtenir  de 
raisonnables  et  qui  pussent  être  sérieusement  offerts  à  notre  gouver- 
nement, elle  dut  renoncer  à  sa  tentative.  Il  lui  restait  la  ressource 
d'entraver  notre' action  e-n  usant  de  tous  les  droits  que  lui  donnait 
sa  situation  de  puissance  neutre,  et  elle  n'y  manqua  pas. 

Dès  la  fin  de  1883,  elle  prépara  une  entente  avec  les  autres  puis- 
sances pour  assurer  la  sauvegarde  des  Européens  en  Chine;  or,  des 
instructions  avaient  été  déjà  données  à  l'amiral  Courbet  pour  les 
protéger  et  pour  respec-ter,  dans  les  opérations  militaires,  leurs  biens 
et  leurs  personnes  :  à  Fou-Tchéou,  notannnent,  le  feu  fut  dirigé  de 
manière  à  ne  pas  atteindre  la  ville  cl  à  ne  frapper  (jue  la  Hotte  chi- 
noise, l'arsenal  et  les  fortifications  (*). 

Le  20  octobre  1884,  l'amiral  Cour])et  étai)lit  le  blocus  autour  de 
l'île  Formose,  en  déclarant  qu'il  serait  effectif  et  que  les  navires  au- 
raient un  dél.'ii  de  trois  jours  pour  achever  leur  chargement  rt  quit- 
ter les  lieux  bloqués  à  i)arlir  du  2'5  (•').  Par  son  caractère  effectif  et 


(i)  V.  aussi  fîlue  Bo.>k,  China,  u"  1, 1885,  C.  42i">  ;  Kiaiicc  1885.  ii"  1,  C.  4350.  —  A.  0., 
1885,  m,  p.  liOctsuiv. 

(')  .1.  Fcny  àsii  Walsliam,  25  sopl.  188t,  IJInt'  IJook.  China,  loc.  c//.,n»95ot  annexe.— 
L.  J.,  loc.  cit.,  w  5,  pnnr  la  protection  dr  Slianghaï  et  Woosung. 

C)  Juurn.  offuïrl  2.'j  oclohrc  188i. 
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par  le  délai  accordé  aux  bâtiments  pour  reprendre  la  mer,  ce  blocus 
était  conforme  aux  coutumes  du  Droit  des  Gens  comme  à  la  Décla- 
ration de  Paris  du  16  avril  1856.  Mais,  vu  la  négation  de  l'état  de 
guerre  avec  la  Chine,  il  apparaissait  comme  un  blocus  dit  paci- 
fique, et  c'est  bien  ainsi  que  J.  Ferry  le  présenta  dans  son  discours 
au  Sénat  du  11  décembre.  Quelque  contestée  et  contestable  que  soit 
la  légitimité  de  ce  mode  de  coercition  en  dehors  de  la  guerre  décla- 
rée, le  blocus  pacifique  est  accepté  en  fait  par  toutes  les  puissances 
maritimes  et  il  a  été  fréquemment  employé,  depuis  1827  oii  on  s'en 
servit  contre  la  Turquie  sur  les  côtes  de  Grèce,  notanmient  par  la 
France  et  la  Grande-Bretagne.  Aussi,  dans  le  discours  précité,  J. 
Ferry  put-il  invoquer  ces  précédents  pour  justifier  la  mesure  qui 
avait  été  prise.  Mais  il  ajoutait,  après  avoir  constaté  que  l'Angleterre 
n'avait  pas  présenté  d'objection  contre  la  légitimité  de  ce  blocus 
pacifique  :  «  Le  jour  oi^i  nous  trouverons  avantage  à  exercer  nos 
droits  de  belligérants  sur  mer  dans  leur  totalité,  nous  y  serons  par- 
faitement autorisés,  et  nous  ne  l'encontrerons  de  la  part  du  gouver- 
nement anglais  aucune  contestation  à  ce  sujet.  La  situation  que 
nous  avons  prise  à  l'égard  du  gouvernement  anglais,  et  qui  résulte 
des  dépêches  échangées  entre  lui  et  nous,  est  des  plus  nettes  :  c'est 
un  modus  vivendi.  L'Angleterre  nous  a  dit  en  propres  termes  :  Vous 
pourriez  légitimement  exercer  contre  la  Chine,  qui  vous  fait  la 
guerre  sur  terre  et  sur  mer,  tous  les  droits  des  belligérants;  mais 
vous  nous  dites  que  procisoirement  vous  entendez  vous  borner  à 
exercer  une  partie  seulement  de  ces  droits;  que,  notamment,  vous 
ne  voulez  exercer  le  droit  de  saisie  et  de  capture  que  dans  les  li- 
mites du  blocus  de  l'île  Formose;  nous  en  prenons  acte,  et,  en  re- 
tour, nous  vous  déclarons  que  nous  nous  bornerons  à  la  publication 
de  VAct  contre  les  enrôlements  et  que  nous  ne  ferons  pas  de  décla- 
ration générale  de  neutralité.  Vuilù  la  situation  :  elle  est  très  nette, 
c'est  une  situation  conventionnelle;  mais  quand  nous  aurons  inté- 
rêt à  la  transformer,  nous  n'aurons  qu'un  mot  à  dire  et  une  notifica- 
tion à  faire  aux  neutres;  telle  est.  Messieurs,  notre  situation  juridique 
dans  le  présent  et  dans  l'avenir.  » 

Ce  modus  civendi  résultait  d'un  accord  qui  n'était  évidemment 
opposable  que  dans  les  rapports  des  deux  Etats  contractants  (').  Il 
constituait  une  curieuse  dérogation  au  droit  commun,  en  ce  (ju'il 
consacrait  les  effets  hmités  du  blocus  pacifique  alors  que,  à  la  suite 
de  l'ultimatum  remis  à  la  Chine  le  12  juillet  et  le  18  août  précé- 
dents, les  hostilités  étaient  véritablement  ouvertes  et  qu'il  ne  pouvait 
être  question  que  d'un  blocus  de  guerre.  D'autre  part,  en  acceptant 
qu'il  n'y  avait  pas  guerre,  mais  blocus  pacifique,  l'Angleterre,  non 
seulement  n'avait  pas  de  déclaration  générale  de  neutralité  à  faire, 
mais  n'avait  môme  pas  à  appliquer  ses  lois  particulières  relatives 
à  la  neutralité,  et  qui  n'ont  leur  raison  d'être  que  "s'il  y  a  neutralité, 
par  conséquent  guerre  proprement  dite;  elle  se  réservait  cependant 

(I)  L.  J.,  loc.  vil,,  lï"  6,  et  LJluu-DooL,  l-rance,  Ivc.  cil.,  ii"  8. 
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de  mettre  en  vigueur  son  Fore'ujn  enlistmenl  Acl  visant  les  faits  in- 
terdits aux  particuliers  dans  leurs  rapports  avec  les  belligérants. 
Enfin,  dans  ses  déclarations,  J.  Ferry  paraissait  croire  que  la  France 
pourrait  reprendre  la  plénitude  de  ses  droits  de  belligérant  moyen- 
nant une  simple  notification  aux  puissances,  sans  pour  cela  modi- 
fier sa  prétendue  situation  de  pays  exerçant  des  représailles  et  2^'"^-'- 
nanl  des  gages  contre  la  Chine,  et  sans  se  considérer  comme  étant  en 
guerre  proprement  dite.  Or,  l'Angleterre  n'avait  pris  aucun  engage- 
ment pour  l'avenir  à  ce  point  de  vue.  ot  l'exercice  intégral  des  droits 
des  belligérants  impliquant  l'exigence  de  tous  les  devoirs  de  la  neu- 
tralité de  la  part  des  puissances,  celles-ci  n'auraient  pu  en  être  tenues 
comme  neutres  que  si  la  France  s'était  affirmée  vis-à-vis  d'elles  en 
guerre  contre  le  Céleste-Empire. 

Une  fâcheuse  déconvenue  devait  d'ailleurs  résulter  du  mochis 
vicendi  établi  avec  l'Angleterre  et  dont  on  attendait  tant  d'avantages. 
Saisissant  avec  empressement  le  moyen  de  paralyser  l'action  de 
notre  flotte  dans  les  mers  de  Chine,  le  gouvernement  britannique  lit 
appliquer  à  Hong-Kong,  le  23  janvier  1885,  la  section  X  du  Foreign 
enlistment  Act  aux  termes  de  laquelle  les  vaisseaux  des  belligérants 
ne  peuvent  prendre  dans  les  ports  anglais  des  objets  de  ravituille- 
ment,  notamment  du  charbon,  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
gagner  le  port  le  plus  proche  qui  n'est  pas  le  théâtre  des  hostilités, 
et  cela  une  fois  en  trois  mois  seulement  pour  chaque  vaisseau.  Il  n'y 
avait  rien  à  objecter  contre  cette  application,  suivant  le  modus  Vi- 
vendi convenu,  de  la  loi  anglaise,  d'ailleurs  conforme  aux  usages 
généraux  du  Droit  international  sur  les  devoirs  de  la  neutralité.  Ce- 
pendant, J.  Ferry  se  plaignit  amèrement  de  cette  décision  qu'il  con- 
sidérait .comme  contraire  sinon  aux  termes,  du  moins  à  l'esprit  du 
modus  Vivendi  ét-abli  avec  le  gouvernement  britannique  (^).  N'était-ce 
pas  demander  que  l'Angleterre  n'observât  la  neutralité  que  dans  la 
mesure  où  elle  était  favorable  à  la  France,  quelque  chose  comme  la 
neutralité  bienveillante  que  l'Allemagne  avait  sollicitée  du  Foreign 
Office  contre  la  France  en  1870?  Mais  le  propre  de  la  neutralité,  c'est 
l'égalité  parfaite  d'attitude  vis-à-vis  des  deux  belligérants,  et  l'An- 
gleterre ({ui  avait  repoussé  la  requête  de  l'Allemagne  en  1870  n'était 
assurément  pas  disposée  à  recueillir  celle  de  la  France  dont  elle 
voulait  entraver  aiilaiif  que  possible  l'action  militaire  contre  la 
Chine. 

Aussi  J.  Ferry  dut-il  se  décider  à  prendre  la  résolution  qu'il  avait, 
dans  ses  déclarations  au  Sénat,  le  11  décembre  I88'i,  présentée 
comme  simplement  éventuelle  et  même  peu  probable  :  il  fit  notifier 
aux  puissances,  cjui  en  prirent  acte,  la  décision  du  gouvernement 
français  d'user  intégralement  de  tous  ses  droits  de  belligérant,  soit 
((uant  au  blocus,  soit  (luanl  à  la  visite  en  pleine  mer  pour  la  répres- 
sion de  la  contrebtmde  de  guerre.  C'était  bien  ainsi,  quoi  qu'on  en 
eût.  se  résigner  à  avouer  dans  les  rapports  internationaux  l'état  de 

(')  J.  Ferry  â  M.  WarJdiugtoii,  anibas^adeui  .'i  Lonilies,  21  janvier  1885. 
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guerre  déclarée  en  exigeant  de  tous  les  Etats  le  respect  des  devoirs 
de  la  neutralité  que  la  guerre  seule  peut  imposer. 

Il  semble  même  que  le  gouvernement  français  ait  voulu,  un  mo- 
ment, exagérer  les  droits  que  lui  conférait  sa  qualité  de  belligérant. 
Le  10  avril  1885,  à  la  Chambre  des  Communes,  lord  Fitz-Maurice, 
répondant  à  AI.  Lawrence,  dit  que  la  France  avait  demandé  ù  exercer 
le  droit  de  visite  sur  les  navires  neutres  se  rendant  à  Hong-Kong 
et  que  le  gouvernement  britannique  avait  écarté  cette  prétention  (i). 
La  visite,  en  effet,  n'aurait  pu  s'expliquer  que  par  le  désir  d'arrêter 
la  contrebande  de  guerre  dirigée  sur  Hong-Kong,  possession  bri- 
tannique, pour  être  expédiée  de  là  sur  le  territoire  chinois;  or,  agir 
ainsi,  c'était  faire  revivre  la  fameuse  théorie  dite  de  la  continnUé 
âc  voyage,  suivant  laquelle  le  belligérant  peut  confisquer  la  contre- 
bande de  guerre  dirigée  vers  un  port  neutre,  sous  prétexte  que,  de 
ce  port,  elle  doit  être  envoyée  au  pays  ennemi.  Cette  théorie,  qui  ne 
conduit  à  rien  moins  qu'à  permettre  aux  belligérants  de  paralyser 
la  navigation  entre  tous  les  ports  neutres,  avait  été  appliquée  par 
les  tribunaux  de  prise  des  Etats-Unis,  en  1863,  contre  le  navire  an- 
glais Springbok;  mais,  repousséc  par  la  Grande-Bretagne,  elle  a  été 
condamnée  par  tous  les  autres  pays,  et  il  était  fâcheux  que  le  gou- 
vernement français  eût  eu  l'idée  de  ressusciter  à  son  profit  une 
pratique  que  répudie  la  coutume  universelle  du  Droit  des  Gens  (2). 

Le  14  février  1885,  le  cabinet  Ferry,  sur  les  instances  de  l'amiral 
Courbet,  (jui  voyait  dans  ce  procédé  un  moyen  de  forcer  la  Chine  à 
se  soumettre  faute  de  subsistances  C),  déclara  le  riz  contrebande  de 
guerre;  le  20  février,  cette  décision  fut  notifiée  aux  puissances  neu- 
tres. Dans  la  circulaire  aux  représentants  de  la  France  à  l'étranger 
du  21  février  et  dans  l'annexe  à  cette  circulaire,  on  essayait  de  jus- 
tiher  cette  mesure  au  point  de  vue  du  Droit  des  Gens;  enfin,  une 
nouvelle  circulaire  du  24  limitait  la  prohibition  du  transport  du  riz 
aux  navires  se  dirigeant  vers  les  ports  au  nord  de  Canton.  La  déci- 
sion française  qui  déclarait  le  riz  contrebande  de  guerre  fut  enre- 
gistrée sans  opposition  par  l'Allemagne,  l'Espagne,  le  Portugal,  la 
Hollande  et  l'Autriche-Hongrie.  L'Italie  se  réserva  de  soumettre  la 
question  à  l'examen  du  conseil  du  contentieux  diplomatique.  La 
Suède  et  Norvège  protesta  en  invoquant  sa  propre  lég'islatioii  qui 
exclut  les  vivres  de  la  contrebande  de  guerre,  et  même  l'ordonnance 
française  de  1681  qui  décide  de  même.  Le  Danemrak  résista  égale- 
ment en  se  fondant  sur  les  traités  qu'il  avait  conclus  avec  la  France 
(23  août  1742  et  9  février  1842),  et  aux  termes  desquels  les  vivres  ne 
peuvent  être  assimilés  à  de  la  contrebande  do  guerre  (*).  Enfin  la 

(')A.  D.,  1885,  II,  p.  363. 

(*)  V.  Sir  Travers  Twiss,  La  théorie  de  la  continuité  de  voyage  appliquée  à  la  contre- 
bande de  guerre  et  av.  blocus,  1877;  consultation  de  l'Institut  de  Droit  international,  R.  D.  1., 
t.  XIV,  p.  327. 

(')  L'amiral  Courbet  et  M.  Patenôlre  avaient  toujours  demandé  que  l'on  déclarât  ouver- 
tement la  guerre  et  que  l'on  allaquàt  la  Chine  dans  ses  provinces  du  Nord.  Pour  les  raisons 
déjà  indiquées,  le  gouvernement  se  relusait  à  prendre  cette  attitude. 

(*)  L.  .1.,  toc.  cit.,  i.<"  25  et  29. 
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Grande-Bretagne  elle-même  se  refusa  à  accepter  la  décision  fran- 
çaise. Dans  sa  lettre  du  27  février  1885  à  M.  Waddington,  lord  Graii- 
^ille  insista  sur  deux  points  :  d'abord,  si  la  doctrine  et  la  pratique 
anglaises  admettent  que  toute  chose  utilisable  à  la  guerre,  quoique 
d'un  usage  normalement  pacifique,  comme  les  vivres,  peut  être  saisie 
comme  contrebande  de  guerre,  ce  n'est  que  lorsque,  d'après  les  cir- 
constances, elle  peut  être  réputée  destinée  aux  troupes  d'un  belli- 
gérant; ainsi  le  riz  aurait  pu  être  confisqué  s'il  était  établi  qu'on  l'ex- 
pédiait aux  troupes  chinoises  et  pour  leur  alimentation;  or.  la  France 
entendait  traiter  en  contrebande  de  guerre,  sans  distinction,  tout  le 
riz  transporté  à  un  port  chinois  quelconque  au  nord  de  Canton.  En 
second  lieu,  lord  Granville  n'admettait  pas  que  la  mesure  annoncée 
par  la  France  fût  applicable  à  partir  du  26  février,  nombre  de  navires 
chargés  de  riz  étant  déjà  en  route  et  n'ayant  pu  être  prévenus  de  la 
décision  prise  par  le  gouvernement  français. 

Les  raisons  invoquées  par  J.  Ferry  pour  justifier  la  prohibition 
du  transport  du  riz  se  résumaient  en  deux  points  :  nécessité  d'em- 
ployer ce  moyen  pour  briser  la  résistance  de  la  Chine;  défaut  de  rè- 
gle limitative,  en  dehors  des  traités  particuliers,  pour  fixer  les  objets 
réputés  contrebande  de  guerre,  et  faculté,  par  conséquent,  pour  les 
belUgérants,  d'adopter  les  décisions  les  plus  conformes  à  leurs  inté- 
rêts. 

(Tétait,  en  somme,  appliquer  la  théorie  de  Grotius,  continuée  et 
élargie  par  les  Anglais,  suivant  laquelle  les  choses  d'un  usage  dou- 
teux (uncipUis  iisûs),  normalement  pacifiques,  mais  susceptibles  de 
servir  à  l'ennemi  pour  ses  opérations  militaires,  telles  que  les  vivres, 
peuvent  être  saisies  comme  cointrebande  de  guerre,  suivant  les  cir- 
constances. A  cette  doctrine  de  la  contrebande  de  guerre  relative  ou 
accidentelle,  s'en  oppose  une  autre  suivant  laquelle  sont  seuls  objets 
de  contrebande  ceux  qui  sont  d'un  usage  normalement  belliqueux  : 
les  ai'ines,  les  munitions  et  toutes  leurs  variétés.  Théoriquement  pré- 
férable, cette  solution  est  la  seule  qui  sauvegarde  le  commerce  des 
neutres;  sinon,  surtout  dtv  nos  jours  où  presque  tous  les  produits 
naturels  ou  industriels  sont  utilisés  dans  les  hostilités,  il  n'est  guère 
d'objets  qui  puissent  échapper  à  la  saisie  des  belligérants.  Cette  doc- 
triiiei  libérale,  qui  exclut  toujours  les  vivres  de  la  contrebande,  a  pré- 
valu dans  presque  toute  l'Europe  continentale  et  elle  a  été  formelle- 
ment consacrée  par  l'Institut  de  Droit  international  (i).  Plus  que  toute 
autre  puissance,  la  France  devait  y  rester  fidèle  :  elle  était  liée  par  sa 
propre  législation,  l'ordonnance  de  1681  (Livre  III,  tit.  IX.  des  Prises, 
art.  11)  qui  ne  comprend  p.is  les  vivres  parmi  les  objets  de  contre- 
bande possible.  S.iuf  les  mesures  de  représailles  pendant  la  période 
des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  cette  règle  a  toujours 
été  respectée,  notamment  dans  les  guerres  de  185'i  contre  la  Russie, 
de  1859  contre  l'Autriche,  de  1870  contre  l'Allemagne  (Instructions 
de  la  marine,  du  25  juillet  1870).  Nos  seuls  tribunaux  compétents 

(')  Aun.  dcl'liiHtilul,  t.  XV,  p.  230,  session  de  Venise, 
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pour  statuer  sur  cette  question,  les  tribunaux  de  prises,  l'ont  tou- 
jours résolue  dans  le  même  sens;  à  peine  peut-on  trouver  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  où  le  droit  de  transformer  tout  objet  en  con- 
trebande de  guerre,  suivant  son  utilisation  éventuelle  par  l'ennemi, 
est  indiqué  d'une  manière  incidente;  arrêt  d'ailleurs  sans  autorité 
au  point  de  vue  du  Droit  international,  puisqu'il  se  réfère  à  une 
question  d'ordre  privé,  l'interprétation  d'un  contrat  d'assurance  ma- 
ritime (1). 

Sentant  sans  doute  combien  sa  décision  était  mal  appuyée,  Jules 
Ferry  essaya  de  la  justifier  en  disant  plus  tard  que  le  riz  servait  en 
Chine  de  monnaie  en  nature  pour  le  paiement  des  impôts  et  do  la 
solde  des  troupes;  or,  tout  ce  qui  constitue,  sous  une  forme  quel- 
conque, un  élément  du  trésor  de  l'Etat  ennemi  peut  être  saisi  (2). 
Cette  explication,  d'ailleurs  tardive,  se  heurtait  à  une  grave  objec- 
tion :  les  quantités  de  riz  expédiées  montraient  bien  qu'il  s'agissait 
d'assurer  en  Chine  l'alimentation  des  habitants  et  non  le  paiement 
du  fisc  ou  des  soldats;  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  chinois  avait 
traité  ave-c  des  compagnies  de  navigation  de  Shanghaï  et  de  Tien- 
Tsin  pour  le  transport  de  700,000  piculs  de  riz,  de  février  à  juin 
1885. 

VIII.  La  question  du  Cambodge.  —  Bien  que  déjà  réglées  par 
un  traité,  nos  relations  avec  le  Cambodge  n'en  subirent  pas  moins  le 
contre-coup  de  nos  difficultés  au  Tonkin  et  avec  la  Chine;  comme 
vis-à-vis  de  l'Annam,  du  reste,  le  résultat  de  ces  comphcations  nou- 
velles fut  une  accentuation  du  protectorat  que  nous  avions  acquis 
sur  le  Cambodge  depuis  1863. 

L'antique  royaume  du  Cambodge  ou  des  Khmers,  dont  les  édi- 
fices attestent  par  leurs  ruines  la  grandeur  passée  et  l'nncienne 
civilisation  relativement  avancée,  était  tombé  en  décadence  complète 
quand  nous  entrâmes  en  rapport  avec  lui.  Ballotté  au  plutôt  déchiré 
par  les  prétentions  rivales  du  Siam  et  de  l'Annam  qui  revendiquaient 
à  la  fois  la  suzeraineté  sur  lui,  il  n'avait  pour  ainsi  dire  plus  d'indé- 
pendance quand  nous  conquîmes  la  Cochinchinc  sur  l'Annam  (1858- 
1862).  Absorbé  par  sa  lutte  contre  la  France,  l'Annam  dut  laisser 
rintluence  siamoise  remporter  au  Cambodge  dont  le  roi  Norodom 
reçut  l'investiture  de  la  cour  de  Bangkok.  Chassé  une  fois  de  son 
trône  par  son  frère,  rétabli  grâce  au  concours  du  roi  de  Siam  et  à  des 
subsides  fournis  par  le  gouverneur  de  la  Cochinchine,  Norodom 
supportait  avec  peine  la  tutelle  despotique  des  Siamois  et  songeait 
à  se  rapprocher  de  la  France.  Profitant  de  ses  bonnes  dispositions, 
ramiral  de  h\.  Grandière  conclut  avec  lui  le  traité  du  11  août  1863  (3). 
D'après  ce  traité,  la  France  transformait  sa  suzeraineté  sur  le  Cam- 
bodge, qu'elle  tenait  de  l'Annam,  comme  substituée  à  ce  pnys  par 
son  occupation  de  la  Cochinchine,  en  un  protectorat.  Son  droit  de 

(•)  Cass.,  12  mai  1868,  Dal.,  68,  I,  193. 

(î)  Lettre  à  M.  Waddington,  13  mars  1885,  L.  J-,  loc.  cit.,  n"  28. 

(•>)De  Clercq,  t.  VIIT,  p.  608. 
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puissance  protectrice  était  exercé  par  un  résident  placé  sous  le 
contrôle  du  gouverneur  de  la  Cochinchine,  et  elle  se  ohargeait  de 
défendre  le  Cambodge  contre  les  troubles  intérieurs  et  contre  les 
attaques  du  dehors  (i). 

Gomme  au  début  de  tous  nos  protectorats,  nous  avions  assumé 
les  charges  de  la  protection,  sans  nous  assurer  des  droits  de  surveil- 
lance ou  de  direction  suffisants,  soit  quant  aux  affaires  intérieures 
du  Cambodge,  soit  quant  à  ses  relations  extérieures.  Avec  une  four- 
berie bien  asiatique,  prohtant  de  la  liberté  qui  lui  était  laissée, 
Norodom  se  plaça  secrètement  dans  la  suzeraineté  du  Siam;  dès 
(jue  cet  accord  lui  fut  connu,  la  France  exigea  qu'il  fût  annulé 
comme  manifestement  contraire  au  protectorat  qui  venait  de  lui 
être  concédé.  Elle  justifiait  d'ailleurs  son  attitude  en  remplissant 
scrupuleusement  tous  ses  devoirs  de  puissance  protectrice  :  c'est 
grâce  au  concours  de  nos  troupes  que  Norodom  fut  maintenu  au 
pouvoir  en  1866,  1867,  1876  et  1877,  malgré  les  insurrections  que  pro- 
voquait son  gouvernement  tyrannique.  D'autre  part,  la  France  le 
mettait  à  l'abri  des  prétentions  de  la  cour  de  Bangkok  en  établissant, 
par  le  traité  du  15  juillet  1867  avec  le  Siam,  la  frontière  vis-à-vis  de 
ce  dernier  pays  qui  renonçait  à  toute  suzeraineté  en  reconnaissant 
notre  protectorat. 

Mais  notre  protectorat,  dépouillé  de  tout  droit  de  contrôle,  ne 
servait  qu'à  garantir  le  gouvernement  imprévoyant,  despotique  et 
souvent  cruel  de  Norodom  :  la  France  en  était  réduite  à  se  faire  la 
protectrice  d'un  tyran  odieux  et  ridicule.  En  vain  parvint-on  à  lui 
arracher,  en  1877,  quelques  réformes  urgentes,  notamment  au  point 
de  vue  des  impôts,  de  la  justice  et  de  l'atténuation  de  l'esclavage  (')  : 
aucune  ne  fut  réalisée.  Au  contraire,  Norodom  cherchait,  par-des- 
sous main,  à  se  soustraire  à  notre  protectorat  et  à  se  rapprocher  de 
nos  rivaux. en  Extrême-Orient;  en  1878,  notamment,  il  essaya  de  se 
placer  sous  la  protection  de  l'Espagne.  C'est  avec  la  plus  grande  difll- 
culté  et  sous  la  menace  d'une  rupture  ([ue  M.  Le  Myre  de  Vilers. 
gouverneur  de  la  Cochinchine,  obtint  de  lui  quelques  conventions 
pour  réaliser  certaines  améliorations,  spécialement  celle  du  18  dé- 
cembre 1881  qui  transférait  au  conseil  du  contentieux  de  Saigon  les 
différends  entre  le  roi  et  les  Européens  établis  au  Cambodge. 

Mais,  quand  survinrent  les  événements  du  Tonkin,  en  1883. 
malgré  ses  hypocrites  inotestations  de  fidélité  à  la  France,  Norodom 
ne  put  pas  dissimuler  ([u'il  était  d'accord  avec  nos  adversaires  les 
Annamites  et  même  les  Chinois.  Aussi  jugea-t-on  indispensable  de 
consolider  nos  droits.  Une  première  convention,  obtenue  non  sans 
peine  le  10  seplembi-e  1883,  abrogea  les  monopoles  de  l'alcool  et  de 
l'opium  concédés  par  le  roi  à  des  Chinois  et  à  des  Européens,  et  con- 
lia  la  perception  des  taxes  à  l'administration  des  contributions  indi- 

C)  V.  piiiir  le  lésiimé  histori{[uc  de  ikis  lelalions  avec  le  Canibodgo,  le  rapport  de 
M.  léiiot  à  la  Chaiiil)i-e  sur  le  traité  du  17  juin  188i,  A.  D.,  18^6,  IV,  p.  12  et  suiv. 

(-)  Ordonnance  roy.dc  du  l.j  janvier  1877.  (Oibliollu'-quc  coloniale  inlernationalc,  Le 
régime  des  protectorats,  t.  I,  p.  Wb.) 
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rectes  de  Gochiri'Chine.  Ln  France  demandait,  en  outre,  la  suppres- 
sion des  douanes  intérieures  qui  avaient  été  établies  en  violation  de 
l'article  10  du  traité  de  protectorat  de  1863,  ainsi  qu'une  union  doua- 
nière entre  le  Cambodge  et  la  Cochinchine  :  cette  proposition  fui 
rejetée.  Mais,  muni  d'une  injonction  connninatoire  que  lui  avait 
envoyée  le  g'oiivernemeiit  le  9  juin  1884,  AI.  Thomson,  gouverneur 
de  Gochinchine,  se  rendit  auprès  du  roi  pour  exiger  la  réforme 
douanière.  Malgré  quatre  tentatives,  il  ne  put  pas  être  reçu.  C'est 
alors  qu'il  adressa  un  ultimatum  exigeant  pour  le  lendemain,  14  juin, 
l'acceptation  du  projet  de  convention,  faute  de  quoi  il  «  prendrait  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  respect  dû  au  pavillon  français 
et  remplir  les  obligations  que  nous  impose  l'article  16  du  traité  du 
11  août  1863». 

Ainsi  que  le  disait  l'ultimatum,  Norodom  manquait  à  ses  obliga- 
tions de  souverain  protégé  et  offensait  gravement  la  puissance  pro- 
tectrice en  se  refusant  à  recevoir  son  représentant  et  à  discuter  avec 
lui  un  projet  de  réforme  considérée  comme  utile  pour  son  pays. 
Mais  il  était  quelque  peu  téméraire  d'exiger  l'acceptation  de  l'union 
douanière  en  invoquant  l'article  16  du  traité  de  1863,  d'après  lequel 
la  France  s'obligeait  «  à  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  dans  les 
Etats  d'u  roi  de  Cambodge  et  à  le  protéger  contre  toute  attaque 
extérieure  ».  La  vérité,  c'est  que,  suivant  notre  faute  habituelle,  nous 
nous  étions  chargés  de  protéger  le  roi  du  Cambodge  sans  nous 
réserver  le  droit  de  lui  imposer  les  réformes  indispensables  pour  que 
notre  protectorat  ne  servît  pas  de  soutien  au  pire  gouvernement.  L-î 
protégé  ne  voulant  écouter  aucun  conseil  et  pouvant  strictement  le 
faire  d'après  les  termes  insuffisants  du  traité  de  1863.  on  dut  le 
contraindre  par  la  force  ou  du  moins  par  la  menace. 

Porteur  d'un  projet  de  traité  qui  changeait  complètement,  .n 
augmentant  nos  droits,  le  protectorat  de  1863,  M.  Thomson,  après  le 
refus  de  Norodom  de  souscrire  à  la  convention  douanière  qui  lui 
avait  été  soumise,  se  rendit  auprès  de  lui  et  le  somma  de  signer  ce 
projet  de  traité,  lui  donnant  clairement  à  entendre  que  sa  résistance 
entraînerait  sa  déposition.  Pendant  ce  temps,  les  troupes  françaises 
entcairaient  le  palais  royal  et  accentuaient  par  leur  présence  le  carac- 
tère comminatoire  des  paroles  prononcées  par  l'agent  de  la  France. 
Norodom  n'avait  qu'à  se  soumettre,  ce  qu'il  fit  à  l'instant  même. 

I^s  conditions  dans  lesquelles  a  été  obtenu  le  nouveau  traité 
du  17  juin  1884  (i)  obligent  à  reconnaître  qu'il  manque  complètement 
du  caractère  essentiel  du  protectorat,  c'est-à-dire  la  soumission  volon- 
taire du  protégé  à  l'autorité  du  protecteur.  Arraché  par  la  menace, 
il  doit  être  considéré  comme  le  résultat  d'une  conquête  dans  laquelle 
l'État  de  beaucoup  le  plus  faible  s'est  abandonné  sans  combats  vu 
l'impossibilité  de  la  résistance.  Seulement,  au  lieu  de  pousser  jus- 
qu'au bout  sa  conquête,  la  France  l'a  restreinte  en  laissant  au 
Cambodge,     sans     l'annexer,     une     autonomie     relative,     d'ailleurs 

(')  A.  D.,  1886,  IV,  p.  12. 


398  lA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

très  diminuée  par  les  droits  réservés  à  l'autorité  française.  Ainsi  le 
traité  du  17  juin  1884  impose  ou  conquiert  un  protectorat,  alors  que 
celui-ci  devrait  être  conventionnellement  consenti,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  le^  circonstances  de  fait  qui,  au  fond,  peuvent  obliger 
le  protégé  à  l'accepter,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  Tunisie,  Mada- 
gascar et  l'Annam,  D'autre  part^  ce  protectorat  accentue  les  droits 
de  la  France  au  podnt  d'aniniliiler  à  peu  près'  l'existence  du  Cam- 
bodge comme  Etat  et  à  le  réduire  presque  à  la  condition  d'une 
colonie.  Pensionné  par  la  France  pour  ne  plus  exercer  qu'une  sou- 
veraineté presque  nominale,  le  roi  du  Gambodg'e  était  réduit  à  la 
situation  des  rajahs  de  l'Inde  vis-à-vis  de  l'Angleterre. 

En  effet,  par  l'article  2  du  traité,  le  roi  du  Cambodge  continue 
bien  à  administrer  ses  Etats,  mais  tous  les  fonctionnaires  cambod- 
giens sont  placés  sous  le  contrôle  des  résidents  et  résidents-adjoints 
français  (art.  3  et  4).  Le  roi  accepte  d'avance  toutes  les  réformes  admi- 
nistratives, judiciaires,  linancières  et  commerciales  que  la  France  ju- 
gera à  propos  de  réaliser  pour  l'exercice  de  son  protectorat  (art.  1"), 
et  il  abandonne  à  l'Etat  protecteur  les  services  fiscaux,  douaniers,  de 
travaux  publics,  et  généralement  tous  ceux  qui  exigent  une  direction 
unique  ou  l'emploi  d'ingénieurs  ou  d'agents  européens  (article  3), 
L'esclavage  est  aboli  (article  8)  et  la  propriété  privée  est  organisée, 
alors  que,  auparavant,  tout  le  sol  du  royaume  était  réputé  propriété 
du  loi  (article  9).  D'autre  part,  le  i*''"  novembre  1884,  M.  Thomson 
prit  un  arrêté  qui  assurait  l'exécution  du  traité  en  accentuant  encore 
radministration  directe  du  Cambodge  par  la  France. 

Mais  il  ne  tarda  pas  à  se  produire  contre  l'acte  de  force  par  lequel 
on  avait  O'btenu  le  traité  du  17  juin  1884  une  résistance  qui  dégénéra 
promptement  en  une  véritable  insurreiction.  Cet  état  de  choses  dura 
deux  ans,  malgré  l'action  constante  de  nos  forces  militaires.  De 
guerre  lasse,  la  France  consentit,  au  mois  d'août  1886,  à  ne  pas  exiger 
l'exécution  intégrale  du  traité  de  1884,  sans  cependant  renoncer  au 
traité  lui-même  :  on  n'installa  que  quatre  résidents  dans  les  prcHvinoes 
frontières,  l'administration  de  la  justice  fut  rendue  aux  gouverneuis 
nommés  par  le  roi  ;ivec  l'agrément  du  résident  général;  les  contri- 
butions directes  étaient  perçues  par  le  fisc  camljodgien,  les  indirectes 
par  les  agents  français.  Cep<"'ndant,  grâce  à  unc!  politique  de  mixlé- 
ration,  ce  que  l'on  avait  arraché  par  la  violence  en  1884  et  que 
l'on  n'avait  pu  garder,  put  être  repris  peu  à  peu  au  moyen  d'arran- 
gements nouveaux,  lil^'cment  consentis  de  part  et  d'autre,  et  qui 
rendirent  au  protectorat  le  caractère  volontaire  qu'il  aurait  dû  avoir 
dès  le  début.  Les  1'»  février  et  6  avril  1887,  le  i-ésident  de  la  France  à 
Pnom-Penh  obtenait  de  Norodom  des  ordonnances  par  lesquelles  la 
pro'priété  foncière  devait  être  constituée,  tandis  que  la  direction  et 
la  réforme  des  finances  du  pays  étaient  conriées  au  résident  lui- 
mêmo.  Ces  heureuses  décisions  se  heurtèrent  à  l'opposition  de  la 
colonie  de  Cochinchine  qui  n(^  voulait  pas  de  toute  mesure  favorable 
au  protectorat,  parce  qu'elle  poursuivait  l'annexion  du  Cambodge 
qui  aurait  augmenté  son   importance  et  sa  prospérité.   Cependant, 
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par  le  traité  du  15  juillet  1807,  article  3,  la  France  s'était  engagée 
vis-à-vis  du  Siain  à  ne  pas  incorporer  le  Cambodge  à  la  Codiinchinp, 
en  retour  de  la  renonciation  du  Siam  à  ses  droits  anciens  de  suze- 
raineté et  de  tribut. 

L'unité  de  vue  ne  put  être  assurée  que  par  le  décret  du  17  octobre 
1887  qui  confia  à  un  gouverneuir  général  d'Indo-Ghine  l'adminis- 
tration générale  de  la  colonie  de  la  Cochinchine  et  dfes  protectorats 
d'Annam  et  Tonkin  et  du  Cambodge.  Depuis  ce  moment,  une  série 
d'oi-doniiances'  du  roi  du  Cambodge,  ototeniues  par  la  persuasion  et 
l'autorité  morale  de  nos  représentants,  ont  successivement  restitué 
à  la  France  tous  les  droits  qu'elle  avait  prétendu  exiger  par  la  force 
en  188'j  :  nons  citerons,  notamment,  celle  du  31  décembre  1891  ponr 
la  réorganisation  de  la  justice  mixte,  remplacée  par  celle  du  11  juillet 
1807  qui  a  donné  compétence  aux  tribunaux  français  dans  tout  litige 
où  un  étranger  quelconque  est  intéressé,  aboli  complètement  l'escla- 
vage et  assuré  à  tons  les  étrangers  la  faculté  d'être  proipriétaire 
foncier  (i). 

(•)  Décret  du  président  de  la  République  du  6  mai  1898  portant  réorganisation  de  la 
jus-lice  au  Cambodge.  —  Pour  l'organisation  financière,  ordonnance  royale  des  22  août 
et  17  octobre  1891.  (Bibliothèque  coloniale  internationale,  Le  régime  des  protectorats, 
t.  I,  p.  4i7  et  suiv.) 


CHAPITRE  IX 


Expansion  coloniale  de  la  France  en  Afrique 


En  dehors  des  questions  particulièrement  importantes  d'Egypte, 
d(?  Tunisie  et  de  Madagascar  qui  ont  été  déjà  examinées,  la  France 
eut  à  poursuivre  à  Test  et  surtout  à  Touest  de  l'Afrique  l'œuvre 
d'expansion  qu'elle  avail  timidement  reprise  ou  commencée  pendant 
la  période  précédente  de  1873  à  1879.  C'est  en  prenant  un  à  un  les 
divers  établissements  de  notre  pays  dans  ces  régions  que  nous  allons 
signaler  les  phases  successives  de  cette  expansion  pendant  la  prési- 
dence de  M.  J.  Grévy. 

I.  Gabon -Congo.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'exposer 
l'œuvre  entreprise  dans  cette  partie  du  continent  africain  par 
M.  Savorgnan  de  Brazza  en  présentant  l'historique  de  la  conférence 
africaine  de  Berlin  en  1885.  Après  avoir  ototenu  le  traité  du  10  sep- 
tembre 1880,  qui  donnait  à  la  France  le  protectorat  des  possessions 
du  roi  Makolvo,  après  avoir  affermi  l'autorité  de  noire  pays  dans  la 
région  de  riJgùoué  et  de  l'Alima  pendant  le  troisième  voyage  qu'il 
entreprit  avec  le  titre  officiel  que  lui  avait  donné  la  loi  de  finances 
du  10  janvier  1883,  M.  de  Brazza  put  passer  des  traités  équivalents 
avec  des  chefs  de  tribus  voisines,  de  1884  à  1891,  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  lieutenants,  MM.  Dolisie,  Gholet,  Dunod,  Fourneau,  de 
Poiimayrac,  fiailhird,  de.  Masredon.  Le  gouvernement  français  inter- 
sidl  aussi  d'une  manière  indirecte  en  chargeant  le  conunandant  du 
Saf^illaire,  M.  Gordier,  de  passer  avec  le  roi  du  Loango,  Mamina- 
cosso,  un  traité  de  protectorat  qui  fut  signé  le  12  mars  1883,  et  en 
faisant  confier  par  le  ministère  de  l'instruction  publique  une  mission 
à  M.  Grampel  qui  conclut  également  de  nombreux  traités  en 
1888-1889.  Un  peu  plus  tard,  en  1891,  le  Gomité  de  l'Afrique  française 
chargea  M.  Dybowski  de  pénétrer  entre  l'Oubanghi  et  le  Ghari  et 
de  recueillir  les  restes  de  la  mission  ('rampeil  si  malheureusement 
détruite  par  les  indigènes:  M.  Dybowski  fut  amené  ainsi  ;'i  étendn» 
notre  influence  dans  la  direction  d'El-Kouti  par  ilr  nouveaux  traités. 
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Toutes  les  conventions  ainsi  conclues  avec  des  chefs  du  Gabon- 
Congo  varient  à  l'infini  dans  le  détail  (i)  ou  quelquefois  se  repro- 
duisent littéralement  les  unes  les  autres  quand  elles  sont  passées 
par  le  même  explorateur.  De  toutes  résulte,  en  termes  peu  précis 
souvent,  mais  avec  suffisamment  de  netteté  en  ce  qui  concerne 
Tintention  des  parties  contractantes,  la  soumission  des  chefs  indi- 
gènes à  Fautorité  de  la  France  qui  les  prend  sous  sa  protection, 
exclut  toute  immixtion  d'une  puissance  étrangère  dans  leurs  domai- 
nes, leur  do>nne  son  concours  pour  améliorer  la  situation  morale  et 
matérielle  de  leurs  tribus,  enfin  s'engage  à  respecter  les  lois  et 
coutumes  locales  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  l'humanité. 

II.  Le  Dahomey.  —  Les  droits  de  la  France  dans  la  région  du 
Dahomey  sont  anciens  :  dès  le  xiv®  siècle,  en  1364,  elle  possédait  le 
fort  de  Whydah,  où  des  troupes  furent  entretenues  jusqu'en  1687, 
dont  la  propriété  lui  fut  confirmée  par  un  traité  passé  à  Abomey 
le  1"  juillet  1851  (2),  et  qu'elle  avait  repris,  avec  l'île  Bourbon  et  les 
postes  du  Sénégal,  en  vertu  de  l'article  8  du  traité  de  Paris  du 
30  mai  1814  (3).  Par  un  traité  du  3  février  1863,  elle  avait  obtenu  le 
protectorat  du  royaume  de  Porto-Novo,  protectorat  abandonné  en- 
suite, puis  rétabli  par  décret  du  14  avril  1882.  Le  19  mai  1868,  le  roi 
du  Dahomey  lui  cédait  en  toute  souveraineté  le  territoire  de  Kotonou, 
cession  que  renouvelait  et  confirmait  le  traité  du  19  avril  1878  (*). 
D'autre  part,  sur  la  démande  des  chefs  indigènes,  un  décret  du 
19  juillet  1883  (')  plaça  sous  le  protectorat  de  la  France  les  territoires 
de  Grand-Popo,  d'Agoué,  de  Petit-Popo  et  de  Porto-Seguro;  ces  deux 
derniers  ont  été  rétrocédés  à  l'Allemagne  en  vertu  du  protocole  de 
délimitation  des  possessions  dans  l'Afrique  occidentale  du  24  dé- 
cembre 1885  («). 

Mais,  à  partir  de  1887,  les  agressions  du  roi  du  Dahomey,  Glé-Glé. 
rendirent  inévitable  une  expédition  militaire  qui  devait  se  terminer, 
en  1892,  par  l'annexion  du  pays  et  par  son  organisation,  en  1894, 
en  deux  royaumes  d'Abomey  et  d'Allada,  dont  les  prétendus  souve- 
rains, installés  par  la  France  et  gouvernant  sous  son  contrôle, 
n'étaient  plus  investis  d'aucune  autorité  propre.  Les  phases  et  les 
résuftafs  de  cette  campagne  du  Dahomey  se  réfèrent  à  la  prési- 
dence (le  M.  Garnot  et  seront  exposés  plus  tard. 

III.  Guinée.  —  Aux  traités  du  15  février  1876  avec  le  roi  du  Rio- 
Pongo  et  du  17  janvier  1878  avec  le  chef  de  Foreccaréah,  que  nous 
avons   signalés   déjà  C),  il   faut   ajouter   une   série   de   conventions 

(>)  V.  ces  conventions  dans  de  Clercq,  sous  la  rubrique  Congo  fronçant,  t.  XVII,  XVIII 
et  XIX. 

(2)  De  Clercq,  t.  VI,  p.  112. 

(»)  De  Clercq,  t.  H,  p.  42G. 

(»)  De  Clercq,  t.  XVIII,  p.  366  et  3b8  -  V.  aussi  les  traités  de  1851,  1868  et  1878  dans 
A.  D..1890,  II,  p.  48. 

(S)  De  Clercq,  t.  XV,  p.  702. 

(«)  De  Clercq,  t.  XV,  p.  927. 

(I)  V   p.  127. 
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conclues  par  les  goiivenieurs  du  Sénégal  de  1879  à  1889.  Ces  traités 
nous  assuraient,  notanniient,  la  suprématie  entre  le  Rio-Nunez  et 
la  Mellacoirée,  suprématie  exclusive  qui  fut  reconnue  par  TAUe- 
magne  dans  le  protocole  précité  du  24  décembre  1885.  Tous,  au 
surplus,  avec  une  terminologie  fort  peu  précise,  comme  toujours, 
pour  qualifier  la  situation  conférée  à  la  France,  suzeraineté  ou  pro- 
tectorat, transfèrent  au  pays  prédominant  toute  la  direction  des 
relations  extérieures  des  pays  subordonnés  et  lui  réservent  le  droit 
de  juridictiO'U  pour  toutes  les  contestations  dans  lesquelles  des  indi- 
gènes ne  sont  pas  seuls  intéressés  (i), 

IV.  Côte  d'Ivoire.  —  En  1887  C^),  le  lieutenant  Binger,  chargé 
l^ar  le  gouvernement  de  relier  le  Soudan  français  au  golfe  de  Guinée, 
eut  d'abord  la  plus  grande  peine  à  obtenir  le  passage  sur  les  terres  de 
l'almany  Samory,  puis  à  échapper  à  la  captivité  déguisée  que  lui 
imposa  ce  barbare  despote.  Le  5  janvier  1889,  après  une  expédition 
des  plus  pénibles,  il  rentrait  à  Kong  où  il  trouvait  M.  Treich-Laplène, 
envoyé  d'Assuiie  par  M.  VerdierC).  M.  Treich-Laplène,  de  son  côté, 
avait  parco'um  le  nord  du  royaume  d'Assinie  vers  Bondoukou  et 
conclu  dans  cette  région,  en  1887,  une  série  de  traités  qui,  joints  à 
ceux  qu'il  devait  obtenir  plus  tard  avec  M.  Binger,  rattachèrent  les 
établissements  de  la  Gôte-d'Ivoire  à  ceux  du  Haut-Niger  (*).  C'est  en 
partant  de  Kong,  le  21  janvier  1889,  pour  se  rendre  à  Grand-Bassam, 
que  les  deux  explorateurs  réunis  conclurent  des  traités  avec  le  roi 
de  Kong  et  les  chefs  du  Djimini  et  de  l'Anno  (&)  pendant  le  cours  de 
l'année  1889.  Après  la  mort  de  M.  Treich-Laplène,  le  9  mars  1890, 
i\I.  Binger  eut  à  mettre  fin  aux  coutestations  soulevées  par  les  Anglais 
au  sujet  de  la  délimitation  entre  nos  possessions  de  la  Côte-dlvoire 
et  celles  de  la  Grande-Bretagne  à  la  Gôte-d'Or;  c^  fut  le  point  de 
départ  d'une  nouvelle  expédition  qui.  coimmencée  en  1891,  sort  de 
la  période  que  nous  considérons. 

V.  Fouta-Djallon.  —  De  cette  coufédératiou  de  treize  petits 
Ktats,  gouvernée  par  deux  almani\s,  s'étaient  déjà  détachés  en  1877 
le  Lao  et  l'Irlabé  qui  avaient  accepté  noire  protectorat  (').  Mais  en 
1880  le  D""  Bayol,  délégué  par  le  ministre  de  la  marine,  fut  chargé 
d'éli^ndre  notre  influence  sur  la  confédération  tout  entière.  Il  parvint 
à,  faire  accepter  aux  almanys  lo  protectorat  exclusif  de  la  France 
par  le  traité  du  5  juillet  1881  C)-  Ge  traité  fut  p-récisé  et  accentué 
par  un  autre  que  conclut  le  30  mars  1888  le  lieutenant  Plat,  envoyé 
par  le  colonel   Gnlliéni,   commandant  supérieur  du   Soudnn.   Notre 

(')  V.  Dotamment  de  Clei-cq,  t.  XII,  p.  5G9;  t.  XV.  p.  HT»  et  siiiv.;  fî07. 
Q)  V.  pour  la  période  antérieure,  liv.  I,  p.  127. 
C)  V.  liv.  I,  p.  127, 

(♦)  V.  notainmont  les  traités  rapportés  dans  de  Clerrq,  t.  XVII,  p.  410  et  412. 
(»)  V.  de  Clercq,  t.  XVIII,  p.  191, 193. 
(«)  V.  liv.  I,  p.  127. 

C)  V.  ce  ti-aité  :  de  Clorcq,  t.  XV,  p.  62tt  —Traité  ratifié  par  décret  du  :^1  décembre 
1881;  V.  A.  D.,  1886,  I,  p.  217. 
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protectorat  sur  le  Foiita-Djalloai  a  été  reconnu  par  le  Portugal  dans 
1;)  convention  du  12  mai  1886  ('),  mais  de  fréquentes  expéditions  mili- 
liiires  ont  été  nécessitées  depuis  par  les  difficultés  qu'ont  soulevées 
11'?  almanys. 

VI.  Le  Soudan  français.  —  L'organisation  du  Soudan  français, 
c'est-à-dire  de  cette  immense  région  allant  depuis  Tombouctou  jus- 
fju'à  la  Guinée  et  à  la  Côte-d'Ivoire  par  le  pays  de  Kong  et  le  FoiUa- 
Djallon,  comportait  nécessairement,  suivant  le  plan  établi  par  le 
général  Faidlierbe,  l'extension  de  la  puissance  française  dans  le 
Haut-Sénégal  et  le  Haut-Niger.  C'est  à  cette  œuvre  que  s'adonnèrent, 
depuis  1879,  les  divers  commandants  du  Soudan.  Sans  entrer  dans 
le  détail  des  nombreux  traités  qu'ils  conclurent  dans  ce  but  avec 
des  chefs  indigènes,  il  importe  de  retenir  les  relations  qu'ils  eurent 
avec  trois  souverains  pailiculièrement  importants  :  Samory,  Tieba 
et  Ahmadou. 

Samory  était  le  potentat  d'un  vaste  territoire  situé  sur  les 
il.-ux  rives  du  Niger,  entre  le  pays  de  Kong,  les  Etats  de  Tieba, 
le  Fouta-Djallon  et  la  République  de  Libéria,  ayant  Bissandou- 
gou  pour  capitale.  Ce  despote  ambitieux,  cruel  et  perfide,  menaça 
bientôt  nos  possessions.  En  1882,  il  s'apprêtait  à  envahir  le  Bouré. 
où  notre  protectorat  avait  été  établi  par  traité  du  8  mai  1881  (2),  ce 
qui  força  le  colonel  Borgnis-Desbordes  à  chasser  son  armée  de 
Kéniéra,  dont  elle  faisait  le  siège,  le  25  février  de  cette  année.  Les 
années  1883  à  1885  furent  remplies  par  des  séries  d'attaques  (le 
rinfatigable  almany,  toujours  repoussé  et  battu,  mais  toujours  me- 
naçant. A  la  suite  de  la  défaite  de  son  frère  Alalinkamory  par  le 
colonel  Frey,  au  marigot  de  Fatako-Djingo,  à  la  fin  de  1885,  Sauiory 
consentit  à  entamer  des  négociations  pour  la  conclusion  d'un  accord. 
T'n  traité  de  protectorat  au  bénéfice  de  la  France,  signé  par  le  colonel 
Frey  le  5  février  1886,  fut  accepté  par  Samory  le  28  mars.  Mais  les 
officiers  français  chargés  des  négociations  consentirent  à  l'adjonc- 
tion de  clauses  annexes,  signées  le  9  avril,  en  vertu  desquelles  le 
Bouré  et  le  Manding  étaient  placés  sous  l'autorité  de  l'almany  (').  Le 
eolonel  Galliéni  refusa  avec  raison  de  ratifier  ces  clauses  qui  dimi- 
nuaient notre  domaine  acquis  dans  le  Soudan  et  nous  exposaient 
à  de  graves  dangers  en  laissant  Samory  maître  de  la  rive  gauche  du 
Niger.  H  lui  envoya  donc  une  nouvelle  mission,  dirigée  par  le 
capitaine  Péroz  qui,  après  mille  difficultés  pour  triompher  des  hési- 
tations calculées  de  l'almany,  parvint  ù  lui  faire  signer  le  traité  du 
23  mars  1887,  lequel  devait  être  renouvelé  et  modifié  sur  certains 
points  par  un  autre  que  conclut  le  commandant  Archinnrd  le 
21  février  1889.  Ces  traités,  en  fixant  les  limites  des  possessions  res- 
pf^tives  de  la  France  et  de  Samory.  plaçaient  sous  le  protectorat 
de  la  première  les  Etats  présents  et  à  venir  de  i-elui-fi.   tmit  en  lui 

0)  Dft  Clercq,  t.  XVII,  p.  19(t. 
(*)  De  Clercq.  t.  XVlII,  p.  23'J. 
(S)  De  Clercq,  t.  XVII,  p.  160. 
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laissant  TexercicR  complet  de  la  souveraineté  interne.  Ils  restèrent 
en  vigueur  jusqu'à  ce  que  Samoiry,  en  1891,  les  rompit  par  de 
nouvelles  agressions  qui  nécessitèrent  contre  lui  de  longues  et 
pénibles  campagnes. 

Tieba,  très  différent  de  Samory  par  son  caractère  généreux  et 
loyal,  régnait  dans  le  pays  du  Kénédoiugou,  limitrophe  à  l'ouest  du 
Ouassoulou  où  dominait  Samory.  Assiégé,  en  1887,  dans  sa  capitale 
Sikasso  par  son  terrible  voisin,  il  sollicita  l'appui  de  la  France  et 
l'obtint  par  un  traité  conclu  à  Bammako  le  18  juin  1888.  Ce  traité, 
qui  plaçait  les  Etats  de  Tiéba  sous  notre  protectorat,  nous  conférait 
la  totalité  de  la  souveraineté  dite  externe,  c'est-à-dire  la  direction 
exclusive  des  relations  extérieures  du  pays  protégé.  Au  point  de 
vue  interne,  la  France  obtenait  surtout  le  droit  de  construire  des 
établissements  militaires  et  des  voies  de  communication.  Fidèle  à  sa 
parole,  Tieba,  à  l'instigation  du  capitaine  Quiquandon,  délégué 
auprès  de  lui,  fut  notre  allié  précieux  dans  la  campagne  de  1891 
contre  Samory.  Après  sa  mort,  en  1892,  son  fils  Babemba  continua 
ses  bons  rapports  avec  noire  pays. 

Nos  relations  furent  autrement  difficiles  avec  Ahmadou,  sultan  du 
pays  situé  sur  les  deux  rives  du  Haut-Niger,  comprenant  principale- 
ment le  Kaarta  et  le  Ségou  avec  Ségou-Sikoro  pour  capitale.  A  la  suite 
de  l'attaque  de  la  mission  Galliéni,  chargée  en  1880  d'étudier  le  tracé 
du  chemin  de  fer  entre  le  HautrSénégal  et  le  Niger,  de  Kayes  c\ 
Bafoulabé,  avec  prolongement  ultérieur  jusqu'à  Bammako  sur  le 
Niger,  Ahmadou  refusa  toute  entente  et  toute  réparation.  Mais  le 
colonel  Borgnis-Desbordes  s'étant  emparé,  en  février  1881,  de  Kita  et 
do  Goubankoi,  il  acco'rda  au  capitaine  Galliéni  une  convention  que  les 
autorités  françaises  ne  purent  pas  ratifier  :  le  texte  français  établis- 
sait notre  protectorat,  tandis  que  le  texte  arabe  ne  nous  accordait 
que  la  liberté  de  commerce  et  de  navigation;  de  plus,  la  France 
était  assujettie  à  un  tribut  au  bénéfice  d'Ahmadou  qui,  d'ailleurs, 
nous  faisait  des  concessions  politiques  et  économiques  sur  des  terri- 
toires ne  relevant  pas  de  son  autorité.  Depuis,  le  sultan  intrigua 
avec  Samory  contre  nous,  ce  qui  foirça  le  colonel  Borgnis-Desbordes 
à  raser  la  place  de  Mourgoula  el,  loi  19  janvier  1883,  à  s'emparer  de 
Daba,  dont  les  habitanls  avaient  attaqué  la  mission  Galliéni  on  1880, 
à  DiO'.  En  1886,  Ahmadou  vint  menacer  Kayes  et  Sabouciré;  mais, 
effrayé  par  nos  préparatifs  militaires,  il  signa  un  traité  à  Kayes  le 
12  mai  1887.  Clctte  convention,  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
interne  ou  externe  du  sultan,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  liberté  de 
navigation  qu'il  devait  respecter  sur  lo  Sénégal,  le.  Niger  et  le  Bafing, 
jtlaçait  sous  le  pi"otectorat  de  la  France  ses  Etats  présents  et  à  venir. 
Elle  devait  prendre  fin  à  la  suite  des  hostilités  ouvertes  par  Ahmadou 
en  1890. 

VII.  Le  Sénégal.  —  Dans  le  TTaut-Sénégal,  l'œuvre  d'expansion 
si  brillamment  inaugurée  par  Faidherbe  de  185'i  à  1865  avait  été 
reprise  de  1870  à  1879.  Elle  ne  fut  pas  interrompue  depuis,  comme  le 


LA  DIPLOMATIE  DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE  405 

montre  la  longue  série  de  traités  passés  avec  les  chefs  indigènes  i}). 
Ces  diverses  conventions,  qui  assurent  à  la  France  un  droit  de 
suzeraineté  et  de  protectorat,  ne  laissent  guèi-e  subsister  la  souverai- 
neté des  chefs  indigènes  qu'en  ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre 
intérieur  n'intéressant  ni  la  France  ni  les  Français  :  bon  nombre, 
d'ailleurs,  ont  été  transformées  en  annexion  pure  et  simple. 

VIII.  Côte  orientale  d  Afrique.  —  i"  Ubock  et  baie  de  lad- 
iourali.  —  Par  un  traité  du  12  mars  18(32,  la  France  avait  acheté  des 
chefs  danakils  le  port  d'Ubock  et  la  plaine  avoisinaiite  de  Ras  Ali, 
au  sud,  à  lias  Doumeïrah,  au  nord,  pour  le  prix  de  10,000  thalaris, 
soit  50,000  francs  (*).  Mais  cette  acquisition  resta  inutilisée  complè- 
tement jusqu'en  1883,  époque  à  laquelle  le  commandant  de  Vlniemcl 
fut  envoyé  à  Obock  pour  se  rendre  compte  de  la  valeur  de  ce  poste. 
L'enquête  fut  favorable  et,  par  la  loi  du  12  août  1885,  le  Parlement 
accorda  les  crédits  nécessaires  pour  rorganisation  de  la  colonie  (^). 
Le  commandant  d'Obock,  nionimé  par  décret  du  24  juin  1884,  Al.  La- 
garde,  voulut  aussitôt  élargir  le  cercle  de  notre  inlluence  qui  était 
par  trop  à  l'étroit  et  même  sans  effet  dans  le  petit  territoire  acquis 
en  1862;  il  sentit  surtout  la  nécessité  d'entrer  en  relations  avec  les 
pays  commerçants  du  Harrar  et  du  Choa,  dont  nous  étions  séparés  (*). 
Par  les  traités  des  9  avril  et  21  septembre  188i,  il  plaça  sous  notre 
protectorat  les  sultans  de  Gotad  et  de  Tadjourcdi  qui,  de  plus,  nous 
cédèrent  en  toute  souveraineté  :  l'un,  le  littoral  de  Adaëli  à  Anibado 
le  14  décembre  1884;  l'autre.  Ras  Ah,  Sagallo  et  Raad  Ali,  le  18  octo- 
bre(°).  Par  un  autre  traité  du  26  mars  1885  avec  les  chefs  issas- 
somalis  du  Gubbet-Kharab  et  d'Ambado,  notre  protectorat  était 
étendu  jusqu'auprès  de  Zeïlah,  à  Test  du  port  de  Djibouti,  dont  la 
France  a  pris  possession  en  1888.  L'effet  de  toutes  les  conventions 
précitées  était  de  transférer  à  notre  pays  toute  la  souveraineté  des 
chefs  protégés  au  point  de  vue  des  relations  extérieures  et,  au  point 
de  vue  interne,  de  nous  conférer  les  droits  de  juridiction  pour  toute 
contestation  n'intéressant  pas  uniquement  les  indigènes  (*),  ainsi 
que  la  faculté  d'entreprendre  tous  les  travaux  utiles. 

2°  Iles  Coinores.  —  Mayotte,  du  groupe  des  Comores,  avait  été 
acquise  par  le  traité  de  vente  du  25  avril  1841  passé  avec  un  chef 
sakalave  qui  s'y  était  établi  après  avoir  été  chassé  de  Madagascar f). 
En  1880,   le  gouvernement  français  se  préoccupa  d'assurer  notre 

(')  V.  ces  traités  à  l'appendice  du  livre  de  M.  Rouard  de  Card  :  Les  traités  de  protec- 
torat conclus  par  la  France  en  Afrique,  1870-1895. 

O  V.  De  Clercq,  t.  XIV,  p.  512. 

(»>  V.  Exposé  des  motifs  du  7  février  1885,  Journ.  officiel,  1885,  Chambre,  Documents 
parlementaires,  annexe  3516,  et  A.  D.,  1885,  II,  p.  232. 

(♦)  Rapport  de  M.  de  Lanessan  à  la  Chambre,  Journ.  officiel.  Documents  parlemen- 
mentaires,  1885,  annexe  3888,  p.  lOil. 

(»)  De  Clercq,  t.  XIV,  p.  3i8  et  418,  423  et  429. 

(8)  Décret  du  4  septembre  1894  organisant  le  service  judiciaire  dans  le  protectornt  fran- 
çais de  la  côte  des  Somalis  (Journ.  officiel^  10  septembre  189i). 

O  De  Clercq,  t.  IV,  p.  594. 
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inllueiice  dans  le  canal  de  Mozambique  et,  dans  ce  but,  d'étendre 
notre  autorité  sur  les  autres  îles  de  l'arcliipcl.  C'est  le  résultat  qu'ob- 
tint Al.  Gerville-Réache,  coanmandant  de  Mayotte,  par  une  série 
de  traités  conclus  en  1886  :  le  6  janvier,  avec  lo  sultan  de  la  Grande- 
Cuinore;  le  21  avril,  avec  celui  d'Anjouan,  traité  modifié  quant  au 
droit  de  juridiction  par  un  autre  du  lo  Ofclobre  1887;  enliii,  les  26  avril 
et  2  décembre,  avec  le  gouvernement  de  Moliéli  (^).  Ces  diverses  con- 
ventions confèrent  à  la  France  le  droit  exclusif  de  diriger  les  i-ela- 
tioiis  diplomatiques  des  îles  protégées;  une  juridiction  mixte  est 
oi'ganisée  pour  tous  les  litiges  intéressant  des  Fi-ançais  ou  autres 
étrangers  (^)  :  le  représentant  de  la  France  a  la  gestion  des  linances 
et  les  résidents  de  l'Etat  protecteur  ont  la  haute  et  exclusive  direction 
de  la  police. 

L'état  de  choses  créé  aux  Comores  par  les  traités  précités  n'a 
pas  été  troublé  jusqu''en  1891.  Dans  l'île  d'Anjouan,  à  la  suite  de  la 
mort  du  sultan  Abdallah,  nos  troupes  durent  interv'enir  pour  mettre 
lin  à  la  lutte  que  se  livrèrent  le  frère  et  le  flls  du  défunt.  Notre  action 
fit  attribuer  le  pouvoir  au  sultan  Saïd-Omar,  tandis  que  son  compé- 
titeur Sélim  était  déporté  à  la  Nouvelle-Calédonie.  A  la  Grande- 
Coinore,  nos  forces  durent  agir  aussi  pour  rétablir  le  sultan  Saïd-Ali 
qui  avait  dû  fuir  devant  ses  sujets  révoltés.  Ces  immixtions,  même 
à  main  armée,  dans  les  affaires  intérieures  des  deux  îles,  étaient 
justifiées  juridiquement  par  la  situation  de  puissance  protectrice 
accordée  à  la  France  et  qui  lui  faisait  un  devoir  de  mettre  fin  aux 
désordres  intimes  comme  aux  attaques  du  dehors.  Mais  ces  événe- 
ments montrèrent  la  nécessité  d'accentuer  enco're  les  droits  de  l'Etat 
protecteur,  notamment  quant  à  la  direction  de  la  police;  c'est  ce  qui 
fut  fait  par  les  traités  des  6  et  8  janvier  1892  avec  Saïd-Ali,  sultan  de 
la  Grandc-Comore,  et  avec  Saïd-Omar,  sultan  d'Anjouan  (3). 

IX.  L'expansion  de  la  France  en  Afrique  dans  ses  rap- 
ports avec  celle  des  autres  puissances.  —  Dans  l'exposé  général 
des  traités  conclus  par  la  France  avec  les  chefs  indigènes,  nous  n'a- 
v(nis  considéré  que  les  relations  (lu'ils  établissaient  entre  elle  et  ces 
derniers.  Etant  donnée  l'àpre  coiicurrenc-e  des  pays  colonisateurs 
cil  Afrique,  il  fallait  tenir  compte  aussi  des  rapports  qui  en  devaient 
résulter  avec  ceux  qui,  comme  nous,  cherchaient  à  étendre  leur 
douiiiiation  sur  le  continent  africain.  Grâce  aux  négociations  enga- 
gées à  la  conférence  de  Berlin  en  I88i-1885  pour  organiser  l'Etat 
du  Congo  et  régler  l'occupation  des  territoires  en  Afrique,  les  d'éli- 
milations   des   possessions   et  des   spiières   d'influence  purent  être 

0)  V.  A.  b.,  1887,  IV,  p.  321. 

(*)  Bien  que  Ins  traités  ne  pailniit  |i;is  du  droit  île  .juridiction  eu  matière  pénale,  la  Cour 
de  ca<5sati()n  a  déclaré  les  tribunaux  fraui^ais  conipéteuls  pour  les  crimos  commis  par  des 
Framais  aux  Comores,  eu  interprétant  largement  le  i(rnil  dr  police  réservé  aux  autorités 
françaises.  Cass.,  27  octobre  i8U3,  Dal.,  189i,  I,  421 

(•')  Saïd-Ali,  convaincu  de  tentative  d'enipoisounement  contre  notre  résident,  M.  Ilum- 
blol,  a  été  interné  à  Diego-Suarez.  (V.  inlerj)ellation  de  M.  Urunet  à  la  Chambre,  le  2  mars 
18115,  Journ.  of/iciel,  3  mars.) 
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réglées,  au  moins  pour  quelque  temps,  dans  les  rapports  de  la 
France,  d'une  part,  avec  TEtat  du  Congo  et  le  Portugal,  d'autre  part. 
Restaient  les  difficultés  possibles  et  beaucoup  plus  grandes  avec 
l'Allemagne  et  surtout  avec  la  Grande-Bretagne. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  les  dispositions  très  conciliantes 
qu'avait  manifestées  M.  de  Bismarck  en  conviant  la  France  au 
Congrès  de  Berlin,  le  13  septembre  1884,  devaient  rendre  un  arraii- 
gement  prompt  ei  aisé.  L'accord,  arrêté  en  principe  avant  mémo 
rouverture  de  la  conférence,  fut  fixé  par  le  protocole  du  24  décembre 
1885  que  signèrent  notre  ambassadeur  à  Berlin,  baron  de  Courcel,  et 
le  comte  Herbert  de  Bismarck  (i).  Gel  acte  avait  pour  objet  de  régler 
les  possessions  respectives  des  deux  pays  sur  la  côte  occidentale 
d'Afrique  et  en  Océanie  :  nous  ne  considérerons,  pour  le  moment, 
que  les  clauses  relatives  aux  premières.  Tandis  que  le  D""  Nachtigal, 
agissant  pour  le  compte  de  l'Allemagne,  s'était  avancé  du  noTd  au 
sud  dans  la  Guinée,  nos  agents  avaient  marché  à  sa  rencontre  en 
sens  inverse  :  une  entente  était  nécessaire  pour  éviter  le  conflit;  elle 
porta  sur  divers  points  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  territoires  avoi- 
sinant  le  golfe  de  Biafra,  la  limite  des  sphères  d'influence  respec- 
tives fut  fixée  le  long  de  la  rivière  Gampo,  de  son  embouchure 
jusqu'au  7°40'  de  longitude  est  de  Paris,  et,  de  là,  suivant  le  parallèle 
prolongé,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  situé  par  12°40'  de 
longitude  est  de  Paris.  L'Allemagne  renonçait  à  tout  ce  qu'elle  avait 
pu  acquérir  au  sud  et  la  France  à  ce  qu'elle  avait  occupé  au  nord 
de  cette  ligne;  2°  à  la  côte  des  Esclaves,  la  France  reconnaissait  le 
protectorat  allemand  à  Togo  et  lui  abandonnait  celui  de  Porto-Seguro 
ainsi  que  du  Petit-Popo.  La  ligne  séparative  entre  les  deux  puis- 
sances, à  lixer  par  une  Gommission  spéciale,  devait  partir  de  la  côte 
entre  les  territoires  du  Petit-Popo  et  d'Agoué,  la  France  se  mainte- 
nant à  l'est  et  rAllemagne  à  l'ouest  de  cette  ligne;  3°  pour  la  côte  de 
Sénégambic  et  los  Bivièi'cs  du  Sud.  fAllemagne  reconnaissait  nos 
droits  sur  tous  les  territoires  enlre  le  rio  Nuriez  et  la  Mellacorée. 

Avec  l'Angleterre,  l'entente  était  autrement  difflcile  :  elle  ne  devait 
s'établir  que  dans  les  années  postérieures  à  l'époque  que  nous  étu- 
dions et  qui  s'arrête  à  1888,  grâce  à  une  série  de  conventions  dont 
quelques-unes  donnèrent  lieu  à  des  incidents  graves  qui  faillirent 
même  rompre  les  relations  pacifiques  entre  les  deux  Etats.  Dans  la 
période  où  nous  nous  plaçons,  il  n'y  eut  qu'un  essai  d'entente  qui 
ne  put  pas  aboutir,  relativement  à  la  Guinée  française  et  à  la  colonie 
anglaise  de  Sierra-Leone. 

Sans  remonter  plus  haut,  nos  droits  sur  la  région  do  la  Mella- 
corée, de  Tannah,  de  Béreire  et  du  Forcccaréah  étaient  établis  par  les 
traités  de  protectorat  du  22  décembre  1865  et  du  30  décembre  1866  (2). 

(')  De  Clercq,  t.  XV,  p.  il27,  et  L.  J.,  1898,  Afrique,  Arrangements,  Actes  et  Conventions 
1881-1898,  n»  20,  p.  187.  —  Procès-verbal  de  la  Commission  mixte  de  délimitation  franco- 
allemande  à  la  Côte  des  Esclaves,  1"  février  1887,  L.  J.,  loc.  cit.,  n"  21,  p.  191. 

(-)  De  Clercq,  t.  IX,  p.  414,  et  XV,  p.  496.  —  V.  aussi  le  protocole  franco-allemand  du 
2't  décembre  1885;  id.,  t.  XV,  p.  927,  et  le  traitO  franco-portugais  du  12  mai  1886,  te/., 
t.  XVII,  p.  199. 
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Le  gouverneur  du  Sénégal  publia,  en  se  fondant  sur  ces  traités,  une 
proclamation  en  vertu  de  laquelle  toute  la  cote  du  Rio^Pongo  à  la 
Mellacorée  relevait  de  la  France  (i).  Une  délimitation  précise  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  prétentions  de  la  Grande-Bretagne 
étaient  fort  menaçantes  pour  toutes  nos  possessions  dans  la  région  : 
invoquant  des  traités  du  10  juin  187G  et  de  mai  1877,  ratiliés  en  1879, 
elle  réclamait  le  territoire  des  deux  Scarcies  à  proximité  de  nos 
postes  de  la  Mellacorée;  de  plus,  des  îles  de  Los  qu'elle  détenait  en 
vertu  d'un  traité  remoinlant  à  1818,  elle  manifestait  l'intention  de 
pousser  jusqu'à  Toinbo  et  au  pays  de  Dubreka,  entre  le  Rio-Pongo 
et  la  Mellacorée,  au  centre  même  de  nos  possessions  (2).  La  France 
évacua  dono  provisoirement  File  de  Matakong,  sous  réserve  de  ses 
droits  qui  devaient  être  ultérieurement  réglés.  Des  conférences 
s'ouvrirent  à  Paris  dans  ce  but  pendant  le  mois  de  mai  1881;  elles 
aboutirent  à  la  convention  du  28  juin  1882  (3)^  signée  par  M.  de 
Freycinet  et  lo-rd  Lyons.  Cet  accord  reconnaissait  à  la  France  la  sou- 
veraineté de  l'île  de  Matakong  et  à  l'Angleterre  celle  des  îles  de  Los; 
la  première  devait  dominer  exclusivement  sur  les  territoires  de  la 
Mellacorée  et  la  seconde  sur  ceux  des  rivières  Scarcies.  L'Angleterre 
était  ainsi  autorisée  à  étendre  ses  possessions  jusqu'à  la  République 
de  Libéria. 

La  convention  fut  acceptée  au  Sénat,  dont  la  Commission  con- 
sentit à  admettre  les  faits  accomplis;  mais  elle  fut  rejetée  à  la 
Chambre  (*).  On  lui  reprocha  surtout  de  délimiter  insuffisamment 
les  possessions  des  deux  pays,  de  ne  pas  écarter  les  conflits  pour 
l'avenir,  et  surtout,  par  des  concessions  excessives  faites  à  l'Angle- 
terre, de  permettre  à  celle-ci  de  pénétrer  dans  le  Fouta-Djallon  qu'elle 
convoitait  et  où  notre  in^fluence  était  déjà  assise  par  le  traité  de 
protectorat  du  o  juillet  1881.  Cependant,  en  attendant  que  la  question 
fût  tranchée  définitivement,  les  deux  gouvernements  se  mirent  d'ac- 
conl  pour  appliquer  en  fait,  à  titre  de  modus  cicencU,  la  convention 
du  28  juin  1882  :  elle  fut  ainsi  oibsenée  jusqu'à  l'arrangement  du 
10  août  1889. 

X.  La  question  du  Maroc—  Les  relations  de  la  France  avec 
le  Maroc,  spécialement  au  point  de  vue  de  la  fixation  des  frontières, 
devaient  se  rattachei-,  par  le  coui-s  des  événements,  à  la  question  de 
notro  expansion  dans  tout  le  nord-ouest  de  l'Afrique.  Il  devint 
nécessaire,  en  effet,  dans  la  suite,  d'assurer  rétablissement  de  notre 
autorité  dans  les  régions  mal  définies  et  sans  maître  certain  situées 
au  sud  do  l'empire  marocain,  pour  opérer  le  rattachement,  par  le 

(!)  Monileur  officiel  du  Sénép;al,  8  mai  1877. 

('-)  V.  les  tiaités  anglais  dans  The  Map  of  Africa  by  liratij,  de  sir  E.  Ilorlslot.  p.  Ï8\, 
485,514,  518,  .'«4. 

(»)  V.  de  Clercq,  t.  XV,  p.  32,  cl  Exposé  des  motifs  présenté  aux  Chambres  le  9  décembre 
1882,  id.,  p.  35. 

(')  Rapport  de  l'amiral  de  Montaignac,  2.')  janvier  1883;  Joiini.  officiel,  Documents  par- 
lementaire?, Sénat,  188;},  p.  iS|.  _  Rapport  de  M.  Dureaii  de  Vaulcomte,  7  février  1884; 
Journ.  officiel,  188i.  Cliamhie,  iJocuments  parlementaires,  p.  78. 
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kjdham,  de  iiub  pussessiuiis  algériennes  avec  eelles  que  nous  avions 
récomment  acquises  dans  le  Haut-Sénégal  el  la  région  du  Niger.  La 
question  dVîs  rapports  de  la  France  avec  le  xMaroc  forme  ainsi,  de  nos 
jours,  un  chapitre  impo'rtant  de  Fliistoire  de  notre  expansion  colo- 
niale en  Afrique. 

Les  relatio-ns  anciennes  et  à  p^u  près  continues  de  la  France  de 
lancien  réginie  avec  le  Maroc  ou  Maghreb  fureiiL  lixées,  en  dernier 
lieu,  par  le  traité  d^u  28  mai  1707  conlirmé  le  17  mai  1824  et  le  2S  mai 
1825.  Mais,  en  1844,  Fasile  et  le  concours  donnés  \mv  le  Maro^  à 
Abd-el-Kader,  les  agressions,  sans  provocation  aucune,  des  forces 
marocaines  contre  nos  iro'Upes,  obligèrent  M.  Ciuizot  à  cidresser  à 
Tanger,  le  12  juin  1844,  par  rintermédiaire  de  notre  consul  général 
M.  de  Nion,  un  ullimatum  exigeant  le  renvoi  d"Abd-el-Kader  et  la 
dispersion  des  soldats  concentrés  à  la  frontière.  A  la  suite  de  Ten- 
Irevue  du  15  juin  entre  le  général  Bedeau  et  le  caïd  marocain 
dOudja,  entrevue  qui  dégénéra  en  attaque  perfidie  et  en  véritable 
guet-apens  de  la  part  des  Marocains,  le  prince  de  Joinville  bom- 
bardait Tanger  le  (5  août,  Mogador  le  7,  et,  le  14,  le  maréchal 
Bugeaud  remportait  sur  les  Iroupes  du  sultan  Abd-er-l\ham<iii  la 
biillanle  victoire  de  llsly.  Le  lU  seplembre  suivanL  rempereur  du 
Maroc  consentit  un  traité,  signé  à  Ti.uLgvr,  ({ui  nous  accordait  les 
garanties  exigées  par  rultimatum  du  12  juin  et  aux  termes  duquel 
(articles  5  et  7)  les  deux  Etats  devaient  conclure  plus  tard  un  traité 
général  et  hxer  leur  frontière  indécise.  Pour  lexécution  de  cette 
dernière  clause,  les  deux  gouvernements  nommèrent  des  commis- 
saires :  celui  de  la  France,  le  général  de  la  Rue,  reçut  pour  ins- 
tructions de  M.  Guizot,  le  14  janvier  1845  (i),  de  n'adopter  qu'une 
délimitation  conforme  à  l'état  du  pays  reconnu  par  le  gouvernement 
marocain  à  l'époque  de  la  domination  des  Turcs  en  Algérie.  La 
France,  conquérante  de  ce  dernier  pays,  entendait  naturellement 
l'acquérir  avec  toute  l'étendue  qu'il  avait  avant  sa  prise  de  posses- 
sion. La  convention  de  délimitation  fut  signée  le  18  mai-s,  confor- 
mément aux  instructions  de  M.  Guizot  (articles  1,  2,  3)  ('^).  Mais, 
dans  la  région  du  Sahara,  désert  considéré  comme  pays  de  pâture 
où  viennent  momentanément  camper  les  Arabes  du  Mai-oc  et  d'Al- 
gérie, chacun  des  deux  Etats  se  réservait  d'y  exercer  ses  droits  de 
souveraineté  sur  ses  propres  sujets,  sans  jamais  s'occuper  de  ceux 
dtî  l'autre  (article  4).  Pour  les  ksours  ou  villages  du  désert,  en  vertu 
de  l'ancienne  coutume,  chaque  souverain  s'engagea  à  en  traiter  les 
habitants  avec  bienveillance,  par  considération  l'un  pour  l'autre 
(article  5).  Au  sud  des  ksours,  pays  sans  eau  et  inhabité,  toute 
délimitation  fut  jugée  superflue  (article  6).  D'ailleurs,  tout  individu 
se  rendant  d'Algérie  au  Maroc  ou  réciproquement  était  libre  de 
garder  son  nou\eau  domicile,  sans  être  exposé  à  se  voir  livré  a.u 
gouvernement  du  pays  qu'il  avait  quitté;  cette  disposition  ne  visait 

(•)  De  Martcns,  Nouveau  RectieU  général  des  traites,  t.  IX,  p.  564. 
(*)  Convention  dite  de  Lalla-Maghnia  ou  LTlla-Marnia. 
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que  les  individus,  l'altributioii  des  tribus  à  chacun  des  Etats  ayant 
été  faite  par  les  clauses  de  délimitation  (article  7). 

Le  manque  de  précision  des  frontières,  vaguement  indiquées  dans 
la  convention  de  Lalla-Maghnia,  devait  provoquer  une  série  de 
conllits  venant  des  incursions  à  main  armée  des  tribus  nmiocaines 
&ar  le  territoire  français,  notamment  en  1852,  en  1859  et  en  187U. 
Mais  là  n'était  pas  le  plus  grand  danger  pour  notre  influence  dans  le 
Maroc  ;  il  apparaissait  dans  les  attaques  dirigées  contre  le  droit  de 
protection  conféré  à  nos  consuls  sur  certains  individus  de  iiationidité 
marocaine.  Ce  droit  de  protection,  fixé  en  d'ernier  lieu  par  l'aiiicle  11 
du  traité  du  28  mai  1767,  avait  été  précisé  par  un  règlement  adopté 
par  la  légation  de  France  et  le  gouvernement  du  Maroc  le  19  août 
1863,  règ'lement  auquel  avaient  adhéré  la  Belgique,  la  Sardaigne,  les 
États-Unis,  la  Grande-Bretagne  et  la  Suède-Norvège.  Aux  termes  de 
ce  règlement,  la  protection  des  consuls  s'étendait^  indépendamment 
de  leurs  nationaux,  à  deux  catégories  de  sujets  marocains  :  les 
indigènes  employés  par  la  légation  ou  par  les  différentes  autorités 
consulaires  et  ceux  que  l'on  appelle  les  censaux,  c'est-à-dire  les  fac- 
teurs, courtiers  ou  agents  indigènes  employés  par  les  négociants 
français  pour  leurs  affaires  de  négoce;  seulement  le  privilège  fut 
restreint  à  deux  employés  par  maison  de  commerce. 

Obéissant  à  linfluence  de  rAngleterre  et  de  l'Espagne,  qui  jalou- 
saient notre  influence,  le  gouvernement  marocainj  demanda  que  la 
tuelle  des  consuls  fût  restreinte  encore  en  ce  qui  concerne  les 
censaux  et  les  protégés  excepllo)mels,  c'est-à-dire  ceux  qui  obtenaient 
la  protection  consulaire  en  retour  de  certains  services.  A  la  suite 
des  observations  présentées  par  le  g'ouvernement  français  le  19  janvier 
1878  (1),  une  conférence  s'ouvrit  du  18  février  au  19  juillet  1879  entre 
les  représentants  des  puissances  à  Tanger  ("^).  Une  entente  complète 
n'ayant  pu  s'établir,  l'Espagne  mit  en  avant  la  réunion  d'une  confé- 
rence diplomatique  à  Madrid;  elle  ne  faisait,  d'ailleurs,  que  suivre  ou 
seconder  les  inspirations  de  l'Angleterre,  dont  le  ministre  à  Tanger, 
sir  John  Drummond  Hay,  avait  eu  l'initative  d'e  cette  proposition  (3). 
M.  de  Freycinet,  ministre  des  affaires  étrangères,  accepta  de  parti- 
ciper à  la  conférence  et  désigna  pour  représenter  la  France  l'amiral 
Jaurès,  notre  ambassadeur  en  Espagne.  Dans  ses  instructions  du 
11  mai  1880  (*),  tout  en  reconnaissant  que  des  abus  avaient  pu  être 
commis  par  d'autres  puissances  en  ce  qui  concerne  l'extension  de 
la  protection  consulaire  à  des  indigènes  marocains,  il  aftirniait  que 
jamais  la  France  n'était  sortie  des  limites  du  droit  à  elle  conféré 
par  l'arlicle  11  du  traité  du  28  mai  1767  précisé  par  le  règlement  du 
19  aoujl  18<j:j  :  il  entendait,   par  conséquent,   ne  rien  céder  de  nos 


(t)  V.  L.  .1.,  Question  tic  la  l'rotection  diplomatique  et  consulaire  au  Maroc,  p.  44  et  A. 
t).,  1885,  M,  p.  197. 

(')  V.  L.  .1.  précité  et  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  147  à  178. 

(')  L.  J.  précité,  M.  de  Freycinet  à  l'amiral  Jaurès,  ambassadeur  à  Madrid,  4  et  8  mars 
1S80.  p.  18  et  19;  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  182. 

(*)  L.  .1.,  loc.  cit.,  |>.  40;  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  194. 
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prérogatives  nécessaires  puur  la  sauvegarde  de  notre  cummerce  au 
Maroc;  il  consentait  seulement  à  ce  que  les  ceusaax  lussent  astreints 
aux  taxas'  agricoles,  sous  la  condition  expresse  que  les  étrangers 
obtiendraient  le  droit  de  po'sséder  des  terres  sur  le  territoire  maro- 
cain. Dans  les  séances  qui  s'ouvrirent  le  19  mai  1880,  les  revendica- 
tions de  la  France  furent  combattues  par  ses  deux  rivales  d"influence, 
l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne;  mais  elles  furent  énergiquement 
soutenues  par  l'Italie,  l'Autriche  et  l'Allemagne  qui,  n'ayant  pas  de 
visées  politiiques  directes  sur  le  Maroc,  étaient  intéressées  à  y 
conserver  pour  leurs  consuls  les  prérogatives  les  plus  favorables 
à  leur  commerce  et  à  la  protection  de  leurs  nationaux  (ij.  En  déli- 
nitive,  la  France  obtint  gain  de  cause  à  peu  près  complet  dans  la 
convention  que  les  puissances  et  le.  Maroc  adoptèrent  le  'à  juillet 
1880  ('-2).  En  principe,  la  protection  consulaire  au  Maroc  fut  fixée 
conformément  au  règlement  que  la  France  avait  fait  adopter  par  le 
gouvernement  marocain  le  19  août  1863,  sauf  quelques  précisions 
de  détail.  De  plus,  les  puissances  signèrent  un  mémorandum  col- 
lectif réclamant  la  liberté  religieuse  polir  les  juifs  au  Maroc. 

Les  menées  de  l'Espagne  pour  battre  en  brèche  nofre  iniluence 
dans  le  Maghreb  avaient  ainsi  complètement  échoué  :  leur  échec 
vint,  soit  de  ce  que  les  intérêts  de  la  France  étaient  identiques  à 
ceux  de  la  plupart  des  autres  puissances,  sauf  de  l'Espagne  elle- 
même  et  dei  l'Angleterre,  soit  de  ce  que  le  gouvernement  britannique, 
préoccupé  de  la  question  d'Orient  et  ayant  besoin  de  ménager  la 
France  à  ce  sujet,  renonça  à  contrecarrer  celle-ci  et  abandonna  le 
Gabine.t  de  Madrid!  après  l'avoir  lancé  dans  une  voie  d'opposition 
à  notre  politique  dans  les  affaires  du  Maroc. 

Les  difflcultés  devaient  renaître  par  suite  des  dispositions  trop 
vagues  du  traité  de  délimitation  de  1845.  En  1881,  le  marabout 
Bou-Amama  leva  l'étendard  de  la  révolte  dans  la  région  située  entre 
Saida,  Frenda^  Tiaret  et  Géryville,  où  s'était  produite  en  1869  l'insur- 
rection d'es  Ouled-Sidi-Cheikh.  Après  avoir  battu  le  détachement 
envoyé  contre  lui  sous  les  ordres  du  colonel  Innocenti,  il  ravagea  les 
chantiers  d'alfa  exploités  au  sud  de  Saida,  massacra  un  certain  nom- 
bre des  ouvriers  espagnols  qui  y  étaient  occupés  et  effraya  si  bien  les 
autres  que  près  de  dix  mille  rentrèrent  dans  leur  pays;  puis  il  s'en- 
fuit vers  le  territoire  marocain.  Une  campagne  énergique  fut  entre- 
prise contre  Bou-Amama  pendant  l'hiver  1881-1882.  Malgré  la  rigueur 
déployée,  souvent  d'une  manière  brutale  et  maladroite  (3),  les  re- 
belles trouvaient  toujours  un  refuge  et  de  quoi  se  ravitailler  dans 
l'oasis  marocaine  de  Piguig.  Le  26  avril  1882,  une  colonne  commandée 
par  le  capitaine  de  Castries  subit  un  gi-ave  échec  entre  Ain-ben- 
Khelil    et    le    chott  Tigri,  aux    confins   des   territoires   français   et 

(»)  V.  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  186  à  267  et  A.  D.,  loc.  cit..  p.  267  à  3IU  et  1885.111, 
p.  13  à  68. 

(*)  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  256. 

(»)  Le  colonel  de  Négrier  rasa  la  mosquée  de  Ei-Abiod-Sidi-Scheikh  et  fit  transporter 
à  Géryville  les  cendres  du  marabout  qui  y  élnit  vénéré. 
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marocain.  L"éniotiuii  lut  très  graiide  à  Paris  et  M.  Téiiot,  daiib  la 
sé<ince  de  la  Chambre  du  4  mai,  interpella  le  gouvernement  en  lui 
demandant  pourquoi  on  n'avait  pas  poursuivi  les  rebelles  jusqu'à 
Figuig,  puisque  le  sultan  du  Maroc  nous  y  autorisait,  M.  de  Freyci- 
net  reconnut  que,  d'après  Tarticle  4  du  traité  de  délimitation  de  1845, 
notre  droit  de  soiiAeraineté  et  de  police  pouvait  s'exercer  dans  les 
régions  qui  confinent  au  Sahara  sur  les  tribus  quittant  le  territoire 
algérien  et  que  Tempereur  du  Maroc  ne  s'était  jamais  opposé  à 
lexercice  de  ce  droit.  xMais,  ajoutait-il,  dans  la  circonstance,  c'était 
nous  qui  étions  sortis  de  notre  territoire  pour  aller,  en  dehors  de 
la  limite  idéale  adoptée  en  1845,  sur  le  territoire  étranger  liaLité 
par  des  tribus  à  peu  près  indépendantes,  en  fait,  de  l'autorité  du 
Maroc.  Il  en  concluait  que  nous  ne  pouvions  que  solliciter  du  sultan, 
puisqu'il  ne  pouvait  pas  sévir  lui-même  contre  ces  tribus,  l'autori- 
sation de  nous  faire  justice  nous-mêmes  sur  le  territoire  de  ses 
États  (1).  M.  Battue  ayant  insisté  pour  demander  l'occupation  de 
Figuig  comme  garantie  nécessaire  de  la  sécurité  en  Algérie,  M.  de 
Freycinet  allégua  les  dangers  d'une  expé-dition  militaire  qui  nous 
entraînerait  trop  loin  (2).  En  réalité,  le  cabinet  reculait  devant  les 
complication.':-  que  faisaient  prévoir  les  oppositions  venant  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Espagne.  Au  point  de  vue  du  droit,  M.  de  Freycinet 
avait  raison  de  dire,  contrairement  à  l'assertion  de  M.  Battue,  que 
l'oasis  de  Figuig  ne  faisait  pas  partie  de  la  région  indéterminée  où 
chacun  des  deux  Etats  gai-dait  son  droit  de  souveraineté  sur  ses 
propres  nationaux  :  le  traité  de  1845  avait  formellement  attribué 
Figuig  au  Maroc.  Mais  la  France  aurait  pu  toujours  se  défendre 
elle-même  sur  le  territoire  marocain  et  avec  rautoiisation  du  sou- 
verain voisin  qui  reconnaissait  son  impuissance  à  agir  par  lui- 
même  :  de  l'aveu  de  M.  de  Freycinet,  le  sultan  y  consentait,  et 
c'était  lo  procédé  enq)loyé  par  nous  en  Tunisie  pour  réprimer,  du 
consentement  du  bey,  les  incursions  des  Khroumirs. 

Malgré  l'attitude  timorée  de  M.  de  Freycinet  dans  cette  circons- 
tance et  le  mauvais  vouloir  du  suUan  du  Maroc.  Mouley-IIassan. 
qui  subissait  l'inllueiice  de  l'Espagne,  de  rAngleterre  et  de  l'Italie, 
notre  prestige  fut  maintenu  à  Tanger  grâce  à  l'énergie  de  nos 
représentants  depuis  1881  :  MM.  Ordega,  Féraud,  Patenôtre,  d'Aubi- 
gny  et  de  Monbel.  Nous  obtînmes  même  que  le  cliérif  d'Ouezzan, 
chef  de  l'ordre  religieux  de  Mouley-Taieb,  se  plaçât  sous  notre  pro- 
tection, ce  (\u\  nous  assuiait  une  influence  précieuse  aux  confins  de 
l'Algérie.  Mais  cette  pohtique  ne  fut  pas  vue  sans  méliance  à  l'étran- 
ger :  à  la  Chambre  italienne,  le  il  juin  1884,  à  la  Chambre  des  Loiixis, 
le  l'J  juin  (3),  des  interpellations  furent  adressées  au  ministre  des 
affaires  étrangères  i)our  ilénoncer  nos  agissemcjits  comme  des 
menaces  pour  l'intégrité  de  lenqHre  marocain  et  connue  des  viola- 
tions de  la  convention  de  1880  *[u'\  avait  eu  pour  but  d'assurer  dans 

(1)  Journ.  of/icicl,  Débats  paileineiilaires,  Chambre,  5  mai  1882,  p.  493  et  juiv. 
(»)  Journ.  officiel,  loc.  cit.,  p.  492  et  493. 
(3)  V.  A.  D.,  1884,  m,  p.  10Gel210. 
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le  Maro»c-  une  situation  égale  aux  puissances  signataires.  A  Rome 
M.  Mancini,  à  LondTCs  lord  Granville,  ne  purent  que  répondre  la 
même  chose  :  c'est  que,  sur  leurs  instances,  le  gouvernement  fran- 
çais leur  avait  donné  les  assurances  les  plus  formelles  quil  n'était 
question  d'aucun  empiétement  sur  le  territoire  marocain,  et  que  rien 
ne  permettait  de  douter  de  la  sincérité  de  ces  déclarations.  Malgré 
ces  affirmations  rassurantes,  le  moindre  incident  éveillait  les  sus- 
ceptibilités des  puissances  rivales  à  propos  du  Maroc;  au  mois  de 
novembre  1887,  on  crut  à  la  fin  prochaine  de  Mouley-Hassan;  aussi- 
tôt l'Espagne  fit  des  préparatifs  militaires  pour  s'opposer  aux  visées 
de  la  France  que  l'on  supposait  devoir  profiter  de  cet  événement 
pour  étendre  ses  possessions.  Cette  alerte  prit  fin  à  la  suite  de 
déclarations  catégoriques  du  cabinet  de  Paris;  elle  ne  devait  revenir 
qu'en  1891  à  l'occasion  des  troubles  qui  éclatèrent  dans  les  tribus 
voisines  de  Tanger. 


CHAPITRE   X 


La  France  en  Océanie. 


Les  innombrables  établissements  qu'offre  aux  pays  colonisateurs 
cette  poussière  d'îles  qu'est  l'Océanie  se  divisent  naturellement  en 
deux  catégories.  Les  uns,  d'une  importance  très  grande  par  leurs 
richesses  et  leur  étendue,   constituent  des  colonies  de  peuplement 
ou  d'exploitation  depuis  longtemps  occupées  par  les  puissances  euro- 
péennes :  Espagnols,  aujourd'hui  remplacés  par  les  Américains,  aux 
Philippines;  Hollandais  à  Java,  Bornéo,  Sumatra,  les  Célèbes,  etc.; 
Anglais  en  Australie  et  à  la  Nouvelle-Zélande;  la  France  elle-même, 
en  dernier  lieu,  a  pris  possession  d'un  des  derniers  postes  de  ce 
genre  en  occupant  la  NouvelIe-'Galédonie.  Les  autres.,  c'estrà-d'ire  les 
multiples  archipels  de  la  Polynésie,  de  la  Micronésie  et  d'une  partie 
de  la  MéJanésie  en  dehors  de  la  Nonvelle-Guinée,  ne  présentent  que 
des  territoires  de  médiocre  superficie,  parfois  de  simples  îlots,  dont 
la  valeur  apparaît  surtout  comme  lieux  de  ravitaillement  sur  les 
itinéi-aires  do  la  marine  marchande  ou  comme  stations  stratégiques. 
C'est  en  les  appréciant  à  ce  point  de  vue  que  notre  pays  avait  placé 
un  certain  nombre  de  ces  archipels  sous  son  protectorat,   ce  qui 
était  suffisant  pour  assurer  le  genre  de  profit  qu'il  en  attendait,  sans 
les  annexer  et  les  incorporer  complètement  à  sa  souveraineté.  Mais, 
dès  que  l'on  put  prévoiir  le  percement  de  l'isthme  de  Panama,  les 
petites  îles  océaniennes  furent  considérées  comme  devant  acquérir 
inTinlériM.  éno7*me  pour  les  grandes  puissances  maritimes,  désireuses 
de  jiilonner,  en  quehpie  sorte,  la  nouvelle  route  à  travers  l'océan  Paci- 
fi(pK^  de  postes  leur  appartenant  d'une  manière  exclusive.  Dès  I87'i, 
l'Angleterre  établit  son  proteclorat  sur  l'archipel  de  Fidji;  en  1878, 
l'AlIcniagne  fonde  une  station  à  Jaluit,  dans  l'archipel  de  Marsliall; 
depuis  i88'i,  elle  s'installe  dans  tout  ce  dernier  groupe  d'îles  au 
nord-esl  de  In  Nouvelle-Guinée,  dans  la  Nouvel le-Bieing-ne,  qui  prend 
]('  nom  (ran'hi|H'l  de  liisiiiarck.  aux  îles  Sal(Hiioii:  (Mifm,  l'Allemagne, 
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les  Etats-Unis  et  l'Anglet-erre,  en  attendant  mieux,  organisent  un 
protectorat  collectif  sur  les  îles  Samoa.  Cette  concurrence  des  nou- 
veaux venus  était  fort  menaçante  pour  les  anciens  possesseurs,  soit 
qu'elle  aboutît  à  la  création  de  stations  rivales  de  celles  qu'ils  avaient, 
soit  même  qu'elle  ne  reculât  pas  devant  l'usurpation  de  ces  dier- 
nières.  En  1885,  l'Allemagne  tenta  de  dépouiller  l'Espagne  des  îles 
Carolines,  qu-i  ne  furent  maintenues  à  leur  antique  souveraine  que 
gi'âce  à  la  médiation  de  Léon  XIII. 

Ce  nouvel  état  de  choses  imposa  à  la  France  une  politique  diffé- 
rente en  Océanie.  Aux  anciens  protectomts,  devenus  précaires  par 
suile  des  intrigues  des  nations  rivales  qui  essayaient  de  supplanter 
son  influence,  elle  dut  substituer  une  annexion. pure  et  simple  qui 
écartait  radicalement  toute  immixtion  des  puissances  étrangères; 
d'autre  part,  il  lui  fallut  disputer  à  d'autres  pays  des  statioins  qui, 
aux  mains  de  rivaux,  auraient  ruiné  des  stations  voisines  et  lui 
appartenant  déjà. 

I.  Annexion  de  Tahiti  et  de  ses  dépendances.  —  11  est  inutile 

de  revenir  sur  les  origines  de  notre  protectorat  à  Tahiti,  obtenu  par 
Tamiral  Dupetit-Thouars  en  1842  et  ratifié  par  Louis-Philippe  le 
25  mars  1843  (i),  et  sur  les  incidents  auxquels  donnèrent  lieu  les 
intrigues  des  agents  britanniques,  spécialement  du  missionnaire  et 
consul  Pritchard,  en  1843-1844.  Malgré  ces  difficultés  du  début,  le 
protectorat  avait  été  organisé  par  un  traité  passé  avec  la  reine 
Pomaré  le  5  août  1847  (^)  :  toutei  la  direction  de  la  politique  extérieure 
de  l'Etat  protégé  était  attribuée  au  pays  protecteur  qui.  de  plus, 
avait  le  contrôle,  parfois  l'exercice,  d'es  attributs  principaux  de  la 
souveraineté  interne  :  confection  des  lois,  police,  justice.  L'assimila- 
tion progressive  de  l'archipel  proitég'é  à  une  colonie  s'accentua  sur- 
tout par  le  décret  du  18  aoiit  1868,  qui  y  organisa  la  justice  française 
et  y  rendit  applicables  les  lois  de  la  métropole. 

Sauf  la  sérieuse  insurrection  de  1852  qui  exigea  une  campagne 
énergique  pour  maintenir  l'autorité  de  la  reine  contre  les  rebelles, 
le  protectorat  fonctionna  sans  grande  difficulté  jusqu'à  la  mort  de 
celle-ci  en  1877.  Avec  le  nouveau  roi,  Pomaré  V  (Arii-Aué),  notre 
influence  fut  sérieusement  menacée  par  les  intrigues  de  la  famille 
Salmon,  issue  d'un  juif,  matelot  anglais  déserteur,  qui  épousa  la  fille 
d'un  des  principaux  chefs  de  Tahiti,  alliée  par  mariage  à  M.  Brander. 
de  nationalité  anglaise  et  l'un  des  plus  riches  négociants  de  l'île, 
enfin  unie  à  la  famille  royale  par  lo  mariage  d'une  tille  de  M.  Bran- 
der à  Arii-Aué,  plus  tard  Pomaré  V.  L'archipel  risquait  ainsi  de 
tomber  sous  la  domination  d'une  véritable  dynastie  britannique  qui 
aurait  employé  tous  ses  efforts  à  se  soustraire  à  notre  domination 
au  moment  où  les  visées  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  deve- 
naient, comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  si  menaçantes  pour 


0)  De  Clercq,  t.  IV,  p.  645  et  siiiv.:  t.  V,  p.  7. 
(»)  De  Clercq,  t.  V,  p.  525. 


416  LA   DIPLOMATIE   DE  LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

nos  positions  acquises  dans  la  Polynésie.  Le  gouvernement  sentit  la 
nécessité,  pour  éviter  toute  surprise,  de  transformer  le  protectorat 
en  une  annexion,  et  il  donna  des  instructions  en  ce  sens  à  son 
représentant,  le  commandant  Chessé,  le  9  septembre  1879.  Cette 
transformation,  qui  est  fatale  pour  tout  protectorat  portant  sur  un 
Etat  faible  et  incapable  de  subsister  par  lui-même,  doit  cependant,  au 
point  de  vue  du  droite  ne  pas  être  imposée  par  la  force  et  résulter 
d'une  entente  entre  l'Etat  p-rolecteur  et  l'Etat  protégé  :  celui-ci,  ayant 
le  sentiment  de  son  impuissance  au  point  de  Mie  de  son  fonctionne- 
ment comme  collectivité  indépendante,  consent  à  trouver  la  sécurité 
et  les  garanties  de  bonne  administration  dans  un  abandon  non  plus 
partiel  mais  absolu  de  sa  souveraieté  au  pays  protecteur  qui  l'annexe. 
Cet  abandon  fut  fait,  non  seulement  sans  difficulté,  mais  avec  em- 
pressement, par  Pomaré  V  et  les  chefs  indigènes  le  29  juin  1880,  à 
Papeete,  sous  la  seule  condition  d'une  liste  civile  à  servir  pour  lui 
et  les  membres  de  sa  famille  (i).  Les-  Chambres  approuvèrent  l'an- 
nexion, à  l'unanimité  et  elle  fut  consacrée  par  la  loi  du  30  décembre 
1880  (2).  Cette  loi.  statuant  d'une  manière  très  régulière  au  point  de 
vue  du  changement  de  nationalité  des  individus  annexés,  déclara 
Français  tous  les  anciens  sujets  dïi  roi  de  Tahiti;  les  étrangers  nés 
à  Tahiti  ou  qui  y  étaient  domiciliés  depuis  plus  d'un  an  pouvaient 
bénéficier  d'une  naturalisation  extraordinaire  pour  laquelle  le  délai 
de  stage  était  abrégé  et  les  droits  de  sceau  supprimés. 

II.  Iles  Wallis.  —  Notre  protectorat  sur  cet  archipel  remonte 
à  un  traité  du  'i  novembre.  1842(3):  mais  les  convoitises  dont  les 
îles  placées  sur  la  route  qu'allait  ouvrir  le  canal  de  Panama  étaient 
l'oibjet  obligèrent  la  France  à  le  confirmer,  par  un  nouvel  accord  du 
19  novembre  1886  avec  la  reine  Amélia  Lavelua.  Ces  traités  furent 
ratifiés  par  décret  du  0  avril  1887  et  un  résident  fut  installé  poiir 
représenter  l'Etat  protecteur  le  1'»  novembre  suivant  (^). 

III.  Archipel  Gambier.  —  T'ne  offre  de  se  soumettre  au  protec- 
torrd  de  la  Iw-ance  avait  été  présentée  à  Mangareva,  le  Ifi  février  1844, 
par  les  chefs  de  l'archipel;  elle  fut  acceptée  le  même  jour  par  le  capi- 
taine de  vaisseau  Ch.  Penaud,  commandant  la  frégate  Ja  Charte.  Mais, 
effrayé  par  les  incidents  auxquels  avait  donné  lieu  dans  nos  rapports 
avf'c  r.Angielerie  notre  établissement  à  Tahiti,  le  cabinet  Giiizot 
s'abstint  de  ratifier  tous  les  actes  par  lesquels  nos  ofnciers  cher- 
chaient à  ét^'udre  noire  influence  en  Polynésie.  En  fait,  l'archipel 
Ganil.ier  fut  abamlonné  à  la  direction  des  missionnaires  de  la  mai- 
son de  Pic.pus,  qui  y  étaient  établis  depuis  1834,  et  plus  spatialement 


(')  /.  offiriH,  1880,  p.  12*25.  —  A.  D.,  1884,  I.  p.  277  à  285. 

(*)/.  officie/,  1"  jaiivit-r  1881.—  Les  îles  Tuaniotii,  en-lulx-es  lians  le  protectorat  de 
Tahiti  en  18,")9,  se  trouvèrent  annexées  en  même  temps. 

(»)  De  Ciercq,  t.  IV.  p.  655, 

(♦)  V.  la  notice  sur  les  iles  Wallis  insérée  au  J.  officiel,  22  janvier  1888.  et  A.  D.,  1888, 
I,  p.  234.  —  Le  29  juin  1881»,  la  France  a  fait  occuper  lile  de  Foutouna. 
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du  p.  Laval  qui,  pendant  quarante  ans,  y  imposa  son  goiivernement 
bigot,  despotique  et  souvent  cruel  dans  son  fanatisme  (*). 

Ces  faits  odieux  finirent  par  être  connus  en  Europe  et,  le  11  mars 
1870,  M.  de  Kératry  demanda  au  Corps  législatif  que  le  drapeau 
français  fût  retiré  des  îles  Gambier  pour  qu'il  ne  servît  plus  à  couvrir 
uni  gouvernement  déshonorant  pour  notre  pays.  Bien  que  le  protec- 
torat français  n'eût  jamais  été  ratilié,  il  aurait  été  fâcheux  que  la 
France  abandonnât  l'archipel,  qui  était  convoité  par  le  Chili;  l'oirdre 
de  Picpus,  en  favorisant  l'action  du  gouvernement  chilien,  espérait 
avoir  un  appui  qui  lui  aurait  permis,  grâce  à  son  important  établis- 
sement de  Valparaiso',  de  conserver  son  influence  que  menaçait  le 
contrôle  de  la  France. 

Cependant  l'enquête  promise  par  l'amiral  Rigault  de  Genouilly, 
à  la  suite  de  l'interpellation  de  M.  de  Kératry,  ne  put  être  faite 
qu'après  la  guerre  contre  l'Allemagne;  le  capitaine  de  frégate  de  la 
Motte-Rouge  en  fut  chargé  le  23  jan-vier  1871.  Dans  son  rapport  du 
20  mars  1871,  cet  officier,  peu  suspect  de  partialité  contre  les  mission- 
naires, non  seulement  confirma  mais  accentua  même  les  accusations 
de  despotisme,  de  fanatisme  barbare  et  de  concussion  dirigées  contre 
les  Pères  de  Picpus.  A  la  suite  de  l'enquête,  M.  Girard,  commissaire 
de  la  République  à  Tahiti,  se  rendit  aux  îles  Gambier  et,  le  30  novem- 
bre 1871,  fit  accepter  aux  chefs  un  régime  de  protectorat  qui  nous 
donnait  la  direction  exclusive  des'  relations  extérieures  de  l'archipel, 
réservait  aux  Français  et  autres  étrangers  notre  juridiction  et  l'appli- 
cation de  la  loi  française,  enfin  nous  donnait  le  contrôle  des  lois 
locales  applicables  aux  indigènes.  Mais  les  préoccupations  relatives 
Rux  affaires  européennes  ne  permirent  pas  de  rendre  ce  pro'tectorat 
efficace  par  l'envoi  d'un  résident.  Aussi  le  P.  Blanc,  successeur  du 
P.  Laval,  continua-t-il  à  imposer  son  despotisme  fanatique  compliqua} 
d'une  exploitation  éhontée  des  richesses  du  pays. 

Pendant  ce  temps,  profitant  de  noire  inaction,  les  Fitats-l'nis  et 
l'Allemagne  travaillaient  à  nous  supplanter.  Aussi  le  gouvernement 
se  décida-t-il  â  envoyer  comme  résident  le  lieutenant  de  vaisseau 
des  F^ssarts  le  'i  juillet  1870.  A  peine  ce  fonctionnaire  voulut-il  exé- 
cuter les  clauses  du  pacte  de  protectorat  conclu  le  30  novembre  1871 
par  M.  Girard,  qu'il  se  heurta  à  la  résistance  des  chefs  indigènes, 
excités  par  les  missionnaires.  Alors  M.  Chessé,  goutverneur  de  Tahiti, 
intervint  sur  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  l'amiral  Jaurégiii- 
berry.  Le  21  février  1880,  il  faisait  accepter  par  les  chefs  un  acte 
d'annexion  qui  fut  ratifié  par  un  décret  du  30  janvier  1882  contresigné 
par  MM.  Gambetta,  et  Ro-uvier  (2). 

IV.  Iles  Marquises.  —  Pour  assurer  à  nos  navires  baleiniers  un 
lieu  de  ravitaillement  et  fonder  un  poste  de  police  chargé  de  sur- 
veiller leurs  équipages,  pour  donner  aussi  aux  missions  catholiques 

(*)  Sur  le  gouvernement  des  missionnaires  aux  îles  Gambier,  V.  Paul  Deschanel:  Les 
intérêts  français  dans  l'océan  Pacifique,  p.  .^  à  70,  1888. 

(•>  La  constitution  de  1875  exige  cependant  une  loi  pour  toute  annexion. 
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un  point  d'appui  leur  permettant  de  lutter  contre  la  propagande  des 
missions  protestantes,  le  gouvernement  de  Juillet  accepta  la  prise  de 
possession  que  Tamiral  Dupetit-Tlionars  fit  de  cet  archipel,  notam- 
ment le  5  mai  1842  à  l'île  Dominique  et  le  2  juin  à  NukarHiva.  I^s 
années  suivantes  furent  remplies  par  d'incessantes  expéditions  mili- 
laires  nécessitées  par  les  révoltes  et  les  agressions  des  indigènes, 
dont  l'humeur  était  particulièrement  farouche  et  violente.  En  1851, 
Xuka-Hiva  fut  désignée  par  décret  de  l'Assemblée  nationale  c^vmime 
lieu  de  déportation  pour  les  condamnés  politiques  :  trois  insurgés 
de  Lyon  seulement  y  furent  envoyés,  pour  être  d'ailleurs  graciés 
en  1854.  Peu  à  peu  tout  le  personnel,  de  la  colonie  fut  même  retiré 
et,  en  1859,  la  garde  du  pavillon  fut  confiée  aux  seuls  missionnaires. 
Bientôt  on  sentit  la  nécessité  de  mettre  fin  à  l'anarchie  sanglante 
qui  désolait  l'archipel  et  dont  la  responsabilité,  retombait  sur  la 
France  puisqu'elle  avait  nominalement  la  souveraineté  et  ne  faisait 
rien  pour  rétablir  le  bon  oirdre.  Cette  situation  aurait  autorisé  les 
puissances  rivales,  dont  les  colons  n'étaient  pas  protégé-s,  à  agir  par 
elles-mêmes  dans  ces  îles  oîi  la  souveraineté  de  la  France  ne  se 
manifestait  plus.  Aussi  le  commandant  Ghessé,  après  son  arrivée 
à  Tahiti,  fit-il  proclamer  dans  l'île  Dominique  que  la  justice  française 
s'appliquerait  dans  l'archipel.  Cette  proclamation  fut  accueillie  pcir 
une  véritable  déclaration  de  guerre;  mais  l'amiral  Dupetit-Thouars 
contraignit  bientôt  les  indigènes  à  la  soumission.  Depuis  1880,  la 
souveraineté  de  la  France  aux  Marquises  est  devenue  effective  et 
incontestée. 

V.  Iles  Râpa  et  Chesterfield.  —  L'île  Râpa  ou  Oparo,  à  230 
lieues  au  S. -S.-  E.  de  Tahiti,  n'a  d'importance,  vu  sa  très  petite 
étendue,  que  comme  port  de  ravitaillement  ou  de  refuge;  elle  ne 
compte  que  trods  cents  habitants.  Le  protectorat  français  y  fut  établi 
le  27  avril  1844;  mais,  à  partir  de  1869,  on  n'y  maintint  plus  de  rési- 
dent el,  en  fait,  les  habitants  furent  abandonnés  à  eux-mêmes. 
Cei»endant,  à  cause  de  la  nécessité  de  s'assurer  cette  excellente 
station  sur  la  future  ligne  maritime  qu'allait  ouvrir  le  canal  de 
Panama  et  aussi  pour  répondre  au  désir  fréquemment  exprimé  par 
les  indigènes,  l'annexion  en  fut  prononcée  le  23  février  1882,  et  un 
chef  de  poste  y  fut  envoyé  pour  représenter  l'autorité  de  la  métropole. 

IjC  15  juin  1878,  le  lieutenant  de  vaisseau  Guyon,  commandant 
la  Sendrc,  sur  l'ordre  du  commandant  Obry,  gouverneur  de  la 
Nouvelle-Cnlédonie,  prit  possession,  au  nom  de  la  France,  des  îles 
Chesterfield,  situées  à  100  lieues  au  N.-O.  de  notre  colonie.  Ces  îlots 
n'ont  d'importance  que  conmie  moinillage  et  comme  dépiit  dfe  guano; 
ccpendiinl  le  gouverneur  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  et  le  consul 
liiiUm nique  à  Nouméa  firent  valoir  que  des  .\nglais  les  avaient  décou- 
verts en  1793,  que  des  navires  de  la  marine  royale  de  la  Grande- 
Bretagne  les  avaient  visités  et  que  le  gouvernement  de  Londres  se 
proposait  de  louer  à  une  compagnie  l'explo-it^didn  du-  gis(>mcnt  de 
guano.  Ces  faits  étaient  exacts,  mais  ils  ik-  (-(in-liMniicnl  aucun  tilre 
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à  la  souveraineté  et  indiquaient  tout  au  plus  l'intention  de  l'établir. 
La  France  avait  devancé  rAngleterre  et  réalisé  la  première  l'occu- 
pation  effective  qui,  en  droit  international,  fait  acquérir  la  souve- 
raineté. 

VI.  Iles  Sous-le-Vent.  —  Si  Ion  se  reporte  à  la  convention 
franco-ang-laise  du  24  octobre  1887,  devenue  le  traité  de  Constanti- 
nople  du  29  octobre  1888  signé  par  les  puissances  maritimes,  relative 
à  la  neutralisation  ou  plutôt  à  rinviolabilité  du  canal  de  Suez,  on 
remarquera  que,  le  même  jour,  la  France  et  l'Ang-leterre  conclurent 
un  ac€ord  au  sujet  des  îles  Sous-le-Vent  et  des  Nouvelles-Hébrides. 
Par  suite,  en  effet,  de  circonstances  que  nous  allons  expliquer,  les 
négociations  portant  sur  des  points  ayant  entre  eux  si  peu  de  con- 
nexité  furent  confondues  et  conduites  de  frcmt;  on  y  mêla  même  la 
question  des  droits  de  la  France  sur  les  pêcheries  de  Terre-Neuve, 
afin  d'aboutir  tant  bien  que  mal,  par  d'es  concessio^ns  réciproques 
sur  des  situations  n'ayant  entre  elles  aucun  lien  naturel,  à  une  sorte 
de  transaction  générale.  Aussi  les  pouiT>arlers  diplomatiques  con- 
cernant ces  questions  multiples  et  hétérogènes  constituent-ils  un 
imbroglio»  au  milieu  duquel  il  est  fort  difficile  de  se  reconnaître. 
Nous  nous  efforc-erons  cependant  de  dégager  chaque  question  et,  en 
risolant.  de  l'apprécier  diine  manière  précise,  tout  en  signalant  la 
solidarité  arbitraire  que  Ton  a  essayé,  dans  un  but  politique,  détablir 
entre  elle  et  les  autres. 

Aux  îles  du  ^'ent.  composées  principalement  de  Tahiti  et  de 
Moorea,  placées  sous  notre  protectorat  en  1843  et  1847,  annexées  en 
1880,  se  rattachent  comme  dépendance  géographique  les  îles  Sous-le- 
Vent,  dont  les  principales  sont  Raïatea,  Borabora.  Huahine  et  Tahaa. 
11  n'est  même  pas  douteux  que,  politiquement,  ce  dernier  groupe 
d'îles  dépendait  de  Tahiti  et  rele\-ait  de  la  même  souveraineté.  Il 
eût  donc  été  logique  que  la  France  les  englobât  dans  le  protectorat 
qu'elle  avait  établi  à  Tahiti,  d'autant  plus  que,  en  fait,  malgré  sa 
situation  de  souveraine  protégée,  la  reine  Pomaré  continua  à  gou- 
verner les  îles  Sous-le-Vent  par  l'intermédiaire  de  ses  enfants  qu'elle 
y  fit  nommer  rois  ou  reines  :  c'est  ainsi  que  Arii-Aué,  son  fils,  plus 
tard  son  successeur  sous  le  nom  de  Pomaré  ^^  fut  roi  de  Huahine. 
Mais  le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  effrayé  à  la  perspective 
de  la  moindre  opposition  de  la  par-t  de  l'Angleterre,  surtout  après 
l'affaire  Pritchard,  se  laissa  facilement  convaincre,  contre  ton  le 
évidence,  que  les  îles  Soais-le-VenI  étaient  absolument  indépen- 
dantes. A  cette  faiblesse,  il  joignit  celle  de  passer  avec  la  Grande- 
Bretagne  une  convention  qui  était  de  nature  à  paralyser  ou  du  moins 
à  menacer  le  protectorat  qu'il  venait  d'acquérir  sur  Tahiti.  CHte 
cx>nvent.ion  fut  conclue  à  Londres  le  19  juin  18'i7  entre  lord  Pal  mers- 
ton  et  le  ministre  de  France,  M.  de  .Tarnac(i).  On  ne  manqua  pas,  natu- 
rellement, étant  donnés  le  nom  dé  notre  plénipotentiaire  et  la  nature 

(ODeCleicq.  t.  XVII,  p.  495. 
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du  traité,  (["appeler  celui-ci  «  traité  de  Jarna,c  ».  Par  cet  accord,  les 
deux  puissances  reconnaissaient  l'indépendance  absolue  des  îles 
Sous-le-Vent  et  prenaient  rengagement  de  n'y  établir  ni  l'une  ni 
l'autre  leur  domination  par  annexion,  prot.ecto>rat  ou  à  un  titre 
quelconque.  Elles  s'obligeaient  aussi  réciproquement  à  ne  jamais 
permettre  qu'un  même  prince  ou  chef  régnât  à  la  fois  sur  ces  îles 
et  sur  l'archipel  de  Tahiti.  Ainsi  l'Angleterre  ne  prenait  pas  le  groupe 
de  Raïatea,  Borabora,  etc.,  mais  elle  nous  empêchait  de  compléter 
noire  protectorat  sur  Tahiti  en  l'étendant  à  ces  îles  et,  pour  le 
moment,  cela  lui  suffisait. 

Comme  tout-es  les  conventions  par  lesquelles  deux  Etats  s'enga- 
gent à  ne  pyas  en  dominer  un  troisième,  la  convention  de  1847,  quel- 
que bizarre  et  injustifiée  qu'elle  fût,  pouvait  subsister  tant  qu'une 
tierce  puissance  ne  menaçait  pas  de  s'emparer  de  ce  que  chacun  des 
contractants  avait  promis  de  respecter.  Mais  il  était  clair  que,  dès 
que  cette  menace  appai^îtrait,  la  promesse  d'abstention  se  retourne- 
rait co-ntre  ceux-là  mêmes  qui  l'avaient  faite  :  ils  étaient  paralysés 
par  leur  engagement  réciproque  et  devaient  assister  impassibles  aux 
ompiétements  d'un  tiers  auquel  la  convention  n'était  pas  opposable 
puisqu'il  n'y  a.vait  pas  participé.  Or,  M.  Godeffroy,  consul  d'Allema- 
gne à  Papeete,  proposa  aux  chefs  de  Raïatea  un  traité  de  commerce 
et  d'amitié  dont  une  clause  aurait  permis  aux  consuls  de  l'empire 
de  s'immiscer  dans  les  contestations  intéressant  leurs  nationaux. 
Ces  avances  furent  repoussées;  elles  n'eurent  pas  plus  de  su^'cès 
à  Borabora,  dont  la  reine  écrivit  au  commandant  des  établissements 
français  à  Papeete,  le  5  mai  1879,  pour  lui  dénoncer  ces  intrigues 
et  pour  lui  affirmer  qu'elle  considérait  notre  pays  comme  son  seul 
protecteur. 

Fort  du  sentiment  des  populations.  M.  Caillet,  inspecteur  de? 
affaires  indigènes,  s'entendit  en  avril  1880  avec  les  chefs  de  Raïatea 
et  de  Tahaa  pour  établir  provisoirement  le  proteclora.t  de  la  France, 
sous  réserve  de  la  ratification  gouvernemonlale.  Mais  quand  le  com- 
missaire de  la  l^^pui)li<iue  informa  de  ce  fait  le  consul  anglais  à 
Papeete,  M.  Miller,  celui-ci  répondit  que,  étant  donnée  la  convention 
df*  !8'i7,-  il  lui  était  impo'ssible  d'aceepter  celle  communication, 
cette  convention  ne  permettant  pas  à  la  France  (rétablir  son  protec- 
torat, mi'mp  prnmaoirement,  dans  les  îles  Sous-le-\'enl. 

(.es  agents  de  la  France  en  océanie.  sans  prétendre  intVounaîIre 
la  convention  de  I8'i7,  avaient  sinqilement  préparé  la  réalisation  d'un 
accord  (jui  s'annonçait  déjà  entre  les  gouvernements  de  Paris  et  de 
Londnis.  En  effet,  le  21  juillet  187»,  M.  Waddiington  avait  fait 
pressentir  lord  Salishury  au  sujet  d'une  dénoucialion  de  cette  con- 
vention, et  le  ministre  de  la  Reine  s'était  montré  disposé  à  engager 
les  pourparlers  sur  ce  point,  à  la  condition  de  joindre  la  question  à 
celle  de  Terre-Neuve  (»).   nepen<lant  une   très  vive  campagne   était 

(i)  L.  .1.,  Affaires  des  Xoiivelios-Hébriiles  et  (ies  îles  Sons-le-Vont  de  Taliiti,  n"'  44  et  5; 
A.  D.,1888,  II,  p.65,tti. 
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enlieprise,  à  l'iiisligalioii  du  cabinet  de  lierliii,  dans  lu  presse  aile- 
»nande,  pour  déiioiicei-  noire  politique  d'expansion  en  Océanie, 
même  au  mépris  des  traités.  Aussi  M.  de  Freycinet  s'einpressa-t-il 
diiilormer  l'ambassadeur  brilannique,  loird  Lyons,  que  racle  du 
l'eprésentant  de  la  France  à  Tahiti  était  désavoué',  tout  protectorat, 
même  pro-visoire,  sur  les  îles  8ous-le-\'ent  étant  en  opposition  avec 
les  engagemenls  de  l8i7  (i).  i\lais,  par  une  négligence  inconcevable, 
le  coinmandant  des  élablissemeinls  français  à  Tahiti,  M.  Chcssé,  ne 
fut  pasi  avisé  du  désaveu  de  son  initiative  par  M.  de  Freycinet,  tandis 
qu"il  croyait  s'être  conformé  aux  vuc'S  du  ministre  de  la  marine, 
l'amiral  Jauréguiberry,  lequel,  faisant  l'intérim  des  alfaires  étran- 
gères, insistiiifc  encore  le  27  août  1880  auprès  de  M.  Adains,  ministre 
d'Angleterre  à  Paris,  pour  (jue  la  dénonciation  de  l'acte  de  1847, 
préjugée!  par  M.  Cliessé,  eût  lieu  promptement  c^).  11  résulta  de  celle 
situation  un  incident  des  plus  fâcheux  pour  notre  prestige  en  Océa- 
nie. M.  iMedlycolt,  commandant  le  vaisseau  anglais  la  Turquoise, 
fort  de  la  déclaralioiii  faite  par  M.  de  Freycinet  à  son  gouvernement, 
se  rendit  à  llaïalca  le  1(5  octoibre  et  força  le  codiiniandaiiil  de  VOruhena^ 
le  lieutenant  de  a  aisseau  de  Kertanguy,  à  ainenei-  le  pavillon  dont 
M.  Cliessé  lui  avait  cmilié  la  garde  depuis  l'établissement  du  pro- 
tectorat proivisoirc  et  jusqu'à  ce  qu'il  fût  ralilié  délinilivement  après 
accord  des  gouiverncunents  de  Franco  et  d'Angleterre  pour  l'abroga- 
tion de  la  conventioii  de  18i7.  M.  Barthélémy  Saint-llilairc,  succes- 
seur do  Al.  de  Freycinet^  protesta  énergiqueme/nl  contre  cot  acte  de 
pression,  presque  de  violence,  et  le  goiiverneiment  britannique  dut 
désavouer  la  conduite  de  son  officier.  Elle  était,  en  effet,  absolument 
inconciliable  avec  renteiite  qui  venait  de  s'établir  entre  les  dieux 
gouvernements  pour  adopter  un  modus  vivcndi  provisoire  au  sujet 
des  îles  Sous-le-Vent.  Sous  la  condition  que  la  situation  n'aurait 
qu'un  caractère  transitoire  et  ne  préjugerait  en  rien  l'abrogation  du 
traité  de  1847,  rAngleterie  avait  consenti  à  ce  que  le  protectorat  fran- 
çais fût  maintenu  pour  six  mois,  avec  prolongation  possible  de 
semestre  en  semestre,  jus(iu'à  ce  qu'une  entente  définitive  pût  se  faire, 
le  protectorat  devant  cesser  et  le  traité  de  1847  redevenir  en  vigueur 
si  cette  entente  n'avait  pas  lieu  (3). 

Mais  il  fallait  réparer  le  mal  causé  par  noire  quasi-expulsion  de 
Uaïatea  sur  les  injonctions  du  commandant  Medlycotl;  ce  iw"  fut  pas 
chose  facile,  les  chefs  indigènes  se  montrant  récalcitrants  à  accepter 
notre  protectorat  provisoire  après  l'humiliai  ion  ({uo  nous  avions 
subie.  Ce  n'est  qu'à  la  suite  de  longues  et  difficiles  négociations  et 
en  appuyant  leurs  démarches  d'une  démonstration  navale,  que  les 
agents  français  purent  faire  consaciei'  les  torjues  du  prolectorat 
qu'avaient  accepté  les  chefs  en  1880  (25  mai  1881).  Nous  avons  dit, 
d'ailleurs,  ([ue,   par  le  protocole  du  2't  décembre  1885,   l'Allemagne 


(>)  L.  J.,  loi:  cit.,  28  juin  1880,  iv  7;  A.  D.,  loc.  cil.,  p.  66. 

(*)  L.  .T.,  foc.  cit.,  Il"  8;  A.  D.,  lor.  cit.,  p.  66. 

(3)  L.  J.,  loc.  cit.,  n-"  9  et  suiv.  du  5  l'ov.  1880  au  12  avril  1881  :  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  67,68. 
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nous  laibàd  tu'ute  latitude  d"éteii(li-e  notre  souveraineté  aux  lies  8oub- 
leA'ent  et  à  l'arcliipel  des  No-uvellea-Hébridcs  (i). 

La  question  était  beaucoup  plus  difticile  à  régler  avec  lAiigle- 
lerre,  dont  il  fallait  obtenir  la  renonciation  au  nialenco-ntreux  traité 
de  1847.  Dès  le  début  des  nég'ociations,  on  la  vu,  l'Angleterre  entendit 
subordonner  la  concession  qu'elle  nous  fcrail.  en  abrogeant  la  con- 
vention de  1817  à  des  conclussions  que  nous  lui  accorderions  nous- 
mêmes  au  sujet  de  nos  droits  de  pêche  établis  à  Terre-Neuve  depuis 
le  traité  d'Ltrecht  en  1713.  M.  de  Freycinet  accepta  de  lier  les  deux 
questions  (;^).  Mais  les  Terre-Xeuviens  se  eliarg'èrent  de  rendre  illu- 
soire cet  arrang"ement  des  deux  gouvernements  anglais  et  français. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  la  question  de  Terre-Neuve,  que  nous 
retrouvero!ns  plus  loin,  constatons  seulement  qu"un  premier  accord 
conclu  le  26  avril  1884  fut  écarté  par  le  Parlement  de  la  colonie  bri- 
tannique; un  autre-,  qui  intervint  le  14  novembre  1885,  eut  le  même 
sort.  On  dut  alors  traiter  à  part  la  question  des  îles  Sous-leH\'ent, 
que  fon  ratt-acha  seulement  à  celle  dés  Nouvelles-Hébrides.  L'accord 
se  fit  donc  le  24  octobre  1887,  le  même  jour  où  fut  conclu  le  traité 
relatif  à  l'inviolabilité  du  canal  de  Suez,  et  il  devint  la  convention 
signée  le  i6  novembre  suivant  (3).  L'Angleterre  renonça  à  la  con- 
vention de  1847  relative  aux  îles  Sous-le-\'ent  de  Tahiti  à  partir  du 
jour  où  aurait  été  mis  à  exécution  l'accord  contenu  dans  la  même 
convention  relativement  à  la  protection,  par  une  Commission  mixte, 
des  personnes  et  des  biens  aux  Nouvelles-Hébrides.  L'abrogation  de 
la  déclaration  du  19  juin  1847  fuit  proclamée,  à  partir  du  15  mars  1888, 
par  une  convention  du  30  mai  dfe  la  même  année  (*). 

Libre  d'entraves,  la  France  put  prendre  possession  de  Raïatea, 
Tahaa,  Huahine,  Borabora  et  de  leure  dépendances,  qui  furent  an- 
nexées les  16,  17  et  19  mars  1888.  Enfin  la  loi  du  19  mars  1898,  rati- 
fiant les  actes  antérieurs  conformément  à  l'article  8  do  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875,  déclarait  les  îles  Sous-le-\'ent  de  Tahiti 
partie  intégrante  du  domaine  colonial  de  la  France  ('). 

VH.  Nouvelles-Hébrides.  — Cet  archipel,  situé  à  400  kilomè- 
tres au  nord  de  la  Nouvelle-Calédonie,  en  est  généralement  considéré 
connue  une  dépendance  géographique  et  géologique.  Mais  sa  position 
non  loin  de  l'Australie  et  des  îles  Fidji  en  fait  aussi  une  proie  con- 
voitée par  les  Anglais.  On  ne  pouvait  d'ailleurs  constater  dans  cet 
archipel  aucune  organisation  d'Etat  véritable  permettant  de  dire  ({ue 
les  habitants  avaient  même  la  notion  de  la  souveraineté  territoriale  : 
sauf  à  respecter  les  situations  ac(|uises  juii-  les  intiigènes  au 
point  de  vue  de  la  iK>ssession  du  sol,  les  Nouvelles-Hébrides  étaient 
donc,  au  point  de  \ ne  du  Droit  international,  une  rcs  nuUius  sur  la- 

(•;  G.-K.  de  Maliens,  Nouveau  Recueil  grncfal  de  traites,  2*  série,  l.  XI,  p.  i'J7. 

(')  L.  .1.,  loc.  cit..  Il»  14.  7  juillet  1885;  A.  D..  loc.  cit.,  p.  G9. 

(')  L.  .F.,  loc.  cit.,  n"  48;  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  149.—  De  Clercq,  t.  XVII.  p.  494. 

(*)DeClercq,  t.  XVII,  p.  501. 

(»)  J.  officiel,  22  mai-s  1898. 
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quelle  une  puissaiie-e  ixjuvail  établir  sa  souveraineté  à  titre  de  pre- 
mier occupant.  L'anarchie  y  était  complète  et  finsécurité  absolue;  les 
colons  demandaient  avec  instance  rintervention  d"un  Etat  civilisé. 
C'est  vers  la  France,  mieux  à  même  de  les  protéger,  à  cause  du 
voisinage  de  la  Nouvelle-Calédonie,  qu'ils  tournaient  leurs  regards  : 
à  l'exception  des  missionnairc-s  évangéliques,  toujours  acharnés 
contre  nous,  les  colons  anglais  eux-mêmes  nous  sollicitaient  d'an- 
nexer l'archipel,  comme  le  montre  une  pétition  adressée  au  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-Calédonie  en  février  J875  par  les  résidents  de 
nationalité  britannique  étiiblis  à  Tanna.  En  mai  1870,  les  colons  de 
\'até  faisaient  une  démai-che  semblable.  A  la  Nouvelle-Calédonie, 
surtout  depuis  1871,  un  courant  d'opinion  très  fort  s'était  prononcé 
dans  le  sens  de  l'annexion,  principalement  sous  la  direction  de 
M.  Higginson,  négociant  à  Nouméa,  Australien  naturalisé  Français 
depuis  -1876.  Deux  raisons  surtout  contribuaient  à  favoriser  cette 
tendance  : .  d'une  part,  les  relations  économiques  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  avec  l'archipel  voisin  avaient  pris  une  extension  considé- 
rable, surtout  grâce  à  la  Compagnie  calédonienne  des  Nouvelles- 
Hébrides,  fdndée  par  le  même  M.  Higginson  et  qui,  à  partir  de  1882. 
supplanta  les  Anglais  dans  presque  tout  l'archipel  en  leur  achetant 
la  plus  grande  partie  des  terres  qu'ils  y  avaient  acquises.  D'autre 
part,  la  question  des  forçats  libérés  astreints  à  ne  plus  quitter  la 
colonie  d'après  la  loi  du  30  mai-1"  juin  1854  devenait  tous  les  jours 
plus  inquiétante  pour  la  Nouvelle-Calédonie;  le  nombre  de  ces 
libérés,  d'ailleurs  travailleurs  médiocres  en  général,  croissait  sans 
cesse,  et  on  prévoyait  le  moment  où  il  n'y  aurait  plus  de  terres  à 
leur  domier  :  de  là  l'idée  de  rejeter  le  trop  plein  des  libérés  sur  les 
Nouvelles-Hébrides. 

Mais  ces  projets,  plus  ou  moins  grossis  ou  dénaturés,  détermi- 
nèrent dansî  la  presse  australienne  une  campagne  ayant  pour  but  de 
pousser  le  gouvernement  britannique  à  devancer  celui  de  la  France 
en  prenant  le  premier  possession  des  Nouvelles-Hébrides.  On  s'en 
émut  à  Paris,  et  le  marquis  d^Harcourt,  ambassadeur  à  Londres,  fut 
chargé  de  déclarer  à  lord  Derby,  le  15  janvier  1878.  que  la  France 
s'engageait  à  ne  jamais  occuper  les  No'uvelles-Hébrides  à  la  condition 
que  l'Angleterre  prendrait  un  engagement  semblable.  Le  ministre 
anglais  accepta  cet  engagement  en  en  prenant  un  identique  le 
26  février  suivant.  H  importe  cependant  de  remarquer  que,  de  part  et 
d'autre,  l'engagement  n'était  pas,  dans  les  termes,  aussi  formel 
qu'on  aurait  pu  le  croire  :  des  deux  côtés  on  dit  seulement  (fuc  l'on 
n  avait  pas  Vintention  d'occuper  l'archipel  (i).  C'est  ce  qui  a  pu  faire 
dire  que  les  deux  gouvernements  n'avaient  fait  qu'indiquer  leur 
intention  du  momenit,  sans  vouloir  se  lier  indéliuimcnt  pour  l'avenir. 
Cependant,  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi,  il  n'était  pas  douteux 
qu'il  y  avait  obligation  réciproque  de  ne  pas  occuper  les  Nouvellcs- 
liébridos. 

(•)  L.  J.,  /oc.  cit.,  iiO'2ct3;  A.  D.,  loc  ril.,  p.  «4^5. 
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On  a  vu  que,  en  1847.  dans  la  forme  plus  solcnn-cUc  dune  décla- 
ration Lilal«mlc,  la  Fiance  et  lAngletene  avaient  coniracté  une 
obligaliun  pareille  pour  les  iles  Sous-Ie-\cnl  de  Tahiti.  Un  a  vu 
également  combien  cette  déclaration-  nous  fut  préjudiciable  cl  au 
prix  de  quels  efforts  rabrogation  en  fut  obtenue  en  1887.  Or,  en 
même  temps  qu'elle  négociait  pour  faire  disparaître  cette  entrave  à 
son  expansion  indispensable  autour  de  Tahiti,  notre  diplomatie,  ne 
subissant  pas  cette  fois  la  pression  britannique  comme  en  18i7, 
mais  prenant  les  devants,  était  la  première  à  s'imposer  une  entrave 
pareille  pour  son  expansion  dans  la  zone  d'intluenoe  nécessaire 
autour  de  la  Nouvelle-Calédonie!  Le  gouvernement  britannique  s'eni- 
pressu  de  proIUer  du  piège  dans  lequel  nous  nous  étions  jetés  nous- 
mêmes  :  il  considéra  comme  rigoureux  l'engagement  spontant-nient 
pris  par  nous  et  accepte  par  lui,  tandis  qu'il  affecta  de  ne  pas  dlmner 
un  caractère  aussi  strictement  obligatoire  à  sa  promesse  cod-rélativ;;. 
Le  comte  d'Aunay,  chargé  d'affaires  de  Fiance  à  Londres,  reçut 
donc  la  mission  de  remettre  à  lord  Granville.  le  10  juillet  188o,  une 
note  tendant  à  demander  une  eonlirmation  catégorique  de  rengage- 
ment pris  par  la  Grande-Bretagne  relativement  aux  Nouvelles- 
Hébrides,  en  retour  de  celui  que  la  France  avait  contracté  (i).  Ainsi 
mis  au  pied  du  mur,  le  gouvernement  biitannique  dut  s'exécuter  : 
dans  uiiic  lettre  du  ol  août  1883,  lord  Derby  ht  informer  les  agents 
des  colo'iiies  australiennes  venus  à  Loiidres  que,  sans  s'opposer  à 
l'annexion  dé  la  NoUvelle-Guinée,  il  ne  pouvait  permettre  celle  des 
ilrs  à  l'égard  desquelles  la  Grande-Bretagne  avait  contracté  des  enga- 
gements, (^ette  réserve  visait  formellement  les  Nouveilles-IIébrides, 
à  cause  de  l'entente  établie  à  leur  sujet  avec  la  Franc©  en~1878. 

M.  de  Freycinet  proposa  alors  au  Foreign  Office  de  nous  laisser 
toute  liberté,  aux  Nouvelles-Hébrides  contre  l'engagement  pris  par 
nous  de  ne  pas  envoyer  de  relégués  dans  ces  parages,  pas  même  'i 
la  Nouvelle-GalédoTiiie.  le  voisinage  des  condamnés  ou  libérés  étant 
le  piincipal  grief  invoqué  par  les  Australiens  C^).  Mais  le  cabinet 
anglais  se  retrancha  derrière  le  refus  des  colonies  australiennes 
d'accepter  ce  projet  (3). 

Un  incident  vint  alors  compliquer  la  situation  et.  en  même  temps, 
ciY  précipiter  la  s'olution.  A  la  sult-e  de  massacres  ré-pétés  de  nos 
colons  par  les  indigènes,  de  1882  à  188*1  le  gouvcriiivui'  de  la  Nouvelle- 
Calédonie  fit  occuper  par  des  délachemeiits  Porl-llavannah  dans 
l'île  de  \até  et  Port-Sandwich  dans  l'île  Malicolo,  les  !"  et  2  juin 
188(5.  On  voulut  voir  en  Angleterre,  dans  ce  fait,  la  violation  de  l'ar- 
laiigcmciit  de  1878  et  des  questions  fui-eut  adi-essées  à  ce  sujet  à  la 
Ghambi-e  des  Communes,  les  17  et  21  juin.  M.  de  Freycinet  s'em- 

(•)  Cette  iioli"  ne  (i!;iiie  pas  au  Livio  .laime  ;  elle  est  i(>iirodnite  d;iiis  l'ouvraL^e  luvcilo  de 
M.  D.-schanel.  p.  319-321. 

(«)  L.  .].,  loc.  vit..  Il"  14,  7  .iiiillnt  1885;  A.  P.,  lov.  cit.,  p.  69,  et  ii"  17,  9  lévrier  1886; 
A.  D.,  loc.  cit.,  p.  70. 

(»)  L.  J.,  Il"  18,  30  avril  1886;  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  70;  n»  21,  8  juillet  1886;  A.  D., 
loc.  cit.,  |i.  72. 
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pressa  d"afliriner  qu'il  n'y  avait  dans  Tinitiative  prise  par  le  gouver- 
neur de  la  Nouvelle-Calédonie  qu'une  mesure  de  police  nécessitée 
par  les  circonstances,  qui  n'impliquait  en  rien  une  prise  de  posses- 
sion des  îles  par  la  France  (i).  Bien  que  le  cabinet  britannique  eût 
donné  à  entendre  qu'il  n'était  pas  bien  sûr  des  massacres  de  nos 
colons,  ce  qui  était  assez  blessant  pour  nous,  il  finit  par  se  rendre  à 
l'évidence  devant  la  production  des  documents  olliciels  et  par  se 
déclarer  convaincu  de  la  sincérité  de  nos  déclarations  (=^).  Il  consentit 
alors  à  discuter  les  termes  d'une  convention  qui  devait  avoir  pour 
objet,  tout  en  résolvant  la  question  des  îles  Sous-le-Vent  de  Tahiti 
comme  nous  l'avons  vu,  de  régler  l'exercice  du  droit  de  police  exercé 
conjointement  par  l'Angleterre  et  la  France  aux  Nouvelles- 
Hébrides. 

Cette  convention  du  16  novembre  1887  stipulait  la  création  d'une 
Commission  mixte,  composée  d'officiers  de  marine  des  stations  fran- 
çaise et  anglaise  dans  le  Pacifique,  qui  serait  chargée  d'appliquer 
des  règlements  émanant  de  leurs  gouvernements  respectifs.  C'est, 
on  se  le  rappelle,  à  l'approbation  de  ces  règlements  qu'était  subor- 
donnée l'abrogation  de  la  déclaration  de  1847  relative  aux  îles  Sons- 
le-Vent(3).  A  la  convention  était  jointe,  comme  document  complé- 
mentaire et  faisant  corps  avec  elle,  la  note  de  M.  de  Freycinct  en 
date  du  24  octobre  1885,  par  laquelle  la  France  s'engageait  à  ne  pas 
faire  de  Raïatea  et  do  ses  dépendances  un  lieu  de  relégation  po'ur 
les  condamnés.  En  exécution  de  l'article  5  de  la  convention  du 
16  novembre  1887,  les  troupes  françaises  évacuèrent  les  Nouvelles- 
Hébrides  le  15  mars  1888,  et,  le  30  mai  suivant,  une  déclaration  signée 
à  Paris  abrogea,  comme  conséquence  de  cette  évacuation,  la  conven- 
tion du  19  juin  1847  relative  aux  îles  Sous-le-Vent  (*). 

L'organisation  d'une  sorte  de  condominium  anglo-français  pour 
l'exercice  seulement  du  droit  de  police  aux  Nouvelles-Hébrides,  en 
vue  d'y  assurer  la'  protection  des  colons  et  de  leurs  biens,  n'était 
qu'un  maintien  équivoque  du  statu  qiio.  L'attribution  éventuelle  de 
l'archipel  à  l'une  des  puissances  était  toujours  laissée  en  suspens  : 
on  ne  faisait  que  préparer  des  difficultés  nouvelles  par  les  conflits 
que  devait  amener  le  contact  des  forces  anglaises  et  françaises  appe- 
lées à  agir  dans  l'intérêt  des  colons  (^). 

(i)L.  ,1.,  loc.  cit.,  n»s  19  et  21,  9  et  18  juin  1886;  n»  25,  15  juillet  1886;  iv  26 
16  juillet  1886. 

(î)  L.  J.,  loc.  cit.  Annexe  à  la  dépêche  n"  32  du  28  août  1889. 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  n"  48;  A.  D.,  loc.  cit.,  p.  149.  —  La  déclaration  fixant  la  composition 
de  la  commission  mixte  et  les  règlements  qu'elle  devait  appliquer  fuient  signés  à  Paris  le 
26  janvier  1888.  V.  les  textes  dans  de  Clercq,  t.  XVII,  p.  5C0. 

(*)DeClercq,  t.  XVII,  p.  501. 

(^)Sur  l'insulfisaiice  de  la  commission  mixte  de  1888  et  du  décret  français  du 
28  février  1901  réglant  la  juridiction  française  aux  Nouvelles-Hébrides  en  exécution  de  la 
loi  du  30  juillet  1900,  v.  Tarlicle  de  M.  Politis,  R.  G.  D.  L,  1901,  p.  121  et  230. 
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CHAPITRE  XI 

La  France  et  les  arbitrages  de  1879  à  1888. 


1.  L  opinion  publique  en  France  et  les  arbitrages  inter- 
nationaux. —  Comme  dans  la  période  précédente  et  pour  les 
mêmes  raisons  ^^j,  ropinion  publique  en  général,  ainsi  que  le  Par- 
lement, étaient  loin  de  partager  l'enthousiasme  des  Sociétés  de  la 
paix  et  des  publicistes  qui  prêchaient  l'esprit  pacifique  réalisé  par  la 
création  dune  juridiction  arbitrale  pour  trancher  les  contlits  inter- 
nationaux. On  craignait  toujours,  en  s'engageant  dans  celte  voie, 
de  sacrifier  les  revendications  qu'avait  fait  naître  la  spoliation  de 
1871.  Quelles  que  fussent  ses  aspirations  généreuses  pour  l'organi- 
sation de  la  paix  et  de  la  justice  internationales,  notre  pays  était 
encore  trop  près  de  la  défaite  pour  que  l'on  put  raisonnablement 
attendre  de  lui  une  initiative  qui,  en  cas  de  succès,  l'aurait  obligé 
à  reculer  indéfiniment,  à  écarter  peut-être  toute  perspective  de  re- 
vanche. Car,  comment  compter  sérieusement,  à  cette  époque,  sur 
une  solution  pacifique  et  satisfafsanfe  pour  les  Français  de  la  ques- 
tion d'Alsace-Lorraine? 

Au  surplus,  la  politique  de  l'Allemagne  rendait  tien  difficile, 
pour  ne  pas  dire  impossible,  toute  velléité  de  campagne  en  faveur 
de  l'arbitrage  et  du  désarmement.  Les  provocations  de  M.  de  Bis- 
marck, l'affaire  Schnœbelé,  la  formation  de  la  Triplice  ne  pouvaient 
nous  laisser  aucune  illusion  sur  le  succès  d'une  proposition  ayant 
pour  objet  de  réduire  les  charges  de  la  paix  armée.  Sans  cesse 
menacés,  il  nous  fallait  continuer  à  vivre  larme  au  pied,  dans  un 
qui-vive  continuel.  Aussi  la  seule  motion  présentée  au  Parlement 
pour  inviter  le  cabinet  à  provoquer  une  conférence  internationale, 
dans  laquelle  seraient  étudiés  les  moyens  de  réduire  les  armements 
et  de  remplacer  les  conflits  belliqueux  par  les  jugements  d'une 
juridiction  arbitrale,  fut-elle  accueillie  plus  que  froidement  ('). 

(•)  Livre  I,  p.  117. 

(i)  Jnurn.  officie/,  i;{  janvier  1887,  Chambre,  p.  H  et  suiv.;  et  session  oitliiiaimlc  1887, 
atiiicxe  n"  1  Wil. 
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Mais  s'il  était  inopportun,  inutile  et  peut-être  dangereux  pour  la 
France  de  prendre  l'initiative  d'une  conférence  internationale  en 
vue  d'organiser  l'arbitrage  entre  les  nations,  il  était  de  son  devoir, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  présentait,  de  recourir  à  ce  mode 
de  solution  des  conflits  avec  les  autres  puissances  et  de  faire  preuve 
ainsi  de  son  esprit  de  paix  et  de  justice.  Pendant  notre  période,  elle 
eut  surtout  à  montrer  cet  esprit  à  propos  de  la  question  de  Terre- 
Neuve. 

II.  Question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  —  Ce  n'est  que 
dans  la  période  suivante  que  cette  difficulté  aboutit  à  la  conclusion 
d'un  traité  darbitrage  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne;  mais 
presque  toutes  les  négociations  relatives  à  cette  question  se  réfèrent 
à  l'époque  que  nous  étudions  et  se  rattachent  à  notre  politique 
extérieure  sous  la  présidence  de  M.  Grévy.  Aussi,  en  traitant  cette 
question,  devrons-nous  anticiper  un  peu  sur  la  période  correspon- 
dant à  la  présidence  de  M.  Carnot. 

Les  origines  des  droits  résen^és  aux  pêcheurs  français  à  Terre- 
Neuve  sont  bien  connues  :  nous  ne  les  rappellerons  que  dans  leurs 
phases  essentielles,  pour  bien  marquer  l'état  de  la  question  quand 
s'ouvrirent  les  négociations  qui  devaient  conduire  au  compromis  du 
11  mars  1891  (i). 

En  cédant  à  la  Grande-Bretagne  l'île  de  Terre-Neuve  avec  les 
îles  adjacentes,  par  le  traité  d'Utrecht  de  1713,  la  France  avait 
réservé  pour  ses  nationaux  le  droit  de  pêcher  et  d'établir  des  écha- 
fauds  et  cabanes  nécessaires  pour  sécher  le  poisson,  depuis  le  cap 
de  Bona-Vista  jusqu'à  rextrémité  nord  de  l'île  et,  de  là,  le  long  de 
la  côte  occidentale,  jusqu'à  la  pointe  Riche  (article  13  du  traité 
d'Utrecht).  La  portion  du  rivage  ainsi  attribuée  aux  pêcheurs  fran- 
çais prit,  de  ce  fait,  le  nom  de  French  Shore.  Le  traité  de  Paris  du 
10  février  1763,  à  la  fin  de  la  guerre  de  Sept  ans,  stipula  encore  dans 
son  article  5  :  «  Les  sujets  de  la  France  auront  la  liberté  de  la  pêche 
et  de  la  sécherie  sur  une  partie  des  côtes  de  l'île  de  Terre-Neuve, 
telle  qu'elle  est  spécifiée  par  l'article  13  du  traité  d'Utrecht.  »  Mais, 
à  la  suite  des  réclamations  des  pêcheurs  français,  qui  se  plaignaient 
d'être  gênés  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  pêche  par  des  établis.-e- 
ments  permanents  fondés  par  les  Terre-Neuviens  sur  le  French 
Shore,  le  comte  de  Vergennes  engagea  des  négociations  ayant  pour 
but  d'arriver  à  un  arrangement  nouveau  de  nature  à  écarter  le? 
difficultés  (6  octobre  1782).  Effectivement,  le  traité  de  Versailles  dii 
3  septembre  1783,  dans  son  article  5,  maintint  les  droits  réservés  par 
le  traité  d'Utrecht,  mais  en  en  modifiant  l'assiette  :  la  France  renon- 
çait à  la  portion  de  rivage  depuis  le  cap  Bona-Vista  jusqu'au  cap 
Saint-Jean,  par  50°  do  latitude  septentrionale,  et  obtenait  en  échange 
la  portion  comprise  entre  le  même  cap  Saint-Jean  jusqu'à  la  pointe 
Raye,  par  47.°50'  de  latitude,  en  contournant  l'île  par  le  Nord. 

(')  L.  .1.,  Afi'dircs  Je  Terre-Neuve,  18'J1. 
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On  remarquera  que,  pris  au  pied  de  la  lettre,  les  accords  précités 
ne  semblent  accorder  aux  Français  que  la  liberté  de  pêcher  et  de 
sécher  le  poisson  sur  les  points  indiqués,  sans  leur  donner  un  droit 
exclusif  et  écartant  les  pêcheurs  terre-neuviens.  Mais  la  véritable 
portée  des  conventions  fut  bientôt  précisée  dans  ce  dernier  sens, 
celui  d'ailleurs  qui  avait  été  admis  en  fait,  des  deux  parts,  depuis 
1713.  En  effet,  au  traité  de  1783  fut  annexée  une  déclaration  du  roi 
d'Angleterre,  en  date  du  3  septembre  1783,  de  laquelle  il  résultait 
que  celui-ci  s'engageait  à  prendre  les  mesures  nécessaires  «  pour 
que  ses  sujets  ne  troublent  en  aucune  manière  par  leur  concurrence 
la  pêche  des  Français  ».  Le  roi  de  France  accepta  cet  engagement 
par  une  contre-déclaration  du  même  jour(i).  Comme  les  Terre- 
Neuviens  résistaient  à  l'exécution  de  ces  promesses  de  leur  sou- 
verain, un  Act  du  mois  de  juillet  1788  (2)  donna  au  roi  d'Angleterre 
le  pouvoir  d'écarter  tout  obstacle  apporté  par  eux  à  l'exercice  du 
droit  exclusif  conféré  aux  Français. 

Les  guerres  de  la  Révolution  ne  permirent  guère  aux  pêcheurs  de 
notre  pays  d'user  du  privilège  qui  leur  était  conféré  à  Terre-Neuve; 
il  n'y  eut  cependant  aucune  renonciation,  même  tacite,  mais  au  con- 
traire une  tentative,  d'ailleurs  infructueuse,  pour  leur  faire  obtenir 
davantage  :  les  démarches  faites  dans  ce  sens  par  Joseph  Bonaparte 
dans  les  négociations  du  traité  d'Amiens  se  heurtèrent  à  une  réponse 
dilatoire  de  lord  Gornwallis  qui  fit  observer  que,  vu  les  résistances 
à  prévoir,  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  aborder  cette 
question  qu'avec  beaucoup  de  prudence  (3).  Les  traités  de  Paris  du 
30  mai  1814  (article  13)  et  du  20  novembre  1815  (article  11)  confir- 
mèrent les  stipulations  de  celui  d'Utrecht  :  mais  nos  pêcheurs  trou- 
vèrent des  établissements  fondés  par  les  Terre-Neuviens  sur  le 
French  Shore  pendant  leur  absence,  et  ce  fut  l'origine  d'intermi- 
nables contestations. 

Par  une  proclamalion  du  12  août  1822,  le  gouverneur  de  Terre- 
Neuve,  sir  Hamilton,  fut  obligé  de  rappeler  à  ses  administrés  que  les 
Français  avaient  un  droit  de  pêche  réservé  en  pleine  et  entière  jouis- 
sance; il  dut  la  renouveler  en  1828,  en  annonçant  qu'il  sévirait  avec 
rigueur  contre  tous  ceux  qui  méconnaîtraient  ce  droit ('•).  De  plus,  l'act 
de  1788  fut  renouvelé  pour  cinq  ans  en  182'i,  en  1829  pour  trois  ans, 
enfin  en  1832  pour  deux  ans!").  C'est  alors  que  la  Législature  dont 
Terre-Neuve  venait  d'être  dotée  en  1832  contesta  notre  droit  exclusif 
ei  soutint  que  nous  n'avions  qu'un  droit  de  pêche  concurrent  avec  les 
sujets  britanniques.  Sur  les  réclamations  présentées  par  notre  ambas- 
sadeur à  Londres,  de  Talleyrand,  le  gouvernement  britannique 
consulta  les  jurisconsultes  de  la  Coui'onne  qui  reconnurent  à  nos 
pêcheurs,  le  30  mai  1835,  un  droit  absolument  exclusif.  Mais,  gêné 

(>)  L.  .1.,  loc.cil.,  p.  3el  4. 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  7. 

P)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  266. 

(•)  L.  J.,  loe.  cit.,  p.  12. 

(3j  L.  .).,  Affaires  de  Tetre-Neuv»',  18'.»2,  p.  '28. 
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par  los  réclamatiolis  des  intéressés,  le  gouvernement  demanda  une 
nouvelle  consultation  aux  mêmes  jurisconsultes.  Cette  fois,  ceux-ci 
furent  d'avis,  le  i7  avril  1837,  que  les  Anglais  avaient  le  droit  con- 
current de  pêche  avec  les  Français,  à  la  condition  de  ne  pas  gêner 
ces  derniers  :  ils  estimaient  d'ailleurs  que,  en  fait,  celte  concurrence 
ne  pouvait  pas  se  produire  sans  gêner  les  pécheurs  français  et,  par 
conséquent,  sans  violer  les  traités  (i). 

A   la   suite   du   rapprochement  que   la   guerre   de   Crimée   avait 
amené  entre  la  France  et  l'Angleterre,   un  nouvel  accord,   tout  de 
conciliation,    intervint  le   14  janvier   1857(2);   tout  en   réglant,  avec 
détail  l'exercice  du  droit  des  pêcheurs  français,  ce  traité  faisait  deux 
parts  du  French  Shore  :  dans  l'une,  nous  gardions  le  droit  exclusif 
de  pêcher  et  de  sécher  le  poisson;  dans  l'autre,   ce  droit  pouvait 
être  concurremment  exercé^par  les  Anglais.  Malgré  cette  concession, 
le  droit  reconnu  à  la  France  parut  de  plus  en  plus  insupportable 
aux  Terre-Neuviens  :  sur  la  partie  du  littoral  qui  nous  était  réservée, 
des  exploitations  forestières  et  minières  étaient  tenues  en  échec  par 
la  clause  du  traité  de  1713;  dans  tous  les  cas,  cette  clause  gênait  ces 
exploitations  à  l'intérieur  des  terres  en  empêchant  la  co'ustruction 
d'un  chemin  de  fer  qui  devait  les  desservir  à  travers  le  French  Shore. 
C'est  alors  que  l'Angleterre  eut  l'idée  de  lier  la  question  de  Terre- 
Neuve  à  celle  des  îles  Sous-le-Vent,  de  façon  à  nous  faire  payer  par 
l'abandon  au  moins  partiel  de  nos  droits  de  pêche  notre  liberté 
d'action   dans   ce   dernier   archipel.    Un   premier   arrangement   fut 
conclu  le  26  avril  1884;  puis,  à  la  suite  de  modifications  demandées 
par  la  Législature  de  Terre-Neuve,  il  fut  remplacé  par  un  autre  du 
14  novembre  1885(3).  Mais  toutes  les  concessions  étaient  superflues, 
étant  donnée  l'intransigeance  des  Terre-Neuviens.  Non  seulement  le 
Parlement  de  l'île  n'accepta  pas  la  convention  nouvelle;  mais,  par  un 
bill  du  18  mai  1886,  aggravé  ensuite  par  les  acts  du  9  mai  1888  et 
l^'  juin  1889,  il  interdit  de  vendre  l'appât  pour  la  pêche  de  la  morue, 
la  boëlte,  aux  pêcheurs  étrangers,  afin  d'empêcher  l'exercice  de  leur 
industrie.  Après  avoir  refusé  sa  sanction  au  bill  sur  la  vente  de 
la  boette  ou  Bait-act  du  18  mai  1886,  le  gouvernement  britannique, 
malgré  les  protestations  de  la  France,  le  laissa  renouveler  le  2t  fé- 
vrier 1887  et  même  le  sanctionna  en  accordant  seulement  qu'il  ne 
serait  mis  en  vigueur  qu'à  partir  de  1888  (*). 

Cette  mesure,  qui  était  une  violation  indirecte  mais  certaine  de- 
droits  reconnus  aux  pêcheurs  français,  se  retourna  d'ailleurs  contre 
ceux  qui  l'avaient  prise.  Nos  marins  se  procurèrent  d'excellents 
appâts  soit  sur  le  French  Shore,  soit  sur  les  Grands-Bancs,  en  pleine 
mer,  tandis  que  les  habitants  de  l'île  étaient  privés  du  bénéfice  qu'ils 
retiraient  de  la  vente  et  do  l'exportation  de  la  boette (*).  Mais,   ce 

(»)  L.  .1..  loc.  cit.,  1891,  p.  188,  18'k 

(»)  L.  .1.,  p.  13. 

(3)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  18  et  suiv.,  p.  27  et  59. 

(♦)  L.  .1.,  p.  78,  79,  84,  106,  109.  116,  135. 

(S)  L.  .1.,  toc.  cit.,  p.  198  et  302  et  L.  .F.,  1892,  sur  les  Affaires  de  Tene-Neiive,  p.  10.  La 
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qui  était  plus  grave  que  les  tracasseries  du  Parlement  de  Terr^ 
Neuve,  le  gouvernement  anglais  lui-même,  dès  1886,  par  l'organe  de 
lord  Rosebery,  et  dans  une  note  du  28  juillet  1888  émanant  de  lord 
Salisbury,  en  venait  à  nier  notre  droit  exclusif  sur  le  French  Shore. 
Argumentant  du  texte  des  traités  de  1713,   1763,   1783  et  1814  qui, 
comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,   ne  semblaient  donner  à  nos 
pêcheurs  que  la  liberté  ou  faculté  de  pêcher  et  sécher  le  poisson, 
les  ministres  britanniques  en  concluaient  que  les  pêcheurs  terre- 
iieuviens  avaient  sur  les  mêmes  points  un  droit  identique  et  con- 
cun-rent.  Quant  à  la  déclaration  faite  au  traité  de  Versailles  de  1783, 
elle  portait  seulement,  disaient-ils,  interdiction  d'interrompre  (inter- 
rupt)  l'exercice  de  la  pêche  par  les  Français,  sans  réserver  à  ceux-ci 
le  droit  exclusif  d'en  user.  M.  Waddington  n'eut  pas  de  peine  à 
répondre  que  le  seul  texte  officiel  de  la  déclaration  était  en  français  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'expression  interrupt  contenue 
dans  la  traduction  anglaise.  Or,  le  texte  français  porte  interdiction 
'<  de  troubler  »  la  pêche  de  nos  nationaux  «  par  la  concurrence  ». 
Aucune  équivoque  n'était  possible,    surtout  à  raison  de  l'interpré- 
tation très  nette  qu'avaient  donnée  des  traités,  dans  le  même  sens, 
Tact  anglais  de  1788,  celui  de  1824  et  les  proclamations  du  gouver- 
neur de  Terre-Neuve  en  1822  et  en  1828.  Le  traité  de  1857  avait  divisé 
le  littoral  en  deux  parts  :  sur  l'une  nous  avions  un  droit  concurrent 
avec  celui  des  Anglais;  sur  l'autre,  un  droit  exclusif.  Enfin,  dans  les 
projets  d'accord  de  1884  et  1885,  c'est  encore  le  droit  exclusif  qui 
avait  été  affirmé  par  la  France  sans  protestation  de  la  part  de  l'Angle- 
terre. 

A  ces  querelles  sur  l'interprétation  des  traités  vint  s'en  joindre 
une  autre  que  l'on  jugerait  sévèrement  dans  les  rapports  de  simples 
particuliers  et  qui  est  vraiment  peu  digne  dans  un  débat  entre  puis- 
sances. Depuis  quelque  temps,  nos  pêcheurs  se  livraient  à  Terre- 
Neuve  à  la  pêche  des  homards  et  à  leur  préparation  en  conserves 
sur  le  French  Shore.  On  essaya,  mais  en  vain,  de  prouver  que  leurs 
homarderies  constituaient  des  établissements  permanents  sur  le 
rivage,  contrairement  au  traité  d'Utrecht  qui  n'autorise  que  des 
installations  sans  fixité.  On  recourut  aloi^  à  deux  arguments. 
D'abord,  dit  lord  Salisbury,  le  traité  d'Utrecht  ne  permet  que  des 
échafauds  ou  cabanes  pour  sécher  le  poisson  et  non  les  installations, 
même  provisoires,  pour  préparer  le  homard.  De  plus,  les  Français, 
en  vertu  du  même  traité,  n'ont  que  le  droit  de  pécher  et  sécher  le 
poisson,  à  l'exclusion  dti  homard  qui  ne  se  pêche  pas  (to  fish)  mais 
que  l'on  prend  ou  capture  (to  catch). 

Ces  distinctions  subtiles  étaient  évidemment  contraires  à  l'inter- 
prétation de  bonne  foi  du  traité  de  1713  :  on  avait  prévu  l'exercice 
du  droit  de  pêche  (lato  sensu)  et  du  droit  d'apprêter,  dans  des  instal- 
lations non  permanentes,  le  produit  de  la  pêche,  poisson  proprement 

perte  pour  les  Terre-.Neuviens  était  estimée  à  20,000  livres  sterling  par  an.  tandis  que 
l'application  du  bait-act  de  1H8(j  en  rorttaif  y,0(X)  à  la  colonie. 
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dit  ou  crustacé.  Le  langage  courant,  même,  en  1713,  celui  des  natu- 
ralistes, entendait  par  poisson  tout  animal  vivant  dans  l'eau,  et, 
soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  on  employait  régulièrement  les 
expressions  :  pêche  du  homard,  pêcheries  de  homard  (lobster- 
lisheries).  Si  l'on  avait  entendu  viser  uniquement  la  pêche  de  la 
morue,  il  aurait  fallu  en  conclure  logiquement,  ce  que  personne 
n'a  osé  soutenir,  que  tout  autre  poisson  n'aurait  pas  pu  être  péché 
par  les  Français  (i). 

La  France  pouvait,  au  contraire,  légitimement  se  plaindre, 
comme  elle  le  fit,  de  ce  que  les  sujets  britanniques  paralysaient  la 
pêche  de  la  morue  le  long  du  French  Shore,  en  y  installant  des 
casiers  servant  à  prendre  les  homards  et  surtout  en  construisant  sur 
le  rivage  des  homarderies  qui  empêchaient  nos  pêcheurs  de  prendre 
possession  des  emplacements  à  eux  attribués  par  voie  de  tirage  au 
sort  devant  les  autorités  françaises,  conformément  au  décret  du 
2  mars  1852  (2)  :  un  capitaine,  ayant  trouvé  la  place  qui  lui  avait  été 
assignée  occupée  par  un  industriel  anglais,  introduisit  même  un 
recours  en  responsabilité  contre  l'Etat  français  devant  le  Conseil 
d'Etat  qui  rejeta  sa  demande  P). 

Toute  entente  directe  étant  devenue  impossible  entre  les  deux 
gouvernements  pour  trancher  les  difficultés  relatives  à  l'interpréta- 
tion des  traités,  ainsi  que  le  constatait  lord  Salisbury  dans  sa  dépê- 
che du  29  mai  1890,  c'est  avec  empressement  que  le  cabinet  français 
accepta  la  proposition  que  lui  soumit  celui  de  Londres  de  les  faire 
résoudre  par  un  arbitrage.  En  attendant  la  solution  des  arbitres,  sur 
la  proposition  de  la  France,  il  fut  entendu,  le  3  mars  1890,  que  le'^ 
choses  resteraient  en  l'état  suivant  un  modus  vivendi  déterminé 
par  la  situation  des  établissements  français  et  anglais  au  i"  juillet 
1889.  Le  compromis  lui-même  fut  signé  le  11  mars  1891.  Le  tribunal 
arbitral  était  composé  de  deux  délégués  pour  chacun  des  deux  pays 
et  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  les  deux  gouvernements  :  le 
choix  se  porta  sur  MM.  de  Martens,  professeur  à  l'Université  de 
Saint-Pétersbourg;  Rivier,  consul  général  de  Suisse  à  Bruxelles; 
Gram,  ancien  membre  de  la  Cour  suprême  de  Norvège  (*).  Malgré  les 
critiques  émises  à  ce  sujet  au  Sénat  le  16  mai  1890,  l'acceptation 
du  modus  vivendi  provisoire,  que  le  compromis  prolongea  pour 
1891,  ne  préjugeait  en  rien  l'abandon  d'une  partie  quelconque  des 
droits  de  la  France,  comme  le  démontra  ^L  Ribot  en  répondant  à 
M.  Bozérian.  Ce  n'était  qu'un  moyen  d'arrêter  les  conflits  immédiats 
et  de  préparer  la  solution  finale  par  la  voie  de  l'arbitrage.  Le  com- 
promis du  11  mars  1891  contenait  d'ailleurs  toutes  les  précautions 
désirables  :  les  arbitres  ne  devaient  examiner  que  la  question  de  la 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  1891,  p.  146,  203,  205  etsuiv.;  211,  215,  216,  235  et  suiv. 

(-)  L.  J.,  loc.  cit.,  1891, passim  et  p. 138  et  297;  Chambre  des  députés,  15 décembre  1886 
et  20  janvier  1890;  Sénat,  séances  des  15  décembre  1886,  17  janvier  1887,  24  octobre  1888, 
14,  25  mars,  26  mai  et  19  décembre  1890. 

(»)  Affaire  Thubé-Lourrnand,  arrêt  du  10  février  1893.  Dalloz,  1894,  III,  34. 

(»j  L.  J.,  loc.  cit.,  1891,  p.  308,  a32,  :i36,  339,  3il,  3.">9  et  suiv,,  368.  —  V.  aussi  texte  du 
compromis  du  11  mars  1891  :  4.  D.,  1891,  II,  p.  68. 
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pêche  du  homard  et  de  sa  préparation  sur  le  French  Shore;  ils  ne 
pouvaient  s'occuper  de  toute  autre  difficulté  co'ncernant  la  pêche  à 
Terre-Neuve  que  s'ils  en  étaient  saisis  par  les  deux  gouvernements, 
après  que  ceux-ci  se  seraient  mis  d'accord  sur  le  texte  de  la  propo- 
sition à  leur  soumettre.  On  écartait  ainsi  des  questions  irritantes  et 
sur  lesquelles  la  France  n'entendait  pas  aborder  la  discussion,  parce 
qu'elle  s'en  tenait  à  son  droit  nettement  établi  dans  les  traités. 
C'était  notamment  les  réclamations  réciproques  des  pêcheurs  fran- 
çais et  terre-neuviens  au  sujet  de  l'emploi  des  trappes  à  l'entrée  des 
baies,  procédé  qui  avait,  disaient-ils,  pour  résultat  de  dépeupler  la 
mer  autour  de  l'île.  C'était  surtout  la  question  des  primes  à  la  pêcho 
de  la  morue  :  le  gouvernement  de  Terre-Neuve  prétendait  que,  en 
accordant  des  primes  aux  armateurs  pour  cette  pêche,  la  France 
détruisait  les  règles  d'une  concurrence  loyale  entre  x\nglais  et 
Français;  au  lieu  d'user  du  même  moyen  et  d'encourager  ses  natio- 
naux par  des  primes,  il  préféra  recourir  à  l'interdiction  de  vendre 
la  b'oëtte  aux  étrangers,  mesure  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  se 
retourna  contre  les  Terre-Neuviens  et  provoqua  la  chute  du  minis- 
tère local  qui  l'avait  adoptée. 

Il  sembla,  tout  d'abord,  que  l'exécution  du  compromis  irait  sans 
trop  de  difficulté.  D'une  part,  lord  Salisbury  le  fit  adopter  par  la 
Chambre  des  Lords  le  il  mai  1891,  malgré  les  réclamations  des 
Terre-Neuviens,  dont  les  délégués  avaient  été  autorisés  à  produire 
leurs  observations  devant  la  Chambre  Haute.  Dans  la  séance  du 
4  mai,  il  avait  formulé  les  idées  les  plus  nettes  et  les  plus  justes  sur 
le  devoir  de  la  Grande-Bretagne  au  point  de  vue  de  ses  relations 
avec  la  France.  Les  obligations  internationales  de  l'Angleterre,  avait- 
il  dit,  sont  supérieures  à  tous  les  droits  des  habitants  de  l'une  de  ses 
colonies,  comme  Terre-Neuve;  les  Terre-Neuviens  se  sont  fixés  dans 
un  pays  dont  la  situation  était  déjà  réglée  vis-à-vis  de  la  France 
par  d'anciens  traités  :  on  ne  leur  a  pas  imposé  ClS  traités;  ils  les 
subissent  comme  conséquence  de  leur  établissement  dans  la  colonie; 
d'ailleurs,  en  cas  de  difficulté  internationale  et  surtout  de  conflit  avec 
la  France,  la  Grande-Bretagne  seule  aurait  la  responsabilité;  seule, 
par  conséquent,  elle  devait  avoir  le  droit  de  diriger  sa  politiqua 
en  pareille  matière  (i).  Ces  paroles  étaient  l'expressioTi  de  la  vérité 
juridique.  Une  colonie,  quelque  autonomie  qu'elle  possède  et  serait- 
clle  dotée  d'un  Parlement  local  comme  Terre-Neuve,  est  partie  inté- 
grante de  la  puissance  à  laquelle  elle  appartient  et  ne  saurait  invo- 
quer le  moindre  droit  personne]  vis-à-vis  dos  autres  Etats;  à  l'égard 
de  ceux-ci,  elle  est  liée  par  les  engagements  du  pays  dont  elle  fait 
partie  et  qui  seul  a  qualité  pour  traiter  dans  les  relations  internatio- 
nales. Peu  importent  les  particularités  constitutionnelles  qui  peuvent 
conférer  une  indé[)endnnce  plus  ou  moins  grande  à  une  colonie; 
celte  indépendnnco  n'intéresse  que  les  rapports  entre  cette  colonie 
et  la  métropole  :  chn(|ue  Fiat  doit  subordonner  les  règles  de  sa  cons- 

(')  L.  .1.,  loc.  cit..  1892,  p.  4i)etâ:i. 
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titution  particulière  aux  devoirs  internationaux  par  lui  contractés. 
Sinon,  la  colonie  qui  invoque  son  indépendance  constitutionnelle 
devrait  affirmer  aussi  son  indépendance  internationale  et  agir  comme 
Etat  distinct  avec  les  risques  que  cette  situation  comporte. 

On  n'était  peis  cependant  sans  prévoir,  en  France,  des  difficultés 
venant  de  la  résistance  des  Terre^Neuviens.  Afin  d'éviter  un  nouvel 
échec,  comme  pour  les  arrang^ements  de  188i  et  1885,  on  avait  inséré 
dans  le  compromis  du  11  mars  1891  une  clause  ainci  conçue  :  «  Ar- 
ticle II  :  les  deux  gouvernements  s'engagent,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  à  exécuter  les  décisions  de  la  sentence  arbitrale,  »  clause 
qui  serait  étrange  en  soi  si  on  ne  la  rattachait  pas  aux  préoccupations 
qu'inspiraient  les  concessions  probables  de  l'Angleterre  à  son  exi- 
gente  et  turbulente  colonie,  en  dépit  des  engagements  diplomatiques. 
Toutefois,  la  première  attitude  si  correcte  de  lord  Salisbury  et  le 
vote  de  la  Chambre  d€S  Lords  déterminèrent  la  ratification  du  com- 
promis sans  trop  de  difficulté  par  le  Sénat  français,  le  11  mai  1891. 
Renvoyé  à  la  Chambre  des  députés,  le  traité  d'arbitrage  ne  put  y  venir 
en  discussion  par  suite  de  l'attitude  de  la  Grande-Bretagne  qui, 
cédant  aux  protestations  des  Terre-Neuviens,  se  déroba  à  fexécution 
de  sa  promesse.  Sans  anticiper  sur  les  explications  que  nous  aurons 
à  fournir  sur  cette  nouvelle  phase  de  la  question  de  Terre-Neuve 
dans  la  période  ultérieure,  signalons  seulement  deux  faits  caracté- 
ristiques de  la  résistance  de  Terre-Neuve  et  de  la  faiblesse  du  gouver- 
nement britannique  pour  la  vaincre,  faiblesse  qui  n'était  sans  doute 
qu'un  moyen  de  nous  lasser  et  de  nous  arracher  peu  à  peu  des 
concessions  dont  la  portée  apparaîtra  plus  tard  (}). 

Tenant  compte  des  plaintes  formulées  au  sujet  de  l'emploi  abusif 
des  trappes  dans  la  pêche  de  la  morue  depuis  1882,  le  ministre  de  la 
marine  en  défendit  l'usage  aux  pêcheurs  français  en  1886.  En  retour, 
après  avoir  longuement  résisté,  la  Législature  de  Terre-Neuve  émit 
une  prohibition  semblable  pour  les  pêcheurs  anglais  par  le  bill  du 
9  mai  1888,  applicable  à  partir  du  1"  janvier  1890.  Mais,  dans  cette 
dernière  année,  la  Législature  terre-neuvienne  nouvellement  élue 
rapporta  ce  bill,  malgré  l'opposition  de  l'autorité  métropolitaine 
rjui  refusa  de  ratifier  sa  décision. 

Il  y  avait  là  une  violation  manifeste  de  la  déclaration  de  1783  qui 
défendait  de  contrevenir  au  mode  de  pêche  usité  en  1713(2).  D'autre 
part,  et  cet  incident  fut  invoqué  par  lord  Salisbury  pour  obtenir 
do  la  Chambre  des  Lords  la  ratification  du  compromis  du  11  mars 
1891,  la  cour  suprême  de  Terre-Neuve  avait  annulé  l'ordre  du  com- 

(')  L'Angleterre  était  d'ailleurs  inquiète  au  sujet  de  l'attilude  des  Teire-Xeuvieus;  ceux- 
ci  avaient  toujours  montré  que  leur  loyalisme  était  subordonné  à  la  satisfaction  de  leurs 
intérêts;  déjà,  en  1857,  à  la  suite  de  la  convention  passée  avec  la  France,  ils  avaient  jeté  ;i 
terre  et  souillé  le  drapeau  anglais;  la  lettre  adressée  à  la  reine  le  2'2  juin  1890  par  le  Parle- 
ment de  la  colonie  était  des  plus  violentes  et,  soit  spontanément,  soit  à  l'instigation  des 
agents  américains,  la  population  discutait  fréquemment,  dans  des  réunions  publiques,  la 
proclamation  de  son  indépendance  ou  de  son  incorporation  aux  Etats  l'iiis  si  on  ne  la  débar- 
rassait pas  de  la  servitude  du  Frpmli-Shore. 

O  L.  J.,  loc.  cit.,m\\,  p.  ti,  1:»,  132,  137,  151,  I.Vi,  160,  170,  220,  232,  355. 
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jiiandanL  de  la  station  navale  anglaise  en  vertu  duquel  des  homar- 
deries  établies  eontrairenient  au  modus  vivendi  adopté  par  les  deux 
gouvernements  avaient  été  fermées  :  dans  sa  décision  rendue  en 
février  1891,  la  Cour  suprême  de  Terre-Neuve  prétendait  qu'un  acte 
signé  par  les  gouvernements  anglais  et  français,  mais  non  ratifié 
par  les  Parlements  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Terre-Neuve,  n'était 
pas  obligatoire  pour  les  particuliers.  Cet  arrêt  fut  d'ailleurs  confirmé 
par  le  Conseil  privé  de  la  Reine  le  4  août  1892  (i).  Ces  faits  étaient  les 
prodromes  de  l'opposition  systématique  de  la  colonie  et  de  la  poli- 
tique dilatoire  de  la  Grande-Bretagne  qui  devaient  paralyser  le 
compromis  de  1891. 

(«)  L.  J.,  1891.  p.  337,  350;  1892,  p.  1  et  94. 
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CHAPITRE  PREMIER 

La    Triplice    depuis    1888 


I.  Impression  produite  par  la  publication  de  l'alliance 
austro-allemande.  —  Sitôt  après  la  publication  de  Talliance,  le 
3  février  1888,  M.  de  Bismarck  en  expliqua  la  portée  au  Reichstag 
le  6  février.  Il  était  avoaié  par  le  chancelier  d'Allemagne  lui-même 
que  l'alliance  avait  pour  but  de  combattre  une  union  éventuelle  entre 
la  France  et  la  Russie.  M.  de  Bismarck  savait  cependant  fort  bien 
que,  à  ce  moment,  il  n'était  nullement  question  d'une  alliance  franco- 
russe,  malgré  les  signes  évidents  de  bonne  entente  et  même  de 
rapprochement  qui  se  manifestaient  entre  Paris  et  Saint-Pétersbourg; 
mais,  suivant  ses  propres  déclarations,  il  entendait  avertir  ses  voisins 
de  l'Est  et  de  l'Ouest  qu'il  s'était  prémuni  contre  leur  coalition 
possible.  C'était,  fort  habilement  du  reste,  affirmer  le  caractère  pure- 
ment défensif  de  l'alliance.  «  La  peur  que  nous  inspirons,  disait-il, 
sera  la  meilleure  garantie  de  la  paix.  »  Et  il  ajoutait,  dans  cette  forme 
familière  avec  laquelle  il  faisait  accepter  des  idées  qu'il  eût  peut-être 
été  difficile  d'exprimer  avec  assez  de  ménagement  en  langage  plus 
diplomatique  ou  plus  parlementaire  :  «  Les  brochets  qui  nous  entou- 
rent ne  nous  laissent  pas  le  temps  de  devenir  des  carpes;  ils  nous 
forcent  à  faire  des  efforts  que  nous  ne  ferions  pas  autrement  et  à 
conclure  une  union  entre  nous  Allemands^  ce  qui  est  contraire  à 
notre  nature  intime.  » 

La  Russie  et  la  France,  tout  en  se  tenant  pour  averties,  ne  furent 
pas  trop  impressionnées  par  l'alliance  austro-allemande;  elles  paru- 
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rent  même  enregistrer  avec  satisfaction  les  protestations  pacifiques 
du  chancelier.  La  Russie,  plus  spécialement,  était  heureuse  des 
déclarations  de  M.  de  Bismarck  relativement  aux  affaires  d'Orient 
dont  il  affectait  de  se  désintéresser.  L'Italie  se  réjouissait  à  la  pensée 
d'entrer  dans  une  alliance  dont  elle  attendait  beaucoup  pour  rehaus- 
ser sa  puissance  et  son  prestige.  L'Angleterre  restait  dans  l'expec- 
tative, ne  trouvant  pas  que  les  affirmations  de  M.  de  Bismarck  fussent 
assez  rassurantes  quant  au  maintien  de  !a  paix.  Chose  curieuse,  c'est 
en  Autriche  que  l'opinion  publique  était  le  plus  divisée  :  les  Alle- 
,mands  exultaient  d'une  alliance  dans  laquelle  ils-  voyaient  le  préli- 
minaire do  leur  incorporation  désirée  à  l'Empire  germanique;  les 
Hongrois,  au  contraire,  se  plaignaient  de  n'être  pas  assez  défendus 
contre  les  empiétements  de  la  Russie;  les  Slaves  trouvaient  que  le 
gouvernement  froissait  leurs  sentiments  et  leurs  intérêts  en  les 
opposant  à  leurs  frères  de  race  moscovite.  Aussi  la  question  de 
falliance  avec  l'Allemagne  fut-elle,  au  Reichsrath  de  Vienne,  un 
nouveau  brandon  de  discorde  entre  les  nationalités  qui  se  disputent 
l'influence  dans  l'Empire  austro-hongrois. 

Mais  les  indications  que  nous  venons  de  fournir  ne  se  réfèrent 
qu'à  l'état  de  l'opinion  publique  dans  les  différents  pays  :  au  point  de 
vue  de  l'efficacité  politique  de  l'alliance  conclue  par  M.  de  Bismarck 
et  de  l'influence  qu'elle  pouvait  exercer  sur  la  France,  il  importe  de 
relever  surtout  l'attitude  prise  par  les  divers  gouvernements.  C'est 
ce  que  nous  allons  faire  rapidement. 

II.  Le  gouvernement  austro- hongrois  et  1  alliance  avec 
l'Allemagne.  —  Si  les  populations  de  l'Autriche-Hongrie  étaient  fort 
divisées  au  sujet  de  l'alliance,  le  gouvernement  de  Vienne,  en  revan- 
che, lui  était  tout  dévoué.  Dans  son  zèle  à  flatter  les  sentiments  de 
M.  de  Bismarck,  M.  Tisza  avait  émis,  au  sujet  de  notre  Exposition 
(le  1889,  des  appréciations  qui  constituaient  une  grave  incorrection 
diplomatique  et  qu'il  avait  fallu  atténuer  par  des  explications  ressem- 
l)lant  fort  à  des  excuses  (i).  C'était  peut-être  aller  plus  loin  que  ne 
lo  voulait  le  chancelier  de  Berlin  lui-même,  en  montrant  trop  clai- 
rement que  l'alliance,  malgré  les  déclarations  pacifiques  de  son 
instigateur,  était  une  arme  de  combat  contre  la  France.  Cette  attitude 
de  l'Autriche  était  d'autant  plus  déplacée  que  son  alliance  avec 
r.Mlcmagne  ne  l'intéressait  pas  vis-à-vis  de  la  France,  avec  laquelle 
elle  n'a  pas  de  cause  sérieuse  de  conflit  à  redouter.  II  n'en  était  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  dont  les  visées  en  Orient 
sont  pour  elle  la  seule  justification  de  son  union  avec  l'Empire 
germanique.  C'était  surtout  la  question  de  Bulgarie  qui.  ilepuis  1887, 
néail  des  difficultés  entre  les  gouvernements  de  Vienne  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  le  premier  s'efforçant  de  faire  reconnaître  par  le  Sultan 

(')  .Suc  cet  incident,  V.  luife  di|.loin:ttiqii.'  île  .M.  ili-  Bismarck  (.\.  D.,  1887,  II,  p.  339); 
tléclaratioii  de  M.  Tisza  (A.  D,,  1888,  III.  p.  100  à  109);  discours  de  M.  Goblet  à  la  Chambre 
le  31  mai  1888:  déclaration  du  jniiict'  de  Cliimav  ù  la  Cliamlm'  de'^  rf^pn-sentants  en  Bel- 
gique, le  16  février  1H88  (A,  D.,  1888,  I,  p.  313  et  317;. 
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le  prince  Ferdiiidiid  de  Cobourg,  sa  créature,  tandis  que  la  Russie 
protestait  contre  l'élection  du  prince  faite  sans  ragrénient  des  puis- 
sances exigé  par  le  traité  de  Berlin.  Du  reste,  à  cette  époque  (1889), 
c'est  contre  TEnipire  russe  que  les  deux  alliés  dirigeaient  surtout 
leur  po-litique  :  malgré  la  visite  du  tsar  à  l'empereur  Guillaume  II 
(il-13  octobre  1889),  le  cabinet  de  Berlin  faisait  discréditer  les  valeurs 
russes,  tandis  que  les  Inianciers  de  Berlin  s'imposaient  des  sacrifices 
pour  maintenir  celles  de  lltalie,  et  c'est  de  la  chancellerie  allemande 
que  partaient  les  accusations  de  la  presse  contre  les  armements  de 
la  Russie  et  ses  mesures  pour  slaciser  les  provinces  baltiques  en  y 
éliminant  les  éléments  germaniques.  Il  n'était  pas,  enfin,  jusqu'à 
ritalie,  la  dernière  venue  dans  la  triplice,  qui  ne  fût,  alors,  plus  en 
opposition  avec  la  Russie  qu'avec  la  France.  En  effet,  le  traité  de 
protectorat  que  cette  puissance  prétendait  avoir  passé  avec  le  négus 
d'Abyssinie,  Ménélik,  était  vivement  contesté  par  le  gom^ernement 
de  Saint-Pétersbourg  :  celui-ci  entendait  conserver  ses  relations 
directes  avec  un  pays  qui  avait  déjà  cherché  à  se  rapprocher  du  la 
Russie  et  qui  est  naturellement  rattaché  à  elle  par  une  quasi-simili- 
tude de  religion. 

m.  L'Italie  dans  la  Triplice.  —  L'Italie  acceptait  avec  enthou- 
siasme d'être  inféodée  à  la  politique  allemande  et  elle  consentait  à 
s'imposer  des  charges  militaires  écrasantes  pour  consei'A'er  une 
alliance  dans  laquelle  elle  voyait  l'augmentation  de  son  prestige  et  un 
moyen  de  satisfaire  ses  rancunes  contre  la  France.  L'Allemagne,  de 
son  côté,  la  ménageait  beauco'up  :  si,  en  1888,  l'empereur  Guillaume  II 
fut  magnifiquement  accueilli  dans  son  voyage  en  Italie,  le  roi 
Humbert  fut  reçu  à  Berlin,  en  mai  1889,  avec  plus  d'enthousiasme 
que  l'empereur  d'Autriche  et  surtout  que  le  tsar.  On  put  croire  même 
un  moment  que  sa  visite  prendrait  un  caractère  politique  presque 
agressif  pour  la  France,  quand  il  fut  question  de  faire  aller  ensemble 
l'empereur  allemand  et  le  roi  italien  à  Strasbourg  :  heureusement 
que  ce  projet  ne  fut  pas  réalisé.  Plus  tard,  après  la  chute  de 
M.  de  Bismarck,  le  nouveau  chancelier,  M.  de  Gaprivi,  fut  spécia- 
lement envoyé  par  son  souverain  pour  présenter  ses  hommages  au 
rod  Humbert,  à  Monza,  et  auprès  de  M.  Grispi,  à  Milan,  le  7  novem- 
bre 1890,  pour  confirmer  ostensiblement  l'alliance  des  deux  Etats. 

Tout  autres  étaient  les  sentiments  de  l'Italie  envers  l'Autriche  : 
elle  subissait  falliancc  avec  celle-ci  comme  une  condition  nécessaire, 
mais  bien  pénible,  de  son  alliance  tant  convoitée  avec  l'Allemagne. 
Pour  le  peuple  italien,  la  haine  contre  l'ancien  oppresseur  était 
toujours  vivace  et  l'irrédentisme  restait  toujours  son  idéal  politique 
et  national.  De  sérieux  incidents  montrèrent  combien  l'hostilité  des 
deux  nations  se  perpétuait,  malgré  les  lions  factices  d'une  alliance 
contre  laquelle  protestent  toutes  leurs  traditions.  Ce  furent,  notam- 
ment :  l'interpellation  de  M.  Imbriani,  le  15  mai  1889,  pour  demander 
compte  de  la  conduite  du  consul  italien  à  Trieste.  M.  Durando, 
accusé   d'avoir   aidé    la   police    autrichienne   à   arrêter   un    individu 
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accusé  dirrédentisine  et  qui,  quoique  défendu  par  M.  Ciispi,  dut 
quitter  son  poste  à  la  suite  d'une  tentative  d'explosion  dirigée  contre 
sa  maison;  rovation  faite  à  Rome,  le  10  décembre  de  la  même  année, 
à  M.  UUmann,  rédacteur  de  l'Independente,  après  son  emprisonne* 
ment  a  Trieste  pour  cause  d'irrédentisme;  les  banquets  et  les  cercles 
irrédentistes  qui  se  multipliaient  en  Italie  malgré  les  mesures  de 
rigueur  prises  par  M.  Grispi;  enfin  les  élections  municipales  de 
Trieste  où  le  parti  italien  l'emporta,  en  novembre  1889,  à  une  forte 
majorité. 

Ces  manifestations  si  peu  conformes  à  l'alliance  étaient  effacées, 
aux  yeux  du  gouvernement  de  Vienne,  par  le  zèle  que  mettait 
M.  Grispi  à  se  montrer  le  défenseur  fervent  de  la  triplice  et  à  étouffer 
l'irrédentisme.  C'est  ainsi  que,  en  juillet  1890,  malgré  les  réclama- 
tions ardentes  de  la  presse  italienne,  il  se  refusa  à  protester  contre 
la  dissolution  de  la  société  scolaire  Pro  Patrid,  ordonnée  par  l'au- 
torité de  Trieste.  L'attachement  à  la  triplice  du  parti  dynastique  et 
officiel,  l'enthousiasme  de  la  masse  populaire  pour  l'union  avec  la 
puissante  Allemagne  n'empêchaient  pas  les  résistances  des  partis 
avancés  à  la  politique  extérieure  du  gouvernement  italien  ni  les 
craintes  qu'inspirait  aux  hommes  éclairés  de  la  Péninsule  la 
«  mégalomanie  »  qui  imposait  au  pays  des  charges  militaires  au- 
dessus  de  ses  ressources  économiques.  Les  manifestations  de  ces 
résistances  et  de  ces  craintes  sont  innombrables  :  sans  sortir  de 
celles  qui  eurent  lieu  au  Parlement  italien,  il  suffira  de  rappeler  les 
débats  des  4  et  5  mai  1892  qui  amenèrent  la  chute  du  ministère 
di  Rudini.  Malgré  tous  les  efforts,  les  dépenses  militaires  provoquées 
par  la  participation  de  l'Italie  à  la  triple  alliance  laissaient  béant 
dans  le  budget  un  énorme  déficit.  L'opposition  en  profita  pour 
dénoncer  la  politique  néfaste  qui  avait  rompu  les  bonnes  relations 
avec  la  France  et  qui  ruinait,  dans  des  armements  inutiles,  un  pays 
où  le  gouvernement  aurait  dû  se  consacrer  principalement  au  relè- 
vement des  forces  économiques.  Battu  par  193  voix  contre  185,  le 
ministère  di  Rudini  fut  remplacé  le  15  juin  par  le  ministère  Giolilti. 
Celui-ci  dut  affirmer  le  maintien  de  la  triple  alliance,  mais  ses 
déclarations  à  ce  sujet  provoquèrent  une  vive  agitation.  M.  Barzilaï 
résuma  peut-être  le  mieux  les  critiques  que  méritait  la  diplomatie 
(lu  gouvernement  en  disant  que  celui-ci  poursuivait  une  politique 
dynastique  plutôt  que  nationale  et  en  ajoutant  :  «  Vous  parlez  du 
respect  des  traités,  mais  comment  juger,  puisque  nous  ne  connais- 
s<ms  pas  le  texte  de  ces  traités?  »  L'Italie  était,  en  effet,  entraînée 
l)ar  son  souverain  et  par  M.  Cns])i  dans  une  alliance  où  il  n'était 
tenu  compte  que  du  prestige  de  la  monarchie  et  non  du  bien  de  son 
peuple.  Par  monienls,  la  Chambre  italienne  s'en  rendait  compte  : 
les  déclarations  de  M.  Oiolitti  ne  recueillirent  péniblement  que 
iHO  voix  contre  160. 

IV.  L'Angleterre  et  la  Triplice.  —  L'Angleterre  poursuivait  sa 
politique  do  co<|ucllcriu  vis-à-vis  des  liois  puissances  alliées,  espé- 


LA  DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIÈME   UÉl'UBLIQUE  439 

tant  tirer  d'elles  l'appui  nécessaire  pour  refréner  la  Russie  en  Orient 
cl  entraver  l'expansion  coloniale  de  la  France,  sans  d'ailleurs  entrer 
elle-même  dans  une  alliance  permanente  contraire  à  ses  traditions 
politiques.  Toujours  un  peu  en  froideur  avec  l'Autriche  dont  les 
visées  dans  la  péninsule  des  JBalkans  n'étaient  pas  pour  lui  plaire, 
elle  trouvait,  en  revanche,  un  accueil  très  cordial,  pour  ne  pas  dire 
des  invites  formelles,  du  côté  de  l'Italie  et  de  l'Allemagne. 

L'Italie  affectait  de  calquer  sa  conduite  diplomatique  sur  celle  de 
la  Grande-Bretagne,  soit  en  soutenant,  avec  cette  dernière  puissance 
et  l'Autriche,  le  prince  Ferdinand  de  Bulgarie,  soit  en  prenant  une 
altitude  de  contradiction  systématique  contre  la  Russie,  soit  enfin  en 
se  montrant  exigeante  et  comminatoire  contre  la  Turquie  à  propos  du 
moindre  incident.  D'autre  part,  le  poste  d'ambassadeair  d'Angleterre 
à  Rome  était  confié  à  lord  Dufferin  en  janvier  1889,  ce  qui  montrait 
le  cas  que  l'on  faisait  à  Londres  des  relations  avec  le  Quirinal,  et  le 
traité  anglo-italien  du  15  septembre  1889,  sur  la  répression  de  la 
traite  dans  l'océan  Indien,  accusait  un  accord  complet  entre  les  deux 
Etats,  spécialement  par  ce  fait  qu'il  était  déclaré  exécutoire  avant 
l'échange  des  ratifications.  Cette  politique  d'entente  avec  fltalie  était 
celle  du  parti  impérialiste  anglais.  M.  Gladstone  la  combattait, 
notamment  par  un  article  de  la  Contemporary  Review  du  i®'  octobre 
1889,  dans  lequel  il  se  montrait  très  sévère  pour  les  ambitions  de 
l'Italie  qu'il  trouvait  hors  de  proportion  avec  ses  ressources  véri- 
tables. Mais  le  rapprochement  entre  les  deux  gouvernements  de 
Rome  et  de  Londres  était  tel  que,  de  l'avis  général,  lord  Salisbury 
avait  dû  négocier  avec  M.  Grispi  un  arrangement  en  vertu  dtiquel 
la  flotte  britannique  aurait  donné  son  conco-urs  à  l'Italie  en  cas  de 
guerre  avec  la  France.  Il  fut  d'ailleurs  impossible  d'obtenir  des 
éclaircissements  à  cet  égard.  A  la  Chambre  des  Communes,  le 
18  juillet  et  le  16  août  1889,  M.  Labouchère  demanda  des  explications 
au  gouvernement.  Sir  John  Fergusson,  sous-secrétaire  d'Etat  aux 
affaires  étrangères,  répondit  bien  que  l'Angleterre  «  n'avait  avec 
l'Italie  aucun  engagement  de  nature  à  gêner  son  action  »,  mais  on 
ne  put  le  faire  répondre  catégoriquement  à  la  question  de  savoir  si 
le  cabinet  n'avait  pris  «aucun  engagement»  envers  le  Quirinal. 
Cette  rései-ve  provoquait  et  justifiait  tous  les  soupçons. 

Vis-à-vis  de  l'Allemagne,  les  méfiances  britanniques  étaient  mises 
en  éveil  par  les  tentatives  d'expansion  coloniale  du  cabinet  de  Berlin 
en  Afrique.  Un  moment,  on  put  croire  que  les  bons  rapports  cesse- 
raient entre  les  deux  pays.  Mais,  brusquement,  le  17  juin  1890,  on 
apprenait  que  l'accord  s'était  fait  entre  eux  pour  régler  leur  situation 
respective  dans  le  continent  africain.  Le  traité  du  1"  juillet  1890  qui 
consacra  cet  accord  contenait  l'abandon  par  rAnglelerre  à  l'Alle- 
magne de  l'île  d'Héligoland  dans  la  Baltique  :  cette  concession  faite 
à  l'amour-propre  germanique  était  pout-ôtro  le  signe  le  plus  évident 
du  désir  d'entente  qui  animait  les  deux  gouvernements  et  que 
confirma,  le  7  août  suivant,  la  visite  de  Guillaume  II  à  Osborne,  dans 
l'îlu  de  Wight.  Ce  n'est,  croyons-nous,  que  par  le  désir  de  gagner  les 
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bonnes  grâces  de  l'Allemagne  et  du  la  triple  alliance  que  l'Angleterre 
faisait  des  concessions  qui  coûtaient  à  sa  fierté  comme  l'abandon 
de  Héligoland,  ou  contrariaient  ses  projets  de  raccordement  de 
ses  possessions  au  nord  et  au  sud  de  l'Afrique  par  l'attribution  à 
l'Allemagne  des  territoires  intermédiaires.  Elle  devait,  d'ailleurs, 
prendre  bientôt  sa  revanche  sur  le  faible  Portugal  en  lui  imposant 
le  dur  traité  du  20  août  1890,  par  lequel  elle  enlevait  à  ce  pays  ks 
inmienses  territoires  situés  entre  les  colonies  d'Angola  et  de  Mozam- 
bique :  ce  qu'elle  perdait  dans  la  direction  du  nord  au  sud  par  son 
traité  avec  l'Allemagne,  elle  le  compensait  par  ce  qu'elle  arracliail 
au  Portugal  dans  la  direction  de  l'ouest  à  l'est.  Au  surplus,  le 
gouvernement  allemand  répondait  à  ceux  qui  lui  reprochaient,  peu 
justement  du  reste,  d'avoir  trop  abandonné  à  la  Grande-Bretagne, 
par  une  observation  qui  montrait  que,  dans  sa  pensée,  l'objet  prin- 
cipal du  traité  du  i"  juillet  1890  était  d'affermir  les  bonnes  relations 
avec  elle.  Dans  un  mémoire  publié  par  le  Moniteur  de  VEmpire,  le 
chancelier  écrivait  :  «  Nous  avons  voulu,  avant  tout,  assurer  notre 
entente  avec  l'Angleterre.  » 

V.  Le  renouvellement  de  la  Triplice  —  Un  obstacle  sérieux  à 
l'union  intime  et  sans  nuages  entre  les  trois  alliés  consistait  dans 
l'opposition  de  leurs  intérêts  économiques  révélée  par  la  guerre 
de  tarifs  douaniers  qui  subsistait  toujours  entre  eux.  L'Allemagne, 
à  qui  l'expérience  du  ZoUverein  a  appris  l'influence  de  l'union  doua- 
nière sur  le  rapprochement  politique  des  peuples,  s'efforça  de  mettre 
fin  à  cette  situation,  d'autant  plus  que  le  protectionnisme  de  plus  en 
plus  accentué  de  la  France,  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis  lui  faisait 
redouter  la  perte  de  tous  ses  débouchés.  Après  bien  des  difficultés 
qui  firent  croire  un  moment  que  tous  ses  efforts  seraient  vains,  elle 
conclut  un  premier  traité  avec  l'Autriche  le  29  avril  1891,  et,  après 
des  négociations  poursuivies  avec  les  commissaires  autrichiens  et 
italiens  à  Munich,  au  mois  d'août,  elle  put  signer  dans  cette  ville, 
le  6  décembre,  les  conventions  qui  réglaient  les  rapports  de  com- 
merce des  trois  pays  alliés.  Pour  frapper  davantage  les  esprits,  les 
traités  furent  solennellement  soumis  aux  trois  Parlements,  le  7  dé- 
cembre, comme  une  confirmation  de  l'alliance  elle-même.  Ce  n'était 
là,  du  reste,  que  le  début  d'une  union  douanière  plus  générale  que 
l'on  se  proposait  d'opposer,  en  particulier,  à  la  France  qui,  à  ce 
même  moment,  élaborait  son  projet  de  tarif  général,  d'un  caractère 
si  protectionniste  et  devant  entrer  en  vigueur  à  partir  du  i*""  février 
1892.  L'Autricho-Hongrie  était  chargée  de  rallier  lfi.<^  Etats  balka- 
niques à  la  ligue  douanière  de  la  triplice;  l'Allemagne  s'entendait 
avec  la  Suisse  (')  et  la  Belgique  par  des  traités  à  appliquer  depuis 
le  i"  février  1892  jusqu'à  In  fin  de  1903.  Les  démarches  faites  auprès 
de  la  Russie,  au  contraire,  échouèrent  complètement.  L'animosité 


(')  Traités  de  la  Suisse  avec  rAllerna},'nc  el  1  Antiiclie  du  10  déc.  181)1  ;  rappoit  du  Con- 
seil fédéral  du  5  janvier  1892,  A.  D.,  1892, 1,  p.  'Ml. 
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s'accentuait  entre  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  et  celui 
de  Berlin  :  le  25  septembre  1891,  le  tsar  Alexandre  III  affecta  de 
traverser  incognito  la  capitale  allemande,  comme  pour  répondre 
aux  attaques  de  la  presse  germanique  qui,  au  printemps,  avait 
accusé  de  trahison  les  banquiers  que  l'on  discdt  chargés  de  lancer 
un  empi-unt  russe,  et  comme  pour  accentuer  aussi  la  portée  de  la 
réception  enthousiaste  faite,  deux  mois  auparavant,  à  la  flotte  fran- 
çaise venue  à  Cronstadt. 

L'union  était  donc  complète  entre  les  trois  gouvernements  alliés 
et  rien  ne  pouvait  plus  faire  espérer  que  la  triplice  se  désorgani- 
serait, malgré  la  chute  de  AI.  Grispi,  à  qui  l'on  reprochait,  en  Italie, 
d'avoir  imposé  à  son  pays  des  sacrifices  excessifs  pour  la  satisfac- 
tion de  vaines  combinaisons  internationales.  En  effet,  sept  mois 
avant  son  échéance,  la  triple  alliance  fut  renouvelée  pour  six  ans, 
au  mois  de  juin  1891  (i)  :  l'empereur  Guillaume  l'annonçait  à  Ham- 
bourg le  29  juin,  et  le  comte  Kalnoky  le  répétait,  le  14  novembre, 
à  la  commission  des  affaires  étrangères  de  la  délégation  hongroise. 
En  Italie,  malgré  une  violente  opposition  qui  dégénéra  en  bagarre, 
soulevée  par  l'extrême  gauche  à  la  Chambre,  le  28  juin,  M.  di 
Rudini  annonça  purement  et  simplement  au  Sénat,  le  lendemain, 
que  la  triple  alliance  était  renouvelée. 

(>)  Un  premier  renouvellement  avait  eu  lieu  en  mars  1887. 
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CHAPITRE  II 


Rapports  de  la  France  et  de  rAllemagne 
de  1888  à  juillet  1895. 


I.  Rapports  de  la  France  et  de  l'Allemagne  jusqu'à  l'avè- 
nement de  l'empereur  Guillaume  II.  —  Tant  que  M.  de  Bismarck 
restait  au  pouvoir,  il  fallait  s'attendre  aux  surprises  de  sa  politique 
de  bascule  qui  tantôt  rapprochait  l'Allemagne  de  la  France  ou  de 
ses  amis,  tantôt  se  révélait  agressive  contre  notre  pays  et  sympathique 
aux  puissances  avec  lesquelles  il  était  en  opposition  de  sentiment  ou 
d'intérêts.  Après  avoir  jeté  l'eu  et  Uamme  au  sujet  des  préparatifs 
militaires  de  la  Russie,  brusquement,  au  début  de  1888,  la  presse 
officieuse  allemande  affecta  de  faire  ressortir  les  intentions  paci- 
liques  du  tsar,  attestées  par  la  diminution  des  dépenses  pour  l'armée 
et  la  marine  russes.  Elle  traitait  même  fort  négligemment  les  projets 
politiques  de  l'Autriche  en  Bulgarie,  insistant  sur  ce  point  que 
l'Allemagne  ne  se  lancerait  jamais,  à  ce  propos,  dans  un  conflit 
contre  la  Russie  et,  par  voie  de  conséquence,  contre  la  France.  En 
ce  qui  concerne  cette  dernière,  la  Gazette  nationale  écrivait  :  «  Tant 
qu'on  respectera  au  delà  des  Vosges  le  traité  de  Francfort,  nous 
n'avons  aucune  raison  d'être  jaloux  du  développement  des  forces  de 
la  France  ou  de  la  provoquer  à  une  lutte  qui  sera  nécessairement 
décisive.  »  D'autre  part,  le  chancelier  no  ménag'eait  guère  plus  son 
autre  alliée,  l'Italie.  Au  commencement  de  janvier  1888  eurent  lieu 
les  fêtes  du  jubilé  sacerdoUil  de  Léon  XIII  :  or,  quehiues  jours  aupa- 
ravant, le  27  décembre  1887,  le  Congrès  des  catlioliques  allemands 
réunis  à  Hanovre  avait  formellement  proclamé,  par  l'organe  de 
M.  Windthorst,  la  nécessité  do  rétablir  le  pouvoir  temporel  du  Sain(- 
Siège.  Assurément,  M.  de  Bismarck  n'était  pas  disposé  à  soutenir 
un  pareil  projet,  mais  il  avait  besoin  de  ménager  le  centre  catho- 
lique, et  tout  le  monde  pensa  qu'il  avait  donné  au  Pape  des  témoi- 
gnages de  sympathie  qui  avaient  été  interprétés  au  Vatican  comme 
une  promesse  d^'appui  contre  le  Quirinal.  Ce  qui  fit  croire  à  cette 
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lactique,  c'est  que  Léon  XIII  parut  bien  compter  sur  une  aide  puis- 
sante en  déclarant,  à  l'occasion  de  son  jubilé,  que  le  domaine 
temporel  de  l'Ëg-lise  ne  pouvait  pas  dépendre  d'un  Etat  isolé,  mais 
était  la  propriété  commune  de  la  catholicité  tout  entière,  qui  ne 
tolérerait  pas  la  situation  faite  au  Souverain  Pontife,  pcis  plus  que 
ne  pourraient  la  supporter  «  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  la  cause  de 
l'ordre  et  du  salut  de  la  société  humaine  ». 

Mais  la  mort  de  Tempereur  Guillaume  I",  survenue  le  9  mars 
1888,  arrêta  subitement  la  politique  d'équivoques  et  d'inquiétudes 
permanentes  que  M.  de  Bismarck  faisait  peser  sur  l'Europe.  Monté 
en  moribond  sur  le  trône  qu'il  ne  devait  occuper  que  quelques  jours, 
le  nouvel  empereur,  Frédéric  III,  eut  cependant  le  temps  et  la  force 
de  faire  connaître  la  pensée  qui  l'aurait  dirig-©  s'il  avait  vécu  plus 
longtemps.  Dans  sa  proclamation  au  peuple  allemand  du  12  mars, 
il  déclara  close  l'ère  des  entreprises  de  conquêtes  et  ouverte  celle 
des  réformes  économiques  et  sociales  sous  le  règne  de  la  paix. 
Le  même  jour,  dans  un  rescrit  adressé  au  prince  de  Bismarck,  il 
développait  le  même  programme  :  «  Indifférent,  écrivait-il,  à  l'éclat 
des  grandes  actions  qui  apportent  la  gloire,  je  serai  satisfait  si, 
plus  tard,  on  dit  de  mon  règne  qu'il  a  été  bienfaisant  pour  mon 
peuple,  utile  à  mon  pays  et  une  bénédiction  pour  l'Empire.  »  Cette 
attitude  du  nouveau  souverain  irrita  profondément  le  pai'ti  aristo- 
cratique et  militaire  :  elle  n'était  pas  pour  plaire  davantage  au 
chancelier,  car  elle  reléguait  au  second  plan  les  questions  de  poli- 
tique extérieure  qui  assuraient  surtout  sa  prédominance  dans  le 
gouvernement.  D'ailleurs,  même  au  point  de  vue  de  la  politique 
intérieure,  il  devait  être  offusqué  du  parti  annoncé  par  Frédéric  III 
de  se  comporter  en  souverain  allemand  plutôt  que  prussien,  en 
respectant  les  droits  du  Reichstag.  Mais  les  inquiétudes  d'u  chan- 
celier furent  de  courte  durée  :  dès  le  23  mars,  l'empereur  dut  délé- 
guer, accablé  par  la  maladie,  une  grande  partie  de  ses  fonctions  au 
prince  Guillaume,  connu  par  ses  tendances  ultra-prussiennes  et 
militaristes.  M.  de  Bismarck  en  profita  pour  accentuer  son  opposi- 
tion aux  vues  de  l'empereur.  Tout  d'abord,  il  empêcha^  en  menaçant 
de  donner  sa  démission,  le  mariage  que  Frédéric  III  voulait  faire 
conclure  à  une  de  ses  filles  avec  le  prince  Alexandre  de  Battenberg, 
dépossédé  du  trône  de  Bulgarie  par  les  intrigues  de  la  Russie,  afin 
de  ne  pas  compromettre  les  bons  rapports  avec  le  tsar.  Puis,  se 
retournant  contre  la  France,  il  imagina  de  faire  insinuer  par  ses 
«  reptiles  »  qu'elle  menaçait  la  paix,  sous  le  prétexte  assez  ridicule 
quune  escadre  française  se  rendait  à  Barcelone  à  Toccasion  de 
l'Exposition  ouverte  dans  cette  ville.  D'autre  part,  en  vertu  des  res- 
crits  dtes  22  et  23  mai  1888,  le  gouvernement  allemand  exigeait  un 
passeport  visé  par  l'ambassade  à  Paris  de  tout  étranger  entrant  en 
Alsace-Lorraine  par  la  frontière  française.  On  pouvait  discuter  sur 
la  valeur  juridique  de  cette  mesure,  étant  donné  l'article  11  du  traité 
de  Francfort  qui  accorde  aux  Français  la  condition  de  la  nation  la 
plus  favorisée  «  quant  à  l'admission  et  au  traitement  des  particu- 
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liers  (1)  ».  Mais  le  gouvernement  français  ne  souleva  pas  la  question 
de  droit  :  il  négocia  avec  la  Suisse  pour  obtenir  le  passage  par  Délie 
des  trains  rapides  qui  passaient  autrefois  par  Mulhouse,  se  dirigeant 
vers  la  Suisse,  l'Autriche  et  l'Italie. 

II.  De  1  avènement  de  Guillaume  II  à  juillet  1895.  —  Le 

15  juin  1888,  Frédéric  III  expirait.,  après  une  agonie  de  plus  d'une 
année.  Son  lils,  Guillaume  II,  conlirma  par  ses  premières  déclara- 
tions tout  ce  qu'avait  fait  préjuger  son  attitude  antérieure.  Fait 
caractéristique,  sa  première  proclamation  fut  adressée  à  l'armée 
avec  laquelle,  disait-il,  «  il  ne  faisait  qu'un  ».  Dans  la  proclamation 
au  peuple  allemand,  datée  de  Poistdam  le  18  juin,  dans  son  discours 
au  Reichstag  et  au«  Landtag  prussien,  il  manifesta  un  esprit  nette- 
ment auitoiritaire,  tout  imbu  du  principe  du  droit  divin,  dans  ce 
langage  à  la  fois  mystique  et  guerrier  qui  détonnait  un  peu  devant 
les  assemblées  parlementaires  et  dont  il  devait,  dans  la  suite,  donner 
encore  de  si  nombreux  et  de  si  retentissants  exemples.  Cependant, 
au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  les  pai'oles  du  nouveau 
souverain  étaient  assez  rassurantes.  Après  avoir  affirmé  son  désir 
de  maintenir  l'alliance  avec  l'Autriche  et  l'Italie,  il  protestait  de 
ses  intentions  amicales  envers  l'Empire  russe.  Quant  à  la  France, 
sans  la  nommer,  il  indiquait  assez  sa  ligne  de  conduite  pacifique 
en  disant  :  «  L'Allemagne  n'a  besoin  ni  d'une  nouvelle  gloire  mili- 
taire ni  d'aucune  conquête,  maintenant  qu'elle  a  conquis  définitive- 
ment ses  droits  comme  nation  unie  et  indépendante.  »  On  remarqua 
beaucoup  que  le  nouvel  empereur  ne  disait  rien  de  l'Angleterre  et 
on  interpréta  ce  silence  comme  une  réaction  contre  l'influence  bri- 
tannique qui,  pour  lui  et  pour  M.  de  Bismarck,  s'était  trop  exercée 
sur  Frédéric  III  par  l'intermédiaire  de  la  femme  de  ce  dernier,  fille 
de  la  reine  Victoria.  Un  détail,  assez  mesquin  en  soi,  montra  com- 
bien le  petit-fils  de  la  souveraine  de  la  Grande-Bretagne  était  alors 
en  rapp^jrts  peu  sympathiques  avec  celle-ci  :  au  lendemain  de  la 
mo-rt  do  son  père,  Guillaume  II  fit  publier  un  rapport  médical 
très  sévère  sur  la  façon  dont  le  défunt  avait  été  soigné  par  le  célèbre 
spécialiste  anglais  Mackenzie. 

Dès  le  début  de  son  règne,  le  nouvel  empereur  allemand  inau- 
gura co  que  l'on  pourrait  appeler  ses  campagnes  de  voyages  et  de 
visites  qui  semblaient  être  son  procédé  diplomatique  préféré,  d'ail- 
leurs bien  en  harmonie  avec  son  besoin  d'activité.  Tout  d'abord,  fidèle 
à  la  politique  de  son  grand-père  et  de  son  chancelier,  il  tint  à 
confirmer  ses  déclarations  sympathiques  envers  la  Russie  en  se 
rendant  auprès  du  tsar,  le  19  juillet  1888.  A  Vienne,  on  se  montra 
très  froissé  de  la  préférence  ainsi  donnée  à  l'ennemi  éventuel  de  la 
triple  alliance,  et  Guillaume  II  y  fut  reçu  un  peu  froidement  au  mois 
d'octobre  suivant.  A  Rome,  on  l'attendait  avec  quelque  inquiétude. 


(')V.  aussi  décision  allemande  du  t"^  avril  1891,  sur  les  permis  de  séjour  en  Alsace- 
Lorraine,  et  discussion  à  la  Chambre  des  députés  de  France  des  16  et  17  juillet  18ÎM. 
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car  il  avait  annoncé  son  intention  de  rendre  visite  au  Saint-Père. 
Mais  la  réception  fut  marquée  par  un  enthousiasme  débordant  des 
Italiens  quand  on  sut  que  le  souverain  allemand,  dans  son  entrevue 
avec  Léon  XIII,  avait  nettement  exclu  tout  concours  de  sa  part  en 
faveur  du  Saint-Siège  contre  le  gouvernement  du  Quirinal.  Cette 
chaude  cordialité  entre  le  roi  Humbert  et  l'empereur  Guillaume 
s'accentua  encore  l'année  suivante.  En  se  rendant  à  iUhènes  et  à 
Gonstantinople,  l'empereur  allemand  s'arrêta  à  Alonza.  le  19  octobre 
1889;  du  21  au  26  mai,  le  roi  Humbert,  son  fils  et  M.  Grispi  furent 
les  hôtes  de  Berlin  qui  leur  fit  un  accueil  des  plus  chaleureux;  la 
Chambre  italienne  et  le  Reichstag  échangèrent  des  télégrammes  de 
sympathie,  le  caractère  intime  de  falliance  fut  affirmé  dans  des 
toasts  des  deux  souverains,  qui  s'entendirent  pour  la  considérer 
comme  le  gage  le  plus  sûr  du  maintien  de  la  paix.  A  côté  de  ces 
manifestations  si  cordiales  pour  le  roi  Humbert  et  M.  Grispi,  la 
réception  de  l'empereur  François-Joseph  à  Berlin,  le  12  août  1889. 
et  celle  du  comte  Kalnoky  à  Friedrichsruhe,  au  mois  de  novembre 
suivant,  semblaient  presque  ternes.  La  France  n'avait-elle  pas  à 
redouter  quelque  chose  de  ce  rapprochement  entre  l'Allemagne, 
toujours  en  méfiance  vis-à-vis  d'elle,  et  l'Italie  si  profondément 
ulcérée  par  notre  établissement  en  Tunisie?  On  put  d'autant  mieux 
le  croire  un  moment  que,  lors  du  voyage  du  roi  Humbert  à  Berlin, 
il  fut  question,  comme  on  l'a  déjà  vu,  d'un  voyage  des  souverains 
italien  et  allemand  à  Straslwurg,  ce  qui  aurait  pu  passer  pour 
une  sorte  de  provocation  à  la  France.  Mais  il  n'en  fut  rien  :  non 
seulement  le  voyage  à  Strasbourg  n'eut  pas  lieu,  mais  les  journaux 
allemands,  bien  que  l'Empire  germanique  n'y  eût  pas  pris  part 
officiellement,  ne  ménagèrent  pas  leurs  éloges  au  sujet  de  notre 
Exposition  de  1889,  Au  delà  du  Rhin,  on  se  montra  même  très 
sensible  à  l'impartialité  et  à  la  générosité  avec  laquelle  les  Alle- 
mands, exposant  à  titre  individuel,  avaient  été  récompensés.  L'em- 
pereur Guillaume  s'empressa  de  témoigner  de  ses  intentions  d'en- 
tretenir des  relations  courtoises  avec  notre  pays  en  faisant  entourer 
d'un  majestueux  cérémonial  l'exhumation  dés  restes  de  Lazare 
Carnot  à  Magdebourg  et  de  La  Tour  d'Auvergne  à  Neubourg,  en 
Bavière.  A  vrai  dire,  c'est  à  l'Angleterre,  ou  plutôt  à  la  famille 
royale  anglaise  que  Guillaume  II  en  avait  à  l'époque  que  nous 
considérons.  Il  s'agrissait  pour  lui.  comme  pour  M.  de  Bismarck  du 
reste,  de  réagir  contre  l'influence  que  les  Anglaises,  c'est-à-dire  la 
reine  Victoria  et  rimpératric<e  Victoria,  sa  fille,  femme  de  Fré- 
déric III,  avaient  exercée  sous  le  règne  éphémère  de  ce  dernier.  On 
savait  que  la  veuve  de  celui-ci  possédait  des  documents  importants 
qui  contenaient  de  graves  secrets  relatifs  aux  machinations  du 
chancelier.  M.  de  Winterfeldt,  envoyé  officiellement  à  Londres  pour 
notifier  l'avènement  du  nouvel  empereur,  était,  disait-on,  chargé 
d'obtenir  de  la  reine  Victoria  la  restitution  de  ces  documents.  11  fut 
accueilli  très  froidement,  ce  dont  les  journaux  allemands  se  plai- 
gnirent avec  amertume.   Du    reste.    Guillnume   II   ne   fut  pas   plu? 
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heureux  auprès  de  sa  mère  que  de  sa  grand'mère  pour  obtenir  la 
remise  des  papiers  en  question.  Sur  ces  entrefaites,  le  20  septembre 
1888,  la  Deutsche  Rundschau  commença  la  publication  du  Journal 
de  Frédéric  lîl,  qui  contenait  des  révélations  peu  flatteuses  pour  la 
bonne  foi  de  AI.  de  Bismarck  et  surtout  l'expression  des  sentiments 
pacifiques  et  humanitaires  du  défunt  empereur.  On  en  peut  juger 
l'esprit  par  les  extraits  suivants  :  ((  23  février  1871.  Après  la  guerre, 
il  faudra  chercher  la  solution  de  la  question  sociale  :  j'y  travaillerai. 
—  7  mars.  Je  serai  le  premier  prince  qui  montera  sur  le  trône 
fermement  décidé  à  respecter  la  constitution.  Je  n'ai  pas  de  haine 
contre  les  Français,  au  contraire.  Je  désire  la  conciliation  entre  les 
deux  pays.  »  M.  de  Bismarck  flt  arrêter  la  publication,  qu'il  qualifia 
de  mensongère,  et  le  professeur  de  droit  Geffcken,  auteur  de  la 
communication  à  la  Deutsche  Rundschau,  fut  traduit  devant  le 
tribunal  de  l'E'mpirei,  à  Leipzig.  Mais,  le  4  janvier  1889,  il  était 
acquitté  en  considératio'n  de  sa  bonne  foi  (i). 

Ces  incidents  avaient  détourné  de  la  France  la  méfiance  ombra- 
geuse de  l'Allemagne.  La  chute  de  M.  de  Bismarck,  le  20  mars  1890, 
délivra  notre  pays  de  la  politique  de  tracasseries  et  de  pro'vocations 
dont  le  chancelier  avait  toujours  usé  à  notre  égard.  La  bonne  entente 
entre  les  deux  Etats  s'accusa  même  par  des  faits  caractéristiques. 
Ce  fui  di'abord,  l'empressement  que  mit  la  France  à  participer  à  la 
conférence  ouvrière  ouverte  à  Berlin  et  dont  nous  parlerons  plus 
amplement  bientôt.  Guillaume  II  réserva  un  accueil  des.  plus  flat- 
teurs à  la  délégation  française  et  à  son  illustre  président,  J.  Simon. 
Ce  fut  aussi  la  manière  très  coairtoise  dont  les  cent  cinquante  et 
quelques  médecins  français  furent  reçus  au  Congrès  médical  de 
Berlin  au  commencement  de  1890.  Cette  amélioration  dans  les 
rapports  des  deux  pays  facilita  la  double  déclaration  du:  17  novembre 
1890,  sur  laquelle  nous  aurons  à  revenir,  qui  régla  heureusemeni 
la  question  de  Zanzibar  et  la  recoinnaissance  de  notre  protectorat 
sur  Madagascar.  Enfin,  tandis  que  M.  de  Bismarck  avait  voulu, 
suivant  sa  propre  expression,  «  élever  une  muraille  de  la  Chine  » 
entre  la  France  et  l'Alsace-Lorraine  en  imposant  le  régime  des 
passeports,  son  successeur,  M.  de  Gaprivi,  annonça  au  Reichstag,  le 
10  juin,  que,  sans  supprimer  ce  régime,  comme  le  demandait 
M.  Richter,  il  était  disposé  à  l'adoucir.  Effectivement,  le  2'i  juin, 
on  apprit  que  le  passeport  n'était  plus  exigé  des  voyageurs  qui  ne 
faisaient  que  traverser  l'Alsace-Lorraine  sans  s'y  arrêter. 

Mais  un  incident,  qui  faillit  avoir  des  conséquences  graves, 
montra  bientôt  combien  les  souvenirs  de  1870-1871  pouvaient  tout 
au  plus  permettre  des  relations  pacifiques  et  courtoises  avec  l'Alle- 
magne,  sans  qu'il  fût  possible  de  les'  transformer  en  cordialité  et 
en    confiance    réciproques,    ainsi   que    semblait   le   souhaiter   ;^    ce 

(1)  V.  Reichaanzeif/er  du  7  féviior.  Mais  sur  l'oixlre  île  rompereur  et  sur  la  demande  d»^ 
M.  de  Bismarck,  le  mt^mc  journal  ofliciel  pulilia  l'aclo  d'accusation  poui-  édifier  l'opinion 
publique.  (V.  cet  acte  d'accus  .tion  dans  A.  D.,  1889,  I,  p.  2:W  à  233,  et  rapport  du  chan- 
celier :  A.  D.,188«,  IV,  ;>.  211.) 
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moment  Guillaume  II.  A  roccasion  de  la  mort  de  Meissonier,  le 
peintre  de  «  1814  »,  l'empereur  allemand  avait  écrit  une  sympathique 
lettre  de  condoléance  à  l'Institut  de  France  et  à  la  veuve  de 
l'artiste.  A  la  fm  de  février  1891,  il  fit  annoncer  officiellement  la 
vernie  ù  Paris  de  sa  mère,  l'impératrice  Victoria,  qui,  quoique 
voyageant  incognito,  était  cependant  investie  ostensiblement  de  la 
mission  d'engager  les  ar-tistes  français  à  prendre  part  à  l'ExpositiO'n 
internationale  de  Berlin  (i).  Malheureusement,  l'impératrice-mère, 
ne  se  rendant  pas  compte  de  l'extrême  susceptibilité  du  peuple 
français  depuis  sa  défaite,  commit  l'imprudence  de  visiter,  en  com- 
pagnie de  l'ambassadeur  d'Allemagne,  M.  de  Munster,  la  galerie  des 
glaces,  au  château  de  Versailles,  où  avait  été  proclamé  l'Empire 
allemand,  et  les  ruines  du  château  de  Saint-Cloud  brûlé  par  les 
Prussiens.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  surexciter  le  délire  de 
la  Ligne  des  Patriotes  et  de  son  chef  tapageur,  M.  Déroulède.  Celui- 
ci  alla  déposer  une  couronne  sur  la  tombe  d'Henri  Regnault,  comme 
pour  protester  contre  l'impériale  voyageuse  qui,  dans  sa  visite  à 
l'Ecole  des  Beaux-Arts,  s'était  arrêtée  devant  le  monument  funéraire 
du  grand  artiste  tué  à  Buzenval.  Les  journaux  nationalistes,  Vln- 
transigeant  en  tête,  se  livrèrent  aux  attaques  les  moins  mesurées 
contre  l'Allemagne  et  contre  le  séjour  en  France  de  l'impératrice 
Victoria.  La  riposte  ne  tarda  pas  :  la  Gazette  de  Cologne  du  26  février 
et  la  Gazette  de  la  Croix,  dans  un  langage  insultant  et  comminatoire, 
demandèrent  réparation  pour  les  prétendues  offenses  faites  à  la 
mère  de  leur  empereur.  En  réalité,  comme  le  répétaient  à  satiété 
les  journaux  anglais,  spécialement  le  Times  et  le  Morning  Post, 
rimpératrice  n'avait  eu  à  se  plaindre  d'aucun  manque  d'égards;  ni 
le  gouvernement  ni  le  peuple  français  ne  pouvaient  être  rendus 
responsables  de  l'explosion  intempestive  dui  chauvinisme  de  quel- 
ques exaltés  et  d'une  presse  d'opposition  qui,  sans  souci  des  com- 
plications diplomatiques  possibles,  cherchaient  avant  tout  à  créer 
des  embarras  au  cabinet.  La  surexcitation  de  l'opinion  était  telle, 
cependant,  que  les  artistes  impressionnés,  après  avoir  donné  leur 
parole  à  l'impératrice  Victoria,  la  retirèrent  et,  par  l'organe  de 
M.  Détaille,  déclinèrent  l'offre  de  participer  à  l'Exposition  de  Berlin. 
En  même  temps,  le  27  février,  l'impératrice  quittait  Paris  (-). 

Le  résultat  de  cet  incident  fut  que,  le  27  février  même,  la  Gazette 
de  VAllemagne  du  Nord  annonçait  que  les  formalités  du  passeport 
seraient  appliquées  en  Alsace-Lorraine  avec  la  dernière  rigueur. 
Cependant,  le  décret  impérial  du  21  septembre  suivant  supprima 
le  passeport',  sauf  pour  certaines  personnes,  telles  que  les  militaires 
en  activité  et  les  Alsaciens-Lorrains   ayant   opté  pour  la   France. 


(1)  L'impératrice  arriva  à  Paris  le  19  février  1891 . 

(*)  Pour  montrer  la  persistance  des  souvenirs  de  1870-1871  dans  les  milieux  les  plus 
éclairés,  on  peut  rapprocher  de  l'incident  du  voyatro  de  l'impéralrice  Victoria  celui  de  l'élec- 
tion do  M.  Curtius  à  l'Institut,  par  préférence  à  M.  Mommson,  à  cause  du  langage  tenu  par 
celui-ci  à  notre  sujet  pendant  la  guerre.  — V.  la  lettre  écrite  par  M.  Mommsen,  à  cette  occa- 
sion, le  10  nov.  1889:  A.  D.,  1881),  IV,  p.  343. 
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D'autre  part,  J.  Ferry  ayant  prononcé  un  discours  patriotique  à 
l'inauguration  du  chemin  de  fer  de  Bussang  dans  les  Vosges,  Guil- 
laume II  répliqua  par  un  toast  prononcé  à  Erfurt  et  dans  lequel, 
évoquant  le  souvenir  d'Iéna,  il  qualifia  Napoléon  de  «  parvenu 
corse  »  (1). 

Mais  le  nouvel  état  de  choses  résultant  du  rapprochement  de  la 
France  et  de  la  Russie  devait  empêcher  ces  manifestations  oratoires 
de  se  transformer  en  conflit  effectif.  Cet  événement  si  considérable 
rendait  désormais  l'Allemagne  plus  réservée.  Le  28  septembre  1891, 
tandis  que  M.  Ribot,  en  inaugurant  le  monument  de  Faidherbe  h 
Bapaume,  faisait  de  fermes  et  nettes  allusions  à  l'entente  franco- 
russe,  le  chancelier  de  Caprivi,  parlant  à  Osnabriick  à  propos  d'un 
jubilé  militaire,  quahflait  cette  entente  de  restauration  de  Véquilibre 
eurofpâen  et  y  voyait  la  garantie  de  la  paix.  La  même  idée  était 
reprise  par  le  chancelier  au  Reichstag  le  27  novembre,  et  par 
Guillaume  II  lui-même  à  Mersebourg.  Ainsi,  faute  de  sympathie,  le 
sentiment  de  la  force  équivalente  des  groupes  d'alliés  mis  en  face 
l'un  de  l'autre  assurait  le  maintien  de  la  paix  entre  les  deux  Etats 
si  violemment  opposés  l'un  à  l'autre  par  les  événements  de  1870- 
1871. 

Cependant,  c'est  à  peu  de  temps  de  là  qu'un  incident  réveilla  de 
douloureux  souvenirs  de  nature  à  rappeler  combien  restait  toujours 
précaire  la  détente  des  rappo'rts  entre  les  deux  pays.  Comme  s'il 
avait  choisi  son  moment  pour  contrecarrer  la  politique  d'apaisement 
inaugurée  depuis  sa  chute,  c'est  lorsque  pas  un  nuage  n'apparaissait 
entre  la  France  et  l'Allemagne  que  M.  de  Bismarck,  du  fond  de  sa 
retraite,  fit  ou  laissa  publier  ses  cyniques  aveux  au  sujet  de  la 
manière  dont  il  avait  procédé  pour  rendre  la  guerre  inévitable 
en  1870.  Le  20  novembre  1892,  la  Novmelle  Presse  libre  reproduisait 
les  confidences  faites  à  ses  familiers  par  l'ex-chancelier;  l'auteur  de 
ce  récit  disait  qu'elles  remontaient  à  plusieurs  années,  mais  qu'au- 
jourd'hui il  n'y  avait  plus  de  raison  de  les  tenir  secrètes.  On  va 
voir  que.  pour  quelqu'un  désireux  de  ne  pas  envenimer  à  nouveau 
les  relations  entre  les  deux  peuples,  le  silence  aurait  dû  être  indé- 
finiment gardé  au  sujet  de  circonstances  dont  la  révélation  mon- 
trait à  quel  point  la  guerre  de  1870  était  l'effet,  non  d'un  conflit 
imprévu,  mais  d'un  calcul  longuement  préparé.  Voici  le  résumé 
du  récit  fait  par  M.  de  Bismarck  et  reproduit  par  la  Nourelle 
Presse  libre  (a).  Le  chancelier  était  à  Varzin,  le  roi  h  Ems,  quand 
arrivèrent  h  Berlin  les  réclamations  du  gouvernement  français  au 
sujet  de  la  candidature  du  prince  de  Iloheiizollorn  au  trAno  d'Es- 
pagne. S'étant  rendu  h  Berlin,  M.  de  Bismarck  l'eçut,  en  route,  la 
nouvelle  que,  par  amour  de  la  paix,  le  prince  Charles-Antoine  de 
Hohenzollern  avait  retiré  la  candidature  de  son  fils  et  que  foui  était 
('  rentré  dans  l'ordre  ».  Il  fut  fort  surpris  de  cotte  solution  inattendue. 

(')  Aiirès  rectification,  cos  mots  dovinient  :  Vusurpateur,  puis  :  le  conquérant  coi"se. 
C*)  V.  aussi    l'entretien   de  M.  de  Bismarck  avec    M.   Ilanlen,  duns   li's   Haniburgi'r 
Nachrichlen,  nov.  1892,  reproduit  dans  le  Temps  du  17  novembre. 
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et  il  se  posa  cette  question  qui  édifie  suffisamment  sur  ses  intentions 
d'hostilité  à  l'égard  de  la  France  :  «  Se  présentera-t-il  jamais  une 
occasion  plus  favorable?  »  Pour  forcer  la  main  au  roi  Guillaume  en 
lui  faisant  subir  l'influence  des  sentiments  belliqueux  de  la  popu- 
lation de  Berlin,  il  lui  adressa  sa  démission  et,  refusant  de  se 
rendre  à  Ems  pour  s'expliquer,  pria  son  souverain  de  rentrer  dans 
sa  capitale.  Heureusement,  ajoute-t-il,  le  gouvernement  français 
eut  la  prétention  d'exiger  du  roi  de  Prusse  l'engagement  écrit  que 
jamais,  dans  l'avenir,  la  candidature  du  prince  de  HohenzoUern  au 
trône  d'Espagne  ne  serait  autorisée.  Dînant  le  soir  du  14  juillet  1870 
avec  de  Moltke  et  de  Roon,  ministre  de  la  guerre,  le  chancelier 
exprima  l'espoir  que  cette  prétention  des  Français,  en  rendant  la 
guerre  inévitable,  «  écarterait  le  danger  (pour  l'Allemagne)  d'une 
issue  faible  et  sans  gloire  ».  Pendant  le  repas,  arriva  d'Ems  une 
dépêche  qui,  après  avoir  rappelé  que  l'ambassadeur  de  France, 
M.  Benedetti,  malgré  la  renonciation  du  prince  de  HohenzoUern  au 
trône  d'Espagne,  avait  demandé  au  roi  Guillaume  l'engagement  de 
ne  pas  approuver  cette  candidature  si  elle  était  posée  encore,  expo- 
sait que  le  roi  de  Prussse  avait  dit  s'en  tenir  à  sa  première  décla- 
ration; que  iVI.  Benedetti  auait  reçu  cette  déclaration  avec  gratitude 
en  disant  qu'il  la  communiquerait  à  son  gouvernement;  que  l'am- 
bassadeur de  France  ayant  demandé  à  voir  encore  le  roi,  ne  fût-ce 
que  pour  recevoir  la  confirmation  de  ce  que  celui-ci  lui  avait  dit  à 
la  promenade.  Sa  Majesté  avait  refusé  de  le  recevoir  en  lui  faisant 
dire  p^r  l'adjudant  de  service  qu'elle  n'avait  plus  rien  à  lui  commu- 
niquer. De  cet  exposé,  il  résultait  que,  en  somme,  notre  ambassadeur 
s'était  déclaré  satisfait  et  que  le  roi  Guillaume  s'était  seulement 
soustrait  avec  courtoisie  à  son  insistance  un  peu  importune  pour 
obtenir  le  renouvellement  des  mêmes  déclarations.  L'occasion  de 
guerre  était  manquée  :  à  la  lecture  de  ce  document,  dit  M.  de 
Bismarck,  nous  fûmes  «  profondément  abattus.  Nous  avions  le  senti- 
ment que  l'affaire  se  perdait  dans  les  sables  ».  C'est  alors  que,  après 
avoir  acquis  de  Moltke  et  de  Roon  l'assurance  que  farmée  allemande 
était  prête  pour  la  victoire,  AI.  de  Bismarck  s'installa  à  une  petite 
table  à  côté  de  celle  où  les  trois  personnages  prenaient  leur  repas, 
en  disant  aux  deux  généraux:  «Eh  bien!  alors,  continuez  tran- 
quillement à  manger.  »  Ici,  il  faut  laisser  la  parole  au  chancelier 
de  fer  :  «  Je  relus  attentivement  la  dépêche,  je  pris  mon  crayon  et 
je  rayai  délibérément  tout  le  passage  où  il  était  dit  que  Benedetti 
avait  demandé  une  nouvelle  audience,  etc..  Je  ne  laissai  subsister 
que  la  tête  et  la  queue.  Maintenant  la  dépêche  avait  un  tout  autre 
air.  Je  la  lus  à  Moltke  et  à  Roon  dans  la  nouvelle  rédaction  que  je 
lui  avais  donnée.  Ils  s'écrièrent  tous  deux  :  Magnifique!  cela  va  pro- 
duire son  effet!  Nous  continuâmes  à  manger  avec  le  meilleur  appé- 
tit. »  Ainsi  modifiée,  la  dépêche  fut  immédiatement  envoyée  à  tous 
les  journaux  et  à  toutes  les  légations  de  la  Pmsse.  Les  trois  convives 
étaient  encore  réunis  qu'ils  apprenaient  l'exaspération  qu'elle  avait 
causée  à  Paris.   «La  dépèche,   dit  M.  de  Bismarck,   fit  croire  aux 
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Français  que  leur  représentant  avait  été  brusqué  par  notre  roi.  »  Il 
termine  son  récit  par  cette  étrange  justification  :  «  J'ajoute  que 
j'étais  autorisé  à  faire  les  ratures  qui  me  paraissaient  absolument 
nécessaires.  On  m'avait  laissé  libre  de  publier  la  d'épêche  in  extenso 
ou  par  extraits.  Je  n'ai  pas  regretté  d'avoir  fait  des  extraits.  »  Ce  que 
ne  pouvait  établir  le  chancelier,  c'est  qu'il  était  autorisé  à  réduire  la 
dépêche  de  manière  à  lui  donner  un  caractère  injurieux  qui  n'était 
pas  dans  les  intentions  du  roi  son  maître.  Malgré  les  pitoyables 
essais  de  justification  de  ceux  qui,  jouant  sur  les  mots,  ont  prétendu 
que  la  dépêche  d'Ems  n'avait  pas  été  falsifiée  mais  abrégée,  il  reste 
acquis  à  l'histoire  que,  par  une  abréviation  calculée,  M.  de  Bismarck 
a  transformé  en  attitude  offensante  pour  un  grand  peuple  ce  qui 
n'était  que  le  récit  d'un  incident  sans  portée  pour  son  honneur.  Et 
la  conscience  de  l'humanité  civilisée  affirmera  toujours,  après  les 
aveux  impudtents  du  chancelier,  qu'il  est  des  cas  où  réduire  un 
document  diplomatique,  c'est  commettre  un  faux  (i). 

Les  indiscrétions  préméditées  de  M.  de  Bismarck  causèrent  dans 
tout©  l'Europe  un  émoi  que  l'on  comprend  sans  peine.  Mais  elles 
atteignirent  particulièrement  leur  but,"  qui  était  d'embarrasser  le 
nouveau  souverain  et  M.  de  Caprivi  dans  leur  politique  de  réserve 
et  d'apaisement.  Le  successeur  de  iVL  de  Bismarck  dut  fournir  des 
explications;  il  le  fit  dans  un  discours  prononcé  au  Reichstag  le 
23  novembre  1892,  discours  qui  est  d'une  importance  capitale  pour 
connaître  les  dispositions  du  gouvernement  a^llemand  vis-à-vis  de  la 
France  à  cette  époque  (2). 

A  propos  des  projets  d'augmentation  des  forces  militaires,  M.  de 
Caprivi  commença  par  affirmer  que  l'Allemagne  n'avait  plus  aucune 
visée  de  conquêtes,  «  qu'elle  était  rassasiée  depuis  1870  »  et  que, 
suivant  la  parole  de  l'empereur,  l'île  d'Héligoland  qu'elle  venait 
d'obtenir  était  la  dernière  parcelle  de  terre  allemande  qu'elle  pût 
désirer.  Répondant  à  ceux  qui  lui  objectaient  que,  pour  éviter  la 
charge  si  lourde  des  armements  en  temps  de  paix,  il  valait  mieux  en 
finir  d'un  coup  en  achevant  la  France  par  une  nouvelle  guerre,  il 
opposait  l'immoralité  d'une  attaque  sans  provocation  et  surtout  les 
risques  d'une  campagne  dans  les  co'nditions  actuelles.  Rappelant  les 
difficultés  que  les  Allemands  avaient  rencontrées  en  1870-1871,  il 
faisait  ressortir  que,  depuis,  l'armée  française  était  devenue  l'égale 
de  celle  (je  l'Empire  germanique,  que  la  France  était  protégée  par 
une  ligne  de  forts  récemment  construits:  enfin  que  Paris,  grâce 
aux  nouvelles  fortifications,  ne  pouvait  guère  être  pris  ni  même 
investi.  D'ailleurs,  à  quoi  bon  une  guerre  dont  le  résultat  était  d'au- 
tant plus  aléatoire  que  les  forces  de  l'Empire  devraient  être  employées 
en    partie    sur   la    frontière    orientale    puisqu'on    ne    pouvait    plus 

(')V.  la  tratluction  de  laitirlc  ilc  la  Nouvelle  Presst^  libre  dans  A.  D.,  1892,  IV, 
p.  317-UI9.  —  La  fnii'stioii  de  la  d(''|)('clie  d'iînis  est  eiicoïc  ohsciiie  sur  liicn  des  points,  mais 
rit'ii  n'inlii  me  l'aveu  de  M.  de  ïîisinairk,  pas  intime  les  indications  fournies,  en  dernier  lieu, 
par  M.  Loreiiz  dans  son  livre  :  Fomiiition  de  l'empire  allenutnil. 

O  V.  texte  de  ce  discours,  A.  D.,  1892,  IV,  p.  319  à  32Ï. 
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compter,  comme  en  1870,  sur  la  bienveillance  de  la  Russie?  L'Alle- 
magne, en  effet,  ne  voulait  ni  ne  pouvait  arracher  à  la  France  de^ 
populations  non  allemandes  ou  des  colonies  dont  la  possession 
aurait  été  pour  elle  une  cause  de  charges  et  d'affaiblissement. 

Passant  ensuite  aux  révélations  relatives  à  la  dépèche  d'Ems, 
i\I.  de  Caprivi  s'efforça  se  démontrer,  par  des  explications  un  peu 
embarrassées,  que  l'Allemag-ne  n'avait  pas  systématiquement  pro- 
voqué les  hostilités  en  1870.  Tout  ce  qu'il  put  dire  pour  établir  que 
M.  de  Bismarck  avait  usé  du  droit  qui  lui  avait  été  conféré  de  ne 
publier  qu'une  partie  de  la  fameuse  dépêche  ne  détruisait  pas  l'effet 
des  aveux  de  son  prédécesseur  quant  au  moyen  employé  par  lui 
pour  exaspérer  le  peuple  français.  M.  de  Caprivi  s'efforça  d'esquiver 
la  difficulté  en  faisant  ressortir,  avec  des  déclarations  de  lord  layons 
et  du  prince  Gortschakoff  à  l'appui  de  ses  dires,  que  l'insistance  de 
Napoléon  III  à  exiger  un  engagement  pour  l'avenir,  alo^rs  quei  toute 
satisfa.ction  lui  était  donnée  par  l'abandon  de  la  candidature  Hohen- 
zollern,  constituait  une  véritable  provocation  vis-à-vis  de  l'Allema- 
gne. Enfin,  le  chancelier  aborda  la  question  capitale  du  rapproche- 
ment franco-russe.  Pour  lui,  les  Français  aimaient  to^ujours  la  guerre 
pour  la  gloire  qu'elle  procure,  et  l'alliance  avec  la  Russie,  loin  d'être 
défe-nsive  dans  leur  pensée,  «  avait  pour  but  de  reviser  la  carte  de 
l'Europe.  »  Sans  doute  la  Russie  était  pacifique,  mais  son  union 
avec  la  France  menaçait  l'Allemagne^  qui  devait  s'armer  en  consé- 
quence pour  garder  l'Alsace-Lorraine  et  conserver  son  alliance  avec 
l'Autriche.  Et  M.  de  Caprivi  terminait  en  conviant  le  Reichstag  h 
s'imposer  les  sacrifices  nécessaires  devant  les  éventualités  mena- 
çantes, afin  que^  en  cas  de  guerre,  chacun  pût  répéter  le  refrain  du 
Wacht  am  Rhein  :  «  Patrie,  tu  peux  être  tranquille!  » 

Ainsi  les  efforts  de  la  diplomatie  étaient  toujours  vains  :  le  dé- 
membrement de  la  France  en  1871  restait  la  cause  inéluctable  de  l'in- 
quiétude en  Europe  et  du  régime  de  la  paix  armée,  précaire  d'ail- 
leurs autant  que  ruineuse. 

III.  La  conférence  du  travail  à  Berlin  en  1890.  —  De  primo 
abord,  il  semble  que  les  négociations  engag-ées  au  sujet  de  cett'^ 
conférence  se  rattachent  à  l'ensemble  des  rapports  économique? 
entre  les  puissances  européennes  qui  y  ont  pris  part.  Mais,  si  l'on 
tient  compte  de  l'échec  de  cette  conférence,  dont  il  était,  du  reste, 
fort  téméraire  d'attendre  quelque  résultat  positif,  si  l'on  tient  compte 
surtout  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  réunie  et  des 
difficultés  spéciales  qu'elle  a  soulevées  vis-à-vis  de  la  France,  on 
s'aperçoit  bien  vite  que,  au  moins  à  l'égard  do  noire  pays,  son  intérêt 
principal  apparaît  au  point  de  vue  de  l'état  de  nos  relations  avec 
l'Allemagne  depuis  1871.  Aussi  est-ce  à  ce  point  de  vue  que  non? 
l'étudierons  spécialement. 

Dans  une  note-circulaire  du  15  mars  1889  (i),  le  Conseil  fédéral  de 

{»)A.  D.,  1889,  II,  p.  77. 
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la  République  helvétique  conviait  les  gouvernements  à  se  faire  repré- 
senter dans  une  conférence  internationale  qui  devait  être  tenue  à 
Berne  pour  étudier  les  conditions  du  travail  d'ans  les  fabriques. 
En  esquissant  un  programme  très  large  sur  la  réglementation  du 
repos  dominical  et  sur  la  limitation  du  travail  des  enfants,  doe^ 
adolescents  et  des  femmes  (i),  le  Conseil  fédéral  n'entendait  pas, 
d'ailleurs,  aboutir  à  une  convention  internationale  proprement  dite, 
mais  à  une  simple  entente  pour  arrêter  des  idées  communes  que 
chaque  Etat  ferait  ensuite  passer  dans  sa  législation,  suivant  la 
mesure  qu'il  jugerait  convenable.  Ce  projet  très  modéré,  de  nature 
à  concilier  autant  que  possible  les  prescriptions  d'e  Thumanité  avec 
les  exigences  de  la  concurrence  internationale,  ne  pouvait  être 
que  favorablement  accueilli  en  Fraiiice.  C'est  ca  que  fit  ressortir  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  17  mai  1889,  en  répondant  à  une 
question  qui  lui  fut  adressée  à  la  Chambre  par  M.  Lyonnais.  Il 
rappela  que,  depuis  1885,  le  Parlement  français  était  saisi  d'un 
projet  de  législation  internationale  du  travail  et  que,  sous  la  réserve 
de  tout  engagement  définitif,  la  France  démocratique  ne  pouvait  pas 
hésiter  à  participer  avec  les  autres  puissances  à  l'étude  d'un  pro- 
blème qui  était  déjà  un  de  ses  plus  importants  et  de  ses  plus  légi- 
times soucis. 

Soudain,  par  un  coup  de  théâtre  qui  paraît  bien  avoir  été  pré- 
médité quoiqu'il  fût  inattendu,  la  Suisse  fut  dépossédée  de  son 
projet  par  l'empereur  allemand.  Par  une  nouvelle  note-circulaire 
du  25  février  1890  (2),  le  Conseil  fédéral  informa  les  puissances  que, 
après  avoir  fixé  au  5  mai  suivant  l'ouverture  de  la  conférence  de 
Berne,  il  y  renonçait  parce  que  l'Allemagne  venait  de  proposer 
la  réunion  d'une  conférence  semblable  à  Berlin  :  désireux,  disait-il. 
de  favoriser  le  succès  de  l'œuvre  projetée,  il  préférait  s'effacer 
devant  cette  nouvelle  et  puissante  initiative.  Voici,  en  effet,  ce 
qui  s'était  passé.  Le  jour  même  où  le  Conseil  fédéral  adressait 
son  invitation  aux  puissances,  le  5  février  1890,  le  Moniteur  de 
VEmpire  publiait  deux  rescrits  adressés  par  Guillaume  II,  l'un 
à  M.  de  Bismarck,  l'autre  aux  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  MM.  de  Berlepsch  et  de  Maybach.  Dans  le  premier, 
très  bref,  l'empereur  se  contentait  d'exposer  son  idée  relativement 
à  la  nécessité  d'une  entente  internationale  sur  l'amélioration  de  la 
législation  du  travail,  afm  que  l'initiative  prise  isolément  par  l'.Mle- 
magne  à  ce  sujet  ne  la  rendît  pas  victime  de  la  concurrence  indus- 
trielle de  l'étranger.  Dans  le  second,  plus  développé,  il  entrait  dans 
plus  de  détails  en  ce  qui  concerne  les  assurances  ouvrières,  la 
réglementation  des  conditions  et  de  la  durée  du  travail,  spécialement 
dans  les  mines  oa'i  il  voulait  que  les  intérêts  des  ouvriers  fussent 
défendus  par  des  représentants  désignés  par  eux.  Le  iA  février,  à 
l'ouverture  du  Conseil   d'Etat,   l'empereur  soumettait  son  projet  h 

rh  V.  ro  [.rnrri;,i,iin.>.  A.  I)  .  IHiX).  I,  p.  37-2. 
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i'exaiiien  de  ce  corps.  Le  programme  à  étudier  portait  sur  la  régle- 
mentation du  travail  dans  les  mines,  du  repos  dominical,  du  travail 
des  enfants,  des  jeunes  gens  et  des  femmes,  enlin  sur  le  mode 
d'exécution  des  décisions  convenues  (i). 

Il  est  intéressant  de  noter,  tout  d'abord,  comment  ce  programme 
fut  accueilli  dans  le  pays  le  plus  important  au  point  de  vue  indus- 
triel et  le  moins  porté  d'ailleurs  par  ses  traditions  à  admettre  une 
réglementation  minutieuse  du  tiuvail,  surtotit  sous  la  forme  dune 
entente  internationale.  A  l'invitation  qui  lui  fut  adressée  le  8  lévrier 
par  M.  de  Bismarck,  lord  Salisbury  répondit,  le  22,  par  une  note  que 
fut  chargé  de  transmettre  lambassadeur  anglais  à  Berlin.  Tout  en 
protestant  de  son  désir  de  coopérer,  dans  la  mesure  du  possible,  à 
une  œuvre  humanitaire,  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne  faisait 
toutes  ses  réserves  en  ce  qui  concernait  la  partie  du  programme 
allemand  portant  sur  «  une  entente  pour  limiter  la  durée  de  la 
journée  du  travail  ».  Toute  restriction  légale  pour  empêcher  les 
ouvriers  adultes  de  travailler  aussi  longtemps  qu'ils  le  voudraient, 
disait-il,  serait  en  opposition  avec  les  principes  de  législation  adop- 
tés dans  la  Grande-Bretagne  :  celle-ci  ne  pouvait  que  favoriser  les 
projets  ayant  pour  but  de  provoquer  des  ententes  amiables  entre 
patrons  et  ouvriers  sur  la  limitation  de  la  journée  de  travail  (-). 

Cette  divergence  de  vues  d'ordre  purement  économique  était 
déjà  d'un  fâcheux  augure  pour  le  succès  de  la  conférence  :  toute 
entente,  en  la  supposant  formée,  devenait  illusoire  si  la  Grande- 
Bretagne  n'y  participait  pas.  Mais  c'est  du  côté  de  la  France  que 
l'on  pouvait  craindre  une  opposition  dautant  plus  grave  qu'elle 
prenait  un  caractère  politique  et  d'hostilité  nationale.  L^  situation 
était  délicate  pour  notre  pays.  Refuser  l'invitation  de  l'empereur 
allemand,  c'était  envenimer  des  relations  diplomatiques  déjà  fort 
difhciles,  faire  acte  de  bouderie  systématique  et  peu  digne,  enfin 
se  désintéresser  d'une  œuvre  dont  la  France  démocratique  se  préoc- 
cupait depuis  longtemps  et  à  laquelle  ses  principes  politiques  lui 
commandaient  de  participer.  D'autre  part,  accepter  sans  réserve  les 
propositions  venues  de  Berlin,  c'était  prendre  une  attitude  un  peu 
trop  empressée  vis-à-vis  d'un  pays  à  qui  nous  devions  de  la  cour- 
toisie mais  non  de  la  sympathie;  c'était  surtout  s'exposer  à  prendre 
part  à  des  résolutions  ou  seulement  à  des  discussions  compromet- 
tantes pour  nos  intérêts  économiques  et  même  militaires. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  SpuUer,  put  aisémeiii 
justifier  son  attitude  dans  cette  affaire  en  donnant  lecture  à  la 
Chambre,  le  6  mars  1890,  des  instructions  qu'il  avait  adressées  h 
notre  ambassadeur  à  Berlin,  M.  Herbette.  de?  le  27  février.  Dans 
ces  instructions,  destinées  à  être  communiquées  au  gouvernement 
allemand,  M.  Spuller  commençait  par  déclarer  que  la  France,  étant 
données  ses  institutions  et  ses  traditions,  ne  pouvait  être  que  sym- 

(')  V.  A.  D..  1890,  I.  p.  325  à  329. 

(î)  L.  B.  :  correspondance  relative  à  la  conférence  du  travail  à  Berlin.  A.  D.,  1890,  I, 
p.  329. 
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pathique  à  toute  entreprise  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  sort 
des  travailleurs.  Mais,  dans  sa  pensée,  conforménienl  au  projet 
primitif  du  Conseil  fédéral  helvétique,  la  conférence  ne  pouvait  avoir 
qu'un  caractère  technique,  celui  d'une  enquête  internationale  pour 
révéler  les  meilleures  solutions,  sans,  constituer  en  rien  une  oeuvre 
diplomatique  de  laquelle  pût  sortir  un  engagement  formel  pour  les 
États  représentés.  Il  terminait  en  faisant  toutes  réserves  au  sujet 
de  la  limitation  de  la  durée  du  travail  pour  les  adultes,  cette  res- 
triction étant  subordonnée  aux  principes  politiques  et  aux  conditions 
de  la  production  industrielle  dans  chaque  pays.  Depuis  l'envoi  de 
ces  instructions  à  M.  Herbette,  ajoutait  le  ministre,  FAllemag-ne 
avait  retranché  de  son  programme  la  limitation  de  la  journée  de 
travail  pour  les  adultes,  de  sorte  que  ce  programme  ne  différait  plus 
de  celui  que  la  Suisse  avait  préparé  que  par  les  questions  relatives 
au  travail  dans  les  mines.  M.  Spuller  n'eut  pas  de  peine,  dans  ces 
conditions,  à  démontrer  que  toute  question  politique  serait  écartée 
de  la  conférence  et  que,  même  sur  les  questions  d'ordre  économique 
et  de  réglementation  du  travail,  la  France  gard'ait  toute  sa  liberté 
d'action,  bien  que  consentant  à  participer  à  des  débats  dans  lesquels, 
«  ayant  retrouvé  toute  sa  fierté  dans  la  conviclion  de  sa  force,  elle 
ferait  entendre  la  voix  de  la  raison,  de  l'humanité,  de  la  civilisation 
et  du  progrès  ».  Ce  fier  langage  conquit  la  Chambre.  Aussi  les 
déclarations  de  M.  Spuller  furent-elles  approuvées  par  485  voix 
contre  4. 

La  conférence  de  Berlin  s'ouvrit  le  15  mars  1890  et  fut  close  le  29. 
Les  discussions  y  furent  courtoises  et  l'on  remarqua  les  égards 
exceptionnels  qu'eut  Guillaume  II  pour  la  délégation  française,  spé- 
cialement pour  son  chef  éminent,  J.  Simon.  Comme  on  pouvait  s'y 
attendre,  le  résultat  des  études  d'ailleurs  approfondies  auxquelles 
se  livrèrent  les  délégués  des  puissances  se  borna  à  un©  platonique 
déclaration  sur  les  réformes  désirables  dans  la  réglementation  chi 
travail  industriel  (i).  Quant  à  l'attitude  de  la  délégation  franiçaiso, 
elle  a  été  nettement  résumée  dans  le  rapport  adressé  par  J.  Simon, 
le  12  mai  1890,  au  ministre  des  affaires  étrangères  (2).  La  Franof^. 
disait  en  substance  J,  Simon,  n'avait  eu  qu'à  s'associer  aux  mesures 
de  protection  déjà  a.d€ptées  i>ai-  elle  pour  la  proteiction)  des  tra\ail- 
leurs  incapables  de  se  défendre  eux-mêmes  :  mesures  législatives 
dans  l'intérêt  des  enfants,  des  ouvriers  des  mines,  des  femmes 
en  couches.  Ses  réserves  avaient  porté  surtout  sur  les  points  sui- 
vants :  restriction  du  travail  des  adultes,  indépendance  de  sa  légis- 
lation industrielle  par  rapport  aux  décisions  d'une  conférence  intei- 
nationale  qui  ne  pouvait  qu'émettre  des  avis  sans  imposer  des 
décisions  obligatoires  à  quelque  titre  que  ce  fût. 

La  conférence  du  travail,  stérile,  comme  on  pouvait  le  prévoir, 
au  point  de  vue  de  son  objet  économique,  eut  indirectement  deux 

(»)  V.  protocolp.s  de  la  conf.Monce.  A.  P..  1890,  II,  261»;  III,  p.  18  et  siiiv.  ;  îll,  p.  137  el 
suiv.  ;  séance  de  clôture,  A.  D.,  1890,  H,  p.  30. 
(«)A.D.,1890,  III,  p.  179. 
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conséquences  considérables  au  point  de  vue  politique  :  la  chute  de 
M.  de  Bismarck  et  un  curieux  rapprochement  entre  l'empereur 
allemand   et   le   Saint-Siège. 

Dès  le  début  du  règne  de  Guillaume  II,  on  pouvait  s'attendre 
à  ce  que  la  volonté  impérieuse  du  nouveau  monarque  ne  pourrait 
s'accommoder  du  caractère  non  moins  despotique  de  Al.  de  Bis- 
marck, ni  de  l'effacement  de  l'autorité  impériale  par  suite  du  pres- 
tige et  du  rôle  prédommtnt  de  l'illustre  chancelier.  La  rupture  était 
fatale  entre  ces  deux  personnalités  par  tro'p  semblables  à  certains 
égards  :  la  conférence  du  travail  fut  le  prétexte  qui  la  précipita. 
Rien  n'était  de  nature  à  déplaire  davantage  à  M.  de  Bismarck,  qui 
avait  consacré  tout  son  pouvoir  à  combattre  le  socialisme,  que  les 
tentatives  de  Guillaume  II  pour  faire  au  socialisme  ce  qu'il  estimait 
être  sa  part  légitime,  afin  de  le  désarmer.  Pour  le  chancelier,  il  ne 
pouvait  résulter  que  du  mal  de  la  réundon  de  la  conférence  du 
travail  :  «  Mais,  disait-il  à  ses  intimes,  le  jeune  empereur  est  bien 
trop  prétentieux  pour  m'écouter(i).))  Une  lutte  sourde  s'engagea  entre 
le  souverain  et  son  ministre;  l'issue  en  fut  annoncée  par  les  paroles 
comminatoires  que  l'empereur  allemand  prononça  le  7  mars  1890  d 
un  banquet  de  la  Diète  d!e  Brandebourg.  Après  avoir  indiqué  ses 
projets  de  réformes  sociales  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  Guil- 
laume II  s'exprima  ainsi  :  «  Ceux  qui  voudront  m'aider  dans  l'ac- 
complissement de  cette  tâche  seront  les  très  bien  venus,  quels  qu'ils 
soient  d'ailleurs;  ceux  qui  chercheront  à  m'entraver  dans  ce  travail, 
je  les  briserai  en  mille  morceaux  (2).  »  La  menace  était  aussi  claire 
que  biiitale  :  le  20  mars,  le  Moniteur  de  V Empire  publiait  la  démis- 
sion de  M.  de  Bismarck  et  la  nomination,  comme  chancelier,  du 
général  de  Caprivi. 

Les  tendances  vers  ce  que  l'on  a  appelé  le  socialisme  chrétien, 
manifestées  depuis  quelque  temps  par  le  Saint-Siège  et  accentuées 
encore  dans  une  allocution  pontificale  du  2  mars  1890,  furent  habi- 
lement exploitées  par  le  nouvel  empereur  allemand.  En  associant 
ses  desseins  à  ceux  du  Pape,  il  trouvait  le  moyen  d'appuyer  ses 
projets  de  réglementation  du  travail  sur  une  puissante  autorité 
morale;  en  même  temps,  il  gagnait  le  concours,  indispensable  pour 
lui  au  Reichatag,  du  parti  catholique.  Dans  ce  but,  une  correspon- 
dance fut  échangée  entre  Guillaume  II  et  Léon  XIII,  correspondance 
qui  fut  publiée  dans  le  Moniteur  de  V  Empire  du  26  mars  pour  en 
tirer  tout  le  parti  d'influence  morale  qu'il  en  attendait.  Le  8  mars, 
Guillaume  II  écrivait  au  Souverain  Pontife  pour  lui  demander  son 
concours  en  faveur  de  la  conférence  du  travail  et  pour  l'informer 
qu'il  avait  désigné  comme  devant  faire  partie  de  la  délégation  alle- 
mande le  D""  Kopp,  prince-évêque  de  Breslau,  dont  les  idées,  en 
matière  de  réformes  sociales,  étaient  absolument  d'accord  avec 
celles  du  Pape  lui-même.  Léon  XIII  répondit,  le  l-'i,  pour  exprimer 

(*)  Mémoires  de  Bismarck,  Busch,  t.  II,  p.  299  et  302. 
(*)  V.  ce  discours  dans  A.  D.,  1890,  II,  p.  27-2H. 
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avec  ses  remerciements  au  sujet  de  la  désigriation  comme  délégué 
de  l'évêque  de  Breslau,  sa  sympathie  pour  l'œuvre  sociale  de  l'em- 
pereur allemand;  suivant  lui,  l'Eglise  avait  un  rôle  essentiel  à  jouer 
dans  cette  entreprise  qui  ne  pouvait  être  couronnée  de  succès  que 
si  on  la  fondait  sur  les  règles  mo-rales  de  la  religion  chrétienne  (i). 
On  pouvait  dire  ainsi  que  l'évêque  de  Breslau,  quoique  délégué 
officiel  de  rAllemagne  à  la  conférence,  avait  été  désigné  officieu- 
sement comme  le  porte-parole  du  Souveraie  Pontife  qui  se  trouvait, 
de  la  sorte,  représenté  de  fait  dans  une  étroite  solidarité  d'idées  avec 
l'empereur  Guillaume  II.  Du  reste,  si  l'empereur  s"était  servi  du 
Pape  pour  seconder  ses  projets  politiques,  le  Pape  ne  négligea  pas 
l'occasion  qui  lui  avait  été  donnée  d'aifirmer  solennellement,  dans 
une  assemblée  où  les  puissances  étaient  représentées,  son  rôle 
de  directeur  moral  dans  l'entreprise  des  réformes  sociales.  A  partir 
de  ce  moment,  son  activité  dans  ce  sens  se  manifesta  d'une  manière 
particulière,  spécialement  en  Allemagne.  Bornons-nous  à  signaler,  à 
ce  propos,  sa  lettre  du  20  avril  1890  à  Tarchevêque  de  Cologne  pour 
inviter  l'épiscopat  allemand  à  s'occuper  des  questions  sociales,  et 
la  lettre  du  cardinal  Rampolla  à  M.  Decurtius  qui  avait  organisé  le 
congrès  social  catholique  d'Olten.  Cet  appel  fut  entendu,  comme  le 
montrent  la  circulaire  des  évêques  réunis  à  Fulda  le  23  août  1890, 
la  déclaration  du  centre  badois  le  27  octobre,  celle  du  Volksverein 
fur  das  Katholische  Deutschland  du  20  décembre,  enfin  la  lettre  pas- 
torale de  l'évêque  de  Mayence  du  28  décembre.  Pareille  entente 
entre  Guillaume  II  et  Léon  XIII  produisit  ses  fruits  :  un  commen- 
cement d'accord  pour  la  désignation  des  évêques  se  manifesta  entre 
Berlin  et  le  \'atican  par  la  nomination  de  l'évêque  de  Munster,  le 
17  févrie'r  1890.  C'était  d'ailleurs  dans  tous  les  pays  que  le  Pape 
affirmait  son  autorité  morale  dans  les  questions  sociales  à  l'ordre 
du  jour;  aussi  la  proclamation  solennelle  de  son  programme  en  ces 
matières  put-elle  se  produire  peu  après,  préparée  qu'elle  était  par 
l'habile  politique  de  propagande  internationale  que  nous  venons 
de  rappeler  à  grands  traits.  Cette  proclamation  eut  lieu  dans  la 
fameuse  encyclique  du  15  mai  1891  :  De  conditione  opificum  (2).  Au 
point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  dans  cette  étude,  nous  n'avons 
même  pas  à  analyser  ce  remarquable  documient  :  il  ne  se  rattache 
directement  qu'à  la  participation  de  l'Eglise  au  grand  mouvement 
de  réforme  sociale  qui  caractérise  notre  époque.  Disons  seulement 
que,  au  point  de  vue  diplomatique,  ce  rapprochement  entre  Guil- 
laume II  et  Léon  XIII  aurait  pu  déterminer  quelque  refroidisse- 
ment dans  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie;  mais,  on 
Va  déjà  vu,  ces  rapports  ne  cessèrent  pas  d'être  cordiaux;  ils  le 
furent  môme  beaucoup  plus  depuis  la  chute  de  M.  de  Bismarck. 
C'est  que,  do  paît  et  d'autre,  on  savait  parfaitement  h  quoi  s'en  tenir  : 
Guillaume  II  avait  utilisé  l'influence  du  Pape  pour  favoriser  ses 

(')  V.  cette  correspondance  :  A.  D..  1890,  lî,  p.  32-33. 
(»)  V.  traduction  dans  A.  D.,  1891 ,  III,  p.  109  à  136. 
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projets  de  législation  ouvrière  et  gagner  les  catholiques  allemands; 
le  Pape,  qui  n'était  point  dupe,  saisissait  l'occasion  à  lui  offerte 
d'affirmer  dans  tout  l'univers  sa  grande  autorité  morale;  mais  là 
s'arrêtait  l'accord,  et  l'on  était  parfaitement  rassuré  au  Quirinal  au 
sujet  de  l'attitude  que  prendrait  l'empereur  allemand,  si  le  Saint- 
Siège  avait  voulu  profiter  du  rapprochement  provoqué  par  la  confé- 
rence du  travail  pour  solliciter  un  appui  en  faveur  de  ses  revendfica- 
tions  temporelles. 


3) 


CHAPITRE  III 


Rapports  de  la  France  et  de  l'Italie. 


I.  L'incident  de  Massaouah.  —  La  mort  de  M.  Depretis,  le 
29  juillet  1887,  marqua  l'ère  des  rapports  les  plus  difficiles  et  des 
débats  les  plus  irritants  entre  notre  pays  et  l'Italie.  Si,  depuis  notre 
établissement  en  Tunisie,  une  gallophobie  à  peu  près  générale  do- 
minait au  delà  des  Alpes,  on  y  avait  du  moins  conservé  les  formes 
de  la  courtoisie  diplomatique  dans  les  relations  officielles  avec  le  gou- 
vernement français.  Mais  quand  M.  Grispi  succéda  à  M.  Depretis, 
les  récriminations  les  plus  aigres,  souvent  les  insinuations  ou  même 
les  accusations  les  moins  réservées  furent  exprimées  contre  la 
France,  dans  un  langage  inusité  encore  entre  deux  nations  qui  vivent 
en  état  de  paix.  Depuis  cette  époque,  qu'il  fût  au  pouvoir  ou  que, 
forcé  dte  l'abandonner  un  moment,  il  attendît  l'occasion  de  le  repren- 
dre, M.  Grispi  ne  cessa  pas  d'envenimer  par  son  attitude  et  par  ses 
paroles  tous  les  incidents  que  la  vie  internationale  soulevait  entre 
les  deux  peuples.  Aussi,  dans  cette  période  de  1887  à  juin  1894  que 
nous  étudions  maintenant,  les  rapports  de  la  France  et  de  l'Italie  ne 
sont-ils  qu'une  série  de  conflits  dont  l'apaisement  ne  put  être  obtenu 
que  grâce  à  la  modération  de  notre  gouvernement,  et  qui  ne  furent 
qu'insuffisamment  compensés  par  quelques  manifestations  animées 
des  souvenirs  de  1859,  aux  fêtes  de  Nice  en  l'honneur  de  Garibaldi 
et  à  celles  de  Gênes  en  l'honneur  de  Gristophe  Colomb. 

Le  traité  de  commerce  franco-italien  expirant  le  31  décembre  1887, 
une  entente  intervint  pour  en  proroger  l'échéance  jusqu'au  29  fé- 
vrier 1888,  afin  de  préparer,  si  possible,  une  nouvelle  convention. 
M.  Grispi  en  profita  pour  appliquer  aux  produits  français  non  prévus 
dans  le  traité  le  tarif  général  quasi  prohibitif  applicable  en  Italie  de- 
puis le  1"'  janvier  1888.  Désireuse  de  faciliter  un  accord,;  la  France 
ne  protesta  pas  contre  cette  mesure,  strictement  légale,  mais  bien 
rigoureuse,  et  M.  Teisserenc  de  Bort  fut  envoyé  à  Rome  pour  pré- 
parer un  nouveau  traité.  L'échec  de  cette  démarche  fut  complet,  et, 
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pour  répondre  au  tarif  italien  qui  avait  même  été  aggravé  pour  les 
produits  français,  la  loi  du  28  février  1888  assujettit  à  de  lourdes 
taxes  les  produits  italiens  importés  en  France  :  à  partir  du  1*'  mars, 
la  guerre  économique  était  ouverte  entre  les  deux  pays.  Ces  précé- 
dents pouvaient  faire  prévoir  dans  quel  esprit  seraient  abordées 
par  ritalie  les  difficultés  auxquelles  donna  lieu,  vis-à-vis  de  nous, 
son  établissement  à  Alassaouah. 

Pour  se  rendre  compte  de  ces  difficultés,  il  est  nécessaire  de  rap- 
peler sommairement  les  conditions  dans  lesquelles  l'Italie  occupa 
certaines  régions  de  l'Afrique  orientale.  En  1880,  une  prise  de  pos- 
session officielle  fut  faite  par  un  bâtiment  de  guerre  de  la  baie  ef 
du  territoire  d'Assab,  sur  la  mer  Rouge,  où  la  compagnie  de  navi- 
gation Rubattino  avait  établi  un  dépôt  de  charbon  en  1870.  Le  5  juil- 
let 1882,  malgré  les  protestations  du  gouvernement  égyptien  qui  in- 
voquait un  droit  préexistant,  une  loi  organisa  en  colonie  l'établisse- 
ment d'Assab  et  les  territoires  adjacents  dont  les  chefs  s'étaient  sou- 
mis à  la  souveraineté  de  lltalie.  Le  14  janvier  1885,  un  corps  de 
troupes  était  expédié  pour  occuper  Massaouah  qui  est  le  débouché 
naturel  sur  le  littoral  des  territoires  de  l'intérieur  et  spécialement 
de  TAbyssinie.  Cette  expédition  devait  seconder  l'action  des  géné- 
raux anglais  se  dirigeant  sur  Khartoum  où  Gordon  était  assiégé  par 
les  mahdistes;  aussi  est-ce  d'accord  avec  le  gouvernement  britan- 
nique que  AL  Mancini,   alors  ministre  des  affaires  étrangères,   in- 
forma la  Porte,  le  30  janvier  1885,  des  projets  de  l'Italie  sur  Mas- 
saouah. Mais,  quand  le  général  Saletta  s'installa  dans  cette  dernière 
localité,  le  5  février,  Khartoum  avait  déjà  succombé.  Gela  n'empêcha 
pas  la  prise  de  possession,  qui  eut  heu  dans  des  conditions  tout  à  fait 
particulières.  Une  proclamation  du  contre-amiral  Gaimi  déclara  que 
l'occupation  était  le  résultat  d'un  accord  entre  les  gouvernements 
italien,  anglais  et  égyptien;  le  drapeau  du  Khédive  resta  arboré  à 
côté  de  celui  de  l'Italie  et  les  troupes  égyptiennes  continuèrent  à  sé- 
journer dans  la  place  jusqu'au  5  décembre  suivant.  Dès  le  22  novem- 
bre 1885,  à  la  suite  de  difficultés  avec  le  sous-gouverneur  égyptien, 
Izzet-Bey,  le  général  commandant  supérieur  des  troupes  italiennes 
s'empara  des  services  administratifs,  tout  en  réservant  formellement 
les  droits  de  souveraineté  du  Sultan.  M.  Depretis  déclara,  à  ce  pro- 
pos, à  la  Chambre  des  députés,  que  la  substitution  de  l'autorité  ita- 
lienne à  celle  de  l'Egypte  était  un  acte  particulier  commandé  par  les 
circonstances.  Peu  après,  sous  la  pression  de  l'Angleterre,  le  Khé- 
dive retirait  ses  troupes  de  Massaouah  (5  décembre).  La  Porte  adressa 
alors  aux  puissances  une  protestation  contre  ce  qu'elle  considérait 
comme  une  atteinte  à  sa  souveraineté  territorialo   garantie  cependant 
par  les  traités  de  Paris  en  1856  et  de  Berlin  en  1878,  auxquels  l'Italie 
avait  participé.  Mais,  comme  on  avait  déclaré  officiellement,  du  Qui- 
rinal,  que  l'occupation  de  Massaouah  laissait  intacte  la  souveraineté 
du  Sultan,  les  puissances  ne  présentèrent  pas  d'objection.  Du  reste, 
le  gouvernement  italien,  dans  un  Livre  Vert  distrilmô  le  30  juin  1880, 
rangeait  Massaouah,  non  dans  les  colonies  de  l'Italie,  mais  dans  «  les 
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territoires  possédés  et  administrés  par  elle  ».  De  l'ensemble  des  faits 
que  nous  venons  de  rappeler,  il  résultait,  et  c'est  le  point  essentiel 
à  retenir,  que,  de  l'aveu  de  l'Italie  elle-même,  Massaouah  n'était  pas 
acquis  par  l'occupation  comme  territoire  sans  maître,  comme  res 
nullius,  mais  simplement  administré,  sous  réserve  des  droits  de  sou- 
veraineté de  la  Porte.  Mais  les  déclarations  diplomatiques  de  l'Italie 
n'avaient  pour  but  que  d'écarter  des  protestations  possibles,  de  façon 
à  gagner  du  temps  et  à  se  donner  le  bénéfice  d'une  situation  de  fait 
qu'elle  invoquerait  ensuite  comme  un  état  de  droit  inattaquable. 
Son  intention  de  se  comporter  en  souveraine  absolue  à  Massaouah 
se  manifesta  clairement  peu  après.  Le  30  mai  et  le  1*'  juin  1888,  des 
taxes  municipales  furent  imposées  à  tous  les  habitants  de  Mas- 
saouah, sans  distinction  entre  les  indigènes  et  les  étrangers.  Parmi 
ces  derniers,  23  refusèrent  le  paiement  :  2  Français.  1  Suisse  et 
20  Grecs.  Le  chargé  du  vice-consulat  de  France  se  fit  l'organe  de  ses 
nationaux  et  aussi  des  Grecs,  sur  la  demande  du  gouvernement 
d'Athènes,  la  Grèce  n'ayant  pas  de  consul  à  Massaouah;  il  faisait  res- 
sortir que  les  capitulations,  toujours  en  vigueur  dans  une  localité 
qui  continuait  à  relever  du  Sultan  malgré  l'occupation  de  fait  par 
l'Italie,  ne  permettaient  pas  l'établissement  des  taxes  imposées.  Le 
12  juin,  notre  ambassadeur  à  Rome,  M.  de  Moûy,  appuyait  la  pro- 
testation de  notre  agent  consulaire  (i).  Dans  un  entretien  qu'il  eut 
le  11  juillet  avec  l'ambassadeur  d'Italie,  général  Menabrea,  M.  Go- 
blet,  ministre  des  affaires  étrangères,  renouvela  les  protestations 
en  disant  que  notre  agent  consulaire  avait  agi  par  son  ordre  et  qu'il 
n'était  nullement  coupable  d'avoir  fomenté  la  révoHe  contre  l'auto- 
rité italienne  ainsi  que  l'en  accusait  M.  Crispi.  Le  22  juillet,  il  faisait 
remettre  à  M.  Crispi  une  note  dont  voici  le  résumé  :  Massaouah,  dé- 
pendance de  l'Empire  ottoman,  est  régi  par  les  capitulations;  la 
France  peut  l'affirmer  mieux  que  personne,  étant  la  seule  puissance 
qui  ait  dans  cette  localité,  depuis  1863,  un  agent  consulaire  muni 
d'un  exequatur  délivré  par  la  Sublime  Porte.  L'occupation  par  l'Italie 
na  pu  modifier  cet  état  de  droit,  puisque  aucun  traité  n'est  intervenu 
pour  consacrer  une  nouvelle  situation  juridique  et  que,  d'autre  part, 
le  gouvernement  italien  n'a  pas  notifié  aux  puissances,  à  la  France 
en  particulier,  sa  prise  de  possession.  L'Italie  n'a  à  Massaouah  que 
la  situation  de  fait  d'un  belligérant,  ce  qui  est  sans  influence  sur  les 
engagements  diplomatiques  applicables  au  territoire  militairement 
occupé.  La  France  a  scrupuleusement  respecté  les  agissements  de 
ntalie  comme  puissance  belligérante,  réserve  faite  des  droits  qu'elle 
tient  des  capitulations  toujours  en  vigueur  à  Massaouah.  Elle  ne 
peut  admettre  que  ce  régime  des  capitulations  prenne  fin  par  le  fait 
seul  qu'un  pays  musulman  est  militairement  occupé  et  administré 
par  une  puissance  chrétienne.  Elle  se  réserve,  d'ailleurs,  si  cette  pro- 
position qu'elle  combat  venait  à  prévaloir,   d'en  tirer  à  son  tour 

(')  V.  pour  les  documents  cités  :  Livre  Vert  italien,  distribue  le  8  nov.  1886,  n"  XVIII  bis. 
Les  principaux  passages  sont  reproduits  dans  A.  D.,  ISîft»,  IV,  p.  S'I  à  12(3. 
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«  les  conséquences  qui  lui  paraîtraient  conformes  à  ses  intérêts  ». 
Cette  dernière  allusion  à  ce  que  la  France  pourrait  faire  en  Tunisie 
pour  y  supprimer  les  capitulations  malgré  les  protestations  de  ITtalie 
n'eut  pas  pour  effet  de  calmer  M.  Grispi.  Le  25  juillet,  il  adressa  aux 
puissances  deux  notes-circulaires  pour  les  faire  juges  de  la  question. 
Dans  la  première,  accept.ant  par  hypothèse,  ce  qu'il  niait  en  principe, 
le  maintien  des  capitulations  à  Massaouah,  il  alléguait  l'exemple  de 
ce  qui  s'était  passé  en  Bosnie  et  Herzégovine,  en  Bulgarie,  à  Chypre, 
en  Egypte  et  ailleurs,  pour  soutenir  que  lltalie  avait  pu  établir  des 
taxes  malgré  les  capitulations,  comme  on  en  avait  établi  dans  ces 
divers  territoires.  Mais,  ajoutait-il,  les  capitulations  ne  sont  pas  en 
vigueur  à  Massaouah  où  le  Sultan  et  le  Khédive  n'ont  jamais  exercé 
une  souveraineté  effective-,  bien  que  le  firman  de  1866  ait  donné  au 
Khédive  l'investiture  de  Massaouah  et  de  Souakim.  Il  terminait  en 
posant  comme  principe  que,  les  capitulations  auraient-elles  été  en 
vigueur  autrefois,  leur  effet  devait  disparaître  comme  partout  oîi  un 
pays  musulman  passe  sous  la  souveraineté  d'une  nation  chrétienne. 

Dans  sa  seconde  circulaire,  M.  Crispi  insistait  surtout  sur  le 
caractère  de  res  nullius  qu'il  attribuait  à  Massaouah  et  sur  l'acquisi- 
tion de  souveraineté  complète  que  l'occupation  avait  procurée  à  l'Ita- 
lie. II  argumentait  de  ce  que  la  Turquie  s'était  refusée  à  remplacer 
les  troupes  égyptiennes  quand  celles-ci  se  retirèrent,  et  de  ce  que. 
bien  que  les  forces  du  Khédive  fussent  à  Massaouah  quand  les  Ita- 
liens s'y  installèrent  et  eussent  continué  à  y  résider  quelque  temps 
après,  il  y  avait  cependant,  d'ores  et  déjà,  abandon  virtuel  de  la  part 
de  l'Egypte,  ce  qui  laissait  le  champ  libre  à  l'occupation  italienne. 
Depuis,  par  l'organisation  des  divers  services  publics,  ITtalie  avait 
féalisé  une  occupation  véritablement  effective,  conformément  aux 
règles  du  Droit  international.  On  ne  pouvait,  au  surplus,  lui  repro- 
cher de  ne  l'avoir  pas  notifiée  aux  puissances  en  observant  l'article  34 
de  l'Acte  de  la  Conférence  de  Berlin,  car  cet  Acte  n'impose  la  notifi- 
cation que  pour  les  occupations  futures  et  est  en  date  du  26  février 
1885,  tandis  que  l'occupation  de  Massaouah  remontait  au  5  février. 
Enfin,  le  chef  du  cabinet  italien  terminait  par  ces  paroles,  si  peu  con- 
formes à  la  courtoisie  diplomatique  :  «  Les  objections  nous  viennent, 
comme  touiours,  de  la  France  qui  a  su  attirer  la  Grèce  dans 
l'orbite  de  ses  réclamations.  —  de  la  France  à  qui  l'on  pourrait  croire 
que  les  progrès  pacifiques  de  la  nation  italienne  semblent  une  dimi- 
nution de  sa  propre  puissance  et  de  son  autorité,  comme  si  le  conti- 
nent africain  n'offrait  pas  large  place  à  l'activité  et  à  la  légitime  ambi- 
tion civilisatrice  de  toutes  les  puissances  qui  en  occupent  les  bords.  » 

En  même  temps,  l'autorité  italienne  faisait  saisir  les  marchan- 
dises des  négociants  étrangers  qui  avaient  refusé  de  payer  les  taxes 
établies  à  Massaouah,  et  le  général  Baldissera  rompait  tout  rapport 
officiel  avec  notre  agent  consulaire  parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  l'exe- 
quatur  du  gouvernement  italien.  M.  Grispi,  d'autre  part,  sollicitait 
l'appui  des  puissances  en  faveur  de  sa  thèse  :  à  Berlin,  à  Vienne,  on 
abandonna  le  bénéfice  des  capitulations  à  Massaouah,  et  l'ambassa- 
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deur  d'Allemagne  à  Paris  reçut  comme  instruction  d'avertir  la 
France  que,  si  le  conflit  s'envenimait,  l'Italie  ne  serait  pas  aban^ 
donnée  par  son  allié.  Lord  Salisbury  alla  plus  loin  :  il  affirma  que, 
pour  l'Angleterre  comme  pour  M.  Crispi,  les  capitulations  n'avaient 
plus  leur  raison  d'être  dans  un  pays  musulman  administré  par  un 
Etat  chrétien  et  civilisé.  La  thèse  pouvait  servir  à  la  Grande-Bret-agne 
en  Eg^'pte. 

Sans  s'égarer  sur  le  terrain  des  récriminations  discourtoises  oîi 
s'engageait  M.  Crispi,  M.  Goblet  réfuta  les  assertions  de  ce  dernier 
dans  une  note  très  remarquable  au  point  de  vue  de  la  solidité  de 
l'argumentation  et  de  la  correction  juridique  (3  août  1888).  Il  com- 
mençait par  établir  que  Massaouah  n'avait  jamais  été  res  nullius, 
qu'un  territoire  de  cette  importance  ne  pouvait  pas  sérieusement 
être  considéré  comme  délaissé  par  tout  le  monde,  qu'au  surplus  la 
souveraineté  du  Sultan  s'y  était  depuis  longtemps  manifestée  vis-à- 
vis  de  la  France  qui  y  entretenait  un  agent  consulaire  pourvu  d'un 
exequatur  délivré  par  la  Sublime-Porte.  Si.  ajoutait-il.  les  capitula- 
tions n'ont  plus  leur  raison  d"être  dans  un  pays  administré  par  une 
puissance  chrétienne,  elles  ne  disparaissent  pas  ipso  facto,  mais  à 
la  suite  d"une  entente  avec  les  puissances  intéressées,  comme  cela 
a  eu  lieu  en  Bosnie  et  Herzégovine,  en  Bulgarie,  en  Egypte,  à  Chy- 
pre et  en  Tunisie.  L'Italie  ne  peut  invoquer  aucun  accord,  ni  avec  la 
Turquie,  ni  avec  l'Egypte  :  elle  n'a  que  son  occupation  de  fait.  Mais, 
dès  le  début  et  à  maintes  reprises  depuis,  elle  a  déclaré  que  cette 
occupation  ne  préjugeait  pas  la  question  de  souveraineté:  elle  avouait 
donc  le  titre  précaire  de  sa  possession,  et  comment  pouvait-elle  la 
transformer  ensuite,  de  sa  propre  initiative,  en  un  titre  définitif, 
contrairement  aux  principes  de  droit  les  plus  certains?  M.  Goblet 
protestait  ensuite  contre  les  procédés  agressifs  ou  incorrects  des 
autorités  italiennes.  Il  annonçait  que,  à  l'occasion,  il  tirerait  telles 
conséquences  qu'il  jugerait  utiles  pour  la  France  de  la  thèse  soutenue 
par  M.  Crispi  :  c'était  encore  la  menace  d'user  de  représailles  en 
Tunisie.  Par  une  nouvelle  note-circulaire  du  13  août  1888,  M.  Crispi 
reprit  ses  arguments  relatifs  à  Vahandon  virtuel  de  Massaouah  par 
la  Turtiuie  et  l'Egypte  au  moment  où  les  Italiens«  s'y  établirent,  et  à 
la  disparition  de  plein  droit  des  capitulations  dans  un  territoire  ad- 
ministré par  un  Etat  chrétien  et  civilisé.  Il  ajoutait  seulement  une 
considération  nouvelle  destinée  à  répondre  à  l'objection  de  M.  Goblet 
que  les  capitulations  n'avaient  disparu  en  Bosnie  et  Herzégovine, 
Kgypte,  Bulgarie,  Tunisie,  à  Chypre,  qu'en  vertu  d'accords  avec  les 
puissances  intéressées.  Cela  est  nécessaire,  disait-il,  quand  le  pays 
musulman  est  seulement  placé  sous  l'administration  d'un  Etat  chré- 
tien, ce  qui  était  le  cas  pour  les  pays  cités  plus  haut.  Alors,  en  effet, 
l'administration  chrétienne  peut  n'être  que  provisoire,  et  la  possibi- 
lité du  retour  de  l'administration  musulmane  rend  nécessaire  le 
consentement  des  puissances  intéressées  pour  la  disparition  des  ca- 
pitulations. Ce  retour  est,  au  contraire,  impossible  quand  le  territoire 
est  définitivement  placé  sous  la  souveraineté  d'un  Etat  chrétien,  ce 
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qui  était  le  cas  de  Massaouah,  devenu  res  nullhis  et  occupé  par  l'Italie  : 
alors  les  capitulations  ont  définitivement  p,erdu  leur  raison  d'être 
et  elles  sont  abrogées  de  droit.  On  voit  que  M.  Grispi  faisait  désor- 
mais bon  marché  de  son  principe  du  début,  d'après  lequel  les  capi- 
tulations s'éteignent  ipso  facto  dans  tout  pays  administré  par  un  Etat 
chrétien  et  'civilisé.  Il  espérait,  sans  doute,  en  changeant  la  base  de 
son  argumentation,  enlever  à  notre  pays  le  bénéfice  de  sa  thèse  pri- 
mitive en  ce  qui  concerne  la  Tunisie,  simplement  administrée  par 
la  France  comme  Etat  protégé.  Dans  tous  les  cas,  il  oubliait  un  peu 
l'empressement  que  l'Angleterre,  son  alliée  du  moment,  avait  mis  à 
adopter  cette  première  thèse,  afin  de  s'en  servir  en  Egypte. 

Par  une  nouvelle  communication  du  24  août  à  notre  ambassadeur 
à  Rome,  M.  Goblet  répliqua  à  la  dernière  circulaire  de  M.  Crispi.  Il 
fit,  tout  d'abord,  finement  ressortir  l'arbitraire  de  la  distinction  sub- 
tile imaginée  par  le  ministre  italien.  Si  le  régime  des  capitulations 
était  uniquement  motivé  par  les  précautions  à  prendre  pour  les  chré- 
tiens contre  l'administration  musulmane,  il  n'y  aurait  pas  à  faire 
de  différence  entre  le  cas  où  l'administration  chrétienne  se  substitue 
à  elle  pour  un  temps  et  celui  où  elle  la  remplace  pour  toujours;  en 
toute  hypothèse,  le  fonctionnement  de  cette  administration  chré- 
tienne, tant  qu'il  dure,  enlèverait  aux  capitulations  leur  raison 
d'être.  Mais,  affirmait  justement  M.  Goblet,  une  chose  est  toujours 
nécessaire  pour  consacrer  le  changement  de  souveraineté  et  le  rendre 
opposable  aux  puissances  tierces  :  c'est  un  accord  entre  l'Etat  qui  la 
cède  et  celui  qui  l'acquiert.  L'Italie  ne  peut  en  produire  de  semblable 
avec  la  Porte  qui  a,  au  contraire,  toujours  protesté  du  maintien  de 
sa  souveraineté;  au  surplus,  toutes  ses  déclarations  établissent  qu'elle 
ne  se  considérait  que  comme  possesseur  précaire  de  Massaouah,  et 
il  ne  peut  lui  être  permis  de  modifier  par  elle-même  le  titre  de  sa  pos- 
session. Massaouah,  resté  toujours  en  droit  sous  la  souveraineté  de 
la  Porte,  demeurait  donc  assujetti  au  régime  des  capitulations. 

Il  devenait  superflu  de  poursuivre  cette  discussion  juridique, 
quelque  intéressante  qu'elle  fût,  puisqu'elle  devait  rester  platonique. 
M.  Goblet  avait  eu  le  beau  rôle  aux  yeux  des  jurisconsultes  du  Droit 
international;  mais,  comme  il  résultait  d'un  entretien  qu'il  eut  avec 
le  ministre  d'Italie,  M.  Ressmann,  et  que  celui-ci  communiqua  à  son 
gouvernement  le  30  août  1888,  la  France  n'avait  pas  l'intention  de 
pousser  les  choses  à  l'extrême;  elle  ne  songeait  môme  pas  à  exécuter 
sa  menace  d'appliquer  en  Tunisie  la  thèse  soutenue  par  M.  Crispi 
pour  l'abrogation  de  plein  droit  des  capitulations  à  Massaouah.  En 
fait,  l'Italie  put  se  comporter  en  souveraine  absolue  sur  le  territoire 
qu'elle  prétendait  avoir  occupé  comme  res  nullius  et  qui.  en  réalité, 
était  toujours  resté,  en  droit,  sous  la  souveraineté  du  Sultan. 

La  Porte,  du  reste  continua  à  protester.  Le  14  août,  Saïd-Pacha, 
ministre  des  affaires  étrangères,  adressait  aux  puissances  une  note 
dans  laquelle  il  faisait  ressortir  combien  les  prétentions  de  l'Italie 
à  la  souveraineté  complète  sur  Massaouah  étaient  on  contradiction 
avec  les  assurances  qu'elle  donnait  à  la    Turquie  en  février  1885, 
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pour  la  rassurer  et  lui  affirmer  que  l'occupation  par  les  troupes  ita- 
liennes n'était  qu'une  nécessité  du  moment,  qui  ne  préjugeait  rien 
quant  aux  droits  de  souveraineté  territoriale  de  la  Sublime-Porte  (i). 
Saïd-Pacha  prenait  soin  également  d'écarter  un  argument  spécieux 
que  l'Italie  prétendait  tirer  de  la  convention  relative  au  canal  de  Suez. 
L'article  10  de  cette  convention  indique  les  mesures  que  le  gouverne- 
ment du  Sultan  peut  prendre  pour  la  défense,  non  seulement  de 
l'Egypte,  mais  aussi  de  ses  autres  possessions  de  la  côte  orientale 
de  la  mer  Rouge.  L'Italie  en  concluait  que,  en  dehors  de  l'Egypie, 
le  Sultan  reconnaissait  n'avoir  pas  de  possession  sur  la  côte  occiden- 
tale. Or,  le  texte  primitif  portait  seulement  «  ses  autres  possessions  »; 
les  mots  «  situés  sur  la  côte  orientale  »  furent  ajoutés  à  la  demande 
.  de  la  France  et  de  l'Angleterre  pour  bien  réserver  à  la  Turquie  la 
défense  de  ses  territoires  d'Arabie.  Au  surplus,  les  mots  «  autres 
possessions  situées  sur  la  côte  orientale  »  impliquaient  l'assimi- 
lation avec  celles  de  la  côte  occidentale,  et  la  convention  s'en  réfé- 
rait, pour  les  déterminer,  aux  firmans  relatifs  à  l'Egypte  qui  ont 
attribué  au  Khédive  le  ê-ouvernement  des  territoires  situés  au  sud, 
notamment  ceux  de  Massaouah  et  de  Zoula  (art.  4,  §  2,  art.  7  in  fine 
et  art.  8  de  la  convention  relative  au  canal  de  Suez).  Enfin,  à  la  Con- 
férence de  Berlin,  le  31  janvier  1885,  les  puissances  avaient  accepté 
les  réserves  de  la  Porte  en  ce  qui  concerne  l'impossibilité  d'exercer 
le  droit  d'occupation,  réglé  par  l'article  34  de  l'Acte  du  26  février  1885, 
aux  territoires  situés  jusqu'au  Ras-el-Hafoun  et  sur  lesquels  elle  re- 
vendiquait un  droit  de  souveraineté  ancien. 

Du  rc  ste,  la  Porte  présenta  encore  une  inutile  protestation  au  sujet 
de  l'occupation  de  Zoula  faite  par  les  Italiens  au  commencement 
d'août  1888.  La  France  aurait  pu  faire  valoir  sur  ce  point  et  sur  le 
territoire  d'Edd  des  droits  antérieurs.  Edd  avait  été  acheté  aux  Dana- 
kis,  en  18-'i0,  par  la  Société  Nanto-Bo'rdelaise  qui  devait  le  rétrocéder 
au  gouvernement  français;  ce  territoire  fut  acquis  en  1858  par  la  mai- 
son Pastré,  puis  annexé  en  1862  par  le  gouverneur  turc  de  Mas- 
saouah. Zoula  et  l'île  de  Dessi  avaient  été  cédés  en  1860  à  la  France 
par  le  roi  du  Tigré;  l'autorité  turque  de  Massaouah  les  annexa  en 
1861;  cependant,  on  considérait  les  droits  de  la  France  comme  main- 
tenus, puisqu'une  demande  de  concession  était  encore  adressée  au 
gouvernement  français  en  1872.  Mais  notre  pays  n'avait  pas  usé  de 
droits  que  l'on  pouvait  considérer  comme  tombés  en  désuétude  :  il 
agil  sagement  en  ne  s'en  prévalant  pas. 

L'incident  de  Massaouah  eut  un  double  contre-coup  au  point  de 
vue  des  relations  internationales.  Tout  d'abord,  l'interprétation  don- 
née par  l'Italie  à  l'article  10  de  la  convention  relative  au  canal  de 
Suez  détermina  le  Sultan,  dont  les  représentants  avaient  déjà  signé 
la  convention,  à  retarder  la  ratification  jusqu'à  ce  que  le  sens  de  cet 
article  fût  nettement  précisé.  C'est  ainsi  que  la  convention  ne  fut  défi- 
nitivement acceptée  que  le  29  octobre  1888.  On  peut  se  faire  une  idée 

(»)  M.  Crispi  se  garda  de  faire  figurer  cette  protestation  dans  le  Livre  Vert  précité.  Elle 
est  reproduite  dans  A.  D.,  1889,  IV,  p.  320. 
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des  démarches  que  l'Italie  tenta,  à  cette  occasion,  contre  notre  in- 
fluence en  Afrique,  en  relevant  les  termes  de  la  communication  que 
son  ambassadeur  fit  à  la  Porte  à  la  fin  de  septembre.  Le  Quirinal 
engageait  le  Sultan  à  nettement  établir  ses  droits  en  Afrique,  dans 
Vintérêt  même  des  populations  indigènes  que  la  conversion  à  Vislam 
élève  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation.  L'invitation  était  au  moins 
étrange  de  la  part  d'une  puissance  qui  venait  d'enlever  Massaouah  à 
la  Turquie  malgré  ses  protestations.  Mais  elle  n'était  qu'une  arme  de 
guerre  dirigée  contre  la  France,  comme;  cela  résulte  des  deux  pas- 
sages suivants  :  «  La  haute  souveraineté  de  la  Porte  est...  la  meilleure 
garantie  contre  des  entreprises  diplomatiques  et  militaires  ayant 
pour  but  de  protéger  des  spéculations  financières  ou  une  propa- 
gande ecclésiastique,  et  tendant  à  établir  sur  tout  le  nord  de  l'Afrique 
la  suprématie  d'une  seule  puissance.  »  L'Italie  ne  peut  signer  la  con- 
vention de  Suez  «  que  si  la  Porte  y  spécifie,  d'une  manière  précise, 
tous  les  points  des  côtes  de  la  mer  Rouge  et  de  la  Méditerranée — sans 
omettre  ceux  qui  sont  situés  à  l'ouest  de  Tripoli —  sur  lesquels  le 
gouvernement  ottoman  prétend  affirmer  ses  droits  de  souveraineté  ». 
Ainsi,  c'étaient  nos  droits  sur  la  Tunisie,  voire  même  sur  l'Algérie, 
que  l'Italie  aurait  voulu  voir  remis  en  discussion  par  les  revendi- 
cations de  la  Porte  sur  toutes  les  régions  de  l'Afrique  septentrionale! 

La  seconde  conséquence  de  l'irritation  causée  par  l'incident  de 
Massaouah,  c'est  que  M.  Crispi,  après  avoir  inutilement  demandé 
au  Vatican,  en  août  1888,  la  suppression  du  protectorat  français  pour 
toutes  les  écoles  catholiques  d'Orient,  retira  les  subventions  à  ces 
écoles  et  en  créa  de  nouvelles,  italiennes  et  laïques,  à  Constantinople, 
à  Alexandrie  et  même  à  Tunis.  Aussi  la  France  fit-elle  rendre  par  le 
Bey  la  loi  du  15  septembre  1888  qui  plaçait  toutes  les  associations 
sous  le  régime  légal  appliqué  dans- notre  pays,  et  soumettait  à  une 
inspection  tous  les  établissements  d'instruction  en  y  rendant  obliga- 
toire renseignement  du  français.  L'Italie,  invoquant  le  régime  des 
capitulations,  refusa  d'admettre  pour  ses  écoles  la  surveillance  des 
autorités  locales.  La  difficulté  ne  fut  aplanie  que  par  le  protocole 
annexé  à  la  convention  consulaire  relative  à  la  Tunisie  du  28  sep- 
tembre 1896,  en  vertu  duquel  le  régime  ancien  fut  maintenu  pour 
les  écoles  italiennes  déjà  existantes,  sans  que  l'Italie  pût  fonder 
d'écoles  nouvelles. 

Tous  ces  incidents,  soulevés  par  la  politique  agressive  de  M.  Gris- 
pi,  étaient  aggravés  par  la  campagne  des  journaux  gallophobes  de 
la  Péninsule  qui  dénonçaient  quotidiennement  les  visées  de  la  France 
sur  la  Tripolitaine.  Une  première  fois,  M.  Ribot,  comme  ministre 
des  affaires  étrangères,  avait  fait  justice  de  ces  ridicules  accusations, 
en  répondant  à  une  question  de  M.  Déroulède;  le  22  janvier  1891,  il 
fut  encore  plus  explicite,  à  la  suite  d'une  demande  d'explication  for- 
mulée par  M.  Pichon.  Il  affirma  l'intention  de  la  France  de  vivre 
dans  les  meilleurs  termes  avec  l'Italie  et  l'excellence  de  ses  rapports 
avec  la  Turquie;  quant  aux  insinuations  relatives  à  nos  prétendues 
convoitises  sur  la  Tripolitaine,   il  les  traita  comme  elles  le  méri- 
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talent,  par  le  mépris.  Du  reste,  peu  après,  le  4  octobre,  le  gouver- 
nement eut  l'occasion  de  montrer  son  respect  des  droits  acquis  de 
l'Italie  :  aux  fêtes  célébrées  à  Nice  pour  l'inauguration  du  monu- 
ment de  Garibaldi,  il  évita  avec  tact  les  froissements  qu'auraient  pu 
soulever  les  tendances  irrédentistes  visant  le  territoire  de  Nice  lui- 
même,  tendances  qu'accusait  l'abstention  dans  ces  fêtes  des  fils  et 
des  neveux  de  Garibaldi.  M.  Rouvier,  ministre  des  Finances,  parlant 
au  nom  du  cabinet,  retint  de  la  vie  du  héros  dont  on  célébrait  la 
mémoire  ce  qui  en  était  l'essentiel  et  que  la  France  acceptait  sans 
réserve  :  «  L'Italie  unifiée,  Rome  capitale.  »  Malheureusement,  à  la 
même  époque,  un  fâcheux  événement  vint  raviver  tout  ce  qu'il  y 
avait  en  Italie  d'hostilité  profonde  contre  notre  pays. 

II.  L'incident  du  pèlerinage  français  à  Rome.  —  Depuis 
longtemps,  des  pèlerinages  se  dirigeaient  de  France  vers  Rome,  moins 
pour  visiter  les  églises  vénérées  de  la  Ville-Eternelle,  que  pour  ap- 
porter au  Pape  des  témoignages  de  dévouement  filial  et  surtout  des 
protestations  contre  sa  dépossession  du  pouvoir  temporel.  Ces  mani- 
festations étaient  particulièrement  bien  vues  au  Vatican  dont  l'or- 
gane officieux,  VOsservaiore  romano,  ne  manquait  pas  de  les  oppo- 
ser à  l'œuvre  de  la  triple  alliance  qui  assurait  à  l'Italie  la  conser- 
vation de  Rome  et  des  Etats  pontificaux.  A  la  fm  de  septembre  1891, 
deux  pèlerinages  se  rendirent  auprès  du  Souverain  Pontife  :  l'un,  dit 
«  des  ouvriers  français  »,  était  dirigé  par  le  cardinal  Langénieux  et 
représentait  les  doctrines  sociales  catholiques  prêchées  par  M.  de 
Mun;  l'autre,  appelé  «  de  la  jeunesse  catholique  »,  comprenait  des 
étrangers  avec  une  grande  majorité  de  Français  et  était  sous  la  direc- 
tion des  Jésuites.  Tout  d'abord,  aucun  incident  ne  se  produisit  et 
l'on  put  célébrer,  le  20  septembre,  sans  conflit,  les  fêtes  commémora- 
ratives  de  l'occupation  de  Rome  par  l'Italie  et  les  cérémonies  reli- 
gieuses de  Saint-Pierre.  Mais  les  pèlerins  de  la  «  jeunesse  catholi- 
que »,  après  le  départ  du  pèlerinage  des  «  ouvriers  français  »,  res- 
tèrent quelque  temps  à  Rome,  en  touristes  plutôt  qu'en  visiteurs 
pieux.  Le  2  octobre,  tandis  qu'un  groupe  de  ces  pèlerins  visitait  au 
Panthéon  le  tombeau  de  Viclor-Emmanuel,  trois  d'entre  eux,  au  lieu 
d'inscrire  leur  nom  sur  le  registre  offert  aux  visiteurs,  y  écrivirent 
ces  mots  :  «  Vive  le  Pape!  »  Ils  furent  aussitôt  arrêtés,  pour  être,  d'ail- 
leurs, bientôt  relâchés,  leur  culpabilité  n'ayant  pu  être  établie.  Mais 
ce  fait,  insignifiant  en  soi,  prit  aussitôt  des  proportions  démesurées  : 
non  seulement  Rome,  mais  l'Italie/tout  entière  multiplièrent  les  ma- 
nifestations de  loyalisme  en  faveur  de  la  maison  de  Savoie,  accompa- 
gnées de  démonstrations  hostiles  à  la  France  que,  par  un  entraî- 
nement inexplicable,  on  rendait  solidaire  de  l'acte  d'un  écervelé. 
Au  point  de  vue  diplomatique,  cette  affaire  ne  pouvait  avoir  aucune 
conséquence  :  si  des  Français  s'étaient  rendus  coupables  d'un  acte 
puni  par  la  loi  italienne,  ils  n'avaient  qu'à  subir  les  conséquences 
de  leur  faute.  D'autre  part,  il  était  acquis  que  les  autorités  italiennes 
avaient  fait  tout  le  nécessaire  pour  protéger  les  pèlerins  menacés  par 
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la  foule  et  pour  arrêter  les  manifestations  offensantes  dirigées  contre 
notre  ambassadeur  au  palais  Farnèse.  Toutes  les  explications  dési- 
rables furent  fournies  à  cet  égard  par  M.  Ribot  répondant  à  M.  Dela- 
fosse  et  à  M.  de  Mun,  à  la  séance  de  la  Chambre  du  26  octobre. 
Mais,  disait  le  ministre  des  affaires  étrangères,  la  France  avait  dû 
exprimer  au  gouvernement  du  Quirinal  la  pénible  surprise  que  lui 
causait  la  confusion  établie  par  les  manifestants  italiens  entre  une 
protestation  légitime  contre  une  offense  à  leur  sentiment  national 
et  des  attaques  haineuses  contre  la  France  elle-même.  C'était  là,  en 
effet,  le  seul  caractère  grave  de  Tincident  :  tout  était  prétexte  en 
Italie  pour  donner  carrière  aux  sentiments  hostiles  à  notre  pays. 

III.  L'affaire  d'Aiguës -Mortes  (•).  —  Le  17  août  1893,  une  rixe 
très  grave  éclata  entre  les  ouvriers  français  et  italiens  employés  à 
Aigues-Mortes  par  la  Compagnie  des  SaUns  du  Midi  :  des  Français 
furent  blessés,  sept  Italiens  furent  tués,  d'autres  reçurent  des  bles- 
sures plus  ou  moins  sérieuses.  Du  côté  de  l'Italie,  on  imputa  l'agres- 
sion aux  Français;  en  France,  on  l'attribua  aux  Italiens;  dans  tous 
les  cas,  le  gouvernement  français  prit  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'une  enquête  révélât  les  coupables.  Le  18  août,  M.  Ressmann,  am- 
bassadeur d'Itahe,  présenta  «  ses  remontrances  »  au  ministre  des 
affaires  étrangères  au  sujet  de  cet  événement,  et,  le  lendemain,  il  se 
plaignit  de  ce  que  le  maire  d'Aigues-Mortes  eût  publié  un  manifeste 
dans  lequel  il  annonçait  que  la  Compagnie  des  Salins  allait  renvoyer 
tous  les  ouvriers  italiens.  Le  gouvernement  du  Quirinal  exigeait  la 
révocation  du  maire,  sans  se  contenter  de  l'offre  qui  lui  était  faite  par 
celui  de  Paris  de  commenter  et  d'atténuer  le  manifeste  incriminé  (5). 
Il  était  impossible  de  révoquer  ce  magistrat  municipal  avant  que  l'en- 
quête eût  révélé  si  sa  conduite  était  répréhensible  et  à  la  veille  des 
élections  qu'il  devait  présider;  le  gouvernement  français  décida 
qu'il  serait  suspendu  le  lendemain  des  élections,  21  août,  sauf  à 
transformer  la  suspension  en  révocation  si  les  explications  qu'il  était 
appelé  à  fournir  n'étaient  pas  jugées  satisfaisantes.  Le  maire  ayant 
offert  sa  démission,  le  Conseil  des  ministres  décida  de  la  refuser 
pour  ne  pas  rendre  impossible  une  révocation  que  les  résultats  de 
l'enquête  rendraient  peut-être  nécessaire.  Mais  le  gouvernement  ita- 
lien ayant  vu  à  tort,  dans  cette  façon  d'agir,  un  parti  pris  favorable 
au  maire,  la  démission  fut  acceptée  le  26  août  (^).  Entre  temps,  les 
19  et  20  août,  des  manifestations  populaires  des  plus  violentes  étaient 
faites  aux  cris  de  :  à  bas  la  France!  vive  l'Allemagne!  soit  à  Rome, 
contre  notre  ambassade,  soit  dans  d'autres  villes,  surtout  à  Gênes  et 
à  Naples,  contre  nos  consulats,  les  maisons  françaises  et  les  voitures 
de  la  Compagnie  française  des  tramways.  L'incurie  des  autorités 
pour  empêcher  ces  désordres  ayant  été  établie,  le  préfet  de  Rome  fut 

(')  V.  Livre  Vert  italien,  résumé  dnns  A.   D.,  1893,  II,  p.  226  l't  suiv..  et  Livre  Jaune, 
reproduit  dans  A.  D.,  1894,  I,  p.  37  et  suiv. 
(-')  Livre  Vert,  n»'  H.  14,  1."),  '25  et  20. 
(S)  Livre  Vert   n»»  31,  37;  Livre  Jaune,  9  et  12. 
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mis  à  la  retraite  sur  sa  demande  et  le  questeur  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions (1).  Nos  nationaux  lésés  recoururent  au  gouvernement  français 
pour  obtenir  une  réparation  de  l'Italie.  De  part  et  d'autre,  on  tomba 
spontanément  d'accord  pour  accorder  des  indemnités  aux  victimes 
des  deux  nations.  Cette  mesure  étaii  d'ailleurs,  prise  à  titre  gracieux 
et  par  humanité,  sans  reconnaître  le  droit  acquis  à  une  réparation 
pécuniaire.  Il  est,  en  effet,  de  principe,  comme  on  l'avait  déjà  établi 
à  propos  du  paiement  des  indemnités  aux  Espagnols  de  Saïda  vic- 
times des  incursions  de  Bou-Amama,  qu'un  Etat  ne  saurait  être  tenu 
que  de  ses  actes  personnels  ou  de  ceux  de  ses  agents,  soit  sous 
forme  d'exactions  directes,  soit  sous  forme  de  négligence  pour  la 
protection  des  nationaux  étrangers  établis  chez  lui,  soit  enfin  sous 
forme  de  déni  de  justice  à  leur  égard.  Les  attaques  venant  des  parti- 
culiers, et  qu'il  est  impossible  de  prévoir,  constituent  des  cas  de  force 
majeure;  les  étrangers  qui  en  sont  victimes  ont  seulement  le  droit 
d'exiger  que  leur  action  en  justice  contre  les  coupables  soit  librement 
exercée  conformément  aux  lois  locales. 

La  Commission  mixte,  organisée  d'un  commun  accord  le  18  oc- 
tobre pour  fixer  les  indemnités,  se  sépara  sans  arriver  à  des  résul- 
tats positifs.  M.  Casimir-Perier,  successeur  de  M.  Develle  aux  affai- 
res étrangères,  proposa  à  M,  Ressmann  de  demander  un  crédit  de 
420,000  francs,  à  la  condition  que  le  gouvernement  italien  demande- 
rait à  son  Parlement  la  somme  nécessaire  pour  indemniser  les  ré- 
clamants français.  Le  gouvernement  italien,  ne  voulant  pas  soulever 
devant  les  Chambres  des  débats  irritants,  demanda  qu'aucune  corré- 
lation ne  fût  établie  entre  les  indemnités  payées  de  part  et  d'autre, 
et  offrit  de  prendre  la  somme  promise  par  lui  sur  ses  crédits  dispo- 
nibles, à  titre  de  secours  purement  gracieux.  Pour  maintenir  l'équi- 
libre de  situation  et  donner  à  son  indemnité  le  même  caractère,  le 
gouvernement  français  agit  de  même  :  les  deux  sommes  de  420,000 
francs  d'une  part,  de  80,000  de  l'autre,  furent  versées  à  la  fin  de  jan- 
vier 1894  (2). 

Restait  l'action  judiciaire.  Le  gouvernement  français,  à  cet  égard, 
n'avait  qu'un  devoir  à  remplir  :  c'était  d'assurer  le  fonctionnement 
régulier  et  impartial  de  la  justice,  sans  pouvoir  exercer  sur  les  juges 
une  pression  qui,  immorale  en  soi,  eût  été  un  manquement  grave  à 
la  loi  qui  le  régit.  Ce  devoir  fut  scrupuleusement  rempli.  Par  mesure 
de  précaution,  on  usa  do  la  faculté  donnée  par  la  loi  de  faire  enlever 
par  la  Cour  de  Cassation  la  connaissance  de  l'affaire  au  jury  du  Gard, 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  La  Cour  d'assises  de  la  Charente 
acquitta  les  dix-sept  accusés,  un  Italien  et  seize  Français,  le  30  décem- 
bre 1893  :  ce  verdict  fut  mal  accueilli  en  Italie;  mais  le  gouvernement 
français,  lié  par  une  décision  de  justice  définitive,  n'avait  lui-même 
qu'à  s'incliner  devant  elle,  sans  que  l'on  pût  l'en  rendre  respon- 
sable. 

(»)  Livre  Verf,18,  27,  28;Livrc  Jaune, '2,  3,  4,  6,  7,  8, 11,14,  15  et  17. 
(»)  L.  J.,  no»  22  à  26. 
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Cette  difficulté  à  peine  éteinte,  une  autre  fut  soulevée  par  l'expul- 
sion du  général  Goggia.  ordonnée  par  le  gouvernement  français  en 
avril  1894,  parce  que  cet  officier  italien  était  soupçonné  de  se  livrer 
à  des  recherches  dangereuses  pour  la  sécurité  du  pays,  bien  qu'au- 
cun de  ses  actes  n'eût  été  assez  caractérisé  pour  tomber  sous  le 
coup  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur  l'espionnage.  Le  général  Goggia 
appartenait  à  la  réserve;  et  était  domicilié  à  Monaco;  mais,  d'après 
la  convention  franco-monégasque  du  9  novembre  1865,  son  expulsion 
de  France  ne  lui  permettait  plus  de  séjourner  dans  la  Principauté. 
Dans  la  séance  du  27  avril  1894,  AI.  Blanc,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  M.  Grispi,  tout  en  protestant  contre  les  soupçons  dont  le 
général  Goggia  était  l'objet,  durent  reconnaître  devant  la  Chambre 
des  députés  que  la  France  n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  consacré 
dans  tous  les  pays  civilisés,  y  compris  l'Italie,  sauf  en  Angleterre  : 
celui  de  chasser  du  territoire  tout  étranger  dont  la  présence  est 
réputée  dangereuse.  Peu  après,  le  capitaine  français  Romani  ayant, 
probablement  par  mégarde,  puisqu'il  était  en  uniforme,  dépassé  la 
frontière,  fut  brutalement  arrêté  et  condamné  pour  espionnage  à 
quatorze  mois  de  prison  par  le  tribunal  de  San-Remo,  le  22  novem- 
bre 1894;  la  Cour  de  Gènes  confirma  la  sentence  le  28  décembre.  Plus 
tard,  le  capitaine  Romani  fut  gracié. 

Après  tous  ces  incidents,  qui  venaient,  de  temps  en  temps,  rappe- 
ler combien  les  relations  demeuraient  tendues  entre  les  deux  nations, 
il  est  intéressant  de  noter  les  déclarations  que  lit  M.  Blanc,  à  la 
Chambre  italienne,  le  4  mai  1894,  en  répondant  à  M.  Barzilaï  qui  l'in- 
terpellait au  sujet  de  la  triple  alliance.  Ce  député  reprochait  à  la 
triplice  de  provoquer  avec  la  France  une  guerre  économique  rui- 
neuse pour  son  pays,  et  de  ne  servir  en  rien  les  intérêts  italiens 
sacrifiés  par  les  deux  puissances  alliées  :  en  Allemagne,  le  chance- 
lier, M.  de  Caprivi,  avait  refusé  de  soutenir  l'Italie  à  propos  de  l'affaire 
d'Aigues-Mortes,  et  arrêtait  l'influence  italienne  en  Orient  pour 
complaire  à  l'Autriche,  tandis  que  cette  dernière  enlevait  chez  elle 
à  l'élément  italien  les  droits  que  la  constitution  de  l'Empire  lui  con- 
cède, c'est-à-dire  la  tutelle  de  la  langue  nationale  par  la  création 
d'une  Université  italienne  à  Trieste.  M.  Blanc  répliqua  en  affirmant 
l'attachement  inébranlable  de  l'Italie  à  la  triple  alliance.  Du  reste, 
ajoutait-il,  «  nos  engagements  ont  le  caractère  essentiel  de  n'être  di- 
rigés contre  aucune  puissance.  Ainsi  rien  n'empêche  quei  nos  rap- 
ports soient  pleinement  amicaux  avec  la  Russie  et  qu'ils  le  soient 
également  avec  la  France.  »  Il  ne  manquait  pas,  au  surplus,  de  van- 
ter la  délicatesse  de  la  diplomatie  italienne  qui  avait  toujours  répu- 
gné à  s'agrandir  sur  le  littoral  africain  de  la  Méditerranée.  «  dont  il 
n'y  avait  pas  un  lambeau  occupé  depuis  quinze  ans  qui  n'eût  été 
d'abord  offert  à  l'Italie  et  refusé  par  elle.  »  C'était  toujours  la  vieille 
légende  relative  à  la  Tunisie,  que  l'Italie  aurait  repoussée  et  dont  la 
France,  abusant  des  scrupules  du  gouvernement  du  Quirinal,  se 
serait  subrepticement  emparée! 


CHAPITRE  IV 


L'Entente  de  la  France  et  de  la  Russie. 


I.  Les  raisons  de  l'entente  franco-russe.  —  L'histoire  de  l'en- 
tente entre  la  France  et  la  Russie,  sous  la  présidence  de  M.  Carnot, 
et  de  sa  proclamation  comme  allianc&  formelle,  sous  la  présidence 
de  M.  Félix  Faure,  reste  encore  des  plus  obscures  dans  ses  détails; 
il  est,  au  surplus,  peu  probable  qu'elle  puisse  être  éclaircie  avant 
longtemps,  car  elle  comporte,  soit  sur  les  incidents  de  la  politique 
des  deux  pays,  soit  sur  les  agissements  de  personnalités  dont  bon 
nombre  sont  encore  vivantes,  des  détails  dont  la  révélation  n'est 
pas  désirée  ni  peut-être  même  possible  pour  les  principaux  inté- 
ressés (1).  Mais  au  point  de  vua  général  auquel  nous  nous  plaçons 
et  pour  apprécier,  dans  sa  valeur  morale  et  juridique,  la  politique  de 
la  France,  il  suffira  de  rappeler  quelques  données  d'ensemble  et 
sûrement  connues. 

Depuis  que  l'alliance  russe  est  devenue  le  pivot  de  notre  poli- 
tique extérieure,  il  est  de  mode  de  faire  revivre,  parfois  en  leur  don- 
nant plus  d'importance  qu'elles  n'en  ont  jamais  eu,  les  diverses 
tentatives  de  rapprochement  qui  eurent  lieu  entre  la  France  et  la 
Russie,  à  diverses  époques  de  notre  histoire,  soit  sous  l'ancienne 
monarchie,  soit  depuis  la  Révolution  (2),  Ces  tentatives  accusent  sans 
doute  le  vague  sentiment,  d'ailleurs  presque  toujours  contrarié  par 
des  combinaisons  politiques  plus  ou  moins  heureuses,  qu'une  union 
est  relativement  facile  entre  deux  puissances  que  ne  divise  aucun 
intérêt  essentiel  et  qui,  placées  aux  deux  extrémités  du  continent, 
peuvent,  au  contraire,  avoir  un  besoin  identique  de  se  prémunir 
contre  les  agissements  des  Etals  de  l'Europe  centrale  et  de  l'Angle- 

(*)  On  peut  consulter,  mais  avec  les  réseives  nocessniies  :  Ernest  Daudet,  Histoire 
diplomatique  de  Vaillance  franco-russe  (1873-1803). 

(-)  V.  uutaniiiieiil  sur  les  illusions  d'une  ;dliaiico  avec  la  Russie  sous  la  Restauration  : 
A.  Surel,  Essais  d'histoire  el  de  critiiiue,  1883,  p.  1)5  et  suiv.  —  Comp.  E.  Daudet,  lac.  cit.^ 
chap.  I.  —  Pour  le  xviii»  siècle,  V.  A.  Vandel,  Loues  XV  et  Elisabeth  de  Russie. 
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terre.  Ce  serait  cependant  bien  exagérer  que  de  voir  dans  ces  pré- 
cédents la  révélation  d'un  entraînement  naturel  poussant,  comme  on 
l'a  prétendu,  l'un  vers  l'autre  deux  peuples  faits  pour  s'apprécier  et 
se  comprendre.  Les  Slaves,  souples,  portés  à  s'assimiler  la  civili- 
sation occidentale  dont  la  France  est  le  représentant  le  plus  brillant 
et  le  plus  accueillant,  n'ont  pas  échappé  à  la  séduction  du  génie  fran- 
çais ni  à  la  contagion  de  sympathie  qui  en  résulte  naturellement. 
Mais,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  d'opinion  publique,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  où  la  nation  tout  entière 
suit,  dans  cet  ordre  d'idées,  la  direction  absolue  d'un  autocrate,  on 
ne  peut  attendre  un  rapprochement  diplomatique  que  de  la  volonté 
même  du  souverain;  or,  celui-ci,  étranger  comme  tout  gouvernement 
aux  entraînements  d'ordre  sentimental,  ne  pouvait  songer  à  ce  rap- 
prochement que  lorsqu'un  intérêt  politique  le  lui  faisait  paraître 
désirable.  La  sympathie  des  Russes  pour  la  B'rance  pouvait  donc 
faciliter  l'œuvre  diplomatique  des  tsars;  elle  était,  par  elle-même, 
impuissante  à  la  provoquer.  Du  reste,  cette  sympathie  avait  des  ori- 
gines différentes  et  même  contraires,  ce  qui  n'était  pas,  comme  on 
le  verra,  sans  rendre  longtemps  hésitante  à  notre  égard  l'attitude 
des  tsars.  Pour  la  grande  masse  du  peuple  russe,  le  défaut  de  culture 
suffisante  écarte  à  peu  près  complètement  toute  spontanéité  de  senti- 
ment international;  tout  dépend  de  la  direction  donnée  par  le  pou- 
voir et  servilement  suivie  par  la  multitude  inconsciente.  Toutefois, 
les  froissements  provoqués  en  Russie  par  les  abus  de  l'immigration 
allemande,  soit  au  point  de  vue  national,  soit  au  point  de  vue  des 
intérêts,  ont  suscité  dans  la  population  russe  une  hostilité  profonde 
contre  le  Germain;  aussi  le  moujik  lui-même  a-t-il  compris  que  l'on 
s'associât  aux  Français  qui  ont  la  même  haine  quoique  pour  des 
motifs  différents  :  pour  les  intelligences  les  plus  frustes,  avoir  un 
adversaire  commua  est  une  raison  suffisante  pour  s'allier.  Quant  à 
la  noblesse  et  à  la  classe  riche  de  la  Russie,  elle  aimait  dans  la  France 
son  professeur  traditionnel  de  bon  ton,  d'élégance,  et  aussi,  sans 
doute,  la  nation  qui  lui  procurait  les  éléments  de  ses  plaisirs  les  plus 
raffinés.  Enfin,  ceux  qui,  en  Russie,  rêvent  d'un  régime  d'égalité  et 
de  liberté  pour  remplacer  le  despotisme  ont  naturellement  leurs  re- 
gards et  leurs  espérances  fixés  vers  la  nation  qui  a  semé  dans  le 
monde  les  germes  dé  l'émancipation  des  peuples.  Cette  dernière  rai- 
son rendait  même  les  tsars  particulièrement  méfiants  au  sujet  d'un 
rapprochement  diplomatique  qui  pouvait  indirectement  favoriser 
dans  leur  empire  des  principes  politiques  incompatibles  avec  la  base 
même  de  leur  autorité.  Le  libéralisme  des  autocrates  de  Saint-Péters- 
bourg n'a  jamais  pu  être  que  passager  et  relatif  :  il  ne  peut  aller, 
tout  au  plus,  que  jusqu'à  mitiger,  par  moments,  ce  qu'il  y  a  de  trop 
inconciliable  avec  les  mœurs  modernes  dans  leur  système  gouver- 
nemental; on  ne  saurait  raisonnablement  attendre  qu'un  régime  en- 
core tout-puissant  s'immole  spontanément  devant  des  conceptions 
politiques  et  sociales  dont,  au  surplus,  il  est  loin  d'admettre  la  valeur 
morale  et  rationnelle.  Un  régime  autocratique  ne  peut  pas  faire  sa 
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part  à  l'esprit  de  la  Révolution  :  les  velléités  plus  mystiques  que  libé- 
rales d'Alexandre  ï"  ne  furent  qu'éphémères,  et  la  fin  de  son  règne 
préparait  déjà  la  réaction  violente  qui  marqua  le  gouvernement  de 
Nicolas  P'.  Quant  au  libéralisme  sincère  d'Alexandre  II,  il  ne  pou- 
vait sortir  évidemment  de  la  sphère  de  quelques  réformes  d'ordre 
intérieur,  telles  que  la  suppression  du  servage;  et  il  fut  assez  mal 
reconnu  par  les  nihihstes,  que  les  abus  du  despotisme  ont  jetés  dans 
les  rêves  sanglants  de  l'anarchie,  pour  que  l'on  pût  s'attendre  à  le 
voir  abandonné  par  son  successeur  Alexandre  III  (i).  Or,  c'est  sous 
ce  dernier  souverain  que  le  rapprochement  de  la  France  et  de  la 
Russie  fut  réalisé,  et  l'on  comprend  que  le  progrès  des  idées  républi- 
caines chez  nous  n'ait  pas  été  sans  faire  hésiter  le  représentant  des 
conceptions  politiques  les  plus  contraires  à  ces  idées  que  l'on  puisse 
imaginer  (2).  Cet  obstacle,  qui  aurait  pu  passer  pour  insurmontable, 
fut  cependant  écarté  grâce  à  l'orientation  nouvelle  du  parti  républi- 
cain qui  finit  par  triompher.  Au  cours  des  vicissitudes  qui  marquè- 
rent la  lutte  des  partis  de  réaction  et  du  parti  républicain  en  France, 
ce  fut,  en  somme,  le  second  qui  se  montra  modéré,  fidèle  aux  pro- 
cédés conserv^ateurs  dans  la  juste  acception  du  mot;  les  premiers, 
au  contraire,  dans  leurs  efforts  pour  enrayer  le  mouvement  national 
vers  la  République,  surtout  dans  les  moyens  qu'ils  employèrent, 
(coup  dEtat  du  16  mai,  essai  de  complot  militaire  et  de  dictature  avec 
le  général  Boulanger),  furent  aussi  révolutionnaires  que  les  circons- 
tances leur  permettaient  de  l'être.  D'autre  part,  au  point  de  vue  des 
tendances  dans  la  politique  extérieure,  le  parti  républicain  parvenu 
au  pouvoir  avait  nettement  affirmé,  spécialement  par  l'organe  de 
Gambetta,  la  répudiation  de  cet  esprit  de  prosélytisme  qui  avait  tant 
inquiété  les  monarchies  pendant  la  Révolution  et  en  1848;  les  sou- 
verains pouvaient  être  rassurés,  même  dans  l'hypothèse  d'une  union 
diplomatique  étroite  avec  la  République  française  :  celle-ci,  réser- 
vant pour  elle-même  ses  principes  politiques  qu'elle  n'avait  la  pré- 
Ci)  En  1880,  un  froissemeril  avait  troublé  les  relations  d.Mexandie  II  avec  la  France  et 
provoqut'  même  le  rappel  de  l'ambassadeur,  prince  Orloff,  à  la  suite  du  refus  d'extradition 
de  Hailmann,  auteur  présumé  de  l'attentat  du  !"■  décombie  1879  contre  le  train  qui  ti-ans- 
portait  le  tsar  de  Livadia  à  Moscou.  L'extradition  ne  pouvait  cependant  pas  être  accordée, 
car  il  salissait  d'un  crime  politique,  et  la  Franco  n'a  pas  avec  la  Rusie,  comme  avec  la 
Bel^Mque,  un  tiaité  prévoyant  exceptionnellement  l'extradition  des  régicides.  La  Russie  écar- 
tait, il  est  vrai,  la  tentative  de  régicide  et  ne  retenait  que  le  crime  de  droit  commun,  des- 
tniction  d'un  train  transportant  des  voyageui-s;  mais  la  France  put  refuser  l'extradition 
même  à  ce  dernier  point  de  vue,  l'identité  d'Hartmann  avec  le  coupable  n'étant  pas  suffi- 
samment établie. 

(»)  Sous  le  ministère  del'reycinet  (1886).  le  Isar  Alexandre  III  se  montra  très  irrité  de  la 
grâce  accoidéc  au  nihiliste  Krapotkine  et  du  rappel  de  notre  ambassadeur,  général  Appert, 
auquel  il  tenait  beaucoup;  tout  d'abord,  il  ne  voulut  même  recevoir  aucun  autrp  représen- 
tant de  la  France  (V.  E.  Daudet,  loc.  cit.,  p.  178  et  suiv.,  et  A.  Rambaud,  Jules  Ferry, 
p.  402).  —  Du  reste,  tant  que  M.  .1.  Grévy  détint  le  pouvoir,  l'alliance  devait  être  paralysée, 
le  Président  étant  hostile  à  toute  combinaison  diplomatique  de  ce  genre.  —  Quant  au  bom- 
bardement à  Sagallo,  sur  notre  territoire  de  la  Mer  Rouge,  de  l'expédition  du  cosaque 
Atchinoff  qui  se  dirigeait  vers  l'Abyssinie  en  compromettant  notre  neutralité  vis-à-vis  de 
l'Italie,  il  fut  sans  influence  sur  nos  bons  rapports  avec  la  Russie,  cette  expédition  ayant  été 
désavouée  par  le  gouvernement  russe  qui  approuva  notre  conduite  dans  une  note  du  Messa- 
ger officiel  du  122i  lévrier  1880  (V.  A.  D..  18^9,  II.  p.  116  à  119.  et  1889,  I,  p.  35i,  et  1889, 
II,  p.  87  et  suiv.) 
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tention  d'imposer  à  personne,  entendait  régler  les  questions  exté- 
rieures abstraction  faite  du  caractère  des  gouvernements  avec  les- 
quels elle  entrerait  en  rapports.  Il  en  était  tout  autrement  avec  les 
partis  de  réaction  qui,  au  cas  où  ils  auraient  triomphé,  auraient  été 
fatalement  entraînés  à  introduire  dans  leur  politique  extérieure  des 
questions  essentielles  de  leur  programme,  et  quelles  questions!  Celle 
du  pouvoir  temporel  du  Pape  pour  les  légitimistes,  celle  de  la  re- 
vanche contre  l'Allemagne  pour  les  boulangistes  qui  avaient  fait  de 
l'exaltation  patriotique  la  base  même  de  leur  agitation.  Somme  toute, 
on  ne  pouvait  être  sérieusement  rassuré  à  l'étranger  que  par  le  main- 
tien du  parti  républicam  au  pouvoir.  Mais  encore  fallait-il  pour  s'u- 
nir à  lui  et  s'appuyer  par  lui  sur  la  France,  que  sa  situation  fût  de- 
venue stable.  Il  n'en  fut  guère  ainsi,  aux  yeux  des  étrangers,  qu'à 
partir  de  1890.  A  ce  moment,  en  particulier,  la  Russie  pouvait  être 
certaine,  d'une  part,  qu'un  rapprochement  avec  la  République  n'au- 
rait aucun  inconvénient  pour  elle  au  point  de  vue  de  la  contagion 
des  idées  qu'elle  qualifie  de  révolutionnaires;  d'autre  part,  que,  la 
réaction  et  le  boulangisme  définitivement  vaincus,  la  forme  et  l'esprit 
général  du  gouvernement  français  n©  seraient  plus  exposés  à  des  per- 
turbations. Enfin,  une  enquête  suivie  depuis  longtemps  avec  discré- 
tion avait  prouvé  au  gouvernement  russe  que  les  forces  militaires 
et  économiques  de  la  France  étaient  si  bien  reconstituées  que  toute 
puissance  devait  trouver  en  elle  un  allié  très  précieux  ou  un  adver- 
saire très  redoutable.  Il  n'y  avait  donc  plus,  à  ce  moment,  d'obs- 
tacle à  un  rapprochement  entre  les  deux  pays,  du  moins  du  côté  de 
la  Russie. 

En  était-il  de  même  du  côté  de  la  France?  Oui  et  mieux  encore. 
Dans  notre  pays,  où  l'on  oublie  si  vite,  les  souvenirs  de  1812,  comme 
ceux  de  1814  et  de  1815,  n'avaient  laissé  aucune  amertume  dans  les 
esprits;  on  sentait  bien  qu'il  s'agissait  là  de  guerres  et  d'invasions 
qu'avait  seule  rendues  possibles  la  folie  conquérante  de  Napoléon  et 
qui,  invraisemblables  pour  l'avenir,  ne  pouvaient  pas  se  rattacher 
à  une  rivalité  profonde  entre  deux  peuples  voisins,   comme  entre 
la  France  et  l'Allemagne.  De  ces  événements,  on  ne  retenait  volon- 
tiers que  la  modération  d'Alexandre  I",  qui  fit  adoucir  ce  que  les  pré- 
tentions de  la  Prusse  à  notre  égard  avaient  de  trop  rigoureux  et  de 
trop  inique.  La  guerre  de  Grimée  offrait  le  même  caractère  :  on  sen- 
tait que  les  gouvernements  s'y  étaient  heurtés  et  non  les  peuples;  il 
ne  restait  que  le  souvenir  de  la  courtoisie  chevaleresque,  presque  de 
la  sympathie  des  troupes  en  présence,  qui  fraternisaient  dans  les 
intervalles  des  combats,  et  celui  de  la  modération  de  la  France  dont 
l'attitude  fut  telle,  au  Congrès  de  Paris  de  1856,  que,  suivant  la  remar- 
que célèbre  d'un  diplomate,  on  ne  pouvait,  dans  les  négociations, 
distinguer  le  vainqueur  du  vaincu.  Une  seule  cause  de  résistance 
au  rapprochement  avec  la  Russie  pouvait  être  relevée,   et,   chose 
curieuse,  elle  était  de  même  nature,  quoique  agissant  en  sens  opposé, 
que  celle  que  nous  avons  déjà  signalée  de  la  part  du  gouvernement 
russe.  Si  ce  dernier  redoutait  de  se  solidariser  avec  un  pays,  répu- 
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blicain,  ceux  que  Ton  pouvait  appeler  les  puristes  de  la  République 
avaient  de  la  répugnance  à  pactiser  avec  un  régime  despotique  : 
l'union  diplomatique  n'entraînerait-elle  pas  à  de  fâcheuses  compro- 
missions et,  pour  garder  le  bénéfice  de  l'alliance,  notre  pays  ne  mon- 
trerait-il pas  une  complaisance  ressemblant  fort  à  une  complicité 
morale  pour  les  excès  du  régime  autocratique?  Le  tsar  consentait  à 
oublier  nos  manifestations,  d'ailleurs  platoniques,  pour  la  Pologne, 
nos  indignations  contre  les  barbaries  de  la  police  russe  :  à  l'avenir, 
les  cris  généreux  de  la  conscience  française  ne  devaient-ils  pas  être 
complètement  étouffés?  Bien  pis,  nos  actes  mêmes  ne  devaient-ils 
pas  se  subordonner  aux  nécessités  de  l'alliance,  à  tel  point  que,  sou- 
vent, le  despotisme  moscovite  trouverait  dans  la  France  républicaine 
une  approbation  qu'il  chercherait  vainement  ailleurs?  Ces  objec- 
tions, qui  n'étaient  pas  sans  valeur  pour  ceux  qui  n'éliminent  pas 
complètement  les  considérations  de  justice  même  dans  la  politique 
extérieure,  pouvaient  être  écartées  en  partie  par  l'assurance  que 
l'union  avec  la  Russie  n'était  relative  qu'aux  rapports  diplomatiques 
et  que,  par  son  tact  et  sa  dignité,  notre  gouvernement  ne  se  ferait 
pas  le  flatteur  ou  le  complaisant  d'un  régime  si  profondément  en 
opposition  avec  nos  idées  de  liberté.  L'événement  a  montré  que, 
sur  ce  point,  notre  politique  intérieure  n'a  nullement  été  pervertie 
par  l'influence  de  l'alliance  russe;  si,  fidèles  à  l'orientation  nouvelle 
du  parti  républicain,  nous  nous  sommes,  en  général,  abstenus  des 
indignations  d'antan,  du  reste  souvent  plus  dangereuses  qu'utiles 
pour  la  cause  des  opprimés,  il  paraît  impossible  de  citer  un  cas  où, 
pour  complaire  à  la  Russie,  la  France  ait  eu  à  se  départir  de  ses 
principes  de  justice  politique.  Malheureusement,  on  le  verra  dans  la 
suite,  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi  dans  le  domaine  de  la  diplo- 
matie; au  point  de  vue  de  notre  honneur  national,  Tabandon  des 
chrétiens  d'Arménie,  nos  protégés  d'après  la  coutume  séculaire  et 
d'après  les  traités,  a  été  une  rançon  bien  pénible  des  avantages  que 
nous  attendons  d'une  entente  de  vues  et  d'une  communauté  d'action 
ou  d'inaction  avec  la  Russie. 

Du  reste,  ceux-là  mêmes  qui  répugnaient  à  solidariser  la  diplo- 
matie de  la  France  républicaine  avec  celle  des  tsars  autocrates  ne 
pouvaient  pas  disconvenir  que  notre  pays,  pour  les  raisons  que  nous 
IndKjuerons  plus  loin,  ne  devait  pas  rester  dans  l'isolement  en  pré- 
sence de  la  triple  alliance,  si  menaçante  malgré  ses  déclarations 
pacifiques.  En  dehors  de  la  Russie,  on  ne  pouvait  songer  à  trouver 
un  appui  qu'en  Angleterre,  et  c'est  la  solution  que  préconisaient  ceux 
qui  cherchaient  un  allié  pratiquant  des  principes  libéraux  comme 
nous.  Sans  doute,  par  tradition  immuable  et  calculée,  la  Grande- 
Bretagne  ne  se  lierait  jamais  par  une  alliance  formelle  et  portant  sur 
un  objet  défini;  toutefois,  on  espérait  rétablir  entre  les  deux  pays 
une  rnlenle  cordiale  qui,  en  solidarisant  en  fait  leur  action  diplo- 
matique, aurait  formé  de  leurs  forces  réunies  un  faisceau  capable 
d'en  imposer  à  tout  l'univers.  Mais,  suivant  une  opinion  des  spécia- 
listes qui  paraît  très  fondée,  il  était  fort  douteux  que  le  concours 
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purement  maritime  que  l'Angleterre  est  susceptible  de  nous  procurer 
fût  suffisant  pour  nous  prémunir  contre  les  attaques  sur  terre  de  la 
triplice  dont  nous  aurions  supporté  seuls  tout  le  poids.  D'autre  part, 
sans  exagérer  l'influence  de  l'égoïsme  de  la  Grande-Bretagne,  car 
l'égoïsme  est  au  fond  de  toutes  les  alliances,  même  des  plus  intimes 
et  des  plus  cordiales  en  apparence,  il  est  établi  par  une  longue  expé- 
rience que  le  gouvernement  britannique  entend  subordonner  son 
action  à  l'examen  de  son  intérêt  dans  chaque  cas  parLiculier,  de  sorte 
qu'une  entente  avec  lui  est  toujours  dépendante  des  modifications 
impossibles  à  prévoir  dans  les  relations  internationales.  C'est  la  con- 
séquence inévitable  d'une  politique  qui  écarte  les  traités  d'alliance 
obligeant  les  contractants  a  se  prêter  aide  réciproque  pouii  tout  un 
ensemble  de  cas  éventuels  et  pour  une  période  déterminée  ou  indé- 
finie. Or  s'il  y  a  entre  la  France  et  l'Angleterre  une  telle  dépendance 
réciproque  de  relations  économiques  qu'une  guerre  entre  elles  se- 
rait une  calamité  pour  l'une  et  pour  l'autre,  il  existe,  d'autre  part, 
une  rivalité  séculaire  qui,  de  politique  et  territoriale  au  Moyen  Age, 
est  devenue,  depuis  le  xvi®  siècle  surtout,  maritime  et  coloniale,  et, 
sous  cette  dernière  forme,  s'est  montrée  de  nos  jours  aussi  âpre, 
pour  ne  pas  dire  aussi  haineuse  que  jamais.  Pouvait-on  raisonnable- 
ment espérer  autre  chose  que  des  accords  de  circonstance  avec  le 
peuple  anglais,  surtout  depuis  l'expansion  de  notre  empire  colonial? 
Aujourd'hui,  la  France  et  FAngleterre  ne  se  rencontrent  un  peu  par- 
tout dans  le  monde  que  pour  se  heurter  :  en  Afrique,  en  Asie,  en 
Océanie,  dans  la  Méditerranée  comme  dans  le  Pacifique.  Trop  heureux 
les  gouvernements  qui,  dans  de  pareilles  conditions,  évitent  les  con- 
flits, sans  songer,  nous  ne  dirons  pas  à  une  alliance,  mais  à  une  en- 
tente générale  impossible.  Aui  surplus,  l'objet  d'une  alliance  pour  la 
France  est  parfaitement  déterminé  :  c'est  la  sauvegarde  contre  les  me- 
naces de  la  triplice;  or,  cet  objet  est  directement  indifférent  à  l'Angle- 
terre. L'écrasement  de  notre  pays  ne  pourrait  la  léser  que  d'une  ma- 
nière détournée  et  à  échéance  lointaine,  en  permettant  à  l'Allemagne 
de  donner  à  sa  marine,  à  son  commerce  et  peut-être  à  sa  colonisa- 
lion  un  essor  redoutable  pour  les  intérêts  britanniques;  mais  ce  dan- 
ger, qui  apparaît  déjà  par  le  développement  du  commerce  allemand, 
serait  plutôt  atténué  par  les  charges  et  les  risques  d'une  guerre  ter- 
rible dans  laquelle  l'Empire  germanique  serait  engagé.  Grâce  aux 
hostilités,  l'Angleterre  compterait  bien  profiter  de  l'accalmie  néces- 
sairement imposée  à  l'activité  commerciale  et  industrielle  des  belli- 
gérants. L'Allemagne,  même  victorieuse,  aurait  perdu  de  son  avance 
économique,  et  la  France  vaincue  serait,  au  point  de  vue  colonial, 
une  rivale  facile  à  achever.  La  politique  de  la  Grande-Bretagne,  de- 
puis le  développement  de  nos  entreprises  coloniales,  inclinait  mani- 
festement dans  un  sens  favorable  à  l'Allemagne  et  surtout  à  l'Italie; 
par  la  première,  elle  espérait  obtenir  un  contrepoids  à  l'action  de  la 
Russie  qui  l'inquiète  en  Asie;  par  la  seconde,  elle  cherchait  à  s'as- 
surer un  appui  éventuel  pour  contrecarrer  notre  influence  dans  la 
Méditerranée.  C'est  donc  tout  le  contraire  d'une  aide  contre  les  visées 
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de  la  triplice  que  la  France  pouvait  attendre  de  la  Grande-Bretagne. 
Cette  aide,  la  Russie  seule  pouvait  l'offrir,  parce  qu'elle  avait  exac- 
tement le  même  danger  à  redouter,  et  que  le  péril  commun  pour  elle 
et  pour  nous  devenait  la  raison  suffisante  d'un  rapprochement  qui, 
étant  donné  son  but  précis,  devait  aisément  se  transformer  en  une 
alliance  proprement  dite.  Mais  encore  fallait-il  bien  comprendre  ce 
but  pour  ne  pas  rendre  l'union  impossible.  Sur  ce  point,  les  chau- 
vins exaltés,   qui  avaient  leur  organe  dans  les  porte-parole  de  la 
Ligue  des  Patriotes  et  les  politiciens  exploitant  le  patriotisme  dans 
la  cabale  du  Boulangisme,  étalaient  des  espérances  qui  étaient  des 
illusions  bien  naïves  ou  des  calculs  par  trop  intéressés.  Pour  eux, 
l'alliance  russe  était  tout  simplement  le  concours  de  la  Russie  pour 
déchirer  le  traité  de  Francfort  et  reprendre  l'Alsace-Lorraine.   Le 
plus  vulgaire  bon  sens  aurait  dû  faire  voir  cependant  que,   toute 
alliance  étant  un  contrat  intéressé  de  part  et  d'autre,  il  aurait  fallu 
que  la  France  pût  fournir  à  l'Empire  russe  l'équivalent  des  risques 
effrayants  qu'il  aurait  courus  en  nous  prêtant  sa  force  pour  effacer 
les  traces  de  nos  malheurs  de  1870-1871  :  où  et  comment  aurions- 
nous  pu  trouver  de  quoi  payer  un  pareil  service?  Gomment  pouvait- 
on  croire  que  le  tsar  serait  assez  téméraire,  assez  peu  soucieux  de 
ses  devoirs  envers  son  peuple,  pour  exposer  son  pays  à  une  formi- 
dable aventure  dans  l'unique  but  de  nous  être  utile?  Cependant, 
l'aberration  était  telle  parmi  les  partisans  aveugles  de  l'alliance  russe, 
dont  les  bruyantes   déclamations   grossissaient   l'importance  et  le 
nombre  aux  yeux  de  l'étranger,  que  le  gouvernement  russe  hésita 
longtemps  avant  d'opérer  un  rapprochement  qui  était  exploité  d'une 
manière  aussi  folle,  aussi  contraire  à  ses  vues  et  aussi  compromet- 
tante pour  sa  propre  sécurité.  Il  fallut  la  fin  de  l'agitation  provoquée 
par  la  Ligue  des  Patriotes  et  par  le  Boulangisme  pour  qu'il  pût  croire 
que  ses  intentions  seraient  mieux  comprises  par  le  gouvernement 
républicain.  Gelui-ci,  heureusement,  ne  s'était  jamais  laissé  entraîner 
à  ces  ridicules  chimères  :  il  savait  que  l'union  diplomatique  et  mili- 
taire avec  la  Russie  ne  pouvait  être  qu'un  contrat  d'assurance  mu- 
tuelle contre  un  danger  possible  pour  les  deux  pays,  autrement  dit 
un  contrepoids  pour  rétablir  l'équilible  rompu  par  la  formation  de 
la  triplice.  La  Russie  nous  avait  laissé  écraser  en   1870-1871,   en 
accordant  à  l'Allemagne  une  neutralité  bienveillante  qui  avait  para- 
lysé l'Autriche  et  dont  elle  avait  cru  être  payée  par  les  complaisances 
de  M.  de  Bismarck  dans  la  question  d'Orient;  elle  regrettait,  sans 
doute,  la  faute  qu'elle  avait  commise  en  laissant  trop  grandir  sa  voi- 
sine, surtout  quand  la  trahison  de  M.  de  Bismarck  au  Congrès  de 
Berlin  en  1878  lui  enleva  le  salaire  sur  lequel  elle  avait  compté; 
mais  son  désir  de  réparer  cette  faute  ne  pouvait  aller  que  jusqu'à 
en  enrayer  les  conséquences  pour  l'avenir,  sans  vouloir  ni  pouvoir 
détruire  les  faits  accomplis.  On  avait  déjà  vu.  lors  de  la  crise  de 
1875,  que  le  tsar  pourrait  bien  s'opposer  à  une  nouvelle  agression 
contre  la  France,  mais  qu'il  ne  pouvait  être  question  pour  lui  d'en- 
lever à  l'Allemagne  la  situation  qu'elle  avait  conquise. 
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Seule,  l'entente  ayant  pour  but.  tout  en  proclamant  des  inten- 
tions pacifiques,   d'organiser  une  balance  des  forces  de  la  Triple 
alliance  avait  une  base  sérieuse,  car  seule  elle  reposait  sur  un  inté- 
rêt commun  des  deux  contractants.  Seule  aussi,  et  c'est  ce  qu'ou- 
bliaient un  peu  trop  les  exaltés  de  la  Ligue  des  Patriotes,  elle  avait 
de  la  dignité  pour  la  France  qui  ne  mendiait  pas  un  secours,  mais 
acceptait  un  appui  éventuel  en  retour  de  celui,  tout  aussi  considé- 
rable, qu'elle  pouvait  offrir  contre  le  même  danger.  Ce  danger,  c'était 
l'isolement  :  la  France,  séquestrée  en  quelque  sorte  à  l'ouest  de  l'Eu- 
rope par  les  intrigues  de  M.  de  Bismarck,  était  à  la  merci  des  trois 
puissances  de  la  triplice;  à  l'est  la  Russie,  également  rejetée  par  le 
chancelier  de  fer  hors  de  l'ancienne  alliance  des  trois  empereurs, 
avait  la  même  situation  et  pouvait  redouter  le  même  péril.  Cepen- 
dant, les  précautions  prises  par  M.  de  Bismarck  pour  maintenir 
l'entente  traditionnelle   de  l'Allemagne  et  de  la  Russie,    les  liens 
d'affection  de  Guillaume  I"  et  de  son  neveu  Alexandre  II  rendaient, 
tout,  d'abord,  moins  urgente  pour  la  Russie  que  pour  la  France  la 
nécessité  de  sortir  de  l'isolement  diplomatique.  Nous  avons  déjà  vu 
comment  le  changement  de  vues  qui  s'opéra  dans  les  deux  pays, 
soit  à  Tavènement  d'Alexandre  III,  soit  à  celui  de  Guillaume  II  et 
après  la  retraite  de  M.  de  Bismarck,   précipita  un  rapprochement 
qui.  jusque-là.  était  seulement  pressenti  comme  inévitable.  Jusqu'en 
1890,  on  en  était  resté  aux  préliminaires  avant-coureurs  d'une  union 
plus   intime,    sous  la  forme   de  manifestations  de   sympathie  réci- 
proque et  d'action  concordante  dans  les  rapports  diplomatiques  avec 
les  autres  puissances,  spécialement  à  propos  des  difficultés  dans  la 
péninsule  des  Balkans.  Mais  vint  un  moment  où  le  vague  et  la  fra- 
gilité de  cette  entente  firent  sentir  aux  deux  peuples  le  besoin  de 
l'affermir  par  une  manifestation  solennelle.  Suivant  la  remarque  très 
juste  d'un  correspondant  de  Saint-Pétersbourg  à  la  Politische  Cor- 
respondenz  de  Vienne  (i),  la  moindre  tendance  au  rapprochement 
avec  l'Allemagne  de  la  part  de  la  France  accentuait  l'isolement  de 
la  Russie,  comme  la  France  pouvait  se  sentir  abandonnée  de  tous 
quand  les  rapports  se  montraient  plus  amicaux  entre  Saint-Péters- 
bourg et  Berlin.  Il  en  résultait  cette  étrange  situation  que,  comme 
l'entente   franco-russej   reposait   sur   une  complète   confiance   réci- 
proque, tout  incident  qui  pouvait  faire  croire  à  l'un  des  pays  que 
l'autre  se  relâchait  de  sa  réserve  vis-à-vis  de  la  triplice,  et  spécia- 
lement de  l'Allemagne,  avait  pour  résultat  de  provoquer  dans  la 
presse  des  appréhensions  et  des  récriminations  souvent  assez  amères; 
à  tout  propos  et  parfois  hors  de  propos,  on  était  prêt,  de  part  et 
d'autre,  à  s'accuser  de  petites  trahisons,  de  sorte  que  du  désir  de 
maintenir  l'union  pouvaient  naître  des  causes  de  froissements  qui 
risquaient  de  la  compromettre.  Du  reste,  ajoutait  le  correspondant 
de  la  Politische  Correspondenz  (août  1891),  ni  la  France  ni  la  Russie 
ne  songeaient  alors  à  avouer  des  engagements  formels  en  un  traité 

(*)  Lettre  reproduite  dans  la   Vie  politique,  189J,  p.  214,  et  dans  la  Vie  politique  à 
l'étranger,  1891,  p.  1H3. 
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positif  qui  aurait  trap  apparu  comme  une  arme  de  combat  dirigée 
contre  la  triple  alliance  et  qui,  au  lieu  de  maintenir  la  paix  désirée, 
aurait  passé  pour  une  provocation  de  nature  à  «  précipiter  des  com- 
plications internationales  faciles  à  prévoir  ».  On  voulut  seulement 
affirmer  comme  non  équivoque  et  mettre  à  l'abri  de  tout  soupçon 
dinfidélité  de  part  et  d'autre  l'union  franco-russe,  et  Ton  usa,  dans 
ce  but,  du  procédé  par  lequel  les  souverains  de  la  triple  alliance 
avaient  maintes  fois  corroboré  leur  entente  aux  yeux  du  monde, 
c'est-à-dire  d'une  entre\aie  qui  établissait  la  communauté  de  vues 
et  la  solidarité,  diplomatique  des  deux  gouvernements  :  telle  fut  l'ori- 
gine de  la  visite  de  l'escadre  française  à  Cronstadt,  sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  loin  et  qui  fut  la  première  attestation  solennelle 
d'une  union  transformée  en  alliance  peu  de  temps  après. 

Pour  ceux  qui  connaissaient  la  réserve  qu'Alexandre  III  apportait 
dans  sa  politique  et  le  souci  qu'il  avait  d'éviter  toute  cause  de  com- 
plication internationale,  cette  manifestation  était  un  acte  d'une  déci- 
sion remarquable  qai  ne  pouvait  s'expliquer  que  par  de  graves  préoc- 
cupations. On  la  comprend,  si  l'on  en  rapproche  les  événements 
survenus  peu  de  temps  avant  le  voyage  de  notre  escadre  à  Cronstadt. 
Nous  avons  déjà  raconté  la  tentative  de  rapprochement  avec  la  France 
que  Guillaume  II  avait  combinée  assez  maladroitement  du  reste,  en 
envoyant  à  Paris  sa  mère,'  l'impératrice  Victoria,  sous  le  prétexte 
de  convier  les  artistes  français  à  l'exposition  de  Berlin:  on  sait  aussi 
que,  après  l'insuccès  de  cette  tentative,  le  renouvellement  anticipé  de 
la  triple  alliance  fut  brusquement  annoncé  sans  aucun  ménagement 
diplomatique;  en  même  temps,  le  jeune  empereur  allemand  allait 
visiter  le  peuple  anglais  et  soulevait  son  enthousiasme  en  faveur 
d'une  politique  d'entente  avec  l'Empire  germanique,  politique  qu'ap- 
prouvait hautement  le  chef  du  cabinet  britannique,  lord  Saljsbury. 
Cet  ensemble  de  faits  édifiait  suffisamment  la  France  et  la  Russie 
sur  l'attitude  éventuelle  de  la  triplice  vis-à-vis  de  l'une  et  de  l'autre; 
elles  devaient  se  rapprocher  ostensiblement  pour  prévenir  le  dan- 
ger; Alexandre  III  le  comprit  et  c'est  ce  qui  le  fit  sortir  de  sa  réserve 
antérieure.  C'était  toujours  la  politique  allemande  cherchant  à  isoler 
la  France  et  la  Russie  qui,  par  l'excès  même  de  son  attitude,  provo- 
quait le  rapprochement  qu'elle  voulait  tant  éviter.  M.  de  Bismarck 
ne  manqua  pas  de  faire  relever  par  son  journal,  les  Nouvelles  de 
Hambourg,  les  fautes  qui  avaient  déterminé  la  Russie  à  s'unir  osten- 
siblement à  la  France.  Lui,  du  moins,  disait-il,  avait  toujours  eu  soin 
de  ménager  lo  tsar  :  mais  n'oubliait-il  pas  que,  malgré  ces  ménage- 
.  ments,  il  avait  si  bien  dupé  la  Russie  au  Congrès  de  Berlin  et  l'avait 
si  complètement  écartée  de  l'alHance  de  l'Empire  germanique,  qu'il 
était,  somme  toute,  le  premier  ouvrier  involontaire  de  cette  union 
de  la  France  et  de  la  Russie  qui,  isolées  par  ses  manœuvres,  devaient 
fatalement  se  rapprocher  sous  l'empire  d'une  même  nécessité  de 
conservation? 

II.  La  visite  de  1  escadre  française  à  Cronstadt.  —  Après 
avoir  exposé  à  grands  traits  la  genèse  de  l'entente  franco-russe,  il 
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nous  reste  à  en  signaler  les  attestations  solennelles  dans  des  mani- 
festations où  l'enthousiasme  populaire  ne  doit  pas  dissimuler  le 
calcul  longuement  préparé  et  habilement  réalisé  par  la  diplomatie. 
Suivant  un  itinéraire  tracé  depuis  longtemps,  l'escadre  française  du 
Nord  devait  se  rendre  à  Copenhague,  Stockholm  et  Cronstadt  à  l'aller, 
à  Portsmouth  au  retour.  Quittant  Stockholm  le  18  juillet  1891,  elle 
entra  dans  \o  port  de  Cronstadt  le  23,  au  matin.  Le  détail  de  la  ré- 
ception qui  lui  fut  réservée  appartient  à  l'histoire  anecdotique;  ce 
qui  est  à  retenir,  au  point  de  vue  des  relations  nouvelles  des  deux 
Etats,  c'est,  avec  l'enthousiasme  des  foules,  surtout  l'attitude  cor- 
diale, dépassant  de  beaucoup  la  courtoisie  des  entrevues  diploma- 
tiques les  plus  désirées,  soit  du  tsar,  soit  des  autorités  russes.  Ce 
qu'il  y  avait  de  remarquable  dans  cette  explosion  de  sympathie  des 
populations  russes,  c"est  qu'elle  était  officiellement  encouragée  par 
les  déclarations  du  souverain;  dans  un  communiqué  du  5  août,  le 
Messacfer  ofliciel  prenait  soin  de  faire  ressortir  qu'il  y  avait,  sur  ce 
point,  accord  parfait  du  peuple  et  du  tsar  :  <(  Pas  le  moindre  incident, 
disait  ce  communiqué,  n'a  troublé  ces  manifestations  de  la  puissance 
silencieuse  mais  réelle  du  peuple  russe  interprétant  les  paroles  de 
son  souverain.  » 

Si,  en  Russie,  on  constatait  ce  fait  assez  nouveau  du  monarque 
associant  la  volonté  nationale  à  la  sienne  propre  dans  une  question 
de  politique  extérieure  (i),  en  France,  l'exubérance  naturelle  de  l'opi- 
nion publique  dépassait  largement  dans  ses  manifestations  les  dé- 
marches officielles  du  gouvernement.  Le  sens  général  et  la  portée 
raisonnable  de  l'entente  entre  les  deux  pays  furent  bien  compris  et 
finirent  par  se  dégager  assez  nettement  aux  yeux  des  masses.  Len- 
traînement. vague  dans  son  objet,  un  peu  sentimental  et  dangereux 
peut-être  au  point  de  vue  des  illusions  qu'il  pouvait  faire  naître  quant 
à  la  question  d'Alsace-Lorraine,  faisait  place  à  cette  conception  très 
juste  qu'il  s'agissait  d'assurer  le  maintien  de  la  paix  par  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  en  Europe,  et  d'affirmer  la  volonté,  de  la  part 
des  deux  pays,  comme  le  disait  le  Temps,  de  ne  laisser  aucune 
question  nouvelle  se  poser  par  surprise,  spécialement  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  de  l'équilibru  dans  la  Méditerranée,  équilibre 
assuré  par  la  protection  de  la  Turquie  contre  toute  tentative  ayant 
pour  objet  de  diminuer  sa  puissance.  Pour  la  France,  en  particulier, 
le  Nord,  organe  officieux  de  la  Chancellerie  russe,  avait  heureuse- 
ment exprimé,  dans  un  article  très  remarqué,  l'effet  produit  par 
la  manifestation  de  Cronstadt;  après  avoir  constaté  que  cette  manifes- 
tation était  une  garantie  de  paix,  ce  journal  disait  :  «  Autant,  en  effet, 
la  France,  dans  son  légitime  orgueil  de  grande  nation,  pouvait  être 
tentée  de  regimber  devant  une  paix  imposée  et  pour  ainsi  dire 
coercitive,  autant  elle  souscrit  avec  une  libre  et  joyeuse  spontanéité, 
maintenant  qu'elle  ne  se  sent  plus  seule,  au  maintien  de  la  stabilité 

( ' )  C'est  seulement  en  cas  de  guene  que  les  tsars  font  appel  an  sentiment  national  ou 
religieux  du  peuple  :  en  1812,  en  1854,  en  1877,  aujourd'hui  contre  la  Japon. 
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générale   qui  va  lui  permettre   de   développer  sa  prospérité   sans 
alertes  et  sans  amertumes.  » 

On  ne  se  méprit  pas  longtemps,  dans  les  Etats  de  la  triplice,  sur 
l'importance  de  la  manifestation  de  Gronstadt  que  l'on  avait  affecté, 
tout  d'cLbord,  de  traiter  de  simple  acte  de  courtoisie  démesurément 
grossi  par  les  imaginations  françaises.  Mais  ce  fut  la  Grande-Bre- 
tagne qui,  plus  dégagée  de  parti  pris,  se  rendit  la  première  un 
compte  exact  de  la  situation.  La  visite  de  l'escadre  française  à  Ports- 
mouth  au  retour  de  Gronstadt,  suivant  le  programme  arrêté  à 
l'avance,  de  simple  marque  de  courtoisie  qu'elle  devait  être  dans  le 
principe,  fut  spontanément  transformée  par  le  gouvernement  bri- 
tannique en  une  manifestation  plus  solennelle  de  sympathie.  Don- 
nant pour  raison  son  désir  de  remercier  la  France  de  l'accueil  qu'elle 
recevait  tous  las  ans  pendant  sa  villégiature,  la  reine  Victoria  passa 
elle-même  en  revue  la  flotte  de  l'amiral  Gervais,  dérogeant  ainsi  à 
des  habitudes  de  retraite  dont  elle  ne  s'était  même  pas  départie  lors 
de  la  visite  de  Guillaume  II,  son  petit-fils.  La  Marseillaise  fut  enten- 
due par  la  souveraine  de  la  Grande-Bretagne  comme  elle  l'avait  été 
par  le  tsar.  Sans  s'associer  ostensiblement  à  l'union  franco-russe, 
l'Angleterre  tenait  à  ne  pas  laisser  croire  qu'elle  était  inféodée  à  la 
triplice  depuis  la  réception  faite  à  l'empereur  allemand,  et  à  mon- 
trer qu'elle  entendait  garder  sa  liberté  d'allure  avec  elle  comme  avec 
les  deux  puissances  récemment  unies. 

Gette  attitude  d'un  gouvernement  qui  passe,  à  juste  titre,  pour 
bon  connaisseur  en  fait  de  forces'  à  ménager,  contribuait  à  donner 
à  notre  pays  le  sentiment  de  sa  sécurité  depuis  qu'il  n'était  plus 
isolé.  Ce  sentiment  de  la  puissance  calme,  purement  défensive  et 
mise  au  service  du  maintien  de  la  paix,  fut  exprimé  en  termes  heu- 
reux par  le  président  du  Conseil,  M.  de  Freycinet,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  Vandeuvre  le  16  septembre,  à  la  clôture  des  manœu- 
vres de  l'Est  :  «  Personne,  dit-il,  ne  doute  aujourd'hui  que  nous 
soyons  forts,  nous  prouverons  que  nous  sommes  sages.  Nous  sau- 
rons garder,  dans  une  situation  nouvelle,  le  calme,  la  dignité,  la 
mesure  qui,  aux  mauvais  jours,  ont  préparé  notre  relèvement.  »  Le 
28  du  même  mois,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Bibot,  fut 
également  bien  inspiré,  en  inaugurant  à  Bapaume  le  monument  du 
général  Faidherbe.  Il  fit  ressortir  que  la  France,  pacifique  comme  le 
souverain  de  la  nation  amie,  était  reconnue  partout  comme  un  élé- 
ment nécessaire  de  l'équilibre  général,  et  que  la  situation  nouvelle, 
résultat  d'une  longue  et  persévérante  attitude  de  modération  dans 
les  relations  extérieures,  n'était  que  le  couronnement  des  efforts 
faits  pai-  les  ministères  successifs  de  la  Bépublique  pour  pratiquer 
une  politi(iue  de  paix,  de  prudence  et  de  sang-froid  «  qui  a  attiré 
l'estime  des  peuples  et  contribué  à  rendre  à  notre  pays  le  rang  qu'il 
doit  occuper  dans  le  monde  ». 

Devant  le  Beichstag,  le  27  novembre,  M.  de  Caprivi  montra  que 
TAIlemagne  comprenait  la  portée  du  rapprochement  entre  la 
France  et  la  Bussie.   Suivant  le  chancelier  de  l'Empire  allemand, 
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l'entrevue  de  Gronstadt  avait  simplement  rendu  visible  une  situation 
qui  existait  depuis  longtemps,  mais  elle  n'avait  pas  a  rapproché  la 
guerre  d"un  pouce  )).  Les  intentions  du  tsar  étaient  absolument  paci- 
fiques; le  chancelier  en  avait  la  conviction  «  ferme  comme  un  roc  »; 
d'ailleurs,  nulle  puissance  ne  serait  disposée  à  provoquer  «  d'un 
cœur  léger  »  un  conflit  qui  serait  terrible  vu  les  forces  en  présence. 
La  Russie  ne  se  serait  pas  rapprochée  de  la  France  si  elle  n'avait  pas 
été  convaincue  que  le  gouvernement  français  actuel  «  est  un  gouver- 
nement en  qui  l'on  peut  avoir  confiance  »,  car  le  peuple  français, 
plus  sûr  de  sa  force,  sera  moins  nerveux  et  plus  porté  à  maintenir 
une  politique  de  paix.  En  somme,  concluait  le  chancelier,  les  mena- 
ces de  conflit  existent  toujours  et  imposent  les  préparatifs  militaires 
malgré  les  rêves  des  congrès  de  la  paix,  mais  le  développement 
même  des  forces  en  présence  rend  les  nations  comme  les  gouverne- 
ments plus  circonspects  et  se  trouve  être  ainsi  une  garantie  contre  la 
guerre. 

Cette  manière  de  voir,  relativement  optimiste  et  fondée  très  jus- 
tement sur  l'équilibre  que  l'entente  franco-russe  rétablissait  en  face 
de  la  triple  aUiance,  était  également  exposée  par  le  comte  Kalnoky, 
à  la  même  époque,  devant  les  Délégations  d'Autriche  et  de  Hongrie. 
Cette  impression,  générale  en  Europe,  fut  confirmée  par  le  voyage 
que  le  chancelier  de  l'Empire  russe,  M.  de  Giers,  fit  en  France  dans 
ce  même  mois  de  novembre  1891.  On  ne  sut  jamais  l'objet  de  ses 
entretiens  avec  MM.  Carnot,  de  Freycinet  et  Ribot,  mais  ils  avaient 
évidemment  pour  objet  de  préciser  la  portée  de  l'entente,  peut-être 
même  de  préparer  la  rédaction  d'un  acte,  comme  suite  aux  négocia- 
tions engagées  avec  les  grands-ducs  Alexis  et  Wladimir,  frères  du 
tsar,  qui  séjournaient  en  France  depuis  quelque  temps.  Dans  tous  les 
cas,  c'est  sans  appréhension,  son  caractère  purement  défensif  étant 
bien  établi,  que  l'Europe  vit  s'accentuer  lentente  franco-russe  par 
des  faits  de  plus  en  plus  concluants.  Le  premier  fut  le  succès  de 
l'emprunt  russe  émis  en  France,  au  mois  d'octobre  1891,  et  qui  fut 
couvert  sept  fois  et  demi.  Cet  emprunt,  déjà  décidé  quand  l'escadre 
de  l'amiral  Gervais  se  rendit  à  Gronstadt,  éclairait  d'un  jour  particu- 
lier la  politique  du  gouvernement  russe  :  il  montrait  combien  elle 
était  guidée  par  un  ensemble  de  calculs  dans  lesquels  la  question  sen- 
timentale, à  laquelle  un  trop  grand  nombre  attachaient  de  l'impor- 
tance, n'avait  aucune  place.  Il  ne  fallait  ni  s'en  étonner  ni  s'en 
offusquer  :  tout  rapprochement  diplomatique  est  une  affaire  d'inté- 
rêts et  sa  solidité  même  dépend  de  l'importance  des  avantages  que 
chaque  partie  y  trouve.  Seulement,  pour  bien  marquer  le  rôle  de 
la  France  dans  l'entente,  pour  sauvegarder  même  sa  dignité,  il  n'était 
pas  inutile  de  constater  qu'elle  donnait  l'équivalent  de  ce  qu'elle 
recevait  :  si  elle  obtenait  la  garantie  d'un  concours  puissant  pour  des 
éventualités  redoutables  sans  doute,  mais  aléatoires,  elle  procurait, 
sans  parler  d'un  concours  identique  pour  des  éventualités  analogues 
pouvant  menacer  la  Russie,  sa  collaboration  immédiate  et  non  négli- 
geable dans  les  questions  de  la  politique  orientale  qui  intéressent 
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bien  plus  l'Empire  russe  que  nous,  et,  de  plus,  l'aide  de  son  crédit 
presque  inépuisable. 

De  l'accueil  fait  en  France  à  l'emprunt  russe,  il  faut  rapprocher, 
comme  signe  marquant  de  l'entente  entre  les  deux  pays,  l'entrevue 
du  grand-duc  Constantin  et  du  président  Garnot  à  Nancy,  le  6  juin 
1892.  C'est  pendant  les  fêtes  qui  terminaient  les  manœuvres  de  l'Est 
que  le  prince  russe,  quittant  brusquement  Contrexéville,  vint  pres- 
que surprendre  le  Président  de  la  République  :  il  fut  l'objet  d'un 
accueil  enthousiaste  et  d'autant  plus  spontané  que  rien  n'avait  été 
préparé  pour  le  recevoir.  Le  lieu  et  les  circonstances  de  cette  entre- 
vue inquiétèrent  quelque  peu  la  presse  allemande;  mais  l'impression 
qu'elle  produisit  fut  atténuée  par  la  visite  qu'Alexandre  III  fit  à 
Guillaume  II,  à  Kiel,  le  lendemain  7  juin.  Il  est  probable  que  cette 
visite,  réponse  courtoise  à  celle  de  Guillaume  II  à  Narva  en  1890, 
avait  été  intentionnellement  faite  à  cette  date  par  le  tsar,  afin  d'affir- 
mer ses  intentions  de  relations  pacifiques  avec  l'Allemagne  tout  en 
manifestant  l'accentuation  de  son  entente  avec  la  France.  Peut-être 
aussi,  puisqu'elle  était  inévitable,  avait-elle  été  intentionnellement 
précédée  de  la  démarche  de  l'archiduc  Constantin,  afin  d'éviter  en 
France  les  commentaires  fâcheux  qu'un  public  impressionnable 
aurait  pu  donner  de  l'entrevue  des  deux  empereurs. 

III.  La  visite  de  l'escadre  russe  à  Toulon.  —  Fnfin  la  récep- 
tion de  l'escadre  française  à  Gronstadt  devait  avoir  sa  contre-partie 
ou  plutôt  son  complément,  dans  celle  de  l'escadre  russ^  de  la  Médi- 
terranée, sous  les  ordres  de  l'amiral  Avelane,  à  Toulon,  le  13  octo- 
bre 1893.  A  leur  arrivée  dans  notre  grand  port  militaire,  plus  encore 
à  Paris  le  17  octobre,  les  officiers  russes  furent  l'objet  d'ovations 
dont  la  cordialité  enthousiaste  resta  toujours  d'une  correction  par- 
faite, la  population  parisienne  ne  laissant  échapper  aucun  cri  hostile 
contre  aucune  puissance  et  faisant  preuve  d'un  tact  qui  impressionna 
vivement  la  presse  étrangère.  Les  fêtes  prirent  un  caractère  de  solen- 
nité grandiose  et  émue,  le  22  octobre,  aux  obsèques  du  maréchal  de 
Mac-Mahon  :  les  officiers  russes  reçurent  l'ordre  d'y  figurer  officiel- 
lement, et  cet  hommage  rendu  à  l'ancien  adversaire  de  Crimée 
fut  très  remarqué.  Le  27,  le  président  Carnot  se  rendit  à  Toulon 
pour  y  passer  en  revue  l'escadre  russe;  il  y  reçut  un  télégramme  cha- 
leureux du  tsar  et  il  y  répondit  en  termes  également  cordiaux.  Enfin, 
à  l'étranger  plus  peut-être  qu'en  France,  on  attacha  avec  raison  une 
grande  importance  à  ce  fait  que  l'empereur  de  Russie  demanda  l'en- 
voi h  Copenhague,  où  il  se  trouvait,  de  deux  navires  français,  le 
Surcouf  et  Vlshj,  qu'il  visita  pendant  que  son  escadre  était  à  Toulon; 
la  concomitance  des  deux  visites  afiirmait  d'une  façon  nouvelle  et 
plus  frappante  encore  une  entente  qui  était  déj;\  bien  près  d'être 
avouée  comme  une  alliance. 

La  mort  d'Alexandre  IIF,  le  2  novembre  1894,  par  l'explosion  de 
douloureuse  sympathie  qu'elle  provoqua  en  France,  fut  une  nou- 
velle occasion  de  manifester  l'union  qui  rapprochait  les  deux  pays. 
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Le  principal  ouvrier  de  l'oeuvre  diplomatique  dont  nous  venons  de 
retracer  les  phases  principales  avait  disparu,  mais  son  décès  ne  pou- 
vait pas  arrêter  la  marche  d'une  évolution  qui  devait  fatalement  ac- 
centuer encore  le  rapprochement  des  deux  nations.  Alexandre  III 
avait  travaillé  à  la  formation  de  l'entente;  son  successeur,  Nicolas  II, 
devait  l'achever  par  la  proclamation  de  l'alliance. 


CHAPITRE  V 


La  Question  d'Orient. 


Dans  la  période  correspondant  à  la  présidence  de  M.  Garnot,  la 
diplomatie  française  eut  à  s'occuper  principalement  de  trois  diffi- 
cultés parmi  toutes  celles  dont  l'ensemble  compliqué  constitue  la 
question  d'Orient  :  les  affaires  de  Crète,  la  reconnaissance  du  prince 
Ferdinand  de  Bulgarie,  la  protection  des  Arméniens. 

I.  Affaires  de  Crète.  —  On  a  déjà  vu  que  les  Cretois,  après 
leur  inutile  démarche  du  21  décembre  1885  auprès  des  puissances, 
s'étaient  momentanément  lésignés  à  subir  le  joug  ottoman.  Deux 
faits  devaient  promptement  contribuer  à  raviver  leur  esprit  d'in- 
dépendance assoupi,  mais  nullement  éteint.  D'une  part,  la  Grèce, 
désespérant  de  conquérir  l'hégémonie  dans  la  péninsule  des  Balkans 
et  spécialement  en  Macédoine  à  la  suite  de  l'influence  conquise  par 
les  Bulgares  depuis  leur  union  avec  la  Roumélie  orientale,  cherchait 
à  faire  triompher  le  panhellénisme  dans  une  région  où  elle  était  sûre 
de  ne  trouver  que  des  sympathies  et  non  des  rivalités  :  l'île  de  Candie 
s'offrait  naturellement  à  elle  comme  une  compensation  de  l'échec 
moral  que  lui  avait  fait  subir  l'action  hardie  et  heureuse  de  la  Bul- 
garie. D'autre  part,  l'Angleterre,  toujours  désireuse  d'ac-croître  son 
influence  dans  la  Méditerranée,  encourageait  plus  ou  moms  discrè- 
tement les  velléités  de  révolte  des  Cretois  afin  de  les  placer  sous  un 
protectorat  ressemblant  fort  à  une  annexion  et  qui,  complétant  ses 
possessions  de  Gibraltar  et  de  Malte  et  son  occupation  de  Chypre  et 
de  l'Egypte,  l'aurait  rendue  maîtresse  de  la  mer,  des  côtes  d'Espagne 
il  celles  de  l'Asie  Mineure  (i).  Seulement,  quoique  tendant  en  appa- 
rence au  même  but,  l'affranchissement  de  la  Crète  vis-à-vis  de  la  Tur- 
quie, l'action  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la  Grèce  se  contrariaient 

f)  V.  les  révélations  sur  Ips  agissements  de  .M.  .'^tillinann,  coriespoiniant  du  Times  m 
Cn'le,  dans  le  Journal  des  Débats  des  25  juillet  et  "2  août  1889. 
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absolument  :  tandis  que  la  seconde  entendait  aider  les  Cretois  pour 
assurer  leur  union  au  royaume  hellénique,  la  première  ne  voulait  à 
aucun  prix  d'un  pareil  résultat  qui  aurait  anéanti  ses  visées  sur  l'île 
de  Candie.  Aussi  la  politique  du  Foreign  Office,  favorable  aux  Can- 
diotes quand  ils  tentaient  de  conquérir  leur  indépendance,  les  aban- 
donnait-elle toujours  quand  ils  voulaient  profiter  de  leur  insurrection 
pour  s'incorporer  à  la  Grèce  suivant  leurs  aspirations  invariables 
depuis  1830. 

Quant  aux  Cretois,  ne  voyant  que  les  encouragements  à  la  révolte 
qui  leur  venaient  des  deux  côtés,  il  se  crurent  sûrs  d'un  tout-puis- 
sant appui.  La  Grèce  envoyait  une  circulaire  aux  chancelleries  euro- 
péennes pour  leur  demander  de  réunir  la  Crète  au  royaume  hellé- 
nique (1),  et  lord  Salisbury,  dans  un  discours  prononcé  le  4  juillet 
1889,  déclarait  que  «  la  Crète  devait,  en  fin  de  compte,  échapper  à 
la  Turquie  (2).  Bien  mieux,  les  Cretois  et  les  Grecs  comptaient  sur 
le  concours  de  l'Allemagne  :  le  prince  héritier  de  Grèce  allait  épouser 
la  princesse  Sophie,  sœur  de  l'empereur  allemand.  L'imagination  des 
Hellènes  fondait  déjà  les  plus  brillantes  espérances  sur  cette  union 
et  voyait  un  heureux  présage  dans  les  noms  mêmes  des  époux: 
Constantin  et  Sophie.  Mais  déjà  la  pohtique  de  Berlin  était  toute 
favorable  à  la  Turquie  et  ce  mariage  tant  souhaité  à  Athènes  eut  lieu 
le  27  octobre  1889,  sans  que,  comme  on  l'avait  témérairement  espéré, 
Guillaume  II  eût  fait  mettre  par  le  Sultan  l'île  de  Candie  dans  la  cor- 
beille de  noces  de  sa  sœur.  Mais,  avant  que  cette  désillusion  fût  sur- 
venue, la  confiance  des  Cretois  dans  l'appui  des  puissances  était 
complète.  Aussi,  le  31  iuillet/12  août  1889,  adressèrent-ils  au  Sultan 
le  programme  des  réformes  qu'ils  exigeaient  C).  La  Porte  ne  tenant 
pas  compte  de  leurs  réclamations,  ils  rompirent  les  relations  avec 
elle,  entrèrent  en  révolte  et  adressèrent  un  appel  à  la  Grèce  (*).  Le 
gouvernement  d'Athènes,  peu  soucieux  de  se  lancer  dans  une  aven- 
ture semblable  à  celle  qui  lui  avait  si  mal  réussi  en  1886,  essaya 
d'abord  de  se  soustraire  aux  sollicitations  des  Candiotes;  mais,  pressé 
par  l'opinion  populaire,  il  se  décida  à  adresser  aux  puissances,  le 
7  août  1889,  une  circulaire  pour  les  prier  d'offrir  leur  médiation  entre 
la  Crète  et  la  Turquie  et  pour  les  informer  que,  si  les  réformes 
n'étaient  pas  appUquées  dans  l'île,  la  Grèce  se  verrait  forcée  d'agir 
personnellement  C).  Cette  attitude  ne  pouvait  que  déplaire  à  toutes 
les  chancelleries  pour  qui  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  est  un 
dogme  intangible  et  qui  redoutent  par-dessus  tout  une  initiative 
belliqueuse  susceptible  de  les  engager  dans  un  effroyable  conflit 

(»)  Livre  Bleu,  Turquie,  4889,  dépêches  du  8  juillet  1889,  p.  50. 

(2)  Le  Sultan  demanda  des  explications  et  lord  Salisbury  dut  atténuer  l'effet  de  ses 
paroles  dans  un  nouveau  discours  du  31  juillet,  au  banquet  offert  à  Mansion-House  par  le 
lord-maire  :  il  affirma  que  l'Angleterre  ne  tenait  nullement  à  annexer  la  Crète,  la  possession 
d'une  ile  mécontente  et  réclamant  le  home  rule  lui  suftisanl  amplement  (A.  U.,  low, 
III,  p.  321). 

(9)  V.  ce  programme,  A.  D.,  1889,  III,  p.  346  et  suiv. 

(*)  V.  cet  appel,  Livre  Bleu,  Turquie,  2,  1889,  n'  127. 

(5)  V.  Livre  Bleu,  Turquie,  2,  1889,  n»  143. 
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européen.  Aussi  la  note  grecque  fut-elle  mal  accueillie  partout,  en 
France  (i)  comme  ailleurs.  La  Porte  en  profita  pour  adresser  à  son 
tour,  le  9  août,  une  note  à  ses  représentants,  les  chargeant  d'aviser 
les  gouvernements  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités  que  la  ré- 
volte des  Cretois  l'obligeait  à  envoyer  Ghakis-Pacha  comme  gouver- 
neur général  ad  intérim,  avec  mission  d'établir  l'état  de  siège  et  de 
réprimer  rigoureusement  les  tentatives  d'insurrection  (2).  Au  fond, 
il  paraît  avéré  que  la  Turquie  avait  systématiquement  exaspéré  les 
Cretois  par  son  refus  d'appliquer  ^es  réformes,  afin  de  profiter  de 
leur  révolte  inévitable  pour  refirer  les  concessions,  à:  son  avis  beau- 
coup trop  grandes,  qu'elle  leur  avait  octroyées  sous  la  pression  des 
puissances.  Ce  plan,  dans  tous  les  cas,  semble  bien  confirmé  par  les 
événements.  La  répression  annoncée  par  le  Sultan  et  exécutée  avec 
le  concours  des  irréguliers  albanais  fut,  comme  on  pouvait  s'y  atten- 
dre, des  plus  atroces.  L'Europe,  liée  par  son  attitude  d'abstention 
qu'elle  avait  imposée  à  la  Grèce,  ne  se  souvint  des  engagements  pris 
par  elle  dans  l'article  23  du  traité  de  Berlin  que  pour  prier  le  Sultan 
(le  ne  pas  abuser  de  sa  puissance  et  de  pacifier  l'île  par  l'amnistie 
et  par  le  maintien  des  libertés  dont  elle  jouissait  avant  l'insurrection. 
Mais,  à  Gonstantinople,  on  tirait  trop  facilement  argument  de  la 
sédition  des  Cretois  pour  ne  pas  se  dire  autorisé  à  restreindre  consi- 
dérablement les  concessions  antérieures.  Un  firman  du  26  octobre 
1889  fixa  la  nouvelle  constitution  de  la  Crète  :  il  contenait  une  réduc- 
tion notable  ou  une  suppression  déguisée  des  plus  importants  privi- 
lèges de  l'île  (•*).  Il  fut  d'ailleurs  appliqué  de  manière  à  en  déna- 
turer encore  les  dispositions  :  de  1889  à  1895,  au  lieu  de  gouverneurs 
chrétiens,  la  Porte  n'envoya  que  des  gouverneurs  militaires  musul- 
mans à  titre  provisoire  et  l'Assemblée  natioinale  ne  fut  jamais  con- 
voquée. Aussi  les  Cretois,  trop  affaiblis  pour  le  moment  par  la  cruelle 
répression  de  1889,  se  préparaient-ils  sourdement  à  une  nouvelle  ré- 
volte dont  l'oocasion  leur  fut  offerte  par  les  troubles  d'Arménie  en 
1895. 

II.  Recônnâiôâanûe  du  prinôé  Ferdinand  de  Bulgarie.  — 

Malgré  l'opijosition  de  la  Russie,  le  prince  Ferdinand  avait  éié 
maintenu  dans  sa  possession  du  trône  princier  de  Bulgarie  par  les 
cabinets  de  Rome,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Depuis  lors,  sa  situation 
de  fait,  quelque  irrégulière  qu'elle  fût  d'après  le  traité  de  Berlin,  ne 
fit  que  s'affermir  par  suite  de  l'appui  qu'elle  trouva  dans  la  volonté 
nationale  des  Bulgares,  particulièrement  exprimée  dans  l'Adresse  du 
Sobranié  en  réponse  au  discours  que  le  prince  prononça,  le  27  octo- 
bre 1887,  en  ouvrant  la  session  de  l'Assemblée  nationale  ordinaire  (*). 
Le  sentiment  populaire  s'accentua  encore  dans  les  élections  du  So- 

(I)  Livre  Bleu,  loc.  cit.,  n"'  175  et  178. 
(»)  V.  noie  turque  dans  A.  D.,  1889,  III,  p.  343. 

(•'')  V.  ce  documinl  :  Livre  lîlou,  Tunjuie,  1881),  p.  134  et  187;  Livre  Jaune.  Aiïaires  de 
Crète,  1897,  p.  9  et  suiv. 

(*)  V,  A.  D.,  1889,  II,  p.  45  .4  i6. 
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branlé  du  10  octobre  1888,  et  il  devint  de  plus  en  plus  évident  pour 
toutes  les  chancelleries,  sauf  encore  pour  celle  de  Saint-Pétersbourg, 
qu'il  était  téméraire  et  même  inique  de  méconnaître  les  aspirations 
nationales  de  la  Bulgarie  pour  l'observation  assez  vaine  d'une  dispo- 
sition, du  traité  de  Berlin  qui  n'intéressait  plus  personne  en  dehors 
de  la  Russie.  Peu  à  peu,  tous  les  gouvernements,  sauf  celui  de 
Saint-Pétersbourg,  tout  en  ne  reconnaissant  pas  officiellement  le 
prince  Ferdinand,  autorisaient  cependant  leurs  agents  diplomati- 
ques à  avoir  des  relations  avec  lui  :  l'Autriche,  en  particuUer,  admet- 
tait à  la  cote  officielle  des  Bourses  de  Vienne  et  de  Pesth  l'emprunt 
émis  par  le  nouveau  gouvernement  bulgare.  Sauf  toujours  en  Russie, 
on  souhaitait  partout  que  Tindépendance  de  la  Bulgarie  fut  confirmée 
par  la  reconnaissance  du  souverain  qu'elle  s'était  choisi  :  c'est  ce 
qu'exprimait,  notamment,  en  termes  très  nets,  lord  Salisbury,  au 
banquet  du  Lord-Maire,  le  8  août  1888. 

Le  gouvernement  de  Sofia,  dirigé  par  M.  Stambouloff,  s'organi- 
sait; d'ailleurs  pour  figurer  comme  Etat  fonctionnant  d'une  manière 
régulière  et  mériter  ainsi  d'être  reconnu  par  les  puissances.  Le  pre- 
mier ministre  du  prince  Ferdinand  n'obtenait  ce  résultat  qu'en  bri- 
sant toutes  les  résistances  sans  ménagement  et  en  recourant  trop 
souvent  aux  procédés  de  la  plus  cruelle  tyrannie  pour  affermir  son 
autorité.  Engagé  dans  cette  voie,  M.  Stambouloff  ne  s'en  tint  pas 
toujours  à  persécuter  et  à  faire  périr  dans  les  plus  atroces  supplices 
ses  adversaires  politiques  à  l'intérieur;  sous  sa  direction,  la  Bulgarie 
tendit  de  plus  en  plus  à  s'affranchir  de  la  situation  subordonnée 
au  point  de  vue  international  que  lui  avait  faite  le  traité  de  Berlin  : 
du  tribut  à  payer  à  la  Turquie,  de  la  participation  de)  la  Bulgarie  à 
la  dette  publique  ottomane,  conformément  à  l'article  9  du  traité  de 
Berlin,  il  n'était  pas  et  il  ne  fut  jamais  plus  question.  Mais,  bien  plus, 
c'est  la  condition  même  de  vassalité  de  la  Bulgarie  vis-à-vis  de  la 
Porte  (art.  1*""  du  traité  de  Berlin)  qui  était  méconnue  en  fait  et  qui, 
depuis,  ne  devait  plus  guère  subsister  qu'à  titre  nominal,  sans  cesse 
battue  en  brèche  par  l'attitude  des  Bulgares,  laissée  libre  à  ce  point 
de  vue  et  même  favorisée  par  Tindifférence  ou  le  concours  secret 
de  certaines  puissances. 

Cependant,  cette  tolérance  des  Etats  signataires  du  traité  de  Berlin 
devait  naturellement  cesser  quand  les  agissements  du  gouvernement 
bulgare  violaient  leurs  intérêts  consacrés  comme  droits  acquis  par 
le  même  traité.  C'est  ce  que  la  France,  malgré  son  désir  de  recon- 
naître l'indépendance  des  Bulgares,  eut  l'occasion  de  faire  valoir 
à  propos  de  l'affaire  de  M.  Chadourne.  Ce  citoyen  français,  cor- 
respondant du  Times  et  de  VAgence  Havas,  s'était  attiré  Tanimosité 
de  M.  Stambouloff  en  faisant  publier  des  révélations  sur  ses  odieuses 
cruautés;  le  9  décembre  1891,  il  fut  arrêté  par  la  police,  sur  la  voie 
publique,  à  dix  heures  du  soir,  et  conduit  à  la  frontière.  Cette  mesure 
de  violence  donna  lieu  à  une  énergique  protestation  du  gérant  de 
l'Agence  et  consulat  général  de  France  à  Solia.  En  effet,  aux  fermes 
des  capitulations  en  vigueur  dans  l'Empire  ottoman,   nul  Français 
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ne  peut  être  arrêté,  ni  soumis  à  une  mesure  de  coercition  quelcon- 
que, ni  déféré  à  des  tribunaux  par  les  autorités  locales  :  celles-ci  ne 
peuvent  agir  que  par  Tentremise  des  consuls  qui  seuls  ont  action  di- 
recte sur  leurs  nationaux.  Or,  Tarticle  8  in  fine  du  traité  de  Berlin 
déclare  maintenus  en  Bulgarie  «  les  immunités  et  privilèges,  ainsi 
que  les  droits  de  juridiction  et  de  protection  consulaires  tels  qu'ils 
ont  été  établis  par  les  capitulations  et  les  usages,  tant  qu'ils  n'auront 
pas  été  modifiés  du  consentement  des  parties  intéressées  ».  En  vain, 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Bulgarie,  AI.  Grecof,  dans  sa 
réponse  au  consulat  de  PYance.  le  12  décembre,  et  dans  sa  note  au 
gouvernement  ottoman,  le  20  ('),  essaya-t-il  de  démontrer  que  les 
traités  étaient  muets  en  ce  qui  concerne  les  étrangers  qui  s'immis- 
çaient dans  la  politique  intérieure  du  pays;  il  était  évident,  d'après 
les  capitulations  maintenues  par  l'article  8  du  traité  de  Berlin, 
que  le  droit  d'expulsion  des  étrangers,  attribut  normal  des  gouver- 
nements, se  trouvait  paralysé  en  Bulgarie  comme  en  Turquie  par 
l'intervention  nécessaire  des  consuls.  C'est  ce  que  M.  Ribot,  ministre 
des  affaires  étrangères,  n'eut  pas  de  peine  à  établir  devant  la  Cham- 
bre le  28  décembre  (2).  Il  le  fit  d'ailleurs  avec  beaucoup  de  modéra- 
tion et  d'esprit  de  justice,  en  disant  que  le  consul  de  France  avait 
été  chargé  d'inviter  M.  Chadourne  à  se  montrer  plus  réservé  dans  ses 
critiques  et,  surtout,  que  jamais  cet  agent  ne  s'était  refusé  à  écouter 
les  réclamations  du  gouvernement  bulgare  pour  exercer,  s'il  y  avait 
lieu,  le  droit  d'expulsion  que  seul  il  possédait  contre  un  national  fran- 
çais d'après  les  capitulations.  Du  reste,  en  1887  déjà,  la  France  avait 
eu  à  se  plaindre  d'une  violation  semblable  des  capitulations,  le  consul 
général  avait  été  rappelé  et,  depuis  lors,  avait  été  remplacé  par  un 
gérant  du  consulat,  celui-là  même  qui  eut  à  protester  contre  l'expul- 
sion de  M.  Chadourne.  Toutes  les  puissances  ayant  un  intérêt  iden- 
tique à  sauvegarder  les  droits  de  leurs  nationaux,  spécialement  l'Ita- 
lie qui  avait  dû  réclamer  contre  l'apposition  de  scellés  faite  au  domi- 
cile de  l'un  de  ses  sujets  sans  l'intervention  de  son  consul,  soutinrent 
notre  diplomatie  dans  cette  circonstance.  Cependant,  le  cabinet  de 
Sofia  n'ayant  pas  accordé  les  satisfactions  exigées  par  la  France,  les 
relations  diplomatiques  furent  rompues  avec  lui.  Mais,  comme 
M.  Ribot  l'expliqua  à  la  Chambre,  ce  n'est  pas  seulement  auprès  du 
gouvernement  bulgare  qu'il  importait  d'agir  :  en  vertu  de  l'article  1" 
du  traité  de  Berlin,  la  Bulgarie,  vassale  de  la  Porte,  relevait  de  cette 
dernière  au  point  de  vue  des  relations  diplomatiques.  Ce  fut  donc  à 
Constantinoplo  que  le  gouvernement  français  s'adressa  pour  que 
le  Sultan,  responsable  diplomatiquement  des  agissements  de  son  vas- 
sal, ramenât  celui-ci  à  l'observation  de  ses  devoirs  internationaux. 
Le  gouvernement  ottoman  s'empressa  d'ailleurs  de  demander  à  Sofia 
des  explications;  cette  démarche  platonique  était  tout  ce  que  l'on 
pouvait  exiger  de  lui  dans  la  situation  oîi  il  se  trouvait  vis-à-vis  de 


(')  V.  A.  D.,  1892,  I.  p.  25  et  suiv. 
(»)  Journ.  officiel  20  décembre  1891. 
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vassaux  déjà  puissants.  Cet  incident  montrait  combien  était  précaire 
la  situation  du  prince  Ferdinand  :  une  difficulté  avec  son  gouverne- 
ment pouvait  inopinément  déterminer  les  puissances  à  lui  retirer  la 
reconnaissance  de  fait  qu'on  lui  accordait  et  qui  n'était  guère  qu'une 
tolérance.  L'irrégularité  de  son  élection  en  droit  le  plaçait  dans  un 
état  d'infériorité  diplomatique  qui  pouvait  être  compromettant;  c'est 
ainsi  que  la  Cour  suprême  de  Leipzig  se  refusa  à  lui  attribuer  le 
droit  de  protection  contre  les  offenses,  qui  est  reconnu  aux  souve- 
rains étrangers  (i). 

Pour  obtenir  la  reconnaissance  officielle  du  prince,  il  fallait 
triompher  uniquement  du  mauvais  vouloir  de  la  Russie  qui  para- 
lysait l'initiative  des  autres  puissances.  Ce  résultat  ne  pouvait  être 
acquis  qu'en  sacrifiant  M.  Stambouloff  qui,  inféodé  à  l'Autriche  et 
à  l'Allemagne,  avait  fait  de  la  haine  contre  la  Russie  tout  le  pivot  de 
sa  politique.  Le  prince  Ferdinand  et  son  peuple  comprirent  que  le 
salut  était  dans  un  rapprochement  avec  le  tsar,  et  M.  Stambouloff, 
déjà  en  butte  aux  vengeances  qu'avait  suscitées  son  atroce  despo- 
tisme, fut  écarté,  du  pouvoir.  Cependant,  Alexandre  III  était  trop  ul- 
céré par  l'ingratitude  des  Rulgares  pour  accueillir  les  avances  du 
nouveau  ministère  :  c'est  avec  son  successeur,  Nicolas  II,  que  la 
réconciliation  put  se  faire.  La  Russie,  en  se  montrant  intraitable^ 
aurait  commis  une  faute  qui  lui  aurait  ravi  toute  influence  dans  les 
Balkans;  elle  vit  que,  si  les  Bulgares  ne  pouvaient  être  incorporés,  ils 
étaient  cependant  des  auxiliaires  précieux  liés  par  la  reconnaissance. 
Le  dernier  obstacle,  la  religion  catholique  du  prince  de  Bulgarie, 
fut  levé  par  le  baptême  de  son  fils,  le  prince  Boris,  dans  le  culte 
orthodoxe  (').  A  partir  de  ce  jour,  accepté  officiellement  par  la  Russie, 
le  prince  Ferdinand  le  fut  sans  difficulté  par  le  Sultan,  par  la  France 
et  par  les  autres  Etats. 

III.  Protection  des  chrétiens  d'Asie  Mineure  :  question 
Arménienne.  —  On  a  vu  que,  à  partir  de  1881,  les  puissances 
semblèrent  se  désintéresser  de  la  condition  des  Arméniens  et  oublier 
complètement  l'engagement  de  les  protéger  qu'elles  avaient  pris 
dans  l'article  61  du  traité  de  Berlin.  Il  est  à  remarquer  que  les  Armé- 
niens, victimes  du  despotisme  barbare  des  Turcs,  ne  réclamaient  en- 
core qu'une  amélioration  de  leur  sort  au  point  de  vue  de;  l'adminis- 
tration, de  la  justice,  des  impôts,  et  un©  sauvegarde  sérieuse  contre 
les  exactions  des  Kurdes  laissées  sans  répression  ou  même  favori- 
sées par  les  autorités  ottomanes;  mais  leurs  doléances  n'avaient  au- 
cune portée  politique,  et,  ne  soulevant  qu'une  question  d'humanité, 
laissaient  les  chancelleries,  sinon  indifférentes,  du  moins  inertes. 
A  partir  de  1885,  ils  furent  instruits  par  l'exemple  des  Bulgares  qui 
avaient  forcé  l'Europe  à  s'occuper  d'eux  en  revendiquant,  non  plus, 
seulement  une  amélioration  de  leur  condition  sous  le  joug  de  la 

(')  .fanvier  1892,  Journal  de  Droit  international  privé,  lb\)2,  p.  1090. 
(«)  Discours  du  prince  Ferdinand  au  Sobranié,  22  janvier/4  février  1895,  et  réponse  du 
tsar,  A.  D.,  18'J6, 1,  p.  198. 
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Porte,  mais  leur  indépendance  à  peu  près  complète  et  leur  auto- 
nomie nationale.  Ils  furent  ainsi  naturellement  conduits  à  poser  le 
problème  politique  de  leur  nationalité  et  de  leur  liberté.  On  vit  naître 
en  Asie  Mineure  une  complication  identique  à  celles  qu'avait  déjà 
produites  dans  la  Turquie  d'Europe  le  problème  des  races  slave, 
roumaine  et  grecque,  ave€  cette  difficulté  en  sus,  d'ailleurs  inextri- 
cable, que  les  Arméniens  sont  dispersés  dans  tout  l'Empire  ottoman, 
noyés  dans  les  populations  musulmanes,  et  qu'il  est  impossible  d'as- 
signer à  leur  race  un  territoire  déterminé  où  elle  puisse  s'organiser 
à  part  et  constituer  une  collectivité  homogène.  Cette  transformation 
était  d'autant  plus  inattendue  que  les  Arméniens,  se  bornant  jusque-là 
à  solliciter  des  réformes  améliorant  leur  condition  individuelle,  pas- 
saient à  juste  titre  pour  de  zélés  serviteurs  du  gouvernement  de 
Constantinople  qui  reconnaissait  en  eux  «  la  nution  fidèle  ».  La  plus 
élémentaire  prudence  commandait  à  la  Porte  de  ménager  ces  utiles 
auxiliaires  de  son  pouvoir  si  préccdre,  en  accordant  et  en  réalisant 
avec  sincérité  les  réformes  promises.  Avec  un  entêtement  stupide  et 
un  fanatisme  brutal,  non'  seulement  elle  ne  concéda  rien,  mais  elle 
livra  plus  encore  que  par  le  passé  les  Arméniens  aux  incursions  des 
Kurdes  et  aux  exactions  de  ses  fonctionnaires  cupides  et  cruels  : 
elle  créa  ainsi,  dans  ses  possessions  d'Asie,  un  conflit  semblable  à 
ceux  qui,  peu  à  peu,  la  désagrègent  dans  les  Balkans.  M.  Gambo-n, 
ambassadeur  de  France,  dans  une  dépêche  du  20  février  1894  qui 
résume  admirablement  cette  évolution  dans  les  revendications  armé- 
niennes, citait,  à  ce  propos,  un  mot  profond  d'un  fonctionnaire 
turc,  prononcé  deux  ans  auparavant  :  «  La  question  arménienne 
n'existe  pas  encore,  mais  nous  la  créerons  (i).  »  La  politique  de  persé- 
cution du  Sultan  fit  éclore  dans  l'esprit  des  Arméniens  l'idée  d'indé- 
pendance ou,  au  moins,  d'autonomie  nationale,  à  laquelle  ils  n'au- 
raient pas  songé  s'ils  avaient  été  gouvernés  avec  plus  de  justice,  ou 
seulement  avec  moins  de  barbarie. 

Le  terrain  ainsi  préparé  par  la  brutalité  des  Turcs,  l'idée  de  la 
nationalité  arménienne,  jusque-là  conçue  seulement  par  quelques  let- 
trés de  cette  race  comme  thèse  historique  bien  plus  que  comme 
projet  politique,  put  se  développer  avec  une  surprenante  vigueur, 
grâce  h  faction  des  comités  formés  par  les  réfugiés  à  l'étranger,  spé- 
cialement à  Paris,  à  Londres,  à  Vienne,  en  Russie  et  jusqu'en  Perse 
et  aux  Etats-Unis.  A  Paris,  en  1888,  fut  fondé  le  Comité  révolution- 
naire le  Hiinlcfiak.  dont  l'action  de  propagande  en  Asie  Mineure  fut 
des  plus  actives.  Mais,  chez  nous,  l'agitation  que  les  Arméniens 
essayèrent  de  provoquer  en  leur  faveur  n'eut  guère  d'effet  :  leurs 
revendications  n'étaient  comprises  que  d'un  petit  groupe  d'érudits 
et  d'intellectuels;  la  masse,  comme  le  dit  spirituellement  M.  Gambon 
dans  sa  dépêche  précitée  du  20  février  1894,  n'entendait  rien  au 
langage  de  gens  qui  lui  parlaient  du  mont  Ararat,  de  Noé  et  des 
Croisades.  Il  n'en  fut  pas  de  même  en  Angleterre  où  l'on  accueillit 

(')  L.  F.,  Atlaires  arméniennes.  1897,  p.  10,  n»6 
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beaucoup  mieux  les  appels  contenus  dans  les  journaux  de  la  cause 
arménienne  :  le  Haiasdan,  de  M.  Broussali,  et  YArmérde,  de  M.  Djé- 
naz.  C'est  que  la  Grande-Bretagne  voyait  un  intérêt  politique  per- 
sonnel dans  ce  mouvement  révolutionnaire  :  ainsi  s"explique-t-on  que 
la  presse  britannique  se  soit  faite  le  champion  de  la  cause  armé- 
nienne, que  Al.  Gladstone  ait  dénoncé  à  l'Europe  les  atrocités  armé- 
niennes comme  il  avait  éloquemment  flétri  les  horreurs  de  Bulgarie, 
et  qu'au  Parlement  lord  Salisbury  le  28  juin  1889,  M.  Channing  le 
16  août  suivant,  aient  demandé  que  la  barbarie  ottomane  fût  arrêtée 
en  Asie  Mineure.  Ces  manifestations  n'eurent  qu'un  résultat  mé- 
diocre :  le  Sultan  nomma  une  commission  pour  examiner  les 
mesures  à  prendre,  ce  qui  aboutit  au  changement  de  quelques 
fonctionnaires  ottomans  et  à  la  mise  en  accusation  d'un  chef  kurde, 
accusé  de  crimes  nombreux  et  horribles  contre  les  Arméniens, 
Mussa-Bey,  lequel  fut  d'ailleurs  acquitté  et  simplement  exilé  à  La 
Mecque. 

La  campagne  des  journaux  et  des  honmies  d'Etat  anglais  en  faveur 
des  Arméniens  n'était  pas  uniquement,  tant  s'en  faut,  le  résultat  d'un 
sentiment  humanitaire;  elle  était  essentiellement  un  calcul  politique 
qu'il  faut  mamtenant  indiquer,  car  il  est  l'explication  des  tiraille 
ments  et  des  lamentables  divisions  qui  ont  paralysé  l'action  des  puis- 
sances, alors  que  leur  conscience  et  le  texte  positif  du  traité  de  Berlin 
leur  commandaient  une  action  commune  et  énergique  pour  sauver 
les  Arméniens  de  l'extermination. 

Depuis  qu'elle  est  maîtresse  du  Caucase,  la  Russie  convoite  et  me- 
nace la  région  d'Asie  Mineure  désignée  communément  sous  le  nom 
d'Arménie  :  installée  dans  ce  territoire  de  hauts  plateaux,  aux  sour- 
ces du  Tigre  et  de  l'Euphrate,  elle  aurait  vite  fait  d'occuper  le  bassin 
des  deux  fleuves  et  de  dominer  ainsi  la  Méditerranée,  la  route  de 
Suez  et  la  Perse;  si  la  constitution  de  la  Bulgarie  indépendante  lui 
a  fermé  la  route  directe  de  Constantinople  et  l'accès  sur  la  Méditer- 
ranée qui  est  l'objet  essentiel  de  sa  politique,  elle  n'en  a  que  plus  de 
désir  et  plus  de  besoin  d'atteindre  le  même  but  par  l'Asie  Mineure  0). 
Or,  une  Arménie  persécutée  et  troublée  est  une  occasion  merveil- 
leuse d'intervention  pour  elle  et,  par  conséquent,  d'invasion  et  d'an- 
nexion; une  Arménie  indépendante,  jalouse  de  sa  liberté  politique 
comme  l'est  devenue  la  Bulgarie  vis-à-vis  de  la  Russie  malgré  les 
services  que  celle-ci  lui  a  rendus,  serait  une  barrière  insurmontable 
dans  la  marche  de  la  souveraineté  moscovite  vers  la  côte  orientale 
de  la  Méditerranée.  Il  va  de  soi  que,  pour  combattre  l'action  de  la 
Russie  si  menaçante  pour  sa  route  des  Indes,  l'Angleterre  doit  favo- 
riser tout  ce  qui  peut  contrarier  cette  puissance.  Sans  croire  à  la  pos- 
sibilité de  cette  chose  irréalisable,  la  constitution  d'une  nationalité 
arménienne  indépendante  barrant  la  route  à  la  Russie,  elle  l'a  cepen- 
dant soutenue  pour  obtenir  tout  au  moins  la  réalisation  des  réformes 
qui,   en  paciflant  l'Asie  Mineure,   lui  donneraient  une  grande  in- 

(0  V.  Discours  de  M.  Hanotaux  à  la  Chambre,  3  novembre  1896. 
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fluence  dans  cette  région  et  enlèveraient  tout  prétexte  aux  interven- 
tions intéressées  de  la  Russie.  De  là,  le  droit  qu'elle  s'est  réservé 
dans  la  convention  du  4  juin  1878  relative  à  l'île  de  Chypre  de  sur- 
veiller la  réalisation  des  réformes  en  faveur  des  Arméniens  et  son 
insistance  pour  obtenir  de  l'Europe  qu'elle  fasse  exécuter  par  le 
Sultan  les  promesses  contenues  dans  l'article  61  du  traité  de  Berlin. 
Cette  opposition  entre  les  deux  principales  puissances  intéressées 
dans  la  question  devait  inévitablement  avoir  pour  conséquence  l'ar- 
rêt de  toute  initiative  sérieuse  pour  sauver  les  Arméniens  de  la  des- 
truction :  on  verra,  plus  tard,  qu'elle  a  été  cause,  en  raison  des  ména- 
gements imposés  par  l'alliance  avec  la  Russie,  de  l'attitude  effacée 
de  la  France  qui,  n'ayant  pas  d'intérêt  égoïste  à  défendre  et  pouvant 
d'ailleurs  invoquer  ses  antiques  et  glorieuses  traditions  de  protec- 
trice des  chrétiens  en  Orient,  montra  par  son  inertie  de  fâcheuses 
complaisances  dont  le  caractère  peu  glorieux  est  certain  et  dont  le 
profit  politique  est  douteux. 

C'est  surtout  à  pai'tir  de  l'ère  des  grands  massacres  inaugurés 
par  les  Turcs  en  août  et  septembre  1894,  que  l'incurie  des  puis- 
sances à  remplir  leur  devoir  de  protection  à  l'égard  des  Arméniens 
se  montra  avec  tout  son  lamentable  égoïsme,  en  présence  de  l'hor- 
reur inouïe  de  la  barbarie  musulmane.  Mais  cette  dernière  phase  de 
la  questitn  arménienne  fut  préparée,  dans  la  période  même  que 
nous  considérons,  par  des  événements  importants. 

Après  la  cynique  comédie  du  procès  de  Mussa-Bey  à  Gonstan- 
tinople,  le  gouvernement  turc  prit  à  tâche  de  persécuter  les 
Arméniens  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  cher,  car  c'est  à  la  fois  le 
symbole  et  l'instrument  de  leur  nationalité,  c'est-à-dire  dans  leur 
église  arméno-grégorienne  dont  les  privilèges,  solennellement 
consacrés  par  le  Sultan  lui-même,  furent  à  chaque  instant  violés. 
Le  patriarche  Versés  avait  succombé  au  chagrin  que  lui  causaient 
les  attaques  et  les  humiliations  imposées  à  son  Eglise;  son  suc- 
cesseur, Artin  Vehabedian,  dut  renoncer  à  la  lutte  et  reprendre, 
découragé,  son  ancien  poste  de  patriarche  arménien  à  Jérusalem. 
La  Porte  imposa  alors  la  nomiination  du  patriarche  Khorène 
Achikian  qui  n'offrit  que  peu  de  résistance  à  ses  prétentions, 
mais  qui,  considéré  comme  une  créature  du  Sultan,  eut  contre 
lui  l'opinion  de  ses  coreligionnaires.  Il  suffisait  d'un  incident 
pour  faire  éclater  le  conllit  entre  Turcs  et  Arméniens  :  il  s'en 
produisit  deux  très  graves  dans  le  courant  de  1890.  Le  20  juin,  une 
émeute  éclata  parmi  les  Arméniens  d'Erzeroun  qui  voukirent  s'op- 
poser à  ce  que  leurs  églises  fussent,  profanées  par  les  soldats  turcs 
chargés  de  faire  une  perquisition  sous  prétexte  de  saisir  des  armes 
que  l'on  prétendait  y  être  cachées;  il  y  eut  de  nombreux  morts  et 
blessés.  Pou  après,  le  27  juillet,  une  autre  émeute  éclata  dans  le  fau- 
bourg de  Goum-Capou,  sur  la  mer  de  Marmara,  contre  le  patriarche 
auquel  les  Arméniens  reprochaient  ses  complaisances  pour  le  Sultan. 
A  la  suite  de  ces  événements,  le  gouvernement  turc  s'effraya 
des  progrès  de  l'idée  d'indépendance  dans  la  nation   arménienne 
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sous  l'influence  des  Comités  révolutionnaires,  et,  suivant  sa  cou- 
tume, il  ne  songea  qu'à  employer  la  force  pour  les  réprimer.  Non 
seulement  les  Kurdes  furent  laissés  libres  ou  même  encouragés  à 
piller  et  massacrer  les  populations  arméniennes,  mais  ils  furent 
constitués  en  régiments  de  cavalerie  irrégulière  dont  la  mission  était 
d'étouffer  les  tentatives  d'insurrection  des  Arméniens.  Ces  corps  de 
bandits  plutôt  que  de  soldats  étaient  excités  au  pillage  par  l'aban- 
don qu'on  leur  faisait  des  biens  de  leurs  victimes,  et,  pour  mieux 
les  gagner  encore  à  la  cause  du  despotisme  musulman,  le  Sultan  les 
honora  spécialement  en  leur  donnant  son  nom  :  ce  fut  la  cavalerie 
Hamidieh.  Les  autorités  turques  engageaient  ouvertement  les  Kurdes 
à  détruire  la  population  arménienne  et  à  se  substituer  à  elle;  aussi 
les  razzias  sanglantes  ne  cessèrent  pour  ainsi  dire  plus  de  1891  à 
1894  (1).  L'Angleterre  tentait  bien  quelques  démarches,  notamment 
en  faisant  demander  par  so'i  ambassadeur,  sir  William  White,  un 
rapport  à  son  consul  à  Erzeroun,  M.  Clifford  Lloyd;  l'ambassadeur 
de  France  insistait  à  maintes  reprises  auprès  du  Sultan  pour  lui  con- 
seiller la  modération  et  la  concession  de-s  réformes  nécessaires;  mais 
la  Porte,  confiante  dans  la  division  des  puissances  qui  paralysait  leur 
action,  se  sentait  maîtresse  do  pousser  jusqu'au  bout  son  œuvre  de 
destruction.  Il  fallut,  pour  l'arrêter  un  moment,  l'émotion  que  cau- 
sèrent en  Europe  les  massacres  de  1894  dont  nous  aurons  à  parler 
plus  tard. 


(1)  Livre  Bleu,  1896,  VI,  p.  140. 


CHAPITRE   VI 


La  France  à  la  conférence  de  Bruxelles  pour  la 
répression  de  la  traite  des  noirs.  —  Le  droit 
de  visite. 


I.  Les  précédents  de  la  conférence  de  Bruxelles.  —  C'est  à 
la  fin  du  XVIII*  siècle  que  se  manifesta  dans  le  monde  civilisé  une 
réaction  contre  l'abominable  commerce  de  la  traite  qui,  décimant  les 
populations  nègres  de  l'Afrique,  servait  à  alimenter  la  main-d'œuvre 
servile  dans  les  colonies  des'  puissances  européennes.  Sous  l'in- 
fluence principalement  des  idées  humaines  développées  par  la  philo- 
sophie française  du  xviii*  siècle,  l'institution  d'iniquité  et  de  mort 
qui  senait  de  base  à  l'exploitation  agricole  des  possessions  colo- 
niales fut  battue  en  brèche  et,  peu  à  peu,  définitivement  ruinée. 
Soit  que  l'on  obéît  à  l'action  exercée  par  les  grands  publicistes, 
tels  que  Rousseau,  Montesquieu,  Voltaire,  ou  par  les  grands  philan- 
thropes tels  que  Wilberforce,  soit  que  l'on  s'inspirât  de  vues  intéres- 
sées, comme  l'Angleterre,  désireuse  dfe  ruiner  par  la  suppression  de 
la  traite  la  prospérité  de  ses  anciens  sujets  des  Etats-Unis,  partout 
l'esclavage  fut  condamné  en  principe.  La  France,  où  était  né  ce 
grand  courant  de  réaction  humanitaire,  fut  la  première  à  proclamer 
le  principe  nouveau,  par  le  décret  d\i  16  pluviôse  an  II  (4  février  1794) 
qu'avait  à  peine  précédé  l'initiative  du  Danemark  dans  la  même 
année.  L'abrogatioTi  de  ce  décret  par  Bonaparte,  le  20  mai  1802,  la 
révolte  de  Saint^Domin^ie  qui  en  fut  la  conséquence,  ne  furent 
qu'un  arrêt  dans  l'œuvre  d'émancipation  désormais  inévitable  :  des 
actes  législatifs  postérieurs  reprirent  et  achevèrent  définitivement 
ce  qu'avait  inauguré  la  Révolution  (lois  des  4  mars  1831,  24  avril 
18.33,  décrets  des  4  mars  et  27  avril  1848,  constitution  du  4  novem- 
bre 1848,  art.  6,  lois  du  30  avril  18'i9  et  11  février  1851).  Partout 
ailleurs,  chez  les  puissances  chrétiennes,  l'abolition  de  l'esclavage 
fut  consacrée,  soit  immédiatement,  soit  après  des  résistances  pro- 
longées ou  même  des  luttes  sanglantes,  comme  la  guerre  de  Séces- 
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sion  aux  Etats-Unis  :  le  3  mai  1882,  le  Brésil,  le  dernier  parmi  les 
Etats  chrétiens,  accomplissait  enfin  celle  grande  réforme.  D'autre 
part,  soit  par  des  annexions  sans  cesse  accrues,  soit  par  l'influence 
politique  acquise  sur  des  pays  musulmans  gardant  d'ailleurs  leur 
personnalité  internationale,  les  puissances  chrétiennes  ont  pu,  à  la 
fin  du  XIX*  siècle,  faire  disparaître  l'esclavage  dans  la  plus  grande 
partie  de  l'Afrique  :  par  exemple  en  Tunisie,  par  un  décret  du  bey 
rendu  en  mai  1890;  à  Madagascar  devenue  colonie  française.  Mais, 
en  vertu  même  de  l'indépendance  des  Etats  qui  est  Ja  base  du  Droit 
international,  chaque  pays  ne  peut  atteindre  l'esclavage  que  dans 
ses  propres  domaines  ou,  grâce  à  l'action  qu'il  y  exerce,  par  exemple 
par  le  moyen  du  protectorat,  dans  les  Etats  qui  obéissent  plus  ou 
moins  vo'lontairement  à  son  influence  et  à  ses  suggestions.  Il  est 
impossible,  à  moins  de  recourir  à  une  intervention  violente  contraire 
au  Dro'it  des  Gens  lui-même,  d'imposer  à  un  peuple  le  changement 
de  ses  lois  qui  consacrent  l'esclavage  chez  lui.  Cependant^  faut« 
de  pouvoir  agir  ainsi  dans  le  territoire  d'autrui,  il  est  toujours 
permis  de  prendre  chez  soi  ou  même  dans  un  domaine  commun  qui 
ne  relève  d'aucune  souveraineté  particulière,  c'est-à-dire  en  pleine 
mer,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  le  trafic  des  escla- 
ves connu  sous  le  nom  de  traite.  On  arrive  ainsi,  dans  une  très 
large  mesure,  à  empêcher  que  le  recrutement  des  noirs  dans  leur 
pays  d'origine  trouve  son  débouché  dans  les  Etats  où  on  les  emploie 
encore  comme  esclaves,  et  ce  recrutement,  paralysé  de  la  soTte,  peut 
et  doit  progressivement  disparaître. 

Aussi  est-ce  par  la  répression  de  la  traite,  c'est-à-dire  par  la 
police  exercée  sur  les  navires  soupçonnés  de  transporter  des  escla- 
ves, que  les  puissances  ont  surtout  songé  à  détruire  en  tout  lieu, 
d'une  manière  indirecte,  l'esclavage  qu'elles  ne  pouvaient  directe- 
ment supprimer  que  chez  elles.  Nous  rappellerons  sommairement 
les  phases  principales  de  leur  action  commune  à  cet  égard,  car 
elles  sont  les  étapes  d'une  marche  progressive  dont  le  but,  à  l'heure 
actuelle,  est  marqué  par  la  conférence  de  Bruxelles  en  1889-1890. 

Pratiquement,  la  répression  de  la  traite  par  mer  se  ramène  tou- 
jours à  l'exercice  d'un  droit  de  visite  sur  les  navires  soupçonnés, 
pour  s'assurer  du  commerce  qu'ils  font  et  de  la  nature  de  leur  car- 
gaison. Le  30  mai  1814,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  conclurent 
un  premier  accord  pour  obtenir  en  commun  de  toutes  les  puissances 
la  reconnaissance  de  ce  droit  de  visite.  Puis  la  question  fut  reprise 
et  des  déclarations  de  principe  furent  adoptées  au  Congrès  de  Vienne 
(déclaration  du  8  février  1815  et  acte  additionnel  au  traité  de  Paris 
du  20  novembre  1815)  et  au  Congrès  de  Vérone,  le  28  novembre  1822. 
Mais,  dès  que  l'on  sortit  des  propositioris  générales  telles  qu'elles 
furent  fcrmulées  au  Congrès  de  Vienne,  pour  aborder  le  fonction- 
nement du  droit  de  visite  et  ses  conséquences  juridiques,  les  diver- 
gences se  manifestèrent.  Normalement,  le  droit  de  visite  n'est  admis. 
en  temps  de  paix,  qu'à  l'égard  des  navires  se  livrant  à  la  piraterie 
et  qui,  comme   tels,   échappent  à  la  protection  de  l'Etat  dont  ils 
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arborent  le  pavillon  pour  être  réputés  ennemis  communs  de  toutes 
les  puissances  (pirata  communis  hostis  omnium)  et,  par  conséquent, 
relever  exclusivement  de  la  juridiction  du  pays  qui  s'empare  d"eux. 
En  temps  de  guerre,  la  visite  est  limitée  à  deux  objets  :  vérifier  la 
nationalité  des  navires  pour  s'assurer  qu'ils  ne  sont  pas  ennemis  et, 
à  ce  titre,  passibles  de  capture,  ou  se  rendre  compte  qu'ils  ne 
transportent  pas  de  la  contrebande  de  guerre  au  profit  d'un  belli- 
gérant et  au  détriment  de  l'autre.  Il  fallait  donc,  pour  la  répression 
de  la  traite,  organiser  un  nouveau  droit  de  visite  qui  ne  pouvait  être 
établi  que  pour  les  navires  appartenant  à  des  pays  consentant  à  le 
reconnaître,  et  dans  la  mesure  admise  par  ces  mêmes  pays.  Or, 
une  longue  et  dure  expérience  des  abus  commis  par  la  Grande- 
Bretagne,  grâce  à  sa  supériorité  maritime,  dans  l'exercice  du  d^roit 
de  visite,  avait  inspiré  à  la  France  une  méfiance  incurable  à  l'égard 
de  toute  extension  de  ce  droit  susceptible  de  fournir  à  sa  rivale 
un  nouveau  moyen  de  molester  le  commerce  français.  Cette  méfiance 
fut  encore  justifiée  par  la  prétention  qu'émit  l'Angleterre  au  Congrès 
de  Vérone  d'assimiler  la  traite  à  la  piraterie  :  appelée  à  saisir,  pour 
des  raisons  plus  ou  moins  justifiées,  le  plus  grand  nombre  de 
navires  suspectés  de  se  livrer  à  la  traite,  grâce  à  ses  nombreux 
croiseurs  dispersés  dans  toutes  les  mers,  elle  les  aurait  directement 
jugés,  condamnés  et  coufisqués  comme  des  navires  pirates,  et  se 
serait  ainsi  attribué  en  fait  un  droit  de  juridiction  quasi  universelle 
qui  aurait  mis  à  sa  discrétion  toutes  les  marines  étrangères.  Elle 
allait  même,  comme  le  prouvèrent  ses  démêlés  avec  les  Etats-Unis 
en  1858,  jusqu'à  imposer  son  droit  de  visite  aux  navires  des  pays 
qui  ne  l'auraient  pas  accepté  par  traité  avec  elle  pour  la  suppression 
de  la  traite. 

D'autre  part,  sachant  qu'elle  est  en  situation  de  l'exercer  bien 
plus  souvent  qu'elle  ne  doit  le  subir,  l'Angleterre  admit  le  droit  dte 
visite  intégrale  (right  of  visit  and  search),  qui  comporte  non  seulement 
la  vérification  des  papiers  de  bord  et  la  constatation  de  la  véritable 
nationalité  des  navires,  mais  même  une  enquête  sur  l'identité  des 
membres  de  l'équipage  et  des  passagers,  et  surtout  des  perquisitions 
dans  tout  le  navire  pour  se  rendre  compte  de  la  nature,  de  l'origine 
et  de  la  destination  du  chargement.  La  France,  au  contraire,  entend 
limiter  les  droits  du  visiteur  à  l'examen  des  papiers  de  bord  et  à 
la  vérification  de  la  nationalité;  elle  a  été  généralement  suivie  dans 
cette  manière  de  voir  par  les  Etats-Unis.  Cependant,  par  les  traités 
du  30  novembre  1831  et  du  22  mars  1833  avec  l'Angleterre,  elle 
accepta  le  droit  de  visite  réciproque  pour  la  répression  de  la  traite, 
mais  dans  certains  parages  seulement,  avec  toute  la  portée  admise 
par  l'Angleterre  elle-même.  C'est  encore  le  droit  de  visite  intégrale 
qui  fut  consacré  dans  le  traité  du  20  décembre  1841  entre  la  France, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Autriche  dans  les  mers  baignant  l'Afri- 
que, sauf  la  Méditerranée.  Mais  on  sait  â  la  suite  de  quels  débats 
orageux,  envenimés  par  d'autres  difficultés  avec  l'Angleterre,  cette 
convention   fut   rejetée   par   la   Chambre   française.   Aussi   fut-elle 
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remplacée  par  celle  du  29  mai  1845  qui  limitait  les  droits  du  visiteur 
à  l'examen  des  papiers  de  bord  et  à  la  vérification  de  la  nationalité  : 
si  le  navire  était  reconnu  appartenir  à  un  pays  qui  admettait  la 
perquisition  complète  à  bord,  celle-ci  pouvait  avoir  lieu;  dans  le 
cas  contraire,  par  exemple  si  c'était  un  navire  portant  le  pavillon 
français,  il  devait  être  conduit  dans  un  port  relevant  de  la  France, 
où  il  était  jugé  conformément  aux  lois  du  pays.  Bien  qu'expirée  au 
bout  de  dix  ans,  cette  convention  sei'vit  toujours  de  règle  de  conduite 
à  notre  pays,  notamment  d'après  les  instructions  ministérielles  du 
31  mars  1859  renouvelées  en  1867. 

Mais  la  pénétration  des  puissances  chrétiennes  en  Afrique,  leur 
occupation  de  la  plus  grande  partie  du  continent,  et  spécialement 
d'e  presque  tout  son  littoral,  leur  donnaient  de  nouvelles  facilités 
pour  empêcher  le  commerce  des  esclaves  et,  par  conséquent,  leur 
imposaient  des  devoirs  nouveaux.  Elles  pouvaient  et  devaient  ne  plus 
se  borner  à  détruire  l'esclavage  chez  elles  et  à  refréner  la  traite  sur 
mer;  elles  avaient  à  arrêter,  à  sa  source  même,  le  recrutement  des 
captifs  et  à  interdire  leur  transport  par  terre.  C'est  la  traite  terrestre 
qui  devint  ainsi  l'objet  principal  de  leurs  préoccupations  dans  cet 
ordre  d'idées,  à  la  conférence  africaine  tenue  à  Berlin  en  1884-1885. 
Nous  avons  déjà  vu  les  résolutions  qui  furent  consacrées  dans  les 
articles  6  et  9  de  l'acte  final  du  26  février  1885  pour  arrêter  et  punir 
le  recrutement  et  le  commerce  des  esclaves  dans  le  bassin  conven- 
tionnel (X\i  Congo  et  pour  y  introduire  les  institutions  de  nature  à 
relever  la  condition  matérielle  et  morale  des  populations  nègres  (i). 
Ce  n'étaient,  il  faut  en  convenir,  que  des  déclarations  de  principes 
et  des  manifestations  de  bon  vouloir  dont  l'efficacité  était  bien 
problématique,  étant  donné  qu'aucune  règle  positive  et  d'un  carac- 
tère obligatoire  n'était  adoptée  pour  mettre  en  pratique  les  formules 
générales  que  l'on  avait  émises. 

Cependant,  d'ores  et  déjà,  une  idée  très  nette  se  dégageait  quant 
à  la  ligne  de  conduite  à  adopter.  Une  connaissance  plus  complète 
d'e  l'état  social  et  économique  des  populations  africaines  avait  fait 
reconnaître  que,  chez  elles,  l'esclavage  domestique  est  encore,  et 
pour  bien  longtemps,  une  condition  essentielle  de  leur  maintien  : 
rayer  l'esclavage  d'un  trait  de  plume  serait  y  provoquer  des  désor- 
dres sanglants,  des  luttes  incoercibles  et  une  perturbation  telle 
dans  la  production  que  la  misère  qui  en  résulterait  y  entraînerait 
des  ravages  pires  que  l'esclavage  lui-même.  Au  surplus,  l'expérience 
montrait  que,  au  moins  chez  les  musulmans,  les  esclaves  étaient 
traités  avec  assez  de  douceur  (2);  il  était  urgent  seulement  d'empê- 
cher la  capture  des  esclaves  et  leur  conduite  aux  lieux  de  vente,  les 
deux  opérations  essentielles  d'e  la  traite  qui  ne  se  font  qu'au  prix 
des  pires  cruautés  et  en  sacrifiant  d'innombrables  vies  humaines. 
Quant  à  la  suppression  même  de  l'esclavage,  elle  était  impossible 

(1)  V.  livre  II,  p.  266. 

(2)  C'est  ce  qu'a  souvent  proclamé  le  cardinal  Lavigerie  lui-même,  au  muins  pour  l'em- 
pire turc  et  l'Egypte,  sinon  pour  le  Soudan  et  le  Maroc. 


498  LA   DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

OU  du  moins  très  dangereuse  dans  des  pays  qui  reposent  sur  cette  ins- 
titution et  chez  lesquels  rien  n'est  encore  préparé  pour  assurer, 
autrement  que  par  elle,  l'exploitation  du  sol,  ni  même  pour  garantir 
les  moyens  de  vivre  aux  esclaves  affranchis.  Seules  les  régions 
annexées  par  les  puissances  européennes  pouvaient  recevoir  assez 
vite  de  la  métropole  les  institutions  et  les  ressources  destinées  à 
permettre  la  réalisatioin  immédiate  de  cette  réforme;  encore  l'expé- 
rience avait-elle  montré,  soit  en  Amérique,  soit  même  en  Afrique, 
que  l'on  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  opérer  une 
transformation  aussi  radicale,  sous  peine,  en  ruinant  les  proprié- 
taires d'esclaves,  de  rendre  la  condition  de  ceux-ci,  après  leur  affran- 
chissement, pire  que  celle  qu'ils  subissaient  pendant  leur  servitude. 
Une  leçon  concluante  peut  être  tirée,  à  cet  égard,  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Zanzibar.  Obéissant  à  des  influences  plus  généreuses  que 
prudentes,  le  sultan  Saïd-Ali  interdit,  le  1"  août  1890,  la  vente  et 
réchange  des  esclaves  domestiques,  ne  permettant  plus  que  leur 
transmission  par  héritage.  Le  sultan  dut  rapporter  son  décret  devant 
une  révolte  qui  menaçait  de  dégénérer  en  révolution,  et  le  commis- 
saire allemand  die  Bagamoyo,  averti  par  cet  événement^  permit  la 
capture  des  esclaves  fugitifs  et  leur  vente  dans  une  proclamation 
du  6  septembre  1890,  se  bornant  à  prohiber  leur  exportation  hors 
du  continent.  Du  reste,  s'il  n'était  immédiatenmet  possible  de  sup- 
primer l'esclavage  domestique  que  dans  les  territoires  complètement 
assujettis  à  la  souveraineté  des  puissances  européennes,  comme  à 
Madagascar  après  l'annexion,  ou  dans  les  pays  musulmans  dans 
lesquels  l'autorité  de  l'Etat  protecteur  se  substituait  à  peu  près 
complètement  à  celle  du  gouvernement  protégé,  même  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  intérieure,  comme  en  Tunisie,  on  devait  du 
moins,  partout  où  l'influence  politique  ou  morale  de  ces  puissances 
pouvait  s'exercer,  faire  interdire  la  traite  :  ce  résultat  fut  obtenu 
en  Turquie  par  la  loi  cWi  16  décembre  1889,  dans  le  protectorat 
britannique  de  Zanzibar  par  le  décret  du  6  avril  1897,  en  Egypte  par 
la  convention  anglo-égyptienne  du  4  août  1877. 

C'est  en  s'inspirant  de  cette  distinction  essentielle  entre  l'escla- 
vage domestique,  que  l'on  est  obligé  de  maintenir  encore  «  comme 
un  facteur  essentiel  de  Tétat  social  africain  »  (*),  et  la  traite  homicide 
qu'il  faut  anéantir  sans  délai,  que  l'œuvre  antiesclavagiste  fut  entre- 
prise concurremment  par  l'initiative  privée  et  par  les  efforts  de 
certaines  puissances  pour  aboutir  à  l'entente  internationale  qui 
résulta  de  la  conférence  de  Bruxelles. 

Pour  rinitiative  privée,  le  point  de  départ  fut  le  programme 
assigné  par  le  roi  Léopold  II  à  l'Association  internationale  africaine, 
devenue,  après  les  transformations  que  l'on  sait,  l'Etat  indépendant 
du  Gongoi.  Ce  programme  comportait  les  efforts  à  faire  pour  intro- 
duire la  civilisation  au  centre  du  continent  noir  et,  en  particulier, 
«  pour  mettre  un  terme  au  trafic  odieux  de  la  traita  qui  fait  rougir 

(')  Discours  du  cardinal  Lavigerie  à  Saint-Siilpice  de  Paris,  le  20  sept.  IS^K). 
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notre  époque.  »  Mais  si  l'Association  internationale  africaine,  dé- 
tournée par  ses  préoccupations  politiques  et  commerciales,  ne  ré- 
prima guère  la  traite  que  dune  manière  accessoire,  par  reflet  même 
de  sa  pénétration  dans  certaines  localités  et  sans  faire  de  cette 
œuvre  l'objectif  principal  de  son  activité,  une  auti-e  entreprise  exclu- 
sivement philanthropique  fut  créée  pour  combattre  uniquement  le 
commerce  des  esclaves.  Ce  fut  ïŒuvre  antiesclavagiste,  fondée  et 
dirigée  par  le  cardinal  Lavigerie,  qui  élargit  le  champ  d'action  d'une 
institution  antérieure,  VAnti-Slaienj-Soi  iety  de  Londres.  Muni  d'un 
bref  de  Léon  XIII  qui  l'investissait,  au  nom  de  l'Eglise,  de  la 
mission  de  combattre  le  trafic  des  esclaves  et  qui  lui  accordait  une 
subvention  de  300,r)00  francs  (*),  le  prélat  entreprit  pendant  huit 
mc/is,  après  s'être  rendu  à  Rome  en  mai  1888,  une  campagne  de 
conférences  dans  les  principales  villes  de  l'Europe.  Ses  efforts 
aboutirent  à  la  constitution  d'une  vaste  association  internationale 
subdivisée  en  comités  nationaux,  qui  recueillit  des  subsides  et 
constitua  même  un  corps  de  volontaires  pour  combattre  les  traitants. 
Les  différents  comités,  nationaux  devaient  se  réunir  en  un  congrès 
général,  mais  on  abandonna  ce  projet  lorsque  la  conférence  inter- 
nationale de  Bruxelles  fut  annoncée  {^). 

L'initiative  privée  devait,  en  effet,  s'effacer  devant  celle  des  gou- 
vernements. Du  reste,  tous  les  Etats  en  situation  d'agir  pour  répri- 
mer la  traite  se  piquaient  d'honneur  et  entendaient  montrer  leur 
zèle.  Au  mois  d'août  1888,  une  intéressante  polémique  fut  même 
engagée  dans  Y  Indépendance  belge  entre  le  cardinal  Lavigerie  qui 
accusait  l'islamisme  de  favoriser  l'esclavage  et  l'ambassadeur  otto- 
man à  Bruxelles,  Carathéodory  Effendi,  d'ailleurs  chrétien  lui- 
même,  qui  soutenait  que  la  doctrine  de  Mahomet  était  absolument 
opposée  à  cette  institution  (').  La  question  prit  un  caractère  plus 
pratique  dans  les  rapports  de  l'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne 
à  propos  des  événements  survenus  dans  le  sultanat  de  Zanzibar. 
Une  grave  insurrection  avait  éclaté  dans  la  portion  de  ce  pays 
relevant  du  protectorat  allemand,  soit  à  la  suite  des  fautes  commises 
par  les  agents  de  la  Compagnie  allemande  de  l'Est  africain  qui 
froissèrent  les  mœurs  et  les  idées  religieuses  des  indigènes,  soit 
sous  rinfiuence  des  marchands  d'e.9claves  qui  redoutaient  les  en- 
traves à  leur  commerce  de  la  part  des  Européens.  La  révolte  s'accen- 
tua au  point  que  l'autorité  du  sultan,  enfermé  dans  son  île,  fut 
absolument  méconnue  dans  toutes  ses  possessions  du  continent,  et 

(1)  V.  ce  bref  du  17  nov.  1888,  A.  D,  1889,  I,  p.  1-20.  —  Rapprocher  les  plaintes  de 
Léon  Xfll  en  ce  qui  concerne  les  méfiances  inspirées  par  son  intervention  dans  l'œurre 
antiesclava^'iste,  allocution  au  Sacré-Collège,  24  décembie  1888  (iif.,  p.  241-242).  V.  égale- 
ment la  lettre  pontiTicale  aux  évèques  du  Brésil  en  mai  1888  (k.  D.,  1888.  III,  p.  3iô);  la 
lettre  du  2iJ  nov.  180fJ  a  l'épiscopat  de  la  catholicité  an  sujet  de  la  conférence  de  Bruxelles 
(A.  D.,18î>1,  I,  p.  104). 

(*;  V.  la  lettre  du  cardinal  Lavigerie  au  roi  Léopold  II  du  8  nov.  1888,  pour  lai  faire 
hommage  des  documents  de  l'œuvi-e  antiesclavagiat*  publié*  à  l'occasion  de  la  conférence 
de  Bi-ux-lles,  A.  I).,  1800,  l,  p.  87  et  suiv. 

(»;  v.  la  reproduction  des  lettres  échangées  dans  A.  D.,  1888,  IV.  p.  224  et  suiv. 
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que  lïnfluence  de  rAUemagne  parut  sérieusement  compromise  dans 
toute  cette  région  où  elle  s'ét-ait  établie  avec  tant  de  peine.  Aussi  le 
gouvernement  de  Berlin  proposa-t-il  à  celui  de  Londres  d'exercer 
une  action  commune  à  l'effet  d'arrêter  le  mouvement  insurrec- 
tionnel. Pour  obtenir  le  concours  d'e  l'Angleterre,  l'Allemagne  pré- 
senta cette  action  comme  une  entreprise  contre  la  traite,  sous  la 
forme  d'un  blocus  destiné  à  paralyser  l'exportation  des  esclaves  et 
qui,  sous  peine  d'être  inefficace,  devait  s'appliquer  au  littoral  des 
territoires  limitrophes  placés  sous  le  protectorat  britannique.  Tout 
en  reconnaissant  que  la  révolt-e  était  aussi  bien  due  aux  maladresses 
des  agents  germaniques  qu'à  l'hostilité  des  traitants,  le  cabinet  de 
Londres  admit  que  cette  dernière  cause  était  également  vraie;  il 
consentit  donc  à  s'associer  à  la  mesure  proposée,  d'autant  plus  que, 
en  collaborant  ainsi  à  une  œuvre  humanitaire,  il  enrayait  un  mou- 
vement qui  aurait  fatalement  gagné  la  région  voisine  où  son  in- 
fluence politique  et  économique  était  engagée.  LO'rd  Salisbury 
ajouta  même,  comme  raison  décisive,  que  l'Angleterre  devait 
d'autant  moins  reculer  que,  pour  la  première  fois,  la  France  con- 
sentait à  faciliter  le  blocus  destiné  à  combattre  la  traite,  en  autori- 
sant le  droit  de  visite  (i).  Il  y  avait  là  un  malentendu  plus  ou  moins 
sincère  de  la  part  du  gouvernement  britannique,  comme  on  va  le 
voir,  A  la  Chambre  des  Lords,  le  6  novembre  1888,  lord  Salisbury 
rappela,  non  sans  insinuer  un  blâme  contre  l'attitude  traditionnelle 
de  notre  pays,  que  la  France  s'était  toujours  refusée  à  admettre  le 
droit  de  visite  intégrale  et  n'autorisait  que  la  vérification  des  papiers 
de  bord  et  de  la  nationalité  pour  les  navires  portant  son  pavillon 
et  soupçonnés  de  se  livrer  à  la  traite.  Il  fit  ressortir  que  cela  était 
d'autant  plus  fâcheux  que  les  négriers  abusaient  du  pavillon  fran- 
çais pour  se  mettre  à  l'abri  de  la  visite,  les  patentes  de  navigation 
leur  étant  trop  facilement  accordées  par  les  autorités  françaises  de 
Madagascar.  Mais  il  ajouta  que,  dans  la  circonstance,  le  gouver- 
nement de  Paris  avait  consenti  à  admettre  la  visite  comme  consé- 
quence du  blocus,  ce  qui  écartait  toute  difficulté  peur  ce  cas  spécial, 
sans  qu'il  s'ensuivît  un  abandon  par  la  France  de  ses  traditions 
générales  quant  à  l'étendue  du  droit  d'e  visite  sur  les  navires 
suspects  de  transporter  des  esclaves.  Ces  déclarations  causèrent 
une  certaine  émotion  en  France  où  l'on  se  demanda  si  le  gouverne- 
ment avait  fait  à  l'Angleterre,  relativement  au  droit  de  visite  en  cas 
de  traite,  des  concessious  auxquelles  le  sentiment  national  avait 
toujours  résisté  depuis  iSM.  Interpellé  par  M.  Alfred  Kœchlin,  le 
19  novembre  1888,  à  la  Chambre  des  députés,  M.  Goblet,  ministre 
des  affaires  étrangères,  expliqua  le  malentendu  qui  avait  permis  à 
lord  Salisbury  do  présenter  les  affirmations  relatées  plus  haut.  Après 
avoir  exprimé  sa  surprise  que  l'on  eût  parlé,  à  une  tribune  étran- 
gère,  d'engagements  de  la  France,   alors  qu'il   n'y  avait  eu  que 

(>)  V.  Livre  Bleu  distribué  au  Parlement  anglais  en  novembre  1SS8  (Africa,  n»  6,  ISSH), 
spécialement  la  dépêche  de  lord  Salisburj'  à  sir  E.  Mallet  du  5  nov.  1888.  (Reprodtiit  dans 
A.  D.,M888,  IV,  p.  2«6et2«9.) 
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des  pourparlers  n'ayant  abouti  à  aucun  accord  formel,  il  affirma  que 
le  gouvernement  français  avait  simplement  reconnu  le  droit  de 
visite  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne  pour  empêcher  la  contre- 
bande de  guerre  et  comme  conséquence  du  blocus  effectif  et  réguliè- 
rement notifié  que  ces  deux  puissances  établissaient  le  long  de  lu 
côte  de  Zanzibar  :  ce  n'était  là  que  l'application  des  règles  normales 
du  blocus,  même  du  blocus  pacifique,  puisque  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne n'étaient  pas  en  guerre  avec  le  souverain  du  pays  bloqué  et 
l'aidaient  plutôt  à  réprimer  la  révolte  de  ses  sujets,  règles  que,  au 
surplus,  nous  avions  invoquées  lors  du  blocus  de  l'Annam  en  1883. 
Après  avoir  rappelé  ensuite  l'intransigeance  de  la  France  pour  se 
soumettre  au  droit  de  visite  intégrale  en  ce  qui  concerne  la  traite 
et  la  limitation  à  l'enquête  sur  la  nationalité  des  navires  admise  par 
notre  pays  depuis  le  traité  de  1845,  le  ministre  protesta  contre  les 
affirmations  exagérées  relativement  à  l'abus  qui  était  fait  de  notre 
pavillon  par  les  négriers  dans  l'océan  Indien  :  il  avait  seulement 
reconnu  que  nos  croiseurs  étaient  insuffisants  dans  cette  région 
pour  surveiller  l'emploi  de  notre  pavillon  et  il  avait  promis  au 
Foreign  Office  de  détacher  un  bâtiment  de  l'escadre  dé  l'océan 
Indien  pour  exercer,  à  cet  égard,  un  contrôle  spécial.  C'est  ce  que 
lord  Salisbury  avait  un  peu  légèrement  interprété  comme  une  parti- 
cipation de  la  France  au  blocus  établi  par  F  Angleterre  et  l'Alle- 
magne. A  la  Chambre  des  Lords,  le  20  novembre,  sur  une  inter- 
pellation de  lord  Granville,  le  chef  du  Foreign  Office  dut  confesser 
son  erreur  :  il  avoua  que  la  déclaration  de  M.  Goblet  constituait 
une  légère  diiférence  avec  l'interprétation  qu'il  avait  cru  pouvoir 
admettre  des  négociations  engagées  avec  le  gouvernement  français; 
mais,  au  point  de  vue  pratique,  il  se  dit  ^satisfait,  puisque  la  sur- 
veillance des  navires  arborant  le  drapeau  français,  la  seule  difficulté 
pour  la  répression  de  la  traite,  se  trouvait  assurée  par  la  France 
elle-même. 

Le  blocus  de  Zanzibar  fut  notifié  par  la  Grande-Bretagne 
et  l'Allemagne,  au  nom  du  sultan,  mais  en  tant  seulement  qu'il 
avait  pour  effet  d'empêcher  l'importation  des  armes  et  munitions 
et  l'exportation  des  esclaves;  le  Portugal  faisait  une  notification  sem- 
blable en  ce  qui  concernait  l'importation  des  armes  et  munitions 
dans  certains  districts  de  Mozambique  (i).  A  proprement  parler, 
il  n'y  avait  pas  là  de  blocus,  mais  des  mesures  de  police  prises  par 
des  souverains  sur  leur  propre  territoire  et  qui,  comme  telles,  s'im- 
posaient aux  puissances  étrangères.  Aussi  ces  dernières  ne  soule- 
vèrent-elles aucune  difficulté,  comme  le  montrent  les  documents 
contenus  dans  le  Livre  Blanc  distribué  au  Reichstag  le  8  décem- 
bre (2);  parmi  ces  documents,  signalons  une  lettre  adressée  par  le 
cardinal  Lavigerie  à  M.  de  Bismarck  pour  l'engager  à  poursuivre 
énergiquement  cette  entreprise  contre  la  traite.  En  ce  qui  concerne 

(»)  Journ.  officiel,  15  et  30  décembre  1888. 

(2)  V.  le  résumé  dans  A.  D.,  1S89,  I,  p.  6.3  et  suiv. 


502  LA   DIPLOMATIE   DE   LA   TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 

la  France  en  particulier,  M.  Windthorst  se  plaignit  au  Reichstag,  le 
14  décembre,  que  le  Livre  Blanc  ne-  parlât  que  très  brièvement  de 
son  attitude  dans  cette  circonstance.  Le  comte  Herbert  de  Bismarck 
répondit  que,  tout  en  restant  fidèle  à  son  principe  en  matière  de 
visite,  principe  dont,  avouait-il,  «  il  lui  est  très  difficile  de  se  dé- 
partir, »  la  France  s'était  montrée  très  disposée  à  soutenir  ses  an- 
ciennes traditions  de  puissance  hostile»  à  l'esclavage,  et  qu'elle  avait 
donné  tout  le  concours  possible  en  faisant  renforcer  la  surveillance 
des  navires  susceptibles  d'abuser  de  son  pavillon. 

A  la  suite  du  blocus  de  Zanzibar,   le  courant  en  faveur  dune 
action  internationale  contre  la  traite  s'accentua  de  plus  en  plus, 
même  dans  les  Etats  qui  passaient^  à  tort  ou  à  raison,  pour  avoir 
montré  trop  de  tolérance  à  l'égard  du  commerce  des  esclaves  dans 
leurs  colonies.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement  portug-ais  publia, 
en   novembre   1889,    un  long  mémoire   dans   lequel  il  justifiait  sa 
conduite  à  ce  propos  depuis  ses  premières  expéditions  maritimes, 
c'est-à-dire  depuis  le  premier  tiers  du  xv^  siècle  (i).  L'Italie,   sans 
passé  colonial,  n'avait  pas  de  justification  à  produire;  mais,  entrant 
dans  la  voie  de  la  colonisation  sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  elle 
entendait  marquer  ses  débuts  en  adhérant  complètement  au  mouve- 
ment aiitiesclavagiste  qui  entraînait  déjà  les  anciennes  puissances 
colonisatrices  et  assurer  l'application  des  articles  335  à  345  de  son 
Code  de  la  marine  marchande  qui  ont  pour  objet  de  réprimer  la 
traite.   Emue  par  la  proclamation  de   Gordon   qui,    en   définitive, 
autorisait  le  commerce  des  esclaves  dans  le  Soudan  ég^-ptien,  elle 
avait  déjà  proposé  à  l'Angleterre,  le  20  mars  1884,  d'étendre  aux  côtes 
de  la  mer  Rouge  le  droit  de  visite  établi  pour  d'autres  régions  par 
les  conventions  anglo-françaises  des  30  novembre  1831  et  12  novem- 
bre 1833,  auxquelles  la  Sardaigne  avait  adhéré  en  1834.  Cette  propo- 
sition fut  très  froidement  accueillie  à  Londres  :  on  y  craignait,  sans 
doute,  d'accorder  le  droit  de  visite  sur  les  navires  anglais  dans  une 
région   que   la   Grande-Bretagne   considérait   déjà  comme  relevant 
exclusivement    de    sa    souveraineté.    L'Italie    ne    put    obtenir    que 
d'adhérer,  par  la  convention  signée  au  Caire  le  21  décembre  1885, 
à  l'accord  anglo-égjptien  du  4  août  1877,  par  lequel  le  transit  des 
esclaves  par  terre  était  prohibé  et  le  droit  de  visite  accordé  aux  croi- 
seurs anglais  sur  les  navires  égyptiens  soupçonnés  de  se  livrer  à  la 
traite  dans  la  mer  Rouge,  le  golfe  d'Aden,  le  long  de  la  côte  d'Ara- 
bie et  de  la  côte  orientale  d'Afrique,  et  dans  les  eaux  maritimes  de 
l'Egypte  et  de  s<es  dépendances.  De  la  sorte  l'Italie  avait,  sur  les 
navires  égyptiens,  des  droits  identiques  à  ceux  de  l'Angleterre  (2). 

(')  V.  ce  document,  qui  fut  publié  en  français  par  le  niinistéie  de  la  marine  et  des 
colonies  à  Lisbonne,  dans  A.  D.,  1890,  I,  p.  15  h  56.  Il  fut  communiqué  le  19  nov.  1889  à  la 
deuxième  séance  de  la  conférence  do  Bruxelles,  et  il  avait  spécialement  pour  objet  de 
répoudre  aux  appréciations  émises  par  Stanley  sur  la  conduite  des  autorités  portugaises. 
(V.  les  observations  de  M.  de  Macédo  à  la  conférence  de  Bruxelles,  le  7  décembre  1889,  A.  D., 
1891,1,  p.  31.) 

(')  Livre  Vert  italien,  distribué  le  17  décembre  1889,  dans  A.  D.,  1890,  II,  p.  13  et  suiv. 
p.  138  «t  suiv. 
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Plus  tard,  l'Italie  participa  au  blocus  établi  par  TAngletcrre  et  lAlle- 
magne  sur  les  côtes  de  Zanzibar  à  partir  du  2  décembre  1888.  Son 
concours  dans  cette  circonstance  était  paiticulièrement  destiné  à 
faciliter  la  conclusion  d'un  traité  déjà  proposé  par  elle  au  Foreign 
Office,  Ce  traité  fut  effectivement  signé  le  14  septembre  1889 (*);  il 
accordait  aux  deux  puissances  un  droit  mutuel  de  visite  intégrale 
sur  les  navires  portant  leur  pavillon  respectif,  dans  une  région  lar- 
gement étendue  de  l'océan  Indien,  et  même  dans  l'océan  Atlantique 
jusqu'à  la  côte  orientale  d'Amérique  (art.  2).  Bien  que  la  traite  fût 
qualifiée  de  piraterie  dans  cet  acte  diplomatique,  il  fut  entendu  que 
cette  expression  n'impliquerait  pas  une  assimilation  des  négriers 
aux  pirates  et  que  la  juridiction  compétente  serait  toujours  celle 
du  pays  dont  le  navire  saisi  port-erait  le  pavillon  ('). 

Au  cours  des  négociations  ouvertes  entre  l'Angleterre  et  l'Italie 
pour  la  participation  de  cette  dernière  au  blocus  de  Zanzibar,  la 
France  eut  l'occasion  de  rappeler  ses  principes  de  droit  maritime 
en  pareil  cas,  et  l'Angleterre  de  lui  opposer  les  siens,  tout  à  fait 
différents.  Dans  une  note  du  23  décembre  1888,  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres,  comme  le  fit  notre  représentant  à  Rome  le  26  jan- 
vier 1889  (^),  rappela  que,  d'après  la  jurisprudence  consacrée  par 
notre  tribunal  des  prises,  un  navire  ne  pouvait  être  capturé  pour 
tentative  de  violation  de  blocus  que  s'il  persistait  à  vouloir  pénétrer 
dans  le  lieu  bloqué  après  avoir  reçu  une  notification  individuelle 
de  l'existence  du  blocus,  afin  d'éviter  les  surprises  pouvant  résulter 
pour  lui  de  l'ignorance  où  il  se  trouverait  de  la  notification  générale 
faite  au  gouvernement  de  son  pays.  Le  13  février,  lord  Salisbury 
répondit  que,  suivant  la  pratique  anglaise,  c'était  là  une  question  de 
fait,  la  notification  individiielle  n'étant  exigible  que  tout  autant 
qu'il  était  permis  de  croire  que  le  navire  ignorait  le  blocus,  par 
exemple  à  cause  du  temps  écoulé  depuis  son  départ  ou  à  cause  de 
l'insuffisance  de  la  publicité  donnée  au  blocus  (*).  Il  existe,  entre  les 
doctrines  des  deux  pays  sur  ce  point,  des  divergences  radicales  : 
sauf  quand  il  s'agit  d'un  blocus  dit  de  facto,  c'est-à-dire  établi  d'ur- 
gence par  des  chefs  d'escadre,  les  Anglais  n'exigent  pas  la  notifica- 
tion individuelle  à  chaque  navire  s'ap prochant  de  la  ligne  de  blocus; 
du  moment  que  le  blocus  est  de  jure,  c'est-à-dire  établi  par  le  gou- 
vernement, la  notification  diplomatique  aux  puissances  neutres 
suffit  et  il  y  a  présomption  légale  que  Jes  navires  intéressés  la  con- 
naissent :  il  n'est  fait  exception  à  cette  règle  et  la  notification  indi- 
viduelle n'a  lieu  que  si  les  navires  arrivent  d'une  contrée  très  éloi- 
gnée et  sont  depuis  trop  longtemps  en  mer  pour  avoir  pu  connaître 
la  notification  diplomatique  (*).  En  France,  au  contraire,  la  notifi- 

(*)V.  A.  D.,  1890,  I,  p.  257. 

(*)  Dépêches  échangées  les  7  et  27  nov.  1889  entre  M.  Crispi  et  lord  Salisbury,  Livre 
Veit,  loc.  cit.,  A.  D.,  1890,  II,  p.  148. 

(3)  Livre  Vert,  loc.  cit.,  p.  142. 

(*)  Livre  Vert,  kxs  cit.,  A.  D.,  1890,  II,  p.  143. 

(8)  Distinction  établie  par  le  juge  des  prises  sir  William  Scott  (lord  Stowell),  Robinson, 
Admifalty  Reports,  t.  II,  p.  112,  affaire  du  The  Neptunus,  et  Order»  in  Council  des  7  jan- 
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cation  individuelle  peut  suffire,  en  dehors  de  la  notification  générale 
ou  diplomatique,  mais  elle  est  réputée  toujours  indispensable  pour 
valider  la  capture  (^).  Cette  dernière  solution  se  défend  par  d'excel- 
lentes considérations  d'équité  :  il  est  fort  téméraire  de  supposer  les 
navires  qui  s'approchent  instruits  du  blocus  en  vertu  de  la  notifica- 
tion diplomatique;  ils  peuvent,  au  surplus,  croire  que  le  blocus  a 
été  levé  depuis  qu'ils  en  ont  eu  connaissance;  enfin,  il  est  de  leur 
droit  strict  de  s'approcher  pour  s'assurer  qu'il  existe  encore  et  qu'il 
est  sérieusement  effectif.  Seule  la  notil^ication  individuelle  est  de 
nature  à  écarter  toute  difficulté  et  à  constituer  une  mise  en  demeure 
équitable  de  ne  pas  franchir  la  ligne  de  blocus. 

D'autre  part,  conformément  à  la  règle  consacrée  en  France,  notre 
ambassadeur  avait  demandé  que  la  visite  pour  saisir  la  contrebande 
de  guerre  ne  fût  exercée  que  dans  la  zone  du  blocus  et  à  l'égard  des 
navires  qui  pouvaient  être  raisonnablement  soupçonnés  de  vouloir 
le  violer.  Mais,  continuant  une  tradition  à  peu  près  générale  autre- 
fois, l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  persistent  seuls  à  appliquer  un 
prétendu  droit  de  prévention^  en  vertu  duquel  un  navire  peut  être 
arrêté  à  n'importe  quelle  distance  du  lieu  bloqué  et  quelle  que  soit 
sa  direction  actuelle,  s'il  est  possible  d'établir  qu'il  a  l'intention  de 
franchir  plus  tard  la  ligne  de  blocus.  Cette  prétention  déraisonnable 
et  féconde  en  abus  est  incompatible  avec  la  notion  du  blocus  effectif 
tel  que  le  prescrit  la  déclaration  du  16  avril  1856  signée  par  la 
Grande-Bretagne  elle-même  :  à  quoi  bon,   en  effet,   exiger  que  le 
blocus  soit  effectif,  c'est-à-dire  établi  de  telle  sorte  quaucun  navire 
s'approchant  de  la  ligne  de  blocus  ne  puisse  la  franchir,  s'il  est  per- 
mis, comme  au  temps  où  l'on  tolérait  les  blocus  fictifs,  d'arrêter  sur 
un  simple  soupçon  les  navires  se  trouvant  à  d'énormes  distances? 
Aussi  le  prétendu  droit  de  prévention  est-il  condamné  par  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  continentale  (2).  Il  est  vrai  que,  dans  le  docu- 
ment précité,  lord  Salisbury  se  plaçait  à  un  autre  point  de  vue  pour 
justifier  l'arrestation,  en  tout  lieu,  des  navires  transportant  de  la 
contrebande  de  guerre;  il  invoquait  le  droit  incontestable  pour  un 
belligérant  de  saisir  cette  contrebande  partout  où  il  la  rencontre  sur 
mer  si  elle  est  destinée  à  son  adversaire.  Mais  le  chef  du  Foreign 
Office  paraissait  oublier  que,   d'après  les  déclarations  mêmes  des 
puissances  qui  effectuaient  le  blocus,  cette  mesure  était  prise  d'ac- 
cord avec  le  sultan  de  Zanzibar,  souverain  du  pays  bloqué,  et  qu?, 
par  conséquent,  il  n'y  avait  ni  guerre,  ni  belligérants,  ni  application 
possible  des  règles  relatives  à  la  contrebande  de  guerre.  Il  s'agissait 

vier  1807,  11  nnv.  1807,  26  août  1809.  —  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  intern.  Règlement 
des  prises,  art.  41  et  42.  Tableau  général  de  l'Institut,  p.  203. 

(•)  V.  affaiies  de  V Aventura  et  du  Ligeiro,  Lebon,  XXV,  p.  370;  Flor  dcl  Uruguay, 
irf.,  XXVII,  p.  402;  la  Louisa,  id.,  XXIX,  p.  712;  la  Carolina,  4  mars  1830,  Pistoye  et 
Duverdy,  Traité  des  prises,  t.  I,  p.  372;  note  de  M.  Rouher  aux  Chambres  de  commerce, 
10  sept.  18C1,  A.  D.,  1861,  IV,  p.  122;  Instructions  du  ministère  de  la  marine,  25  juillet 
1870,  §  7. 

(î)  Instructions  françaises  du  25  juillet  1870,  n"  12.  Règlement  des  prises  voté  par 
l'Institut  de  Droit  international,  art.  43  et  44.  .  • 
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simplement  d'une  mesure  de  police  limitée  à  l'importation  des  armes 
et  munitions  et  à  l'exportation  des  esclaves  :  cette  mesure  n'était 
opposable  aux  autres  puissances  que  dans  l'étendue  mènie  de  la  mer 
relevant  de  la  souveraineté  de  l'Etat  dit  bloqué,  c'est-à-dire  dans  les 
eaux  territoriales  de  Zanzibar. 

II.  La  conférence  de  Bruxelles;  attitude  de  la  France.  — 

Préparée  par  ie  travail  de  lopinion  publique  et  pai'  les  initiatives 
de  quelques  Etats  que  nous  venons  de  rappeler,  la  conférence  inter- 
nationale que  le  roi  Léopold  II  convia  à  Bruxelles  ne  pouvait  plus 
rencontrer  de  diflicullés  ni  dopposition;  tout  le  monde  était  disposé 
à  examiner  les  moyens  d'assurer  par  une  entente  entre  les  puis- 
sances la  répression  de  la  traite.  La  conférence  s'ouvrit  le  18  novem- 
bre 1889  et  termina  ses  travaux  le  2  juillet  1890.  Dix-sept  Elat5  y 
prirent  part  ;  Allemagne,  Autriche-Hongrie,  Belgique,  Danemark, 
Espagne,  Etat  du  Congo,  Etats-Unis,  France,  Grande-Bretagne. 
Italie,  Pays-Bas,  Perse,  Portugal,  Russie,  Suède  et  Norvège,  Turquie 
et  Zanzibar,  ce  dernier  représenté  pai^  un  des  délégués  anglais  et 
par  un  autre,  allemand.  La  France,  en  particulier,  avait  pour  repré- 
sentants M.  Bourée,  ministre  à  Bruxelles,  et  Al.  Gogordan,  directeur 
du  cabinet  du  ministre  des  affaires  étrangères  (i).  Les  instructions 
générales  de  AI.  SpuUer  donnaient  pour  mission  à  nos  plénipoten- 
tiaires de  coopérer  à  toute  mesure  de  nature  à  réprimer  le  trafic 
des  esclaves,  conformément  aux  traditions  de  la  France  qui  avait 
été  la  première  puissance  à  affranchir  les  noirs  dans  ses  possessions, 
sauf  deux  réserves  :  écarter  toute  proposition  ayant  pour  objet  ou 
pour  résultat  de  préjuger  une  question  de  souveraineté  territoriale 
en  Afrique;  se  refuser  à  l'établissement  du  droit  de  visite  sur  les 
navires  portant  régulièrement  notre  pavillon.  Le  premier  point  ne 
rencontra  aucune  difficulté,  toutes  les  puissances  étant  d'accord 
pour  limiter  l'objet  de  la  conférence  à  l'œuvre  humanitaire  qu'elles 
s'étaient  proposée,  sans  permettre  que  l'on  tranchât  incidemment 
les  difficultés  relatives  à  l'étendue  de  leurs  possessions  en  Afrique. 
Le  Portugal  ayant,  dès  le  début  de  la  conférence,  déposé  à  titre  de 
renseignement  et  pour  montrer  son  action  contre  la  traite  un3 
«  liste  des  stations  officielles  »  qu'il  détenait  en  Afrique,  lord  A'ivian, 
représentant  de  la  Grande-Bretagne,  fit  écarter  ce  document  comme 
pouvant  préjuger  la  question  de  souveraineté  en  ce  qui  concernait 
les  stations  indiquées  :  toutes  les  puissances  adoptèrent  sa  manière 
de  voir.  Quant  à  la  seconde  réserve  imposée  aux  plénipotentiaires 
français  relativement  au  droit  de  visite,  on  verra  qu'elle  fut  la  diffi- 
culté la  plus  grave  de  la  conférence  et  qu'elle  faillit  même  être  la 
cause  de  son  échec. 

L'œuvre  de  la  conférence  étant  ainsi  restreinte  aux  mesures  à 

(»)  Indépendamment  du  recueil  spécial  :  Acies  de  la  conférence  de  Bruxelles,  des 
Livres  Jaunes,  les  travaux  de  la  conférence  sont  reproduits  dans  les  A.  D.,  1891,  I,  p.  9  et 
suiv.,  133etsuiv.,  271  et  suiv,;  11,  p.  13,  193,  260;  III,  p.  13  et  suiv.  C'est  à  ce  dernier 
recueil  que  se  rétérent  nos  citations.  —  Acte  du  2  juillet  1890,  A.  D.,  1892,  II,  p.  130. 
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prendre  po^ur  aiTèter  la  traite,  sa  mission,  d'ailleurs  bien  importante 
et  bien  délicate,  se  réduisait  à  mettre  en  pratique  les  engagements 
généraux  et  assez  vagues  pris  par  les  puissances  dans  les  articles  6 
et  9  de  l'acte  final  de  la  conférence  de  Berlin,  le  26  février  1885. 
Il  est  inutile,  au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons  dans  cette 
étude,  de  rappeler  en  détail  les  résolutions  adoptées  par  la  confé- 
rence pour  réaliser  son  œuvre  humanitaire  :  précautions  à  prendre 
pour  empêcher  le  recrutement  des  esclaves  aux  lieux  d'origine, 
obstacles  apportés  à  l'importation  des  armes  à  feu  perfectionnées, 
surveillance  des  caravanes  des  traitants,  la  France  appuya  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  arrêter  l'horrible  trafic  du  bétail  humain.  Son  rôle 
fut  particulièrement  actif  pour  enrayer  l'importation  de  l'aJcool  qui 
dégrade  les  noirs  et  constitue,  aux  mains  des  trafiquants,  le  grand 
instrument  de  la  traite;  malheureusement,  ses  efforts  sur  ce  point, 
joints  à  ceux  de  l'Angleterre,  ne  purent  qu'imparfaitement  triompher 
des  résistances  de  l'Allemagne  qui  mit  les  intérêts  de  ses  fabricants 
d'alcool  de  basse  qualité  au-dessus  de  ceux  de  l'humanité  et  de  la 
civilisation  (i). 

Mais  il  importe  d'étudier  spécialement  l'attitude  prise  par  notre 
pays  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  navires  suspects  de  se  livrer 
à  la  traite  et  de  montrer. comment,  à  ce  propos,  notre  diplomatie 
a  concilié  les  devoirs  de  l'humanité  avec  le  principe  tutélaire  de  la 
liberté  des  mers. 

III.  Répression  de  la  traite  sur  mer.  —  On  peut  dire  que  la 
réglementation  du  droit  de  visite  sur  mer  était  la  pierre  angulaire  de 
Tentente  internationale  ayant  pour  objet  la  répression  de  la  traite, 
car  toute  combinaison  dans  cet  ordre  d'idées  est  illusoire  si  elle  ne 
comporte  un  procédé  efficace  pour  arrêter  les  navires  négriers;  mais 
on  pouvait  aussi  bien  dire  que  cette  question  du  droit  de  visite 
serait  la  pierre  d'achoppement  de  tout  accord  des  puissances,  vu 
la  différence  irréductible  des  principes  admis  à  ce  sujet  par  les  deux 
Ëtats  disposant  des  plus  grandes  forces  maritimes,   la  France  et 
l'Angleterre.  La  situation  du  gouvernement  français  était  délicate  : 
dune  part,  il  devait,  pour  ne  pas  déroger  aux  traditions  humanitaires 
de  notre  pays,  concourir  à  toute  mesure  indispensable  pour  la  ré- 
pression de  la  traite;  d'autre  part,  il  ne  pouvait,  en  ce  qui  concerne 
le   (îroit  de  visite,    faire   des   concessions   incompatibles  avec  les 
susceptibilités  nationales,  toujours  aussi  vives  qu'en  1841,  lorsque 
le  gouvernement  de  .Juillet  se  heurta  à  l'opposition  de  la  Chambre 
des  députés  au  sujet  du  traité  passé  avec  la  Grande-Bretagne.  Malgré 
la  manière  habile  et  heureuse  dont  il  sut  concilier  les  deux  devoirs 
qui  s'imposaient  à  lui,  on  verra  qu'il  ne  par\dnt  pas  à  satisfaire  com- 
plètement les  intransigeants  de  l'antiesclavagisme,  d'un  côté,  ni  ceux 
du  chauvinisme,  de  l'autre. 

(l)  V.  acte  filial  du  2  juillet  1890,  chap.  I,  II,  VI;  Rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  les  mesures  relatives  au  trafic  des  spiritueux,  A.  D.,  1891,  II,  p.  289  et  suiv. 
protocole  16,  séance  du  21  mai  1890.  id.,  p.  261  et  suiv. 
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ii^ldiiL  duiiiieà  leb  clidii^eiiieab  que  lei  eue  uns  Lances  dVdienL 
dppurles  ddiib  le  lidiic  des  uegnefià,  les  puissances  comprirent 
qu'une  douille  resLricLion  était  devenue  nécessaire  dans  la  ré- 
pression de  la  traite  sur  mer.  D'abord,  une  restriction  dans 
létendue  du  domaine  maritime  soumis  à  la  surveillance,  attendu 
que  la  suppression  de  l'esclavage  en  Amérique  rendait  les  croi- 
sières inutiles  dans  l'océan  Atlantique,  comme  on  les  avait  déjà 
reconnues  superllues  et  vexatoires  dans  la  Méditerranée.  La  visite 
ne  paraissait  plus  justiliée  que  dans  l'océan  Indien,  et  encore 
dans  la  zone  correspondant  au  littoral  d'Afrique  où  la  traite 
salimente  et  aux  régions  asiatiques  qui  servent  actuellement  de 
marelles  d'importation  aux  ti'aitants.  L'application  du  droit  de 
visite  lut  donc  limitée  à  la  zone  suivcinte  :  des  côtes  de  l'océan 
Indien,  y  compris  celles  du  golfe  Persique  et  de  la  mer  Rouge, 
depuis  le  Béloucliistan  jusqu'à  la  pointe  de  Tangalane  ^ijuilimane;, 
jusqu'à  une  ligne  conventionnelle  suivant  le  méridien  de  Tanga- 
lane jusqu'au  point  de  rencontre  avec  le  20*^  degré  de  latitude 
sud,  cette  ligne  se  confondant  ensuite  avec  le  parallèle,  puis  con- 
tournant l'île  de  Madagascar  par  l'est  en  se  tenant  à  20  milles  de  la 
côte  orientale  et  septentrionale  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
méridien  du  cap  d'Ambre.  De  ce  dernier  point,  la  zone  est  déter- 
minée par  une  ligne  oblique  qui  va  rejoindre  la  côte  du  Bélouchistan 
en  passant  à  20  milles  du  cap  Raz-el-Had  (art.  21).  Il  fut  particuliè- 
rement reconnu  que,  contrairement  aux  propositions  britanniques, 
mais  conformément  aux  principes  du  Droit  international  quant  à 
l'exercice  de  la  souveraineté  par  chaque  Etat  le  long  de  ses  côtes, 
la  visite  ne  pourrait  être  pratiquée  dans  les  eaux  territoriales  que 
par  les  croiseurs  du  pays  riverain. 

La  traite  n'étant  plus  pratiquée  que  par  des  navires  indigènes  et 
non  par  des  navires  de  construction  européenne,  il  importait  égale- 
ment de  limiter  la  visite  de  manière  à  ne  pas  vexer  inutilement  la 
navigation  des  bâtiments  sûrement  innocents  de  tout  transport 
d'esclaves  :  de  là  une  seconde  limitation  en  vertu  de  laquelle  la 
visite  ne  peut  être  pratiquée  que  pour  les  navires  d'un  tonnage 
inférieur  à  500  tonneaux,  ce  tonnage  n'étant  jamais  dépassé  par  les 
navires  indigènes  et  les  bâtiments  européens  fréquentant  ces  parages 
en  ayant  presque  toujours  un  plus  élevé. 

Ces  deux  restrictions  admises,  il  s'agissait  d'organiser  l'exercice 
du  droit  de  visite  lui-même.  Dès  la  séance  du  20  décembre  1889. 
M.  Bourée,  au  nom  du  gouvernement  français,  déclara  qu'il  lui 
serait  impossible  de  participer  à  toute  discussion  ayant  pour  objet 
l'organisation  du  droit  de  visite;  la  France  estimait  que  la  répression 
de  la  traite  serait  suffisamment  assurée,  comme  venait  de  le  montrer 
la  récente  expérience  du  blocus  de  Zanzibar,  par  une  surveillance 
sévère  relative  à  l'emploi  du  pavillon  d'une  puissance  par  les  navires 
indigènes  et  que,  par  conséquent,  la  mission  des  croiseurs  devait 
exclusivement  se  borner  à  une  enquête  sur  la  véritable  nationalité 
des  navires  suspectés  de  se  livrer  à  la  traite,  autrement  dit  à  la 
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reciierciie  du  point  de  savoir,  par  lexaineii  aes  papiers  de  bord, 
s'ils  portent  régulièrement  le  pavillon  qu'ils  arborent  [^). 

Les  plénipotentiaires  britanniques,  tout  en  s'abstenant  de  pro- 
noncer les  mots  droit  de  visite^  avaient  préparé  un  projet  qui  tendait 
à  en  génémliser  l'application  telle  que  rAiiêieterre  la  comprend, 
oest-à-dire  aveo  perquisition  complète  à  bord  des  navires  aiTêtés. 
Le  6  lévrier  1890,  ils  présentèrent  une  déclaration  pour  regretter 
lattitude  irréductible  de  la  France  et  pour  aifirmer  rinsuilisance, 
d'après  eux,  de  la  simple  enquête  sur  le  pavillon.  Ils.  aftirmèrent  éga- 
lement qu'ils  se  relusaient  à  renoncer  au  droit  dé  visite  tel  qu'il 
résulte  des  traités  passés  par  leur  pays  avec  certaines  puissances  ; 
ils  ne  consentaient  à  le  restreindre  aux  navires  de  moins  de  500  ton- 
neaux et  à  la  zone  maritime  sus-indiquée  que  si  les  puissances 
prenaient  des  mesures  sévères  pour  empéciier  l'abus  de  leur  pavil- 
lon pcLT  des  navires  indigènes  (^j. 

La  France  et  l'Angleterre  étaient  ainsi  les  champions  de  deux 
systèmes  diamétralement  opposés;  si  l'une  d'elles  avait  fait  préva- 
loir ses  idées,  il  est  probable  que  presque  toutes  les  autres  puis- 
sances se  seraient  ralliées  à  sa  manière  de  voir  :  la  plupart,  en 
effet,  n'auraient  pas  eu  de  difficulté  à  accepter  le  droit  de  visite 
tel  que  le  proposait  l'Angleterre,  puisqu'elles  le  consacrent  déjà 
dans  des  traités  avec  elle;  mais  toutes  auraient  volontiers  admis 
la  simple  enquête  sur  le  pavillon  si  la  France  l'avait  fait  consacrer, 
car  elles  n'étaient  pas  éloignées  de  croire  que  cette  mesure  est  suffi- 
sante, et  elles  auraient  ainsi  échappé  à  un  contrôle  qui,  exercé  sur- 
tout par  les  croiseurs  britanniques,  dégénère  souvent  en  abus  de  la 
part  des  officiers  de  la  marine  anglaise.  Aussi  a-t-on  pensé  que 
l'Angleterre  nourrissait  l'espoir  de  transformer  sa  doctrine  particu- 
lière du  droit  de  visite  en  règle  universelle  du  Droit  international, 
que  la  France  aurait  dû  subir  comme  les  autres  Etats,  tandis  que, 
de  son  côté,  notre  pays  comptait  convertir  tout  le  monde  à  ses 
idées  et  anéantir  ainsi,  pour  la  Grande-Bretagne  elle-même,  l'ancien 
droit  de  visite.  Nous  croyons  plutôt  que,  à  Paris  et  à  Londres,  on 
se  savait  complètement  irréductible  de  part  et  d'autre  :  l'Angleterre, 
sans  espérer  de  faire  renoncer  la  France  à  son  opposition  au  droit 
de  visite,  prenait  ses  dispositions  pour  le  conserver  vis-à-vis  des 
autres  puissances,  tout  en  profitant  de  l'occasion  pour  infliger  un 
blâme  à  notre  pays  qui,  d'après  elle,  paralysait  l'action  contre  la 
traite  par  son  obstination;  quant  à  la  France,  sachant  bien  que 
l'Angleterre  ne  renoncerait  jamais  à  ses  traditions,  elle  entendait 
conserver  le  bénéfice  des  siennes. 

Cependant,  un  terrain  d'entente  était  offert  par  la  France  elle- 
même.  Sa  manière  de  voir  pouvait  se  résumer  ainsi  :  la  visite  telle 
que  la  pratique  l'Angleterre  est  un  procédé  suranné,  brutal,  atten- 

(')  Déclaration  de  M.  Bourée,  annexe  n»  3  à  la  séance  du  20 décembre  1889,  A.  D.,  1891, 
I,  p.  158  et  suiv. 

(»)  Déclaration  des  plénipotentiaires  britanniques,  séance  du  6  février  1890,  A.  D.,  18!^1, 
I,  p.  164. 
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tatoire  à  l'indépendance  réciproque  des  nations;  pour  arrêter  la 
traite,  il  suffit,  aujourd'hui  surtout  que  les  puissances  civilisées  ont 
pris  position  dans  les  localités  où  les  négriers  peuvent  embarquer 
des  esclaves,  d'exercer  un  contrôle  vigilant  sur  l'usage  qu'ils  font 
du  pavillon  d'un  Etat  antiesclavagiste.  Les  croiseurs  n'ont  donc 
qu'à  constater  si  les  navires  suspects  peuvent  justifier  du  droit 
d'user  du  pavillon  qu'ils  arborent  :  cette  justification  faite,  il  est 
excessif  d'aller  plus  loin,  car  ce  serait  empiéter  sur  le  contrôle  que 
l'État  intéressé  a  dû  faire  pour  ne  donner  l'autorisation  de  porter  ses 
couleurs  qu'à  un  navire  se  livrant  à  un  commerce  légitime.  Si  cette 
justification  n'est  pas  fournie,  alors  seulement  le  croiseur  peut 
arrêter  le  navire  pour  le  livrer  au  pays  dont  il  a  usurpé  le  pavillon 
et  qui  est  compétent  pour  punir  cette  atteinte  à  ses  lois.  Or  l'Angle- 
terre, tout  en  prétendant  conserver  le  droit  de  visite  en  principe, 
coinsentait  à  en  restreindre  l'exercice  à  une  certaine  zone  et  à  cer- 
tains navires,  pourvu  que  le  règlement  proposé  par  la  France  en 
ce  qui  concerne  les  précautions  à  prendre  pour  les  autorisations  de 
porter  le  pavillon  national  fût  adopté  par  toutes  les  puissances. 
C'était  un  prerriier  pas  vers  une  entente  possible.  Mais  l'intransi- 
geance restait  absolue  de  part  et  d'autre  en  ce  qui  concerne  la  renor 
ciatiou  au  droit  de  visite  ou  son  acceptation. 

C'est  alors  qu'un  projet  transactionnel,  appuyé  par  un  rapport 
très  sage  de  M.  de  Martens,  fut  présenté  par  les  plénipotentiaires 
russes  (i).  Tout  d'abord,  les  puissances  devaient  se  mettre  d'accord 
pour  adopter  un  règlement  offrant  toutes  les  garanties  quant  à  l'au- 
torisation de  porter  leur  pavillon  conférée  aux  navires  indigènes. 
Cela  fait,  en  cas  de  soupçon  sur  un  navire  rencontré,  les  croiseurs 
pouvaient  toujours,  par  l'examen  des  papiers  de  bord,  vérifier  si 
le  pavillon  arboré  est  régulièrement  porté.  Si,  bien  que  le  droit  de 
porter  le  pavillon  arboré  soit  établi,  des  soupçons  sérieux  existent 
encore  quant  au  véritable  commerce  du  navire,  quel  sera  le  pouvoir 
du  croiseur  pour  les  confirmer?  Si  le  navire  arrêté  porte  réguliè- 
rement le  drapeau  d'un  pays  qui,  comme  la  France,  n'admet  pas  le 
droit  de  visite,  il  lui  est  impossible  d'aller  plus  loin.  Si,  au  con- 
traire, le  navire  arrêté  dépend  d'un  pays  qui  tolère  la  visite,  comme 
l'Angleterre,  il  peut  être  soumis  à  une  perquisition  intégrale.  Dans 
tous  les  cas,  convaincu  d'usurpation  de  pavillon  ou  d'un  fait  de  traite 
après  l'exercice  de  la  visite  complète,  quand  elle  est  permise  d'aprè" 
la  distinction  indiquée  ci-dessus,  le  navire  est  toujours  livré  à  l'auto- 
rité compétente  du  pays  dont,  en  fait  par  usurpation  ou  en  droit  en 
vertu  d'une  concession  régulière,  il  portait  le  pavillon. 

Puisqu'il  n'était  pas  possible  de  ramener  l'Angleterre  au  systèm  ^ 
plus  modéré,  mais  aujourd'hui  suffisant  et  plus  en  harmonie  ave" 
l'indépendance  respective  des  Etats,  que  la  France  proposait,  In 
mieux  était  d'adopter  la  combinaison  habile  et  équitable  présentée 

(*)  Projet  russe  et  rapport  de  M.  de  Martens,  séance  du  17  fôviier  1890.  A  D.,  1891,  I, 
p.  165  et  suiv. 
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par  la  Russie.  C'est  ce  que  fit  la  conférence  qui,  à  cet  égard  comme 
pour  l'ensemble  de  ses  résolutions,  a  obtenu  l'approbation  générale 
de  la  doctrine,  sauf  réser\^e  des  améliorations  de  détail  à  introdliire 
plus  tard  (^).  iSes  décisions  furent  groupées  sous  deux  paragraphes 
qui  forment  le  chapitre  III  de  l'acte  final. 

Dans  le  premier,  consacré  aux  dispositions  générales,  on  limite, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  la  zone  maritime  à  surveiller  et  les 
navires  sujets  au  contrôle  des  croiseurs;  on  pose  en  principe  que 
toutes  les  puissances  s'engagent  à  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  empêcher  l'usurpation  de  leur  pavillon  et  le  transport  des 
esclaves  sur  les  bâtiments  autorisés  à  arborer  leurs  couleurs;  on 
décide  enfin  que  tout  esclave  réfugié  sur  un  navire  de  guerre  est 
affranchi  de  droit  et  que  tout  esclave  retenu  malgré  lui  sur  un  navire 
indigène  pourra  réclamer  sa  liberté  (art.  20  à  29). 

Le  deuxième  paragraphe  contient  les  articles  (30  à  61)  relatifs  à 
l'usage  des  pavillons  et  à  la  surveillance  des  croiseurs.  Des  règles 
sont  tout  d'abord  établies  pour  fixer  les  conditions  sous  lesquelles 
l'autorisation  d'arborer  le  pavillon  d'une  des  puissances  signataires 
peut  être  accordée  à  un  navire  indigène.  Puis,  en  ce  qui  concerne 
l'arrêt  des  bâtiments  suspects,  on  applique  la  distinction  sug-gérée  par 
le  projet  russe.  Pour  les  pays  qui,  comme  la  France,  n'admettent  pas 
le  droit  de  visite,  l'enquête  du  croiseur  ne  porte  que  sur  le  droit  de 
porter  le  pavillon.  Cet  examen  ne  peut  se  faire  que  par  la  vérification 
des  papiers  de  bord;  et  même,  comme  cette  vérification  pourrait 
conduire  à  des  révélations  gênantes,  par  exemple,  sur  la  nature  et 
la  destination  de  la  cargaison,  si  elle  portait  sur  tous  les  papiers  et 
notamment  sur  les  connaissements,  les  seules  pièces  à  produire 
sont,  pour  les  navires  indigènes  :  le  titre  autorisant  le  port  du 
pavillon,  le  rôle  d'équipage  et  le  manifeste  des  passagers  noirs;  pour 
les  autres  navires,  ce  sont  les  pièces  stipulées  dans  les  conventions 
conclues  par  le  pays  dont  le  pavillon  est  arboré  et  qui  restent  en 
vigueur. 

L'arrêt  des  bâtiments  suspects  peut  aboutir  à  leur  conduite  devant 
l'autorité  compétente  pour  y  être  jugés  dans  deux  cas  :  1°  s'il  y  a  usur- 
pation de  pavillon;  c'est  le  seul  cas  possible  pour  les  pays  qui  n'ad- 
mettent pas  le  droit  de  visite;  2°  pour  fait  de  traite,  ce  qui  ne  peut 
être  établi  qu'à  l'égard  des  navires  portant  le  pavillon  d'un  Etat 
qui  admet  le  droit  de  visite  pour  s'assurer  de  la  nature  de  la  car- 
gaison et  de  la  condition  des  passagers. 

Dans  tous  les  cas,  l'autorité  devant  laquelle  le  navire  doit  être 
conduit  est  celle  du  pays  dont  le  pavillon  a  été  arboré  par  lui, 
régulièrement  ou  non.  Devant  cette  autorité,  l'enquête  est  poursuivie 
en  présence  d'un  officier  du  croiseur  étranger  qui  a  procédé  à  Var- 
restation  du  navire  suspect.  S'il  résulte  de  l'enquête  que  le  navire  a 
usurpé  le  pavillon  qu'il  portait,   il  est  laissé  à  la  disposition  du 

(')  V.  vœu  de  l'Institut  de  Droit  iiitenialiorial  tendant  a  la  ratification  intégrale  de 
l'a-^te  de  Bruxelles.  Annuaire  rie  l'Institut,  Hambourg,  1891.  t.  XI,  p.  261»  et  suiv. 
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capteur.  Si  un  fait  de  traite  est  établi,  le  navire  et  la  cargaison 
restent  sous  la  garde  de  l'autorité  qui  a  dirigé  l'enquête;  le  capitaine 
et  l'équipage  sont  déférés  au  tribunal  ou  au  consul  compétent  de 
l'Etat  dont  le  pavillon  était  arboré  par  le  navire  (i).  Tout  bâtiment 
arrêté  sans  juste  cause  a  droit  à  une  indemnité  qui  est  fixée  par  la 
voie  d'un  arbitrage  organisé  par  l'offlcier  capteur  et  l'autorité  qui  a 
dirigé  l'enquête.  Si  l'officier  en  présence  duquel  a  lieu  l'enquête  n'est 
pas  d'accord  avec  l'autorité  qui  l'a  faite,  la  question  est  portée  devant 
le  tribunal  compétent  du  pays  dont  le  navire  poTtait  les  couleurs. 

Telles  sont  les  dispositions  essentielles  de  l'acte  du  2  juillet  1890  : 
voyons  comment  elles  furent  accueillies  par  le  Parlement  français. 

IV.  L'Acte  de  Bruxelles  devant  la  Chambre  des  députés. 

—  C'est  le  2  mai  1891  que  le  gouvernement  français  proposa  à  la 
Chambre  des  députés  la  ratification  de  l'acte  diplomatique  du 
2  juillet  1890  avec  un  exposé  sommaire  des  motifs.  Au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  d'e  convention,  le  rappor- 
teur, M.  Francis-  Charmes,  conclut  à  son  adoption,  sauf  une  réserAe 
relative  à  la  fixation  de  la  zone  maritime  dans  laquelle  devait 
s'exercer  la  surveillance  des  navires,  réserv-e  sur  laquelle  nous  re- 
viendrons plus  loin  (2).  La  discussion  publique  eut  lieu  les  24  et 
25  juin.  Il  ne  fut  pas  difficile  aux  adversaires  de  la  convention  de 
passionner  le  débat  et  d'éveiller  les  susceptibilités  d'un  patriotisme 
ombrageux  en  ravivant  les  souvenirs  irritants  de  la  question  du 
droit  de  visite  en  1841;  leur  tactique,  d'un  succès  à  peu  près  certain, 
fut  de  provoquer  les  méfiances  de  la  Chambre  au  sujet  de  tout  ce 
qui  pouvait  rappeler  le  droit  de  visite  que  la  France  avait  toujours 
repoussé  en  y  voyant  le  moyen  pour  l'Angleterre  de  reprendre  ses 
prétentions  à  l'empire  des  mers.  Pour  eux,  même  réduit  à  la  simple 
vérification  du  pavillon  sur  les  navires  arborant  les  couleurs  de  la 
France,  l'arrêt  par  les  croiseurs  étrangers  était  encore  une  conces- 
sion excessive;  à  leur  avis,  c'était  encore  et  toujours  la  visite,  ne 
différant  que  par  une  nuance  do  la  visite  proprement  dite  qui 
permet  d'aller  plus  loin  et  de  perquisitionner  à  bord  du  bâtiment 
nprès  son  arrêt.  Suivant  eux,  il  fallait  se  borner  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  navires  indigènes  n'usurpassent 
pas  notre  pavillon;  mais  ces  mesures  une  fois  prises  par  l'autorité 
française,  tout  bâtiment  abrité  par  notre  drapeau  devait  échapper 
à  toute  espèce  de  contrôle  de  la  part  des  croiseurs  étrangers. 

Il  y  avait  là  une  exagération  manifeste  que  M.  Ribot  n'eut  pas  de 
peine  à  faire  ressortir.  Par  le  traité  de  1845  et,  depuis,  par  des  ins- 
Inictions  spéciales,  notamment  par  celles  de  1867,  la  France,  tout  en 
écartant  la  visite  intégrale  réclamée  par  la  Grande-Bretagne,  avait 
constamment  admis  au  moins  l'enquête  sur  le  pavillon  pour  que 

(!)  L'organisation  d'un  tribunal  in'ernational,  d'abord  admise.  f"t  promptement  iiban- 
ilonnee 

(«)  L'exposé  des  motifs  et  le  i  aprort  dt;  M.  F.  C.bai  mes  sont  reproduits,  d'.np  es 
le  Jovm.  officiel,  dans  A.  D..  18!H,  HT,  p.  10.')  et  suiv. 
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l'on  pût  en  réprimer  les  usurpations;  elle  était  même  allée  jusqu'à 
admettre  le  droit  de  visite  dans  une  certaine  mesure  par  la  conven- 
tion de  La  Haye  du  6  mai  1882  relative  à  la  surveillance  de  la  pêche 
dans  la  mer  du  Nord.  Loin  de  céder  devant  les  prétentions  britan- 
niques, elle  obtenait,  par  l'acte  de  Bruxelles,  que  ses  traditions  fus- 
sent respectées  en  tant  que  l'enquête  des  croiseurs  étrangers  ne  peut 
porter  que  sur  le  droit  pour  un  navire  d'arborer  le  pavillon  français, 
et  c'était  là,  pour  elle,  quoi  qu'on  eût  dit,  un  véritable 
succès  diplomatique,  puisqu'elle  faisait  reconnaître  sa  manière  de 
voir  pour  la  première  fois  dans  un  acte  auquel  participaient  presque 
toutes  les  puissances  maritimes.  Quelles  eussent  été,  d'ailleurs,  les 
conséquences  du  rejet  de  l'enquête  sur  le  pavillon?  Malgré  toutes 
les  précautions  prises,  il  est  impossible  d'empêcher  un  négrier 
d'arborer  nos  couleurs  sur  mer  et  de  se  mettre  ainsi  à  l'abri  de 
tout  contrôle  de  la  part  des  croiseurs  étrangers;  rencontre-t-il  un 
croiseur  français,  il  déploiera  le  drapeau  d'une  autre  nation  et  nos 
officiers  ne  pourront  pas  plus  contrôler  son  droit  à  agir,  ainsi  que 
nous  ne  permettrions  à  ceux  d'une  autre  puissance  d'exercer  un 
pareil  contrôle  sur  un  navire  portant  nos  couleurs.  Ainsi,  malgré 
ses  traditions  généreuses  dans  la  lutte  contre  la  traite,  la  France  se 
ferait  le  complice  moral  des  trafics  d'esclaves  opérés  sous  pavil- 
lon usurpé,  et  elle  se  placerait,  vis-à-vis  des  puissances  réunies  à 
Bruxelles  par  une  pensée  humanitaire,  dans  un  isolement  funeste  à 
son  prestige,  à  sa  dignité  et  peut-être  même,  indirectement,  à  ses 
intérêts  politiques. 

Mais  si  M.  Ribot  et  les  défenseurs  du  projet  de  convention  avaient 
pour  eux  la  raison,  la  justice  et  même  le  bon  sens,  il  leur  fut  impos- 
sible de  triompher  d'une  opposition  systématique  fondée  sur  quelque 
chose  qui  ne  se  discute  guère,  la  susceptibilité  nationale  et  la  mé- 
fiance à  l'égard  d'un  pays  toujours  rival  et  trop  souvent  hostile. 

Sur  deux  autres  points,  au  surplus,  les  adversaires  du  projet 
pouvaient  mieux  justifier  leur  opposition.  Nous  avons  déjà  noté  que. 
dans  son  rapport,  M.  Francis  Charmes  lui-même  avait  fait  une  ré- 
serve en  ce  qui  concerne  la  délimitation  de  la  zone  de  surv^eillance 
des  négriers  dans  l'océan  Indien;  il  était  regrettable  pour  notre 
autorité  dans  ces  régions  et  même  pour  notre  prestige  aux  yeu.x 
des  autres  puissances,  que  cette  zone  comprît  l'étendue  de  mer 
autour  de  Madagascar  jusqu'à  20  milles  au  large  depuis  les  côtes  de 
l'île.  Sans  doute,  en  fait,  cette  portion  de  l'océan  Indien  soumise 
à  la  surveillance  des  croiseurs  était  bien  étroite,  puisqu'il  fallait 
en  déduire  l'étendue  des  eaux  territoriales,  ces  eaux  ayant  été  exclu- 
sivement placées  sous  le  contrôle  de  l'Etat  riverain,  souverain  ou 
protecteur;  sans  doute  encore,  une  surveillance  autour  de  l'île  était 
nécessaire  puisque  notre  protectorat  de  1885  ne  noius  donnait  auto- 
rité que  sur  les  relations  diplomatiques  de  Madagascar,  sans  nous 
permettre  de  nous  immiscer  dans  l'administration  intérieure  ni  par 
conséquent  d'y  supprimer  l'esclavage  ou  l'importation  des  nègres 
captifs.  Mais  si,  à  la  rigueur,  nous  pouvions  admettre  que  cette  sur- 
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veillance  lût  exercée  par  des  croiseurs  étrangers  sur  la  rive  occi- 
dentale, dans  le  canal  de  Mozambique,  où  la  traite  était  pratiquée, 
il  nous  était  difficile  de  la  tolérer  sur  la  côte  orientale  et  pour  les 
communications  avec  notre  colonie  de  la  Réunion  ou  avec  l'île 
Maurice.  Dans  cette  direction,  la  France  pouvait  et  devait  se  charger 
seule  de  réprimer  les  faits  de  traite  pour  le  cas,  peu  vraisemblable, 
où  il  s'en  produirait. 

D'autre  part,  on  se  montra  fort  offusqué  que  l'enquête  au  sujet 
des  bâtiments  saisis  se  fît  en  la  présence  et^  somme  toute,  sous  le 
contrôle  d'un  officier  du  croiseur  qui  a  opéré  la  capture,  d'après  les 
articles  50  et  suivants  de  l'acte  de  Bruxelles.  Il  est  vrai  que  cette 
présence  semblait  nécessitée  par  léventualité  de  dommages  et 
intérêts  à  attribuer  au  navire  indûment  saisi,  le  capteur  ayant  le  droit 
de  se  défendre  à  cet  égard  et  de  dégager  sa  responsabilité  :  la 
situation,  au  surplus,  était  égale  pour  tous,  les  croiseurs  français 
étant  représentés  devant  l'autorité  étrangère  chargée  de  l'enquête 
aussi  bien  que  les  croiseurs  étrangers  pouvaient  l'être  devant  les 
autorités  françaises.  Cependant,  on  estima  qu"il  y  avait  là  une 
atteinte  à  la  souveraineté  absolue  du  pays  appelé  à  juger  la  capture 
d'un  navire  portant  son  pavillon.  Ici  encore,  du  reste,  le  souvenir 
des  anciennes  prétentions  britanniques  ne  fut  pas  sans  exercer  son 
action  ordinaire  sur  les  esprits.  On  se  rappela  que  jadis,  notamment 
au  Congrès  de  Vérone,  l'Angleterre  avait  voulu  assimiler  la  traite 
à  la  piraterie  et  faire  juger  les  négriers  par  l'autorité  du  pays  dont 
le  croiseur  avait  opéré  la  capture,  ce  qui,  en  fait,  eût  été  donner 
presque  toujours  juridiction  aux  tribunaux  anglais  sur  des  navires 
arborant  le  pavillon  d'autres  Etats.  On  crut  voir  un  reste  de  cette 
prétention  dans  la  présence  d'un  officier  britannique  contrôlant  l'en- 
quête faite  par  l'autorité  française. 

En  somme,  soit  pour  ces  dernières  raisons,  soit  par  préjugé 
traditionnel  contre  tout  ce  qui  pouvait  rappeler  le  droit  de  visite, 
la  Chambre,  par  422  voix  contre  90,  déclara  surseoir  à  statuer  sur 
l'autorisation  sollicitée  par  le  gouvernement  de  ratifier  l'acte  du 
2  juillet  1890. 

V.  La  ratification  partielle  de  l'Acte  de  Bruxelles  par  la 
France.  —  Daprès  son  article  99,  lacté  du  2  juillet  1890  devait  être 
ratifié  dans  le  délai  d'un  an;  mais,  quand  les  plénipotentiaires  se 
réunirent  de  nouveau,  le  2  juillet  1891,  pour  procéder  à  l'échange  des 
ratifications,  M.  Bourée  dut  déclarer,  au  nom  de  la  France,  qu'il  ne 
pouvait  participer  à  cette  opération  par  suite  du  vote  émis  par  la 
Chambre  des  députés  le  25  juin  précédent.  A  cause  de  cette  attitude 
de  la  France,  le  Portugal  avait  également  déclaré  surseoir  à  la 
ratification.  Il  était  impossible  de  faire  œuvre  utile  sans  le  concours 
de  deux  pays  qui,  par  leur  situation  en  Afrique,  doivent  jouer  un 
rôle  des  plus  importants  dans  la  répression  de  la  traite  :  aussi  les 
représentants  des  autres  puissances  consentirent-ils  à  proroger  le 
délai  de  ratification  par  le  protocole  signé  à  Bruxelles  le  2  juillet 
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1891.  Sur  la  proposition  de  la  Belgique,  qui  avait  été  chargée  des 
négociations  à  ce  sujet,  la  prorogation  fut  fixée  à  six  mois,  jusqu'au 
2  janvier  1892,  et  spécialement  à  sept  mois  pour  les  Etats-Unis.  Des 
pourparlers  s'engagèrent  alors  entre  Bruxelles  et  Paris  pour  préciser 
les  points  sur  lesquels  la  France  demandait  des  modifications  (i). 

Sans  parler  de  la  question  des  droits  d'entrée  au  Congo  (2),  les  ré- 
serves de  la  France  portaient  sur  deux  points,  d'après  la  note  remise 
par  M.  Ribot  à  M.  le  baron  Beyens,  ministre  de  Belgique,  le  10  août 
1891  :  délimitation  de  la  zone  pré\aie  par  l'article  21  de  l'acte  général 
en  tant  qu'elle  comprend  les  eaux  de  Madagascar;  règlement  concer- 
nant Farrèt,  la  saisie  et  le  jugement  des  bâtiments  suspects.  Sur  le 
premier  point,  le  gouvernement  français  n'admettait  aucun  contrôle 
étranger  à  l'égard  des  navires  portant  nos  couleurs  autour  de  l'île  de 
Madagascar  placée  sous  notre  protectorat;  il  proposait  que  l'action  des 
croiseurs  s'exerçât  seulement  dans  une  zone  de  100  milles  le  long 
des  côtes  de  l'océan  Indien,  y  compris  la  mer  Rouge  et  le  golfe 
Persique,  depuis  le  Bélouchistan  jusqu'à  la  pointe  de  Tangalane 
(Quilimane).  Sur  le  second  point,  il  exigeait  que  l'arrêt  des  navires 
arborant  nos  couleurs  fût  exclusivement  limité  à  la  constatation 
de  leur  droit  de  porter  notre  pavillon  par  l'examen  des  pièces  de 
bord  indiquées  à  l'article  41  de  l'acte  de  Bruxelles,  sans  qu'il  fût 
possible  de  les  saisir  pour  un  fait  de  traite  s'ils  avaient  l'autorisation 
d'user  de  notre  drapeau;  il  voulait,  de  plus,  que  l'enquête  sur  le 
navire  saisi  fût  faite  par  l'autorité  française  seule,  sans  la  présence 
ni,  par  conséquent,  le  contrôle  d'un  officier  du  croiseur  ayant  opéré 
la  capture  (3).  Au  point  de  vue  juridique,  la  situation  était  fort 
difficile  :  un  traité,  comme  tout  contrat,  constitue  un  tout  indivisible 
qu'il  faut  accepter  ou  rejeter  en  bloc,  sans  qu'il  soit  possible  à  l'un 
des  contractants'  d'en  retenir  les  clauses  qui  lui  conviennent  en 
écartant  celles  qui  lui  déplaisent.  Il  semble  donc  que  la  France,  en 
se  refusant  à  accepter  certains  articles,  devait  répudier  l'acte  dans 
sa  totalité.  Mais  cette  solution,  strictement  juridique,  eût  été  la 
ruine  de  l'œuvre  antiesclavagiste,  qui  ne  pouvait  être  efficace  qu'avec 
le  concours  de  toutes  les  grandes  puissances  maritimes  et  coloniales 
ayant  des  possessions  en  Afrique.  Aussi  se  résigna-t-on  à  admettre 
que  la  France  ratifiât  l'acte  de  Bruxelles,  à  l'exception  des  articles  21, 
22,  23  et  42  h  (M.  Les  autres  puissances  acceptant  l'acte  en  son  entier, 
il  s'ensuivait  que  la  France  seule,  participant  d'ailleurs  au  surplus 
des  dispositions  de  ce  document  diplomatique,  n'était  pas  liée  par 
la  délimitation  de  la  zone  de  surveillance  autoiir  de  Madagascar  ni 
par  les  règles  concernant  le  droit  de  visite  et  l'enquête  sur  les  hf\\\- 
ments  saisis  :  en  ce  qui  concerne  ces  derniers  points,  conformément 
h  sa  tradition  fixée  depuis  le  traité  de  18'i5,  elle  ne  tolérait  que  la 
vérification  du  droit  de  porter  son  pavillon  par  le  simple  examen 

f)  V.  )es  documents  relatifs  à  celte  négociation  dans  .\.  D.,  1892,  II,  p.  173  et  suiv. 

('-)  V.  p.  260,  notel. 

(^)  Note  verbal  '  de  M.  Ribot,  17  iiov.  18i>1,  A.  D.,  loc  cit.,  p.  1H0. 
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des  papiers  de  bord,  et  elle  écartait  de  l'enquête  faite  par  ses  auto- 
rités l'immixtion  de  tout  officier  du  croiseur  étranger. 

Sous  ces  réserves,  la  Chambre  adopta,  le  23  décembre  1891,  la  rati- 
fication qui  eut  lieu  le  2  janvier  1892.  Le  12  février  suivant,  un  décret 
promulguait,  parliellenient,  l'acte  de  Bruxelles,  qui  devenait  obliga- 
toire pour  la  France,  sauf  dans  ses  articles  21  à  23  et  42  à  61. 

Aujourd'hui  que  les  passions  renouvelées  des  débats  de  1841  et 
qui  surexcitèrent  encore  la  Chambre  des  députés  dans  les  séances 
des  24  et  25  juin  1891  troublent  moins  les  esprits  et  permettent  de 
juger  plus  sainement  l'acte  du  2  juillet  1890,  il  est  clair,  pour  toute 
personne  non  prévenue,  que  l'enquête  sur  le  pavillon,  admise  par  la 
France    conformément   à   ses    traditions   fixées   dans   le    traité   du 
29  mai  1845  et  dans  les  instructions  de  1859  et  de  1867,  ne  se  confond 
nullement  avec  le  droit  de  visite  intégrale,   le  right  of  visit  and 
search  revendiqué  par  l'Angleterre.  Il  s'ensuit  que,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  la  France  a  conquis  une  véritable  victoire  diplomatique  en  per- 
sistant, comme  les  Etats-Unis  du  reste,  à  ne  pas  s'incliner  devant 
une  prétention  contraire  à  sa  manière  de  voir.  Mais  cette  victoire 
est-elle  le  résultat  d'un  entêtement  égoïste  et  n'est-elle  pas  obtenue 
au  détriment  du  bon  renom  de  notre  pays  au  point  de  \'ue  des 
concessions  communes  que  les  Etats  civilisés  doivent  se  faire  pK)ur 
aboutir  à  la  destruction  de  la  traite?  Nous  pensons,  tout  au  contraire, 
que  notre  diplomatie  a,  dans  cette  circonstance,  concilié  heureuse- 
ment la  double  et  noble  mission  qu'elle  a  toujours  assumée  :  celle- 
de  défenseur  de  la  liberté  humaine  et  celle  de  champion   de  la 
liberté  des  mers.  Pour  l'abolition  de  l'esclavage,   la  France  de  la 
Révolution  a  fait  ses  preuves;  le  cri  héroïque  :  «Périssent  les  colo- 
nies plutôt  qu'un  principe!»  n'a  pas  été  pour  elle  une  déclaration 
platonique,  puisqu'elle  a  payé  de  la  perte  d'une  partie  de  son  empire 
colonial  l'affranchissement  des  noirs,  accompli  avec  une  générosité 
peut-être  imprudente  dans  sa  promptitude.  Mais,  depuis  des  siècles, 
elle  s'est  aussi  chargée  de  protéger  la  liberté  des  mers,  pour  elle 
et  pour  toutes  les  puissances,  contre  les  convoitises  sans  limites  de 
la  Grande-Bretagne.  Aussi  s'est-elle  efforcée  de  concilier  la  suppres- 
sion de  la  traite  avec  la  répudiation  du   droit  de  visite  qui,  aux 
mains  de  l'Angleterre,  si  puissante  et  si  peu  scrupuleuse  sur  mer. 
donnait  lieu  aux  plus  graves  abus.  Tso-lée  en  apparence  dans  son 
attitude  qui  ne  semblait  être  adoptée  que  par  les  Etats-Unis,   elle 
représentait  cependant,  au  fond,  les  aspirations  de  toutes  les  puis- 
sances maritimes  contre  l'Angleterre.  Celle-ci,  en  réalité,  poursui- 
vait autant  la  consécration  de  son  hégémonie  maritime  qu'un  but 
philanthro'pique  dans   ses   négociations  de   1814   et  1815,   h  Aix-la- 
Chapelle  en  1818.  à  Vérone  en  1822,  dans  les  traités  de  1831  et  18r^T 
avec  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal,  puis  dians  celui  du  20  dé- 
cembre 1841  conclu  avec  la  Russie  et  l'Autriche  et  que  la  Chambre 
des  députés  de  France  refusa  d'accepter.  Or,  dans  toutes  ces  négo- 
ciations et  dans  tous  ces  actes  diplomatiques,  c'est  à  contre-cœur, 
par  esprit  do  concession  et  pour  ne  point  paraître  se  refuser  h  com 
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battre  la  traite  que  les  puissances  tolérèrent  le  droit  de  visite,  bien 
plus  qu'elles  ne  le  consacrèrent  comme  un  mode  régulier  d'action 
sur  les  navires  suspects  de  transporter  des  esclaves.  Malgré  les 
apparences,  le  sentiment  général,  en  dehors  de  l'Angleterre,  incli- 
nait vers  un  mode  de  répression  plus  respectueux  dé  l'indépendance 
mutuelle  des  États  sur  mer.  Soit  par  ménagement  pour  la  Grande- 
Bretagne,  soit  à  cause  du  peu  d'importance  de  leurs  intérêts  mari- 
times dans  les  régions  où  la  traite  se  pratique,  la  plupart  des  Etats 
subissaient  le  droit  de  visite,  mais  ils  approuvaient  plutôt  la  simple 
enquête  sur  le  pavillon  que  la  France  et  les  Etats-Unis  étaient  par- 
venus à  imposer  en  ce  qui  les  concernait.  Ce  sentiment  s'accusa 
encore  lorsque  l'établissement  des  puissances  antiesclavagistes  sur 
le  littoral  africain  eut  rendu  facile  le  contrôle  des  navires  indigène? 
demandant  à  porter  leur  pavillon  :  avec  une  surveillance  bien  orga- 
nisée au  départ  de  ces  navires,  il  suffisait  de  vérifier  en  mer  leur 
droit  de  porter  les  couleurs  qu'ils  arborent,  sans  aller  jusqu'au 
right  o/  visit  and  search  toujours  odieux,  désormais  suranné,  et 
que.  l'Angleterre  ne  défendait  plus  que  dans  l'intérêt  de  sa  supré- 
matie maritime.  A  la  conférence  de  Berlin  de  1885  (protocole  VIII), 
l'Espagne  émit  le  vœu  que  l'on  restreignît  les  facultés  «  énormes  » 
qu'implique  le  droit  de  visite.  Or,  comment  soutenir  la  nécessité  de 
maintenir  ce  droit  abusif,  après  les  précautions  prises  par  l'acte  de 
Bruxelles  pour  arrêter  la  traite,  soit  aux  lieux  de  recrutement  des 
esclaves,  soit  aux  lieux  de  leur  embarquement?  L'Angleterre,  il  est 
vrai,  n'avait  pas  manqué  d'affirmer  maintes  fois,  au  cours  de  la 
conférence  de  Bruxelles  et  auparavant,  que  la  France  ne  surveillait 
pas  suffisamment  l'emploi  de  son  pavillon,  de  sorte  que  la  plupart 
des  faits  de  traite  se  passaient  à  l'abri  de  son  drapeau.  Nos  pléni- 
potentiaires firent  aisément  justice  de  ces  allégations,  spécialement 
en  rappelant  que  nos  autorités  n'avaient  jamais  pu  être  prises  en 
défaut  pendant  le  blocus  anglo-allemand  de  Zanzibar.  Du  reste,  la 
tactique  de  la  diplomatie  anglaise  était  de  nous  représenter  comme 
nous  refusant,  par  susceptibilité  nationale,  à  tout  concours  pour 
la  répression  de  la  traite.  Ainsi,  le  5  novembre  1888,  lord  Salisbury 
écrivait  à  sir  Ed.  Malet  que  la  France  avait  toujours  refusé  à  d'autres 
nations  le  droit  d'arrêter  et  de  visiter  les  navires  suspects.  M.  Goblet 
répondait  le  8  décembre  suivant  à  M.  Waddington  que,  en  vertu  des 
instructions  concertées  d'un  commun  accord  avec  le  gouvernement 
de  Londres  le  l"  juin  1867,  les  croiseurs  anglais  ont  le  droit  d'arrêter 
et  de  livrer  aux  autorités  françaises  tout  navire  convaincu  d'avoir 
usurpé  le  pavillon  de  notre  pays.  Et  le  cousul  de  France  à  Zanzibar, 
délégué  à  la  conférence  de  Bruxelles,  écrivait  dans  une  note  dli 
29  novembre  1889  :  «  Si  des  officiers  de  la  marine  anglaise  se  sont 
jamais  trouvés,  comme  on  l'affirme,  en  présence  de  boutres  soup- 
çonnés d'usurper  les  couleurs  françaises,  comment  se  faitril  qu'ils 
n'aient  pas,  comme  ils  y  étaient  autorisés,  convoyé  ces  voiliers  pour 
les  remettre  entre  les  mains  des  autorités  françaises,  lesquelles 
auraient  procédé  h  toutes  les  enquêtes  nécessaires?  » 
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Il  fallait  donc  quelque  mauvaise  foi  pooir  nier  refficacité  suffisante 
de  la  simple  enquête  sur  le  pavillon.  Les  esprits  impartiaux,  même 
en  Angleterre,  sentaient  que,  avec  les  précautions  prises  par  l'acte 
de  Bruxelles,  le  droit  de  visite  proprement  dit  devait  raisonna- 
blement disparaître.  C'est  la  manière  de  voir  qui  a  prévalu  auprès 
des  jurisconsultes  du  Droit  international,  lesquels  ont  pensé  que  la 
vérification  du  pavillon  est  de  nature  à  réprimer  la  traite  tout  en 
respectant  l'indépendance  réciproque  des  Etats  (i).  Et  si  la  France 
n'a  fait  maintenir  que  pour  elle  seule  cette  pratique,  elle  a  du 
moins  conservé  pour  tous  le  principe  tutélaire  de  la  liberté  des 
mers,  dont  elle  a  toujours  été  l'infatigable  champion,  tout  en  faisant 
les  concessions  nécessaires  pour  collaborer  à  la  répression  de  la 
traite  conformément  à  une  autre  de  ses  glorieuses  traditions. 

(')  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  international  votées  à  Paris  en  1891.  Annuaire  Je 
rinstitut,  t.  XIII,  p.  36  et  stiiv.;  335  et  suiv.  ;  34't. 


CHAPITRE  VU 


Le  Conflit  avec  le  gouvernement  de  Madagascar. 


I.  Le  protectorat  de  la  France  à  Madagascar  dans  les 
relations  avec  les  autres  puissances.  —  Le  tiaité  du  17  dé- 
cembre 1885,  on  Ta  déjà  vu,  ne  nous  conférait  malheureusement 
aucune  action  efficace  sur  l'administration  intérieure  de  Madagas- 
car (1);  en  revanche,  il  nous  donnait  une  situation  très  nette  au  point 
de  vue  des  relations  extérieures  :  c'est  par  Tintermédiaire  de  la 
France  que  devaient  s'exercer  exclusivement  les  prérogatives  diplo- 
matiques du  gouvernement  malgache.  Cette  situation  fut  acceptée 
par  les  puissances  dans  des  actes  internationaux  qu'il  importe  de 
rappeler. 

Quand  le  traité  de  protectorat  eut  été  ratifié,  M.  de  Freycinet,  alors 
ministre  des  affaires  étrangères,  chargea  nos  représentants  d'infor- 
mer les  gouvernements  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités  que, 
depuis  sa  promulgation  au  Journal  ofliciel  du  7  mars  1886,  ce  traité 
«  serait  désormais  la  règle  définitive  des  rapports  internationaux 
entre  le  gouvernement  hova  et  les  gouvernements  étrangers  ».  Toutes 
les  puissances  prirent  acte  de  cette  notification  sans  observation  P). 
Cette  notification  était  faite  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885  relatives  à  l'établissement  des  pro- 
tectorats, bien  plus,  d'ailleurs,  pour  obéir  à  leur  esprit  qu'à  leur 
texte  strict,  puisque  l'Acte  en  question  ne  visait  que  les  occupations 
et  protectorats  acquis  sur  les  côtes  du  continent  africain. 

Plus  tard,  à  la  conférence  de  Bruxelles,  en  mai  1890,  les  pléni- 
potentiaires de  la  France  firent  la  déclaration  suivante  :  «  Le  gou- 
vernement de  la  République  déclare  qu'il  s'engage  à  provoquer  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  l'exportation  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  de  Madagascar  et  de  l'archipel  des  Gomores  à 

(')  V.  livre  II.  p.  '.M'fi. 

('>  Discours  de  M.  Hanotaux  à  la  Chambre  le  14  novembre  1894. 
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destination  des  possessions  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  à  exercer 
un  contrôle  efficace  dans  les  ports  de  ces  îles.  »  Cette  déclaration  ac- 
cueillie sans  réserves  impliquait  la  reconnaissance  des  droits  acquis 
par  notre  pays  à  Madagascar  comme  Etat  protecteur,  attendu  que 
la  conférence  avait  pour  objet  de  consacrer  les  engagements  pris  par 
les  puissances  signataires  pour  réaliser  les  mesures  propres  à  com- 
battre la  traite  dans  les  régions  où  elles  exercent  un  droit  de  souve- 
raineté ou  de  protectorat  (V.  notamment  art.  3  et  4  de  l'Acte  final 
du  2  juillet  1890). 

Cette  reconnaissance  de  nos  droits  s'accentua  encore  à  la  suit? 
des  négociations  avec  l'Angleterre  et  l'Allemagne  au  sujet  de  la  situa- 
tion du  sultanat  de  Zanzibar. 

Par  une  déclaration  du  10  mars  1862  (i),  la  France  et  l'Angleterre 
s'étaient  mutuellement  engagées  à  respecter  complètement  l'indé- 
pendance du  Sultan  de  Zanzibar  dans  toutes  ses  possessions.  En  fait, 
cependant,  Timmixtion  continue  des  autorités  britanniques  dans  les 
Etats  du  Sultan  tendait  de  plus  en  plus  à  réduire  celui-ci  à  la  condi- 
tion de  vassal  de  la  Grande-Bretagne.  Aussi,  craignant  d'être  sup- 
planté ou  contrecarré  dans  cette  région  par  l'action  de  la  Compagnie 
allemande  de  colonisation  dirigée  par  le  D''  Karl  Peters,  le  Ccibinel 
anglais  présenta  des  observations  à  Berlin,  le  14  jcinvier  1885.  On  lui 
répondit,  le  6  mars,  par  la  notification  de  la  charte  donnée  le  27  fé- 
vrier à  la  Compagnie  allemande  et  qui  embrassait  des  territoires  rele- 
vant de  l'autorité  du  Sultan.  Le  27  avril,  le  gouvernement  allemand 
faisait  savoir  au  souverain  de  Zanzibar  qu'il  revendiquait  quatre  de 
ses  provinces  comme  placées  sous  son  protectorat,  ainsi  que  le  pro- 
tectorat du  sultanat  de  Witu  autrefois  vassal  du  Zanzibar,  et  il  le  for- 
çait à  subir  cette  spoliation  en  faisant  faire  à  ses  vaisseaux  une  dé- 
monstration comminatoire  le  14  aoiit  suivant.  L'Angleterre,  préférant 
le  partage  du  Zanzibar  avec  l'Allemagne  aux  risques  d'un  conflit 
avec  cette  dernière  puissance,  arrêta  les  velléités  de  résistance  du 
Sultan  et  se  mit  d'accord  avec  le  gouvernement  de  Berlin  pour  déli- 
miter exactement  le  territoire  reconnu  au  Zanzibar  :  la  France  ac- 
cepta cette  délimitation  le  9  juin  1886;  puis  l'Angleterre  et  l'Allema- 
gne, par  des  déclarations  du  29  octobre  et  du  1"  novembre,  recon- 
nurent l'indépendance  du  Sultan  sur  les  territoires  qui  lui  étaient 
définitivement  conservés,  en  confirmant,  dans  leurs  relations  réci- 
proques ainsi  que  vis-à-vis  de  la  France,  la  convention  anglo-fran- 
çaise du  10  mars  1862  qui  garantissait  le  Zanzibar,  quant  au  terri- 
toire qui  lui  était  maintenu,  dans  son  indépendance  complète.  Mais, 
par  la  convention  du  1"  juillet  1890,  article  il,  l'Allem.agne  reconnais- 
sait le  protectorat  que  la  Grande-Bretagne  s'attribuait  sur  toute  l'éten- 
due du  sultanat  de  Zanzibar,  ainsi  que  sur  le  sultanat  de  Witu  aban- 
donné par  le  gouvernement  de  Berlin  (2).  C'était  une  violation  mani- 
feste de  la  convention  de  1862  conclue  avec  la  France.  Notre  gouver- 

0)  De  Clercq,  t.  VUI,  p.  397. 
(t)  A.  D.,  18Ç«,  III,  p.  242. 


520  LA    DIPLOMATIE    DE    LA    TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

nement  protesta  :  on  lui  répondit  que  les  droits  de  la  France  avaient 
été  oubliés  dans  les  négociations  avec  l'Allemagne  (i).  Cependant, 
notre  pays  obtint  que  le  protectorat  britannique  à  Zanzibar  ne  fût 
reconnu  par  lui  qu'à  la  condition  que  notre  protectorat  sur  Mada- 
gascar le  serait  également  :  cet  engagement  fut  consacré  par  les  dé- 
clarations de  la  France  et  de  l'Angleierre  du  5  août  1890  et  par  celles 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  du  17  novembre  suivant  (2), 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ces  déclarations,  le  protectorat  fran 
çais  à  Madagascar  est  reconnu  «  avec  toutes  ses  conséquences  »,  et, 
ajoute  la  déclaration  anglaise  du  5  août  1890,  «  notamment  en  ce  qui 
touche  les  exequatur  des  consuls  et  agents  britanniques  qui  devront 
être  demandés  par  l'intermédiaire  du  résident  général  français.  » 
On  se  plaignit,  en  Angleterre,  d'une  pareille  concession  faite  par  le 
Foreign  Office:  on  aurait  voulu  que  le  protectorat  de  la  France  sur 
Madagascar  ne  fût  admis  que  dans  la  mesure  restreinte  que  la 
Grande-Bretagne  attache  souvent  à  cette  expression,  c'est-à-dire  dans 
le  sens  d'une  immunité  de  juridiction  et  de  législation  au  profit  des 
nationaux  de  la  puissance  dite  protectrice  (^).  Mais,  comme  l'obser- 
vait justement  M.  Hanotaux,  dans  son  discours  à  la  Chambre  du 
14  novembre  1894,  le  protectorat  reconnu  à  notre  profit  était  bien 
celui  que  nous  avions  en  vue,  c'est-à-dire  celui  que  l'on  peut  quali- 
fier de  protectorat  du  Droit  des  Gens  et  qui  implique  la  subordi- 
nation, au  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  souveraineté,  de  l'Etat  pro- 
tégé à  l'Etat  protecteur.  Dans  le  traité  du  17  décembre  1885  avec  le 
gouvernement  hova,  nous  avions  stipulé  l'abandon  à  notre  profit  de 
toutes  les  relations  diplomatiques  de  Madagascar  que  nous  seuls 
pouvions  désormais  diriger.  C'est  ce  protectorat  ainsi  formulé  que 
l'Angleterre  et  l'Allemagne  avaient  reconnu  avec  toutes  ses  consé- 
quences, spécialement,  ajoutait  la  déclaration  britannique,  en  ce 
qui  concerne  la  concession  de  i'exequatur  aux  consuls  étrangers. 
Au  surplus,  les  circonstances  dans  lesquelles  ces  déclarations  étaient 
intervenues  montraient  bien  que  la  reconnaissance  de  notre  protec- 
torat sur  Madagascar  était  la  contre-partie  de  notre  acceptation  du 
protectorat  anglais  sur  le  Zanzibar  et  comme  la  compensation  de 
notre  abandon  de  la  convention  do  1862;  or,  le  protectorat  britan- 
nique à  Zanzibar  étant  bien  un  protectorat  du  Droit  des  Gens  subor- 
donnant en  partie  la  souveraineté  du  pays  protégé  à  celle  de  l'Etat 
protecteur,  il  n'était  plus  douteux  que  notre  protectorat  sur  Mada- 
gascar était  accepté  avec  une  portée  identique. 

La  netteté  de  notre  situation  au  point  de  vue  de  la  direction 
exclusive  des  relations  diplomatiques  de  Madagascar,  soit  d'après 

(»)  Discours  do  M.  Etienne  à  la  Chambre  des  députés,  8  décennbre  1899.  Journ.  officiel, 
1899,  (It'bals  parlementaires,  p.  2119. 

(î)  A.  D.,  1890,  IV,  p.  349  et  353;  L.  J.,  Affaires  de  Madagascar,  1885  I89.-J,  p.  7  et  9. 
-  V.  Journ.  officiel  du  21  juin  189),  inleipellalion  de  M.  Oeloncle  à  la  Chambre,  et 
répo  se  de  M.  liibot;  séance  du  4  novembre  1890,  discours  de  M.  de  Lamarzelle  et  de 
M.  J{ibot. 

C)  V.  Interpellalion  de  sir  Charles  Dilke  à  la  Chambre  des  Communes,  le  7  septembre 
1893,  A.  U.,18'.»3,  III,  p.  345. 
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les  termes  du  traité  de  protectorat,  soit  d'après  l'attitude  des  puis- 
sances à  notre  égard,  n'empêchait  pas  le  gouvernement  hova  de  n'en 
tenir  aucun  compte.  Il  maintenait  un  ministère  des  affaires  étran- 
gères, confié  à  un  nommé  Andriamifidy,  alors  que  le  chef  unique 
du  service  diplomatique  devait  être  notre  résident  général  d'après 
les  articles  1,  2  et  3  du  traité  du  17  décembre  1885.  Cette  infraction 
au  traité  avait  surtout  des  conséquences  pratiques  et  fâcheuses  pour 
nous  en  ce  qui  concernait  la  concession  de  l'exequatur  aux  consuls 
étrangers  :  le  premier  ministre,  Rainilaiarivony,  se  refusait  absolu- 
ment à  laisser  délivrer  les  exequatur  par  le  représentant  du  gouver- 
nement français  et  entendait  les  conférer  lui-même,  sans  même  pas- 
ser par  l'intermédiaire  de  notre  résident,  alléguant  que  la  mission 
essentiellement  commerciale  des  consuls  faisait  de  cette  question 
une  affaire  d'ordre  intérieur  échappant  à  notre  contrôle  et  ne  se 
rattachant  en  rien  aux  relations  extérieures  envisagées  au  point  de 
vue  politique,  les  seules,  d'après  lui,  sjr  lesquelles  le  protectorat 
nous  conférait  une  autorité.  Malgré  les  instructions  conciliantes 
données  par  M.  Ribot  à  notre  résident  pour  atténuer  en  la  forme 
l'exercice  de  notre  droit,  le  gouvernement  malgache  se  montrait  in- 
traitable sur  ce  point  (i).  Aussi  les  consuls  étrangers,  afin  de  ne  pas 
être  entravés  dans  l'exercice  de  leur  mission,  sollicitèrent-ils  direc- 
tement leur  exequatur  de  la  cour  d'Emyrne  :  c'est  ce  que  firent  en 
1887  et  1891  les  consuls  des  Etats-Unis,  en  1888  le  vice-consul  anglais, 
en  1892  celui  d'Italie.  A  compter  de  la  reconnaissance  officielle  de 
notre  protectorat  et  de  ses  conséquences  en  1890,  l'Angleterre  et  l'Al- 
lemagne durent  accepter  notre  droit  exclusif  de  donner  l'exequatur, 
et  l'Angleterre,  en  particulier,  mit  fin  à  la  mission  des  consuls  hovas 
chez  elle,  l'article  1"  du  traité  de  1885  conférant  exclusivement  aux 
agents  de  la  France  le  droit  de  protéger  les  nationaux  malgaches  à 
l'étranger.  Cependant,  la  situation  restait  fort  délicate;  en  respectant 
les  droits  de  la  France,  on  risquait  fort  de  se  heurter  à  l'autorité  hova 
qui  aurait  empêché  les  consuls  étrangers  d'exercer  leur  mission 
parce  qu'ils  ne  seraient  pas  munis  d'un  titre  délivré  par  elle.  Aussi 
les  puissances  prirent-elles  le  parti  de  confier  les  fonctions  consu- 
laires à  Madagascar  à  des  gérants  intérimaires  qui,  dans  les  usages 
du  Droit  international,  n'ont  pas  besoin  d'exequatur  :  c'est  ainsi 
que,  en  dernier  Ueu,  en  janvier  1894,  le  consul  des  Etats-Unis, 
M.  Walter,  n'occupa  son  poste  qu'à  titre  de  gérant  provisoire,  acting 
consul  (2).  Pour  habile  qu'il  fût,  cet  expédient  ne  pouvait  nous  satis- 
faire, car  il  tenait  en  suspens,  et,  en  un  sens,  méconnaissait  notre 
droit  certain  dq  diriger  les  relations  extérieures  de  Madagascar,  ce 
qui  comprenait,  sans  discussion  sérieuse  possible,  celui  de  conférer 
l'exequatur  aux  consuls  étrangers,  comme  nous  le  faisions  en 
Annam,  en  vertu  d'un  protectorat  identique  établi  par  le  traité  du 
6  juin  1884. 

(0  V.  L.  .1.,  loc.  cit.,  n»  8  à  17,  p.  11  à  19. 

(*)  V.  à  ce  sujet  interpellation  de  M.  Ch.  Dilke  à  la  Chambre  des  Hommunes,  le  \o  mars 
1894.  (Le  Temps.  17  mars  1894.) 
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II.  Violations  du  traité  de  protectorat  par  le  gouverne- 
ment hova.  —  Bientôt  l'audace  de  la  cour  d'Emyrne  ne  connut 
plus  de  bornes;  elle  en  vint  à  commettre,  ou  tout  au  moins  à  laisser 
s'accomplir  quand  elle  ne  les  favorisait  pas,  des  actes  qui  non  seu- 
lement étaient  des  violations  manifestes  du  traité  de  protectorat, 
mais  constituaient  même  des  dénis  de  justice  et  des  agressions  sus- 
ceptibles de  provoquer  un  conflit  entre  Etats  complètement  indépen- 
dants l'un  de  l'autre. 

Tout  d'abord,  la  faculté  reconnue  à  nos  nationaux  de  passer  des 
baux  à  longue  échéance  était  paralysée  par  les  menaces  de  prison, 
de  confiscation  et  même  de  mort  adressées  par  les  autorités  locales 
aux  Malgaches  qui  voulaient  traiter  avec  eux.  An  fond,  les  Hovas 
obéissaient  surtout  à  leur  haine  contre  tous  les  étrangers  et,  comme 
le  montrent  les  rapports  de  notre  résident  général,  M.  Larrouy, 
leurs  agressions  visaient  aussi  bien  les  Anglais  que  les  Français  (i). 
Mais  il  n'était  pas  niable  qu'ils  étaient  entretenus  dans  leur  excita- 
tion par  les  exhortations  et  les  intrigues  de.  sujets  anglais,  spéciale- 
ment d'agents  de  sociétés  bibliques,  qui,  sans  mandat  officiel  et 
malgré  la  correction  d'attitude  de  leur  gouvernement,  étaient  sou- 
tenus eux-mêmes  par  de  puissantes  associations  et  par  une  grande 
partie  de  la  presse  de  la  Grande-Bretagne.  Leur  tactique  était  de 
convaincre  la  cour  d'Emyrne  que  la  France  était  incapable  d'exercer 
une  action  efficace  pour  faire  respecter  son  protectorat  et  que,  au 
surplus,  l'Angleterre  saurait  bien  y  mettre  obstacle  si,  par  impos- 
sible, elle  voulait  y  recourir. 

C'est  à  ces  agissements  que  l'on  doit  attribuer  la  facilité  avec  la- 
quelle des  syndicats  de  capitalistes  anglais,  notamment  ceux  que  re- 
présentaient MM.  Talbot  et  Kingdon,  obtinrent  des  concessions 
territoriales  immenses  (l'une  comprenait  plus  de  2  millions  d'acres, 
presque  toute  la  partie  nord-ouest  de  File)  et  des  monopoles  d'exploi- 
tation minière  ou  agricole,  avec  la  prérogative  de  droits  régaliens, 
tels  que  la  faculté  de  percevoir  les  impôts  et  de  concéder  des  dépen- 
dances du  domaine  de  l'Etat,  mines  ou  forêts.  A  la  suite  d'une  inter- 
pellation de  M.  de  Mahy  à  ce  sujet,  à  la  séance  do  la  Chambre  du 
29  octobre  1892,  M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères,  répondit 
que,  en  elles-mêmes,  les  concessions  de  terre  ou  d'exploitations 
minières  rentraient  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  interne  con- 
servée par  le  gouvernement  hova,  et  que,  directement,  aucune  récla- 
mation ne  pouvait  être  produite  contre  celles  qui  étaient  faites  aux 
étrangers,  du  moment  que  les  Français  en  acquéraient  de  sembla- 
bles. Mais  il  fut  d'accord  avec  l'auteur  de  l'interpellation  pour  dé- 
clarer que,  par  leur  étendue  excessive  et  surtout  par  l'attribution  des 
droits  régaliens  qu'elles  comportaient,  celles  dont  on  parlait  pre- 
naient un  caractère  politique;  elles  dissimulaient  une  véritable  ces- 
sion partielle  de  la  souveraineté  et  constituaient  des  violations  indi- 
rectes, mais  certaines,  de  notre  prérogative  absolue  de  diriger  les 

0)  V.  L.  J.,  loc.  cit.,  25  et  30  juin  189i,  n»»  36  et  38,  p.  30  et  32. 
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relations  diplomatiques  de  Madagascar.  Les  concessionnaires  n'au- 
raient eu,  en  effet,  qu'à  rétrocéder  leurs  exploitations  à  un  gouverne- 
ment étranger,  comme  on  leur  en  avait  conféré  implicitement  le 
droit,  pour  que  notre  protectorat  ne  devînt  plus  qu'un  vain  mot. 
C'est  conformément  à  cette  déclaration  de  M.  Ribot  que  des  obser- 
vations furent  présentées  par  notre  résident  général  au  sujet  des  con- 
cessions dont  il  s'agit  :  il  lui  fut  répondu  par  une  fin  de  non-rece- 
voir,  sous  prétexte  que  c'était  là  une  question  d'administration  pure- 
ment intérieure. 

Ce  qui  était  plus  grave  encore,  c'est  que  les  agressions  se  multi- 
pliaient contre  nos  nationaux,  sans  que  l'autorité  malgache  fît  rien 
pour  les  prévenir  ou  les  réprimer;  sa  complicité  morale  ou  effective 
était  même  prouvée  pour  la  plupart  d'entre  elles  (i). 

La  situation  se  compliquait  des  importations  de  fusils,  de  pièces 
'rartillerie  et  de  munitions  de  guerre  commandés  par  la  cour 
d'Emyrne  à  l'étranger  et  des  préparatifs  militaires,  sous  forme  de 
recrutement  de  soldats  ou  de  construction  de  places  fortes,  qu'elle 
faisait  dans  toute  l'étendue  de  son  territoire.  En  tant  que  ces  précau- 
tions visaient  le  maintien  de  l'ordre  à  l'intérieur,  le  gouvernement  de 
la  Reine  était  en  droit  de  les  prendre  :  mais  les  faits  montraient 
bien  qu'il  ne  se  souciait  guère  de  protéger  les  particuliers  contre  les 
agressions  des  fahavalos  ou  brigands.  Elles  étaient  d'ailleurs  hors  de 
proportion  avec  les  exigences  de  la  police  intérieure.  Comme,  d'autre 
part,  en  vertu  de  l'article  11  du  traité  de  protectorat,  la  France  avait 
seule  la  responsabilité  de  la  défense  de  l'île  contre  les  agressions  du 
dehors,  il  était  clair  que  les  armements  n'avaient  pour  objet  qu'une 
attaque  dirigée  contre  elle.  Le  gouvernement  hova  répondit  aux  ob- 
servations du  résident  qu'il  avait  un  droit  absolu  de  s'armer  à  sa 
guise  suivant  son  appréciation  des  nécessités  de  la  police  inté- 
rieure (2). 

Avec  l'approbation  de  M.  Casimir-Perier,  président  du  Conseil  et 
ministre  des  affaires  étrangères,  donnée  le  27  décembre  1893, 
M.  Larrouy  avait  énergiquement  notifié  à  la  cour  d'Emyrne  qu'elle 
serait  tenue  responsable  de  toute  nouvelle  agression  contre  nos  natio- 
naux (3),  et  l'on  a  vu  le  peu  d'effet  que  cette  menace  avait  produit. 
Il  était  indispensable  d'en  venir  aux  mesures  énergiques  si  l'on  ne 
voulait  pas,  non  seulement  perdre  le  bénéfice  de  notre  protectorat, 
mais  encore  compromettre  notre  prestige,  aussi  bien  aux  yeux  des 
puissances  européennes  que  des  Malgaches.  Mais  le  gouvernement 
ne  se  heurterait-il  pas  au  mauvais  vouloir  des  partis  d'opposition,  à 
la  résistance  des  adversaires  de  toute  expédition  coloniale,  aux  objec- 
tions de  ceux  qui  redoutaient  toutes  les  causes  de  complication  inter- 

(')  V.  pour  ces  faits,  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  23  et  suiv. 

(»)  Sur  les  armements  du  gouvernement  hova,  v.  L.  J.,  n»  20  et  suiv.,  spécialement 
no  22,  et  réponse  du  premier  minisire  hova,  n"  26.  —  V.  décret  du  10  octobre  1894  interdi- 
sant le  transit  des  armes  et  munitions  à  destination  de  Madagascar,  de  Diégc-Suarez,  Nossi- 
Bé,  Sainte-Marie  de  Madagascar  et  Obock  (Journ.  officiel  11  octobre  1894). 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»29. 
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nationale  et  voulaient  réserver  nos  forces  exclusivement  pour  la  dé- 
fense ou  même  pour  la  reconstitution  du  territoire  métropolitain? 

La  Gliambre  avait  accueilli  avec  faveur,  le  29  octobre  1892,  les 
déclarations  de  M.  Ribot  relativement  au  droit  de  la  France  de  s'op- 
poser aux  concessions  abusives  faites  à  des  étrangers  par  le  gouver- 
nement hova.  M.  de  Mahy,  qui  avait  provoqué  ces  déclarations,  re- 
vint à  lu  charge  le  16  mai  1893  :  il  reçut  une  réponse  aussi  catégo- 
rique de  M.  Develle,  qui  détenait  alors  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères.  En  rappelant  que  la  France  considérait  comme  nulles 
les  con:essions  exagérées  faites  par  la  cour  d'Emyrne  à  des  particu- 
liers é  rangers  et  qu'elle  avait  affirmé  son  droit  d'^  juridiction  sur 
se5  nationaux  en  organisant  un  tribunal  à  Tamatave,  le  ministre 
précis  lit  très  nettement  la  situation  de  notre  pays  au  point  de  vue 
juridi([ue.  Ce  n'est  pas,  disait-il.  en  vertu  seulement  des  vieux  droits 
historiques  souvent  rappelés  que  la  France  est  à  Madagascar,  mais 
en  vertu  d'un  traité  réguher  et  formel,  qui  peut  présenter  des  diffi- 
culté; au  point  de  vue  de  son  exécution  immédiate  et  complète,  mais 
qui  i\e  rencontre  plus  d'opposition  de  la  part  des  deux  puissances 
particulièrement  intéressées  dans  ces  régions,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, depuis  la  reconnaissance  solennelle  qu'elles  en  ont  faite  en 
1890.  Le  22  janvier  l-SO'i.  M.  Brunet.  député  de  la  Réunion,  se  plai- 
gnit amèrement  de  la  violation  de  nos  droits  par  le  gouvernement 
hov.i,  en  insistant  sur  le  fâcheux  effet  des  intrigues  menées  par  des 
colons  ou  missionnaires  anglais.  M.  Gasimir-Perier,  en  sa  qualité 
de  ministre  des  affaires  étrangères,  après  avoir  affirmé  l'intention 
du  gouvernement  de  ne  laisser  compromettre  en  rien  la  situation  qui 
nous  était  acquise  par  le  traité  de  protectorat,  accept-a  un  ordre  du 
jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre,  résolue  à  soutenir  le  gouvernement 
da  is  ce  qu'il  entreprendra  pour  maintenir  notre  situation  et  nos 
drjits  à  Madagascar,  rétablir  l'ordre,  protéger  nos  nationaux,  faire 
respecter  le  drapeau,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Cet  ordre  du  jour  pré- 
senté par  M.  Brunet  fut  voté  à  l'unanimité. 

Fort  de  cette  résolution  qu'il  communiqua  au  résident  général 
p  )ur  qu'il  en  fît  part  à  la  cour  d'Emyrne.  le  gouvernement  renforça 
l<;s  garnisons  de  Diégo-Suarez  et  de  la  Réunion,  se  montrant  ainsi 
prêt  à  recourir  aux  mesures  de  coercition  énergique  (i).  Tout  fut 
inutile  :  les  Hovas  persistèrent  à  revendiquer  le  droit  de  conférer 
l'exequatur  aux  consuls  étrangers,  à  augmenter  leurs  préparatifs 
militaires,  à  laisser  commettre  contre  nos  nationaux  les  agressions 
les  plus  brutales  (s).  La  situation  devint  telle  que  le  résident  général, 
.M.  Larrouy,  télégraphia  à  M.  Hanotaux,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, le  28  août  1895,  qu'il  ne  répondait  plus  de  la  sécurité  des 
Français  à  Madagascar  et  qu'il  demandait  que  des  mesures  fussent 
prises  pour  protéger  leur  départ  de  l'île  C).  Ce  parti  était  peut-être 
nécessaire,  mais  on  pouvait  craindre,  en  le  prenant  trop  précipitam- 

(«)  L.  J.,  ioc.cK.,  n»»31,32,  33et35. 
(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  no'  34,  36,  37  a  4.5. 
(»)  L.  .1.,  /oc.  cit.,  n"  44. 
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ment,  de  paraître  céder  devant  les  Hovas  et  d'exalter  leur  orgueil 
qui  les  aurait  conduits  aux  pires  excès.  Le  cabinet  présidé  par 
M.  Cil.  Dupuy  se  décida  alors  à  tenter  une  dernière  di'îmarche  Cfui, 
si  elle  échouait,  devait  légitimer  l'emploi  de  la  force.  Ce  fut  la  raison 
de  la  mission  confiée  à  M.  Le  Myre  de  Vilers. 

III.  La  mission  Le  Myre  de  Vilers;  son  échec.  —  Le  9  sep- 
tembre 1894,  M.  Larrouy  fut  rappelé  et  remplacé  par  M.  Le  Myre 
de  Vilers  qui  arriva  à  Tananarive  le  13  octobre.  Les  instructions  très 
complètes  que  lui  remit  M.  Hanotaux  le  12  septembre ,  la  veille  de 
son  départ,  contenaient  un  exposé  précis  de  nos  droits  acquis  par  le 
traité  de  protectorat  de  1883  et  des  violations  qu'en  avai^mt  commises 
les  Hovas.  La  mission  de  M.  Le  Myre  de  Vilers  comportait  deux 
parties  :  assurer  l'évacuation  de  nos  nationaux  de  Tiatérieur  vers 
le  littoral  pour  les  mettre  à  l'abri  des  actes  de  vengeance;  ensuite, 
faire  accepter  par  la  cour  d'Emyrne  une  convention  complémentaire 
du  traité  de  1883  et  destinée  à  en  assurer  l'exécution  v^ 

La  première  partie  du  programme  fut  assez  aisém-mt  réalisée  : 
le  2  novembre,  les  colons  français  et  les  missionnaires  étaien',  heu- 
reusement arrivés  à  Tamatave  où  ils  devaient  s'embarquer  pour  la 
France  ou  pour  l'île  de  la  Réunion. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  la  conclusion  du  traité  nnnexe  sou- 
mis au  gouvernement  ho  va.  Cet  acte  comprenait  cinq  articles  por- 
tant sur  les  points  suivants  :  1°  engagement  de  la  reine  de  Mada- 
gascar de  n'entretenir  des  relations  avec  les  gouvernemmts  étran- 
gers ou  leurs  agents  qu'en  passant  par  l'intermédiaire  de  noti  e  rési- 
dent général;  2°  nécessité  d'approbation  du  résident  pour  toute  con- 
cession faite  par  le  gouvernement  de  la  reine  à  des  Français  ou  à 
des  étrangers;  3°  droit  pour  la  République  française  d'entretenir 
les  forces  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  la  sécuriié  de  ses 
ressortissants  ou  des  étrangers;  4°  droit  pour  elle  aussi  d'entre- 
prendre les  travaux  d'intérêt  public,  tels  que  routes,  ports,  chemins 
de  fer,  télégraphe,  etc.,  quand  le  gouvernement  de  la  reine  no  s'en 
chargerait  pas  lui-même:  5°  enfin  reconnaissance  du  seul  texte 
français  comme  faisant  foi,  en  cas  de  difficulté  d'interprétation  du 
traité  (2). 

Avec  un  mauvais  vouloir  qui  alla  jusqu'au  manque  d'égards 
envers  notre  représentant  par  le  refus  de  le  recevoir  un  joM  •  où 
rendez-vous  lui  avait  été  assigné,  le  premier  ministre  hova  écar'a  les 
propositions  de  la  France.  Il  s'avisa  même  de  présenter  à  M.  Le  Atyre 
de  Vilers  un  contre-projet  en  douze  articles  qui  était  presque  une 
dérision,  car  il  impliquait  notre  renonciation  aux  droits  résultant 
du  traité  de  1883  ('). 

Il  était  superflu  de  poursuivre  des  négociations  qui  aboutissaient 
à  un  pareil   résultat.   Conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus, 

(!)  Instructions  de  M.  Hanotaux  du  12  septembre  1894,  L.  .1.,  loc.  cit.,  n^iT,  p.  39 

(*)  V.  texte,  L.  ,1.,  loc.  cit.,  n"  47,  annexe,  p.  46. 

(')  V.  ce  contre-projet  dans  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  52,  n»  53. 
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M.  Le  Myre  de  Vilers  amena  son  pavillon  et  quitta  Tananarive  le 
27  octobre  :  il  attendit  vainement  à  Tamatave,  jusqu'au  27  décembre, 
de  nouvelles  propositions  du  gouvernement  hova.  Mais  ce  dernier 
était  résolu  à  ne  pas  céder:  il  avait  même  fait  approuver  sa  résis- 
tance aux  prétentions  des  Français  dans  un  grand  Kahanj  (assemblée 
populaire)  sur  la  place  d'Andohalo,  à  Tananarive,  le  30  octobre  0). 

IV.  Vote  de  l'expédition  de  Madagascar.  —  Le  14  novem- 
bre 1894,  répondant  à  une  interpellation  de  M.  Boissy  d'Anglas, 
M.  Hanotaux  pouvait  dire,  après  avoir  fait  l'exposé  complet  des  dé- 
marches conciliantes  tentées  par  elle  jusqu'à  la  mission  Le  Myre 
de  Vilers  inclusivement,  que  la  France  avait  suffisamment  fait  preuve 
de  longanimité.  Il  fallait  en  venir  à  l'action  militaire  pour  assurer 
le  respect  de  nos  droits  établis  par  le  traité  du  17  décembre  1885. 
Le  ministre  écartait  toute  idée  d'abandon  de  Madagascar  qui  serait 
une  abdication  ruineuse  pour  notre  expansion  coloniale  et  honteuse 
pour  notre  dignité;  il  répudiait  également  comme  insuffisants  et 
tout  aussi  coûteux  qu'une  expédition  plus  accentuée,  soit  l'occupa- 
tion des  principaux  ports  de  l'île,  soit  la  consolidation  et  l'extension 
de  notre  établissement  à  Diégo-Suarez.  Il  fallait  frapper  le  gouver- 
nement hova  au  cœur,  c'est-à-direi  à  Tananarive,  et  pour  cela  l'envoi 
de  15,000  hommes  appuyé  d'un  crédit  de  65  millions  était  indispen- 
sable. La  discussion  sur  la  demande  du  gouvernement  s'ouvrit 
le  23  novembre  et  se  prolongea  pendant  quatre  jours.  Cependant, 
comme  le  rappelèrent  MM.  André  Lebon,  Hanotaux  et  Ribot,  la 
Chambre  était  liée  par  son  ordre  du  jour  catégorique  du  22  janvier 
que  nous  avons  rappelé  plus  haut.  Au  fond,  elle  le  sentait  très  bien, 
et,  malgré  les  appréhensions  que  lui  inspiraient  toujours  les  expé- 
ditions militaires,  elle  n'aurait  pas  osé  se  déjuger  à  quelques  mois 
d'intervalle,  alors  surtout  que  les  raisons  qui  avaient  motivé  sa  ré- 
solution du  22  janvier  étaient  devenues  plus  fortes  que  jamais.  Le 
26  novembre,  le  crédit  était  voté  à  la  Chambre  par  372  voix  contre 
135,  et  au  Sénat,  le  6  décembre,  par  267  voix  contre  3. 

Autorisé  à  entrer  en  lutte  avec  les  Hovas,  le  gouvernement  fran- 
çais voulut  cependant  faire  une  dernière  tentative  d'arrangement. 
Suivant  les  instructions  envoyées  le  8  décembre  par  M.  Hanotaux  à 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  Tamatave  fut  occupée;  notification  de  cette 
mesure  fut  adressée  au  gouvernemnt  de  la  reine  de  Madagascar 
pour  lui  faire  comprendre  que,  faute  de  soumission  de  sa  part  aux 
légitimes  réclamations  de  la  France,  l'ère  des  hostilités  s'ouvrirait  : 
un  délai  moral  était  d'ailleurs  accordé  pour  accepter  le  traité  complé- 
mentaire présenté  à  l'agrément  de  la  cour  d'Emyrne  et  arrêter  ainsi 
l'emploi  de  la  force.  Nulle  réponse  n'arriva  de  Tananarive  et  la  guerre 
commença. 

(•)  V.  la  contre-partie  du  L.  J.  dans  le  Livre  Kouge  malgaclie  résumé  dans  .\.  D.,  1895, 
I,  p.  120  et  suiv. 


CHAPITRE  VIII 


La    Question   d'Egypte. 


I.  Le  Soudan  égyptien.  —  Les  habiles  manœuvres  qui  avaient 
éloigné  Emin-Pacha  de  sa  province  d'Equatoria  avaient   permis   à 
TAngleterre  de  réaliser  son  projet  d'abandon  du  Soudan.  Mais  cet 
abandon  n'était  fait  qu'au  point  de  vue  de  l'Egypte  et  cachait  une 
reprise  dissimulée  au  profit  de  l'Angleterre  par  une  sorte  de  mouve- 
ment tournant.  Reprendre  les  provinces  soudanaises  avec  les  forces 
de  l'Egypte  et,  par  conséquent,  en  son  nom  et  au  nom  de  la  Sublime- 
Porte,  c'était  s'exposer  à  être  obligé  de  les  abandonner  le  jour  où 
les  puissances  poseraient  la  question  toujours  ouverte  de  l'évacua- 
tion du  territoire  égyptien  par  les  troupes  britanniques;  en  rendant 
l'Egypte,   il  aurait  fallu  lui  laisser  aussi  le  Soudan  reconquis  par 
elle  et  pour  elle.  Les  hommes  d'Etat  britanniques  imaginèrent  de 
forcer  le  Khédive  à  abdiquer  en  fait  son  autorité  sur  le  Haut-Nil,  de 
manière  à  transformer  ces  régions  en  res  nullius  dont  l'Angleterre 
pourrait  personnellement  s'emparer,  ce  qui.  en  cas  d'évacuation  de 
l'Egypte,  lui  permettrait  de  les  conserver.  L'acquisition  du  Soudan 
par  l'Egypte  étant  donc  précaire  comme  subordonnée  à  l'occupation 
anglaise  qui  pouvait  cesser  sur  le  territoire  du  Khédive,  il  était  plus 
sûr  de  prendre  à  revers  le  pays   convoité  en  l'occupant  au   nom 
même  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  stratégie  était  préparée  par  l'éta- 
blissement de  la  puissance  britannique  dans  l'Est  africain,  entre  le 
pays  des  Somalis  et  la  colonie  allemande,  d'où  il  était  aisé  d'arriver 
au  lac  Victoria  et,  en  remontant  vers  le  nord,  à  toute  la  région  du 
Nil.  Emin-Pacha  écarté,  nul  obstacle  ne  subsistait  plus  sur  place,  à 
cette  occupation  du  Soudan  par  une  voie  détournée,  mais  sûre.  Res- 
taient cependant  les  obstacles  extérieurs  pouvant  venir  de  la  France 
et  de  l'Abyssinie,   capables,   elles  aussi,   d'accomplir  la  même  ma- 
nœuvre et  de  supplanter  l'Angleterre.  C'est  alors  que  le  gouverne- 
ment britannique  favorisa  l'établissement  des  Italiens  h  Massaouah 
et  à  la  côte  des  Somalis;  ainsi  la  France,  enfermée  à  Obock,  perdait 
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ses  débouchés  d'expansion  vers  Souakim  et  Kassala  par  la  barrière 
de  la  colonie  italienne,  et  vers  Fachoda  et  la  région  des  lacs  par 
TEthiopie  et  le  territoire  italien  de  la  côte  des  Somalis.  En  même 
temps,  le  conflit  survenu,  grâce  aux  encouragements  de  l'Angleterre, 
entre  le  &égus  Ménédik  et  l'Italie  paralysait  le  premier  et  l'empê- 
chait de  conquérir,  par  une  lutte  victorieuse  contre  les  mahdistes, 
l'autorité  sur  les  provinces  du  Haut-Nil.  Cette  combinaison  ingé- 
nieuse fut  d'ailleurs  complétée,  comme  nous  l'expliquerons  plus 
loin,  par  des  engagements  conclus  avec  d'autres  puissances,  l'Alle- 
magne, l'Italie  et  le  Congo,  en  1890,  1891  et  1894,  afin  d'acheter  leur 
neutralité  ou  mieux  leur  complicité,  en  leur  faisant  des  concessions 
sur  des  territoires  qui  n'appartenaient  pas  à  l'Angleterre,  et  pour 
obtenir,  en  retour,  de  ces  puissances  la  reconnaissance  de  la  souve- 
raineté britannique  dans  des  provinces  qui,  en  droit,  relevaient  de 
i'Egypte. 

Pour  réaliser  la  première  partie  de  ce  programme,  il  fallait  com- 
pléter l'abandon  du  Soudan  par  l'Egypte.  Après  la  retraite  d'Emin- 
Pacha  entraîné  par  Stanley,  les  mahdistes  achevèrent  leur  conquête 
du  Soudan  par  la  prise,  de  Wadelaï,  capitale  de  la  province  d'Equa- 
toria,  en  août  1888.  Ils  tentèrent,  à  la  fin  de  cette  même  année,  de 
s'emparer  de  Souakim;  mais  la  garnison  anglaise  les  repoussa. 
Après  une  série  de  combats  sans  résultat  décisif,  le  général  Grenfell, 
qui  venait  de  prendre  le  commandement  de  l'armée  anglo-égyp- 
tienne, les  battit  complètement,  le  3  août  1889,  à  Toski,  en  amont 
de  Korosko.  Après  ce  brillant  succès,  la  colonne  expéditionnaire 
rentra  dans  la  Bassû-Egyple  :  le  mot  d'ordre,  venu  de  Londres,  était 
de  repousser  l'invasion  jusqu'à  Ouadi-Halfa,  mais  de  ne  pas  dépasser 
ce  point  et  de  se  garder  de  toute  tentative  pour  replacer  le  Soudan 
sous  l'autorité  du  Khédive.  On  a  déjà  vu  à  quels  calculs  obéissait 
l'Angleterre  en  agissant  ainsi,  et  l'on  se  rappelle  que,  dans  les  négo- 
ciations relatives  à  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne  en  1886, 
elle  s'était  opposée  à  tout  effort,  non  seulement  de  sa  part,  mais 
même  de  la  part  du  Khédive  ou  du  Sultan,  pour  reconquérir  les  an- 
ciens domaines  acquis  par  Méhémet-Ali  et  par  Ismaïl-Pacha,  même 
jusqu'à  Dongola  seulement  (i).  Le  cabinet  de  Londres  laissait  ainoi 
le  champ  libre  aux  intrigues  qu'il  allait  nouer,  comme  on  le  verra 
bientôt,  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo,  pour  se  faire  attribuer 
le  Soudan  qu'il  empêchait  ainsi  l'Egypte  de  reprendre. 

II.  L'asservissement  du  Khédive.— L'abandon  du  Soudan  im- 
posé à  l'Egypte  n'était  (|ue  le  prélude  de  la  soumission  complète  à 
toutes  ses  vues  que  l'Angleterre  entendait  exiger  du  gouvernement 
kliédivial.  Elle  voulait  réduire  le  Khédive,  dont  elle  occupait  le  terri- 
toire, à  ne  plus  être  que  l'instrument  docile  de  ses  volontés,  même 
pour  l'administration  intérieure  du  pays,  de  façon  à  transformer 
insensiblement  son  occupation  en  une  sorte  de  protectorat  déguisé 

(»)  Pro  memoria  de  sir  H.  D.  WolfT  du  25  avril  1886,  v.  p.  325. 
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lui  donnant  tous  les  avantages  d'une  annexion  sans  lui  en  faire 
supporter  les  charges  ni  les  risques.  En  dehors  des  réclamations 
des  puissances,  assez  faibles  partout  ailleurs  qu'en  France  et  ineffi- 
caces de  la  part  de  cette  dernière,  l'Angleterre  n'avait  rencontré 
aucun  obstacle  à  son  dessein  dans  le  faible  et  pusillanime  Tewfik- 
Pacha.  Aussi,  quand  celui-ci  mourut  le  7  janvier  1892,  le  discours 
du  trône,  lu  au  Parlement  britannique  le  9,  exprima  tous  les  regrets 
de  la  reine  «  pour  la  perte  d'un  allié  dont  le  gouvernement  sage 
avait,  dans  l'espace  de  quelques  années,  largement  contribué  à 
ramener  la  prospérité  et  la  paix  dans  le  pays  »  (i).  Dans  le  même  dis- 
cours, la  souveraine  de  la  Grande-Bretagne  ajoutait  immédiatement  : 
«  J'ai  pleine  et  entière  confiance  que  la  môme  pohtique  habile  sera 
suivie  par  son  fils  qui  a  été  nommé  son  successeur...  »  Lord  SaHs- 
bury  soulignait  ce  passage  en  disant  que  l'Angleterre  voulait  rendre 
l'Egypte  assez  forte  pour  résister  à  ses  propres  intrigues  et  à  ses 
troubles  intérieurs  aussi  bien  qu'à  une  invasion  étrangère.  Il  indi- 
quait la  perspective  d'un  recours  «  à  une  manière  plus  rapide  et  à 
des  voies  plus  larges  »,  pour  atteindre  ce  but,  ce  qui  annonçait  une 
immixtion  plus  accentuée  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
l'Egypte.  De  la  soumission  du  Khédive,  on  était  sûr;  quant  à  l'oppo- 
sition des  puissances,  lord  Salisbur^'  la  repoussait  par  avance  dans 
ces  termes  :  «J'espère  qu'aucun  pays  étranger  ne  croira  que  notre 
nation,  après  avoir  fait  tant  de  sacrifices,  abandonnerait  l'Egypte  ou 
à  la  suprématie  d'une  autre  .puissance  ou  à  la  destruction,  au  désordre 
et  à  l'anarchie.  » 

Or,  la  résistance  vint  précisément  du  nouveau  Khédive  et  l'Angle- 
terre dut,  tout  d'abord,  briser  ce  premier  obstacle  imprévu  (2).  Elevé 
en  Europe,  moins  enclin  à  la  passivité  orientale  que  son  père,  Abbas- 
Hilmy  manifesta  d'abord  son  esprit  d'indépendance  en  se  rendant 
directement  en  Egypte  d'où  il  était  absent,  sans  accepter  l'invitation 
du  Sultan  de  passer  par  Constantinople,  sous  prétexte  d'une  maladie 
de  sa  mère.  Le  gouvernement  de  la  Porte  envoya  au  Caire  Eyoub- 
Pacha  pour  remettre  au  nouveau  Khédive  le  firman  d'iavest'ture 
daté  du  26  mars  1892  (').  Cet  acte,  en  renouvelant  les  prérogatives  et 
les  droits  conférés  à  l'ewfik-Pacha,  corùenait  exactement  les  mêmes 
restrictions,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  forces 
égyptiennes  à  18,000  hommes,  la  nomination  des  officiers  par  le 
Khédive  jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement  et  des  employés 
civils  jusqu'au  grade  de  Sanieh,  l'obligation  de  n'arborer  que  le  dra- 
peau ottoman,  l'interdiction  de  construire  des  navires  cuirassés 
sans  autorisation  du  Sultan,  de  faire  des  emprunts  également  sans 
autorisation,  sauf  pour  le  règlement  de  la  situation  financière  el 
d'accord  avec  les  représentants  des  créanciers  étrangers,  de  passer 
des  traités,  excepté  les  conventions  de  commerce  et  de  douanes  sans 

(•)  A.  D.,  1892,  I,  p.  374. 

O  L.  .1.,  Affaires  d'Egypte,  XIV,  avènement  d'Abbas-Pacha;  A.  D.,  1894,  I,  p.  18C 
et  suiv. 

O  V.  ce  firmau,  A.  D.,  loc.  cil.,  p    195. 
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caractère  politique.  Enfin,  le  tribut  de  750,000  livres  turques  dû  à 
la  Porte  était  confirmé.  En  ce  qui  concerne  l'étendue  territoriale  de 
l'autorité  du  Khédive,  le  firman  la  déterminait  suivant  la  carte  an- 
nexée au  firman  de  1841  donné  à  Méhémet-Ali  et  comprenant  Mas- 
saouah  (i),  Souakim  et  Zeilah.  En  même  temps,  sans  rien  modifier 
aux  droits  de  souveraineté  de  la  Porte,  l'administration  de  la  pres- 
qu'île de  Sinaï  fut,  comme  par  le  passé,  attribuée  à  l'Egypte.  Sauf 
les  observations  qu'elle  présenta  sur  ce  dernier  point  et  pour  les- 
quelles elle  obtint  satisfaction,  l'Angleterre,  comme  les  autres  puis- 
sances, accepta  complètement  le  firman  d'investiture,  ce  qui  équiva- 
lait à  une  reconnaissance  absolue  des  droits  de  souveraineté  de  la 
Porte  sur  l'Egypte  et  sur  Je  Soudan  égyptien  tel  qu'il  était  déjà  limité 
en  1841. 

L'Angleterre  ne  tarda  pas  cependant  à  montrer  qu'elle  entendait 
agir  à  peu  près  comme  en  pays  conquis,  en  exigeant  du  Khédive  une 
soumission  aveugle  à  toutes  ses  injonctions  (2). 

Tout  d'abord,  à  la  suite  d'attaques  assez  violentes  de  la  presse 
britannique,  le  Times,  dans  son  numéro  du  28  novembre  1892,  dé- 
passa toute  mesure  en  offensant  gravement  Abbas-Hilmy  :  cette  cam- 
pagne des  journaux  anglais  ayant  produit  le  plus  fâcheux  effet  en 
Egypte,  le  représentant  de  la  Grande-Bretagne  au  Caire,  sir  Evelyn 
Baring,  devenu  lord  Gromer,  dut  présenter  ses  excuses  au  Khédive. 
Le  sentiment  national  des  Egyptiens,  ainsi  surexcité,  se  manifesta 
dans  la  décision  de  l'Assemblée  des  notables  qui,  le  12  décembre 
1892,  refusa  d'approuver  le  projet  de  budget  élaboré  par  les  agents 
britanniques  et  qui  lui  était  soumis  à  titre  consultatif.  Gomme  ri- 
poste, en  quelque  sorte,  un  inspecteur  anglais  de  la  police  prescrivit 
aux  gouverneurs  égyptiens  (moudirs)  d'envoyer  toutes  leurs  com- 
munications relatives  à  la  sécurité  publique,  non  plus  au  ministre 
du  Khédive,  mais  au  directeur  britannique  de  la  police,  et,  par  une 
note  explicative,  il  faisait  rentrer  à  peu  près  toutes  les  affaires  dans 
les  questions  de  sécurité  publique.  Irrité  de  la  mollesse  de  Mustapha- 
Fehmy,  président  du  Gonseil  des  ministres,  devant  les  empiétements 
des  autorités  britanniques,  le  Khédive  le  somma  de  démissionner. 
Mustapha-Fehmy  ayant  répondu  qu'il  consulterait  d'abord  lord 
Gromer,  Abbas-Hilmy  renvoya  son  ministère.  Son  choix  allait  se 
porter  sur  le  chrétien  Tigrane-Pacha  pour  former  un  nouveau  cabi- 
net. Mais  lord  Rosebery  lui  fit  notifier  par  lord  Gromer,  le  12  janvier 
i893,  qu'il  n'agréerait  jamais  la  désignation  d'un  chrétien  comme  pré- 
sident du  conseil,  sans  doute  parce  qu'il  redoutait  l'influence  que 
pourrait  exercer  par  lui  une  puissance  européenne;  le  Khédive  était 
avisé,  en  même  temps,  que  s'il  résistait  à  l'Angleterre,  «  il  jouait  son 
pouvoir  et  sa  personne  C).  »  Gomme  Abbas-Hilmy  avait  confié  le  pou- 
voir à  Fakry-Pacha  qui,  bien  que  musulman,  ne  convenait  pas  encore 

(')  L'Italie  fit  ses  réserves  en  ce  qui  concerne  cette  région  occupée  par  elle. 
(»)  V.  pour  ce  qui  suit  L.  .1.,  loc.  cit.,  XVIII,  Crise  ministérielle,  1893;  A.  D.,  1894,  I, 
p.  312  et  suiv.  ;  Livre  Bleu  de  février  1893,  résumé  clans  .\.  I).,  1803,  I,  p.  204. 
(*)  M.  (Je  Reverseaux  à  M.  Develle,  14  janvier  IftW. 
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au  cabinet  de  Saint-James,  lord  Rosebery  lui  fit  dire,  le  17  janvier, 
que,  dans  le  cas  oîi  il  refuserait  de  se  conformer  aux  conseils  de  la 
Grande-Bretagne,   «  il  devait  se  préparer  à  subir  les  graves  consé- 
quences de  son  acte.  »  Devant  une  pareille  attitude,  le  Khédive  écarta 
Fakry-Pacha.  Mais  il  se  refusa  à  subir  toutes  les  conditions  que  lui 
exposa   lord   Gromer,    c'est-à-dire    :   le   rappel   de   Mustapha-Pacha 
Fehmy,  l'engagement  écrit  de  ne  nommer  aucun  ministre  sans  le 
consentement  de  l'Angleterre  et  de  ne  point  punir  ceux  qui  n'avaient 
pas  suivi  le  Khédive  dans  son  conflit  avec  le  gouvernement  britan- 
nique. Abbas-Hilmy,  à  la  suite  des  déclarations  de  lord  Gromer  que 
la  Grande-Bretagne  ne  se  proposait  pas  de  le  placer  dans  une  posi- 
tion humiliante,  consentit  à  déclarer  lui-même  que  «  tant  que  dure- 
rait l'occupation  anglaise,  il  suivrait  volontiers  les  conseils  du  gou- 
vernement de  S.  M.  Britannique  dans  toutes  les  questions  impor- 
tantes )).    C'était,    en   somme,    la   déclaration   qu'avait   faite   Tewfik- 
Pacha  en  réponse  à  la  dépêche  de  lord  Granville  au  consul  anglais  au 
Gaire  du  4  janvier  1884,  L'accord  se  fit  ainsi,  à  titrei  transactionnel, 
pour  mettre  Riaz-Pacha  à  la  tête  du  ministère.  Ce  demi-succès  du 
Khédive  enthousiasma  la  population  qui  lui  fit  une  ovation  chaleu- 
reuse à  l'Opéra  du  Caire,  le  22  janvier,  ainsi  que  devant  la  Mosquée. 
Si  l'Angleterre   se   contenta  de   cette   transaction   bien   éloignée 
de  ses  prétentions  premières,  c'est  qu'elle  se  heurta  aux  protesta- 
tions de  la  France  contre  ses  agissements  qui  tendaient  à  boule- 
verser la  situation  faite  a  l'Egypte  par  l'accord  des  puissances  depuis 
1841,  et  à  transformer  l'occupation  piovisoire  en  une  véritable  main- 
mise de  la  souveraineté  britannique. 

Dès  le  18  janvier  1893,  M.  Develle,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, chargeait  M.  Waddington  de  protester  auprès  du  Foreign 
Office  contre  l'attitude  comminatoire  prise  par  lord  Gromer  à  l'égard 
du  Khédive  et  contre  les  prétentions  qu  elle  révélait.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'en  jugea  pas  moins  opportun  de  renforcer  les  troupes 
d'occupation  en  Egypte,  sous  prétexte  de  troubles  à  redoutt-r  à  la 
suite  de  la  récente  crise  ministérielle  et  d'attaques  possibles  de  la 
part  des  derviches  du  Soudan  :  en  fait,  la  tranquillité  était  pn.rfaitf^ 
dans  toute  la  vallée  du  Nil.  D'ailleurs,  lord  Dufferin  avait  mission  de 
déclarer  à  la  France,  comme  les  autres  représentants  de  la  Grande- 
Bretagne  auprès  des  diverses  puissances,  que  ce  renfort  des  troupes 
ne  modifiait  en  rien  les  assurances  du  gouvernement  de  la  Reine 
quant  au  caractère  provisoire  de  l'occupation  et  n'impliquait  aucun 
changement  politique  en  Egypte.  En  prenant  acte  de  ces  dernières 
déclarations,  M.  Develle  chargea  M.  Waddington  de  notifier  au  Fo- 
reign Office  que  si,  «  contre  notre  attente,  des  troubles  venaient  à  se 
produire  en  Egypte,  le  gouvernement  de  la  République  se  réservait 
d'examiner,  d'accord  avec  les  puissances  et  avec  S.  M.  le  Sultan,  les 
mesures  qu'il  y  aurait  à  prendre  pour  sauvegarder  les  intérêts  qui 
nous  sont  communs  avec  toutes  les  puissances  garantes  de  l'indé- 
pendance de  l'Empire  ottoman  (i).  »  C'était  un  avertissement  très  net 

(»)  Note  remise  par  M.  Waddinjfton  à  lord  Rosebery  le  25  janvier  1893. 
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qu'une  action  collective  "des  puissances,  même  par  voie  d'occupation 
militaire,  pourrait  paralyser  les  abus  de  cette  même  occupation  par 
les  Anglais.   Lord  Rosebery  y   répondit  non   moins   nettement,    ie 
i"  février,  en  chargeant  lord  Dufferin  d'expliquer  à  Paris  que  l'An- 
gleterre ne  pourrait  pas  se  retirer  avant  que  l'ordre  fût  complètement 
assuré  en  Eg^'pte  et  que,  «  dans  un  moment  d'agitation  populaire, 
une  insulte  pourrait  être  faite  à  l'uniforme  ou  au  drapeau  anglais, 
ce  qui  rendrait  nécessaire  une  affaire  d'un  caractère  très  différent 
et  plus  formidable,  laquelle,  évidemment,  pourrait  élever  la  question 
égyptienne  jusqu'à  sa  phase  la  plus  aiguë.  »  Autant  dire  que  si  les 
puissances  s'avisaient  d'envoyer  des  troupes  en  Egypte  pour  le  cas 
où  l'envoi  des  renforts  anglais  provoquerait  des  désordres,  l'Angle- 
terre était  décidée  à  s'opposer  à  leur  action  par  la  force.  C'était  donc 
le  monopole  de  l'action  militaire  en  Egypte  que  l'Angleterre  invo- 
quait ainsi,  et  l'évacuation,  si  souvent  promise  par  elle,  s'en  trouvait 
bien  gravement  compromise.  Insister  eût  été  ouvrir  un  conflit  redou- 
table :  le  gouvernement  français  crut  plus  sage  de  ne  pas  aller  jus- 
que-là; il  se  borna  à  réclamer  la  réforme  de  l'cirmée  égyptienne  qui 
permettrait  au  Khédive  de  se  passer  du  concours  des  forces  britan- 
niques (1).  Par  conséquent,  l'Angleterre  ne  rencontrait  plus  guère 
d'obstacle  à  sa  souveraineté  de  fait  en  Egypte;  aussi,  dans  le  discours 
du  trône  lu  au  Parlement  le  31  janvier  1893,  la  reine  pouvait  dire  : 
«  Le  Khédive  a  manifesté  d'une  manière  satisfaisante  son  intention 
de  suivre  désormais  la  coutume  déjà  établie  de  consulter  mon  gou- 
vernement dans  toute  affaire  politique  et  son  désir  d'agir  avec  lui 
en  parfait  accord.  »  Plus  tard,  d'ailleurs,  Abbas-Hilmy  eut  l'occasion 
de  mesurer  le  degré  d'abaissement  auquel  le  réduisait  ce  contrôle 
de  la  Grande-Bretagne.  Dans  une  inspection  à  Ouadi-Halfa,  le  18  jan- 
vier 1894,  il  fit  publiquement  la  critique  de  l'armée  égyptienne  qui 
avait  mal  manœuvré  devant  lui,  ce  qui  visait  directement  les  ins- 
tructeurs anglais.   Sous  la  pression  menaçante  de  lord  Cromer,   il 
avait  dû  retirer  son  ordre  du  jour  et  affirmer,  dans  un  second,  toute 
.sa  satisfaction  pour  le  zèle  et  la  capacité  de  tous  les  officiers,  anglais 
ou  indigènes. 

III.  Pourparlers  pour  l'évacuation.  —  Les  événements  que 
nous  venons  de  rappeler  mirent  fin,  pour  un  certain  temp-,  à  des 
négociations  déjà  ouvertes  au  sujet  de  l'évacuation  et  sur  lesquelles 
nous  devons  revenir  maintenant  (2). 

Le  1"  mars  1890,  les  pourparlers  sur  cette  question  reprirent  entre 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Turquie.  Lord  Salisbury  avouait  à 
M.  Waddington,  le  29  avril,  qu'il  n'était  guère  près  de  s'entendre 
avec  le  représentant  turc,  Rusten-Pacha,  et  que,  pour  le  cabinet  de 
Saint-James,  la  convention  Wolff,  conclue  en  1887  mais  non  ratifiée 
par  le  SuKan,  était  un  niinimuni  .'lu-dessous  duquel  il  ne  pourrait 

(')  M.  Develle  à  M.  Waddiii-ton,  8  févrior  ISG. 

(»)L.  J.,  loc.  cit.,  XVI,  Pourparlers  concernant  l'évacuafion  (1890-1804);  A.  D.,189i, 
I,  p.  288  et  suiv. 
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de&cendre.  Les  ministres  britanniques  affectaient  toujours,  dans 
leurs  relations  avec  la  Porte,  de  craindre  que  l'évacuation  des  troupes 
anglaises  ne  provoquât  une  occupation  immédiate  par  celles  de  la 
France,  et  M.  Ribot  dut  renouveler,  le  31  mai  1890,  les  assurances 
formelles  que  notre  pays  avait  déjà  données  à  la  Porte  en  1886.  Il  se 
déclarait  prêt  à  faire  une  déclaration  officielle  à  ce  sujet  le  jour  où 
l'Angleterre  fixerait  une  date  précise  pour  l'évacuation  (i).  Mais  le 
cabinet  de  Saint-James  paraissait  moins  disposé  que  jamais  à  tenir 
ses  promesses;  le  6  août  1890,  profitant  de  la  présence  à  Londres  de 
Guillaume  II,  qui  pouvait  faire  croire  à  une  entente  avec  l'Allemagne, 
lord  Salisbury  disait,  au  banquet  du  lord-maire,  que  l'évacuation 
n'aurait  lieu  que  lorsque  l'Egypte  pourrait  se  soutenir  et  se  défendre 
elle-même,  «  ce  qui  dépendait  des  circonstances,  et  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  de  ce  que  feront  d'autres  nations  ayant  le  pouvoir 
de  hâter  ou  de  retarder  le  développement  qui  aboutira  à  la  pleine 
maturité  du  peuple  égyptien.  »  Non  content  de  cet  avertissement  un 
peu  aigre  à  l'adresse  de  la  France,  le  noble  lord  lui  décocha  ce  trait 
ironique  :  «  Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  l'Egypte  est  assez  flo- 
rissante pour  se  passer  de  nos  soins;  ces  gens-là  ressemblent  beau- 
coup à  ceux  qui,  voyant  de  belles  fleurs  dans  leur  jardin,  trouve- 
raient qu'il  n'est  plus  né<:essaire  de  garder  le  jardinier.  »  Gela  res- 
semblait fort  à  dire  que  l'Angleterre  entendait  indéfiniment  cueiUir 
les  fleurs  qu'elle  faisait  pousser,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  le 
jardin  était  à  elle.  Le  26  octobre  1891,  M.  Deloncle  interpella  le  gou- 
vernement sur  l'attitude  de  l'Angleterre  au  sujet  de  la  question 
d'évacuation.  M.  Ribot  lui  répondit  que  la  France  persistait  à  atten- 
dre avec  calme,  mais  avec  fermeté,  l'exécution  des  promesses  de 
l'Angleterre,  et  qu'elle  était  prête,  après  leur  réahsation,  à  donner 
tout  son  concours  au  projet  de  neutralisation  de  l'Egypte  avec  toutes 
les  garanties  désirables.  Mais  lord  Salisbury  affirmait  encore,  dans 
un  discours  au  banquet  du  lord-maire,  le  9  novembre  1891,  que 
l'œuvre  de  la  Grande-Bretagne  n'était  pas  terminée.  «  Nous  n'avons 
pas  l'intention  d'abandonner  la  tâche  que  nous  avons  entreprise,  » 
disait-il.  L'Egypte,  ajoutait-il,  ne  peut  avoir  un  gouvernement  régu- 
lier et  stable  tant  qu'elle  restera  bée  par  des  engagements  inter- 
nationaux qui  paralysent  le  jeu  de  toute  administration  régulière, 
et  il  indiquait,  à  grands  traits,  un  programme  de  réformes  aboutis- 
sant à  détruire  tous  les  droits  des  puissances  et  tous  les  privilèges 
des  Européens  sur  le  territoire  égyptien.  Enfin,  il  terminait  par  cette 
déclaration  peu  rassurante  :  «  Que  personne  ne  se  trompe  donc 
soi-même  en  croyant  que  d'autres  modifieront  dans  ses  lignes  prin- 
cipales la  politique  extéï'ieure  de  l'Angleterre.  » 

Cependant,  les  pourparlers  reprirent  à  Gonstantinople  à  la  fin  de 
1891,  et  M.  Ribot  fit  savoir  à  la  Porte,  le  28  décembre,  que  la  France 
accepterait  tout  projet  d'évacuation  comportant  un  délai  raisonnable 
pendant  lequel  les  Anglais  pourraient  rentrer  en  Egypte  dans  cer- 
taines éventualités.  A  la  Chambre  des  Communes,  à  propos  de  la 

(»)  Ribot  au  comte  de  Montebello,  31  mai  1890. 
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cUscussion  de  l'Adresse  en  fé\Tier  1892,  M.  Chamberlain,  représentant 
fougueux  des  tendances  impérialistes,  accusa  le  ministère  de  Glads- 
tone, en  particulier  M.  John  Morley,  d'avoir  compromis  l'Angle- 
terre par  des  promesses  inconsidérées  d'évacuation.  M.  J.  Morley  se 
borna  à  répondire  qu'il  s'était  inspiré  de  la  dépêche  adressée  le  26  mai 
1887  par  sir  H.-D.  Wolff  à  lord  Salisbury  et  que  ce  dernier  avait 
approuvée.  Voici  le  texte  de  ce  remarquable  document  qui  montre 
combien  les  engagements  de  FAngleterre  étaient  réputés  obliga- 
toires par  le  cabinet  conser\'ateur  aussi  bien  que  par  le  cabinet  libé- 
ral :  «  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  démenti  toute  intention  d'an- 
nexer l'Egypte  ou  d'y  établir  un  protectorat.  Plus  d'une  fois,  on  a 
suggéré  que  l'Angleterre  devait  prendre  l'Egypte  à  titre  permanent. 
Mais,  c'aurait  été  la  violation  de  la  politique  traditionnelle  de  l'An- 
gleterre, la  violation  de  ses  engagements  envers  le  Sultan  et  la  viola- 
tion du  Droit  international  (i).  » 

L'arrivée  de  Gladstone  au  pouvoir,  après  les  élections  de  juillet 
1892,  fit  espérer  que  les  négociations  aboutiraient  mieux  avec  lui. 
Mais  lillusion  fut  courte  :  Gladstone  se  déroba  à  toute  explication  ca- 
tégorique, et  lord  Rosebery,  profitant  des  incidents  de  la  crise  minis- 
térielle survenue  en  janvier  1893,  adressa  à  lord  Cromer,  le  16  février 
de  cette  année,  une  longue  dépêche  où  il  développait  les  raisons  qui 
rendaient  nécessaire  pour  lougtemps  encore,  malgré  le  caractère 
provisoire  de  l'occupation,  le  contrôle  politique  de  la  Grande-Bre- 
tagne auquel  le  Khédive  avait  tenté  de  se  soustraire  (2). 

Cependant,  en  Angleterre  même,  la  prompte  évacuation  avait  des 
partisans  conveuncus  et  d'une  grande  autorité.  Le  1"  mai,  à  la 
Chambre  des  Communes,  sir  Charles  Dilke,  dans  un  discours  remar- 
quable, autant  par  la  justesse  des  vues  qui  y  étaient  présentées  que 
par  sa  bonne  foi  politique,  fit  un  lumineux  exposé  de  la  question  au 
point  de  vue  historique  en  rappelant  les  multiples  et  solennelles 
promesses  de  tous  les  cabinets  britanniques  depuis  1882;  il  concluait 
que  le  moment  était  venu  de  tenir  les  engagements  pris  et  que  l'éva- 
cuation s'imposait.  Gladstone,  décidément  moins  hostile  à  l'occupa- 
tion quand  il  était  au  pouvoir  que  quand  il  était  dans  l'opposition, 
répondit  que  les  engagements  n'étaient  pas  niables,  mais  que  le 
moment  de  les  exécuter  n'était  pas  encore  venu  :  ce  furent  naturelle- 
ment les  incidents  de  la  crise  ministérfeîle  du  début  de  l'année  qui 
lui  procurèrent  un  prétexte  commode  pour  justifier  le  maintien  de 
l'occupation  ('). 

L'impossibilité  de  triompher  des  procédés  dilatoires  de  tous  les 
cabinets  britanniques,  quelles  que  fussent  leur  nuance  et  leurs  pro- 
messes antérieures,  devait  naturellement  faire  accuser  notre  gouver- 
nement de  faiblesse  et  d'inertie.  C'est  M.  Delafosse  qui  se  chargea 
de  développer  cette  accusation  contre  le  cabinet  dans  la  séance  de 
la  Chambre  du  2  février  1893.  M.  Develle  ne  put  répondre  que  par 

(I)  Livre  Hleii,  Egyple,  1887,  n»  7,  p.  61,  62. 

O  M.  VVaddington  à  M.  Develle,  l"  avril  181)3,  annexe,  A.  D.,  1894,  1,  p.  292  et  suiv. 

(«)  V.  ces  débals  résumés  dans  A.  D.,  1893,  II,  p.  227  et  suiv. 
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la  preuve  de  la  persistance  mise  par  la  France  à  réclamer  une.  éva- 
cuation toujours  promise  et  toujours  différée  sous  divers  prétextes. 
Il  conseilla,  faute  de  mieux,  d'avoir  confiance  en  la  parole  des  minis- 
tres britanniques,  aussi  bien  de  lord  Salisbury  qui  avait  désapprouvé 
le  rapport  de  lord  Cromer  concluant  à  l'occupation   définitive   de 
l'Egypte  par  l'Angleterre,   que  de  Gladstone  qui  venait  de  renou- 
veler les  anciens  engagements  relatifs  à  l'évacuation.  Du  reste,  le 
5  mai,  M.  AVaddington  lit  une  nouvelle  tentative  auprès  de  Gladstone 
en  lui  exposant  la  question  avec  une  grande  force  d'argumenta- 
tion (1).  Une  objection  fréquemment  opposée  à  nos  démarches  par 
les  cabinets  britanniques  et  reprise  en  dernier  lieu  par  Gladstone 
lui-même,  c'est  que  la  question  d'Egypte  ayant  un  caractère  euro- 
péen, soit  en  vertu  des  actes  de  1840  et  1841,  soit  en  vertu  du  traité 
de  Paris  de  1856  en  ce  qui  concerne  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman, 
la  France  n'était  pas  autorisée  à  en  traiter  individuellement  avec 
l'Angleterre.  M.  Waddington  n'eut  pas  de  peine,  ScUis  nier  le  carac- 
tère général  de  la  question  égyptienne,  à  établir  que  la  France  avait 
acquis,  vis-à-vis  de  l'Angleterre,  le  droit  de  la  prendre  en  main  pour 
son  compte  personnel.  Tout  d'abord,  au  Congrès  de  Berlin  de  1878, 
la  France  fit  accepter  par  toutes  les  puissances  ses  réserves  relatives 
à  la  question  d'Egypte  qui  devait  être  considérée  comme  regardant 
exclusivement  elle-même  et  l'Angleterre.  De  cet  accord  résulta  le 
condominium  anglo-français  organisé  en  1878.  Lors  de  la  révolte 
d'Arabi-Pacha,  c'est  à  la  France  seule  que  l'Angleterre  s'adressa  pour 
rétablir  l'ordre;  si  notre  pays  refusa  son  concours  armé,  c'est  néan- 
moins avec  lui  uniquement  que  fut  établi  l'arrangement  destiné  à 
assurer  la  cessation  de  l'occupation  britannique  pour  le  1"  janvier 
1888.  Si  cet  arrangement  ne  put  aboutir  faute  d'entente  pour  un  autre 
accord  d'ordre  financier  auquel  il  était  lié,  du  moins  le  cabinet  bri- 
tannique n'avait  jamais  cessé  depuis  de  considérer  la  question  de 
l'évacuation  comme  une  affaire  à  traiter  uniquement  avec  la  France, 
tandis  que  la  situation  financière  de  l'Egypte  restait  soumise  à  l'en- 
tente de  toutes  les  grandes  puissances.  Mais  les  meilleurs  arguments 
ne  pouvaient  triompher  d'un  parti  pris  plus  ou  moins  dissimulé 
de  ne  pas  évacuer  l'Egypte,  et  les  incidents  de  la  crise  ministérielle 
du  début  de  1893  donnaient  aux  Anglais  un  prétexte  inespéré  de 
retarder  indéfiniment  l'exécution  d'une  promesse  qu'ils  reconnais- 
saient encore,  mais  dont  le  rappel  provoquait  chaque  jour  davantage 
leur  mauvaise  humeur.  La  France  ne  pouvait  faire  qu'une  chose, 
c'est,  comme  le  disait  M.  Waddington  à  Gladstone,  s'opposer  au  pro- 
tectorat dissimulé  que  l'Angleterre  voulait  obtenir  sur  l'Egypte,  en 
se  faisant  accorder  le  droit  iflimité  et  perpétuel  d'y  rentrer  après 
l'avoir  évacuée,  en  cas  de;  désordre  grave. 

IV.  Les  tribunaux  mixtes.  —  Soit  spontanément  pour  se  dé- 
barrasser de  la  juridiction  étrangère  et  reprendre,  sur  ce  point,  la 
plénitude  de  la  souveraineté,  soit  surtout  en  obéissant  aux  sugges- 

(')  Waddington  à  Develle,  5  mai  1893,  A.  D.,  1894,  T,  p.  297. 
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lions  de  la  Grande-Bretagne  qui  voulait  faire  disparaître  cette  mani- 
festation si  importante  de  l'autorité  des  puissances  en  Egypte,  le 
gouvernement  khédivial  saisissait  l'occasion  du  renouvellement  des 
tribunaux  mixtes  pour  réclamer  des  modifications  qui  tendaient 
toutes  à  restreindre  leur  indépendance  et  à  préparer  leur  suppres- 
sion (i). 

Par  une  circulaire  du  9  octobre  1888,  Zoulfikar-Pacha,  ministre 
des  affaires  étrangères,  demanda  des  modifications  énumérées  en 
quatre  annexes  :  A.  Extension  de  compétence  des  tribunaux  mixtes 
en  matière  civile  et  commerciale;  B.  Extension  de  compétence  en 
matière  pénale,  avec  faculté  pour  le  gouvernement  khédivial  de 
désigner  souverainement  les  magistrats  du  ministère  public;  C.  Droit 
pour  le  gouvernement  du  Khédive  de  faire  les  additions  et  change- 
ments aux  Godes  en  vigueur  approuvés  par  les  puissances,  après 
délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  Cour  d'Alexandrie  établis- 
sant que  ces  additions  ou  changements  ne  sont  pas  contraires  aux 
principes  essentiels  de  la  législation  ni  aux  obUgations  résultant  du 
texte  des  traités;  D.  Sous  la  même  condition  de  contrôle  par  la  Cour 
d'appel,  droit  pour  le  gouvernement  de  faire  des  règlements  de  po- 
lice obligatoires  pour  tous  les  habitants  de  l'Egypte,  sans  distinction 
de  nationalité,  et  appliqués  par  les  tribunaux  mixtes. 

Poussé  par  l'Angleterre,  le  gouvernement  du  Khédive  exigeait 
que  ses  propositions  fussent  admises  préalablement  à  tout  renouvel- 
lement des  tribunaux  mixtes,  faute  de  quoi,  disait-il,  ce  renouvelle- 
ment ne  serait  accordé  que  pour  six  mois.  La  France  résista  énergi- 
quement  à  cette  espèce  de  procédé  de  chantage  qui  tendait  à  imposer 
les  réformes  proposées  sous  la  menace  de  faire  cesser  l'institution 
des  tribunaux  mixtes  :  elle  exigea  le  renouvellement  pur  et  simple 
pour  cinq  ans,  sans  condition.  Accepté  par  le  Parlement  français 
et  par  les  autres  puissances,  ce  renouvellement  fut  proclamé  par  le 
Khédive  le  31  janvier  1889.  Dej  propositions  venues  du  Caire,  on 
n'n.vait  accueilli  que  celles  contenues  dans  l'annexe  D  relative  aux 
règlements  que  pourrait  faire  le  Khédive,  après  vérification  par  la 
Cour  d'Alexandrie  qu'ils  n'étaient  pas  contraires  à  la  législation  en 
vigueur  ni  aux  traités,  et  que  les  tribunaux  mixtes  devaient  appli- 
ifuer.  Pour  le  surplus  des  propositions  contenues  dans  la  circulaire 
du  9  octobre  1888,  une  Commission  internationale  fut  chargée  d'en 
faire  l'examen.  Mais  elle  ne  tarda  pas  à  se  séparer  après  avoir  cons- 
taté l'impossibilité  d'une  entente  avec  le  gouvernement  égyptien  : 
celui-ci  tendait  par  tous  les  moyens  à  soustraire  ses  nationaux  à 
l'autorité  des  tribunaux  mixtes,  notamment  en  matière  d'actions  im- 
mobilières; bien  plus,  il  demandait,  en  revendiquant  le  choix  souve- 
rain des  magistrats  du  parquet,  à  mettre  les  Européens  à  la  merci 
des  poursuites  exercées  par  des  fonctionnaires  à  sa  discrétion.  La 
France  et  la  Russie  s'unirent  pour  faire  échouer  ces  prétentions;  la 
Commission  pensa  comme  elles  que  l'unité  de  juridiction  et  de  lé- 
gislation était  indispensable  en  matière  immobilière,   et  que,   par 

(»)L.  .T.,  loc.  cit.,  VII,  Trib.  mixtes,  1888-1892;  A.  D.,  1898,  IV,  p.  59  et  suiv. 
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conséquent,  les  procès  en  cette  matière,  même  entre  indigènes,  de- 
vaient être  portés  devant  les  tribunaux  mixtes;  elle  estima  également 
que  les  Européens  ne  pouvaient  pas  être  exposés  aux  poursuites 
exercées  par  des  magistrats  du  parquet  relevant  exclusivement  du 
Khédive  (i).  Tout  ce  que  put  obtenir  le  gouvernement  du  Caire,  ce 
fut  la  modification  des  articles  183  à  185  du  Code  civil  des  tribunaux 
mixtes,  c'est-à-dire  la  réduction  de  l'intérêt  légal  à  5  %  en  matière 
civile  et  7  %  en  matière  commerciale,  avec  un  maximum  de  9  % 
pour  le  taux  conventionnel  (décret  du  30  juillet  1892). 

Du  reste,  l'expérience  faite  à  propos  d'une  première  concession 
n'encourageait  guère  à  en  accorder  de  plus  considérables.  Lorsqu'on 
accepta  l'application  par  les  tribunaux  mixtes  des  règlements  de 
police  promulgués  par  le  Khédive,  il  fut  expressément  entendu  :  1°  que 
ces  règlements  seraient  approuvés  par  la  Cour  d'appel  au  point  de 
vue  de  leur  conformité  avec  la  législation  et  les  traités  existants; 
2°  qu'ils  seraient  applicables  à  tous  les  habitants  sans  distinction; 
3°  que  leur  sanction  ne  dépasserait  pas  celle  des  simples  contra- 
ventions. Aucune  de  ces  conditions  ne  fut  respectée  et  il  s'ensuivit 
des  difficultés  qui  remplirent  une  bonne  partie  de  l'année  1891  (2). 
Dans  le  courant  de  juin  de  cette  année,  des  décrets  réglementèrent 
les  déclarations  concernant  l'état  civil,  l'exercice  de  la  médecine,  de 
la  pharmacie,  le  commerce  des  substances  vénéneuses,  l'ouverture 
des  établissements  publics.  Or,  ces  décrets  étaient  critiquables  à 
divers  points  de  vue;  ils  portaient  sur  des  points  non  prévus  dans 
l'annexe  D  de  la  circulaire  du  9  octobre  1888,  et  dont  l'énumération 
limitative  avait  été  acceptée  par  les  puissances,  notamment  en  ré- 
glant les  questions  d'état  civil  et  la  tenue  des  cercles  et  clubs;  ils 
violaient  doublement  les  capitulations,  soit  en  imposant  aux  Euro- 
péens des  taxes  non  agréées  par  leurs  gouvernements,  telles  que 
celles  qui  frappaient  les  médecins,  les  pharmaciens  et  les  étabhsse- 
ments  publics,  soit  en  méconnaissant  la  liberté  individuelle  et  l'in- 
violabilité du  domicile  par  l'obligation  de  la  vaccine  et  la  visite  de 
police  dans  les  pharmacies  et  les  établissements  publics;  enfin,  en 
prononçant  la  fermeture  des  pharmacies  et  établissements  publics, 
ils  édictaient  des  sanctions  supérieures  à  celles  des  simples  contra- 
ventions. Sur  des  instructions  venues  de  Paris,  un  agent  du  consu- 
lat de  France  s'opposa  à  la  visite  illégale  des  agents  de  police  égyp- 
tiens dans  les  établissements  tenus  par  les  Français,  et  un  mémo- 
randum sévère  fut  notifié  par  notre  agent,  le  marquis  de  Rever- 
seaux,  au  président  du  Conseil,  Tigrane-Pacha  (^).  Cette  attitude 
énergique,  appuyée  par  la  Russie,  força  le  gouvernement  khédivial 
à  supprimer  les  taxes  irréguhèrement  établies,  à  suspendre  les  vi- 
sites domiciliaires  en  ce  qui  concernait  les  établissements  tenus  par 
des  Français,  et  à  proposer  des  règlements  fortement  amendés.  Ces 

(')  M.  (l'Aubigny  à  M.  Ribot,  7  mai  1890;  A.  D.,  1893,  IV,  p.  79. 

(î)  L.  J.,  îoc.  cit.,  XII,  Application  des  règlements  de  police  aux  Européens;  A.  D., 
1894, 1,  p.  141  à  176. 

(3)  Annexe  à  la  dépêche  de  M.  de  Reverseaux  du  19  octobre  1891,  A.  D.,  Ioc.  cit.,  p.  Ib2. 
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derniers  règlements  furent  approuvés  par  la  Cour  d'appel  qui,  à 
l'unanimité,  demanda  à  être  déchargée  de  l'examen  de  la  légalité  des 
règlements  ultérieurs. 

Sans  être  découragé  par  ses  échecs  et  toujours  incité  par  la 
Grande-Bretagne,  le  gouvernement  khédivial  revint  à  la  charge  en 
1893.  Par  une  circulaire  du  24  avril  adressée  aux  représentants  des 
puissances,  Tigrane-Pacha  proposa  de  nouvelles  réformes  (i).  Sans 
insister  sur  des  propositions  relativement  secondaires  concernant 
l'organisation  de  la  justice  mixte  :  suppression  du  tribunal  de  Man- 
sourah,  création  de  délégations  judiciaires,  fixation  d'une  limite 
d'âge  pour  les  magistrats  et  réduction  de  leur  nombre,  deux  autres, 
très  importantes,  doivent  retenir  l'attention. 

Tout  d'abord,  Tigrane-Pacha,  sur  un  ton  de  souveraineté  absolue, 
établissait  cette  réserve  que  les  actions  immobilières  entre  indigènes 
seraient  exclusivement  de  la  compétence  des  tribunaux  égyptiens. 
Ce  ton  n'était  guère  de  circonstance  :  il  est  vrai  que,  contrairement 
à  l'avis  des  tribunaux  de  première  instance,  la  Cour  d'Alexandrie 
avait  adopté  cette  solution  relativement  aux  procès  en  matière  immo- 
bilière entre  indigènes;  mais  c'était  là  une  question  d'interprétation 
subordonnée  aux  variations  de  la  jurisprudence  et  que  le  gouverne- 
ment égyptien  ne  pouvait  pas  trancher  de  sa  propre  autorité;  il  lui 
était  permis  de  demander,  sur  ce  point,  aux  puissances  la  confirma- 
tion sous  la  forme  légale  et  contractuelle  de  cette  opinion,  il  n'avait 
pas  le  droit  de  l'imposer.  L'article  9  du  titre  P'  du  règlement  des 
tribunaux  mixtes  décide  que  «  les  tribunaux  mixtes  connaîtront  de 
toutes  les  actions  réelles  immobilières  entre  toutes  personnes,  même 
appartenant  à  la  même  nationalité  ».  Cette  disposition  visait-elle  le 
cas  d'une  contestation  entre  indigènes  comme  entre  deux  Européens 
appartenant  au  même  pays?  La  Cour  et  les  tribunaux  étaient  en  di- 
vergence sur  ce  point  et,  jusqu'à  ce  qu'une  entente  intervînt  entre 
les  puissances,  seule  la  Cour  pouvait  donner  une  interprétation 
susceptible  d'être  modifiée  par  une  jurisprudence  nouvelle  (2). 

Or,  comme  findiquait  M.  Gotteron  dans  son  rapport  précité,  il 
était  peu  probable  et  peu  souhaitable  que.  les  puissances  consentis- 
sent à  transformer  en  règle  définitive  la  jurisprudence  contestable 
de  la  Cour  d'Alexandrie.  S'il  est  une  chose  nécessaire  pour  le  bon 
fonctionnement  de  la  justice  et  la  sauvegarde  du  crédit  public  dans 
un  pays,  c'est  l'unité  de  juridiction  et  de  législation  quant  au  régime 
foncier  en  général  et  au  régime  hypothécaire  en  particulier.  Il  était 
déjà  regrettable  que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Alexan- 
drie, les    questions  immobilières  entre  Européens  relevassent  des 

(')  V.  cette  circulaire  et  le  rapport  de  M.  Gotteron,  au  nom  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Deloncle  tondant  à  la  distribution,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, d'un  rapport  du  minisire  des  airaires  étrangères  sur  le  fonctionnement  de  la  reforme 
judiciaire  on  Egypte  depuis  la  loi  de  renouvellement  du  21  février  1889.  A.  D.,  i893,  III, 
p.  90  et  suiv. 

(*)  V.  sur  cette  question  les  deux  opinions  contraires  :  M.  de  Hing,  Nouvelle  Revue, 
\"  août  et  1"  octobre  1893;  Gaviliot,  uL,  sept.  1893;  Desmonts,  Revue  critique  de  législO' 
tion  et  de  jurispvudencp,  décembre  189J. 
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tribunaux  mixtes  appliquant  les  Codes  qui  les  régissent,  tandis 
qu'entre  indigènes  elles  relevaient  des  tribunaux  égyptiens  appli- 
quant la  loi  locale.  Une  seule  juridiction,  une  seule  loi,  tel  était 
l'idéal,  et  il  était  peu  vraisemblable,  comme  il  eût  été  fâcheux  pour 
les  Européens,  que  l'on  préférât  la  loi  et  les  tribunaux  mdigènes  à 
la  loi  et  à  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes. 

Tigrane-Pacha  demandait,  en  outre,  la  création  d'un  tribunal  des 
conflits.  Certes,  cette  institution  s'imposait  dans  un  pays  où  coexis- 
tent et  se  heurtent  dans  leurs  revendications  de  compétence  trois  or- 
dres de  juridiction  :  tribunaux  mixtes,  indigènes  et  consulaires.  Mais 
le  gouvernement  égyptien  proposait  de  composer  le  tribunal  des 
conflits  de  deux  membres  de  la  Cour  indigène  et  de  deux  autres  de 
la  Cour  mixte,  présidés  par  un  magistrat  européen  librement  choisi 
par  le  Khédive.  C'était,  en  fait,  vu  un  partage  à  peu  près  fatal,  re- 
mettre la  solution  au  président  qui,  créature  de  l'Egypte  ou  plutôt 
de  l'Angleterre,  n'aurait  pas  manqué  de  réduire  au  minimum,  sui- 
vant les  désirs  du  cabinet  de  Saint-James,  la  compétence  des  tri- 
bunaux mixtes  et  consulaires. 

En  somme,  telles  qu'elles  étaient  présentées,  les  propositions  de 
Tigrane-Pacha  étaient  inadmissibles.  La  prorogation  des  tribunaux 
mixtes  fut  donc  maintenue  purement  et  simplement  pour  une  nou- 
velle période  de  cinq  ans,  à  partir  du  i*'  février  1894  (i). 

V.  Conversion  de  la  Dette  égyptienne.  —  Cette  question,  qui 
ne  se  rattachait  directement  qu'au  droit  de  contrôle  des  puissances 
sur  les  finances  de  l'Egypte,  prit  surtout  un  caractère  politique  par 
la  connexité  que  la  France  établit  entre  elle  et  l'évacuation  du  terri- 
toire égyptien  par  les  troupes  anglaises.  Dès  que  le  bruit  courut  que 
le  gouvernement  du  Khédive  se  proposait  de  convertir  sa  dette,  en 
février  1889,  notre  agent  au  Caire,  le  comte  d'Aubigny,  écrivit  à 
M.  Spuller,  ministre  des  affaires  étrangères,  le  7  mars,  que  cette 
opération,  destinée  à  assurer  l'équilibre  du  budget  égyptien,  devait 
être  considérée  comme  le  complément  de  la  réorganisation  finan- 
cière à  la  réalisation  de  laquelle  les  Anglais  avaient  subordonné 
leur  départ.  Depuis  ce  moment  jusqu'à  la  fin  de  juin  1890,  des  pour- 
parlers très  actifs  furent  engagés  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de 
Paris,  ce  dernier  insistant  pour  faire  dépendre  la  conversion  d'un 
engagement  d'évacuation  à  date  déterminée,  le  premier  employant 
tous  les  procédés  dilatoires  possibles  et  d'une  bonne  foi  douteuse 
pour  esquiver  l'accomplissement  de  ses  promesses  répétées  et  pro- 
longer une  occupation  qu'il  comptait  bien  rendre  définitive  (*). 

Le  6  avril  1889,  M.  Spuller  faisait  aviser  le  gouvernement  khé- 
divial  que  si  la  France  s'était,  par  ménagement  pour  l'Angleterre, 

(♦)  Loi  du 31  janvier  1894,  Journ.  officiel,^  février  1894.  —  Dans  la  commission  interna- 
tionale, la  France,  l'Autriche  et  le  Portugal  furent  les  seuls  à  protester  contre  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  égyptiens  pour  les  actions  immobilières  entre  indigènes.  Ces 
pays  maintenaient  la  manière  de  voir  de  leurs  délégués  à  la  Commission  de  IS'.K). 

(*)  L.  .).,  loc.  cit.,  IX,  Négociations  relatives  à  la  conversion  de  la  dette  publique  égyp- 
tienne (1889-1890);  A.  D.,  1893,  IV,  p.  117  à  126  et  257  à  305. 


540  LA    DIPLOMATIE    l'E    LA    TROISIEME    RÉPUBLIQUE 

abstenue  d'insister  sur  la  promesse  d'évacuation  renouvelée  par  lord 
Salisbury  lors  de  la  convention  relative  au  canal  de  Suez,  sa  réserve 
n'avait  eu  pour  but  que  de  faciliter  un  arrangement  direct  sur  ce 
point  entre  le  ccibinet  de  Saint-James  et  la  Porte,  mais  qu'elle  n'en 
persistait  pas  moins  à  regarder  l'occupation  comme  provisoire  et 
devant  même  promptement  cesser.   Le  23  mai,   une   circulaire   de 
Zoulfikar-Pacha,    ministre   des   finances,    informait   les   puissances 
qu'un  accord  était  intervenu  entre  le  gouvernement  égyptien  et  les 
banques  de  Rothschild,  Bleichrœder  et  Haussmann,  pour  opérer  la 
conversion  de  la  Dette  privilégiée  de  5  en  4  %,  rembourser  l'emprunt 
de  4  1/2  %  émis  en  1888  et  mettre  à  la  disposition  du  Khédive  1,200,000 
livres  égyptiennes.  L'ensemble  de  ces  opérations  devait  se  traduire 
par  une  économie  annuelle  de  150,000  livres  sterling.  Dès  le  l*^""  juin, 
M.  Spuller  s'empressa  de  faire  savoir  à  lord  Salisbury,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Waddington,  notre  ambassadeur  à  Londres,  que  la  pros- 
périté économique  de  l'Egypte,  démontrée  par  la  possibilité  même 
de  la  conversion,  prouvait  que  le  moment  de  l'évacuation  était  venu. 
Faisant  preuve  d'un  grand  esprit  de  ménagement,  il  se  déclarait 
prêt  à  fournir  au  cabinet  britannique  tous  les  moyens  d'une  retraite 
iionorable  et  qui  paraîtrait  spontanée  de  sa  part.  Il  rappelait  que  la 
France  avait  déjà  consenti  à  retarder  l'application  de  la  convention 
relative  au  canal  de  Suez  jusqu'au  moment  où  les  troupes  anglaises 
se  retireraient,   et  qu'il  ne  voulait  pas  supposer  que,   en  différant 
toujours  révacuation.   le  gouvernement  anglais  rendrait  cette  con- 
vention inefficace  :  «  Cela,  disait-il,  ne  serait  digne  ni  de  lui,  ni  de 
l'Europe  dont  nous  avons  obtenu  l'adhésion.  »  Lord  Salisbury  re- 
pondit à  Al.  Waddington,  avec  assez  de  désinvolture,  que  la  prospé- 
rité même  de  l'Egypte,  due  à  l'occupation  des  Anglais,  ne  permettait 
pas  à  ceux-ci  de  s'en  aller  au  risque  de  compromettre  leur  œuvre 
menacée  par  des  incursions  des  madhistes.  Il  ajouta  que,  la  France 
ayant  fait  échouer  l'entente  pour  l'évacuation  négociée  par  sir  H.-D. 
Wolff  avec  le  Sultan  en  1887,  la  Grande-Bretagne  ne  pouvait  prendre 
rengagement  de  quitter  l'Egypte  qu'avec  la  réserve  d'y  rentrer  si 
la  sécurité  du  pays  était  menacée.  M.  Spuller  riposta  le  7  juin,  non 
sans  ironie,  qu'il  était  regrettable  que  les  progrès  de  l'Egypte  ne  fus- 
sent pas  plus  solides  et  plus  réels  que  l'on  avait  pu  le  croire  après 
les  déclarations  de  l'Angleterre  elle-même,   alors  surtout  que,   en 
1884,  elle  avait  pu  fixer  comme  date  possible  de  l'évacuation  l'an- 
née 1888.  Si  lord  Salisbury  avait  des  craintes  si  sérieuses  sur  l'avenir 
de  l'Egypte,  il  devait  comprendre  que  la  France  devait  envisager  la 
conversion  sous  un  aspect  nouveau;  elle  avait  à  se  demander  si,  en 
consentant  à  la  conversion,  elle  n'exposait  pas  les  intérêts  de  ses 
nationaux  dans  un  pays  dont  l'avenir  restait  aussi  incertain  :  la 
conversion  était  une  marque  de  confiance,  et  il  y  avait  lieu  d'être 
surpris  que  cette  confiance  fît  précisément  défaut  au  gouvernement 
anglais.  M.  Spuller  renouvelait  d'ailleurs  la  promesse  de  ses  prédé- 
cesseurs, c'est-à-dire  de  laisser  à  l'Angleterre,  pendant  un  certain 
délai  après  Vévacuation,  la  faculté  de  revenir  en  Egypte  si  les  cir- 
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constances  y  rendaient  sa  présence  nécessaire.  Lord  Salisbury  invo- 
qua alors  le  principe  de  la  politique  ang-laise  relativement  à  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman  et  exprima,  une  fois  de  plus,  la  crainte  qu'une 
autre  puissance,  qui  ne  pouvait  être  que  la  France,  profitât  du  dépari 
des  troupes  britanniques  pour  prendre  leur  place.  M.  Waddingtan 
prit  la  peine  d'écarter  encore  cette  crainte  chimérique  et  de  déclarer 
que  la  France  prendrait  l'engagement  de  ne  pas  occuper  l'Egypte 
après  son  évacuation  par  les  Anglais.  M.  Spuller  se  refusait  d'ailleurs 
absolument  à  séparer  la  question  de  la  conversion  de  la  dette  de 
celle  de  l'évacuation;  comme  il  l'avait  dit  le  4  juin  à  la  Chambre  des 
députés,  la  France  ne  pouvait  pas  envisager  de  même  les  réformes 
financières  ou  autres  à  introduire  en  Egypte,  suivant  que  ce  pays 
était  jugé  ou  non  capable  de  se  passer  désormais  de  l'inten^ention 
armée  d'une  puissance  étrangère.  Lord  Salisbury  proposait,  pour 
nous  désarmer,  d'abandonner  la  clause  suspensive  insérée  dans  la 
convention  de  Suez;  mais  M.  Spuller  répondit  fort  justement  que 
nous  n'avions  aucun  intérêt  à  rendre  le  canal  de  Suez  inviolable 
tant  que  les  Anglais  resteraient  en  Egypte.  Au  surplus,  ajoutait-il 
le  22  juin,  la  France  était  aussi  soucieuse  que  l'Angleterre  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman,  et  c'est  pour  cela  qu'elle  insistait  pour 
faire  cesser  en  Egypte  une  occupation  qui  était,  en  fait,  une  atteinte 
des  plus  graves  à  cette  intégrité.  Le  24,  M.  Waddington  réclamait 
encore,  comme  condition  sine  quâ  non  de  toute  entente,  la  fixation 
d'une  date  pour  l'évacuation,  en  la  laissant  d'ailleurs  à  l'initiative  du 
cabinet  britannique.  Lord  Salisbury,  renonçant  à  revenir  sur  les 
attaques  du  dehors,  fit  alors  ressortir  le  danger  des  troubles  inté- 
rieurs qui  suivraient,  disait-il,  le  départ  des  troupes  anglaises.  C'était 
la  recherche  systématique  de  prétextes  pour  esquiver  l'accomplis- 
sement des  promesses  d'évacuation  :  M.  Spuller  le  constatait  sans 
détours  dans  sa  dépêche  à  M.  Waddington  du  23  juin.  Peu  après, 
le  1"  juillet,  lord  Salisbury  déclarait  à  notre  ambassadeur  que  le 
cabinet  britannique  se  refusait  à  lier  les  deux  questions  de  l'évacuation 
et  de  la  conversion.  Cette  attitude  était  assez  étrange  après  celle  que 
l'Angleterre  avait  prise  en  1888;  M.  Waddington  rappela  au  chef  du 
Foreign  Office  que,  à  cette  époque,  l'Angleterre  avait  été  la  première 
à  subordonner  l'évacuation  à  notre  acceptation  de  la  combinaison 
financière  qu'elle  avait  proposée  pour  l'Egypte,  et  que  c'était  notre 
refus  d'accepter  cette  combinaison  qui  l'avait  déterminée  à  écarter 
le  projet  qu'elle  avait  présenté  relativement  à,  la  fin  de  l'occupation. 
Lord  Salisbury  se  borna  à  répondre  «  qu'il  ne  pouvait  accepter  tout 
l'héritage  de  ses  prédécesseurs  »,  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  situa- 
tion n'était  plus  la  même.  L'entretien  se  termina  sur  ces  mots  du 
premier  ministre  de  la  Grande-Bretagne  :  «  Je  ne  vois  plus  rien  à 
faire  quant  à  présent.  »  D'autre  part,  répondant  à  lord  Randolph 
Churchill  qui,  dans  un  discours  à  Birmingham,  s'était  prononcé 
pour  une  prompte  évacuation,  lord  Salisbury  affirma  de  nouveau 
chez  le  lord-maire,  le  1"  août,  que  le  moment  n'était  pas  encore  venu 
pour  l'Angleterre   d'abandonner   l'Egypte.    Toutefois,    il  entendait 
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garder  la  position  équivoque  de  détenteur  du  territoire  égyptien 
sans  délai  déterminé,  tout  en  ne  reniant  pas  ostensiblement  les  enga- 
gements pris  envers  l'Europe.  A  la  Chambre  des  Lords,  le  12  août, 
lord  Garnarvon  ayant  émis  cette  idée  que  l'Angleterre  devait  garder 
l'Egypte  sans  limitation  de  durée,  il  lui  répondit  :  «  Je  n'ai  pas  besoin 
de  répéter  ce  que  j'ai  déjà  dit  de  l'obligation  que  nous  avons  tenu  à 
honneur  de  remplir  avant  de  quitter  FEgypte.  Mais  quand  mon 
noble  ami  me  demande  d'aller  plus  loin  et  de  nous  transformer  de 
gardiens  en  propriétaires  et  de  déclarer  que,  en  dépit  de  tout  ce  que 
nos  prédécesseurs  et  nous-mêmes  avons  dit,  nous  allons,  dans  les 
conditions  et  circonstances  présentes,  déclarer  que  notre  séjour  en 
Egypte  est  permanent  et  que  les  relations  de  l'Angleterre  avec  ce 
pays  sont  celles  d'une  nation  conquérante  vis-à-vis  d'une  nation  con- 
quise, je  ne  peux  m'empêcher  de  croire  que  mon  noble  ami  tient  trop 
peu  de  compte  du  caractère  sacré  des  obligations  prises  par  le  gou- 
vernement et  auxquelles  il  doit  se  conformer.  En  pareille  matière, 
nous  ne  devons  pas  considérer  ce  qui  est  le  plus  commode  ou  le  plus 
profitable,  mais  ce  à  quoi  nous  sommes  tenus  par  nos  piopres  obli- 
gations et  par  la  loi  européenne.  Nous  n'avons,  certes,  aucune  inten- 
tion d'abandonner  notre  tâche  avant  qu'elle  soit  remplie,  mais  nous 
n'avons  ni  autorité  ni  droit  suffisants  pour  lui  attribuer  l'extension 
que  mon  noble  ami  désire.  »  Ainsi  le  gouvernement  britannique,  sui- 
vant sa  tactique  constante,  protestait  de  sa  fidélité  à  ses  engage- 
ments, seulement  il  en  reculait  si  bien  l'exécution  qu'il  les  rendait 
illusoires. 

Pour  nous  forcer  à  accepter  la  conversion  sans  la  lier  à  la  ques- 
tion de  l'évacuation,  la  Grande-Bretagne  recourut  alors  à  une  intri- 
gue compliquée.  A  son  instigation  évidemment,  le  gouvernement 
égyptien,  dans  une  circulaire  du  12  septembre  188U,  fit  ressortir  que 
la  conversion  permettrait  d'augmenter  le  crédit  pour  les  travaux 
publics  indispensables,  tout  en  supprimant  le  régime  de  la  corvée 
qui  accablait  les  malheureux  fellahs  sans  leur  procurer  des  avan- 
tages directs  appréciables.  Déjà,  de  1885  à  1888,  la  France  avait  donné 
tout  son  concours  à  la  création  d'un  fonds  de  250,000  livres  égyp- 
tiennes qui  fut  affecté  à  l'abolition  partielle  de  la  corvée  (i),  et  on 
espérait  la  contraindre  à  accepter  la  conversion  pour  l'achèvement 
de  cette  œuvre  humanitaire.  Dans  oe  but,  le  gouvernement  khédivial 
fit  voter,  le  18  décembre  1889,  par  la  Ghambre  législative  une  taxe 
foncière  de  150,000  livres  égyptiennes  qui  devait  servir  à  la  suppres- 
sion de  la  corvée  à  partir  du  1"  janvier  1890,  à  moins  que,  avant  cette 
date,  la  France  ne  consentît  à  la  conversion  qui  procurerait  des  res- 
sources rendant  cette  taxe  inutile.  C'était  ainsi  nous  rendre  respon- 
sables vis-à-vis  des  populations  de  la  nouvelle  charge  fiscale,  en  la 
présentant  comme  nécessitée  par  notre  obstination  à  refuser  la  con- 
version (2).  Aussi  les  négociations  relatives  à  cette  dernière  opération 

(>)  V.  L.  J.,  loc.  cil.,  IV,  .\bolition  pailielle  de  la  corvée;  A.  D.,  1893,  III,  p.  270  à  294  et 
IV,  p.  27  à  47. 

(»)  V.  décret  khédivial  du  10  décembre  1889,  A.  D.,  1893,  IV,  p.  277. 
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furent-elles  reprises  le  27  décembre.  La  France,  avec  la  conversion, 
acceptait  un  emprunt  de  1,200,000  livres  égyptiennes  dont  les  deux 
tiers  devaient  être  affectés  à  des  travaux  d irrigation.  Mais  elle  exi- 
geait que  ces  travaux  fussent  soumis  au  contrôle  d'une  commission 
technique  devant  comprendre  l'administrateur  des  chemins  de  fer 
et  le  secrétaire  général  des  travaux  publics  :  la  précaution  était  jus- 
tifiée par  la  nécessité  d'éviter  les  détournements  pour  d'autres  affec- 
tations et  des  entreprises  malheureuses  susceptibles,  comme  l'expé- 
rience l'avait  montré,  de  compromettre  l'excellent  système  d'irriga- 
tion créé  par  les  ingénieurs  français.   De   plus,   la  France  voulait 
que  les  400,000  livres  disponibles  fussent  consacrées,  non  pas   au 
rachat  des  pensions,  comme  le  demandait  le  gouvernement  khédivial. 
mais  à  la  réorganisation  de  l'armée  indigène  destinée  à  protéger 
l'Egypte  après  le  départ  des  troupes  britanniques   '  •  Non  seulement 
le  gouvernement  khédivial  refusa  cette   double   condition,  mais   il 
saisit  la  Commission    de   la   Dette  d'une    demande    d'emprunt  de 
1,750,000  livres  en  maintenant  et  augmentant  les  premières  affecta- 
tions proposées  par  lui.  M.  Le  Chevalier,   notre  représentant  à  la 
Commission  de  la  Caisse  de  la  Dette,  reçut  Tordre  de  ne  pas  donner 
son  approbation  à  ce  projet  qui  se  trouva  ainsi  paralysé,  l'unanimité 
des  commissaires  étant  indispensable  pour  sa  réalisation.  Tigrane- 
Pacha,   accompagné   de  M.   Palmer,   conseiller  financier,   fut   alors 
envoyé  à  Paris  pour  agir  directement  auprès  du  gouvernement  fran- 
çais (8  avril  1890).  A  la  suite  des  négociations,  M.  Ribot,  devenu  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  la  place  de  M.  SpuUer,  résuma  les 
vues  de  la  France  au  sujet  de  la  conversion  dans  une  note  très  impor- 
tante qui  fut  remise  aux  délégués  du  gouvernement  égyptien   le 
3  mai  (2). 

Le  ministre,  invoquant  les  traditions  de  sympathie  et  de  concour-s 
de  la  France  à  l'égard  de  l'Egypte,  commençait  par  se  déclarer  prêt 
à  favoriser  la  conversion  qui  devait  améliorer  la  situation  financière 
de  ce  pays.  Bien  plus,  il  acceptait  qu'elle  fût  étendue,  suivant  les 
vœux  du  gouvernement  du  Caire,  de  la  Dette  privilégiée  à  la  Dette 
des  domaines,  ainsi  qu'à  celles  de  la  Daïrah  et  de  l'emprunt  de  1888. 
Seulement,  la  conversion  devait  être  opérée  pour  chacune  de  ces 
dettes  d'une  manière  distincte,  afin  de  maintenir  le  régime  d'adminis- 
tration mixte  et  de  contrôle  tel  qu'il  existait  déjà  pour  la  Dette  privi- 
légiée et  pour  celle  de  la  Daïrah.  Le  taux  de  conversion  des  titres  de 
cette  dernière'  dette  devait  être  élevé  de  80  à  83  %  de  leur  valeur  nomi- 
nale et  aucune  conversion  nouvelle  ne  devait  être  faite  avant  quinze 
ans.  La  question  délicate  était  celle  de  l'emploi  des  fonds  rendus  dis- 
ponibles par  cette  opération  financière,  car  elle  était  liée  à  celle  de 
l'évacuation.  M.  Ribot  affirmait  que  l'occupation  britannique  n'avait 
plus  sa  raison  d'être,  comme  le  prouvait  le  tableau  présenté  par  les 
ministres  anglais  eux-mêmes  et  leurs  agents   de  la  prospérité   de 

(«)  M.  d'Aubignv  à  M.  Spuller,  1"  janvier  1890,  A.  D.,  1893,  IV,  p.  281. 
(2)  V.  A.  D.,  1893,  IV,  p.  293. 
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l'Egypte  et  de  sa  sécurité  à  la  suite  de  leurs  efforts  pour  améliorer 
la  situation  de  ce  pays.  Quoi  qu"il  en  fût,  à  ce  sujet,  la  France  ne 
pouvait  admettre  que  les  économies  réalisées  par  la  conversion  ser- 
vissent à  favoriser  le  maintien  de  l'occupation  britannique;  elle  vou- 
lait qu'elles  fussent  employées  à  fournir  à  l'Egypte  le  moyen  de  se 
suffire  à  elle-même  et  à  l'Angleterre  l'occasion  de  se  retirer.  C'est 
pourquoi  notre  pays  demandait  encore  que  le  bénéfice  de  la  conver- 
sion fût  destiné  en  grande  partie  à  la  constitution  d'une  solide  armée 
indigène  qui  permettrait  de  se  passer  du  secours  de  l'étranger.  Tou- 
tefois, comme  des  négociations  étaient  actuellement  ouvertes  entre 
la  Porte  et  le  cabinet  de  Saînt-James  pour  fixer  la  date  dei  l'évacua- 
tion, le  gouvernement  français  ne  croyait  plus  devoir  subordonner 
la  conversion  à  une  entente  établie  sur  la  détermination  de  cette 
date  :  il  consentait  à  admettre  la  conversion  immédiate,  sous  cette 
réserve  que  les  sommes  restées  libres  sur  les  revenus  seraient  con- 
fiées à  la  Commission  de  la  Dette  jusqu'à  un  accord  ultérieur  entre 
le  gouvernement  ég^-ptien  et  les  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion de  1885  pour  fixer  l'emploi  de  ces  sommes. 

Ces  dernières  réserves  formulées  par  M.  Ribot  étaient  d'autant 
plus  nécessaires  que  l'on  avait  été  très  émui  par  la  publication  dans 
le  Times  d'un  rapport  adressé  par  sir  Evelyn  Baring  à  son  gouver- 
nement, et  dans  lequel  cet  agent  concluait  à  la  nécessité  d'une  occu- 
pation indéfinie  par  l'Angleterre  et  de  la  suppression  des  privilèges 
des  Européens  pour  sauvegarder  la  prospérité  financière  de  l'Egypte. 
M.  Waddington  fut  chargé  de  demander  des  explications  à  ce  sujet, 
le  9  mai.  Lord  Salisbury  répondit  avec  assez  d'embarras  que,  sans 
doute,  il  devait  accepter  la  responsabilité  de  la  publication  de  ce 
rapport,  mais  qu'en  réalité  elle  avait  été  faite  en  dehors  de  lui.  Il 
ajouta  d'ailleurs,  après  avoir  fait  quelque  difficulté,  qu'il  acceptait 
les  propositions  de  M.  Ribot  relativement  à  l'affectation  qui  devait 
être  réglée  plus  tard  des  bénéfices  de  la  conversion.  Il  n'était  plus 
possible  à  l'Angleterre  de  retarder  encore  cette  opération,  après  nous 
avoir  tant  reproché  d'y  mettre  obstacle.  D'autre  part,  la  limitation 
à  1,200,000  livres  de  l'emprunt  compris  dans  la  conversion  fut  ac- 
ceptée par  l'Egypte,  et  c'est  sur  les  bases  exigées  par  M.  Ribot  dans 
sa  note  du  3  mai  que  le  Khédive  décréta  la  conversion  le  21  (i).  Pro- 
fitant immédiatement  de  ce  premier  succès,  M.  Ribot  adressa  le 
17  juin  une  circulaire  aux  représentants  de  la  France  à  Londres, 
Saint-Pétersbourg,   Vienne,    Berlin   et  Rome   pour  saisir  les   puis- 
sances d'un  projet  d'entente  relative  à  l'emploi  des  fonds  réservés 
sur  le  bénéfice  de  la  conversion.  L'accord  était  virtuellement  fait  sur 
un  premier  point  :  affectation  de  150,000  livres  égyptiennes  à  l'abo- 
lition complète  de  la  corvée  suivant  la  proposition  récente  du  Khé- 
dive aux  puissances.  La  corvée  fut  effectivement  supprimée  au  mois 
d'août.  Mais  M.  Ribot  insistait  surtout  sur  la  corrélation  à  établir 
entre  l'évacuation  et  la  réorganisation  de  l'armée  égyptienne  grâce 

(«)  V.  décret  du  Khédive,  A.  D.,  1893,  IV,  p.  297. 
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aux  ressources  fournies  par  la  conversion;  cette  réorganisation,  dé 
sormais  possible,  devant  écarter  les  derniers  prétextes  de  l'occupa- 
tion britannique.  C'était  là,  assurément,  un  moyen  à  la  fois  habile  el 
modéré  d'obtenir  la  libération  de  l'Egypte;   malheureusement,   les 
événements  ultérieurs  ne  permirent  pas  d'en  tirer  profit. 

Le  rôle  de  notre  diplomatie  à  propos  de  cette  affaire  fut  remar- 
quablement précisé  par  M.  Ribot  à  la  Chambre,  le  10  juin  1890.  «  La 
France,  dans  cette  question,  dit-il  excellemment,  ne  défend  pas  un 
intérêt  exclusivement  français;  elle  est  le  porte-parole  de  l'Europe: 
elle  doit  toujours  s'en  souvenir  et,  au  besoin,  elle  doit  même  le  rap- 
peler aux  puissances  qui  seraient  tentées  de  l'oublier.  »  Ce  langage 
si  juste  fut  accueilli  par  de  vifs  applaudissements  qui  redoublèrent 
quand  le  ministre  rappela  comment  la  France  défendait  ses  droits 
conquis  par  une  ancienne  et  glorieuse  tradition  en  Egypte,  notam- 
ment en  écartant  tout  empiétement  injustifié  dans  la  direction  du 
musée  de  Ghyzeh  .qui  est  un  magnifique  témoignage  du  génie  scien- 
tifique de  notre  patrie  (i).  Enfin,  c'est  par  des  acclamations  que  fu- 
rent saluées  les  déclarations  de  M.  Ribot  relativement  à  la  protes- 
tation invincible  de  la  France  contre  les  tentatives  de  l'Angleterre 
pour  s'emparer  de  la  vallée  du  Nil  et  du  canal  de  Suez,  «  qui  appar- 
tiennent à  l'Egypte  sous  \h  sauvegarde  de  l'Europe  tout  entière.  » 
A  propos  de  cet  accaparement  insidieux,  il  s'écria,  en  terminant  : 
«  Nous  n'y  consentirons  pas  et  nous  mettrons  autant  de  ténacité,  s'il 
le  faut,  à  le  rappeler  au  gouvernement  anglais,  qu'il  en  a  mis  dans 
ces  derniers  temps  à  différer  l'exécution  des  engagements  qu'il  a  pris 
vis-à-vis  de  l'Europe.  » 

(•)  L.  J.,  XVII,  Réorganisation  du  service  des  fouilles  et  antiquités,  1886-1893;  A.  D., 
1894,  I,  p.  298  à  312. 


CHAPITRE  IX 

Affaires  du  Siam  et  du  Haut-Mékong. 


I.  Anciennes  relations  de  la  France  et  du  Siam.  —  On  fait 

habituellement  remonter  les  premières  relations  entre  les  deux 
pays  aux  trois  ambassades  que  les  Siamois  envoyèrent  à  Louis  XIV  : 
elles  amusèrent  fort  la  cour  de  Versailles,  tout  en  augmentant  le 
prestige  du  Roi-Soleil.  Un  Grec  au  service  du  Siam,  Constance 
Phaulkon,  avait  imaginé  une  alliance  avec  le  roi  de  France  pour 
repousser  les  envahissements  des  Hollandais  dans  la  vallée  du  Mé- 
kong. Mais  les  escadres  envoyées  par  Louis  XIV  à  Bangkok  pour 
appuyer  la  mission  confiée  au  chevalier  de  Ghaumont  n'empêchèrent 
pas  les  Hollandais  de  rester  dans  le  pays.  Au  surplus,  ils  le  quittè- 
rent eux-mêmes  et  furent  remplacés  plus  tard  par  les  Anglais,  dont 
la  pénétration  dans  la  presqu'île  de  Malacca  inquiéta  le  Siam  pour 
son  indépendance.  C'est  encore  à  la  France  que  la  cour  de  Bangkok 
s'adressa  pour  obtenir  protection  :  elle  signa  avec  notre  pays,  le 
15  août  1856,  un  traité  de  commerce  et  d'amitié,  traité  qui,  du  reste, 
n'était  guère  que  la  reproduction  d'une  convention  conclue  le  18  avril 
1855  avec  l'Angleterre.  Cependant,  une  différence  notable  existait 
entre  ces  deaix  actes  diplomatiques,  et  elle  est  essentielle  à  retenir 
pour  l'explication  des  événements  qui  eurent  lieu  en  1893.  D'après 
l'article  15  du  traité  avec  la  France,  les  vaisseaux  de  notre  pays  pou- 
vaient remonter  jusqu'à  Bangkok  à  la  seule  condition  d'avertir 
l'autorité  siamoise,  tandis  que  l'article  7  du  traité  avec  TAngletene 
ne  permettait  pas  aux  vaisseaux  britanniques  de  dépasser  Paknam 
sans  le  consentement  du  Siam. 

Mais  la  guerre  de  la  France  et  de  l'Espagne  contre  l'Annam  et 
notre  installation  à  Saigon  en  1858  dérangèrent  tous  les  plans  du 
Siam  :  depuis  loingtemps,  il  s'entendait  avec  l'Annam  pour  dépouiller 
le  Cambodge  et  notre  puissance  établie  à  l'entrée  du  Mékong  para- 
lysait les  convoitises  des  deux  à  la  fois.  Le  roi  du  Cambodge,  Noro- 
dom,  chercha  le  salut  et  le  trouva  dans  notre  protectorat,  constitué 
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par  le  traité  du  11  août  1863.  Pour  indemniser  le  Siam,  auquel  sa 
proie  échappait  ainsi,  la  France  lui  abandonna  les  provinces  cam- 
bodgiennes de  Battanbang  et  de  Siem-Reap  par  le  traité  du  15  juillet 
1867  (1). 

C'est  précisément  pour  défendre  le  Cambodge  contre  les  empié- 
tements du  Siam  que  le  traité  du  15  juillet  1867  prévoyait  une  déli- 
mitation exacte  de  la  frontière  entre  ces  deux  pays  par  une  com- 
mission composée  d'officiers  français  et  siamois.  Mais  cette  com- 
mission ne  fonctionna  jamais  et  la  plus  grande  incertitude,  source 
de  toutes  les  difficultés  ultérieures,  régna  sur  la  vériable  étendue 
des  deux  pays  limitrophes.  Toutefois,  quant  au  point  qui  fut  l'objet 
du  conflit  quelque  temps  après,  une  indication  assez  nette  pouvait 
être  fournie  par  l'article  6  du  traité  du  15  juillet  1867.  D'après  ce 
texte,  les  navires  français  peuvent  naviguer  librement  «  dans  les 
parties  du  Mékong  et  de  la  mer  intérieure  (le  Tonlé-Sap)  qui  tou- 
chent aux  possessions  siamoises  ».  Il  en  résultait  que  le  fleuve,  dans 
la  pensée  des  contractants,  ne  traversait  pas  le  territoire  siamois. 
mais  ne  faisait  que  le  toucher,  et  que,  par  conséquent,  la  souverai- 
neté du  Siam  s'arrêtait  à  la  rive  droite  sans  déborder  sur  la  rive 
gauche.  Cela  était  incontestablement  admis  pour  le  Tonlé-Sap  ou 
grand  lac  qui  se  déverse  dans  le  Mékong;  pourquoi  cela  n'eût-il  pas 
été  certain  pour  le  fleuve  lui-même,  alors  surtout  que,  comme  le 
Siam  ne  l'ignorait  pas,  la  France  cherchait  avant  tout  à  se  réserver  la 
domination  sur  la  rive  gauche  du  haut  Mékong?  C'est,  en  effet,  peu 
après  le  traité  de  1867  et  comme  conséquence  de  cet  acte  diploma- 
tique, que  les  explorateurs  français  Doudart  de  Lagrée,  Francis 
Garnier  et  Delaporte  furent  envoyés  dans  la  région  du  haut  fleuve 
pour  y  assurer  une  voie  de  communication  avec  le  Yunnan  chinois. 
Toutefois,  les  préoccupations  de  la  France  dans  cette  direction  fu- 
rent arrêtées  par  la  guerre  de  1870-1871;  puis  elles  se  détournèrent 
à  la  suite  de  l'établissement  de  notre  protectorat  sur  l'Annam  et  le 
Tonkin  :  c'est  par  le  fleuve  Rouge  que  l'on  songea  désormais  à  assu- 
rer un  débouché  aux  produits  chinois  à  travers  un  territoire  relevant 
désormais  de  notre  autorité  et  par  une  voie  plus  courte  et  plus 
facile  que  celle  du  Mékong. 

Profitant  de  ce  déplacement  de  notre  activité  politique  et  écono- 
mique, le  Siam  songea  à  s'étendre  à  l'est  de  ses  possessions  en  se 
portant  sur  la  rive  gauche  du  Mékong.  Il  y  fut  encouragé  par  les 
intrigues  de  la  diplomatie  britannique,  dont  nous  indiquerons  plus 
loin  l'origine,  la  marche  et  le  but  :  pour  le  moment,  nous  nous  en 
tiendrons  à  l'exposé  des  entreprises  du  Siam  contraires  au  traité 
du  15  juillet  1867. 

L'article  5  de  ce  traité  stipulait  que  les  Siamois  et  les  Cambod- 
giens s'abstiendraient  de  tout  empiétement  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs. Mais,  à  partir  de  1883,  le  Siam  porta  ses  vues  d'extension 
vers  les  territoires  du  Laos  situés  sur  la  rive  gauche  (\\i  haut  Mé- 

(')  De  Clercq,  Recueil  des  traités  de  la  France^  t.  IX,  p.  734. 
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kong.  A  cette  époque,  les  Hôs,  bandes  de  pillards  musulmans  chas- 
sés du  Yunnan  par  la  Chine  à  la  suite  de  la  grande  insurrection  de 
1858  à  1870,  s'emparèrent  de  la  capitale  du  Laos,  Luang-Prabang. 
Les  Siamois  en  profitèrent  pour  les  attaquer  à  leur  tour  et  pour  leur 
reprendre  la  ville  qu'ils  venaient  de  conquérir.  L'Annam  avait  un 
droit  de  suzeraineté  sur  les  territoires  laotiens,  mais  il  cessa  de  le 
faire  valoir  en  fait  à  la  suite  de  la  conquête  française.  Les  Siamois 
ne  rencontrèrent  pas  d'obstacle  dans  leur  invasion,  jusqu'au  jour 
où  un  retour  offensif  des  Hôs  amena  leur  défaite  et  la  reprise  de 
Luang-Prabang,  que  les  Hôs  détruisirent  en  1887.  Ces  événements 
n'avaient  pas  échappé  à  la  vigilance  du  gouverneur  de  la  Gochinchine, 
M.  Le  Myre  de  Vilers,  qui  envoya  M.  Pavie  constater  par  lui-même 
la  situation  dans  le  Laos.  Les  Siamois,  d'ailleurs,  ne  parurent  pas 
vouloir  se  maintenir  dans  le  pays  malgré  nous;  à  la  suite  des  expé- 
ditions d'exploration  faites  par  M.  Pavie  et  le  colonel  Pernot,  ils 
consentirent  à  retirer  les  postes  qu'ils  avaient  établis,  notamment 
à  Dien-Bien-Phu.  Une  entente  verbale  intervint  pour  accepter 
provisoirement  un  modus  vivendi  basé  sur  les  possessions  actuelles 
de  la  France  et  du  Siam.  Ensuite,  en  1889  et  1890,  de  nombreuses 
expéditions  françaises  parcoururent  le  Laos,  et  la  navigabilité  du 
haut  Mékong  fut  démontrée,  grâce  à  la  révélation  d'un  indigène  qui 
fit  voir  la  passe  dissimulée  par  un  rideau  de  végétation  et  que  le 
gouvernement  siamois  avait  défendu  d'indiquer  à  nos  explorateurs. 

Pendant  ce  temps,  la  cour  de  Bangkok,  irritée  toujours  de  nous 
avoir  vus  lui  ravir  le  Cambodge  et  compt-ant.  en  cas  de  conflit,  sur 
l'appui  de  l'Angleterre,  se  montrait  nettement  hostile  à  notre  égard  : 
elle  accueillit  et  soutint  Si-Wotha  révolté  contre  son  frère,  notre 
protégé  Norodom:  elle  entama  des  pourparlers  secrets  avec  l'Annam 
pour  combattre  notre  action  et  se  faire  céder,  comme  prix  de  ses 
senices,  des  territoires  relevant  de  la  cour  de  Hué.  Surtout  elle 
poursuivit,  au  mépris  du  modus  vivendi  adopté  sur  la  base  des 
possessions  actuelles,  ses  empiétements  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong.  Les  troupes  siamoises,  débouchant  de  tous  les  points  à  la 
fois,  allaient  s'installer  jusqu'à  Kam-Long,  à  50  kilomètres  de  la  mer 
de  Chine,  et,  dans  le  Tonkin.  jusqu'à  Phu-Lé,  à  40  lieues  de  Hanoï. 
Nos  compatriotes  étaient  en  même  temps  molestés,  !\L  Baraton  à 
Bangkok,  M\L  Esguilat  et  Champenois  dans  le  Haut-Laos,  à  Ou- 
thène;  les  indigènes  de  cette  dernière  région  étaient  transportés  en 
masse  sur  la  rive  droite  du  fleuve. 

Le  gouvernement  français,  assez  désintéressé  des  affaires  du 
Laos  sous  le  ministère  Ribot,  flnit  par  s'émouvoir  quand  M.  Develle 
prit  le  portefeuille  des  affaires  étrangères.  L'opinion,  en  France,  était 
pour  une  action  énergique,  comme  le  prouva  l'accueil  fait  par  la 
Chambre,  le  4  février  1893,  à  la  déclaration  de  M.  Delcassé,  sous- 
secrétaire  d'Etat  aux  colonies,  que  la  France  revendiquerait  tout  le 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Mékong.  Aux  obserA^ations  que 
.\I.  Pavie,  ministre  de  France  à  Bangkok,  fut  chargé  de  lui  présenter, 
le  Siam  répondit  par  des  propositions  dilatoires  suivant  la  politique 
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habituelle  aux  pays  orientaux  ;  Uiscussioui  des  droits  iiistonques  des 
(Jeux  pays  sur  les  territoires  contestés,  création  d'une  zone  neutre 
prise  sur  l'Annam,  solution  par  voie  d'ai'bitrage,  voilà  ce  qu'il  offrait. 
Or,  nos  droits  n'étaient  pas  sérieusement  discutables  et  ces  offres 
d'arrangement  n'étaient  pas  sincères;  elles  n'étaient  faites  que  pour 
gagner  du  temps  et  nous  mettre  en  présence  de  faits  accomplis  que 
l'on  espérait  nous  imposer  avec  l'appui  de  l'Angleterre.  Le  ministère 
présidé  par  M.  Gh.  Dupuy  se  résolut  à  agir. 

Le  14  mars  1893,  iM.  Pavie  fut  chargé  d'exiger  du  prince  Deva- 
wongse,  frère  du  roi  de  Siam  Koulalonkorn  et  son  ministre  des 
affaires  étrangères,  l'évacuation  immédiate  de  la  rive  gauche  du 
Mékong  et  des  réparations  pour  nos  nationaux  et  nos  protégés  aux- 
quels des  préjudices  avaient  été  causés  :  ces  réclamations  furent 
appuyées  par  la  présence  de  la  canonnière  le  Lutin  devant  Bangkok. 
Le  prince  Devawongse  essaya  encore  de  recourir  aux  atermoiements 
en  proposant  le  maintien  du  modus  vivendi  suivant  les  possessions 
actuelles  et  un  arbitrage  pour  trancher  la  question.  On  ne  l'écouta 
pas  et  les  troupes  françaises  reçurent  l'ordre  de  refouler  les  postes 
siamois  au  delà  du  Mékong. 

II.  Le  conflit.  —  Bien  qu'obligée  de  recourir  à  une  action  mili- 
taire, la  France  s'abstenait  avec  grand  soin  d'engager  la  guerre 
contre  le  Siam.  Comme  l'expliquait  justement  M.  J.  Develle  dans  le 
discours  qu'il  prononça  à  la  Chambre  le  18  juillet  1893,  le  gouver- 
nement français  se  garda  de  faire  une  démonstration  à  Bangkok, 
ville  de  350,000  habitants,  où  une  intervention  étrangère  pouvait 
entraîner  des  mouvements  graves  qui  auraient  obligé  à  recourir  à 
une  expédition  importante.  De  plus,  les  colonies  européennes  sont 
nombreuses  et  considérables  dans  cette  capitale;  en  y  provoquant 
des  troubles,  on  autorisait  les  puissances  à  envoyer  des  forces  pour 
protéger  leurs  nationaux  :  l'Angleterre  n'aurait  pas  manqué  de  saisir 
ce  prétexte,  soit  pour  paralyser  notre  action  en  alléguant  que  nous 
compromettions  l'indépendance  du  Siam,  soit  pour  la  confisquer  à 
son  profit,  ce  que  nous  ne  voulions  pas  permettre. 

Cependant,  même  réduite  à  l'expulsion  des  postes  siamois  de  la 
rive  gauche  du  Mékong,  notre  action  militaire  aurait  pu  passer  pour 
un  acte  d'hostilité  si  elle  s'était  heurtée  à  une  résistance  de  la  cour  de 
Bangkok.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  :  le  gouvernement  siamois  ne 
présenta  aucune  objection,  acceptant  ainsi  rexécution  par  nous- 
mêmes  du  traité  de  1867,  et  ses  troupes  se  retirèrent  sans  combattre 
devant  les  nôtres.  Au  bout  de  deux  mois,  nous  avions  repris  posses- 
sion d'un  territoire  de  près  de  500  kilomètres  qui  avait  été  usurpé. 

Deux  incidents  graves  vinrent  cependant  altérer  le  caractère  paci- 
fique de  cette  évacuation.  A  Khône,  un  retour  offensif  des  Siamois 
eut  pour  résultat  la  capture  du  capitaine  Thoreux  et  du  convoi  qu'il 
commandait.  Sur  une  injonction  menaçante  du  gouvernement  fran- 
çais, la  cour  de  Bangkok,  qui  protestait  de  son  innocence  et  mettait 
ce   guet-apens    sur    le    compte   de  subalternes,    donna   l'ordre   de 
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délivrer  le  prisonnier  le  4  juin  :  il  ne  fut,  d'ailleurs,  remis  à  une 
canonnière  française,  dans  le  Tonlé-Sap  (Grand-Lac),  que  le  15  juillet, 
après  avoir  été  un  peu  trop  promené,  suivant  l'expression  de  M.  De- 
velie,  dans  le  Laos  et  le  Siam.  En  même  temps,  le  5  juin,  lïnspecteur 
Grosgurin  fut  surpris  à  Keng-Sien,  dans  son  lit  où  il  était  retenu  par 
la  maladie,  et  lâchement  assassiné,  ainsi  que  les  membres  de  son 
escorte.  Cet  attentat  odieux  avait  été  commis  sur  Tordre  du  man- 
darin siamois  que  M.  Grosgurin  avait  été  chargé  de  reconduire  au 
delà  du  Mékong  pour  le  protéger  de  la  population  qui  voulait  le  punir 
de  ses  exactions  et  de  ses  cruautés.  Pour  ce  cas  encore,  la  cour  de 
Bangkok  rejeta  la  responsabilité  du  crime  sur  son  agent,  tout  en  se 
déclarant  prête  à  accorder  les  réparations  légitimes  après  qu'une 
enquête  aurait  éclairé  sur  les  faits  et  sur  la  culpabilité  de  leurs 
auteurs. 

Le  gouvernement  se  résolut  alors  à  traiter  directement  à  Bangkok 
afin  d'obtenir  une  solution  plus  prompte  et  plus  efficace  :  dans 
ce  but,  AL  Le  Myre  de  Vilers  fut  envoyé  au  Siam  en  qualité  de 
ministre  extraordinaire  (i).  Les  instructions  que  lui  remit  M.  Develle 
le  8  juillet  1893  portaient  qu'il  devait  exiger  la  reconnaissance  de 
nos  droits  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  des  réparations  et  des 
indemnités  pour  les  attentats  commis  contre  nos  nationaux.  En  cas 
de  refus  de  la  part  du  Siam,  il  devait  se  retirer  avec  le  personnel 
du  consulat  général  et  les  navires  de  guerre  français,  et  le  comman- 
dant de  la  division  navale  établirait  immédiatement  le  blocus  des 
bouches  du  Ménam.  Notre  envoyé  était,  en  outre,  chargé  d'expliquer 
que  les  mesures  prises  pour  obtenir  satisfaction  sur  les  points  sus- 
indiqués  n'impliquaient  aucune  visée  contre  l'indépendance  du 
Siam,  que  la  France  entendait  respecter.  Il  lui  était  aussi  sagement 
recommandé  de  refuser  toute  négociation  avec  les  conseillers  étran- 
gers qui  s'immisçaient,  dans  des  vues  intéressées,  entre  le  Siam  et 
nous. 

L'Angleterre  crut  habile  d'entraver  cette  tentative  d'arrangement; 
mais,  comme  on  le  verra,  elle  se  trouva  prise  à  son  propre  piège, 
car  elle  nous  contraignit  indirectement  à  employer  une  mesure 
énergique  qui  nous  permit  d'exiger  tout  ce  qu'elle  voulait  nous 
empêcher  d'obtenir.  Dès  le  9  mars  1893,  lord  Rosebery  avait  spon- 
tanément déclaré  à  M.  VVaddington  qu'il  ne  voulait  pas  s'occuper  de 
nos  démêlés  avec  le  Siam;  lord  Dufferin  disait  ensuite  à  M.  Develle 
que,  dans  cette  aflaire,  la  France  ne  trouverait  jamais  l'Angleterre 
devant  elle.  Comme  cependant  les  journaux  faisaient  courir  le  bniit 
d'une  prochaine  attaque  de  Bangkok  par  notre  escadre,  M.  Develle 
prit  soin  de  rassurer  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  des 
Pays-Bas  en  affirmant  qu'il  n'était  nullement  dans  l'intention  d'en 
venir  à  une  pareille  extrémité.  Malgré  cela,  sir  E.  Groy  dit  à  la 
Chambre  des  Communes,  le  29  juin,  «  que  le  gouvernement  anglais 

(•)  Pour  les  négociations  qui  suivent  v.  L.  .?.,  Afiaires  de  Siam.  1803;  A.  D.,  1894,  I. 
p.  27  et  suiv. 
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ignoiaiL  ce  que  la  France  faisait  au  Siam,  »  et  que  trois  vaisseaux  de 
guerre  étaient  expédiés  à  Bangkok.  M.  Develle  donna  mission  à 
notre  chargé  d'affaires  à  Londres,  M.  d'Estournelles  de  Constant,  de 
se  plaindre  de  l'attitude  du  gouvernement  britannique,  qui  cadrait 
si  mai  avec  ses  déclarations  antérieures  et  qui  ne  pouvait  être  inter- 
prétée par  la  cour  de  Bangkok  que  comme  un  encouragement  à 
nous  résister.  Lord  Rosebery  se  borna  à  répondre  que  des  vaisseaux 
de  guerre  n'avaient  été  envoyés  au  Siam  que  pour  assurer  la  protec 
tion  des  nationaux  britanniques. 

Le  gouvernement  français  estima  qu'il  ne  devait  pas  moins  faire 
pour  protéger  nos  compatriotes,  et  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
croire  aux  Siamois  que  nous  reculions  devant  une  démonstration 
navale  de  la  Grande-Bretagne.  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  de  se 
prémunir  contre  les  préparatifs  militaires  du  Siam  qui  faisait  for- 
tifier les  bouches  du  Ménam  où  des  torpilles  étaient  immergées  et 
qui  massait  des  troupes  sur  la  rive  droite  du  Mékong  :  au  commen- 
cement de  juillet,  nos  postes  de  Khône  et  de  Naké  avaient  même 
été  attaqués.  M.  Pavie  fut  donc  chargé  d'informer  la  cour  de  Bang- 
kok, le  8  juillet,  que  deux  navires  de  guerre  iraient  rejoindre  le 
Lutin  dans  le  port  de  la  capitale  siamoise.  D'après  le  traité  de  1856, 
nous  usions  d'un  droit  absolu  en  faisant  ainsi  remonter  le  Ménam 
par  nos  navires  de  guerre  après  avoir  avisé  le  gouvernement  du 
Siam.  Cependant,  le  prince  Devawongse  fit  des  difficultés  pour  nout 
permettre  d'exercer  ce  droit  et  signala  même  le  danger  que  cour- 
raient nos  navires  de  se  heurter  à  quelque  torpille.  Tout  en  réser- 
vant notre  prérogative  de  faire  remonter  le  Ménam  à  nos  escadres 
sans  aucune  restriction,  en  vertu  de  l'article  15  du  traité  de  1856, 
M.  Develle  consentit,  le  13  juillet,  à  arrêter  à  Paknam  Vlnconstant  et 
la  Comète  qui  devaient  aller  rejoindre  le  Lutin  devant  Bangkok,  d"u 
moment  que  l'Angleterre  avait  renoncé  à  envoyer  d'autres  navires 
de  guerre  dans  le  Ménam.  Mais  le  capitaine  Bory,  commandant 
Vlnconstant,  reçut,  au  moment  où  il  se  présentait  devant  Paknam, 
le  13  juillet,  deux  ordres  contradictoires  :  celui  de  s'arrêter  que  lui 
transmettait  de  Bangkok  M.  Pavie,  conformément  aux  instructions 
du  ministre,  et  celui  de  remonter  le  Ménam  que  lui  envoyait  de 
Saïgon  l'amiral  Humann,  lequel  ignorait  les  dernières  décisions 
prises  par  notre  diplomatie.  Le  capitaine  Bory  crut  devoir  obéir 
plutôt  à  son  chef  militaire,  d'autant  plus  que  l'instruction  de  M.  Pa- 
vie semblait  motivée  par  la  crainte  d'exposer  les  navires  français  à 
l'explosion  des  torpilles  :  en  soldat,  il  pensa  qu'il  ne  devait  pas 
reculer.  Au  moment  où  nos  navires  pénétraient  dans  le  fleuve,  ils 
furent  assaillis  par  le  feu  des  forts  et  des  navires  siamois  qui  tua  un 
marin  et  en  blessa  deux  autres.  Le  commandant  Bory  riposta  et. 
par  une  manœuvre  hardie,  il  força  les  passes  pour  aller  mouiller 
devant  Bangkok.  Le  J.-B.  Say,  vapeur  des  Messageries  maritimes  de 
Cochinchine  qui  entrait  dans  le  Ménam  en  même  temps  que  la 
flottille  française,  fut  atteint  par  un  boulet  et  obligé  de  s'échouer;  le 
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lendemain,  les  Siamois  le  pillèrent,  capturèrent  léquipage  et  ame- 
nèrent le  navire  lui-ménie  à  lianskak. 

L'attaque  dirigée  contre  notre  petite  flottille  était  un  attentat 
injustifiable  :  les  navires  français  ne  faisaient  qu'user  du  droit  con- 
cédé par  le  traité  de  185(3  en  pénétrant  dans  le  Ménam;  d'autre  part,  le 
gouvernement  siamois  ne  pouvait  pas  croire  à  une  agression  de  leur 
part,  puisqu'il  savait  que  l'ordre  était  donné  de  les  arrêter  à  Paknam; 
cet  ordre,  communiqué  à  Bangkok  le  13,  à  11  heures  du  matin,  aurait 
aisément  pu  être  transmis  à  Paknam  à  6  heures  du  soir,  quand 
l'attaque  se  produisit,  puisque  cette  localité  et  tes  forts  étaient  reliés 
à  la  capitale  par  le  télégraphe  et  le  téléphone.  S'il  n'avait  été  guid^^ 
par  le  désir  de  nous  pousser  à  une  extrémité  dont  il  comptait  tirer 
parti  contre  nous,  le  gouvernement  siamois  aurait  évité  de  recourir 
à  la  force  en  abusant  d'un  malentendu,  et  il  aurait  simplement 
demandé  l'exécution  de  notre  promesse  d'arrêter  nos  navires  à  l'en- 
trée du  Ménam  en  avertissant  nos  officiers  de  l'entente  survenue 
sur  ce  point  entre  les  représentants  des  deux  pays  :  nul  doute  que 
l'on  n'eût  fait  rebrousser  chemin  à  la  flottille,  soit  sur-le-champ,  soit 
après  la  confirmation  de  l'accord  qui  avait  eu  lieu. 

-Aussi,  dès  le  14,  M.  Develle  qualifia  de  guet-apens  l'agression 
de  Paknam  et  décida  que  nos  navires  de  guerre  resteraient  à  Bang- 
kok, sauf  à  n'ouvrir  le  feu  que  s'ils  étaient  attaqués  ou  menacés. 
Le  18,  il  présentait  à  la  Chambre  un  lumineux  exposé  des  incidents 
relatifs  à  nos  rapports  avec  le  Siam;  le  même  jour  à  la  Chambre, 
le  20  au  Sénat,  il  obtenait,  à  l'unanimité  dans  les  deux  assemblées, 
un  ordre  du  jour  engageant  le  gouvernement  à  faire  respecter  les 
droits  de  la  France  et  à  exiger  les  garanties  indispensables.  En 
conséquence,  le  20  juillet,  M.  Pavie  remit  au  prince  Devaw^ongse 
l'énoncé  de  nos  réclamations  :  1°  reconnaissance  formelle  par  le 
Siam  des  droits  de  l'Annam  et  du  Cambodge  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong  et  sur  les  îles  de  ce  fleuve;  2°  évacuation,  dans  le  délai  d'un 
mois,  de  tous  les  postes  siamois  établis  sur  la  rive  gauche;  3°  répa- 
ration des  attentats  commis  contre  nos  agents  et  contre  nos  navires; 
4°  châtiment  des  coupables  et  indemnités  pécuniaires  aux  familles 
des  victimes;  5°  deux  millions  à  payer  à  nos  nationaux  qui  avaient 
souffert  des  exactions;  6°  un  dépôt  de  trois  millions  pour  garantir 
l'exécution  de  ces  engagements.  Faute  de  réponse  favorable  dans 
les  quarante-huit  heures,  le  représentant  de  la  France  devait  se 
retirer  avec  notre  flottille  et  le  blocus  des  côtes  du  Siam  devait  être 
déclaré  aussitôt.  Deux  heures  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  le 
gouvernement  siamois  se  déclara  prêt  à  nous  donner  satisfaction, 
sauf  sur  un  point,  et  c'était  le  principal  :  il  ne  consentait  à  recon- 
naître les  droits  de  l'Annam  et  du  Cambodge  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong  que  jusqu'au  18°  degré;  de  plus,  l'usage  des  îles  du  fleuve 
devait,  d'après  lui,  être  commun  aux  Etats  limitrophes  (i).  En  réser- 
vant ses  droits  sur  la  partie  de  la  rive  gauche  du  Mékong  située  au 

')  V.  réponse  du  gouvernement  siamois,  A.  D.,  1893.  t.  III,  p.  79  à  Hi. 
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nord  du  18^  degré,  la  cour  de  Bangkok  voulait  intéresser  à  sa  cause 
l'Angleterre  si  désireuse  de  ne  pas  nous  permettre  de  dominer  sur 
toute  la  rive  gauche  du  fleuve,  surtout  dans  sa  partie  supérieure  qui 
assure  la  communication  avec  le  Yunnan  chinois.  Mais  la  satisfac- 
tion qu'elle  nous  donnait  était  incomplète  et  manifestement  insuffi- 
sante; aussi  M.  Pavie  se  retira  le  20  juillet,  laissant  au  consul  général 
des  Pays-Bas  la  protection  de  nos  nationaux,  et  le  blocus  des  côtes 
du  Siam  fut  régulièrement  notifié,  de  la  pointe  Ghulaï  à  la  pointe 
Lem-Kra-Bang,  un  peu  au  nord  du  i'S^  parallèle. 

Le  blocus  fut  pratiqué  avec  toute  la  modération  possible  pour 
sauvegarder  les  intérêts  des  puissances  tierces  (^j  :  un  délai  de  trois 
jours  fut  accordé  aux  navires  de  ces  puissances  pour  quitter  les 
ports  du  Siam;  les  correspondances  d'Europe  furent  reçues  à  Ko-Si- 
Ghang  pour  être  expédiées  de  là  à  Bangkok  par  les  soins  de  notre 
représentant.  Mais  quelle  était  la  nature  de  ce  blo-cus?  Gomme  il 
venait  après  l'ultimatum  adressé  au  Siam,  on  aurait  pu  y  voir  une 
mesure  d'hostilité  commençant  la  guerre  contre  ce  pays.  Il  est  vrai 
que  le  Parlement  français  n'avait  pas  été  saisi  d'une  proposition  de 
guerre  et  ne  l'avait  i>as  votée,  conformément  à  l'article  9  de  notre 
loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875.  Mais,  d'autre  part,  les  deux 
Ghambres  semblaient  avoir  donné,  sur  ce  point,  carte  blanche  au 
gouvernement  en  l'autorisant  à  employer  to-us  les  moyens  pour  faire 
respecter  nos  droits  et  exiger  les  garanties  indispensables.  Gepen- 
dant,  soit  parce  que  les  ordres  du  jour  de  la  Chambre  des  députés 
et  du  Sénat  ne  paraissaient  bien  n'avoir  prévu  que  des  moyens  de 
coercition,  soit  parce  que  le  gouvernement  lui-même  avait  formel- 
lement déclaré,  par  l'organe  de  M.  Develle,  qu'il  n'entendait  pas 
ouvrir  les  hostihtés  et  qu'il  voulait  s'en  tenir  à  une  attitude  de 
fermeté  pour  faire  respecter  nos  droits,  soit  parce  que  le  Siam  n'était 
nullement  disposé  à  résister  par  la  force  ouverte,  il  faut  considérer 
ce  blocus  comme  un  blo-cus  dit  pacifique.  Il  est  vrai  que  le  25  juillet, 
à  la  Ghambre  des  Communes,  sir  E.  Grey,  en  répondant  à  une  ques- 
tion de  M.  Gurzon.  affirma  qu'un  blocus  contre  le  Siam  serait  un 
acte  de  belligérance  de  la  France  à  l'égard  de  ce  pays;  mais  il  fut 
beaucoup  moins  explicite  quand  sir  Charles  Dilke  lui  demanda  s'il 
s'agissait  d'un  blocus  pacifique.  Il  se  retrancha  derrière  l'incertitude 
dans  laquelle  il  se  trouvait  sur  les  intentions  du  gouvernement  fran- 
çais. Le  27,  à  la  Chambre  des  Lords,  lord  Rosebery  regretta  que  le 
blocus  fût  établi  et  parla  des  questions  de  Droit  international  qu'il 
pouvait  soulever,  mais  il  se  résena  de  s'expliquer  à  ce  sujet  quand 
le  blocus  serait  notifié,  en  exprimant,  d'ailleurs,  l'espoir  que  la 
nécessité  de  l'établir  pourrait  être  conjurée.  Le  28,  à  la  Chambre 
des  Communes,  sir  Charles  Dilke  revint  à  la  charge  en  demandant 
des   explications  sur  le   blocus   que  la  France  venait  de   notifier; 

(')  Une  irrégularité  fut  cependant  commise  :  dès  le  27  juillet,  avant  l'arrivée  de  l'amiral 
Humann  qui  avait  des  instructions  pour  établir  le  blocus,  le  commandant  du  Forfait  eut 
le  tort  d'arrêter  une  canonnière  anglaise  à  l'entiée  du  Mén,im.  avant  que  le  l)locus  fut 
régulièrement  notifié. 
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M.  Wilson  Wood  voulut  savoir  également  si  rAngleteire  permettrait 
que,  sans  déclaration  de  guerre  entre  la  France  et  le  Siam,  ses 
navires  fussent  arrêtés.  Sir  E.  Grey,  au  nom  du  gouvernement, 
refusa  de  se  prononcer  sur  ces  questions  délicates  jusqu'à  ce  que 
Ton  eût  consulté  les  jurisconsultes  compétents. 

Ces  défaites  du  cabinet  britannique  cachaient  mal  son  embarras. 
D'une  part,  il  ne  voulait  pas  heurter  de  front  l'opinion  qui  était 
vivement  surexcitée  par  la  perspective  d'une  atteinte  portée  au  com- 
merce de  l'Angleterre  avec  le  Siam;  d'autre  part,  il  lui  était  bien 
difficile  de  nous  contester  le  droit  d'établir  un  blocus  pacifique. 
Sans  doute  ce  procédé  de  coercition  en  dehors  de  l'état  de  guerre 
est  fort  discuté  et  très  discutable  en  théorie;  mais  il  est  consacré, 
en  fait^  par  un  usage  à  peu  près  général  depuis  le  blocus  pacifique 
établi  contre  la  Turquie  en  1827  :  l'Angleterre,  en  particulier,  était 
en  mauvaise  posture  pour  en  contester  la  légitimité,  puisqu'elle 
s'en  est  servie  autant,  sinon  plus  que  toute  autre  puissance. 

Ne  pouvant  empêcher  le  blocus,  dont  ses  nationaux  souffraient 
particulièrement,  vu  l'importance  du  commerce  britannique  au 
Siam,  le  gouvernement  de  Londres  le  fit  cesser  en  conseillant  à  la 
cour  de  Bangkok  de  se  soumettre,  ce  à  quoi  celle-ci  se  résigna  quand 
elle  n'eut  plus  l'appui  de  la  Grande-Bretagne  pour  résister. 

III.  Soumission  du  Siam.  —  Le  29  juillet  1893,  le  représen- 
tant du  roi  Koulalonkorn  à  Paris,  le  prince  Vadliana,  informa  notre 
gouvernement  que  son  souverain  acceptait  toutes  le^s  conditions  de 
l'ultimatum  qui  lui  avait  été  notifié  le  20.  Par  une  note  du  30,  M.  De- 
velle  prit  acte  de  cette  acceptation  en  exigeant  deux  garanties  nou- 
velles justifiées  par  la  résistance  que  le  Siam  avait  opposée  à  nos 
réclamations  :  d'abord,  la  France  devait  occuper  la  rivière  et  le  port 
de  Ghantaboum  jusqu'à  la  complète  évacuation  par  les  Siamois  de 
la  rive  gauche  du  iMékong;  ensuite,  le  Siam  devait  prendre  l'engage- 
ment de  n'entretenir  aucune  force  armée,  en  dehors  de  la  police 
nécessaire  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  à  Battanbang  et  à  Sien- 
Pica|),  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  sur  la  rive  droite  du  Mékong 
à  partir  dos  frontières  du  €ambodge,  ainsi  que  sur  les  eaux  du 
Grand-Lac  et  du  Mékong  lui-même.  La  cour  de  Bangkok,  aban- 
donnée de  r.\iiglelerre  qui  avait  trouvé  satisfaction  dans  une  entente 
directe  avec  nous,  comme  nous  l'expliquons  plus  loin,  se  soumit  à 
toutes  nos  conditions  et  le  blocus  fut  levé  le  4  août. 

Le  3  octobre  suivant,  un  traité  et  une  convention  étaient  conclus 
entre  la  France  et  le  Siam  à  Bangkok  (i)  :  le  traité  consacrait  les 
diverses  exigences  de  notre  pays  quant  à  la  reconnaissance  de  nos 
droits  sur  la  rive  gauche  diu  Mékong  et  à  l'interdiction  pour  le  Siam 
de  maintenir  des  places  fortes  et  des  troupes  dans  la  zone  de  25  kilo- 
mètres sur  la  rive  droite  où  les  Français  avaient  libre  faculté  de 
séjour  et  de  commerce;  la  convention  fixait  un  délai  d'un  mois,  à 

(')  A.  D.,  t894,  I,  p.  136. 
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partir  du  5  septembre,  pour  révacuation  de  la  rive  gauche;  elle 
confirmait  çiotre  gage  sur  Chantaboum  jusqu'à  ce  que  cette  évacua- 
tion fût  faite  et  la  pacification  assurée  dans  la  zone  de  25  kilomètres 
sur  la  rive  droite;  enfin,  elle  organisait  le  mode  de  jugement  des 
auteurs  des  attentats  commis  contre  nos  officiers  et  la  mise  en 
liberté  des  Français  ou  protégés  français  illégalement  détenus  par 
les  autorités  siamoises.  Ainsi  la  France,  fidèle  à  ses  déclarations 
réitérées,  se  bornait  à  exiger  le  respect  des  droits  revendiqués  par 
elle,  en  imposant  des  garanties  pour  l'exécution  des  obligations  du 
Siam;  elle  écartait  avec  justice  et  sagesse  lc\s  conseils  imprudents  et 
peu  dignes  de  ceux  qui  l'engageaient  à  profiter  de  son  succès  pour 
dépouiller  le  Siam  d'une  partie  de  son  territoire. 

IV.  La  politique  de  l'Angleterre  à  propos  de  la  question 
siamoise.  —  Il  est  impossible  de  se  rendre  compte  de  laudace  du 
Siam  dans  ses  empiétements  sur  les  pays  relevant  de  notre  protec- 
torat, de  sa  résistance  à  nos  justes  réclamations,  enfin  de  sa  brusque 
soumission  à  toutes  nos  conditions,  si  l'on  ne  suit  pas  les  intrigues 
de  la  diplomatie  anglaise  qui  s'efforça,  d'abord,  de  nous  faire  fermer 
par  les  Siamois  la  route  de  la  Chine  méridionale  par  le  Mékong,  et 
qui,  ensuite,  après  s'être  arrangée  avec  la  France  par  une  sorte  de 
neutralisation  des  territoires  situés  dans  la  région  du  haut  fleuve, 
abandonna  sans  scrupule  la  cour  de  Bangkok  comme  un  instrument 
désormais  inutile  et  même  dangereux. 

La  France,  maîtresse  de  l'Annam  et  du  Tonkin,  voulut  maintenir 
les  droits  de  son  nouveau  protégé  dans  toute  la  région  du  haut  Laos 
située  sur  la  rive  gauche  du  Mékong  :  son  but  était  de  s'assurer  une 
voie  de  communication  avec  la  Chine  méridionale,  afin  d'attirer  les 
produits  venant  du  Yunnan  vers  la  Cochinchine  par  le  Mékong, 
comme  elle  se  proposait  de  leur  faire  suivre  également  la  voie  du 
Fleuve-Rouge  à  travers  le  Tonkin.  Mais  l'Angleterre  entendait  aussi 
détourner  à  son  profit  le  commerce  chinois.  Tandis  que  notre  puis- 
sance s'étabHssait  au  Tonkin,  elle  conquit  la  Birmanie.  Elle  était 
fort  inquiétée  par  la  perspective  de  nous  voir  devenir  voisins 
de  l'État  birman,  surtout  lorsque  J.  Ferry  eut  conclu  avec  ce  pays 
le  traité  de  délimitation  du  15  janvier  1885.  Après  la  chute  de 
J.  Ferry,  le  30  mars  i885,  la  politique  britannique  profita  de  la 
vigilance  moins  grande  de  notre  gouvernement  pour  écarter  toute 
influence  française  en  Birmanie  au  moyen  d'un  coup  de  force. 
Sommé  de  se  prêter  aux  exigences  les  plus  abusives  le  16  novembre 
1885,  le  roi  Thibaw  fut  puni  de  sa  résistance  par  l'invasion  de  son 
pays;  le  29  novembre,  les  Anglais  entraient  à  Mandalay  et  le  1"  jan- 
vier 1886  la  Birmanie  était  annexée  à  l'Empire  des  Indes  (i).  Cepen- 
dant, malgré  cette  conquête,  les  petits  Etats  Shans  séparaient  encore 
les  Anglais  de  la  partie  de  la  Chine  méridionale  avec  laquelle  ils 

(•)  Anonyme  :  La  chute  des  AUotnpra  ou  ta  fin  du  royaume  d'Ava;  résumé  diploma- 
tir/uc  de  l'annexion  de  la  Haute-Birmanie.  Paris,  Challamel,  1886. 
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désiraient  surtout  entrer  en  communication  :  leur  objectif  fut,  dès 
lors,  de  s'en  emparer.  Pour  cela,  ils  invoquèrent,  comme  succes- 
seurs de  la  Birmanie,  les  droits  que  la  cour  d'Ava  pouvait  faire  valoir 
sur  les  États  Shans.  Mais  ces  droits,  qui  se  bornaient,  en  fait,  à 
un  simple  ti'ibut  honoritique,  se  heurtaient  aux  prétentions  rivales 
de  la  Chine,  du  Siam  et  de  la  France  représentant  TAnnam.  De  là 
Tobligation  pour  la  Grande-Bretagne  de  négocier  successivement 
avec  ces  trois  puissances. 

Pour  écarter  les  prétentions  du  Siam,  elle  imagina  de  lui  offrir 
comme  compensation  les  territoires  de  la  rive  gauche  du  Mékong  ; 
sans  doute  ils  appartenaient  à  l'Annam  et  la  France  les  revendiquait 
au  nom  de  son  protégé;  mais  les  Siamois,  poussés  par  l'Angleterre, 
comptaient  profiter  de  l'état  de  trouble  où  le  conflit  avec  la  France 
avait  jeté  FAnnam  pour  mettre  notre  pays  en  face  d'un  fait  accompli 
contre  lequel  il  n'essaierait  pas  de  réagir.  La  cour  de  Bangkok  se 
laissa  séduire  par  cette  combinaison  et,  après  avoir  refusé  une  pre- 
mière délimitation,  en  1890,  entre  le  territoire  siamois  et  celui  de  la 
Birmanie  anglaise,  elle  consentit  à  un  arrangement  en  1893.  Le  Siam 
gardait  les  provinces  de  Xieng-Mai  et  de  Nan  et  la  ville  de  Xieng-Sen 
sur  les  bords  du  Mékong;  on  lui  laissait  aussi  le  Xieng-Kheng,  dont 
une  partie  débordait  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  à  la  condition  de  ne 
jamais  le  céder  à  une  autre  puissance,  c'est-à-dire  à  la  France,  qui, 
suivant  le  désir  de  l'Aixgleterre,  était  ainsi  séparée  du  Mékong.  Il 
ne  s'agissait  plus  que  de  nous  enlever  la  possibilité  d'occuper  le 
Xieng-Hong  situé  au  nord  du  Xieng-Kheng,  pour  que  tout  accès  au 
fleuve  nous  fût  fermé.  Ce  dernier  résultat  fut  poursuivi  aux  moyens 
de  négociations  avec  la  Chine  qui  doivent  être  rapprochées  de  celles 
engagées  avec  la  France  et  que  nous  exposons  plus  loin. 

Mais  le  Siam  devait  être  dupe  des  combinaisons  fort  risquées 
dans  lesquelles  l'Angleterre  l'avait  engagé.  Jusqu'à  ce  que  le  cabinet 
britannique  eût  obtenu  de  la  cour  de  Bangkok  l'arrangement  terri- 
torial que  nous  avons  rappelé  ci-dessus,  l'Angleterre  se  montra 
disposée  à  le  soutenir  dans  ses  prétentions  contre  la  France  sur  la 
rive  gauche  du  Mékong.  Mais,  quand  notre  pays  employa  les  moyens 
énergiques  pour  repousser  l'invasion  siamoise,  la  Grande-Bretagne 
hésitaà  se  compromettre  dans  un  conflit  dont  les  risques  dépassaient 
de  beaucoup  l'importance  de  ses  intérêts  dans  cette  région  (i).  Elle 
préféra  s'entendre  avec  la  France  pour  un  arrangement  qui  lui 
donnait  en  partie  satisfaction,  et  le  Siam,  abandonné  à  sa  propre 
faiblesse,  dut  se  résigner  à  reconnaître  le  bien  fondé  de  toutes  nos 
revendications. 

(I)  Suivant  des  révélations  postérieures,  on  peut  croire  cependant  que  lord  Rosebery, 
d'accord  avec  l'opinion  publique  très  surexcitée  en  Angleterre  et  avec  la  majorité  du 
Parlement  (v.  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  2«  juillel  1893),  était  résolu 
àdérlarer  la  guerre  à  la  France  à  propos  des  affaires  du  Siam.  La  reine  Victoria  s'y  serait 
opposée  quand  Guillaume  H,  alors  à  CowflB,  lui  aurait  télégiaphié  que  «jamais  il  ne  per- 
mettrait cette  agression  ».  (Article  signé  Tacitus  dans  VEvén^ment  du  17  .juin  1897.) 
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V.  Négociations  franco -anglaises  pour  l'établissement 
d'une  zone  neutre  dans  le  Haut- Mékong  (').  — L'arrangement 
par  lequel  l'Angleterre  sentendait  directement  avec  la  France,  en 
sacrifiant  le  Siam  obligé  de  renoncer  à  ses  empiétements  sur  la  rive 
gauche  du  Mékong,  avait  des  origines  assez  lointaines.  Le  13  juillet 
i88't,  M.  Waddington  avait  proposé  à  lord  Salisbury  d'adopter  le 
Mékong  comme  frontière  des  possessions  françaises  et  de  neutraliser 
le  Siam.  Mais  l'Angleterre  demanda  que  l'on  fixât  d'abord  les  limites 
du  Siam  du  côté  du  Cambodge.  Le  4  avril  1889,  M.  Waddington 
souleva  la  question  des  territoires  du  Haut-Mékong  limitrophes  de 
la  Chine,  en  offrant  de  laisser  au  Siam  la  région  comprise  entre  le 
Salouen  et  le  Mékong,  au  sud  de  la  frontière  chinoise.  Ces  pour- 
parlers n'aboutirent  pas;  enfin,  le  16  février  1892,  M.  Waddington 
proposa  de  prendre  pour  limite  de  la  zone  d'influence  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  la  ligne  même  du  Mékong  qui  coupe  en  deux  les 
territoires  qu'il  avait  été  d'abord  question  d'attribuer  au  Siam.  Lord 
Salisbury  refusa  de  résoudre  la  question,  qu'il  ne  jugeait  pas  assez 
urgente,  attendu  que  l'Angleterre  était  encore  loin  du  Mékong. 
Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  britannique  négociait  par- 
dessous  main  avec  le  Siam  et  avec  la  Chine  pour  se  faire  attribuer 
les  territoires  qui  lui  convenaient  au  nord-est  de  la  Birmanie  et 
en  abandonner  d'autres  à  ces  deux  pays,  de  façon  à  nous  rejeter  loin 
de  la  rive  du  Mékong.  Nous  avons  déjà  signalé  sa  première  entente 
avec  le  Siam  en  vertu  de  laquelle  ce  dernier  obtenait  leXieng-Kheng, 
y  compris  la  portion  débordant  sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  avec 
obligation  de  ne  jamais  nous  la  céder.  Mais,  comme  le  disait 
M.  Ribot  à  la  Chambre  le  26  octobre  1893,  nous  revendiquions,  au 
nom  de  l'Annam,  notre  protégé,  toute  la  rive  gauche  du  Mékong 
depuis  la  frontière  méridionale  de  Chine;  nous  n'avions  pas  à  tenir 
compte  des  conventions  auxquelles  nous  n'avions  pas  été  partie  et 
dans  lesquelles  on  disposait  de  notre  bien  sans  tenir  compte  de  nos 
réclamations.  L'énergie  de  la  France  à  exiger  l'évacuation  de  la 
rive  gauche  du  Mékong  par  les  Siamois  dérouta  les  calculs  de  l'An- 
gleterre de  ce  côté.  Nous  étions  maîtres  de  toute  la  région  de  Luang- 
Prabang;  restait  le  pays  situé  au  nord  de  cette  région  sur  lequel  le 
Siam  avait  renoncé  à  toute  prétention  en  se  retirant  au  delà  du 
Mékong,  sur  la  rive  droite.  C'est  pour  ce  pays  que  l'Angleterre  songea 
à  s'entendre  avec  la  Chine  afin  de  nous  éloigner  encore  du  fleuve  : 
qu'elle  nous  enlevât  le  contact  avec  une  partie  seulement  de  cette 
voie  fluviale  et  elle  nous  fermait  la  communication  avec  le  Yunnan, 
ce  qui  était  son  objectif  essentiel. 

Or,  le  Céleste-Empire  faisait  valoir  des  droits  sur  tout  le  Xien- 
Hong  qui,  au  nord  du  territoire  de  Luang-Prabang,  occupe  les  deux 
bords  du  Mékong,  tandis  que  la  France,  sans  vouloir  admettre  de 
prétentions  contraires  soit  de  la  Chine,  soit  de  l'Angleterre  repré- 

(')L.  .1.,  Aftaires  du  Haut-Mékonfr,  1893;  A.  D.,  189i,  t.  I.  p.  23  et  suiv.  Livre  Bleu  du 
16  août  1894,  Affaires  du  Siara  du  10  juillet  1887  au  25  avril  1894. 
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sentant  la  Birmanie,  pas  plus  qu'elle  n'avait  accepté  celles  du  Siam, 
entendait  garder,  au  nom  de  l'Annam,  tous  les  territoires  situés  i 
la  gauche  du  Mékong,  à  partir  du  point  où  ce  fleuve  sort  de  l'Empire 
chinois. 

Le  gouvernement  anglais  fut  alors  très  impressionné  par  l'unani- 
mité avec  laquelle  les  Chambres  et  l'opinion  publique  en  France 
soutinrent  le  cabinet  dans  ses  revendications  territoriales  en  Indo- 
Chine;  il  sentit  qu'il  était  préférable  de  proposer  à  notre  pays  une 
transaction  afin  de  ne  pas  le  pousser  à  bout.  On  eut  alors  l'exemple, 
malheureusement  trop  lare,  de  la  force  que  donne  à  notre  action 
diplomatique  la  constatation  faite  par  l'étranger  que  le  pays  tout 
entier  est  d'accord  avec  son  gooivernement.  La  situation  était  deve- 
nue particulièrement  tendue  à  la  suite  de  no'tre  action  militaire  dans 
le  Mékong  et  sur  les  côtes  siamoises  :  à  la  Chambre  des  Lords  comme 
à  celle  des  Communes,  spécialement  dans  les  séances  des  l*'  et 
2  août  et  du  7  septembre  1893,  lord  Rosebery  et  sir  E.  Grey  eurent 
grande  peine  à  résister  aux  propositions  violentes  des  membres  du 
Parlement  qui,  comme  M.  Curzon,  sir  Ellis  Ashmead  Bartett,  sir 
Richard  Temple,  M.  Balfour,  entendaient  s'opposer  à  ce  qu'ils  appe- 
laient les  attentats  de  la  France  contre  l'indépendance  du  Siam.  Pour 
éviter  un  conflit  et  calmer  l'effervescence  de  l'opinion  britannique, 
lord  Dufferin  fut  chargé  de  pro'poser  à  Paris  l'organisation  d'une 
sorte  de  territoire  dit  neutre  ou  d'Etat  tampon  qui,  placé  entre  les 
possessions  de  la  France  et  celles  de  l'Angleterre  en  Birmanie, 
éviterait  les  heurts  entre  elles.  Le  principe  de  la  nécessité  de  cette 
zone  neutre  fut  reconnu  par  une  déclaration  du  31  juillet  1893  signée 
de  M.  Develle  et  de  lord  Dufferin.  Après  avoir  montré  peu  de  goûi 
pour  cette  combinaison  le  7  septembre,  M.  Develle  se  déclara  prêt 
à  la  discuter  le  3  octobre.  Des  commissaires  furent  désignés  de  part 
et  d'autre  pour  fixer  les  limites  de  la  zone  neutre:  mais,  dans  un 
proto'cole  du  25  novembre,  ils  conclurent  à  la  nécessité  d'une  délimi- 
tatioin  faite  sur  place.  Cette  solution  fut  confirmée  le  même  jour 
par  un  acte  que  signèrent  M.  Develle  et  lord  Dufferin.  Suivant  cet 
acte,  l'examen  géographique  devait  porter  sur  le  cours  du  Mékong 
depuis  son  entrée  dans  le  Xieng-Kheng  jusqu'à  son  entrée  dans  le 
Luang-Prabang,  sur  les  limites  de  la  province  de  Xieng-Kheng  et 
de  la  partie  de  celle  de  Nan  située  au  nord  du  fleuve;  autant  que 
possible,  la  zone  neutre  devait  avoir  80  kilomètres  de  largeur:  le 
commerce  et  le  transit  y  devaient  être  absolument  libres,  chacune 
des  parties  contractantes  s'engageant  à  ne  chercher  aiucun  avantage 
qui  ne  serait  pas  également  assuré  à  l'autre. 

De  cet  accord  il  résultait  que  la  zone  neutre  dtevait  s'étendre  sur 
les  deux  rivos  du  Mékong  depuis  In  frontière  du  Xieng-IIong  ol  du 
Xieng-Kheng  juscju'à  la  frontière  septentrionale  du  Luang-Prabang. 
Le  Xieng-Hong  était  ainsi  laissé  en  dehors  de  cette  zone  neutre,  au 
nord,  comme  le  reconnaissait  M.  Casimir-Perier,  en  prenant  le  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères,  dans  la  lettre  qu'il  adressa  le 
4  décembre   1893  à   M.   Maurice  Lebon,   sous-secrétaire  d'Etat  des 
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colonies,  pour  lui  présenter  l'exposé  de  la  situation  diplomatique 
dans  le  Haut-Mékong  (i).  Mais  le  Xieng-Hong  était  ainsi  livré  aux 
convoitises  des  deux  puissances  :  celle  qui  aurait  pu  l'accaparer 
aurait,  du  même  coup,  monopolisé  le  transit  sur  le  Mékong  en 
amont  de  la  zone  neutre  et  rendu  celle-ci  illusoire.  Aussi,  par  des 
lettres  échangées  le  1"  décembre,  M.  Develle  et  le  marquis  de 
Dufferin  et  Ava,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  se  déclarèrent 
réciproquement  que  ni  la  Grande-Bretagne  ni  la  France  n'avaient 
encore  conclu  d'accord  avec  la  Chine  au  sujet  de  Xieng-Hong  et  que 
ni  l'une  ni  l'autre  ne  chercheraient  à  se  faire  attribuer  sur  cette  ré- 
gion aucun  monopole  de  commerce  ou  de  transit,  la  situation  devant 
être  absolument  égale  pour  les  deux  Etats.  On  en  venait,  de  la  sorte, 
dans  un  acte  auquel  la  Chine  n'avait  pas  participé,  à  reconnaître  ses 
droits  sur  le  Xieng-Hong;  ce  résultat,  un  peu  bizarre  au  point  de 
vue  juridique,  était  d'autant  plus  imprévu  que  la  France  avait 
jusqu'alors  considéré  ce  pays  comme  indépendant,  et  que  l'Angle- 
terre l'avait  réclamé  comme  relevant  de  la  Birmanie. 

La  tactique  des  deux  puissances  fut  alors  de  discuter  avec  la 
Chine  les  limites  méridionales  du  Xieng-Hong,  de  manière  à  les 
reculer  le  plus  possible  vers  le  nord  et  accroître  ainsi,  autant  qu'elles 
le  pooirraient,  leurs  propres  possessions,  à  droite  du  Mékong  pour 
l'Angleterre,  à  gauche  pour  la  France.  La  Grande-Bretagne  arriva  la 
première  à  un  résultat  par  la  convention  du  l*""  mars  1894  relative 
à  la  délimitation  de  la  Chine  et  de  la  Birmanie  C).  Cet  arrangement 
provoqua  des  protestations  dans  la  presse  des  deux  côtés  de  la 
Manche  :  des  journaux  français  prétendirent  que  l'Angleterre  violait 
les  accords  qu'elle  avait  conclus  avec  la  France  en  1893  en  réglant  à 
elle  seule  l'étendue  de  la  zone  neutre  par  sa  convention  avec  la 
Chine  et  en  abandonnant  à  celle-ci  le  Xieng-Hong;  les  journaux 
anglais  déploraient  que  l'on  eût  méconnu  les  droits  de  la  Birmanie, 
c'est-à-dire  de  l'Angleterre,  sur  le  Xieng-Hong.  Mais  les  premiers 
oubliaient  que  la  Grande-Bretagne  n'avait  fait  que  tenir  compte  du 
protocole  du  25  novembre  1893  par  lequel  le  Xieng-Hong  avait  été 
placé  en  dehors  de  la  zone  neutre  et  implicitement  reconnu  à  la 
Chin'fe;  quant  aux  seconds,  ils  oubliaient  également  que  le  même 
protocole  du  25  novembre  1893  et  les  lettres  échangées  le  1"  décem- 
bre suivant  entre  M.  Develle  et  lord  Dufferin  avaient  tacitement 
écarté  le  Xieng-Hong  de  la  sphère  britannique  en  Birmanie  aussi 
bien  que  de  la  zone  neutre.  L'Angleterre  avait  donc  pu  régler  libre- 
ment ses  rapports  avec  la  Chine,  sauf  à  respecter  deux  engagements 
contractés  par  elle  dans  le  protocole  du  25  novembre  et  dans  la  lettre 
de  lord  Dufferin  du  l*'  décembre  1893  :  laisser  indécises  les  frontières 
méridionales  du  Xieng-Hong,  lesquelles  dépendaient  des  limites 
septentrionales  de  la  zone  neutre  qui  devaient  être  établies  d'accord 
avec  la  France  d'après  le  rapport  de  la  commission  technique;  de 

(')  A.  D.,1894,  t.  I,  p.  23. 

(«)  Livre  Bleu  :  Treaty  séries,  n»  19,  C.  7547;  R.  G.  D.  I.,  1895,  documents,  p.  17. 
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plus,  ne  se  faire  attribuer  dans  le  Xieng-Hong  aucun  monopole  ni 
privilège  au  point  de  vue  du  commerce  ou  du  transit. 

La  France  fut  plus  longue  à  régler  sa  situation  territoriale  vis-à-vis 
de  la  Chine.  Une  première  convention  du  26  juin  1887  avait  arrêté 
la  frontière  entre  l'Annam  et  le  Céleste-Empire  depuis  la  mer  jus- 
qu'au poste  de  Mouka,  sur  la  rive  droite  du  Fleuve-Rouge.  En  1894, 
à  la  suite  d'une  entente  entre  M.  Gérard,  notre  représentant  à  Pékin, 
et  le  gouvernement  chinois,  une  commission  mixte  fut  chargée  de 
compléter  le  tracé  de  la  frontière.  M.  Pavie,  commissaire  général  de 
la  France  dans  le  Laos,  président  de  la  délégation  française,  par- 
tagea, le  30  novembre,  les  commissaires  en  deux  groupes  qui, 
d'accord  avec  les  agents  chinois,  établirent  le  tracé  à  l'est  et  à  l'ouest 
de  la  Rivière-Noire.  Les  résultats  de  ces  travaux  ne  purent  être 
sanctionnés  que  sous  la  présidence  de  M.  Félix  Faure,  par  une 
convention  signée  à  Pékin  le  20  juin  1895,  complétée  par  une  con- 
vention de  commerce  du  même  jour(i). 

De  l'accord  conclu,  il  résultait  principalement  que  la  Chine  re- 
nonçait à  toute  prétention  sur  Muong-Sing,  capitale  du  royaume  de 
Xieng-Kheng,  et  sur  tous  les  territoires  qui  en  dépendaient  situés  à 
gauche  du  Mékong.  II  est  vrai  que  des  négociations  étaient  alors 
engagées  entre  la  France  et  l'Angleterre  au  sujet  du  Xieng-Kheng, 
négociations  difficiles  que  nous  aurons  à  exposer  dans  la  période 
postérieure  à  celle  que  nous  étudions  maintenant.  Mais  le  traité  du 
20  juin  1895  mettait  du  moins  la  'Chine  hors  de  cause,  absolument 
comme  celui  du  3  octobre  1893  avait  écarté  les  prétentions  du  Siam 
dans  la  même  région. 

La  question  demeurait  donc  entière  dans  les  rapports  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  (2).  Cependant,  on  prétendit,  dans  ce  dernier 
pays,  que  les  deux  districts  de  Huong-Hon-Neua  et  de  Muong-Hon- 
Ten  faisaient  partie  du  Xieng-Hong  et  que,  en  nous  les  cédant  par  la 
convention  du  20  juin  1895,  la  Chine  violait  l'engagement  pris  par 
elle  envers  l'Angleterre  dans  le  traité  du  1"  mars  1894  de  ne  jamais 
céder  le  Xieng-Hong  en  tout  ou  en  partie  à  aucune  autre  puissance. 
H  y  avait  là  une  appréciation  inexacte  de  la  véritable  situation  juri- 
dique. L'accord  intervenu  entre  la  France  et  l'Angleterre  le  25  no- 
vembre 1893  avait  simplement  posé  le  principe  d'une  zone  neutre  en 
dehors  de  laquelle  était  laissé  le  Xieng-Hong  ainsi  attribué  impli- 
citement à  la  Chine.  D'autre  part,  l'étendue  de  cette  zone  neutre 
n'était  nullement  fixée,  spécialement  dans  ses  limites  avec  le  Xieng- 
Hong.  Or,  il  appartenait  à  la  Chine  de  décider  quelle  était  la  véritable 
étendue  de  ce  dernier  pays  à  elle  attribué  :  en  fixant  ses  frontières 
avec  la  France,  elle  ne  cédait  rien  du  Xieng-Hong,  elle  constatait 
seulement  quelle  en  était  la  véritable  étendue;  elle  ne  violait  donc 
pas  son  engagement  du  1"  mars  1894  envers  l'Angleterre. 

(»)  V.  les  deux  conventions  dans  R.  G.  D.  I.,  1895,  p.  609  et  612. 
(»)  Elle  ne  fut  réglée  que  le  15  janvier  1896. 


CHAPITRE  X 

Conquête  du  Dahomey. 


I.  Premier  conflit  avec  le  Dahomey(').  —  Malgré  les  nom- 
breuses conventions  déjà  conclues,  les  rapports  de  la  France  avec 
le  Dahomey  restaient  toujours  subordonnés  aux  caprices  et  à  la 
mauvaise  foi^des  monstrueux  tyrans  qui  régnaient  dans  ce  dernier 
pays  :  il  n'y  avait  guère  à  compter  sur  le  respect  des  traités  de  la 
part  de  souverains  qui  ne  vivaient  que  du  pillage  de  leurs  voisins, 
et  dont  l'occupation  principale  était  de  recruter  par  des  razzias 
les  captifs  dont  ils  avaient  besoin  pour  célébrer  leurs  «  grandes 
coutumes  »,  c'est-à-dire  ces  sacrifices  qui  épouvantent  l'imagination 
et  dans  lesquels,  chaque  fois,  des  centaines  de  victimes  humaines 
trouvaient  une  mort  horrible.  Ce  qui  est  caractéristique  de  la  nature 
des  relations  entre  un  Etat  comme  la  France  et  le  type  de  tyrannie 
sanglante  qu'était  le  gouvernement  du  Dahomey,  c'est  que  l'article  5 
du  traité  du  19  avril  1878  avait  dû  stipuler  la  dispense  pour  tout 
sujet  français  de  l'obligation  d'assister  «  aux  coutumes  du  royaume 
où  seraient  faits  des  sacrifices  humains  ».  Du  reste,  par  ce  même 
traité,  la  France  avait  obtenu  des  avantages  précieux,  qui  étaient 
dus  aux  services  pécuniaires  importants  que  les  négociants  français 
établis  dans  le  pays  avaient  rendus  au  roi  Glé-Glé  pour  lui  permettre 
d'e  satisfaire  à  de  menaçajites  réclamations  de  l'Angleterre  :  la 
cession  du  territoire  de  Kotonou  à  notre  profit  était  co'Ufirmée,  le 
droit  du  Dahomey  de  percevoir  les  taxes  douanières  à  Kotonou 
même  était  écarté,  et  les  anciennes  servitudes  grevant  les  résidants 
étaient  supprimées.  En  exécution  de  ces  clauses,  le  gouvernement 
français,  en  1885,  établit  un  agent  et  une  garnison  à  Kotonou  et 
occupa  Porto-Novo,  sur  lequel  notre  protectorat  existait  depuis  le 
traité  du  3  février  1863  avec  le  souverain  de  ce  petit  royaume;  ce 

(')  V.  le  résumé  des  phases  de  ce  conflit  dans  le  rapport  de  M.  de  Lanessan  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  convention  du  3  octobre  1890,  A.  D.,  1891,  II, 
p.  228  et  suiv. 
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protectorat,  abandonné  pendant  quelque  temps,  avait  été  rétabli 
par  décret  du  14  avril  1882.  Aucun  incident  n'entrava  tout  d'abord 
l'exercice  des  droits  qui  nous  avaient  été  reconnus  :  mais,  à  la  fin  de 
1887,  Glé-Glé  signifia  à  notre  agent  à  Porto-Novo  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  la  validité  du  traité  de  1878  et  qu'il  nous  sommait 
d'abandonner  non  seulement  Kotonou,  mais  même  le  royaume  de 
Porto-Novo  sur  lequel  il  venait  de  se  découvrir  un  droit  de  suzerai- 
neté. On  ne  tint  aucun  compte  de  ses  injonctions  et  de  ses  menaces; 
il  se  décida  alors,  en  mars  et  avril  1889,  à  envahir  le  territoire  de 
Porto-Novo  dont  nombre  de  villages  furent  détruits  et  une  partie  de 
la  population  emmenée  en  captivité.  Comme  la  France  ne  faisait  rien 
pour  défendre  ses  protégés,  le  roi  de  Porto-Novo,  Toffa,  un  grand 
nombre  de  ses  sujets  et  les  négociants  européens  se  réfugièrent  sur 
le  territoire  anglais  de  Lagos.  C'est  à  peine,  cependant,  si  une  com- 
pagnie de  débarquement  fournie  par  VArétfwse  et  le  Sané  fit  une 
démonstration  pour  rétablir  l'ordre  à  Porto-Novo  et  rassurer  les 
émigrés,  qui  ne  revinrent  du  Lagos  que  très  lentement.  Entre  temps, 
Glé-Glé  faisait  fermer  nos  factoreries  de  Whydah,  expulsait  les 
religieuses  et  les  missionnaires  français,  notamment  le  Père  Dor- 
gère,  qui  devait  plus  tard  jouer  le  rôle  de  négociateur,  et  nou'^ 
contestait  tout  droit  sur  Kotonou.  Le  gouvernement  français  chargea 
alors  M.  Bayol,  lieutenant-gouverneur  des  Rivières  du  Sud,  d'une 
mission  pacifique  pour  tâcher  d'obtenir  du  Dahomey  le  respect  de 
ses  engagements  formels.  Non  seulement  M.  Bayol  ne  put  rien 
obtenir  dans  ses  premiers  pourparlers  avec  le  prince  héritier  Kondo. 
plus  tard  roi  sous  le  nom  de  Behanzin,  au  mois  de  septembre  1889, 
mais  il  fut  retenu  à  Abomey,  la  capitale  de  Glé-Glé,  à  peu  près 
comme  un  prisonnier,  pendant  trente-six  jours,  et  obligé  d'assister 
à  d'abominables  héc^itombes  humaines  qui  avaient  pour  but  de 
feffrayer.  Il  put  cependant  reprendre  le  chemin  de  Kotonou  le 
27  décembre,  n'emportant  que  les  déclarations  insolentes  du  roi. 
qui  ne  voulait  rien  céder  et  exigeait  même  qu'on  lui  livrât  le  roi 
Toffa.  I^e  30  déoembre,  Glé-Glé  mourut.  Son  successeur,  Behanzin. 
envahit  aussitôt  le  territoire  de  Kotonou;  mais  il  fut  repoussé  par 
les  troupes  du  commandant  Terrillon  dans  une  série  de  combats 
qui  eurent  lieu  à  la  fin  de  février  et  au  commencement  de  mars  1890. 
Pendant  ce  temps,  les  agents  de  Behanzin  attiraient  hors  de  Whydah, 
sous  prétexte  d'une  comunication  à  leur  faire,  notre  agent  consu- 
laire M.  Bontemps,  le  Père  Dorgère  et  quatre  autres  Français,  et 
ils  les  entraînaient  chargés  de  chaînes  à  Abomey. 

Le  8  mars  1890.  M.  Deloncle,  député,  avait  posé  une  question 
au  gouvernement  au  sujet  de  ces  incidents.  "M.  Etienne,  sous-secré- 
taire d'Etat  aux  colonies,  après  avoir  fait  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé,  annonça  que  si  le  Dahomey  ne  nous  donnait  i>as  satisfaction, 
il  demanderait  à  la  Chambre  les  moyens  d'entreprendre  contre  lui 
une  action  décisive.  Après  que  le  commandant  Terrillon  eut  re- 
I>oussé  les  Dahoméens  de  Porto-Novo,  contre  lequel  ils  s'étaient 
rejetés  après  leurs  échecs  autour  de  Kotonou,  M.  Bayol  fut  rappelé 
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en  France  et  le  commandant  du  Sané,  M.  Fournier,  fut  investi  des 
fonctions  de  gouverneur  avec  autorité  sur  les  troupes  de  terre 
comme  sur  celles  de  mer.  Le  6  avril  1890,  le  blocus  était  établi  sur 
une  partie  de  la  Côte  des  Esclaves.  Du  reste,  tout  en  prescrivant 
les  mesures  militaires  qu'exigeaient  les  circonstances,  le  gouver- 
nement pressait  sans  cesse  le  commandant  Fournier  de  chercher 
par  tous  les  moyens  possibles  à  conclure  un  arrangement  qui  per- 
mît d'éviter  une  expédition  plus  considérable.  Mais  Behanzin,  malgré 
les  échecs  subis  par  ses  soldats,  accentuait  de  plus  en  plus  ses 
agressions  dans  l'intention  de  détruire  Porto-Novo;  le  22  avril,  le 
commandant  Fournier  signalait  au  ministre  de  la  marine  la  né- 
cessité d'une  expédition  sérieuse  :  pour  secourir  le  comman- 
dant, devenu  lieutenant  colonel.  Terrillon.  il  devait  débarquer 
ses  marins.  Malgré  tout,  le  gouvernement  télégraphiait  au  com- 
mandant Fournier  le  28  avril  que,  en  restant  énergique,  il  ne  dievait 
pas  perdre  une  occasion  d'essayer  de  traiter.  C'est  alors  que,  ayant 
compris  le  grand  intérêt  que  le  roi  de  Dahomey  attachait  à  la 
conserv^ation  de  Whydah,  le  commandant  Fournier  commença  le 
bombardement  de  cette  localité  :  aussitôt,  Behanzin,  effrayé,  fit 
mettre  en  liberté  les  captifs  capturés  dans  le  guet-apens  que  nous 
avons  rapporté  plus  haut. 

La  situation  du  gouvernement  était  assez  difficile  :  préoccupé 
avant  tout  de  ne  pas  demander  au  Parlement  les  moyens  d'entre- 
prendre une  expédition  en  règle,  il  essayait  d'intimider  Behanzin 
par  des  demi-mesures  en  rapport  avec  les  ressources  dont  il  pouvait 
disposer  sans  solliciter  de  crédit  spécial;  il  prescrivait,  en  même 
temps,  au  commandant  Fournier  d'arriver  le  plus  promptement 
possible  à  un  arrangement,  afm  de  faire  cesser  cette  situation  équi- 
voque qui  était  un  état  d'hostilité  effective  sans  qu'il  y  eût  guerre 
régulièrement  engagée.  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colo- 
nies, trahit  les  embarras  du  cabinet  en  expliquant  à  la  Chambre,  le 
10  mai  1890,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  l'intention  d'entre- 
prendre une  expédition,  mais  de  maintenir  simplement  notre  auto- 
rité là  où  le  drapeau  de  la  France  avait  été  déjà  planté.  Il  avo.uait 
que  ses  prévisions  optimistes  en  ce  qui  concernait  la  rapide  sou- 
mission du  Dahomey,  telles  qu'il  les  avait  exposées  à  la  Chambre  le 
8  mars  précédent,  ne  s'étaient  pas  réalisées  et  que,  après  l'établisse- 
ment du  blocus  sur  la  Côte  des  Esclaves,  la  direction  générale  des 
opérations  avait  dû  être  confiée  au  commandant  de  l'escadre,  qui 
avait  ainsi  sous  ses  ordres  les  troupes  opérant  à  terre. 

Le  cabinet,  toujours  pressé  d'en  finir  sans  entreprendre  une 
guerre,  confia  au  contre-amiral  de  Cuverville  le  commandement  des 
forces  réunies  sur  la  Côte  des  Esclaves  en  lui  enjoignant,  par  des 
instructions  en  date  du  3  mai,  de  poursuivre  toujours  la  conclusion 
d'un  arrangement  acceptable.  L'amira.1  ne  croyait  guère  à  la  possi- 
bilité de  réduire  Behanzin  autrement  qu'en  s'emparant  de  sa  capitale 
Abomey;  cependant,  il  chargea  le  Père  Dorgère  d'aller  négocier 
avec  les  autorités  dahoméennes.  Les  pourparlers  furent  difficiles  et 
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les  délégués  de  la  France  furent  même  traités  sans  égards  :  il  fallut 
que  l'amiral  de  Guverville  menaçât  de  bomibarder  Whydah  pour  que 
Behanzin  consentît  à  accepter  nos  conditions, 

II.  L'arrangement  du  3  octobre  1890  et  sa  ratification. 

—  L'arrangement  conclu  le  3  octobre  1890  stipulait  :  1°  la  recon- 
naissance de  notre  protectorat  sur  Porto-No-vo  et  de  notre  droit 
d'occuper  Kotonou;  2°  l'engagement  dé  la  France  d'empêcher  le  roi 
de  Porto-Novo  de  donner  aucun  sujet  de  plainte  au  roi  du  Dahomey; 
3°  le  paiement  d'une  somme  annuelle  de  20,000  francs  au  maximum 
au  roi  de  Dahomey  comme  compensation  de  notre  occupation  de 
Kotonou  (1). 

Le  21  novembre,  le  ministre  des  affaires  étrangères  déposa  à  la 
Chambre  un  projet  de  loi  pour  la  ratification  de  ce  traité.  La  com- 
mission chargée  de  l'examiner  présenta  des  critiques  sérieuses  (2) 
Quelques-uns  regrettaient  que  l'on  n'eût  pas  complété  l'action  mili- 
taire, spécialement  en  occupant  défmitivement  Whydah,  ce  qui  était, 
pensaient-ils,  le  seul  moyen  de  maintenir  effectivement  le  Dahomey 
dans  le  respect  de  ses  engagements  envers  nous.  On  regrettait 
également  qu'une  annuité  fût  versée  au  roi  du  Dahomey  comme 
compensation  de  la  perte  de  Kotonou,  alors  que  les  traités  antérieurs 
nous  conféraient  un  droit  absolu  à  cette  occupation.  Il  était  étrange 
aussi  que  la  France  promît  de  refréner  les  actes  du  roi  de  Porto- 
Novo  préjudiciables  au  Dahomey,  quand  c'était  ce  dernier  qui  n'avait 
pas  cessé  de  commettre  les  pires  violences  contre  notre  protégé. 
Rien  n'était  stipulé  pour  la  protection  de  nos  nationaux  établis  au 
Dahomey,  et  l'on  pouvait  redouter  le  retour  d'exactions  dont  ils 
étaient  déjà  menacés  depuis  même  la  signature  de  l'acte  du  3  oc- 
tobre. Il  était  enfin  très  fâcheux  que  la  France  n'usât  pas  de  son 
autorité  pour  exiger,  au  nom  de  l'humanité  civilisée,  l'abrogation 
des  horribles  massacres  usités  au  Dahomey. 

Les  concessions  allant  jusqu'à  la  faiblesse  et  les  lacunes  de 
l'arrangement  du  3  octobre  étaient  la  preuve  manifeste  de  la  préoc- 
cupation qu'avait  le  gouvernement  d'obtenir,  presque  à  tout  prix, 
la  fin  du  conflit  avec  le  Dahomey.  La  commission  partagea  ce  souci 
en  se  résignant  à  accepter  l'accord  qui  lui  était  soumis  afin  d'éviter 
la  continuation  de  la  lutte.  Mais  elle  prit  un  détour  véritablement 
étrange  pour  le  consacrer  sans  compromettre  le  Parlement.  Elle 
décida  qu'il  serait  exagéré  de  donner  à  l'acte  proposé  la  ratification 
solennelle  résultant  d'une  loi;  qu'il  serait  plus  conforme  à  l'intérêt 
f't  à  la  dignité  de  la  France  de  laisser  au  gouvernement,  sous  sa 
responsabilité,  le  soin  de  donner  à  cet  acte  la  sanction  qui  lui  con- 
viendrait et  d'en  tirer  tout  le  profit  possible  pour  notre  commerce 
et  notre  influence  politique  dans  le  golfe  du  Bénin. 

Pour  essayer  de  justifier  cette  solution,  on  alléguait,  tout  d'abord, 

(')  A.  D..  18«.>0,  IV,  p.  354,  et  de  Clercq,  t.  .WIII,  p.  5a>. 
(*)  V.  rapport  précité  de  .M.  de  Lanessan. 
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que  lacté  en  question  n'était  pas  un  traité,  mais  un  arrangement; 
Huil  ressemblait  aux  accords  conclus  avec  d'autres  chefs  africxiins 
et  qui  n'avaient  jamais  reçu  la  ratilication  législative,  même  quand 
ils  entraînaient  raccroissement  de  notre  domaine  colonial;  qu'il  ne 
contenait  aucun  avantage  nouveau  pour  la  civilisation  ou  pour  notre 
commerce  et  qu'il  serait  dangereux,  par  conséquent,  de  lui  donner 
l'importance  d'un  traité  solennel;  enfin,  que  le  chef  barbare  avec 
Jt'iiuel  il  était  conclu  différait  tellement  de  nous  par  ses  principes 
de  morale  et  d'humanité  qu'il  était  impossible  de  le  traiter  avec  plus 
d'importance  que  d'autres  petits  souverains  d'Afrique  pour  lesquels 
on  n'avait  pas  eu  autant  de  déférence. 

Nous  avons  reproduit  les  termes  mêmes  du  rapport  présenté  au 
nom  de  la  commission  pour  éviter  de  rendre  plus  bizarres  qu'elles 
ne  le  sont  les  prétendues  raisons  qui  y  sont  exposées.  Jamais  peut- 
être  les  préoccupations  politiques  ou  rignorance  n'ont  conduit  la 
Chambre  à  des  conséquences  aussi  antijuridiques.  8'il  est,  en  effet, 
une  disposition  nette  et  ne  comportant  pas  d'exception,  soit  dans  les 
termes,  soit  dans  la  pensée  du  lé>gislateur,  c'est  assurément  celle  de 
l'article  8  de  la  loi  du  f6  juillet  1875  d'après  laquelle  toute  modifica- 
tion du  territoire  français  par  voie  d'acquisition,  de  cession  ou 
d'échange  doit  être  soumise  à  l'approbation  législative  :  elle  s'impose 
même  pour  les  moindres  rectifications  de  frontières.  Les  précédents 
de  certains  arrangements  territoriaux  conclus  avec  des  roitelets 
nègres  et  qui  n'avaient  jamais  été  soumis  aux  Chambres  n'avaient 
aucune  autorité,  car  des  violations  antérieures  de  la  Constitution 
n'en  justifiaient  pas  une  nouvelle.  Au  surplus,  il  était  fréquemment 
arrivé  que  ces  arrangements  n'avaient  eu  pour  effet  que  de  régler 
les  rapports  des  autorités  françaises  avec  des  chefs  indigènes  n'exer- 
çant pas  une  véritable  souveraineté,  de  telle  sorte  que  les  acquisi- 
tions de  territoires,  résultant  en  apparence  de  contrats  avec  ces 
chefs,  provenaient  plutôt  de  l'occupation  sur  une  région  qui,  au  point 
de  vue  du  Droit  des  Gens,  était  une  res  nuilius;  quant  à  l'occupation 
elle-même  et  à  l'extension  de  territoire  qui  en  était  la  conséquence, 
l'autorisation  législative  résultait  le  plus  souvent  dii  vote  des  crédits 
nécessaires  pour  les  réaliser  ou  de  rapprobation,  après  coup,  des 
dépenses  faites  dans  ce  but.  Or,  on  ne  pouvait  pas  soutenir  que  le 
roi  de  Dahomey  n'était  pas  un  souverain  véritable  et  que  les  accords 
avec  lui  n'avaient  pas  le  caractère  de  traités  internationaux.  Assu- 
rément, la  souveraineté  avec  laquelle  on  avait  passé  une  convention 
reposait  sur  les  plus  horribles  institutions;  mais  le  Droit  des  Gens 
ne  mesure  pas  la  capacité  des  Etats  à  leur  degré  de  civilisation  ni 
même  de  moralité;  il  tient  compte  uniquement  de  leur  situation  de 
fait  comme  puissance  indépendante. 

Mais  la  Chambre  était  dominée  pai*  une  double  préoccupation 
qui,  d'ailleurs,  n'était  guère  recommandable.  D'une  part,  elle  voulait, 
en  évitant  de  se  prononcer  quand  elle  aurait  dû  légalement  le  faire, 
esquiver  la  responsabilité  d'une  transaction  qui,  à  certains  égards, 
était  une  capitulation  devant  les  prétentions  du  Dahomey  :  elle  en- 
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tendait  arrêter  les  difficultés  sur  la  côte  des  Esclaves  en  laissant 
pour  compte  au  gouvernement  la  transaction  grâce  à  laquelle  la 
pacilication  était  obtenue.  D'autre  part,  en  qualiliant  d'arrangement 
et  non  de  traité  l'accord  du  3  octobre  1890  et  en  ne  lui  donnant  pas 
l'approbation  législative,  elle  espérait  lui  attribuer,  avec  moins  de 
solennité,  un  caractère  moins  stable,  pour  ménager  l'avenir.  Un 
traité  aurait  lié  la  France;  on  s'imaginait  que  ce  que  l'on  appelait 
un  arrangement  abandonné  à  l'initiative  gouvernementale  pourrait 
être  aisément  rompu  si  les  circonstances  rendaient  nécessaire  un 
changement  d'attitude  vis-à-vis  de  Behanzin.  Certes,  l'adversaire  de 
la  France  n'était  guère  estimable,  mais  était-ce  bien  conforme  à 
notre  dignité  d'équivoquer,  par  des  manœuvres  d'ailleurs  contraires 
à  no're  constitution,  sur  le  caractère  de  l'accord  intervenu  avec  lui, 
de  façon  à  transformer  éventuellement  en  une  trêve  facile  à  dé- 
noncer un  arrangement  que  le  roi  de  Dahomey  avait  le  droit  de  con- 
sidérer comme  définitif?  Heureusement  que  la  conduite  ultérieure 
du  digne  fils  de  Glé-Glé  permit  de  rejeter  sur  lui  toute  la  responsa- 
bilité de  la  violation  de  l'entente  établie  le  3  octobre  1890. 

La  Chambre,  le  28  novembre  1891,  se  rallia  aux  conclusions  de  la 
commission  :  elle  refusa  de  donner  sa  ratification,  en  laissant  au 
gouvernement  «  le  soin  de  donner  à  cet  arrangement  la  sanction  la 
plus  conforme  aux  intérêts  de  la  France  dans  le  golfe  du  Bénin  », 
A  la  suite  de  ce  vote,  un  décret  du  8  décembre  1891  ratifia  l'accord 
conclu  avec  Behanzin  le  3  octobre  1890  (i). 

III.  Seconde  campagne  et  conquête  du  Dahomey.  —  Behan- 
zin ne  respecta  ses  engagements  que  pendant  une  année  à  peine  : 
à  la  fin  de  1891,  il  envahit  le  pays  des  Oouatchis  qui  s'étaient  placés 
sous  notre  protectorat  par  un  traité  du  10  juin  1885  (2),  et,  en  mars 
1892,  il  recommença  ses  incursions  sur  le  territoire  de  Porto-Novo. 
Le  gouvernement  demanda  un  crédit  de  trois  millions  pour  repous- 
ser ces  attaques.  La  Chambre  consacra  les  séances  des  7,  11  et 
12  avril  à  celte  quc^stion,  qui  était  d'ailleurs  liée  à  celle  des  crédits 
supplémentaires  pour  la  pacification  du  Soudan. 

Après  des  débal«  assez  pénibles  qui  révélèrent  de  fâcheuses  diver- 
gences entre  l'administration  de  la  marine  et  celle  des  colonies,  la 
(Chambre  vola  le  crédit  demandé  par  326  voix  contre  134;  quant 
aux  agissements  de  la  marine  en  1890,  elle  accepta  l'ordre  du  jour 
pur  el  simple.  Le  lendemain  13  avril,  le  Sénat,  qui  avait  voté  les 
crédits  du  Soudan  à,  l'unanimitié,  ne  donna  que  222  voix  pour  celui 
du  Dahomey,  sous  l'impression  des  révélations  faites  au  sujet  de 
l'altitude  du  gouvernement  en  1890  dans  le  conllit  entre  le  ministère 
de  la  marine  et  celui  des  colonies. 

Le  colonel  Dodds  fut  chargé  du  commandement  de  l'expédition 
et,  dès  son  arrivée  à  Kotonou,   il  établit  le  blocus,   à  compler  du 

(')  Jniirn.  officiel,  18  décembre  1891. 
(»)  De  Clercq,  l.  .\V,  p.  787. 
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15  juin  1892,  sur  toute  la  partie  de  la  Côte  des  Esclaves  comprise 
entre  le  territoire  allemand  des  Popos  et  la  limite  orientale  des 
possessions  françaises  de  Porto-Novo  (i).  Ensuite,  il  prépara  avec 
le  plus  grand  soin  sa  marche  sur  Abomey,  qu'il  avait  Uni  par  faire 
accepter  du  gouvernement  comme  étant  la  seule  solution  possible. 
Il  battit  les  Dahoméens  dans  une  séiie  de  combats  sanglants,  depuis 
le  19  septembre,  à  Dogba,  jusqu'au  6  novembre,  jour  où  il  arriva  à 
Cana.  Behanzin  voulut  traiter,  mais  sans  offrir  de  garanties  sufli- 
santes.  La  colonne  expéditionnaire  reprit  roffeiisive  et,  le  17  no- 
vembre 1892,  elle  entrait  triomphante  à  Abomey.  Behanzin,  détiniti- 
vement  vaincu,  abandonné  de  tous  ses  partisans,  chercha  un  refuge 
dans  un  territoire  voisin;  il  se  rendit  sans  condition  le  23  janvier 
1894  et  fut  interné  à  la  Martinique. 

Revenu  à  Porto-Novo,  le  colonel  Dodds,  promu  général  depuis  le 
9  novembre  1892,  lança  une  proclamation  en  date  du  3  dlécembre  : 
il  en  résultait  que  le  roi  Behanzin  était  déchu  et  banni  à  perpétuité; 
que  le  royaume  du  Dahomey  était  placé  sous  le  protectorat  exclu^sil 
de  la  France,  à  l'exception  des  territoires  de  Whydah,  Savi,  Airékété, 
Godomey  et  Abomey-Calavi,  qui  étaient  annexés  aux  possessions 
de  la  République  française.  Ainsi  une  partie  du  Dahomey  était 
purement  et  simplement  transformée  en  colonie  française;  quant 
au  surplus,  malgré  l'expression  de  protectorat  fort  inexactement 
employée  dans  la  circonstance,  il  était  aussi  bien  placé  sous  la 
souveraineté  complète  de  la  France,  puisque  c'était  en  vertu  d'une 
décision  unilatérale  de  celle-ci,  sans  traité  ni  accord  quelconque 
avec  une  souveraineté  locale  qui  n'existait  plus,  que  son  sort  était 
réglé  (*). 

En  définitive,  c'était  la  conquête  du  Dahomey  :  comment  la  jus- 
tifier? D'après  les  principes  du  Droit  des  Gens,  les  agressions  les 
plus  illégitimes  d'un  pays  n'autorisent  l'Etat  qui  en  est  victime 
qu'à  en  demander  la  réparation  avec  des  garanties  pour  empêcher 
qu'elles  se  renouvellent  :  anéantir  par  l'annexion  findépendance 
du  pays  coupable,  c'est,  normalement,  profiter  du  conflit  et  de 
la  victoire  qui  en  résulte  pour  obtenir  ce  qui  dépasse  la  satisfaction 
à  laquelle  on  a  droit.  Cependant,  cett^  règle  de  modération  et 
de  justice  peut  être  d'une  application  impossible  ou,  tout  au 
moins,  imprudente  quand  il  s'agit  d'un  pays  non  seulement  bar- 
bare, mais  incapable  de  comprendre  le,  respect  des  engagements 
internationaux  et  qui,  par  son  défaut  de  culture  et  de  moralité,  ne 
peut  offrir  aucune  garantie  qu'il  s'abstiendra  de  nouvelles  violations 
du  Droit  des  Gens.  Il  n'y  a  qu'une  ressource  contre  ces  peuples 
sauvages,  véritables   incorrigibles  de  la  société  des  Etats,    comme 

C)  Xotilicalion  du  blocus  dans  le  Journ.  of/kiel du  18  juin  1892. 

(*)  Cette  situation  n'a  pas  été  modifiée  par  le  pseudo-traité  de  protectorat  du  29  j.invier 
1894  entre  le  général  Dodds  et  le  prétendu  roi  Ago-ii-Agl>o.qui  n'est  qu'un  agent  de  la  France 
pour  gouverner,  sous  son  contrôle,  le  royaume  d'Abomey.  Ces  fausses  apparences  n'empê- 
chent pas  tout  le  Dahomey  d'être  simplement  une  colonie  française  et  non  un  Etat  protégé. 
(V.  les  actes  relatirs  à  l'organisation  du  Dahomey,  dans  R.  G.  D.  I.,  1894,  documents, 
p.  33,  34.) 
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contre  les  individus  incorrigibles  dans  les  soHîiétés  particulières, 
c"est  de  leur  enlever  la  possibilité  de  nuire,  c'est-à-dire  de  les  dé- 
pouiller de  leur  indépendance,  de  même  qu'on  prive  les  criminels 
de  leur  liberté.  C'est  aussi  le  seul  moyen  d'anéantir  chez  ces  popula- 
tions incultes  ou  dégénérées  des  institutions  cruelles  ou  dégradantes, 
comme  les  horribles  sacrifices  humains  en  usage  au  Dahomey.  Sans 
donc  admettre  la  théorie  dangereuse  par  son  élasticité  dli  droit 
d'imposer  la  civilisation  aux  peuples  barbares,  même  par  la  force 
et  en  les  privant  de  leur  indépendance,  il  est  permis  d'user  du 
droit  incontestable  de  légitime  défense  pour  faire  disparaître  des 
souverainetés  irréductiblement  agressives  et  d'anéantir,  du  même 
coup,  d'abominables  tyrannies.  Notre  droit  de  défense  était  telle 
ment  évident  et  le  sentiment  de  l'humanité  civilisée  était  si  bien 
satisfait  par  notre  heureuse  influence  qui  mettait  fin  aux  massacres 
rituels  du  Dahomey  (jue,  malgré  les  rivalités  coloniales,  pas  une 
voix  ne  protesta  à  l'étranger  contre  notre  entreprise  ni  contre  ses 
résultats.  L'Angleterre  elle-même  approuva  notre  façon  d'agir  :  son 
gouvernement  parut  même  disposé  à  organiser  une  entente  avec 
le  nôtre,  en  vertu  de  l'acte  de  Bruxelk'S  du  2  juillet  1890,  afin 
d'arrêter  les  fournitures  d'armes  perfectionnées  qui  étaient  faites 
par  des  maisons  anglaises  ou  allemandes  de  Sierra-Leone,  de 
Whidou  ou  de  Lagos,  soit  à  l'almany  Samory,  soit  à  Behanzin  en 
guerre  contre  la  France  (t). 

(')  A.  D.,  1892,  II,  p.  248.  —  Le  général  Dodds  ayant  lait  fermer  une  maison  allemande 
qui  fouinissait  des  armes  à  Behanzin  et  recevait  en  échange  des  captifs,  et  ayant  expulsé  son 
agent,  M.  Kayser,  chef  du  département  colonial  au  ministère  des  affaires  étrangéies,  déclara 
devant  le  Reichstag  qu'il  aurait  approuvé  le  général  français  si  celui-ci  avait  fait  fusiller  cet 
agent.  (Journ.  of/iciel  fianyais,  22  février  1894.)  11  paraît  établi, d'ailleui s,  que  les  esclaves 
ainsi  acquis  par  les  négociants  allemands  étaient  destinés  à  l'Etat  du  Congo  (V.  R.  G.  D.  I., 
1894,  p.  167  et  168). 


CHAPITRE  XI 


Expansion  de  la  France  en  Afrique. 


I.  Relations  de  la  France  avec  les  chefs  indigènes  en 
Afrique. — Après  les  mulliples  et  actives  expéditions  des  explora- 
teurs français,  agissant  à  titre  officiel  ou  privé,  dans  l'Ouest  afri- 
cain, de  1879  à  1889,  on  ne  constate  pas  un  refroidissement  appré- 
ciable de  leur  ardeur  pendant  les  années  suivantes  :  mais  la  néces- 
sité même  des  choses  obligea  à  préciser  et  à  consolider  les  situations 
acquises  qui  n'étaient  fondées  que  sur  les  accords  intervenus  avec 
des  souverains  barbares,  peu  conscients  de  leurs  engagements  ou 
mal  disposés  à  les  respecter.  De  là  une  orientation  différente  dans  les 
entreprises  de  colonisation;  on  sentit  qu'il  fallait  affermir  plutôt 
qu'étendre  encore  ce  qui  avait  été  déjà  conquis.  Cette  politique  nou- 
velle se  manifesta  soit  par  l'organisation  de  territoires  récemment 
soumis  à  l'autorité  de  la  France,  soit  par  le  caractère  de  mesures 
défensives  plutôt  que  conquérantes  donné  aux  expéditions  militaires. 

La  région  de  l'Oubanghi  français,  en  raison  de  son  développement 
et  de  son  importance,  fut  séparée  du  Congo  et  reçut  un  commandant 
supérieur  spécial,  par  le  décret  du  13  juillet  1894  (i). 

A  la  Côte  d'Ivoire,  les  traités  obtenus  par  MM.  Treich-Laplène 
et  Binger  avaient  raccordé  nos  étciblissements  de  cette  région  à  ceux 
du  Haut-Niger  (^).  Pour  consolider  notre  situation,  il  était  indispen- 
sable de  préciser  les  frontières  de  nos  nouvelles  possessions  et  du 
protectorat  limitrophe  des  Anglais  à  la  Côte  d'Or  :  nous  aurons  à 
signaler  plus  loin  les  difficultés  auxquelles  denna  lieu,  à  ce  propos, 
l'exécution  des  arrangements  conclus  entre  la  France  et  l'Angleterre 
le  10  août  1889  et  le  26  juin  1891;  pour  le  moment,  constatons  que, 
à  la  suite  de  l'échec  de  la  Commission  franco-anglaise  pour  fixer 
l'attribution  de  certaines  locahtés,  spécialement  de  la  ville  de  Nou- 


(«)  Journ.  officiel,  16  juillet. 
V.  Liv.  II,  p.  402. 
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goua,  le  capitaine  Binger  s'occupa  de  fortilier  nos  relations  avec  les 
pays  de  Bondoukou  et  de  Kong.  Ensuite,  il  se  rendit  dans  le  Djinnni 
et  le  Diainbala;  dans  la  capitale  de  ce  dernier  pays,  Satama,  il  con- 
clut avec  le  roi  Kongondi-Ouattara,  le  24  juin  1892,  un  traité  qui  nous 
donnait  un  accès  direct  à  la  mer  par  les  vallées  de  llsi  et  du  Ban- 
dania.  Malheureusement,  ces  résultats  devaient  être  momentané- 
ment perdus  par  les  invasions  de  Samory,  après  Téchec  de  l'expé- 
dition dirigée  contre  lui  en  1895  par  le  colonel  Monteil. 

Au  Fouta-Djallon,  l'organisation  administrative  fut  établie  par  le 
décret  du  10  mars  1893  (i),  dont  l'article  3  conlia  l'exercice  du  pro- 
tectorat de  la  France  au  gouverneur  de  la  Guinée  relevant  lui-même 
du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale.  Celle  dernière  me- 
sure avait  été  déjà  prise  dans  l'article  l^""  du  décret  du  17  décembre 
1891  qui  avait  organisé  la  colonie  de  la  Guinée  française,  située  entre 
la  Guinée  portugaise  et  la  colonie  anglaise  de  Lagos,  et  comprenant  : 
la  Guinée  française  proprement  dite  ou  Rivières  du  Sud,  les  établisse- 
ments de  la  Côte  d'Ivoire,  enfin  ceux  du  golfe  de  Bénin  (2). 

Au  Soudan,  le  traité  du  21  février  1889  passé  avec  Samory  fixait 
comme  ligne  frontière  entre  nos  possessions  et  celles  de  l'almany 
le  cours  du  Niger  depuis  ses  sources;  chacun  des  contractants  s'était 
engagé  à  ne  pas  faire  franchir  le  fleuve  par  ses  troupes  sans  le  con- 
sentement de  l'autre.  Cet  engagement  essentiel  fut  promptement 
et  incessamment  violé  par  Samory  dont  les  soldats  multiplièrent  les 
incursions  sur  la  rive  gauche  du  Niger.  Après  d'inutiles  remon- 
trances, le  colonel  Archinard  fut  obligé  d'agir  par  la  force  :  en  avril 
1891,  il  traversa  le  fleuve,  s'empara  de  Kankan,  poussa  jusqu'à  Bis- 
sandougou  qu'il  incendia  le  9  avril,  puis  revint  à  Kankan  qu'il  for- 
tifia. Refoulées  au  sud,  les  bandes  de  Samory  pillèrent  les  terri- 
toires français  de  Oulada  et  de  Baleya,  sur  la  rive  gauche  du  Niger, 
puis  se  jetèrent  sur  le  Dinguiray  gouverné  par  Aguibou,  frère  d  Ah- 
madou  :  il  fallut  envoyer  une  expédition  le  29  mai,  sous  les  ordres  du 
lieutenant  Marilz,  pour  les  chasser,  soit  de  nos  possessions,  soit  du 
Dinguiray. 

Le  colonel  Archinard  avait  nettement  montré  la  nécessité,  étant 
donné  le  caractère  de  Samory,  de  le  iraiiuer  sans  répit  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  abandonné  de  ses  partisans  ou  «  cantonné  dans  un  coin 
d'où  il  ne  pourrait  jilus  nous  gêner  ».  Cependant,  le  gouvernement 
entendait  poursuivre  une  politique  de  consolidation  de  notre  auto- 
rité rians  les  possessions  acquises,  sans  se  lancer  dans  des  conquêtes 
nouvelles;  la  période  d'organisation  et  d'exploitation  devait  enfin  suc- 
céder à  celle  des  annexions  progressives.  Tel  fut  le  sens  des  instruc- 
tions très  sages  que  M.  Etienne,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  colonies, 
adressa  au  lieuteuant-roionel  llumberl,  successeur  du  colonel  Archi- 
nard, le  10  septembre  1891.  Le  1"  décembre,  il  disait  à  la  Chambre 
qu'aucune  campagne  militaire  ne  devrait  être  entreprise  dans  la 


(')  Jonm.  of/iiirl,  17  inirs  1893. 
C)  A.  IJ.,  189-2,  I,  218. 
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boucle  du  Niger  qui  était,  pour  nous,  «  une  réserve  pour  l'avenir, 
où  nous  devions  pénétrer  lentement,  pacifiquement,  en  entrant  en 
relations  commerciales  avec  les  indigènes.  »  C'est  dans  ce  but  que 
les  missions  du  lieutenant  Spilzer,  du  D"  «Jrozat  et  du  capitaine  Mon- 
leil  avaient  parcouru  cette  région  en  1890  pour  la  reconnaître  et  en 
apprécier  les  ressources. 

Le  lieutenant-colonel  Humbert  nen  dut  pas  moins  entreprendre 
une  campagne  dans  la  vallée  du  Milo  :  en  janvier  et  février  1892,  il 
s'empara  de  Bissandougou,  de  Kérouané  et  de  Toutou-Kourou.  Dans 
la  discussion  qui  eut  lieu,  le  7  avril  1892,  à  la  Chambre,  au  sujet  de 
la  demande  de  crédits  pour  le  Soudan  et  le  Dahomey,  M.  Emile  Ja- 
mais, sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies,  déclara  que,  malgré  notre 
action  militaire,  l'intention  du  gouvernement  n'était  pas  d'étendre 
nos  possessions  dans  la  première  de  ces  régiomî,  mais  seulement 
d'y  sauvegarder  les  possessions  déjà  acquises.  Malgré  les  résistances 
de  l'opposition  qui,  invoquant  l'exemple  des  précédentes  expéditions 
coloniales,  redoutait  que  l'on  s'engageât  dans  des  aventures  dont  il 
était  impossible  de  prévoir  l'issue,  le  crédit  fut  voté  par  387  voix 
contre  107.  L'action  militaire  contre  Samory  fut  donc  poursuivie, 
en  1893,  sous  les  ordres  du  lieutenant-colonel  Combes  :  deux  colon- 
nes furent  dirigées  vers  la  Mellacorée  et  les  sources  du  Niger,  tandis 
qu'une  troisième,  traquant  l'Almany,  lui  enlevait  sa  forteresse  de 
Guéleba.  Mais  Samory,  d'abord  rejeté  sur  les  confins  de  la  frontière 
du  Libéria,  revint  pour  envahir  les  Etats  de  Kong.  Le  gouvernement 
s'était  fait  de  bien  regrettables  illusions  sur  la  prétendue  impuis- 
sance à  laquelle  l'almany  aurait  été  réduit  après  la  campagne  entre- 
prise contre  lui  dans  le  Macina.  Au  mois  de  juin  1893,  il  avait  dit 
à  la  Chambre  :  «  La  puissance  de  Samory  est  détruite,  il  est  en  fuite 
et  réduit  à  l'impossibilité  d'agir.  »  Le  22  octobre  1894,  il  répétait  en- 
core que  le  Soudan  était  pacifié,  que  l'ère  des  expéditions  militaires 
était  close  et  que,  par  suite,  il  avait  pu  envoyer  un  gouverneur  civil. 
Or,  comme  nous  le  verrons  dans  la  période  suivante,  en  juin  1894, 
Samory  arrivait  à  Kong  après  avoir  dévasté  les  régions  relevant  de 
notre  autorité  sur  la  Cote  d'Ivoire  et  l'expédition  dirigée  contre  lui 
par  le  colonel  Monteil  échouait  complètement. 

L'autre  adversaire  de  la  France  au  Soudan,  Ahmadou,  ne  respecta 
pas  davantage  les  engagements  qu'il  avait  contractés  dans  le  traité 
du  12  mai  1887.  Dès  le  commencement  de  1890,  le  commandant 
supérieur  Archinard  dut  recourir  à  la  force  pour  repousser  les  ban- 
des que  ce  sultan  envoyait  pour  piller  nos  possessions  jusqu'aupi'ès 
de  Kayes.  Le  6  avril,  nos  troupes  occupèrent  Ségou-Sikoro  et,  les 
25  et  26  avril,  elles  enlevaient  Ouossébougou  après  un  combat 
acharné.  Pour  forcer  Ahmadou  dans  ses  derniers  retranchements, 
lexpédilion  poussa  vers  le  iCaarta  où  il  s'était  réfugié,  dans  la  ville 
de  Nioro.  Le  16  juin,  la  forteresse  de  Koniakary  était  occupée;  puis 
ce  fut  le  tour  de  Nioro  doù  Ahmadou  s'enfuit  poursuivi  par  le  lieu- 
tenant Marchand  :  il  trouva  un  refuge  dans  le  Macina  où  régnait  son 
frère  Mounirou.  Les  territoires  conquis  étaient  à  peine  organisés 
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par  la  constitution  de  plusieurs  Etats  gouvernés  par  des  chefs  indi- 
gènes sous  la  surveillance  d'officiers  français,  que  leur  tranquillité 
se  trouva  menacée  par  Ahniadou  qui,  après  avoir  empoisonné  son 
frère,  s'était  proclamé  roi  du  Macina,  Le  commandant  supérieur  du 
Soudan,  Archinard,  pour  conjurer  ce  péril,  s'empara  de  Djenné  et, 
le  29  avril  1893,  établit  le  chef  du  Dinguiray,  Aguibou,  comme  roi  du 
Macina,  en  le  plaçant  sous  la  surveillance  d'un  résident  français. 
Notre  inlluence  paraissait  ainsi  assurée  dans  cette  région,  car  Agui- 
bou, par  un  traité  du  12  mars  1887  (i),  avait  accepté  notre  protectorat. 
Ahmadou,  complètement  vaincu  et  sans  cesse  pourchassé,  se  retira 
dans  le  Yagha,  à  l'extrémité  orientale  de  la  boucle  du  Niger. 

Les  nombreuses  explorations  ou  expéditions  militaires  dissémi- 
nées dans  toute  l'Afrique  occidentale  devaient  converger  vers  un 
but  unique,  sous  peine  de  n'aboutir  qu'à  des  établissements  fragmen- 
taires sans  cohésion  et  sans  grand  profit.  Ce  but  fut  la  réunion  en  une 
masse  compacte  et  continue  de  toutes  nos  possessions  ou  sphères 
d'influence  depuis  le  Congo  français  jusqu'au  Soudan,  et  de  là  aux 
confins  méridionaux  de  l'Algérie,  à  travers  l'immensité  du  Sahara. 
C'est  pour  réaliser  cette  œuvre  que  le  continent  africain  fut  attaqué 
sur  plusieurs  points  à  la  fois,  de  manière  que  chaque  rayon 
partant  du  Congo,  du  Dahomey,  de  la  Côte  d'Ivoire,  du  Soudan 
occidental,  du  Sénégal,  convergeât  vers  un  point  central  de  l'arrière- 
pays  qui  devait  être  le  jalon  essentiel  du  raccordement  recherché 
entre  le  Congo  et  l'Algérie,  en  contournant,  pour  les  transformer 
en  enclaves  arrêtées  dans  leur  extension  vers  l'intérieur,  les  posses- 
sions allemandes  du  Cameroun  et  de  Togo,  anglaises  de  Lagos,  du 
pays  des  Achantis  et  de  Sierra-Leone,  sans  parler  des  enclaves  déjà 
fermées  de  la  Gambie  britannique,  de  la  Guinée  portugaise  et  de  la 
République  de  Libéria.  Ce  point  central,  ce  jalon  essentiel,  tout  indi- 
qué par  la  nature  elle-même,  c'était  le  lac  Tchad  qui,  situé  au  lieu 
de  contact  des  possessions  françaises,  allemandes  et  anglaises,  était 
comme  le  nœud  de  la  route  ininterrompue  recherchée  par  la  France 
de  l'Algérie  au  Congo.  Nous  dirons  bientôt  comment  des  arrange- 
ments internationaux  réglèrent  la  question  à  ce  point  de  vue  entre 
notre  pays  et  les  puissances  rivales  :  pour  le  moment,  retenons  que 
toutes  les  entreprises  contre  les  souveraineté:>  indigènes  et  les  négo- 
ciations avec  elles  eurent  pour  objet  de  nous  assurer  l'aocès  au  lac 
Tchad  et  le  bénéfice  d'une  situation  acquise  en  fait  vis-à-vis  des  re- 
vendications pouvant  venir  des  autres  Etats  colonisateurs. 

II.  Délimitation  avec  la  République  de  Libéria.  —  L'ex- 
tension de  notre  autorité  sur  les  territoires  de  Samory  nous  avait  mis 
en  contact  direct  avec  les  domaines  de  la  république  de  Libéria, 
et  avait  rendu  nécessaire  une  démarcation  précise  de  la  frontière 
dans  les  régions  de  l'intérieur.  D'autre  part,  en  reconnaissant  la  nou- 
velle rôpubli(iue  en  1849,  la  France  ne  s'était  pas  prévalue  de  traités 

(')  DeClercq,  t.  XVII,  p.  336. 
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qu'elle  avait  passés  avec  des  chefs  indigènes  dont  les  domaines  fu- 
rent compris  dans  le  territoire  de  Libéria.  Non  content  de  cette  con- 
cession, le  nouvel  Etat  prétendit  absorber  à  l'est  les  terres  des  chefs 
de  Gorroway,  de  Tahou,  de  la  rivière  Saint-André  et  de  la  rivière 
San-Pedro  avec  lesquels  le  gouvernement  français  avait  conclu  des 
traités  de  1838  à  1844.  Spécialement,  la  république  de  Libéria  récla- 
mait la  frontière  de  Tahou  depuis  qu'elle  avait  annexé  en  1857  le 
petit  Etat  de  Maryland  qui  avait  pour  origine  une  société  de  colo- 
nisation fondée  en  1831.  D'ailleurs,  la  France,  par  décret  du  30  dé- 
cembre 1883,  avait  confirmé  les  protectorats  obtenus  par  elle  sur  le 
Garroway  en  1842  et  sur  le  grand  et  le  petit  Beriby  en  1868.  Cepen- 
dant, Libéria  revendiquait  tout  le  pays  jusqu'à  la  rivière  de  San-Pe- 
dro, ce  qui  était  inquiétant  pour  l'avenir  de'  nos  acquisitions  territo- 
riales résultant  des  expéditions  de  MM.  Treich-Laplène  et  Binger. 
Aussi  des  pourparlers  furent-ils  engagés,  à  partir  de  1888,  pour  fixer 
la  limite  de  nos  possessions.  Ils  furent,  tout  d'abord,  fort  difficiles, 
et  M.  Ballay,  envoyé  à  Monrovia  en  1891,  ne  put  rien  obtenir.  L'en- 
tente se  fit  enfin  par  l'arrangement  du  8  décembre  1892,  approuvé 
par  la  loi  du  31  juillet  1894  et  promulgué  par  décret  du  13  août  sui- 
vant (1).  A  l'intérieur,  la  frontière  était  déterminée  par  une  ligne 
idéale,  mais  entre  le  Libéria  et  la  Côte  d'Ivoire  elle  suivait  le  thalweg 
de  la  rivière  Cavally  dont  la  navigation  était  déclarée  libre,  avec  la 
faculté  pour  la  France  d'y  faire  tous  les  travaux  utiles.  Chacun  des 
deux  pays  contractants  renonçait  aux  droits  qu'il  aurait  pu  invoquer, 
en  vertu  d'anciens  traités  avec  les  chefs  indigènes  ou  pour  toute  autre 
cause,  sur  la  rive  de  la  Cavally  qui  ne  lui  était  pas  attribuée.  Enfin 
l'article  5  et  dernier  contenait  cette  prudente  réserve  que  la  France 
ne  s'engageait  que  vis-à-vis  de  la  république  de  Libéria  et  entendait 
reprendre  sa  liberté  d'action  si  cette  république  passait  sous  la 
domination  d'une  autre  puissance  ou  si  elle  cédait  une  partie  quel- 
conque des  territoires  qui  lui  étaient  reconnus  par  la  convention. 

III.  DifficultésJiavec  l'Espagne.  —  En  vertu  des  traités  de 
Nimègue  en  1678,  de  Versailles  en  1783.  de  Paris  en  1814,  la  côte 
occidentale  d'Afrique,  au  nord  du  Sénégal,  nous  était  attribuée 
jusqu'au  cap  Blanc;  des  lettres  patentes  de  Louis  XIV  en  janvier  1685 
et  mars  1696  avaient  effectivement  concédé  le  droit  exclusif  de  com- 
merce à  la  société  du  Sénégal,  du  cap  Blanc  à  la  rivière  de  Serre- 
Lyone  (Sierra-Leone).  Or,  à  la  suite  des  établissements  fondés  sur 
le  littoral  désertique,  du  cap  Bojador  au  cap  Blanc,  par  YAssociacion 
(le  Colonisa  dores,  un  décret  du  26  décembre  1884  avait  placé  tout 
le  pays  compris  entre  les  deux  caps  sous  le  protectorat  de  l'Espagne, 
en  y  comprenant  la  totalité  de  la  petite  péninsule  formée  par  le  cap 
Blanc,  alors  que  le  traité  du  13  janvier  1727  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas  précise  que  les  droits  de  la  France  s'étendent  sur  tout  le 

0)  L.  J.,  Afrique,  1898:  Arrangements,  Actes  et  Conventions.,.,  1881-1898,  n»  9,  p.lGl 
A.  D..1894.  t.  IV,  p.  20. 
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littoral  depuis  le  Sénégal  jusques  et  y  comfrris  le  cap  Blanc.  Un 
décret  du  10  juillet  1885  organisa  le  protectorat  espagnol,  connu  sous 
le  nom  de  Rio  del  Oro.  L'Espagne  invoquait  sa  possession  effective 
résultant  de  l'exercice  continu  de  la  pèche  par  ses  nationaux  dans  la 
baie  du  Lévrier  forniéo  par  le  cap  Blanc  :  elle  nous  proposait  c-omme 
limite  une  ligne  un  peu  au  sud  de  ce  cap,  c'est-à-dire  le  parallèle 
20°46'.  Une  commission  mixte  de  délimitation,  qui  se  réunit  à  Paris 
de  mars  à  octobre  1886,  adopta  un  modus  vivenM  provisoire;  la  pé- 
ninsule du  cap  Blanc  fut  divisée  en  deux  jusqu'au  parallèle  21"20" 
qui  servit  ensuite  de  limite  dans  l'intérieur.  L'industrie  de  la  pèche 
étant  la  ressource  à  peu  près  unique  de  cette  région,  les  pêcheurs 
espagnols  furent  admis  dans  la  baie  du  Lévrier,  mais  à  la  condition 
de  ne  point  y  élever  de  constructions  permanentes, 

La  même  commission  eut  à  s'occuper  d'une  autre  question  qui 
divisait  également  les  deux  pays,  celle  de  la  souveraineté  sur  le 
bassin  de  la  Mouny.  Ce  dernier  cours  d'eau  débouche  avec  le  San- 
Benito  et  le  Gampo  entre  l'estuaire  du  Gabon  au  sud  et,  au  nord,  la 
frontière  établie  entre  les  possessions  françaises  et  celles  du  Came- 
roun allemand  par  le  protocole  du  24  décembre  1885.  Le  littoral  où 
ces  divers  fleuves  se  jettent  dans  la  mer  fut  placé  sous  le  protectorat 
de  la  France,  de  1839  à  1846,  par  des  traités  avec  des  chefs  indigè- 
nes (1),  L'Espagne,  de  son  côté,  invoquait  des  traités  du  15  mars  1843 
et  de  1846  qui  lui  avaient  donné  Corisco  qu'elle  occupa  effective- 
ment en  1853  et  qui,  dès  1850,  était  indiqué  comme  possession  espa- 
gnole avec  l'île  de  Fernando-Po  dans  l'atlas  du  colonel  Coello.  En 
1858,  elle  traita  avec  un  chef  de  Corisco  qui  se  disait  maître  des  îles 
Elobey  où  elle  s'établit  en  1875  et  où  elle  nomma  un  sous-gouverneur 
dépendant  du  gouverneur  de  Fernando-Po,  en  1885.  D'autre  part,  la 
France  agissait  en  maîtresse  sur  la  rivière  Mouny  et  fondait  des 
postes  en  1883,  à  l'embouchure  des  rivières  Campo  et  San-Benito, 
ainsi  qu'à  Bâta.  Depuis,  les  revendications  espagnoles  allèrent  jus- 
qu'à réclamer,  avec  la  rivière  Mouny,  toute  la  cote  depuis  le  Gampo 
jusqu'au  cap  Esterias,  presque  aux  portes  de  Libreville.  Les  traités 
avec  les  indigènes  que  l'Espagne  faisait  valoir  étaient  postérieurs 
à  ceux  que  nous  avions  obtenus  et  même  à  notre  prise  de  possession 
effective.  Le  traité  du  15  mars  1843  conclu  avec  Boncoro  n'avait  pu 
donner  à  l'Espagne,  par  ces  expressions  «  dépendances  de  l'île  Co- 
risco »,  qu'une  bande  côtière  de  deux  kilomètres,  c'est-à-dire  ce  que 
ce  chef  possédait.  Quant  à  une  prétendue  cession  de  ces  régions 
que  lui  aurait  faite  le  Portugal  le  1"  mars  1778.  elle  était  purement 
nominale,,  car  elle  aurait  compris  également  toutes  nos  possessions 
du  Gabon  et  celles  de  l'.Mlemagne  dans  le  (^-ameroun.  En  réalité,  ce 
traité  de  1778  cédait  à  l'Espagne  les  îles  Fernando-Po  et  Armobon 
dont  le  gouvernement  espagnol  ne  prit  possession  qu'en  1843.  L'ar- 
ticle 13  de  ce  traité,  sans  consacrer  de  cession  sur  le  littoral,  donnait 
simplement  aux  Espagnols  le  droit  df  faire  le  commerce  et  la  traite 

(')  V.  De  Clercq,  t.  IV.  p.  445;  616;  t.  V,  p.  165  :  192,  116;  t.  XV.  p.  341  et  3i7. 
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des  nègres  dans  les  poris  et  sur  les  côtes  vis-à-vis  de  Visle  (de  Fer- 
nando-Po)  (i). 

En  présence  de  cette  situation  compliquée,  la  commission  mixte 
de  1886  s'était  prononcée  pour  le  maintien  du  statu  quo  dans  le 
bassin  de  la  Mouny  où  les  deux  Etats  devaient  s'abstenir  d'établir 
des  douanes  et  de  faire  acte  d'occupation  exclusive,  leurs  nationaux 
respectifs  ayant  toute  liberté  pour  y  fonder  des  établissements  parti- 
culiers. En  fait,  c'est  la  France  qui  a  maintenu  l'ordre  dans  ces  ré- 
S"ions  :  en  1888,  le  gouverneur  du  Gabon  intervint  dans  l'Outambony 
à  la  requête  des  négociants  étrangers:  en  1889.  le  sous-gouverneur 
espagnol  des  îles  P^lobey  n'ayant  pas  de  forces  à  sa  disposition,  les 
autorités  françaises  durent  envoyer  une  flottille  dans  la  Mouny  poui" 
brûler  le  village  de  Souar  et  châtier  les  indigènes  qui  avaient  atta- 
qué le  navire  hambourgeois  Elohey.  Cependant,  les  autorités  espa- 
gnoles enlevèrent  plusieurs  fois  le  pavillon  français  arboré  par  nos 
maisons  de  commerce:  elles  envoyèrent  des  navires  de  guerre  dans 
la  Mouny  et  distribuèrent  leur  propre  drapeau  aux  indigènes.  En 
définitive,  les  revendications  de  l'Espagne  nous  disputaient  toute  la 
côte  jusqu'à  l'estuaire  du  Gabon  et  tout  l'hinterland  à  l'intérieur 
jusqu'à  rOubanghi,  malgré  les  traités  que  nous  avions  conclus  et  la 
pri.se  de  possession  que  nous  avions  effectuée  depuis  longtemps. 
Elle  fondait  ses  prétendus  droits  sur  les  explorations  de  ses  voya- 
geurs, xMM.  Pradier,  Ossorio  et  Montés  de  Oca  qui,  de  1875  a  1886. 
avaient  conclu  des  traités  avec  plus  de  350  chefs  indigènes  des  bas- 
sins de  la  Mouny,  du  San-Benito  et  du  Campo.  Mais  ces  traitas  étaient 
postérieurs  à  ceux  que  la  France  avait  obtenus  à  l'embouchure  des 
fleuves  et  à  l'occupation  effective  qu'elle  en  avait  déduite  dans  Tar- 
rière-pays  que  Paul  du  Chaillu  avait  déjà  exploré  en  1850. 

A  la  suite  de  ces  incidents,  la  commission  mixte,  réunie  à  nou- 
veau le  4  janvier  1891.  proposa  de  convertir  en  traité  définitif  le 
modus  Vivendi  qu'elle  avait  adopté  en  1886.  L'accord  ne  devait  se 
faire  que  par  la  convention  du  27  juin  1900. 

IV.  Délimitation  à  la  côte  orientale  d'Afrique.  —  Nos  acqui- 
sitions à  Obock  et  à  la  côte  des  Somalis  {*)  nous  rendirent  voisins 
des  possessions  italiennes  el  anglaises,  ce  qui  nécessitait  une  fixa- 
tion des  frontières  pour  éviter  les  conflits. 

Par  des  acquisitions  successives  depuis  1879.  l'Italie  avait  formé 
sa  vaste  colonie  de  l'Erythrée  qui,  définitivement  constituée  le  1"  juin 
1890,  comprenait  Massaouah,  les  districts  d'Assab,  Keren.  Asmara, 
et  le  protectorat  du  sultanat  de  Raheïta.  Cependant,  aucun  traité  de 
délimitation  ne  fut  conclu  entre  la  France  et  l'Italie  qui  se  conten- 
tèrent d'adopter  un  modus  vivendi  en  1891,  pour  fixer  leurs  rapports 
de  voisinage  dans  cette  région.  En  1898,  cette  indécision  quant  aux 
limites  des  possessions  relevant  de  chaque  puissance  provoqua  des 
incidents  fftcheux  que  nous  signalerons  plus  tard. 

(•)  V.  traité  de  1778  dans  de  Martens,  Recueil  général  des  traités,  t.  II,  p.  612. 
(»)  V.  Liv.  II,  p.  iOô. 
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Nul  accord  de  délimitation  n'intervint  non  plus  avec  l'Abyssinie 
devenue  limitrophe  de  notre  colonie.  De  ce  côté,  la  situation  se  com- 
pliquait des  prétentions  de  l'Italie  à  un  protectorat  sur  l'empire  des 
négus.  En  1859,  le  comte  Russel,  capitaine  de  frégate,  délégué  par  le 
ministre  de  la  marine  Ghasseloup-Laubat,  avait  conclu  avec  le  roi 
d'Abyssinie  Négoussié,  alors  en  lutte  contre  l'usurpateur  Théodoros, 
un  traité  pour  la  cession  gratuite  à  la  France  de  Zoulla  sur  le  lit- 
toral et  de  l'île  Disseh,  tout  proche  de  Massaouah;  mais,  malgré  ses 
instances  répétées,  notamment  le  2  mars  1860,  il  ne  put  obtenir  que 
cet  acte  fût  ratifié  par  le  gouvernement  français,  désireux  de  ne  pas 
éveiller  les  protestations  de  l'Angleterre  que  l'annexion  de  Nice  et 
de  la  Savoie  avait  déjà  irritée  (i).  Or,  le  25  mai  1889,  l'Italie  obtenait 
du  roi  Ménélik,  à  Ucciali,  la  signaturei  d"un  traité  dont  l'article  17 
stipulait  que  le  roi  d'Ethiopie  consentait  à  se  servir  du  gouverne- 
ment italien  pour  toutes  ses  relations  avec  les  puissances  étran- 
gères. L'Italie  interpréta  cette  clause  en  ce  sens  que  le  protectorat 
de  l'Abyssinie  lui  était  conféré  avec  le  droit  exclusif  de  diriger  les 
rapports  diplomatiques  de  ce  pays.  Ménélik  protesta  contre  cette 
interprétation;  selon  lui,  l'Ethiopie  gardait  sa  pleine  indépendance 
et  avait  la  faculté,  non  l'obligation,  de  recourir  au  gouvernement  ita- 
lien pour  se  mettre  en  relation  avec  les  autres  puissances.  Après 
d'inutiles  pourparlers  pour  arriver  à  une  entente,  le  négus  dénonça 
le  traité  d'Ucciali  comme  reposant  sur  une  équivoque,  par  une  lettre 
en  date  du  12  février  1893  (s).  Ce  fut  l'origine  de  la  guerre  qui  éclata 
entre  les  deux  pays  en  1895  et  qui  se  termina  par  le  désastre  de  l'ar- 
mée italienne  à  Adoua,  le  1"  mars  1896. 

A  peine  en  possession  du  traité  du  25  mai  1889,  l'Italie  s'était  em- 
pressée de  le  notifier  aux  puissances  comme  traité  de  protectorat  et 
conformément  ii  l'article  34  de  l'acte  de  la  conférence  de  Berlin  du 
26  février  1885.  Cette  notification  n'était  nullement  obligatoire,  puis- 
que l'acte  de  Berlin  ne  la  prescrit  que  pour  les  côtes  du  continent 
africain  et  que  l'Ethiopie  n'a  pas  de  débouché  sur  la  mer.  Sauf  le,«! 
Etats-Unis,  qui  déclinèrent  une  notification  fondée  sur  l'acte  de 
Berlin  auquel  ils  n'avaient  pas  adhéré,  et  la  Russie  qui  fit  des  ré- 
serves au  sujet  des  droits  du  Sultan  sur  le  littoral  de  la  mer  Rouge, 
tous  les  Etats  reçurent  la  notification  sans  observations  et  en  donnè- 
rent acte  (•■').  Cletle  attitude  ne  comporl<iit  aucune  approbation  du 
protectorat  invoqué  par  l'Italie,  mais  seulement  l'aveu  implicite  que 
l'on  n'avait  pas  d'objections  à  produire  contre  lui,  suivant  ce  qui 
avait  été  convenu  à  la  conférence  de  Berlin  (*).  Cei^endant,  on  repro- 
cha au  gouvernement  français,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
23  janvier  1890,  de  n'avoir  opposé  aucune  réserve  à  la  notification 
qu'il  avait  reçue.  Le  maniuis  de  Breteuil  regretta  que  l'on  n'eût  pas 

(•)  Sur  l'expédilion  du  commandant  Russel  (Stanislas),  v.  son  livre  :  Une  mission  en 
Abyssinie  et  dans  la  nier  Rouge. 

(*)  Temps,  30  mai  18114;  Journ.  des  Dt'lmls,  i"  juin  1894;  Journ.  officiel,  23  et  26  juin 
1^14,  Documents  parlemfntaires,  annexe  063,  p.  852. 

(^>  Livie  Vert  italien,  Etiopia,  2''  série.  1890,  ir""  45,  61,  70. 

(')  L.  J.,  Affaires  du  Con^'o,  1885,  p.  202,  et  rapport  annexe,  p.  215. 
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sauvegardé  les  droits  que  le  négus  nous  avait  conférés  en  1859,  sans 
se  douter  que  le  traité  consenti  à  cette  date  n'avait  jamais  été  ratifié 
par  le  gouvernement  français  (i).  M.  E.  Lockroy  demanda  à  trans- 
former la  question  en  interpellation,  en  faisant  ressortir  que  le 
traité  notifié  et  dont  on  avait  donné  acte  à  l'Italie  n'existait  pas, 
Ménélik  ayant  lui-même  écrit  au  président  de  la  République,  le 
30  octobre  1889,  pour  l'informer  que  le  prétendu  traité  de  protectorat 
n'était  qu'une  convention  de  commerce  et  d'amitié.  Mais  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  Al.  Spuller,  écarta  rinterpellation  en  faisant 
ressortir  qu'on  ne  lui  avait  notifié  que  l'article  17  du  traité  d'Ucciali 
relatif  au  droit  pour  l'Italie  de  représenter  diplomatiquement  l'Ethio- 
pie, qu'au  surplus  le  traité  n'était  pas  encore  ratifié  par  Ménélik  et 
qu'il  ne  serait  possible  de  discuter  à  son  sujet  que  lorsqu'il  serait 
complètement  connu. 

La  délimitation  avait  encore  plus  d'importance  vis-à-vis  de  l'An- 
gleterre dont  le  protectorat  sur  le  littoral,  avec  les  ports  de  Zeïlah 
et  de  Berberah,  principaux  débouchés  du  Harrar,  est  limitrophe 
de  nos  possessions.  Le  gouvernement  britannique,  déjà  inquiet  de 
notre  établissement  à  Obock,  à  l'entrée  de  la  mer  Rouge,  qu'il  enten- 
dait, par  l'occupation  de  l'Egypte,  par  ses  colonies  d'Aden,  de  Périm 
et  de  la  Côte  des  Somalis,  transformer  en  canal  anglais,  cherchait, 
avant  tout,  à  restreindre  notre  expansion  sur  le  littoral.  Aussi,  quand 
le  gouvernement  français,  en  1887,  manifesta  l'intention  d'occuper 
Dongaretta,  la  Grande-Bretagne  offrit-elle  de  lui  abandonner  les  îles 
Mushah,  situées  en  face  d'Obock  et  qu'elle  avait  acquises  en  1858 
du  sultan  de  Tadjourah,  à  la  condition  qu'il  renoncerait  à  toute 
installation  sur  la  côte  entre  Zeïlah  et  Berberah. 

L'accord  se  fit  alors  pour  délimiter  le  domaine  respectif  des  deux 
puissances.  Conformément  aux  instructions  qu'il  avait  reçues, 
M.  Waddington,  ambassadeur  à  Londres,  écrivit  à  lord  Salisbury, 
le  2  février  1888,  pour  fixer  les  bases  de  l'entente.  L'Angleterre  re- 
connaîtrait le  protectorat  de  la  France  sur  les  côtes  du  golfe  de  Tad- 
jourah et  sur  les  îles  Mushah;  la  République  française  reconnaî- 
trait celui  de  l'Angleierre  sur  le  littoral  à  l'est  d'une  ligne  allant  de 
la  côte  à  Bender-Ziadeh.  Enfin,  une  clause  très  importante  était  rela- 
tive au  Harrar  :  «  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  ne  pas  cher- 
cher à  annexer  le  Harrar  ou  à  le  placer  sous  leur  protectorat.  En  pre- 
nant cet  engagement,  les  deux  gouvernements  ne  renoncent  pas  au 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  toute  autre  puissance  acquière  ou  s'ar- 
roge des  droits  quelconques  sur  le  Harrar.  »  Le  9  février  1888, 
lord  Salisbury,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  Waddington,  reprenait 
toutes  les  clauses  des  propositions  faites  par  ce  dernier,  déclarant  les 
Accepter  et  les  considérer  comme  obligatoires  pour  les  deux  Etats 
à  partir  du  jour  même  de  sa  réponse  (2). 

0)  Nos  droits  n'étaient  pas  cependant  tombés  en  désuétude  ;  le  gouvernement  français  les 
avait  réservés  quand  les  Italiens  occupèrent  Zoula.  (V.  Revue  britanni<]ue,  août  1888, 
p.  173:  Une  rectification  ;  les  Italiens  à  Masxaouali,  par  M.  Flourens.  ancien  ministre  des 
affaires  étran^'ères.  Mémorial  diplomatique,  1887,  p.  390;  1888,  p.  492,  iî42  et  iî59). 

(»)Les  importants  documents  précités  ne  figurent  dans  aucun  Livre  Jaune.  On  trouvera 
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L'engagement  relatif  à  l'indépendance  du  Harrar,  essentiel  pour 
la  sauvegarde  de  nos  communications  avec  l'Abyssinie,  devait  être 
promptenient  violé  par  l'Angleterre.  Par  deux  protocoles  df-s  2^  mars 
et  15  avril  1891,  elle  avait  délimité  sa  sphère  d  influence  dans  ses 
rapports  avec  l'Italie  :  indépendamment  de  vastes  territoires,  celle- 
ci  acquérait  le  divit  d'occuper  Kassala  et  le  pays  voisin  juscju'à 
lAtbarra,  sans  que  les  droits  de  l'Egypte  sur  cette  région  fussent 
anéantiss  ces  droits  devant  être  simplement  suspendus  jusqu'à  ce 
que  l(t>  jrouvernement  égyptien  fût  en  situation  de  les  fairp  valoir  par 
une  rtH^ccupation  effective  (^).  Le  protocole  signé  à  Rome  le  5  mai 
iSî^-l  vint  préciser  la  limite  des  sphères  dinfluence  britannique  et 
'.-'•enne  (^).  Enfin,  une  note  jointe  à  ce  dernier  protocole  était  ainsi 
.  :ru:ue  :  »*  La  délimitation  part  de  Gildessa,  parce  que  les  territoires 
somalis  qui  se  trouvent  à  la  droite  de  la  ligne  Lavadu-Bia-Catuba- 
Cîildcssa  .N'arrêtant  à  la  frontière  du  Harrar  furent,  en  1888.  laissés 
par  l'Angleterre  à  la  France.  La  sphère  dinfluence  itahenne  reste 
formée  du  Harrar,  de  presque  tout  l'Ogaden  et  de  la  presqu'île  med- 
jourfine  de  Guardafui  (3).  » 

En  vertu  de  ces  divers  arrangements.  l'Italie  obtenait  une  im- 
mense zone  depuis  Ras-Kasar,  sur  la  mer  Rouge,  englobant  une 
partie  du  Soudan  égyptien.  l'Ethiopie,  le  Hhoa,  le  Harrar.  et.  le  long 
de  l'océan  Indien,  l'Ogaden,  le  pays  des  Somalis  jusqu'au  cap  Guar- 
dafui et  aux  possessions  anglaises  de  Berberah.  De  la  sorte.  l'Angle- 
terre disposait  au  profit  de  l'Italie  de  vastes  domaines  relevant  de 
l'Egypte  et  qui  ne  lui  appartenaient  pas  malgré  son  occupation  de 
fait  dans  la  vallée  du  Nil.  L'Abyssinie  voyait  aussi  ses  domaines  faire 
l'objet  de  cessions  entre  l'Angleterre  et  l'Italie  sans  être  même  con- 
sultée. Enfin,  au  point  de  vue  de  la  France,  l'arrangement  de  1888 
était  purement  et  simplement  mis  de  côté  par  l'attribution  du  Harrar 
à  l'Italie.  A  la  lettre,  l'Angleterre  pouvait  dire  qu'elle  n'avait  pris 
que  l'engagement  de  ne  pas  s'emparer  du  Harrar  et  qu'elle  s'était 
seult^ment  réservé,  comme  la  France,  le  droit  d'empêcher  une  autre 
puissance  de  s'y  établir,  sans  s'obliger  à  mettre  obstacle  à  cet  éta- 
blissement. Mais  au  point  de  vue  de  la  bonne  foi  la  plus  élémentaire, 
c'était  disposer  du  Harrar  que  permettre  à  l'Italie  de  s'y  installer, 
surtout  quand  cette  concession,  consacrée  formellement  dans  un 
accord  international,  était  le  prix  d'avantages  territoriaux  que  l'An- 
gleterre stipulait  pour  elle-même.  Suivant  sa  lactique  habituelle  dans 
ses  négociations  relatives  aux  territoires  de  l'.Vfrique  orientale,  la 
Grande-Bretagne  payait  commodément  les  cessions  qu'elle  obtenait 
pour  elle-même,  en  abandonnant  des  domaines  qui  ne  lui  apparte- 

la  letti-e  de  M  Waddington  dans  G.  F.  de  Marlens.  Xouveiiu  Ri\'ueil  (}t>néral  des  traités, 
■2»  série,  t.  XX.  p.  7ô7,  et  la  seconde  lettre  de  lortl  Salisbury.  ibid..  p.  lùd.  V.  aussi  Joum. 
officiel.  23  et  '26  juin  lS9i.  Chambre  des  députés.  Documents  fwrlemeutaii'**,  anne\e  653, 
p.  851. 

(»)  AD..  lia>l.  t.  II.  p.  25ii. 

(«)  A.  D.,  1*11,  t.  II.  p.  '210. 

(•■')  V.  traduction  de  celte  note.  Joum.  officiel.  18M.  Documents  parlementaires, 
Chambi'e.  annexe  n*  653,  p.  â4'2. 
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liaient  pas  ou  dont  olle  avait  promis  de  respecter  l'indépendance. 
Nous  avons  vu  qu'elle  agit  de  même  pour  partager  le  Zanzibar  avec 
TAllemagne  malgré  l'engagement  pris  par  elle  envers  la  France  en 
18G2  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la  souveraineté  de  ce  pays.  Nous 
avon.s  vu  aussi  que  notre  gouvernement  obtint  que  cet  engagement 
fût  respecté,  en  ce  sens  qu'il  ne  consentit  à  ne  pas  s'en  prévaloir 
qu'à  la  condition  de  voir  notre  protectorat  sur  Madagascar  reconnu 
par  l'Anglelerre  ot  l'Allemagne  (>).  N'y  avait-il  pas  lieu  d'exiger  un 
égal  respect  de  la  convention  de  1888  relative  au  ITarrar? 

C'est  ce  que  pensèrent  MM.  Deloncle  et  Etienne  en  interpellant 
le  gouvernement  à  la  Chambre,  le  7  juin  1894  (2).  Dans  ce  débat, 
l'attention  se  porta  presque  exclusivement  sur  le  traité  anglo-congo- 
lais du  12  mai  1804  dont  nous  parlerons  plus  loin  et  au  sujet  duquel 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Hanolaux,  lit  les  déclarations 
énergiques  que  nous  reproduirons  dans  la  suite  :  mais  le  gouver- 
nement s'abstint  de  toute  explication  relativement  à  la  question  du 
Harrar  (^).  M.  Etienne  avait  bien  montré  cependant  que  l'Angleterre, 
après  nous  avoir  détourné  de  toul  contact  direct  avec  l'Abyssinie, 
grâce  à  une  sorte  de  neutralisa  lion  du  Harrar  en  1888,  avait  abusé  de 
notre  scrupule  à  respecter  notre  engagement  pour  disposer  de  ce 
pays  au  profit  de  l'Italie  puisqu'elle  ne  pouvait  pas  le  prendre  pour 
elle-même,  et  pour  s'assurer  ainsi  toute  la  possession  du  Soudan 
égyptien,  la  domination  définitive  de  la  vallée  du  Nil,  enfin  la  com- 
munication directe,  assurée  par  le  chemin  de  fer  transafricain  que 
projetait  M.  Gecil  Rhodes,  entre  le  Gap  et  le  Caire.  Toute  la  néfaste 
affaire  de  Fachoda  qui  devait  éclater  en  1898  était  en  germe  dans  la 
question  du  Harrar  :  on  ne  sut  ou  ne  voulut  pas  le  voir  en  1894. 

Y.  La  convention  de  délimitation  franco  -  anglaise  du 
10  août  1889  et  les  conventions  complémentaires.—   Par 

suite  du  développement  de  leurs  possessions  respectives  dans  l'Afn- 
que  occidentale  et  de  l'enchevêtrement  de  ces  mêmes  possessions, 
la  France  et  l'Angleterre  se  Irouvèrenti  engagées  dans  une  foule  de 
contestations  auxquelles  on  sentit  la  nécessité  de  mettre  un  terme 
au  moyen  d'une  délimitation  générale.  Ce  fut,  comme  l'explique  le 
rapport  présenté  au  Président  de  la  République  le  12  mars  1890  par 
MM.  Tirard  et  Spuller,  l'objet  de  l'arrangement  du  10  août  1889  (*). 
Cet  arrangement,  que  complétèrent  sur  plusieurs  points,  comme 
nous  le  verrons,  d«s  accords  ultérieurs,  vise  diverses  régions.  En 
considérant  tour  à  tour  chacune  de  ces  régions,  nous  n'indiquerons 

(')  V.  Liv.  m,  chap.  VU,  p.  519. 

(*)  Journ.  officiel,  débats  pailementaires,  Chambre,  p.  931  et  suiv. 

(^)  Quand  M.  Flourens  revint  sur  la  question  à  la  séance  de  la  Chambre  du  1"  février 
1895,  M.  Hanotaux  se  borna  encore  à  dire  que  l'accord  de  1888  «  n'était  pas  déchiré  »  et  qu'il 
le  défendrait  comme  toutes  les  autres  conventions  sur  lesquelles  reposent  nos  droits  en 
Afrique. 

(♦)  V.  L.  .1.,  1895,  Délimitation  des  possessions  françaises  à  la  côte  occidentale 
d'Afrique,  n»  1,  p.  1.  A  la  suite,  texte  de  l'arrangement  du  10  août  1889,  reproduit  dajis 
L.  J.,  1898,  Afrique  :  Arrangements,  Actes  et  Conventions...,  1881-1898,  n»  24,  p.  2(fâ;  dans 
A.  D.,  1890,  H,  p. 6,  et  dans  Journ.  officiel,  18  mars  1890. 
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que  les  grandes  lignes  des  frontières  adoptées  :  le  détail  ne  peut  être 
exposé  et  apprécié  qu'en  conférant  le  texte  des  conventions  avec  une 
carte  à  assez  grande  échelle  des  localités  dont  il  s'agit  (i). 

A.  Sénégal  et  Gambie  anglaise.  —  Le  traité  de  \ersailles  du  3  sep- 
tembre 1783,  articles  9  et  10,  attribua  à  la  France  la  rivière  de  Sé- 
négal avec  ses  dépendances  et  l'île  de  Gorée,  tandis  que  le  roi  Très 
Chrétien  garantissait  à  celui  de  la  Grande-Bretagne  la  possession  du 
fort  James  et  de  la  rivière  de  Gambie.  Mais  les  possessions  fran- 
çaises étaient  grevées  d'une  sorte  de  servitude,  en  ce  sens  que  les 
Anglais  avaient  le  droit  de  faire  la  traite  de  la  gomme  depuis  la  ri- 
vière Saint-Jean  jusqu'à  la  haie  de  Portendick  inclusivement,  sans 
pouvoir,  d'ailleurs,  faire  dans  cette  région  des  installations  perma- 
nentes (art.  11).  De  son  côté,  la  France  possédait  depuis  longtemps 
le  comptoir  d'Albiéda  sur  le  territoire  britannique  de  la  Gambie. 
Pour  couper  court  aux  difficultés  auxquelles  donnaient  lieu  ces  em- 
piétements réciproques  sur  leurs  possessions  respectives,  les  deux 
puissances  renoncèrent  de  part  et  d'autre  à  se  prévaloir,  l'une  du 
droit  de  commerce  dans  le  Sénégal  français,  l'autre  de  l'occupation 
de  la  factorerie  d'Albréda  dans  la  Gambie  anglaise,  par  la  convention 
du  7  mars  1857.  Mais  l'enclave  que  forme  la  Gambie  anglaise  dans 
les  possessions  de  la  France  rendait-  absolument  indispensable  une 
délimitation  exacte  de  son  étendue.  L'Angleterre,  argumentant  de 
l'article  10  du  traité  de  Versailles  qui  lui  garantit  «  la  possession  du 
fort  James  et  de  la  rivière  Gambie  ».  en  concluait  que  tout  le  bassin 
de  ce  cours  d'eau  lui  appartenait,  entre  la  Gambie  même  et  la  rive 
gauche  du  Saloum,  avec  tous  les  états  riverains  jusqu'au  Fouta- 
Djallon.  Elle  appliquait  ainsi  sa  doctrine  du  Righî  of  conticjuity,  sui- 
vant laquelle  la  possession  de  l'embouchure  d'un  fleuve  donne  droit 
au  bassin  tout  entier  et  même  à  celui  des  affluents,  doctrine  qu'elle 
avait  d'ailleurs  combattue  quand  les  Américains  l'avaient  invoquée 
contre  elle,  au  sujet  de  la  question  de  l'Orégon  à  laquelle  mit  fin  l'ar- 
rangement transactionnel  de  18'i6.  Cette  théorie  est  absolument  in- 
compatible avec  le  principe  moderne  qui  exige  une  prise  de  posses- 
sion effective  pour  que  la  souveraineté  soit  acquise  par  la  voie  de 
l'occupation,  principe  que  l'article  34  de  l'acte  de  Berlin  du  26  février 
1885  a  consacré  pour  les  côtes  du  continent  africain.  Du  reste,  les 
prétentions  britanniques  se  heurtaient  aux  protectorats  que  la  France 
avait  déjà  acquis  dans  les  régions  réclamées  par  le  gouvernement  de 
Londres,  notamment  par  les  traités  du  3  novembre  1883  avec  le  roi 
du  Firduu  et  du  l'i  mai  1887  avec  le  roi  du  Saloum  et  les  chefs  du 
Ripp,  du  Niom  et  du  Niani.  Aussi  la  convention  du  10  aoôt  1889, 
dans  son  article  1",  n'accorda-t-elle  ù  la  Grande-Bretagne  que  le 
fleuve  même  de  Gambie,  avec  une  bande  d'une  dizaine  de  kilomètres 
sur  les  deux  rives,  jusqu'à  '^'nrbnlenda  situé  à  trois  cents  kilomètres 
de  l'embouchure.  Celte  solution,  comme  le  fit  ressortir  M.  de  la  Fer- 

(')  On  tiouvera  les  carlcs-schéinas  Jointes  aux  accords  inli'rnatif.naux  dans  l'ouvrage  de 
M.  Koiiaid  de  Gard  :  Lei  terriloires  africains  et  les  conventions  franco-anglaise?,  1901. 
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ronnays  à  la  Ghaiiibie,  le  4  novembre  1890,  avait  le  grave  inconvé- 
nient de  couper  en  deux  nos  possessions  du  Sénégal  et  de  nous  fer- 
mer l'accès  de  la  partie  de  la  Gambie  la  plus  importante  au  point  de 
vue  économique.  Mais,  répondit  M.  Ilibot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  on  ne  pouvait  pas  effacer  les  termes  du  traité  de  Ver- 
sailles et  c'était  déjà  beaucoup  que  d'avoir  si  considérablement  ré- 
duit les  prétentions  exorbitantes  de  l'Angleterre  qui  voulait  nous 
enlever  tout  le  bassin  du  fleuve. 

B.  Guinée  [rançaise  el  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone.  —  On  a 
déjà  vu  (1)  que  l'arrangement  du  28  juin  1882,  qui  n'avait  pu  être 
ratifié  par  suite  de  l'opposition  de  la  Chambre,  avait  été  maintenu 
en  fait,  à  titre  de  niodus  vicendi,  par  les  gouvernements  de  Paris 
el  de  Londres.  Par  l'article  2  de  la  convention  du  10  août  1889,  la 
frontière  contestée  fut  ainsi  réglée  :  «  Au  nord  de  .Sierra-Leone,  con- 
formément aux  indications  du  traité  de  1882,  la  ligne  de  démar- 
cation, aprèSi  avoir  séparé  le  bassin  de  la  Mellacorée  de  celui  de  la 
grande  Scarcie,  passera  entre  le  Bennali  et  le  Tambakka,  laissant  le 
Talla  à  l'Angleterre,  le  Tamisso  à  la  France,  s'approchera  du  10*  degré 
de  latitude  nord,  en  comprenant  le  pays  des  Hobbous  dans  la  zone 
française,  et  le  Soulimaniah  avec  le  Falabah  dans  la  zone  anglaise. 
Le  tracé  s'arrêtera  à  l'intersection  du  13'  degré  de  longitude  ouest  de 
Paris  (10''40'  de  Greenwich)  carte  française,  et  du  10"=  degré  de  lati- 
tude. »  En  vertu  de  l'annexe  n"  1  de  la  convention  de  1889,  les  com- 
missaires chargés  de  fixer  la  frontière  devaient  assurer  à  la  France 
une  voie  de»  communication  entre  la  Mellacorée  el  le  Soudan  fran- 
çais au  sud  du  Fouta-Djallon,  tout  en  réservant  à  l'Angleterre  la 
roule  entre  Kambia  et  Falabah.  Nous  perdions  ainsi  la  grande  Scar- 
cie,  mais,  du  moins,  nous  arrivions  à  soustraire  le  Fouta-Djallon  à 
l'Angleterre  qui  voulait  nous  le  ravir,  et  nous  gardions  nos  commu- 
nications avec  le  Haut-Niger. 

La  frontière  convenue  en  1889,  en  s'arrètaiit  à  l'intersection  du 
13'  degré  de  longitude  ouest  avec  le  10'  de  latitude  nord,  fermait  le 
colonie  anglaise  de  Sierra-Leone  au  nord,  mais  la  laissait  ouverte 
à  toutes  les  extensions  vers  l'est;  aussi  s'occupa-t-on  de  la  compléter 
dans  la  convention  du  27  juin  1891  (2).  Aux  termes  de  ce  dernier 
acte,  les  commissaires  chargés  par  les  déclarations  du  5  août  1890 
de  la  démarcation  des  zones  d'influence  française  et  anglaise  à  l'ouest 
et  au  sud  du  moyen  et  du  haut  Niger  devaient,  autant  que  possible, 
d'après  l'arrangement  du  10  août  1889,  suivre  la  ligne  du  méridien 
13°  ouest  de  Paris,  à  partir  du  10°  de  latitude,  et  se  diriger  vers  le 
sud,  en  tenant  compte  de  la  configuration  du  terrain  et  des  circons- 
tances locales,  sans  avantager  aucune  des  parties  contractantes,  et 
en  longeant,  autant  (}ue  faire  se  pourrait,  la  crête  des  hauteurs  qui, 

(«)  Liv.  II,  p.  408. 

(*)  L.  .1.,  Dcliiiiitation  des  i)ossessions  françaises  à  la  côte  occidentale  d'Afiirine,  n»  2, 
p.  10;  L.  .1.,  Afrique,  1898  :  Arrangements,  .Vcles,  etc.,  1881-1898  n"  2(5,  p.  215;  A.  D.,  1892 
III,  p.  234. 
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d  après  la.  carte  Moiiteil,  avoisinent  la  rive  gauche  du  Niger,  entre 
le  10''  et  Ïerubi-Kuunda.  Celle  cuiiibinaison  nous  permettait  d'éloi- 
gner Saniory  des  possessions  britanniques  où  il  se  ravitaillait,  ce  qui 
facilita  le  succès  des  opérations  que,  comme  nous  l'avons  vu,  les 
colonels  Humbert  et  Combes  eiilreprirenl  contre  lui. 

Mais  les  commissaires  techniques  ne  purent  s'entendre  pour  Tat- 
tribution  de  certains  points,  spécialement  du  Talla  donné  à  l'Angle- 
terre  par  la  convention  du  10  août  1889  et  qui  n'était  que  la  partie 
sud  du  ïamisso  reconnu  à  la  France  par  le  même  acte.  Cette  indéter- 
mination des  frontières  provoqua  de  graves  incidents  :  à  Warina, 
le  23  décembre  1893.  un  peu  plus  lard  à  Compan,  près  de  la  rivière 
Sainoh,  à  proxhiiité  de  l'embouchure  de  la  Mellacorée,  des  conflits 
sanglants  eurent  lieu  entre  des  forces  françaises  et  anglaises,  par 
suite  de  l'ignorance  de  leurs  chefs,  soit  quant  à  la  nature  des  troupes 
qu'ils  avaient  devant  eux,  soit  quant  au  droit  de  leur  pays  sur  le 
terrain  où  ils  se  trouvaient  {^).  Ces  if  greltables  événements  n'eurent 
pas,  d'ailleurs,  pour  résultat  d'envenimer  les  rapports  entre  les  deux 
pays,  comme  on  aurait  pu  le  craindre  :  on  reconnut,  de  part  et 
d'autre,  qu'ils  étaient  la  conséquence  inévitable  de  confusions  qu'il 
fallait  empêcher  par  une  délimitation  bien  précise  des  possessions 
respectives. 

C'est  un  peu  postérieurement  à  l'époque  que  nuus  étudions  que 
la  frontière  fut  précisée  entre  la  Guinée  française  et  la  colo-nie 
anglaise  de  Sierra-Leone.  dans  l'arrangement  signé  à  Paris  le  21  jan- 
vier 1895,  complété  par  les  lettres  échangées  le  22  entre  M.  Ilano- 
taux,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  marquis  de  Dufîerin  et 
Ava,  ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  (2). 

C.  Colonie  française  de  la  Côte  d'ivoire  et  colonie  anglaise  de  la 
Côte  d'Or.  —  La  France  avait  placé  sous  son  protectorat  les  chefs  des 
pays  d'Assinie  par  des  traités  du  4  juillet  1843  et  du  26  mars  1844 (^); 
cependant  l'Angleterre  revendiquait  la  souveraineté  sur  des  points 
compris  dans  notre  protectorat,  spécialement  sur  les  lagunes  Tendo 
et  Khy  et  sur  la  rivière  Tanoë.  L'arrangement  précité  du  10  août 
1889.  article  3  et  annexe  II.  fixa  une  double  frontière,  l'une  pour  l'An- 
gleterre, l'autre  pour  la  France,  depuis  la  mer  jusqu'au  lieu  appelé 
Nougoua;  de  ce  point,  la  frontière  commune  aux  deux  puissances 
allait  jusqu'au  9*  degré  de  latitude  nord,  en  tenant  compte  des  traités 
pas.sés  par  chacun  des  Etats  contractants  avec  le^  chefs  indigènes. 
La  France  gardait  ainsi  ie  bénélîce  des  traités  conclus  de  1887  à 
1889  par  MM.  Treich-Laplèiie  et  Hinger;  sa  sphère  d'inlluence  était 
exclusive  à  l'ouest  de  la  frontière  tracée,  tandis  (jue  l'Angleterre 
avait  la  même  situation  à  l'est,  spécialement  sur  le  pays  des  Achantis. 

(«)  Sur  CCS  incidents,  v.  Jotan.  dfs  Débats,  15  février  et  I"  mars  ISUi:  ie  Times, 
12  janvier  1891.  p.  25  et  29,  16  lévriL-r  189't.  j».  26. 

(»)  Airangement  et  con-espondaiicc  explicative,  L.  .1.,  1898,  Afrique  :  Arrangements, 
Actes  et  Ojnvontions,  1881-1898,  n"  28  el  20,  p.  219  et  223;  de  Ciercq,  t.  XIX,  p.  535. 

(•■0  DeCleicq,  l.  V,  p.  163. 
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Mais  les  difiicullés  suBsistaienl  pour  les  légions  situées  au  delà 
de  Nougoua;  la  France,  en  particulier,  revendiquait  le  liondoukou 
en  se  fondant  sur  un  traité  passé  pai   M.  Treicli-Laplène  en  1888, 
tandis  que  l'Angleterre  le  réclamait  également  en  faisant  valoir  un 
traité  obtenu  par  le  capitaine  Lonsdale,  le  30  juillet  1887.  C'est  alors 
que  larrangement  complémentaire  et  déjà  signalé  du  2G  juin  1891 
lixa  la  frontière  au  delà  de  Nougoua,  de  façon  à  nous  laisser  les  pays 
de  Bcttié,  Indénié,  Bondoukou,  Djimini,  déjà  acquis  par  des  traités 
conclus  par  M.  Treicli-Laplcne.  Les  commissaires  chargés  d'établir 
sur  le  terrain  la  frontière  convenue,   le  capitaine  Binger  pour  la 
France  et  le  capitaine  Lang  pour  l'Angleterre,  à  peine  réunis  à  Nou- 
goua le  i  lévrier  1892,  ne  purent  pas  s'entendre  pour  l'attribution  de 
cette,  localité;  de  plus,  méconnaissant  les  termes  explicites  de  l'ar- 
rangement de   1891,   le  capitaine  Lang  soutint  que  la  sphère  d'in- 
tluence  britannique  comprenait  une  partie  de  Sauwi,  tout  Tlndénié 
et  une  portion  de  l'Abron,  ce  qui  nous  rejetait  vers  l'ouest  et  mena- 
çait nos  relations  avec  le  pays  de  Kong  relevant  de  notre  autorité.  En 
raison  de  ces  divergences,  les  deux  délégations  se  séparèrent  déh- 
nitivement.  Enfin,   un  autre  arrangement  du  12  juillet  1893  fixa  à 
nouveau  la  frontière  :  pour  l'Angleterre,  elle  partait  de  Newton,  sur 
la  mer,  et  se  dirigeait  sur  Nougoua  en  contournant  au  nord  la  lagune 
de  Tendo;  pour  la  F'rance,  elle  partait  également  de  Newton,  suivait 
la  rive  sud  de  la  lagune  et  rencontrait  à  Nougoua  la  frontière  an- 
glaise; de  Nougoua,  les  deux  frontièresi  étaient  confondues  en  une 
seule  qui  était  poussée  droit  à  l'est  par  Aninkasso  et  Bondoukou 
jusqu'aux  Etats  de  Boualê  (i). 

D.  Daliomey  et  colonie  anglaise  de  Lagos.  —  Notre  protectoral 
établi  à  Porto-Novo  par  les  traités  des  23  et  25  février  1863,  aban- 
donné, puis  rétabli  par  décret  du  14  avril  1882,  était  menacé  par  les 
revendications  de  la  colonie  anglaise  de  Lagos  «  sur  le  royaume  de 
Kotonou,  les  pays  situés  en  face  de  Porto-Novo  entre  la  lagune  et  la 
mer,  les  eaux  du  lac  Denham,  les  villages  sur  pilotis  et  l'entrée 
même  lie  la  rivière  Ouémé  »  (2).  Mais  rarrangemont  du  10  août  1889. 
article  i  et  annexe  II,  rejeta  connue  mal  fondées  la  plupart  de  ces 
prétentions  et  délimita  la  sphère  d'infiuence  respective  de  la  France 
et  de  l'Angleterre,  suivant  une  ligne  à  peu  près  droite  partant  du 
méridien  passant  par  l'embouchure  de  la  rivière  xVdjana  qui  se  jette 
dans  la  lagune  de  Porto-Novo. 

VI.  La  déclaration  du  5  août  1890  relative  à  la  délimi- 
tation des  sphères  d'influence  française  et  anglaise  entre 
le  Niger  et  le  lac  Tchad.  —  Nous  avons  déjà  dit  dans  «luelles  cir- 
constances était  intervenue,  le  3  août  1890,  la  double  déclaration  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  pour  faire  respecter  la  convention  du 

(J)  AiranKemeiit  du   12  juillet  1893,  L.  J.,   Afrique,  1898  :   Ai  rangements,   Actes  et 
Conventions,  1881-1898,  n»  27,  p.  217. 
(*)  Rappoi't  précité  du  12  in.irs  1890. 
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10  inaiû  1862  relative  à  lindépendance  du  Zanzibai'  et  pour  obtenir, 
en  retour  de  la  reconnaissance  du  protectorat  britannique  sur  ce 
dernier  pays,  la  reconnaissance  du  protectorat  français  sur  Mada- 
gascar (1).  Ur,  en  même  temps  quelle  acceptait  leffet  intégral  du 
traité  conclu  par  la  France  avec  le  gouvernemnt  malgaiche  le  17  dé- 
cembre 1885.  la  déclaration  de  lord  Salisbury  disait  :  «  Le  gouverne- 
ment de  8.  M.  britannique  reconnait  la  zone  dinfluence  de  la  France 
au  sud  de  ses  possessions  méditerranéennes  jusqu'à  une  ligne  de  Say 
sur  le  Niger  à  Barroua  sur  le  lac  Tchad,  tracée  de  façon  à  com- 
prendre dans  la  zone  daction  de  la  Compagnie  du  Niger  tout  ce  qui 
appartient  équitablemenl  au  royaume  de  Sokoto  (2).  »  La  France 
avait  voulu  saisir  cette  occasion  d'assurer  ses  communications  du 
Soudan  à  lAlgérie  par  le  Sahara.  Mais  on  trouva,  en  général,  que, 
pour  se  faire  reconnaître  des  territoires  qui  lui  appartenaient  sans 
conteste  et  qui,  compris  entre  nos  possessions  du  Soudan  et  celles 
de  TAlgérie,  au  surplus  en  grande  partie  déserts  et  infertiles,  ne 
devaient  guère  tenter  les  convoitises  de  l'Angleterre,  notre  pays 
sacrifiait  des  régions  très  riches  situées  entre  le  Niger  et  le  lac 
Tchad.  Un  rappela  les  paroles  ironiques  de  lord  Salisbury  devant 
la  Chambre  des  Lourds  :  ((  Le  teri-ain  cédé  à  la  Fiunc-e  est  ce  queii 
agriculture  on  appelle  un  sol  léger,  très  léger.  Le  coq  gaulois  qui 
aime  à  gratter  la  terre  pourra  y  user  ses  ergots.  »  Il  est  vrai  que 
nous  conservions  ainsi  la  roule  des  caravanes  qui  raccorde  nos  pos- 
sessions du  Soudan  à  l'Algérie,  ce  qui  était  pour  nous  d'un  intérêt 
vital  pour  notre  puissance  en  Afrique;  mais  on  ne  pouvait  pas  con- 
sidérer comme  une  concession  l'attribution  de  la  partie  du  Sahara 
que  nul  ne  pouvait  ni  ne  voulait  sérieusement  nous  disputer.  Il  n'en 
restait  pas  moins  que,  dans  le  Soudan  proprement  dit,  on  ne  nous 
laissait  que  la  partie  pauvre,  en  nous  fermant  l'accès  des  riches  ter- 
ritoires du  sud. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  du  4  novembre  1890,  M.  Ribot  se 
fonda  surtout,  pour  justifier  l'arrangement  du  5  août  1890,  sur  ce 
que,  de  1880  à  188'é,  nous  avions  paru  abandonner  le  Niger  aux 
Anglais,  si  bien  «lue,  à  la  Coinférence  de  Berlin  en  1885,  sir  E.  Malle l 
avait  soutenu  que  ce  fleuve  relevait  en  entier  de  la  Grande-Bretagne, 
et  (ju'il  fallut  lui  rappeler  qu'il  était  à  la  fois  anglais  et  français,  l'Aii- 
gleteiTC  en  occupant  rembouchure,  mais  la  France  étant  maîtresse  de 
sa  partie  supérieure.  Opendant,  ajoutait  le  ministre,  tandis  que  nous 
allions  jusqu'à  Tombouctou,  les  Anglais  remontaient  le  Meuve  jusqu'à 
Say,  s'y  installaient  fortement  et  menaçaient  d'aller  jusqu'à  huit 
cents  kilomètres  plus  loin,  à  Bouroum,  d'où  ils  pouvaient  menacer 
Tombouctou  et  couper  notre  communication  avec  l'Algérie.  Grâce 
à  la  combinaison  adoptée,  ce  danger  était  conjuré  et  nous  gardions 
également  l'accès  au  lac  Tchad.  Quant  au  Sokoto,  la  France,  disait-il, 
n'avait  pu  le  revendiquer,  parce  que  les  Anglais  n'auraient  jamais 

(')  V.  liv.  m,  chap.  vil,  \^.  519. 

(»)  L.  .1.,  Afrique,  1898  :  Airangemeiits,  Actes,  Conventions...,  1881-1898,  n»  25,  p.  211 
A.  D.,  1890,  IV,  p.  353. 
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consenti  à  labandonner  après  avoir  conclu  des  traités  qui  y  assu- 
raient leur  domination. 

Toute  largunientation  de  M.  Ribol  reposait  sur  lacceptation 
comme  vraies  des  assertions  répétées  des  Anglais  que  la  Royal  Niger 
Company  était  déjà  maîtresse  du  Sokoto  et  de  tout  le  pays  situé 
entre  le  Niger  et  le  lac  Tchad,  au  sud  de  la  ligne  Say-Barroua.  Ur, 
ces  assertions  étaient  contraires  à  la  réalité,  et  le  gouvernement  fran- 
çais était  ainsi  victime  d"une  «  immense  mystification  »,  suivant 
l'expression  de  Texplorateur  Hourst.  La  vérité  sur  les  prétendus 
droits  acquis  de  la  Royal  Niger  Company  fut  révélée  par  les  consta- 
tations sur  place  des  explorateurs.  Dans  son  voyage  de  1890-1892, 
le  capitaine  Monteil  pouvait  négocier  un  traité  à  Sokoto  où  le  grand- 
vizir  lui  déclara  que  le  pays  était  libre  de  toute  attache  avec  la  Niger 
Company  {^).  il  apprit  que  Tagent  de  la  Compagnie,  sir  Charles 
Mackintosh,  avait  été  expulsé  de  Kano,  capitale  du  Bornou.  Le  lieu- 
tenant de  vaisseau  Mizon,  explorant  de  1890  à  1893  le  bas  Niger  et 
le  cours  de  la  Bénoué,  véiiliait  lindépendaiice  du  Nouri  et  de 
TAdamaouai  dont  le  sultan  refusait  de  recevoir  dans  sa  capitale  de 
Yola,  en  1891,  le  major  Mac-Donald.  Plus  tard,  en  1895,  le  comman- 
dant Toutée  ne  trouvait  plus  un  agent  anglais  au  delà  de  Igga  ou 
Idda,  bien  avant  même  le  confluent  de  la  Bénoué  et  du  Niger.  Ces 
constatations,  si  contraires  aux  prétentions  britanniques,  furent 
faites,  il  est  vrai,  après  la  conclusion  de  laccord  du  5  août  1890; 
mais  on  aurait  pu,  du  moins,  n'accepter  les  revendications  de  l'An- 
gleterre que  sous  réserve  de  leur  justification  ultérieure.  Un  pré- 
cédent grave  aurait  diî  mettre  en  méfiance  :  comme  nous  fexplique- 
rons  plus  loin  en  exposant  les  agissements  de  la  Royal  Niger  Com- 
pany pour  mettre  obstacle  à  la  libre  navigation  du  fleuve,  dès  1888 
et  1889,  l'Allemagne,  en  exigeant  des  indemnités  pour  les  exactions 
dont  avait  été  victime  la  maison  Hœnigsberg,  avait  fait  officiellement 
constater  que  la  Compagnie  anglaise  n'avait  acquis  aucune  espèce 
d'autorité  sur  une  région  bien  moins  éloignée  de  la  mer  que  le  So- 
koto, dans  le  Noupé,  sur  les  bords  mêmes  du  Niger,  après  le  con- 
fluent de  la  Bénoué. 

VU.    Conventions   de   délimitation   avec  T Allemagne.  — 

On  a  déjà  vu  que  la  délimitation  des  sphères  d'influence  respectives 
de  la  France  et  de  l'Allemagne  à  la  côte  occidentale  d'Afrique  avait 
été  établie  dans  le  protocole  du  24  décembre  1885  {^).  Mais  cet  accord 
fut  méconnu  par  une  entente  spéciale  entre  l'Allemagne  et  la  Grande- 
Bretagne.  A  la  suite  d'incidents  très  vifs  soulevés  par  les  agissements 
de  la  Royal  Niger  Company  qui  supprimait  en  fait  la  liberté  de 
navigation  sur  le  fleuve  dont  elle  occupait  l'embouchure,  agissements 
sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  en  détail,  les  rapports  furent 
très  tendus  entre  Londres  et  Berlin.  L'apaisement  se  fit  par  la  con- 

(1)  De  Clercq,  t.  XX,  p.  224,  tryilé  du  27  octobre  1891  avec  le  Sokoto. 
(»)  Liv.  II,  p.  407. 
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vention  du  15  novembre  1893  (^).  Dans  raiticle  6  de  cet  accord,  la 
Grande-Bretagne  promettait  de  faire  respecter  les  articles  26  à  30 
et  33  de  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885  relatifs  à  la  liberté  de  na- 
vigation sur  le  Niger.  Les  articles  1  à  5  réglaient  la  limite  de  la  sphère 
d'influence  respective  des  deux  Etats  dans  le  centre  de  l'Afrique  : 
lAUemagne  obtenait  tout  le  bassin  du  Cliari,  presque  tout  l'Ada- 
maoua,  à  l'exception  de  Yola  gardé  par  l'Angieterre,  enlin  presque 
toute  la  rive  méridionale  du  lac  Tchad  qui  était  ainsi  mis  en  con- 
tact avec  le  Cameroun  germanique;  de  son  côté,  l'Angleterre  se 
faisait  reconnaître  le  Darfour,  le  Kordofan  et  le  Bàhr-el-Ghazal,  en 
un  mot,  tous  les  territoires  lui  permettant  de  raccorder  le  Soudan 
égyptien  et  la  colonie  anglaise  de  l'Est  africain  au  lac  Tchad  et  aux 
possessions  britanniques  de  Guinée.  La  communication  perdue  par 
elle,  d'un  bout  à  l'autre  du  continent,  du  sud  au  nord,  par  le  traité 
avec  l'Allemagne  du  1"  juillet  1890,  elle  la  recouvrait,  à  travers  toute 
l'Afrique,^  de  l'est  à  l'ouest.  De  la  sorte,  la  communication  tant  re- 
cherchée et  si  patiemment  poursuivie  par  la  France  entre  le  Congo 
français  &i  l'Algérie,  par  le  lac  Tchad  et  lo  Soudan,  était  complète- 
ment coupée,  en  dépit  de  l'arrangement  conclu  avec  l'Angleterre  le 
5  août  1890  et  des  sacrilices  que  nous  y  avions  consentis  pour  assurer 
la  continuité  de  nos  possessions. 

La  convention  anglo-allemande  du  15  novembre  1893  n'était  pas 
opposable  à  la  France,  en  tant  qu'elle  disposait,  sans  son  consente- 
ment, de  territoires  sur  lesquels  elle  revendiquait  des  droits.  Les 
accords  fixant  un  hinterland  ne  peuvent,  en  vertu  du  principe  élé- 
mentaire en  matière  de  contrats  et  aussi  de  traités  internationaux, 
produire  leurs  effets  qu'à  l'égard  des  parties  contractantes  :  rien 
ne  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  qu'une  puissance  tierce,  sans  avoir 
à  se  soucier  d'un  traité  auquel  elle  n'a  pas  participé,  fasse  valoir 
ses  droits  sur  une  région  que  ce  traité  a  placée  dans  la  sphère  d'in- 
lluence  d'un  autre  pays.  Cependant,  au  lieu  d'attaquer  directement 
raccord  anglo-allemand,  ce  qui  eût  été  peut-être  imprudent  et  ineffi- 
cace, le  gouvernement  fi'ançais  préféra  entrer  dans  la  voie  des  arran- 
gements avec  le  gouvernement  de  Berlin  seul,  afin  d'obtenir  de  lui, 
par  un  règlement  général  des  sphères  d'influence,  une  partie  tout  au 
moins  de  ce  dont  l'Angleterre  avait  disposé  sans  droit  au  profil  de 
rAllcmagne.  Dans  ce  but,  le  commandant  Monteil  et  M.  Hauss- 
niann  furent  envoyés  à  Berlin  pour  négocier,  dans  le  plus  grand 
secret,  un  acte  portant  délimitation  générale  des  possessions  fran- 
çaises et  allemandes  du  Congo  et  du  Cameroun  et  dans  la  région  du 
lac  Tchad.  Les  poiirparlers  uboutircMit  au  protocole  du  'i  février  189'i, 
complété  par  une  annexe,  »iui  fut  confirmé  le  15  mars  suivant  (2), 

Cette  convention  est  caractérisée  par  un  esprit  de  transaction 

(1)  V.  R.  G.  D.  I.,  1894,  Documents,  p.  1. 

(»)  L.  ,1.,  Afrique,  1898,  Ariangcmenls.  rlc,  ISSI-18'.I8.  ir  22,  p.  VXi;  A.  0.,  1894,  t.  IV 
p.  5;  Exposé  dosinolif's,  .loinn.  nf/iciel,  1K  juin  1894,  Cliamlno,  Documents  parlomcntuiics, 
annexe  598,  p.  797;  rdlidcalion  à  la  Cliaiuliie  le  10  élan  Sénat  le  19 juillet  1894,  Journ. 
officiel,  11,  18,  20  juillet,  Clianibie,  p.  1233;  Sénat,  p.  719  cl  730. 
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qui  aiîieiid  les  deux  pays  à  se  faire  de  mutuelles  concessions  pour 
sauvegarder,  dans  la  mesure  du  possible,  ce  qui  était  considéré 
comme  l'essentiel  par  chacun  d'eux.  C'est  ce  qui  explique  que  l'on 
ait  donné  à  la  sphère  d'influence  allemande  une  forme  contournée 
et  bizarre,  qui  fut  nécessitée  par  le  désir  de  laisser  à  la  France  de-s 
territoires  dont  elle  avait  besoin  pour  raccorder  le  Congo  au  Soudan 
et  à  la  route  du  Sahara,  tout  en  permettant  à  l'Allemagne  d'avoir  un 
accès  suffisant  au  la-c  Tchad  (i). 

Le  protocole  franco-allemand  du  24  décembre  1885  avait  hxé  la 
limite  des  sphères  d'inlluence  le  long  de  la  rivière  Campo  jusqu'à 
sa  rencontre  avec  le  méridien  situé  par  7°40  de  longitude  est  de  Paris 
(10°  de  Greenwich),  et,  depuis  ce  point,  le  long  du  parallèle  prolongé 
jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  méridien  situé  par  i2°40  de  longitude 
est  de  Paris  (15°  de  Greenwich).  C'était  une  délimitation  dans  le 
sens  de  la  largeur  du  continent  africain  :  mais  rien  n'était  lixé  quant 
à  l'expansion  de  la  sphère  allemande  vers  le  nord.  La  France,  appli- 
quant le  principe  théorique  de  l'hinterland,  admettait  une  étendue 
vers  le  nord  égale  à  celle  occupée  par  l'Allemagne  sur  le  littoral; 
mais  l'Allemagne  prétendait  pouvoir  s'étendre  indéfiniment  au  nord, 
jusqu'au  lac  Tchad.  Elle  absorbait  ainsi  dans  sa  sphère  d'influence 
les  vastes  territoires  de  fAdamaoua,  du  Bornou,  du  bassin  du  Ghari 
et  de  la  Sangha  que  nos  explorateurs  avaient  acquis,  en  les  consi- 
dérant comme  res  niillms  au  point  de  vue  d'une  précédente  acquisi- 
tion d'une  puissance  européenne.  Un  essai  d'entente  eut  inutilement 
lieu  en  1890,  à  propos  de  la  question  de  Zanzibar  sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  loin.  Aussi  se  préoccupa-t-on,  de  part  et  d'autre,  de 
mettre  l'autre  partie  en  présence  d'une  situation  acquise  en  fait. 
Mais,  tandis  que  nos  explorateurs  :  de  Brazza,  Mizon,  Maistre,  péné- 
traient dans  la  zone  contestée  et  réussissaient  à  y  faire  accepter 
l'autorité  de  la  France,  les  explorateurs  allemands  :  Morgen,  Zintgraf, 
Gravenreuth,  échouaient  ou  n'arrivaient  que  les  derniers  dans  FAda- 
maoua. Les  missions  françaises  nous  ayant  rendus  maîtres  du  basoin 
de  la  Sangha  et  du  Chari,  de  l'Adamaoua  et  du  cours  de  la  Bénoué, 
l'Allemagne  demanda  un  règlement  de  la  situation,  règlement  qui 
eut  lieu  par  l'arrangement  du  15  mars  1894  (^). 

Tout  d'abord,  la  France  vit  confirmée  sa  possession  des  postes 
fondés  par  M.  Savorgnan  de  Brazza,  dans  le  bassin  de  la  Sangha, 
et  qui  furent  reconnus  situés  à  l'est  du  12°40  (15  de  Green- 
wich), malgré  les  assertions  contraires  des  géographes  allemands. 
En  revanche,  nous  dûmes  abandonner  les  postes  établis  par  M.  Mi- 
zon, dans  sa  marche  de  Yola  à  la  Sangha,  et  qui  étaient  situés  à 
l'ouest  de  la  limite  précitée.  Autour  du  lac  Tchad,  la  France  n'avait 
pas  encore  acquis  de  titres,  et  l'Allemagne  ne  pouvait  pas,  au  point 
de  vue  politique,  se  prévaloir  des  exploialimis  purement  scientifi- 
ques de  Barth,  Vogel  ou  Nachtigal.   On  admit  donc  que  la  limite 

(1)  V.  la  carte  dans  R.  G.  D.  1.,  1894,  p.  365. 

(ï)  L.  J.,  Afrique  :  Arrangements,  Actes  et  Conventions,  1881-1898,  n»  22,  p.  193. 
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entre  les  sphères  diiillueiice,  française  à  Tesl,  allemande  à  l'ouest, 
serait  le  thalweg  du  Chari  depuis  le  lac  Tchad  jusqu'au  iO*  parallèle  : 
au  delà,  tout  le  bassin  du  Chah  restait  à  la  France.  Enfin,  M.  Mizon 
nous  avait  acquis  des  droits  sur  la  haute  Benuué  et  son  affluent,  le 
Mayo-Kebbi.  Nous  pûmes  conserver  un  accès  au  Mayo-Kebbi,  à 
Bifara,  et  garder  les  territoires  acquis  par  la  mission  Maistre,  avec 
un  débouché  plus  rapide  vers  la  mer,  et  la  faculté  d'exiger,  en  fait, 
le  respect  de  la  hberté  de  navigation  sur  le  Niger.  Par  compensa- 
tion, l'Allemagne  obtint  un  accès  à  la  Sangha,  au  sud,  sur  trente 
kilomètres  de  longueur. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir  surtout,  au  point  de  vue  pratique, 
c'est  que  la  France  recouvrait  les  territoires,  notanmient  le  bassin 
du  Chari,  dont  l'Angleterre  avait  arbitrairement  disposé  au  prolit 
de  l'Allemagne  par  son  arrangement  du  15  novembre  1893.  Au  point 
de  vue  politique,  il  y  avait  pour  nous  un  inconvénient  sérieux  à  être 
rejetés  vers  l'est,  plus  loin  de  la  mer,  et  surtout  à  être  mis  en  con- 
tact avec  l'Angleterre  dont  les  prétentions  sur  le  Darfour,  le  Kordofan 
et  le  Bahr-el-Ghazal,  conhrmées  par  l'accord  anglo-allemand  du 
15  novembre  1893,  devaient  provoquer  plus  tard  de  si  graves  difli- 
cultés.  Du  moins  nous  avions  sufhsanmient  sauvegardé  notre  ligne 
de  communication  entre  le  Congo  français  et  le  lac  Tchad  et,  de  là, 
avec  l'Algérie  par  le  Sahara,  ligne  que  l'Angleterre  avait  essayé 
de  couper  par  des  concessions  territoriales  faites  à  l'Allemagne, 
au  mépris  de  l'arrangement  conclu  par  elle  avec  la  France  le  5  août 
1890. 

VIII.  La  liberté  de  navigation  sur  le  Niger.  —  Nous  avons 
dit  dans  quelle  large  mesure  l'Acte  de  Berlin  du  26  février  1885  avait 
consacré  la  liberté  de  navigation  et  de  commerce  sur  le  Niger  aussi 
bien  que  sur  le  Congo  {^).  Malheureusement,  les  dispositions  si  pré- 
cises de  cet  Acte  ne  tardèrent  pas  à  être  méconnues  par  les  agisse- 
ments de  la  Royal  Niger  Company.  Cette  société  obtint  du  gouverne- 
ment britannique,  le  10  juillet  1886,  une  charte  qui  lui  conférait  des 
pouvoirs  étendus.  Cependant,  ces  pouvoirs  étaient  naturellement 
restreints  par  les  obligations  internationales  que  l'Angleterre  avait 
contractées.  Ainsi,  d'après  les  articles  14  et  15  de  sa  charte,  la  Com- 
pagnie devait,  conformément  à  l'Acte  de  Berlin,  respecter  le  droit 
de  connnerce  des  nationaux  étrangers  et  la  liberté  complète  de  navi- 
gation sur  le  Niger.  Au  surplus,  pour  l'observation  de  ces  engage- 
ments internationaux,  la  Compagnie  était  contrainte  de  se  soumettre 
à  toutes  les  injonctions  du  gouvernement  britaimique  (art.  5  de  la 
charte).  Or,  abusant  des  termes  de  l'arrangement  anglo-français 
du  5  août  1890  qui  réserve  à  la  Grande-Bretagne  le  royaume  de  Sokoto 
et  les  pays  qui  en  dépendent  cquilablemenl,  la  Compagnie  émit  la 
prétention  de  faire  rentrer  dans  son  domaine  de  vastes  régions,  le 
Damergou,  l'Air  ou  Asben  et  le  Bornou  qui,  en  fait,  sont  complc- 

(1)  Liv.  II,  p.  2(J0. 
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tenipnt  indépendants  du  Sokoto.  Bien  plus,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  les  explorations  des  voyageurs  français  démontrèrent  que 
son  occupatio'n  effective  ou  soo  influence  politique  étaient  loin  de 
s'étendre  autant  qu'elle  le  prétendait,  ses  agents  n  ayant  pas  pé- 
nétré aussi  haut  qu'elle  l'affirmait  en  suivant  le  cours  du  Niger  ou 
ayant  été  repoussés  par  les  soiiverainetés  locales.  La  Compagnie  bri- 
tannique prit  alors  le  parti  de  fermer  aux  étrangers  l'accès  des  ter- 
ritoires qu'elle  convoitait  sans  avoir  pu  les  soumettre  encore  à  son 
autorité,  en  leur  rendant  impossible  la  navigation  du  Niger  malgré 
les  décisions  formelles  de  l'Acte  de  Berlin.  Le  10  septembre  1890, 
M.  Mizon,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  agissant  pour  le  compte  du 
Syndicat  Irançais  du  Haut-Benito  et  de  VAIrique  centrale,  partit  avec 
la  mission  de  se  rendre  au  lac  Tchad  par  le  Niger  et  de  redescendre 
ensuite  au  Congo  par  la  Sangha.  Ayant  remonté  le  Niger  et  étant 
entré  dans  un  de  ses  affluents,  la  rivière  Forcados,  M.  Mizon  fut  atta- 
qué par  les  indigènes  dans  la  nuit  du  15  au  17  octobre  :  blessé  et 
ayant  perdu  une  partie  de  son  personnel,  il  revint  à  Akassa  pour  se 
faire  soigner.  Là,  il  reçut,  le  22  octobre,  de  l'agent  général  "de  la  Royal 
Niger  Company,  l'avis  qu'il  ne  lui  serait  pas  permis,  sans  autorisa- 
tion spéciale  de  la  Compagnie,  de  pénétrer  dans  les  territoires  bor- 
dant le  fleuve  :  la  navigation  était  libre  sur  le  Niger  et  ses  affluents, 
mais  il  était  défendu  d^aborder  sans  permission.  Pour  justifier  cette 
étrange  exigence,  la  Royal  Niger  Company  alléguait  que,  par  ses 
contrats  avec  les  deux  compagnies  françaises  qui  s'étaient  d'abord 
établies  dans  le  pays  ef  avec  les  chefs  indigènes,  elle  avait  acheté 
tous  les  territoires  en  bordure  du  fleuve,  sur  une  largeur  de  qua- 
rante-huit kilomètres,  ce  qui  lui  permettait,  en  vertu  du  droit  exclusif 
d'un  propriétaire  sur  son  domaine,  d'en  écarter  qui  bon  lui  semble- 
rait. La  faculté  d'accoster  a  cependant  été  considérée  toujours,  même 
dans  la  législation  romaine,  comme  une  conséquence  nécessaire  de 
la  liberté  de  navigation;  il  en  devait  être  particulièrement  ainsi  dans 
un  fleuve  comme  le  Niger  où  ne  peuvent  pénétrer  que  des  bateaux 
de  petit  tonnage,  obligés  de  se  ravitailler  fréquemment  en  vivres 
et  surtout  en  combustible  dont  ils  ne  peuvent  emporter  qu'une  petite 
quantité  et  dont  la  consommation  est  grande  par  suite  de  la  force 
du  courant.  En  fait,  la  Royal  Company  rendait  donc  illusoire  la  li- 
berté de  navigation  expressément  consacrée  pour  le  Niger,  comme 
pour  le  Congo,  par  l'Acte  de  Berlin  de  188.5.  (W  ne  fut  qu'après  une 
attente  de  deux  mois  à  Akassa  que  Mizon  put  continuer  son  voyage; 
mais  on  lui  imposa  deux  conditions  également  injustes  :  la  première, 
c'est  qu'il  n'aborderait,  pour  se  ravitailler,  que  dans  les  ports  d'en- 
trée, la  seconde,  c'est  que  son  exploration  n'aurait  qu'un  caractère 
scientifique  et  non  politique  ou  même  économique,  ce  qui  était  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  de  commerce  reconnu  à  tous,  sans 
distinction   de   nationalité,    par   l'Acte   de  Berlin. 

M.  Ribot,  ministre  des  affaires  étrangères,  présenta  des  récla- 
mations au  gouvernement  britannique  en  se  fondant  sur  l'Acte  de 
Berlin   dont   les   dispositions  étaient   manifestement  violées   par  la 
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Royal  Niger  Company.  Le  cabinet  de  Londres  y  répondit  par  l'ordre 
donné  à  la  Compagnie  de  laisser  Mizon  continuer  son  voyage,  mais 
en  ajoutant  que,  malgré  la  liberté  de  navigation  reconnue  et  consa- 
crée, «  les  règlements  locaux  pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  l'ordre 
devaient  nécessairement  être  observés  par  les  voyageurs  communi- 
quant avec  le  rivage.  »  Le  gouvernement  français  demanda  des 
éclaircissements  sur  ces  règlements  et  fit  des  réserves  formelles 
en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  absolument  conformes  à  la  lettre  et 
à  l'esprit  de  l'Acte  de  Berlin.  Mizon  n'en  put  pas  moins  reprendre  sa 
route  qu'après  avoir  promis,  par  avance,  de  respecter  ces  règlements 
dont  il  lui  fut  impossible  de  connaître  la  teneur  et  au  sujet  desquels 
toute  explication  lui  fut  refusée.  L'Allemagne  avait  eu  aussi  à  se 
plaindre  des  agissements  de  la  Royal  Niger  Company;  ses  éner- 
giques réclamations  forcèrent  l'Angleterre  à  soumettre  à  un  arbi- 
trage la  demande  d'indemnité  présentée  par  le  gouvernement  de 
Berlin  pour  ses  nationaux  (i). 

Quant  à  la  France,  elle  n'obtint  de  sérieuses  garanties  pour  la 
liberté  de  navigation  sur  le  Niger  que  lorsque,  par  la  convention  du 
14  juin  1898,  elle  put  régler  avec  l'Angleterre  l'attribution  des  terri- 
toires situés  entre  ce  fleuve  et  le  lac  Tchad  et  qui  étaient  contestés 
depuis  l'arrangement  du  5  août  1890. 

IX.  Rapports  de  la  France  et  de  l'État  du  Congo.  —  Les 

relations  entre  la  France  et  l'Etat  du  Congo  furent  très  complexes  et 
donnèrent  lieu  aux  plus  délicates  difficultés  de  1887  ;i  1895;  pour 
plus  de  clarté,  nous  les  examinerons  une  à  une,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  se  présentent  dans  l'ordre  chronologique. 

A.  Question  du  droit  de  prélérence  de  la  France.  —  On  a  déjà 
vu  que,  peu  soucieux  d'user  du  droit  de  préférence  obtenu  en  188i, 
notre  gouvernement  s'était  borné,  le  29  avril  1887,  à  donner  acte  au 
gouvernement  congolais  de  sa  déclaration  en  vertu  de  laquelle  ce 
droit  ne  serait  pas  opposable  à  la  Belgique,  dans  le  cas  où  celle-ci 
se  ferait  céder  le  Congo,  mais  en  faisant  toutes  ses  réserves  en  ce 
qui  concernait  les  actes  internationaux  préexistants  (2)  :  la  question 
demeurait  donc  entière  de  part  et  d'autre.  Mais  elle  ne  tarda  pas  à 
se  poser  de  nouveau  à  la  suite  d'une  décision  prise  par  le  roi  Léo- 
pold  II.  Par  un  testament  du  2  août  1889,  il  légua  à  la  Belgique  son 
droit  personnel  de  souveraineté  sur  le  Congo;  le  5  août,  il  remit  cet 
acte  avec  une  lettre  explicative  à  son  président  du  conseil,  M.  Ber- 
naert,  en  le  priant  d'en  faire  part  aux  Chambres  en  temps  oppor- 
tun C).  C'était  là  le  résultat  prévu  des  avances  pécuniaires  que  les 
capitalistes  belges,  le  roi  et  niT^me  l'Etat  do  Belgitiiie  avaient  faites 
au  Congo,  spécialement  par  les  lois  des  29  avril  1887  et  29  juillet  1889; 
la  mainmise  financière  préparait  et  rendait  inévitable  l'incorpora- 

(')  Discussion  au  Reichstag,  3  février  1891,  A.  D.,  1891,  I.  p.  367. 

(«)  Liv.  II,  p.  290. 

(8)  V.  testament  et  lettre  dans  A.  D.,  1895,  II,  p.  110. 
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tien  politique.  Le  roi  Léopold  le  sentait  si  bien  que,  dans  sa  lettre 
à  M.  Bernaert,  il  s'exprimait  ainsi  :  «  Si,  sans  attendre  ce  terme 
(celui  de  sa  mort),  il  convenait  au  pays  de  contracter  des  liens  plus 
étroits  avec  mes  possessions  du  Congo,  je  n'hésiterais  pas  à  les 
mettre  à  sa  disposition.  »  Le  président  du  cabinet  belge  profila  habi- 
lement de  la  réunion  de  la  conférence  de  Bruxelles  pour  saisir  les 
Chambres  du  testament  royal;  les  décisions  de  la  conférence,  dans 
son  Acte  du  2  juillet  1890,  imposaient  de  lourdes  charges  au  Congo 
pour  assurer  la  répression  de  la  traite;  ces  dépenses,  il  ne  pouvait  les 
supporter  seul  et  il  était  naturel  que  la  Belgique  l'aidât,  en  ayant  la 
perspective,  comme  prix  de  ses  sacrifices  humanitaires,  d'acquérir 
un  jour  les  immenses  territoires  de  l'Etat  indépendant.  Aussi  le  Par- 
lement belge  adopt-a-t-il  à  une  énorme  majorité,  le  4  août  1890,  la 
convention  signée  le  3  juillet  et  d'après  laquelle  la  Belgique  avançait 
25  milUons  au  Congo,  sans  intérêts,  pendant  dix  ans;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  Belgique  pouvait  proroger  le  prêt  de  dix  ans  avec  un 
intérêt  de  3  1/2  %,  ou  bien,  si  elle  le  préférait,  s'annexer  immédia- 
tement le  Congo.  Le  principe  de  l'incorporation  de  l'Etat  indépen- 
dant était  ainsi  nettement  posé. 

Mais  cette  question  mettait  directement  en  question  le  droit  de 
préférence  de  la  France.  Notre  gouvernement,  malgré  les  réserves 
contenues  dans  la  lettre  de  M.  Bourée  du  29  avril  1887,  ne  songeait 
pas"  à  user  strictement  de  son  droit  en  l'opposant  même  à  la  Bel- 
gique :  l'essentiel,  pour  lui,  était  qu'à  l'Etat  indépendant  ne  se  subs- 
tituât pas  une  grande  puissance  ou  une  Société  relevant  d'elle,  dont 
le  voisinage  eût  été  inquiétant  pour  nous.  Aussi,  par  sa  lettre  du 
12  juillet  1890  à  M.  Bourée,  M.  Ribot  se  borna-t-il  à  demander  que 
la  Belgique,  en  acquérant  le  Congo,  assumât  la  charge  dont  cet  Etal 
étaîl  grevé,  c'est-à-dire  celle  de  respecter  notre  droit  de  préférence 
dans  le  cas  où  elle  voudrait  elle-même  rétrocéder  son  acquisition.  Le 
gouvernement  belge  évita  de  se  prononcer  et  retint  seulement  l'aban- 
don que  faisait  notre  pays  de  son  droit  de  préférence  vis-à-vis  d©  la 
Belgique  :  c'est  dans  ce  sens  que  M.  Bernaert  fit  une  déclaration  à 
la  Chambre  des  représentants  le  22  juillet  (i),  en  se  bornant  à  ajouter 
que  la  Belgique  était  prête  à  proclamer  l'inaliénabilité  de  sa  future 
colonie.  Aussi,  dans  une  nouvelle  lettre  à  M.  Bourée  du  21  août, 
M.  Ribot  insista  pour  lever  toute  équivoque.  En  1884,  il  avait  été 
réservé  à  la  France  un  droit  de  préférence  pour  le  cas  où  l'Asso- 
ciation africaine  voudrait  réaliser  ses  possessions;  cette  expression, 
alors  que  le  Congo  appartenait  à  une  société  de  colonisation,  pa- 
raissait viser  une  cession  à  titre  onéreux,  la  seule  vraisemblable  de 
la  part  d  une  compagnie  commerciale.  Mais  la  substitution  à  cette 
Association  de  la  Belgique,  c'est-à-dire  d'un  Etat,  devait  faire  pré- 
voir toute  cession  d'un  caractère  politique  ou  autre,  à  titre  gratuit 
comme  à  titre  onéreux.  M.  Bernaert  avait  paru  accepter  cette  inter- 
prétation  plus  large  comme  compensation   de  l'abandon  de   notre 

(«)  Moniteur  belge  du  22  juillet  1890. 
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droit  de  préférence  vis-à-vis  de  la  Belgique;  puis  il  se  déroba  à  tout 
engagement  formel.  Notre  gouvernement  dut  donc  se  contenter, 
pour  le  moment,  de  réserver  tout  son  droit  de  s'opposer  à  une  ces- 
sion quelconque  que  la  Belgique  voudrait  faire  du  Congo  acquis  par 
elle  (1). 

B.  Contestations  de  frontières  entre  la  France  et  le  Congo. —  Le 
protocole  du  29  avril  1887  avait  fixé  comme  limite  des  sphères  d'in- 
fluence respectives  de  la  France  et  du  Congo  le  thalweg  de  l'Ouban- 
ghi  et  le  4^  parallèle  nord  (2).  Dès  1890,  notre  gouvernement  se  préoc- 
cupa d'occuper  la  région  qui  nous  était  réservée  et  de  nous  ménager, 
par  elle,  un  débouché  vers  le  Nil.  M.  Liotard,  à  qui  cette  mission  fut 
confiée,  se  heurta  aux  agents  du  Congo  qui  avaient  largement  dé- 
passé la  limite  du  4*  parallèle  nord,  empiétant  sur  nos  domaines  et 
soulevant  contre  nous  les  indigènes  :  le  massacre  de  l'administrateur 
de  Poumayrac  put  être  attribué  indirectement  à  leurs  agissements. 
Malgré  ces  difficultés,  on  se  préoccupait  toujours,  à  Paris,  de  ratta- 
cher nos  possessions  du  haut  Oubanghi  au  Nil  par  le  Bahr-el-Ghazal, 
d'autant  plus  que  l'ingénieur  Prompt  avait  soumis  au  gouvernement 
un  important  projet  pour  utiliser  au  moyen  de  barrages  les  eaux 
du  Nil  dans  les  régions  qui  nous  étaient  attribuées  C).  Le  capitaine 
Decazes  fut  envoyé  avec  des  renforts  auprès  de  M.  Liotard,  et  le 
capitaine  Monteil  fut  chargé  d'une  expédition  dans  le  haut  Ou- 
banghi. Ces  démonstrations  n'arrêtèrent  pas  les  officiers  belges 
qui,  dans  l'année  1893,  s'avancèrent  toujours  au  nord,  au  delà  de  la 
limite  fixée  par  le  protocole  de  1887.  Aux  observations  du  gouverne- 
ment français,  il  fut  répondu  par  deux  objections.  On  dit  tout  d'abord 
que  le  M'Bomou  était  la  principale  branche  de  l'Oubanghi  et  que  son 
thalweg  devait  servir  de  frontière.  Or,  on  pouvait  en  dire  autant  du 
Ouellé,  ce  qui  aurait  donné  satisfaction  aux  réclamations  de  la 
France.  On  disait  aussi  que  notre  pays  avait  trop  tardé  à  prendre  pos- 
session des  territoires  qui  nous  avaient  été  réservés  et  qu'ils  étaient 
ainsi  devenus  res  nullius,  ce  qui  autorisait  l'occupation  par  le  plus 
diligent.  Les  fixations  d'hinterland  aboutissent  en  fait,  nous  l'avons 
vu,  à  de  véritables  occupations  fictives  qui  doivent  être  régularisées 
par  une  prise  de  possession  réelle;  mais,  malgré  les  propositions  de 
certains  publicistes  qui  ont  essayé  d'imposer  un  délai  déterminé, 
par  exemple  vingt-cinq  ans,  pour  que  cette  prise  de  possession  ait 
lieu,  il  n'existe  aucune  règle  positive  ou  coutumière  à  ce  sujet.  Tout 
dépend  des  circonstances,  notamment  des  facilités  d'accès  dans  les 
pays  qui  font  l'objet  de  la  sphère  d'infiuence;  on  peut  dire  seulement 
que,  étant  données  l'activité  de  la  concurrence  coloniale  et  les  faci- 

(«)  L.  .1.,  Affaires  du  Congo,  1884-1895,  ii"'  fi  à  9,  p.  1  à  fi. 

(«)  V.  liv.  II,  p.  28t). 

(•'*)  V.  discours  (lc>  M.  Delonclo  le  7  juin  18ît4,  Jouni.  officiel.  Chambre,  débats  parle- 
mentaires, p.  '.•3;{  et  suiv.  —  Communication  de  M.  Prompt  à  l'Inslitut  égyptien,  le 
20  janvier  18i)3,  .lourn.  nfficiol,  2fi  juin  1891,  Ciiambre.  Documents  parlementaires,  an- 
nexe 653,  p.  8.Y). 
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lilôs  tous  los  jours  de  plus  en  plus  grandes  de  communication,  Toc- 
cupalioii  elfecUve  doit  suivre  aussi  rapidement  que  possible  l'attribu- 
tion d'un  hinterland.  Dans  tous  les  cas,  la  simple  bonne  foi  interdit 
à  un  pays  d'occuper  comme  res  nultius  des  territoires  qu'il  a  lui- 
même  consenti  à  ne  pas  annexer  ou  à  ne  pas  placer  sous  son  protec- 
torat, dans  ses  rapports  vis-à-vis  de  l'Etat  avec  lequel  il  a  passé  une 
convention  pour  régler  les  sphères  d'influence  respectives. 

Pour  lever  ces  difficultés,  il  fut  convenu,  par  une  déclaration 
signée  de  M.  Casimir-Perier,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  de 
M.  le  comte  de  Grelle-Rogier,  secrétaire  des  affaires  étrangères  du 
Congo,  le  20  mars  1894,  qu'une  commission  composée  de  délégués 
des  deux  Etals  se  réunirait  à  Bruxelles  (')•  Mais  cette  commission  no 
put  aboutir,  et  il  fut  admis,  en  principe,  que  l'on  recourrait  à  un 
arbitrage  conformément  à  l'article  12  de  l'Acte  de  Berlin  (2), 

C.  Traité  anulo-congolais  du  12  mai  1894.  —  Tandis  que  la  France 
essayait  en  vain  d'aboutir  à  un  arrangement  avec  le  Congo,  des  né- 
gociations étaient  secrètement  poursuivies  entre  ce  pays  et  l'Angle- 
terre pour  conclure  un  accord  qui  consacrerait  les  prétentions  du 
premier  tout  en  accordant  de  grands  avantages  à  la  seconde.  L'échec 
de  la  commission  franco-congolaise  de  Bruxelles  était  publié  le 
25  avril  1894,  et  c'est  le  12  mai  qu'était  signée  la  convention  mysté- 
rieusement préparée  entre  les  représentants  de  l'Etat  du  Congo  et  le 
gouvernement  britannique. 

Cette  convention  (3)  avait  un  double  objet  :  établir  un  règlement 
de  frontières  et  procéder  à  des  cessions  réciproques  entre  les  deux 
parties  contractantes.  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  la  sphère 
d'influence  de  l'Etat  du  Congo  était  limitée,  au  nord  de  la  sphère  alle- 
mande, dans  l'Est  africain,  par  le  30'  méridien  est  de  Greenwich  jus- 
qu'à son  intersection  avec  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Nil  et  du 
Congo,  et  par  cette  dernière  ligne  dans  la  direction  du  nord  et  du 
nord-ouest.  Au  sud,  sauf  quelques  particularités  de  détail,  la  fron- 
tière entre  le  Congo  et  les  possessions  anglaises  au  nord  du  Zambèze 
était  conforme  aux  délimitations  adoptées  par  les  puissances  dans 
les  traités  intervenus  lors  de  la  formation  de  l'Etat  indépendant.  Mais 
au  nord-est,  l'accord  anglo-congolais  étendait  beaucoup  les  territoires 
de  l'Etat  indépendant  en  substituant  à  l'ancienne  frontière  astrono- 
mique (4^  degré  de  latitude  nord  et  30*  de  longitude  est  de  Green- 
wich), la  ligne  de  partage  des  eaux  du  Nil  et  du  Congo. 

Quant  aux  concessions  réciproques  des  deux  Etats,  elles  étaient 
ainsi  réglées  :  le  Congo  obtenait,  à  titre  de  cession  à  bail,  d'après  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention,  une  région  immense  formant  une  bonne 
partie  du  Soudan  égyptien,   spécialement  le   Bahr-el-Ghazal   et   les 

C)  L.  ,T.,  Afrique,  Arrangements,  Actes  et  Conventions...,  1881-1898,  n»  15,  p.  173;  de 
Clercq,  t.  XX,p.  129. 

O  Discours  de  M.  Hanotaux,  7  juin  1894,  Journ.  officiel.  Chambre,  débats  parlemen- 
taires, p.  940. 

(3)  R.  fx.  D.  I.,  1894,  p.  374,  note  2;  A.  D.,  1894,  II.  p.  176;  Journ.  officiel  7  juin  1894. 
Chambre,  Documents  parlementaires,  annexe  653,  p.  842  et  suiv. 
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postes  de  Wadelaï  et  Fachoda.  Mais  la  cession  n'avait  pas  la  même 
portée  pour  toute  l'étendue  de  ce  territoire.  La  portion  la  plus  proche 
du  Nil,  entre  ce  fleuve  et  le  30^  méridien  est  de  Greenwich,  devait 
faire  retour  à  l'Angleterre  à  la  fin  du  règne  de  Léopold  II,  souverain 
du  Congo  :  la  Grande-Bretagne  avait  besoin  de  cette  région  et  elle 
était  rassurée  tant  qu'elle  pourrait  compter  sur  les  bonnes  disposi- 
tions du  roi  Léopold  à  son  égard;  mais  elle  n'entendait  pas  se  lier 
envers  ses  successeurs.  Pour  tout  le  surplus  et  pour  une  l>ande  de 
vingt-cinq  kilomètres  de  largeur  entre  la  crêt-e  de  partage  des  eaux 
du  Nil  et  du  Congo,  d'une  part,  et  la  rive  occidentale  du  lac  Albert, 
d'autre  part,  le  bail  devait  durer  aussi  longtemps  que  le  Congo  res- 
terait, comme  Etat  indépendant  on  comme  colonie  belge,  sous  la  sou- 
veraineté du  roi  Léopold  II  ou  de  ses  successeurs.  Aux  mêmes  con- 
ditions et  pour  la  même  durée  indéfinie.  l'Angleterre  obtenait  en 
retour,  à  titre  de  bail  également,  une  bande  de  vingt-cinq  kilomètres 
de  largeur  allant  du  port  le  plus  septentrional  du  Tanganika  à 
l'extrémité  sud  dii  lac  Albert-Edouard. 

Cette  convention  peut  être  considérée  ronmie  lo  point  de  départ 
des  cessions  à  bail  de  souveraineté  dont  on  a  fait  plus  tard  un  si 
grand  usage  en  Chine,  et  qui.  jusqu'alors,  n'étaient  pas  usitées,  au 
moins  dans  les  rapports  des  Etats  civilisés.  Déjà,  le  24  mai  1887.  le 
consul  anglais  sir  William  Mackinnon  avait  conclu  un  contrat  de 
louage  de  cinquante  ans  avec  le  sultan  de  Zanzibar  pour  une  étendue 
de  dix  milles  de  côte.  Or.  s'il  îaut  en  croire  les  explications  données 
par  lord  Kimberley.  secrétaire  des  affaires  étrangères  du  cabinet  pré- 
sidé par  lord  Rosebery,  dans  une  lettre  du  23  mai  i8P4  à  M.  Har- 
dinge.  ag^nt  britannique  à  Zanzibar,  le  traité  anglo-congolais  du 
12  mai  1894  n'aurait  été  que  la  consécration  d'un  projet  déjà  éla- 
boré par  sir  William  Mackinnon  entre  la  Compagnie  anglaise  de 
l'Est  africain  dont  il  était  le  président  et  l'Etat  du  Congo  (i).  D'ail- 
leurs, sir  W.  Mackinnon  passait  pour  l'inspirateur  de  l'accord  inter- 
venu entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Etat  indépendant.  Or.  s'il  est 
peu  admissible  que  la  souveraineté,  droit  essentiellement  hors  du 
commerce  et  non  appréciable  en  argent,  puisse  faire  l'objet  d'une 
vente,  il  semble  également  peu  naturel  qu'elle  puisse  être  cédée  à 
bail  et  pour  les  mêmes  raisons.  Mais,  comme  à  propos  de  l'aliéna- 
tion éventuelle  du  Congo  à  la  Belgique  moyennant  une  avance  pé- 
cuniaire on  pouvait  remarquer  que.  malgré  l'investiture  officielle 
du  caractère  d'Etat,  les  territoires  du  Congo  restaient  toujours,  au 
fond,  des  possessions  d'un  caractère  patrimonial  dont  le  proprié- 
taire de  fait,  c'est-à-dire  le  roi  Léopold.  avait  pu  disposer  par  un  acte 
de  vente,  de  même  on  s'expliquait,  en  tant  qu'il  s'agissait  de  dépen- 
dances du  Congo,  qu'un  contrat  de  bail  eût  pu  intervenir  et  ne  pas 
soulever  do  sérieuses  objections  théoriques.  Du  reste,  l'expression 
employée  n'était  pas  d'une  parfaite  exactitude  juridique.  En  réalité, 
il  n'y  avait  pas  de  bail,  c'est-à-dire  de  cession  temporaire  de  l'exercice 

(1)  V.  A.  D.,  189t,  m.  p  122. 
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de  la  souveraieté  moyennant  une  redevance  déterminée  :  il  y  avait 
plutôt  échange  de  l'exercice  de  cette  souveraineté  sur  certains  ter- 
ritoires entre  TAngleterre  et  le  Congo,  sous  des  conditions  réso- 
lutoires de  part  et  d'autre  :  la  cessation  de  la  souveraineté  person- 
nelle du  roi  Léopold  pour  quelques-uns  de  ces  terrains;  la  sépa- 
ration complète  du  Congo  et  de  la  Belgique,  pour  les  autres. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  juridique  de  ces  combinaisons, 
leur  portée  politique  était  évidente  :  par  la  cession  à  bail  d'une  bande 
de  vingt-cinq  kilomètres  de  largeur  entre  le  lac  Tanganika  et  le 
lac  Albert-Edouard,  l'Angleterre  reliait  ses  possessions  de  l'Afrique 
australe  à  l'Ouganda  et,  par  là,  à  ses  domaines  de  l'Est  africain  et 
au  Soudan  égyptien.  Cette  communication  du  sud  au  nord  du  conti- 
nent, objet  constant  de  sa  politique,  qu'elle  semblait  avoir  sacrifiée 
en  laissant,  par  le  traité  du  1"  juillet  1890,  l'Allemagne  s'étendre 
jusqu'aux  possessions  du  Congo,  voilà  qu'elle  la  retrouvait  grâce 
à  une  concession,  précaire  en  apparence  comme  un  droit  de  bail, 
définitive  en  réalité  comme  une  véritable  cession,  obtenue  du  roi 
Léopold.  D'autre  part,  l'extension  accordées  au  Congo  vers  le  nord- 
est  le  transformait  en  une  sorte  d'Etat  tampon  qui  fermait  à  la 
France  l'accès  du  Nil  et  laissait  l'Angleterre  libre  de  s'établir  sans 
concurrent  dans  le  Soudan  égyptien. 

Mais  comment  la  Grande-Bretagne  obtenait-elle  ce  qui  lui  tenait 
tant  à  cœur?  Par  son  procédé  habituel,  c'est-à-dire  en  payant  les 
avantages  qu'elle  se  faisait  accorder  par  l'abandon  de  territoires  qui 
ne  lui  appartenaient  pas  et  qu'elle  avait  même  promis  de  respecter. 
C'est  ainsi,  comme  on  l'a  vu,  qu'elle  avait  réglé  ses  intérêts  avec 
l'Italie  en  lui  cédant  des  territoires  appartenant  à  l'Egypte  ou  à 
l'Abyssinie  et  le  Harrar  qu'elle  s'était  engagée  à  ne  jamais  occuper 
ou  placer  sous  sa  domination  dans  son  accord  de  i888  avec  la 
France;  c'est  ainsi  encore  qu'elle  s'était  arrangée  avec  l'Allemagne 
le  15  novembre  1893,  en  lui  abandonnant  des  territoires  reconnus 
par  elle-même  comme  faisant  partie  de  notre  sphère  d'influence  par 
la  déclaration  du  5  août  1890;  c'est  ainsi  enfin  qu'elle  donnait  au 
Congo,  en  retour  d'une  cession  à  titre  de  bail,  de  vastes  étendues, 
cédées  par  elle  au  même  titre,  alors  qu'elles  sont  sous  la  souverai- 
neté du  Sultan  de  Gonstantinople  par  l'intermédiaire  du  Khédive 
d'Egypte.  Ce  procédé,  plus  commode  qu'honnête,  n'avait  même  pas 
pour  lui  l'excuse  de  l'oubli  ou  de  l'ignorance  du  droit  des  tiers.  En 
effet,  avec  une  désinvolture  bien  faite  pour  surprendre  et  qui,  si 
d'autres  raisons  encore  inconnues  ne  l'expliquent  pas,  peut  passer 
pour  un  raffinement  de  cynisme,  sir  Plunketl,  au  nom  de  l'Angle- 
terre, et  M.  Van  Eetvelde,  au  nom  de  l'Etat  du  Congo,  échangèrent, 
le  jour  même  de  la  signature  du  traité  du  12  mai  1894,  une  corres- 
pondance dans  laquelle  ils  affirmaient  que  leurs  gouvernements 
respectifs  n'ignoraient  pas  les  prétentions  de  la  Turquie  et  de 
l'Egypte  dans  le  bassin  du  Haut-\il  (i).  Ainsi  les  droits  du  Sultan 

0)  V.  A.  D,  1894,  II,  p.  179. 
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ri  du  Khédive  étaient  formellement  rappelés  pour  avoir  l'occasion 
de  les  qualifier  de  simples  prétentions  et  se  justifier  à  ravance  du 
peu  de  cas  que  l'on  en  faisait. 

La  France  avait  déjà,  comme  nous  l'avons  dit,  rappelé  l'Angle- 
terre au  respect  de  ses  cng-agements  antérieurs  dans  d'autres  cir- 
constances, par  exemple  au  sujet  de  l'établissement  de  son  protec- 
torat à  Zanzibar  malgré  la  promesse  de  ne  pas  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance de  ce  pays  dans  la  convention  de  1862,  et  au  sujet  du  Harrar 
pour  lequel  elle  avait  contracté  une  obligation  semblable  en  1888. 
D'autre  part,  par  son  accord  du  15  mars  1894  avec  l'Allemagne,  elle 
avait  en  grande  partie  rétabli  ses  droits  résultant  de  la  déclaration 
anglo-française  du  5  août  1890  et  méconnus  dans  la  convention  anglo- 
allemande  du  15  novembre  1893.  C'est,  on  va  le  voir,  par  un  procédé 
analogue,  c'est-à-dire  par  une  entente  avec  le  Congo,  qu'elle  effaça, 
en  grande  partie  aussi,  l'effet  de  l'accord  anglo-congolais  du  12  mai 
1894  dans  lequel  ses  droits  avaient  été  si  légèrement  mis  de  côté. 

A  peine  fut-il  connu  en  France  que  l'arrangement  intervenu 
entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Congo  y  souleva  une  émotion  des 
plus  vives  et  des  plus  légitimes.  Le  7  juin  1894,  MM.  Deloncle  et 
Etienne  développèrent  à  ce  sujet  une  interpellation  sur  notre  poli- 
tique générale  en  Afrique.  Le  nouveau  minisire  des  affafres  étran- 
gères, M.  Hanotaux,  leur  répondit  par  un  discours  magistral  où 
l'énergie  et  la  dignité  du  ton  furent  à  la  hauteur  d'une  argumen- 
tation complète  et  irréfutable  (i).  Envisageant  tous  les  aspects  essen- 
tiels de  la  question,  le  ministre  fit  porter  ses  observations  sur  trois 
points  :  la  violation  de  l'acte  de  Berlin  qui  a  fixé  les  limites  de  l'Etat 
du  Congo;  la  méconnaissance  de  notre  droit  de  préférence;  enfin 
l'usurpation  sur  les  territoires  appartenant  à  l'Egypte,  au  mépris  de 
l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  garantie  par  les  puissances,  y  com- 
pris l'Angleterre.  L'évidence  de  nos  droits  était  telle  et  la  démons- 
tration de  M.  Hanotaux  fut  si  lumineuse,  que  la  Chambre,  à  l'unani- 
mité de  510  voix,  vota  un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  :  «  La  Chambre, 
approuvant  les  déclarations  du  gouvernement  et  convaincue  que, 
s'appuyant  sur  les  engagements  internationaux,  il  saura  faire  res- 
pecter les  droits  de  la  France,  passe  à  l'ordre  du  jour.  »  Le  9  juin, 
un  crédit  de  dix-huit  cent  mille  francs  était  voté  pour  défrayer  la 
mission  confiée  au  commandant  Monteil  chargé  de  prendre,  dans  le 
Ilaut-Oubanghi,  les  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter  les 
territoires  ([ui  nous  appartenaient. 

La  convention  anglo-congolaise  du  12  mai  1894  était,  tout  d'abord, 
inadmissible  parce  qu'elle  agrandissait  énormément  la  superficie  du 
Congo  qui.  fixée  au  4"  parallèle  nord,  était  portée  jus(|u'au  10"  paral- 
lèle. Or,  à  la  conférence  de  Merlin  de  1884-1885,  l'Etat  indépendant 
du  Congo  avait  été  constitué  par  les  puissances  signataires  d'après 
des  limites  établies  dans  les  différents  traités  ([ue  chacune  d'elles 
avait  passés  avec  lui,  avant  même  ([u'il  fût  reconnu  comme  Etat,  et 

(')  Jfliirn.  officiri,  7  juin  IHîti,  Clininbrp,  déhats  pnilpinent.iires,  p.  931  et  suiv. 
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ces  limites,  indiquées  dans  des  cairles  jointes  aux  traités,  furent  for- 
mellement visées  dans  la  reconnaissance  même  de  l'Etat  nouveau. 
11  était  dans  la  pensée  commune  des  puissances  de  faire  de  cet  Etat 
un  instrument  de  civilisation  en  Afrique,  et  comme  une  sorte  de 
tampon  destiné  à  amortir  les  chocs  entre  elles  :  elles  ne  pouvaient 
songer  à  lui  laisser  toute  liberté  dexpansion  de  manière  à  ce  qu'il 
put  devenir  pour  elles  un  rival  ou  une  source  de  diflicultés,  au  lieu 
de  rester  dans  son  rôle  caractéristique  d'œuvre  internationale  et  de 
garantie  commune  de  leurs  intérêts  dans  le  bassin  du  Congo.  L'in- 
tention des  puissances  à  cet  égard  avait  été  nelteineiiL  révélée  à  la 
séance  du  23  février  1885  de  la  Conférence  de  Berlin,  quand  le  baron 
de  Courcel  avait  parlé  de  «  l'Etat  du  Congo  territorialement  cons- 
titué aujourd'hui...  »,  ce  qui  était  une  référence  aux  traités  ayant 
lixé  l'étendue  du  nouvel  Etat  :  traité  avec  TAUemagne  du  8  novembre 
1884,  avec  la  France  du  5  février  1885,  avec  le  Portugal  du  14  fé\  rier 
1885  (1).  Au  surplus,  comment  concilier  l'extension  territoriale  du 
Congo  avec  sa  neutralité  proclamée  par  le  roi  Léopold  conformé- 
ment à  l'Acte  de  Berlin?  Un  aboutissait  à  des  résultats  tout  à  fait 
choquants  :  les  territoires  acquis  par  le  Congo  n'étaient  pas  évidem- 
ment neutres  de  plein  droit;  bien  plus,  ils  n'auraient  pas  pu  être 
neutralisés  par  déclaration  spéciale  du  souverain  comme  le  surplus 
de  l'Etat  reconnu  par  les  puissances  en  1885,  car  celles-ci  n'avaient 
prévu  et  accepté  d'avance  que  la  neutralisation  du  pays  primiti- 
vement fixé  dans  l'Acte  de  Berlin;  le  roi  Léopold  aurait  donc  eu  à 
régner  sur  un  pays  neutre  dont  une  partie  ne  l'aurait  pas  été,  ce  qui 
l'aurait  mis  dans  l'impossibilité  d'employer  les  ressources  de  ce 
pays  à  la  défense  de  la  portion  qui  lui  était  annexée! 

Le  droit  de  préférence  de  la  France  était  méconnu  aussi  par  le 
traité  anglo-congolais.  On  pouvait  sans  doute  admettre  que  la  cession 
à  bail  d'une  partie  de  l'Etat  du  Congo  faite  à  l'Angleterre  devait 
prendre  fin  par  l'exercice  même  de  notre  droit  de  préférence,  qui 
entraînait  la  substitution  de  la  France  aU|  roi  Léopold  ou  à  la  Bel- 
gique, en  qualité  de  souveraine;  mais  l'Angleterre  aurait-elle  facile- 
ment accepté  ce  résultat?  N'aurait-elle  pas  prétendu  maintenir  quand 
même  son  droit  de  locataire  sur  cette  bande  de  terrain  qui  lui  per- 
mettait de  relier  ses  possessions  de  l'Afrique  australe  à  l'Egypte? 
D'ailleurs,  sans  insister  sur  celte  éventualité  très  probable  et  si 
inquiétante,  il  n'en  restait  pas  moins  certain  que  le  Congo  avait  cédé, 
peu  importait  à  quel  titre,  une  partie  de  son  territoire,  sans  avoir 
permis  à  notre  pays  d'exercer  son  droit  absolu  de  préférence. 

Enlin,  et  c'était  là  une  question  de  nature  à  intéresser  toutes 
les  grandes  puissances  à  nos  protestations,  ce  qui  explique,  sans 
doute,  que  M.  Hanotaux  ait  spécialement  insisté  sur  ce  point,  l'An- 
gleterre avait  disposé  au  bénéfice  du  Congo  de  vastes  territoires 
qui,  soustraits  en  fait  à  la  domination  du  Khédive  par  l'insurrection 
des  mahdistes,  n'en  restaient  pas  moins,  en  droit,  des  dépendances 

(>)  L.  .1.,  1885,  Affaires  du  Congo,  p.  239  et  suiv.;  Protocole  IV,  n«  9,  de  la  Conférence. 
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de  lEgyple  el,  par  cunséquent,  de  lEiiipire  oUumaii.  Tuub  les  lir- 
iimiis  d'investiture  des  Khédives,  depuis  celui  du  13  lévrier  1841 
jusqu'à  celui  d'Abbas-Paclia-Hilmy  du  14  avril  1892,  ont  compris 
dans  le  domaine  de  l'Egypte  les  régions  du  Soudan,  avec  défense 
aux  vice-rois  de  les  aliéner  ou  d'y  céder  l'exercice  de  la  souverai- 
neté. Tous  ces  iirmans  ont  été  acceptés  par  les  puissances  y  ooin- 
pris  l'Angleterre;  même  les  of liciers  anglais,  dans  les  cartes  dres- 
sées par  eux  en  1883,  précisaient  la  limite  de  l'Egypte  au  cours  du 
M'Bomou-Ouellé,  tel  qu'il  était  alors  connu,  et  au  4^  parallèle  nord, 
(^éder  à  une  puissance  tierce  les  territoires  en  question,  c'était  donc 
porter  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  solqnneilement 
garantie  par  la  (irande-Bretagne,  avec  d'autres  puissances,  dans  les 
traités  de  Paris  du  30  mars  1856,  article  7,  de  Londres  du  13  mais 
1871,  article  8,  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  article  63.  La  France 
était  d'autant  plus  en  droit  d'invoquer  ces  engagements  internatio- 
naux qu'elle  les  avait  scrupuleusement  observés  elle-même.  M.  Ila- 
notaux  rappela,  dans  son  discours  du  7  juin  1894,  qu'on  nous  avait 
proposé,  deux  ans  auparavant,  une  partie  du  bassin  du  Nil  contre 
l'abandon  de  nos  droits  acquis  sur  le  Haut-Oubanghi  par  l'arran- 
gement de  1887  avec  l'Etat  du  Congo  :  noire  gouvernement  refusa, 
non  pas  tant  parce  que  nous  risquions  de  perdre  des  droits  cer- 
tains pour  acquérir  des  avantages  mal  déterminés  et  aléatoires,  mais 
parce  qu'il  nous  répugnait  de  disposer  des  régions  du  Haut-Nil 
appartenant  à  l'Egypte  et  de  violer  ainsi  l'intégrité  de  l'Empire  otto- 
man dont  nous  nous  étions  portés  les  garants. 

Pour  toutes  les  raisons  qui  précèdent,  M.  Hanotaux  était  autorisé 
à  conclure  que,  aux  yeux  de  la  France,  l'arrangement  anglo-con- 
golais du  12  mai  1894  «  était  nul  et  de  nulle  portée  ».  L'expression 
choqua  fort  les  Anglais  :  elle  ét-ait  cependant  d'une  parfaite  cor- 
rection juridique,  car  elle  traduisait  cette  idée  bien  simple  que  la 
France,  étrangère  à  cette  convention,  n'entendait  pas  se  la  laisser 
opposer  en  tant  qu'elle  méconnaissait  ses  droits. 

En  Belgique,  on  était  assez  inquiet  sur  les  conséquences  d'un 
traité  dont  on  n'avait  sans  doute  pas  prévu  l'effet  à  l'égard  de  la 
France.  A  la  Chambre  des  représentants,  le  12  juin  1894,  M.  Janson 
exprima  le  vœu  qu'un  arrangement  amiable  intervint  avec  la  Répu- 
blique française;  il  émit  des  doutes  sur  la  conciliation  possible  du 
traité  anglo-congolais  avec  la  neutralité  de  l'Etat  indépendant,  et 
il  déclara  que,  l'union  entre  le  Congo  et  la  Belgitiue  étant  et  devant 
rester  exclusivement  personnelle,  jamais  les  soldats  belges  ne  de- 
vraient combattre  en  cas  de  conllit.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères répondit  en  termes  très  conciliants,  se  déclarant  tout  prêt  à 
accepter  l'arbitrage  et  annonçant,  du  reste,  que  des  négociations 
étaient  déjà  engagées  avec  la  France  (i). 

Au  surplus,  nous  n'étions  pas  les  seuls  à  protester.  La  Porte  ré- 
clama aussitôt  contre  l'atteinte  portée  à  ses  droits  de  souveraineté 

(')  V.  A.  I).,  I»»i,  II,  p.  337. 
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sur  le  Soudan  égyptien.  Un  lui  répondit  de  Londres,  au  commence- 
ment de  juillet  1894  {}) ,  que  les  droits  du  Sultan  connue  souverain 
étaient  respectés,  mais  qu'on  se  proposait  de  coloniser  le  Soudan 
pour  le  civiliser. 

Il  était  plus  ditiicilc  de  se  débarrasser  avec  une  pareille  désin- 
volture des  réclamations  de  rAUemagne.  Celle-ci  avait  employé  tous 
ses  elt'ort^  à  pousser  ses  possessions  de  l'Est  africain  jusqu'à  l'Etat 
du  Congo,  de  l'a(;on  à  avoir  en  lui  un  voisin  moins  inquiétant  que 
l'Angleterre.  Or  ce  résultat,  obtenu  par  elle  dans  son  traité  avec  la 
Grande-Bretagne  du  1"  juillet  189U,  était  perdu  par  rengagement 
anglo-congolais  qui  donnait  à  lAngleterre  la  bande  de  terrain  déjà 
indiquée  entre  le  lac  Tanganika  et  le  lac  Albert-Edouard.  Sur  une 
interpellation  de  sir  Charles  Dilke,  sir  E.  Grey,  soiis-secrétaire  d'Etal 
aux  alt'aires  étrangères,  reconnut  l'existence  des  protestations  alle- 
mandes, à  la  Chambre  des  Comnmnes,  le  16  juin  189i;  le  25  juin,  il 
devait  déclarer,  devant  la  même  assemblée,  que,  sur  les  instances 
du  roi  Léopold,  satisfaction  avait  été  donnée  à  l'Allemagne  et  que 
l'article  3  de  la  convention  du  12  mai  avec  le  Congo  était  purement 
et  simplement  effacé  (2).  Le  cabinet  de  Londres  avait  cédé  devant  les 
énergiques  résistances  de  celui  de  Berlin.  Ainsi  se  trouvait  anéanti, 
pour  le  moment,  le  rêve  si  cher  à  la  Grande-Bretagne  d'un  chemin  de 
fer  reliant  le  Cap  à  Alexandrie  à  travers  des  territoires  anglais  :  elle 
ne  gardait  que  le  bénéfice  beaucoup  plus  modeste  d'une  ligne  télé- 
graphique empruntant  une  partie  de  l'Etat  indépendant  du  Congo. 
L'Angleterre  perdant  ainsi  le  principal  bénéfice  de  son  arrangement 
avec  le  Congo,  les  réclamations  do  la  France  avaient  d'autant  plus 
de  chance  de  réussir  qu'elles  ne  se  heurtaient  plus  qu'à  la  résis- 
tance bien  plus  facile  à  vaincre  de  ce  dernier  Etat.  Notre  tactique 
se  trouvait  ainsi  nettement  indiquée.  Dans  son  discours  du  7  juin 
1894,  M.  Hanotaux  prit  habilement  acte  des  déclarations  faites  par  le 
gouvernement  anglais  qu'il  ne  profiterait  pas  de  l'arrangement  avec 
le  Congo  pour  empiéter  sur  les  territoires  relevant  de  l'Egypte,  et 
que,  en  particulier,  son  protectorat  ne  s'exercerait  que  sur  l'CKi- 
ganda,  sans  toucher  à  l'Ounyoro  ni  à  Wadelaï  qui  faisaient  partie 
des  territoires  cédés  à  bail  à  l'Etat  indépendant.  «  Mais  alors,  disait 
le  ministre,  comment  admettre...  que  ces  actes  (ceux  qui  garantis- 
sent l'intégrité  de  l'Empire  ottoman)  auxquels  les  diplomates  les 
plus  expérimentés  des  plus  grandes  puissances  n'oseraient  toucher 
qu'avec  des  ménagements  infinis,  se  trouvent  aujourd'hui  com- 
promis par  un  Etat  qui  n'existe  lui-même  qu'en  vertu  et  à  l'abri  de 
ce  droit  conventionnel  que  les  grandes  puissances  se  font  un  scru- 
I)ulc  de  respecter?  »  Ce  rappel  à  la  modestie  commandée  i)ar  sa  si- 
tuation, un  peu  dur  mais  mérité,  devait  produire  son  effet  sur  l'Etat 
du  Congo.  Après  avoir  opposé  des  fins  de  non-recevoir  à  nos  protes- 
tations, le  cabinet  de  Londres  informa  M.  Hanotaux,  le  (5  juin,  qu'il 


(«)  Mémorial  diplomatiiiiH',  14  juillet  18tH. 

(»)  V.  le  Times.  22  juin  1894,  p.  490,  et  29  juin,  p.  510. 
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était  disposé  à  discuter  nos  réclamations  et  à  examiner  toutes  les 
questions  pendantes  dans  lAlrique  centrale  et  occidentale.  Puis, 
les  mesures  énergiques  prises  par  la  France  pour  repousser  les  em- 
piétements des  olTiciers  belges  sur  nos  posseissions,  c'esl-à-dire 
l'organisation  de  la  mission  conliée  au  connnandant  Montcil  qui  par- 
tit le  lli  juillet,  déterminèrent  l'Etat  indépendant  à  reprendre  les 
négociations  relatives  à  la  délimitiition  des  Ironlières. 

D.  Ananyenienl  entre  la  France  et  VElat  du  Congo  du  14  août 
1894.  —  Cet  arrangement  apporta  de  profondes  modilications  dans  la 
situation  qui  résultait,  pour  le  CongO',  de  son  accord  avec  l'Angle- 
terre du  12  mai  1894  (a). 

Tout  dabord,  il  consacra  une  rectiiJcation  ou  plutôt  une  préci- 
sion de  frontière  entre  les  possessions  françaises  et  celles  du  Congo. 
La  ligne  de  démarcation  adoptée  fut  le  thalweg  de  l'Oubanghi  jus- 
qu'au confluent  du  M'Bomou  et  du  Quelle;  de  là,  le  thalweg  du 
MBoinou  jusqu'à  sa  source,  puis  une  ligne  droite  rejoignant  la  crête 
de  partage  des  eaux  entre  le  Congo  et  le  Nil;  enfin,  de  ce  dernier 
point,  ladite  crête  de  partage  des  eaux  jusqu'à  son  intersection  avec 
le  30^  de  longitude  est  de  Greenwich  (27°4U'  de  Paris).  De  prime 
abord,  ce  règlement  de  frontière  semblait  en  contradiction  avec  le 
principe  invoqué  par  la  France,  à  savoir  que  le  Congo  ne  peut  pas 
s'étendre  hors  des  limites  qui  lui  ont  été  assignées  par  les  puis- 
sances lors  de  sa  reconnaissance  en  1885  :  en  effet,  on  lui  attribuait 
des  territoires  situés  au  delà  du  4^  parallèle  nord,  sa  frontière  d'ori- 
gine. Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'arrangement  du  14  août 
1894  n'est  pas  un  traité  de  cession  territoriale,  c'est  une  simple  pré- 
cision de  limites  :  il  s'agissait  uniquement  de  substituer  à<  des  indi- 
cations astronomiques,  nécessairement  vagues  et  portant  sur  des 
régions  inconnues,  des  points  de  repère  tirés  des  accidents  géogra- 
phiques offrant  beaucoup  plus  de  certitude. 

De  ce  qu'il  s'agissait,  non  d'une  extension,  mais  d'une  préci- 
sion des  frontières  congolaises,  il  résultait  que  le  droit  de  préfé- 
rence reconnu  à  notre  pays  devait  s'exercer  sur  toute  l'étendue 
attribuée  à  l'Etat  indépendant  et  qui  était  considérée  comme  la  déli- 
mitation plus  exacte  de  son  territoire  primitif  et  invariable.  La 
France  obtenait  aussi  un  droit  de  passage  pour  les  besoins  de  la 
navigation  sur  la  rive  gauche  du  M'Bomou  et  un  droit  de  suite  sur 
les  territoires  adjacents  à  cette  rive  afin  d'arrêter  les  auteurs  d'in- 
fractions en  cas  de  flagrant  délit  :  cette  concession  était  indispen- 
sable, vu  l'impossibilité  de  recourir  aux  formalités  de  l'extradition 
dans  ces  régions  lointaines. 


(•)  V.  texte:  L.  J.,  Afrique,  AiTangemeiits,  Actes  et  Conventions...,  ISSl-lW.lS,  n"  16, 
p.  175;  deCleicq,  t.  XX,  p.  163;  .\.  D..  \mi,  III,  p.  :}'26;  V.  dans  H.  G.  0.  I,  IS-.li,  p.  480-i81, 
les  Ciiites  comparatives  d'après  les  deux  actes  ;  Kxposé  des  motifs  présente  le  3  décem- 
bre ISlti  par  M.  ilanotaux  pour  deiriander  au  Parlement  l'approbation  de  l'arrangement 
du  14  août  1894,  Journ.  officiel  'à  décembre  ISiH,  Chambre,  Documents  parlementaires, 
p.  2041. 
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En  ce  qui  concerne  l'accord  anglo-congolais  du  12  mai  1894, 
larrangenient  avec  la  France  du  14  août,  dans  son  article  4,  détrui- 
sait à  peu  près  toutes  ses  conséquences  en  tant  qu'il  disposait  arbi- 
trairement de  territoires  relevant  du  Khédive.  Renonçant  au  droit  de 
bail  que  lui  avait  cédé  TAnglelerre  sur  la  rive  gauche  du  Haut-Nil, 
dans  le  Bahr-el-Ghazal,  le  Congo  ne  conservait  qu'un  petit  domaine 
autour  du  poste  de  Lado  situé  en  deçà  de  sa  frontière  ainsi  fixée  : 
le  30'  de  longitude  est  de  Greenwich  à  partir  de  son  intersection  avec 
la  crête  d©  partage  des  eaux  des  bassins  du  Congo  et  du  Nil,  jus- 
qu'au point  où  ce  méridien  rencontre  le  parallèle  5°'S0\  puis  ce  paral- 
lèle jusqu'au  Nil.  Ainsi,  indépendamment  d'un  grand  succès  diplo- 
matique pour  la  défense  de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  la  France 
faisait  respecter  ce  principe  fondamental  que  les  traités  n'ont  qu'une 
portée  relative  et  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  puissances  qui 
n'y  ont  pas  participé. 

E.  Règlement  du  droit  de  prélérence  de  la  France  sur  le  Congo. 
—  On  a  vu  (^)  que  la  détermination  exacte  de  notre  droit  de  préfé- 
rence était  restée  en  suspens,  depuis  1890,  du  jour  où  fut  nettement 
posé  en  Belgique  le  principe  de  l'annexion  éventuelle  du  Congo. 
iMais  la  question  devait  se  soulever  à  nouveau  plus  tôt  qu'on  ne 
l'avait  prévu,  par  suite  d'une  proposition  d'annexion  présentée  avant 
le  délai  annoncé.  C'est  en  1900  seulement,  d'après  le  traité  du  3  juil- 
let 1890  entre  la  Belgique  et  le  Congo,  que  la  première  devait  avoir 
à  se  prononcer  sur  l'acquisition  du  second.  Or,  dès  le  9  janvier  1895, 
un  traité  intervenait  entre  les  gouvernements  belge  et  congolais 
pour  la  réahser  immédiatement  ('2);  un  projet  définitif  était  signé 
le  11  février  et  soumis  au  Parlement  de  Bruxelles  le  lendemain. 
La  commission  de  la  Chambre  des  représentants,  réunie  le  21  mai 
1895,  estima  plus  prudent  d'ajourner  l'annexion  et  de  n'accorder 
au  Congo,  pour  le  moment,  que  des  subsides  qui  accentueraient  en- 
core la  mainmise  de  la  Belgique  sur  lui.  Cette  résolution  provoqua 
la  démission  du  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Mérode  Wes- 
terloo;  son  successeur,  M.  de  Burlet,  retira  le  projet  d'annexion  le 
28  mai  et,  le  14  juin,  proposa  le  vote  de  deux  crédits  pour  un  prêt 
de  6,850,000  francs  à  l'Etat  indépendant  et  pour  un  autre  de  5,000,000 
à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  C^ongn.  Ces  deux  avance:^ 
furent  confirmées  par  la  loi  du  29  juin  1895  C). 

La  France  ne  pouvait  pas  rester  indifférente  devant  ces  événe- 
ments qui  mettaient  en  jeu  l'exercice  de  son  droit  de  préférence  : 
elle  entama  des  négociations  pour  le  sauvegarder  (*).  Dès  le  5  jan- 

(')  V.  suprà  A. 

(«)  A.  D.,  1895,  I,  p.  174. 

(»)  C'est  le  4  février  1901  que  la  Belgique  devait  se  prononcer  sur  l'annexion  du  Congo  ; 
mais,  à  la  suite  de  vifs  débats,  cette  question  a  été  indéfiniment  ajournée  pai-  un  vote  de  la 
Chambre  des  représentants,  le  17  juillet  1901,  et  du  Sénat,  le  ti  août  suivant.  En  attendant, 
la  Belgique  renonce  à  réclamer  les  avances  faites  au  Congo  et  même  les  intérêts  de  ces 
avances,  sa  créance  ne  devant  revivre  que  si  elle  renonçait  à  l'annexion. 

(»)  L.  J.,  Aflaiies  du  Congo,  ISSHS'JS,  n«»  10  à  23,  p.  7  à  18. 
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vier  1895,  i\I.  Haiiolaux  chargeait  Al.  Bourée,  notre  représentant  à 
Bruxelles,  de  formuler  énergiquement  la,  réserve  de  tous  nos  droilb 
tels  qu'ils  résultaient  des  actes  diplomatiques  antérieurs;  il  insis- 
tait encore  dans  ce  sens  le  9  et  le  10.  Le  gouvernement  belge,  par 
lorgane  de  M.  de  Mérode,  se  déclarait  prêt  à  établir  une  entente  tout 
en  faisant  quelques  réserves.  Cependant,  les  négociations  directe- 
ment conduites  par  M.  Hanotaux  et  M.  dAnethan,  représentant  de 
la  Belgique  à  Paris,  aboutirent  à  deux  arrangements  signés  le  5  fé- 
vrier 1895  (1). 

Dans  Tun  était  fixée  la  frontière  des  possessions  françaises  et  con- 
golaises dans  le  Stanley-Pool  (■^).  L'autre  réglait  Texercice  de  notre 
droit  de  préférence  aux  conditions  suivantes  :  1°  La  France  renonce 
délinitivement  à  se  prévaloir  de  son  droit  de  préférence  à  l'égard  de 
la  Belgique;  2"  la  Belgique  reconnaît  ce  droit  de  préférence  pour 
toute  cession  des  territoires  du  Congo  à  titre  onéreux,  pour  tout 
échange  ou  toute  location  avec  une  puissance  étrangère  ou  une  colo- 
nie étrangère  investie  de  droits  de  souveraineté  C);  3°  elle  s'interdit 
toute  cession  de  ces  territoires  à  titre  gratuit;  4°  les  dispositions 
précédentes  s'appliquent  à  la  totalité  des  territoires  du  Congo. 

On  doit,  du  reste,  logiquement  induire  de  cet  arrangement  que 
la  France,  en  prévoyant  l'annexion  du  Congo  à  la  Belgique  et  en  ré- 
servant son  droit  de  préférence  dans  cette  éventualité,  renonçait  à 
opposer  contre  cette  annexion  les  objections  juridiques  que  soulève 
l'acquisition  de  territoires  ou  de  colonies  par  un  pays  placé  en  neu- 
tralité perpétuelle  comme  la  Belgique  (^).  L'Angleterre,  au  surplus, 
avait  déjà  agi  de  même  en  passant  avec  l'Etat  du  Congo  l'accord  du 
12  mai  1894. 

Mais  l'Etat  du  Congo  est  l'œuvre  collective  des  puissances  à  la 
Conférence  de  Berlin  de  1884-1885  :  la  Franoe  a-trelle  donc  pu,  sans 
le  consentement  de  ces  puissances,  se  faire  concéder  un  droit  de  pré- 
férence qui  peut  absolument  changer  le  caractère  de  cette  œuvre? 
On  a  quelquefois  "prétendu  que  non,  mais  sans  tenir  compte  des  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  le  Congo  a  été  reconnu  comme 
Etat.  Le  13  février  1885,  la  Conférence  de  Berlin  a  accepté  l'Associa- 
tion internationale  du  Congo  comme  une  personne  souveraine  dans 
les  rapports  internationaux  en  réservant  les  engagements  résultant 
des  conventions  particulières  qu'elle  avait  déjà  passées  avec  les  di- 
verses puissances  :  ces  conventions  furent  même  ofliciellement  an- 
nexées aux  protocoles  de  la  Conférence  pour  bien  établir  qu'elles 

(1)  L.  J..  loc.  cit.,  n«'  20  et  2!,  p.  16  et  17. 

(ï)  En  môme  temps  il  était  arrêté  qu'une  commission  mixte  réglerait  la  frontière  encore 
indécise  dans  la  région  de  Manyanga  et  du  Niadi-Quillou  (L.  .1.,  loc.  cit.,  n»*  22  et  23,  p.  17 
et  18). 

(')  Si,  conformément  à  l'opinion  (|ui  nous  paraît  la  seule  exacte  on  dioit  international, 
on  admet  que  la  souvciaineté  ne  peut  appartenir  qu'à  des  lîlats,  ces  expressions  ne  peuvent 
viser  que  les  Sociétés  de  colonisation  ayant  une  délégation  d'un  Ktat  pour  exercer  la  souve- 
raineté en  son  nom. 

(*)  Poui-  ces  objections  v.  notre  article  :  l'Ktat  du  Con^io  et  la  neutralité  belge,  Kevue 
Cleuf,  23juin  1,S9i",  p.  778. 
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étaient  connriiiées  par  les  puissances.  Ur,  parmi  elles,  se  trouvaient 
les  documents  consacrant  le  droit  de  préférence  de  la  France  qui 
venait,  par  la  convention  du  5  lévrier  1885,  de  préciser  ses  limites 
et  de  régler  ses  rapports  avec  l'Association  internationale.  Il  n"est 
donc  pas  sérieusement  discutable  que  notre  droit  de  préférence  est 
une  charge  grevant  le  Congo  et  acceptée  par  TEurope  dans  la  recon- 
naissance même  de  cet  Etat.  Un  doute  pourrait  cependant  s'élever 
en  ce  qui  concerne  Texercice  de  ce  droit  de  préférence  pour  les 
territoires  reconnus  au  tlongo  par  des  arrangements  particuliers 
avec  certaines  puissances,  postérieurement  aux  conventions  con- 
clues avant  sa  reconnaissance  à  la  Conférence  de  Berlin  et  qui  ont 
été  acceptées  par  cette  Conférence.  Mais  ces  arrangements,  connue 
celui  avec  la  France  du  14  août  1894,  ne  sont,  nous  Tavons  démontré, 
iiue  des  précisions  de  frontières  arrêtées  dans  le  principe,  et  non  des 
traités  de  cession  territoriale;  notre  pays  a  donc  pu  rég'ulièrement, 
dans  rengagement  du  5  février  1895,  maintenir  son  droit  de  préfé- 
rence pour  tous  les  territoires  reconnus  au  Congo  par  les  plus  ré- 
cents accords  avec  d'autres  puissances. 

X.  Affaire   des    missions   catholiques    de   l'Ouganda.  — 

Tandis  que,  connue  on  l'a  vu,  la  Rmjal  SUjef  Coinijaiiy  faisait  si  bon 
marché  des  dispositions  de  l'Acte  de  Berlin  relatives  à  la  liberté  de 
la  navigation  sur  le  Niger,  à  l'autre  extrémité  du  continent,  dans  l'Ou- 
ganda, ïlmperial  Brilisli  Easl  Alrica  Company,  désignée  par  abrévia- 
tion sous  le  nom  de  Ibea,  méconnaissait  absolument  les  règles  conte- 
nues dans  le  même  acte  sur  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  et  des 
missions  religieuses.  L'Ouganda  est  cette  région  située  entre  le  lac 
Albert  et  le  lac  Victoria  où  Stanley  avait  constaté,  dès  1875,  un  assez 
grand  développement  économique,  une  civilisation  relativement  su- 
périeure et  surtout  une  organisation  politique  suffisante  pour  en 
faire  un  véritable  Etat  sous  l'autorité  du  roi  Mtésa.  A  la  suite  de 
l'établissement  des  missionnaires  protestants  en  1875  et  des  Pères 
Blancs  envoyés  par  le  cardinal  Lavigerie  en  1879,  le  pays  se  trouva 
partagé  en  deux  factions  religieuses  entre  lesquelles  la  rivalité  de 
culte  fut  d'autant  plus  vive  qu'elle  se  greffait  sur  une  rivalité  poli- 
tique, les  protestants  étant  les  alliés  de  l'Angleterre  et  les  catho- 
liques ceux  de  l'influence  française.  L'action  britannique  fut  parti- 
culièrement secondée  par  l'Ibea  qui,  fondée  en  1885  sous  la  prési- 
dence de  sir  William  Mackinnon,  s'efforça  de  soumettre  à  l'Angle- 
terre tous  les  territoires  du  Haut-Nil,  spécialement  en  organisant 
l'expédition  de  Stanley  qui  avait  pour  but  apparent  de  délivrer 
Emin-Pacha,  mais  surtout  d'empêcher  le  gouverneur  de  l'Equa- 
toria  de  fonder  un  Etat  indépendant  de  nature  à  arrêter  l'expansion 
de  la  Grande-Bretagne.  Mais  l'Ouganda  était  également  convoité 
par  les  Allemands,  et  le  D'  Peters  se  proposait  môme  de  le  placer 
sous  le  protectorat  germanique.  C'est  alors  qu'intervint,  le  14  juin 
1890,  la  convention  de  délimitation  des  sphères  d'influence  entre 
l'Angleterre  et  TAllemagne,  en  vertu  de  la<iuelle  la  première  obtint 
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toute  la  région  au  nord  et  à  louent  du  lac  Mctona,  cest-à-dirc 
rouganda.  L'Ibea  entrepril  alors  la  conquête  de  ce  pays,  dont  elle 
chargea  le  capitaine  Lugard.  Celui-ci  s'acquitta  de  sa  mission  en 
massacrant  les  catholiques  réputés  ennemis  de  linfluence  anglaise 
et  en  pillant  ou  détruisant  les  missions  des  Pères  Blancs.  Le  terrain 
étant  ainsi  déblayé  et  préparé,  le  gouvernement  anglais  accepta  de 
se  substituer  à  Tlbea.  Le  22  mars  1892,  sir  Gérard  Portai  recevait 
ses  instructions  en  qualité  de  commissaire  général  extraordinaire 
de  la  Reine  à  Zanzibar,  chargé  de  veiller  à  Fobservation  par  Tlbea 
des  engagements  internationaux  contractés  par  TAngleterre.  Le 
18  avril,  il  télégraphiait  à  Londres  les  renseignements  que  lui  avait 
transmis  l'évêque  français  de  l'Ouganda  sur  la  destruction  des  mis- 
sions catholiques  (}). 

Le  31  mai,  le  prince  d'Arenberg  posait  une  question  à  la  Cham- 
bre pour  savoir  l'attitude  que  comptait  prendre  le  gouvernement 
devant  ces  violations  de  l'Acte  de  Berlin  qui  consacre  le  droit  égal 
pour  les  individus  de  toute  nationalité  de  professer  et  d'enseigner 
leur  religion.  i\l.  Ribot  répondit  en  faisant  connaître  les  persécu- 
tions dont  nos  missionnaires  avaient  été  victimes;  il  ajouta  que  le 
gouvernement  britannique  attendait  d'être  informé  par  ses  agents 
de  l'exactitude  des  faits  allégués  pour  accorder  de  justes  répara- 
tions, s'il  y  avait  lieu.  Quant  aux  négociations  engagées  entre  la 
France  et  l'Angleterre  sur  cette  question,  elles  nous  sont  connues 
par  le  Livre  Bleu  relatif  à  l'Ouganda  et  publié  en  février  1893  (2). 

Le  29  mai  1892  et  plusieurs  fois  depuis,  M.  Waddinglon  signala  les 
atrocités  commises  contre  nos  missionnaires  et  contre  les  catho- 
liques français  ou  indigènes,  en  insistant  sur  la  responsahilité  du 
gouvernement  britannique  au  sujet  d'actes  accomplis  par  une  com- 
pagnie investie  par  lui  d'une  charte  et  agissant  pour  le  compte  de 
l'Angleterre.  Tout  en  protestant  de  son  désir  de  réparer  les  ini- 
quités et  les  barbaries  dénoncées,  lord  Rosebery  ne  prenait  d'en- 
gagement ferme  que  le  8  novembre  :  il  consentait  à  assumer  la  res- 
ponsabilité des  faits  incriminés  s'ils  étaient  prouvés  par  une  en- 
quête et  si,  d'ailleurs,  les  Français  victimes  n'obtenaient  pas  répa- 
ration de  la  compagnie  de  l'Est  africain.  Le  16  novembre,  M.  Ribot 
proposa  de  soumettre  la  difliculté  à  un  arbitrage,  solution  juri- 
dique et  rationnelle  qui  paraissait  tout  indiquée  dans  la  circons- 
lan-ce.  iMais  on  discutait  encore  à  Londres  sur  la  réalité  vi  la  gravité 
des  actes  reprochés  aux  agents  de  l'ibea;  le  10  décembre,  le  capi- 
taine Lugard  envoyait  un  long  mémoire  pour  réfuter  point  par  point 
les  accusations  contenues  dans  les  notes  nombreuses  et  précises 
remises  par  M.  Waddington.  Enfhi,  le  20  décembre,  lord  Rosebery 
prescrivait  à  sir  Gérard  Portai  de  partir  de  Zanzibar  pour  l'Onganda 
afin  d'y  procéder  à  une  enquête.  Le  l""  janvier  1893,  on  apprenait 
que  co  fonctionnaire  était  parti  pour  remplir  sa  mission. 

(t)  Livrt;  lîl.'u  pul.liéle  -2  juin  18<.)2.  V.  A.  D..  I«h>.  III,  p.  225. 
(î)  V.  A.  I).,  l8y;M,p.  253. 
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En  fait,  les  choses  en  sont  restées  là.  Les  incidents  que  nous 
venons  de  rappeler  étaient  une  preuve  de  plus,  joints  aux  agisse- 
ments de  la  Royal  Niger  G°,  du  danger  qu'il  y  a  à  laisser  l'exercice 
de  la  souveraineté  sans  contrôle  et  la  faculté  de  méconnaître  les 
obligations  internationales  à  des  sociétés  de  colonisation  que  l'appât 
du  gain  pousse  trop  souvent  à  abuser  de  l'une  et  à  violer  les  autres. 
A  partir  do  1893,  le  gouvernement  anglais  s'est  substitué  à  la  com- 
pagnie de  l'Est  africain  comme  il  s'est  substitué,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  à  la  compagnie  du  Niger  :  mais  les  atteintes  au  Droit 
des  Gens  imputables  à  ces  deux  sociétés  ont  créé  des  responsabilités 
dont  il  assume  la  charge  et  lui  ont  imposé  des  réparations  que, 
malheureusement,  on  attendit  longtemps  (i). 

XI.  Affaires  du  Maroc:  question  du  Touat.  —  Nos  relations 
avec  le  Maroc  et  les  complications  qu'elles  pouvaient  entraîner 
avec  d'autres  puissances  ne  soulevèrent  pas  de  difficultés  directes 
de  1887  à  1891  (^).  Cependant,  pendant  cette  même  période,  on  vit 
se  poser  une  grave  question  qui  était  de  la  plus  haute  importance 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  de  notre  empire  colonial  en  Afrique, 
de  l'Algérie  au  Sénégal  à  travers  le  Sahara,  et  qui  devait  indirecte- 
ment nous  mettre  en  opposition  avec  la  politique  du  Maroc  :  c'est 
la  question  du  Touat.  On  désigne  par  cette  expression  un  groupe 
d'oasis  situées  dans  le  prolongement  du  département  d'Oran,  à  en- 
viron 600  kilomètres  au  sud-ouest  de  Laghouat.  De  fait,  cette  ré- 
gion jouissait  d'une  indépendance  politique  complète  et  \e<  traita  du 
18  mars  1845  entre  la  France  et  le  Maroc  la  plaçait  formellement 
en  dehors  de  l'autorité  de  ce  dernier.  Cependant,  les  populations 
fanatiques  du  Touat  prirent  violemment  parti  contre  l'influence 
chrétienne  représentée  par  la  France  :  elles  accueillirent  Bou-Amama 
en  1882  et  c'est  dans  leur  centre  principal  de  In-Salah  que  furent 
organisés  le  massacre  de  la  mission  Flatters  en  1881  et  l'assassinaF 
du  lieutenant  Palat  en  1886.  Redoutant  les  vengeances  de  la  France, 
elles  se  rapprochèrent  du  Maroc.  Mais,  en  envoyant  des  émissaires  au 
Touat  pour  y  faire  reconnaître  sa  suprématie  religieuse,  le  Sultan  de 
Fez  ne  put.  en  1889.  faire  accepter  sa  domination  politique  qui  répu- 
gnait à  des  tribus  jouissant  d'une  indépendance  immémoriale.  Toute- 
fois, les  tentatives  du  Maroc  suffirent  pour  éveiller  l'attention  de  uoIt-' 
gouvernement  qui  fit  présenter  des  observations  au  Sultan  pour 
l'empêcher  d'empiéter  sur  un  domaine  dépassant  les  limites  éta- 
blies en  184,5,  et  spécialement  sur  une  région  qui  était  le  prolonge- 
ment naturel  de  notre  influence  au  sud  de  l'Algérie.  En  même 
temps,  des  précautions  étaient  prises  pour  sauvegarder  notre  domi- 

0)  Ce  n'est  que  le  1ô  juillet  1002  que  le  baron  de  Larnbermont,  désip^né  comme  arbitre, 
fixa  les  indemnités  dues  pai-  la  Franco  pour  l'affaire  de  Warina  et  par  l'Angleterre  pour  la 
saisie  du  bateau  français  Sergent -Malamine  sur  le  Nigei-.  La  France  fut  condamnée  à 
22.5,000  francs  pour  la  première  affaire,  et  obtint  165,000  francs  pour  la  seconde. 

O  Liv.  II,  p.  413. 
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nation  par  une  action  plus  accusée,  sur  les  Ghambas  habitant  l'ex- 
trême sud  du  département  d'Oran,  notamment  par  Taugmentation 
du  poste  d'El-Goléa  et  le  prolongement  du  chemin  de  fer  d'Aïn- 
Sefra.  Les  préoccupations  devinrent  plus  vives  quand  on  sut  que 
le  Sultan  avait  reçu  à  Fez,  le  8  mai  1891,  cinq  chefs  du  Touat  et  que, 
sans  accepter  directement  leur  proposition  de  recevoir  la  souve- 
raineté sur  leurs  oasis,  il  avait  envoyé  des  agents  qui,  sous  prétexte 
d'affirmer  sa  suprématie  religieuse,  préparaient  en  réalité  la  réa- 
lisation d'un  dessein  dannexion.  Le  8  septembre,  les  chefs  du 
Touat  se  réunirent  à  In-Salah  pour  recevoir  les  représentants  du 
Maroc  :  ils  furent  très  divisés  sur  le  parti  à  prendre;  l'un  d'eux, 
réputé  favorable  à  la  France,  fut  même  assassiné  avec  quelques- 
uns  de  ses  partisans.  Cependant,  la  majorité  d'entre  eux,  en  dehors» 
de  ceux  d'In-Salah  même,  se  déclara  hostile  à  toute  incorporation 
au  Maroc, 

A  la  suite  de  ces  incidents,  M.  Deloncle  demanda  des  explica- 
tions au  gouvernement  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  26  octobre 
189L  Dans  sa  réponse,  M.  Ribot  se  montra  absolument  d'accord 
avec  lui  quant  au  caractère  à  attribuer  à  cette  question  du  Touat. 
Au  point  de  vue  international  et  dans  ses  rapports  avec  la  France, 
le  Maroc  avait  ses  limites  fixées  par  le  traité  de  1845  :  notre  gouver- 
nement l'avait  prévenu  qu'il  ne  lui  permettrait  pas  de  les  dépasser. 
Le  Touat,  en  particulier,  placé  dans  le  prolongement  de  nos  posses- 
sions d'Algérie,  rentrait  dans  la  sphère  d'influence  que  les  traités 
avec  les  puissances  nous  donnaient  au  nord-ouest  de  l'Afrique  et 
nul  autre  que  nous  ne  pouvait  y  établir  son  autorité.  La  question 
du  Touat  perdait  ainsi  tout  caractère  international  et  n'était  plus 
qu'une  question  de  police  intérieure  dans  le  sud  de  notre  colonie 
algérienne.  Pour  accentuer  cette,  idée,  M.  Ribot  ajoutait  que,  désor- 
mais, les  affaires  du  Touat  n'intéresseraient  plus  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  mais  uniquement  ceux  de  la  guerre  et  de  l'inté- 
rieur qui  viendraient,  bientôt  peut-être,  demander  aux  Chambres 
les  crédits  nécessaires  pour  faire  respecter  notre  autorité.  Effecti- 
vement, le  21  décembre  suivant,  deux  projets  de  loi  étaient  votés 
par  la  Chambre,  l'un  pour  assurer  le  prolongement  du  chemin  de 
fer  d'Aïn-Sefra  jusqu'il  Djenien-Bou-Rezg,  l'autre  pour  augmenter 
de  255,000  francs  le  crédit  affecté  aux  postes  de  police  du  Sud  Ora- 
nnis. 

S'il  ne  s'agissait  là  que  d'un  problème  d'expansion  coloniale 
intéressant  uniquement  notre  pays  dans  la  sphère  d'influence  qui 
lui  était  reconnue,  les  rivalités  internationales  se  montraient,  au  con- 
traire, fort  menaçantes  en  ce  qui  concernait  l'action  politique  à 
exercer  sur  le  Maroc  lui-môme.  L'Angleterre,  en  pailiculier,  mon- 
trait une  vérit<ible  âpretë  h  ce  sujet  et  n'hésitait  pas  à  faire  de  la 
question  marocaine  une  cause  de  grand  conflit  européen.  Au  mois 
de  mai  1801,  dans  un  discours  prononcé  à  Glasgow,  lord  Salisbury 
iillnil  jii'^fiu'fi  annoncer  qu'il  se  soulèverait  bientôt  dans  l'ouest  de 
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TAfiique  des  difficultés  aussi  graves  que  celles  qui  divisent  TEurope 
à  propos  do  la  situation  de  la  Turquie.  Cette  prophétie  volontaire- 
ment exagérée  et  pessimiste  avait  surtout  pour  but  de  seconder 
Faction  de  la  presse  britannique  qui  proclamait  déjà  que  Gibraltar 
ne  défendait  plus  suflisamment  la  puissance  de  l'Angleterre  dans 
la  Méditerranée,  depuis  que  les  progrès  de  la  navigation  à  vapeur 
permettent  aux  navires  d'en  éviter  les  feux  en  longeant  la  côte  afri- 
caine, et  qu'il  était  indispensable  pour  la  Grande-Bretagne  d'avoir 
un  point  d'appui  au  Maroc  en  face  de  la  rive  espagnole.  Un  incident 
survenu  à  la  fm  de  1891  montra  combien  le  danger  était  sérieux  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  de  la  France  en  Algérie  et  dans  tout  le 
bassin  de  la  Méditerranée. 

Des  tribus  voisines  de  Tanger,  mécontentes  de  leur  gouverneur, 
s'insurgèrent  et  menacèrent  d'envahir  cette  ville.  Pour  protéger 
leurs  nationaux  établis  dans  cette  localité,  la  France,  l'Angleterre, 
l'Espagne  et  l'Italie  y  envoyèrent  des  navires  de  guerre.  Cette  me- 
sure de  précaution  était  toute  naturelle  et  fort  légitime  :  mais  la 
méfiance  fut  bien  vitei  éveillée,  par  finsistance  que  mirent  les 
journaux  anglais  à  demander  qu'un  débarquement  de  troupes  fût 
opéré.  On  se  rappelait  trop  bien  comment,  sous  un  prétexte  sem- 
blable, les  Anglais  s'étaient  installés  en  1882  sun  le  territoire  égyp- 
tien pour  n'en  plus  sortir.  Aussi,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
18  janvier  1892.  M.  Camille  Dreyfus  posa-t-il  une.  question  au  gou- 
vernement, en  faisant  remarquer  que  l'idée  d'un  débarquement  au 
Maroc  avait  été  soulevée  en  Angleterre  en  même  temps  que  l'on 
votait,  en  France,  les  crédits  relatifs  au  Touat,  et  qu'elle  coïncidait 
avec  la  présence  au  Maroc  du  diplomate  anglais  qui  venait  d'établir 
insidieusement  le  protectorat  britannique  au  Zanzibar  (i).  Dans  sa 
réponse.  M.  Ribot  affecta  de  ne  voir  dans  la  démonstration  navale 
des  puissances  devant  Tanger  qu'une  mesure  de  précaution  pour 
la  défense  des  nationaux,  mesure  qui  devait  prendre  fin  par  suite 
de  l'apaisement  des  troubles  et  qui  ne  devait  pas  dépasser  le  but 
très  limité  qui  lui  avait  été  assigné  dans  le  principe.  Ce  langage  dis- 
cret était  suffisant  pour  faire  comprendre,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  que  la  France  n'entendait  ni  pratiquer  pour  elle  ni  per- 
mettre aux  autres  une  politique  de  conquête  au  Maroc. 

Ayant  échoué  de  ce  côté,  la  Grande-Bretagne  essaya  d'aboutir  à 
ses  fins  par  un  autre  moyen,  c'est-à-dire  en  faisant  accepter  au  Sul- 
tan par  son  représentant,  sir  Ch.  Evan  Smith,  un  traité  de  com- 
merce qui  devait  assurer  des  avantages  exceptionnels  aux  sujets 
anglais.  Cette  tentative  avorta  grâce  à  la  vigilance  de  notre  ministre 
à  Tanger,  et  ce  fut  la  France  qui  parvint  au  contraire  à  améliorer 
sa  situation  commerciale  au  Maroc.  Les  traités  du  28  mai  1825  et 
10  septembre  1844  nous  conféraient  déjà  la  condition  de  la  nation 
la  plus  favorisée  qui.  du  resle.  avait  été  étendue  à  toutes  les  pui.s- 

(I)  Journ.  officiel.  19  janvier  1899.  Chambre,  débats  paiiemontaires,  p.  25. 
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sances  signataires  de  la  convention  générale  de  Madrid  du  3  juillet 
1880,  article  17.  Mais  notre  négoce  n"en  était  pas  moins  gêné  par 
des  droits  excessifs  et  des  prohibitions.  Notre  représentant,  M.  d'Au- 
bigny,  fut  chargé  d'entamer  des  négociations  pour  que,  confor- 
mément au  nouveau  régime  douanier  adopté  en  France  depuis  1892, 
le  tarif  minimum  ne  fût  accordé  au  Maroc  que^  s'il  consentait  à  di- 
minuer les  droits  trop  élevés  et  à  supprimer  certaines  prohibitions. 
Cette  combinaison  fut  acceptée  par  le  Sultan  le  24  octobre  1892  et 
confirmée  en  France  par  la  loi  du  6  février  1893  (i). 

Signalons  enfin  une  dernière  question  à  propos  de  laquelle  la 
France  eut  encore  à  se  prémunir  contre  les  agissements  de  l'Angle- 
terre tendant   à   implanter  sa  domination  sur  la  côte  marocaine. 
En  vertu  d'une  convention  conclue  à  Tanger  le  31  mai  1865  entre 
la   France,    l'Autriche,   la   Belgique,    l'Espagne,    les   Etats-Unis,    la 
Grande-Bretagne,    l'Italie,    leg   Pays-Bas,    le   Portugal  et   la  Suède 
d'une  part,  et  le  Maroc  d'autre  part,  il  avait  été  stipulé  que  le  phare 
construit  au  cap  Spartel,   sur  le  détroit  de  Gibraltar,  aux  frais  du 
gouvernement  marocain,  serait  entretenu  et  administré  en  commun 
par  les  autres  puissances  signataires,   tant  que  le  Sultan  n'aurait 
pas  de  marine  militaire  ou  marchande,   et  qu'il  serait  neutralisé, 
c'est-à-dire  mis  à  l'abri  de  toute  mesure  de  guerre  en  cas  de  con- 
flit soit  entre  elles,  soit  entre  l'une  d'elles  et  le  Maroc.  C'était  le 
moyen  d'assurer,  en  tout  cas,  la  sécurité  de  la  navigation  dans  des 
parages  très  fréquentés.  Or,   au  mois  de  mars  1891,   le  Lloyd  bri- 
tannique obtint,  grâce  au  concours  du  représentant  de  la  Grande- 
Bretagne,  sir  William  Kirby  Green,  l'autorisation  d'étabhr  au  cap 
Spartel  un  sémaphore  qui,  relié  par  le  télégraphe  à  Tanger,  pou- 
vait signaler  les  navires  arrivant  dans  le  détroit,   et  était  suscep- 
tible, par  conséquent,   de  rendre  de  précieux  services.  Mais,   aux 
mains  de  l'Angleterre,   il  permettait  à  celle-ci,   en  cas  de  guerre, 
d'avoir  un  moyen  d'information  avec  Gibraltar  et  de  se  donner,  de 
la  sorte,  un  avantage  sur  ses  adversaires.  La  France  demanda  donc 
que  le  sémaphore  fût  neutralisé  de  manière  à  ne  pouvoir  être  uti- 
lisé par  un  belligérant  pour  le  succès  de  .ses  opérations  militaires. 
A  la  suite  de  négociations  engagées  entre  lord  Salisbury  et  notre 
ambassadeur  à  Londres,  M.  Waddington,  une  entente  eut  lieu  les 
27-29  janvier  1892  :  la  disposition  essentielle  est  que  le  sémaphore 
doit  être  fermé  en  cas  de  guerre.   Les  Etats-Unis,  l'Autriche,    la 
Russie,  la  Grèce,  l'Italie,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  le 
Brésil,   le  Danemark,   la   Suède-Norvège,  l'Espagne   et  le   Portugal 
adhérèrent  successivement  à  cet  accord  que  le  Maroc  ac<"epta  lui- 
même  au  mois  de  février  1894. 


(<)  Journ.  officiel,  8  février  1898;  de  Clercq,  t.  XIX,  p.  553. 


CHAPITRE  XII 


La  France  et  les  arbitrages  de  1888  à  1895. 


I.  L'opinion  publique  en  France  et  les  arbitrages  inter- 
nationaux. —  Si,  dans  la  période  précédente,  le  souvenir  trop 
récent  des  défaites  de  1870-1871  paralysait  Télan  généreux  de  notre 
pays  pour  la  solution  pacifique  des  conflits  internationaux  et  son 
goût  naturel  pour  les  institutions  rationnelles  qui  doivent  dominer 
les  rapports  entre  les  Etats  comme  entre  les  individus,  on  pouvait 
s'apercevoir,  à  certains  signes  non  équivoques,  que  l'opinion  publi- 
que tendait  de  plus  en  plus  à  se  départir  de  son  intransigeance 
première.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  temps  marchait,  lorsque  surtout 
les  velléités  agressives  de  l'Allemagne  s'atténuèrent  depuis  la  chute 
de  M.  de  Bismarck,  l'idée  de  reprendre  l'Alsace-Lorraine  par  la  force 
des  armes  devenant  de  plus  en  plus  chimérique  et  les  tentatives  de 
revanche  ayant  été  déconsidérées  par  le  charlatanisme  patriotique 
et  les  imprudentes  bravades  du  boulangisme,  les  esprits  se  péné- 
trèrent davantage  de  la  nécessité  d'organiser  d'une  manière  générale 
l'arbitrage  international  ou,  tout  au  moins,  de  l'appliquer  aussi 
fréquemment  que  possible.  L'opposition  à  la  France  de  la  triplice, 
la  conviction  enfin  acquise,  après  les  illusions  du  début,  que  l'union 
avec  la  Russie  n'était  qu'une  garantie  de  défense  et  non  un  moyen 
d'attaque  pour  recouvrer  les  territoires  perdus,  le  développement  à 
l'étranger,  surtout  en  Amérique  el  en  Angleterre,  à  l'exception 
de  l'Allemagne  el  de  l'Autriche,  des  idées  en  faveur  de  l'arbitrage, 
enfin  la  lassitude  déjà  ressentie  d'énormes  charges  militaires  dont 
l'utilisation  dans  l'avenir  reculait  sans  cesse  et  devenait  de  plus  en 
plus  problématique,  toutes  ces  causes  réunies  préparaient  un  chan- 
gement de  l'opinion  nationale  et  annonçaient  la  satisfaction  avec 
laquelle  elle  devait,  quelques  années  plus  tard,  accepter  l'initiative 
du  gouvernement  russe  pour  assurer,  à  la  conférence  de  la  Haye,  soit 
l'arrêt  des  armements,  soit,  du  moins,  la  solution  pacifique  des 
conflits   internationaux.   Aussi,   quand   des   propositions   de   traités 
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d'arbitrage  permanent  furent  présentées,  vit-on  se  substituer  aux 
fins  de  non-recevoir  quelque  peu  dédaigneuses  ou  irritées  des  prises 
en  considération  qui,  pour  n'être  que  platoniques,  n'en  accusaient 
pas  moins  un  revirement  dans  les  esprits. 

En  1887  et  1888,  aux  Elato-Unis,  le  sénateur  Allison  et  un  député 
de  riowa,  M.  Kerr,  proposèrent  la  constitution  d'un  tribunal  perma- 
nent d'arbitrage  entre  leur  pays,  la  France  et  l'Angleterre  (i).  Au 
mois  de  décembre  1887  fut  remise  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  une  pétition  qui,  avec  de  nombreuses  signatures  des  délé- 
gués des  sociétés  de  la  paix,  portait  celles  de  cent  onze  députés  : 
elle  demandait  la  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage  permanent  avec 
les  Etats-Unis  {^).  La  proposition  fut  reprise  à  la  Chambre  le  21  avril 
1888  par  l'infatigable  apôtre  des  idées  pacifiques,  M.  Frédéric  Passy  ; 
plus  heureux  cette  fois,  il  obtint  un  rapport  favorable  de  la  commis- 
sion d'initiative  et  l'approbation  des  bureaux  (").  Le  24  mars  1890, 
un  groupe  important  de  députés  présenta  une  proiposition  de  réso- 
lution invitant  le  gouvernement  à  provoquer  une  conférence  inter- 
nationale pour  examiner  la  création  d'un  tribunal  arbitral.  D'autre 
part,  c'est  à  Paris,  en  1888.  que  des  députés  français  et  anglais,  sous 
la  présidence  de  M.  F.  Passy,  fondèrent  VUnion  parlementaire,  com- 
posée de  membres  des  divers  parlements,  pour  étudier  en  commun 
les  questions  relatives  au  maintien  de  la  paix  et  plus  particulière- 
ment à  l'arbitrage.  Le  premier  congrès  international  se  tint  à  Paris 
également,  pendant  l'Exposition  de  1889,  et  il  réunit  400  membres 
sous  la  présidence  de  .1.  Simon.  L'activité  de  l'Union  parlementaire 
fut  aussi  très  grande  dans  les  congrès  suivants  de  Londres  en  1890, 
de  Rome  en  1891,  de  Berne  en  1892;  si  elle  ne  put  tenir  ses  assises 
à  Christiania  en  1893  par  suite  du  désistement  des  députés  norvé- 
giens, elle  prépara  du  moins,  à  Bruxelles,  une  grande  réunion,  qui 
eut  lieu  à  La  Haye  en  1894.  Ce  mouvement  pacifique  qui  avait  gagné 
la  France  ne  restait  pas  sans  effet  en  Allemagne.  Le  28  février  1893, 
M.  Bebel,  s'inspirant  de  l'initiative  récemment  prise  par  les  députés 
français,  demanda  au  Pieichstag  que  le  gouvernement  allemand 
s'associât  aux  tentatives  de  création  d'un  tribunal  international, 
dût-on  s'exposer  ainsi  à  laisser  soulever  la  question  de  l'Alsace- 
Lorraine.  M.  de  Caprivi  répondit  que,  pour  l'Allemagne,  la  situation 
acquise  en  1871  était  intangible.  Le  député  Baumbach  fit  remarquer 
que,  tout  en  coopérant  à  la  création  d'un  tribunal  international,  il 
fallait  so'ustraire  à  son  appréciation  les  questions  définitivement 
réglées  par  un  Irailé.  comme  celle  de  l'.Msace-Lorraine.  Enfin  M.  de 
Mnrschall.  secrétaire  d'Etat,  déclara  qu'il  fallait  attendre  des  propo- 

(')  V.  le  Tempx,  10  août,  7  octol)re,  3  novomlno  1887  et  2:{, 'iH  janvier  1888. 

(*)  Journ.  ol'/iciH,  Chambre,  session  ordinaire  de  1888,  annexe  27i9. 

(')  Joarn.  officiel.  1888,  Chaml)re,  Documents  parlennentaires.  p.  63!^;  session  ordinaire 
de  1888,  annexe  iîGiO.  —  Dans  son  traité  du  12  m.ii  1888  avec  IK(|nattMii-,  romine  elle  l'avait 
fuit  dans  celui  dn  4  juin  188(1  avec  la  Corée,  la  France  inséra  la  clause  d'arbitrage  obligatoire 
pour  toute  espèce  de  roiiflit,  sans  ancniie  réserve;  mais  le  peu  de  probabilité  d'une  guerre 
avec  ct!s  Ktats  enlève  beaucoup  de  leur  inipoitance  à  ces  conventions  ipii  sont  plutôt  un 
hommajje  tbéoricpie  rendu  au  principe  de  l'ai  bitrage. 
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sitions  fermes  qui  n'avaient  pas  encore  été  présentées  et  que,  au 
surplus,  l'Allemagne,  d'ailleurs  prête  à  recourir  à  l'arbitrage  toutes 
les  fois  que  cela  serait  possible,  ne  pouvait  pas  prendre  un  enga- 
gement absolu  pour  tous  les  cas  qui  pourraient  se  présenter, 
«  surtout  dans  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  actuellement 
l'Europe  (}).  » 

Au  fond,  du  reste,  le  souci  d'organiser  l'arbitrage  international 
était  provoqué,  chez  la  plupart,  beaucoup  moins  par  le  désir  de 
substituer  une  solution  juridique  et  rationnelle  des  conflits  interna- 
tionaux au  procédé  barbare  et  aléatoire  de  la  guerre,  que  par  la 
préoccupation  d'enrayer  le  progrès  désordo'uné  des  préparatifs  mili- 
taires qui,  depuis  1871,  absorbent  les  forces  vives  des  nations  au 
détriment  de  leur  activité  économique  et  intellectuelle,  tout  en  écra- 
sant les  peuples  par  des  charges  fiscales  démesurées.  Aussi  vit-on 
poindre,  dès  cette  époque,  des  projets  ayant  pour  but,  sinon  de 
restreindre,  du  moins  d'arrêter  le  développement  des  effectifs,  des 
armements  et  des  budgets  militaires  dans  les  différent-s  pays.  L'idée 
n'était  pas  neuve  assurément,  puisque  Montesquieu  avait  déjà  dé- 
noncé en  termes  saisissants,  qui  s'appliquent  à  notre  époque  avec 
inflniment  plus  de  force  qu'au  xviii*  siècle,  le  gouffre  oii  la  folie  des 
armements  précipite  les  Etals  (2).  Mais,  après  Torgie  de  guerres 
qui  épuisa  l'Europe  pendant  la  Révolution  et  sous  l'Empire,  les 
gouvernements  voulurent  sincèrement  la  paix  à  partir  de  1815,  bien 
plus  sans  doute  par  lassitude  que  par  esprit  de  modération  et  de 
justice,  comme  le  montrait  l'abus  constant  de  la  force  de  la  part  des 
plus  grandes  puissances  pour  étouffer  les  aspirations  libérales  des 
pays  plus  faibles,  grâce  au  monstrueux  système  des  interventions 
dirigées  par  la  Pentarchie.  Cette  lassitude  des  armements  à  outrance 
se  révéla  par  plusieurs  tentatives  qui,  si  elles  n'eurent  pas  de  suite, 
n'en  furent  pas  moins  très  significatives  des  préoccupations  nou- 
velles. Le  21  mars  1816,  Alexandre  1"  proposa  à  lord  Castlereagh 
d'étudier  un  projet  de  désarmement  loyal  afin  d'assurer  la  tran- 
quillité des  peuples.  Ce  projet  fut  bien  accueilli  par  le  prince  régent 
de  la  Grande-Bretagne,  et  il  fut  même  adopté  par  Metternich  dans 
son  Mémorandum  sur  VinstUuiion  des  armées  permanentes  ('').  En 
1831,  Louis-Philippe  soumit  aux  puissances  un  protocole  où  se  trou- 
vait consacré  l'engagement  de  procéder  à  un  désarmement  général. 
Dans  sa  lettre  aux  puissances  du  4  novembre  1863,  confirmée  par 
le  ministre  dos  affaires  étrangères  le  8  décembre.  Napoléon  111  conçut 
le  projet  plus  vaste,  mais  plus  chimérique  aussi,  d'arriver  au  désar- 
mement par  le  règlement  préalable  de  toutes  les  difficultés  existant 
encore  entre  les  Etats.  L'Angleterre  empêcha  la  convocation  d'une 
conférence  internationale  que  l'empereur  des  Français  se  proposait 
de  réunir  dans  ce  but.   en  faisant  ressortir  le  caractère  vague  et. 

(')  V.  A.  D.,1893,  II,  p.  208. 
(»)  Esprit  dfs  Lois,  liv.  XIII,  chap.  XVII. 

(3)  V.  F.  (le  Maliens,  Recueil  des  traités  conclus  parla  Russie,  t.  IV,  p.  I-3(J,  et  t.  XI, 
p.  -2.^8. 
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par  suite,  dangereux  du  programme  qui  devait  lui  être  soumis. 
En  1870,  le  comte  Daru,  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le 
cabinet  Ollivier,  reprit,  d'accord  avec  son  souverain,  une  proposition 
de  désarmement  que  M.  de  Beust,  chancelier  d'Autriche,  avait  pré- 
sentée en  1868.  Lord  Glarendon  servit,  à  ce  propos,  d'intermédiaire 
entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Berlin;  mais  on  se  heurta  à  l'oppo- 
sition irréductible  de  M.  de  Bismarck. 

La  guerre  de  1870,  tant  désirée  par  le  ministre  prussien  pour  cou- 
ronner son  œuvre  de  l'unité  allemande,  si  recherchée  également  ou 
du  moins  si  facilement  acceptée  par  Napoléon  III  et  son  entourage 
pour  relever  le  prestige  déclinant  de  l'empire  plébiscitaire,  n'eut 
pas  que  les  conséquences  directes  qui  se  révélèrent  par  la  fondation 
du  palissant  empire  allemand  et  par  l'affaiblissement  de  la  France  : 
elle  créa  une  situation  anoTmale  de  tension  et  de  méfiance  univer- 
selles. Le  vainqueur  inquiet  pour  la  conservation  du  fruit  de  ses 
victoires,  le  vaincu  irrité  par  la  défaite  et  tourmenté  par  l'espoir  de 
la  revanche,  les  autres  grands  Etats  préoccupés  d'une  rupture  de 
l'équilibre  européen  qui  menaçait  leur  sécurité,  les  petits  pays  redou- 
tant de  se  voir  écrasés  dans  le  conflit  menaçant  de  leurs  trop  puis- 
sants voisins,  tous  en  un  mot  se  lancèrent  à  corps  perdu  dans  les 
préparatifs  militaires  dont  le  monstrueux  développement  devait,  à 
la  longue,  les  ruiner  plus  sûrement  que  la  pire  des  guerres.  Depuis 
le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  l'Europe  a  ainsi  vécu  sous  ]i: 
régime  dune  paix  factice,  principalement  due  à  la  peur  réciproque 
que  s'inspirent  des  adversaires  latents,  se  sentant  mutuellement 
de  plus  en  plus  prêts  à  affronter  la  lutte.  Toute  proposition  de  désar- 
mement eût  semblé  dès  lors  vouée  à  un  échec  certain  et  presque 
ridicule.  Cependant,  s'il  faut  l'en  croire,  M.  Crispi  aurait  été  chargé 
par  Gambett<i,  le  30  août  1877,  de  pressentir  M.  de  Bismarck  avec 
qui  il  devait  se  rencontrer  à  Gastein,  le  17  septembre  suivant,  an 
sujet  d'une  entente  destinée  à  réaliser  le  désarmement.  Le  chancelier 
de  fer  aurait  répondu  en  renvoyant  cette  idée  aux  délibérations  des 
sociétés  des  amis  de  la  paix  pour  lesquelles  il  professait  un  humi- 
liant dédain  (i). 

Néanmoins,  comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  la  retraite  de 
M.  de  Bismarck,  en  détendant  sensiblement  les  rapports  entre  la 
France  et  l'Alleningne..  put  faire  croire  que  les  propositions  de  désar- 
mement auraient  qneliiue  chance  d'aboutir.  (Vest  du  moins  ce  que 
parut  penser  le  cabinet  britannique,  A  la  hn  de  r890,  un  secrétaire 
de  l'fuiibassnde  d'Angleterre  à  Bonie,  M.  ÏI.-N.  Dering.  soumit  à 
son  gouvernement  un  travail  remarquable  sur  «  les  recettes  et  dé- 
penses des  .sept  grandes  puissances  de  l'Europe,  de  1882  à  1888». 
Il  en  ressortait  d'une  façon  saisissante  que  ces  puissances  devaient 
sacrifier  en  grande  partie  leurs  principaux  services  d'intérêt  public 
aux  exigences  de  leurs  armements  démesurés  et  que,  plus  ou  moins 
rapidement,   suivant  leurs  ressources,  elles  marchaient  toutes  à  la 

(1)  Crispi,  La  Conferenza  del  dùarmo,  Nuova  Antologia,  1899,  15  mai,  p.  364. 
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banqueioule  {^).  Ce  travail  fut,  malgré  son  caractère  confidentiel, 
communiqué  par  lord  Salisbury  à  l'empereur  Guillaume  II  qui, 
contre  toute  attente,  affecta,  d'accueillir  avec  enthousiasme  l'idée  d'un 
congrès  international  pour  y  étudier  le  désarmement.  La  pressa 
officieuse  dAUemagne,  obéissant  à  un  mot  dordre,  entreprit  alors 
une  campagne  très  active  en  faveur  de  ce  projet.  Ses  appels  à  la 
pacification  faisaient  un  étrange  contraste  avec  les  sentiments  belli- 
queux quelle  proclamait  quelques  mois  auparavant;  mais  une 
pareille  volte-face  n'était  plus  capable  d'étonner  ceux  qui  avaient  vu 
si  souvent  les  journaux  germaniques,  observateurs  de  la  discipline 
toute  militaire  qui  les  régit,  obéir  aux  injonctions  gouvernementales 
du  moment,  sans  paraître  avoir  conscience  de  l'effet  que  leurs  varia- 
tions devaient  produire  sur  l'opinion  qu'ils  prétendaient  diriger.  Cet 
effet  fut  naturellement  la  méfiance,  surtout  en  France,  où  l'on  re- 
mai'(]ua  qu'il  n'était  guère  question  que  de  nous  dans  ces  objurga- 
tions en  faveur  de  la  paix,  comme  si  nous  étions  les  seuls  à  la 
menacer  en  Europe.  Voulait-on  nous  tendre  un  piège  et,  en  nous 
amenant  à  désarmer,  éteindre  en  nous  jusqu'à  l'espérance  d'une 
réparation,  tandis  que  l'Allemagne  jouirait  sans  inquiétude  des 
avantages  conquis  en  1871  et  pourrait  consacrer  à  son  développe- 
ment économique  ce  qu'elle  retrancherait  de  son  budget  militaire? 
C'était  peu  vraisemblable,  car  le  caractère  du  nouvel  empereur  alle- 
mand comme  les  aspirations  de  la  partie  dirigeante  de  son  peuple 
rendaient  de  plus  en  plus  accentué  un  régime  militaire  qui  est  dan5 
les  traditions  de  la  dynastie  des  Hohenzollern.  Il  est  à  croire  plutôt 
que  la  campagne  en  faveur  du  désarmement  n'était  qu'une  comédie, 
un  peu  grossière  sans  doute  comme  celles  dont  M.  de  Bismarck 
avait  donné  l'exemple,  afin  de  nous  obliger  à  repousser  une  propo- 
sition fallacieuse  pour  nous  et  pour  rejeter  sur  la  France,  aux  yeux 
du  monde  entier,  la  responsabilité  de  la  pénible  situation  dont 
gémissent  tous  les  Etats.  De  fait,  la  légende  s'établit  dans  certains 
milieux  que  si  les  projets  pacifiques  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne 
échouèrent  en  1890,  c'est  à  cause  de  la  résistance  de  notre  pays  qui 
voulait  se  préparer  à  la  revanche  au  prix  des  plus  grands  sacrifices  :^). 
Peut-être  cependant  le  go-uvernement  et  les  journaux  allemands 
avaient-ils  plus  fait  pour  l'idée  pacifique  qu'ils  ne  l'auraient  voulu  : 
comme  il  arrive  souvent  quand  on  exploite  dans  un  but  intéressé 
les  aspirations  et  les  besoins  des  hommes  sans  avoir  aucune  inten- 
tion de  les  satisfaire,  on  réveilla  les  appréhensions  de  la  guerre  et 
Ton  fit  mieux  sentir  par  un  tableau  pessimiste,  du  reste  nullement 
exagéré,  les  maux  incalculables  dont  elle  menace  d'autant  plus 
l'humanité  que  celle-ci  développe  davantage  et  améliore  sa  condition 
morale,  intellectuelle  et  économique.  Les  masses,  qui  ne  sont  pas 
dans  le  secret  du  machiavélisme  des  chancelleries  et  auxquelles  on 

(I)  V.  l'analyse  de  ce  document  dans  le  Tenais  du  18  janvier  1891  et  dans  A.  D.,  IStM,  I, 
p.  21  et  suiv. 

(*)  Uiplomaticus,  Tfie  vanishing  of  perpeltial  peace,  dans  la  Fortnighily  Review,  mai 

1899,  p.  875. 
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ne  peut  pat  iavouer  plus  fard  quand  on  estime  quil  a  suffisamnient 
servi,  sen  tiennent  aux  déclarations  oilicielles  qui  conuspondent 
trop  bien  à  leurs  sentiments-  intimes,  à  leurs  vœux  et  à  leurs  besoins. 
Assoiffées  de  paix  perpétuelle,  elles  peuvent  ne  pas  la  croire  encore 
possible  à  cause  des  exigences  de  la  politique  et  de  lintérêt  ou  de 
Ihonneur  national;  mais  que  les  gouvernements  réputés  bien  ren- 
seignés à  cet  égard,  que  les  plus  puissants  et  les  plus  belliqueux, 
donc  les  moins  suspects  de  partager  les  craintes  et  les  sentiments 
des  populations  sur  ce  point,  déclarent  le  désarmement  possible, 
larbitrag^e  international  capable  de  fonctionner  d'une  manière  cons- 
tante et  universelle,  et  les  peuples  ouvriront  leur  àme  à  l'espéi-ance 
pour  exiger  bientôt  la  réalisation  de  projets  qu'on  leur  a  fait  entre- 
voir par  un  calcul  de  mesquine  diplomatie.  Il  y  a  des  aveux  qu'on 
ne  peut  plus  rétracter,  des  paroles  qu'on  ne  retire  plus.  La  campagne 
entreprise  en  1890  par  l'Allemagne  pour  mettre  la  France  en  mau- 
\aise  posture  devant  Topinion  du  monde  civilisé  a  été,  qu'on  l'ait 
voulu  ou  non,  le  préliminaire  de  la  conférence  de  la  paix  provoquée 
par  la  Russie  en  1898,  et  cette  conférence  elle-même,  malgré  ses 
médiocres  conséquences  immédiates,  a  été  un  engagement  plus 
accentué  encore  des  gouvernements  qui,  malgré  leur  mauvais  vou- 
loir, ne  pourront  plus  résister  au  courant  invincible  emportant 
rimmanilé  vers  la  raison  et  vers  la  justice  par  la  répudiation  d'un 
militarisme  insensé.  Dans  tous  les  cas,  sans  que  Ton  pût  réaliser 
encore  lidéal  de  larbitrage  universel  et  permanent,  fesprit  public 
était  porté  à  accepter  les  solutions  arbitrales  pour  des  cas  particu- 
liers, ausi  souvent  que  cela  semblait  possible.  Nous  allons  signaler 
les  principaux  de  ces  arbitrages  qui  intéressent  la  France  pendant  la 
période  que  nous  considérons. 

II.  Arbitrage  entre  la  France  et  les  Pays-Bas  pour  la  fixa- 
tion des  frontières  entre  leurs  colonies  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  de  Surinam.  —  En  vertu  du  traité  du  28  août  1817  (i) 
conclu  en  exécution  des  articles  106  et  107  de  l'acte  tinal  du  Congrès 
de  A'ienne,  le  Portugal  restituait  à  la  France  la  colonie  de  la  Guyane, 
qu'il  avait  occupée  pendant  le  premier  Empire,  après  la  capitulat'cn 
dedayennc,  en  1809,  jusqu'à  la  rivière  Oyapock  et  jusqu'au  32*  degré 
de  longitude  à  l'est  de  l'île  de  Fer,  c'est-à-dire  jusqu'au  58°  ouest 
du  méridien  de  Paris  sur  le  parallèle  2°24'  de  latitude  nord.  Depui-. 
une  entente  conclue  le  9  novembre  1836  entre  le  gouverneur  de 
Cayenne  et  le  gouverneur  de  Surinam  fixa  comme  limite  entre  les 
deux  colonies  le  cours  du  Maroni:  mais  cet  accord  ne  fut  pas  ratifié 
par  les  gouvernements  de  France  et  des  Pays-Bas;  ce  dernier  déclara 
même,  en  18'i9,  qu'il  ne  se  considérait  nullement  conmie  lié  pai- 
lui.  Or,  le  Maroni  se  divise  en  deux  branches,  lAwa  et  le  Tapana- 
lioni,  et  il  s'agissait  de  savoir  laquelle  des  deux  pouvait  être  consi- 
dérée comme  le  prolongement  du  lleuvc  lui-même  du  côté  de  sa 

(>)  De  Clercq,  t.  III,  p.  102. 
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source.  En  1861,  une  commission  mixte  désignée  par  les  gouver- 
neurs des  deux  colonies  lit  celte  constatation  et  nota,  en  outre,  que 
la  branche  de  TAwa  était  plus  considérable  que  celle  du  Tapanahoni. 
Mais  le  gooivernoment  français  fit  toutes  ses  réserves  quant  à  la 
conclusion  que  Ton  pourrait  en  tirer  pour  dire  que  TAwa  est  le 
Maroni  même  et  devrait  servir  de  frontière,  de  façon  à  nous  enlever 
la  vaste  étendue  comprise  entre  la  branche  de  i'Awa  et  celle  du 
Tapanahoni  :  en  effet,  le  traité  de  1817,  non  opposable  il  est  vrai  à 
la  Hollande,  nous  avait  fait  reconnaître  par  le  Portugal  la  possession 
dimmenses  territoires  s'étendtint  même  au  delà  du  Tapanahoni.  La 
France  proposa,  tout  d'abord,  de  partager  la  région  objet  du  litige, 
mais  les  Pays-Bas  s'y  refusèrent  absolument.  Alors  intervint,  le 
29  novembre  1888,  un  compromis  pour  conlier  la  solution  de  la 
difflculté  à  un  arbitre  dont  les  deux  parties  s'engageaient  à  accepter 
la  décision  (^).  L'arbitre  désigné  d"un  commun  accord  fut  le  tsar. 
Mais  ce  dernier  refusa  d'acepter  la  mission  qui  lui  était  conliée,  pour 
deux  raisons  :  d'abord  parce  que  le  gouvernement  hollandais  avait 
fait  cette  réserve  que,  quelle  que  fût  la  sentence,  il  la  soumettrait 
à  l'approbation  des  Etats-Généraux;  ensuite,  parce  qu'il  trouvait  sus 
pouvoirs  trop  restreints;  il  voulait,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  serait 
pas  possible  d'opter  al>solument  entre  la  limite  de  l'Awa  et  celle  du 
Tapanahoni,  être  autorisé  à  partager  suivant  sa  souveraine  appré- 
ciation les  territoires  contestés.  La  France,  qui  avait  proposé  cette 
solution  à  titre  de  transaction  dès  le  principe,  l'admettait  sans  diffi- 
sulté;  mais  le  cabinet  de  La  Haye  n'y  voulait  pas  souscrire.  Après  de 
vifs  débats  aux  Etats-Généraux,  le  gouvernement  néerlandais  pro- 
posa cependant  d'étendre  les  pouvoirs  de  l'arbitre  dans  le  sens  indi- 
qué par  le  tsar,  le  11  mai  1890,  et  les  Etats-Généraux  finirent  par 
céder  au  mois  de  juillet  suivant;  ils  approuvèrent  un  nouveau  com- 
promis conclu  le  28  avril,  aux  termes  duquel  l'arbitre  pouriuit  fixer 
une  autre  limite  à  travers  les  territoires  litigieux,  dans  le  cas  où  il 
ne  parviendrait  pas,  malgré  un  examen  approfondi  des  prétentions 
des  parties,  à  i-econnaitre  le  di"oit  de  l'une  oai  de  l'autre  d'étendre  ses 
possessions  jusqu'à  l'un  des  deux  cours  d'eau  mentionnés  dans  leur 
convention  d'arbitrage  (■'). 

Dans  ces  conditions,  le  tsar  Alexandre  III  accepta  de  remplir  sa 
mission  arbitrale. 

Par  sa  sentence,  rendue  le  13/25  mai  1891  ('),  il  débouta  com- 
plètement la  France  de  sa  demande  :  la  frontière  de  la  Guyane  fran- 
çaise et  de  Surinam  fut  fixée  par  lui  le  long  de  l'Awa,  c-e  qui  nous 
faisait  perdre  toute  la  rég"ion  co'mprise  entre  ce  coui-s  d'eau  et  le 
Tapanahoni.  soit  un  Jiintcrland  correspondant  à  environ  le  (fuart  du 
littoral  de  la  Guyane  française.  L'arbitre  s'était  fondé  sur  ce  que  le 
traité  di'Ulrecht  de  1713,  en  vertu  duquel  le  Portugal  avait  obtenu 
une  partie  de  la  Guyane  française,  n'avait  pas  fixé  les  limites  du 

(')  A.  D.,  1889,  IV,  p.  .5;  Journ.  officiel,  13  août  1889. 

(*)  Journ.  officiel,  17  août  18^^(0. 

(^)  V.  cette  sentence  diiiis  le  Journ,  de  Droit  inlernatioual  prive.  1891,  p.  157. 
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territoire  cédé,  de  sorte  que,  en  1815,  le  Portugal  n'avait  pu  restituer 
à  la  France  que  ce  qu'il  avait  reçu  (i);  sur  ce  que,  d'ailleurs,  le  traité 
du  28  août  1817  réglant  entre  les  deiix  pays  l'étendue  de  cette  rétro- 
cession n'était  pas  opposable  aux  Pays-Bas;  enfin  sur  ce  que,  en 
fait,  la  Hollande  occupait  le  territoire  jusqu'à  l'Awa,  tandis  que  les 
autorités  françaises  n'entraient  en  relations  avec  les  tribus  de  ce  ter- 
ritoire contesté  que  par  l'intermédiaire  des  fonctionnaires  hollandais. 
11  invoquait  également  les  conclusions  de  la  commission  mixte  de 
1861  qui  avait,  disait-il,  reconnu  l'Awa  comme  le  prolongement  du 
Maroni,  aloi-s  que,  de  l'avis  des  deux  parties,  c'est  le  Maroni  qui 
devait  servir  de  frontière.  Cependant,  la  sentence  imposait  le  respect 
des  droits  acq-uis  bond  fide  par  les  Français  dans  la  région  objet 
du  litige. 

III.  Le  différend  franco-brésilien  relatif  à  la  délimitation 
de  la  Guyane  française.  —  L'indécision  que  les  anciens  actes 
diplomatiques  avaient  laissé  subsister  au  sujet  des  limites  de  la 
Guyane  française  devait  soulever  au  sud  de  notre  colonie,  dans  nos 
rapports  avec  le  Brésil  succédant  au  Portugal,  une  difficulté  ana- 
logue à  celle  que  l'arbitrage  d'Alexandre  III  avait  tranchée  au  nord, 
entre  nous  et  les  Pays-Bas.  Cette  dernière  difficulté  aboutit  également 
à  une  convention  d'arbitrage  qui  ne  fut  conclue  que  le  10  avril  1897, 
mais  dont  les  causes,  que  nous  allons  exposer,  se  produisirent  dès 
1886. 

La  contestation  portait  sur  cette  immense  réigion  qui  s'étend,  le 
long  de  l'Atlantique,  du  cap  Nord,  sur  la  rive  gauche  de  l'Araguari, 
jusqu'au  lleuve  Oyapock,  et,  vers  l'intérieur,  jusqu'aux  monts 
Tumuc-Humac.  Dès  1688,  Français  et  Portugais  se  disputèrent  le 
territoire  avoisinant  le  cap  Nord  :  un  premier  traité  du  4  mars  1700, 
dit  traité  provisionnel,  laissa  en  suspens  l'attribution  des  territoires 
entre  le  cap  Nord  et  la  rivière  Oyapoc  ou  Vincent  Pinson,  permettant 
aux  nationaux  des  deux  Etats  de  s'établir  librement  entre  ce  dernier 
cours  d'eau  et  l'Amazone,  sans  qu'aucune  des  deux  puissances 
pût  y  revendiquer  un  droit  de  souveraineté  ni  y  faire  des  inst^alla- 
Uons  militaires  ou  autres  impliquant  une  prise  de  possession.  Ce 
n'était  (|u'iin  tnodus  vivendi  en  attendant  un  règlement  définitif  dont 
l'e.xainen  était,  (railleurs,  formellement  prévu,  i/un  des  traités  signés 
à  Utreclit  le  11  avril  1713,  celui  (jui  intervint  entre  la  France  et  le 
Portugal,  sous  la  garantie  de  FAngleteiTe,  fixa  des  points  importants 
dans  ses  articles  8,  9,  10,  12  et  13  (*)  :  notamment,  la  France  aban- 
donnait absolument  au  Portugal  toute  la  région  entre  l'Amazone  et 
la  rivière  de  Yapoc  ou  Vincent  Pinson  (^).  Mais  une  grave  difficulté 

(')  Ceftp  assei-tiori  était  inexacte  :  en  vertu  de  l'Acte  final  du  Congrès  do  Vienne  et  par 
le  traité  de  1817,  le  Portugal  restitua,  non  pas  une  partie  de  la  Huyano  dont  il  aurait  pris 
possession  par  le  traité  d'Utrocht  en  1713,  mais  la  Guyane  française  qu'il  avait  occupée  apiès 
la  capitulation  de  Cayenne  en  IHOt). 

(*)  De  Clercq,  t.  I,  p.  14,  et  le  traité  complet  dans  le  Corps  universtil  dipîomatuitif  du 
Droit  lies  Gens  de  .1.  du  Mont,  t.  VIII,  p.  353. 

(')  Vicente  Yaiiez  Pinzon  ou  Piiiyon,  un  des  compagnons  de  Christophe  Colomb,  qui,  en 
1500,  avait  aboidé  enire  le  caji  Noid  et  IWmazone. 
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ne  tarda  pas  à  surgir  :  les  Portugais  entendaient  par  rivière  Yapoc 
ou  Oyapoc  un  cours  d'eau  débouchant  à  la  mer  entre  le  4*  et  le 
5'  degré  de  latitude  septentrionale,  bien  que  le  traité  de  1700  confon- 
dît le  Yapoc  avec  la  rivière  Vincent  Pinson,  tandis  que  la  France 
désignait  ainsi  un  cours  d'eau  situé  bien  plus  au  sud,  à  1°30'  environ 
de  latitude  nord,  en  argumentant  de  ce  que  Vincent  Pinson,  qui 
lui  avait  donné  son  nom,  avait  débarqué  dans  ces  parages  :  le  cours 
d'eau  désigné  par  la  France  était  sans  doute  l'Araguari  (i).  Faute 
d'entente  possible,  chaque  pays  traita  en  fait  comme  lui  appartenant 
le  territoire  contesté,  y  établissant  à  sa  guise  postes  et  colonies. 

A  la  suite  des  guerres  de  la  Révolution,  dans  lesquelles  le  Portu- 
gal s'unit  aux  puissances  coalisées  contre  nous,  un  premier  traité 
conclu  à  PcU-is  le  10  août  1797  fixa  comme  limite  le  fleuve  Garse- 
venne,  qui  se  jette  dans  l'Atlantique  par  2''30'  de  latitude  septen- 
trionale, au-dessus  du  cap  Xord;  mais  le  Directoire  annula  cette 
convention  le  26  octobre  suivant,  parce  que  la  reine  de  Portugal 
avait  remis  aux  Anglais  les  forts  situés  dans  le  territoire  objet  de 
l'accord  intervenu  {^).  Puis,  le  traité  de  Badajoz  du  6  juin  1801  adopta 
comme  frontière  l'Arawari  ou  Araguari;  il  fut  bientôt  remplacé  par 
celui  de  Madrid  du  29  sept-embie  1801  qui  indiqua  comme  limite 
le  cours  du  Carapanatuba,  un  affluent  de  l'Amazone,  et  qui,  jamais 
exécuté  d'ailleurs,  fut  annulé  comme  le  traité  de  Badajoz  par  l'ar- 
ticle secret  n°  3  du  traité  signé  à  Paris  le  30  mai  1814  (').  Enfln,  le 
traité  d'Amiens  du  27  mars  1802  revint  à  la  frontière  de  l'Arawari; 
mais,  conclu  entre  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  la  Répu- 
blique batave,  il  ne  pouvait  lier  le  Portugal  qui  n'y  adhéra  pas  (*). 

La  capitulation  de  Cayenne  en  1809  mit  le 'Portugal  en  possession 
de  to-ute  la  Guyane  française.  Mais  le  traité  du  30  mai  1814,  dans 
son  article  10,  stipula  la  restitution  par  le  Portugal  de  toute  la 
Guyane  française  telle  qu'elle  existait  au  1"  janvier  1792  (')  :  c'était 
faire  revivre  toutes  les  anciennes  difficultés  au  sujet  desquelles 
l'ambassadeur  de  Portugal,  comte  de  Funchal,  fit  les  plus  expresses 
réserves;  en  effet,  le  prince  régent  de  Portugal  refusa  de  sanctionner 
le  traité.  Cependant,  grâce  aux  négociations  dirigées  par  Talleyrand, 
au  Congrès  de  Vienne,  on  inséra  dans  l'acte  final  de  ce  congrès 
deux  articles  portant  les  numéros  106  et  107  d'après  lesquels  la  fron- 
tière serait  arrêtée  à  l'Oyapock,  dont  l'embouchure  est  située  entre 
le  4*  et  le  5^  degré  de  latitude  nord-,  conformément  à  l'interprétation 
donnée  par  le  Portugal  du  traité  d'Utrecht  (6), 


(1)  La  thèse  de  la  France  élait  confirmée  par  ce  fait  que,  en  1723,  sur  les  bords  de  l'Ara- 
guari, par  1»  30'  lat.  nord,  on  découvrit  les  bornes  de  marbre  que  Charles-Quint  avait  fait 
ériger  vers  1543  pour  marquer  la  frontière  entre  les  possessions  espagnoles,  comprenant 
alors  celles  du  Portugal,  et  les  possessions  françaises.  —  \ .  La  rivière  Vincent  Pinzon, 
Etude  sur  la  cartographie  de  la  Guyane,  par  Vidal  de  la  Blache. 

(*)  De  Clercq,  t.  I,  p.  331  et  344. 

(3)  De  Clercq.  t.  I,  p.  435  et  455. 

(♦)  De  Clercq,  t.  1,  p.  484. 

C»)  De  Clercq,  t.  II,  p.  427. 

(«)  Acte  final  du  9  juin  1815,  de  Clercq.  t.  II,  p.  567. 
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C'est,  comme  on  l'a  vu,  par  le  traité  du  28  août  1817  que  le  Por- 
tugal exécuta  son  engagement  de  restituer  la  Guyane  française. 
Mais  le  même  traité  stipulait  qu'une  commission  serait  nommée 
pour  fixer  la  frontière  conformément  à  l'article  8  du  traité  d'Utrecht 
ou,  si  cette  opération  ne  pouvait  se  faire,  que  les  deux  pays  procé- 
deraient à  un  arrangement  amiable  sous  la  médiation  de  la  Grande- 
Bretagne.  Rien  ne  fut  exécuté  de  cette  dernière  clause  et,  de  part 
et  d'autre,  on  continua  à  établir  des  postes  dans  le  territoire  liti- 
gieux, soit  pendant  la  domination  portugaise,  soit  après  l'émanci- 
pation du  Brésil  en  1822.  Une  entente  intervint  seulement  le  28  juin 
1862  entre  les  gouvernements  français  et  brésilien  pour  que  la  justice 
respective  des  deux  Etats  pût  librement  poursuivre  les  malfaiteurs 
qui  lui  seraient  livrés  en  raison  des  crimes  ou  délits  commis  dans 
la  région  contestée  (i). 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  d'indétermination  jusqu'en 
1886.  A  cette  époque,  les  habitants  de  la  régio'n  de  Gounani,  située 
sur  le  littoral,  à  peu  près  à  mi-chemin  entre  l'Oyapock  et  l'Araguari, 
imaginèrent  de  se  constituer  en  république  indépendante  ayant  pour 
président  un  géographe  de  Paris,  M.  Jules  Gros.  Ce  nouveau  chef 
d'Etat  n'exerça  guère  son  autorité  que  par  la  désignation  d'un  miniS' 
tère  et  par  la  fondation  d'un  ordre  de  chevalerie  qui  fut  fort  pro. 
digue  :  l'Etodle  de  Gounani.  Cette  tentative  allait  à  rencontre  des 
prétentions  émises  par  le  Brésil  et  la  France  sur  tout  le  pays 
dont  Gounani  faisait  partie;  aussi  fut-elle  officiellement  désapprouvée 
à  Paris  comme  à  Rio-de- Janeiro  (2).  Cependant,  faute  d'autorité  régu- 
lièrement reconnue,  le  territoire  contesté  devint  le  repaire  d'aventu- 
riers vivant  dans  une  complète  anarchie.  Le  gouvernement  brésilien 
en  profita  pour  envoyer  des  expéditions  militaires  qui  fondèrent  des 
postes  et  des  colonies,  notamment  la  colonie  dite  de  Ferreira-Gomès, 
à  Mapa.  Ces  agissements  devaient  amener,  en  1895,  un  conflit  san- 
glant à  la  suite  duquel,  comme  nous  le  verrons  dans  la  période 
suivante,  les  deux  pays  se  résolurent  à  recourir  à  un  arbitrage. 

IV.  Question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve.  —  Pour  ne  pas 

scinder  l'exposé  des  négociations,  nous  avons  déjà  dit  comment  la 
France  et  l'Angleterre  en  étalent  venues  à  conclure  le  compromis 
du  11  mars  1891  C).  Mais  cet  accord  n'avait  été  voté  en  France  que 
par  le  Sénat,  le  11  mai  1891,  et  en  Angleterre  par  la  Chambre  des 
Lords,  lo  lendemain.  Transmis  par  le  gouvernement  français  à  la 
Chambre  des  députés,  le  projet  de  loi  ne  put  y  venir  en  discus- 
sion par  suite  des  événements  que  nous  allons  rapporter.  Pour 
toute  personne  de  bonne  foi  et  au  courant  des  principes  du  Droit  des 
Gens,  il  semblait  cependant  qu'aucune  difficulté  n'aurait  dû  survenir 
pour  paralyser  Texécution  d'une  convention  d'arbitrage  loyalement 
conclue  entre  les  deux  pays.  Malheureusement,  l'état  d'esprit  des 

(•)  De  Clercq,  t.  VIII,  p.  422. 

(*)  V.  la  note  du  gouvenicmont  fiaiirais  dans  le  Juurn.  officiel  du  il  septembre  1887. 

(»)  V.  liv.  II,  p.  m . 
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deux  gouvernements  en  présence  était  complètement  différent.  En 
i'^rance,  on  discutait  la  question  des  pêcheries  de  Terre-Neuve  comme 
un  point  de  droit,  en  se  fondant  sur  une  interprétation  rationnelle 
des  anciens  actes  diplomatiques  :  c'est  ainsi  que  le  problème  fut 
toujours  envisagé,  soit  par  les  ministres  des  affaires  étrangères, 
soit  par  les  orateurs  qui  l'exposèrent  avec  beaucoup  de  netteté  et 
de  force,  notamment  par  KIM.  Flourens,  amiral  Véron  et  Bozérian 
au  Sénat,  les  20  janvier,  25  mars,  16  mai  et  19  décembre  1890  ('). 
C'est  encore  au  point  de  vue  du  droit  que  se  placèrent  les  représen- 
tants diplomatiques  de  notre  pays  dans  leurs  négociations  avec  le 
Foreign  Office,  comme  on  le  voit  presque  à  chaque  page  des  deux 
Livres  Jaunes  sur  la  question,  distribués  le  16  mars  1981  et  en 
octobre  1892(2).  a.  Londres,  au  contraire,  on  était  beaucoup  moins 
occupé  de  régler  l'exercice  des  droits  qui  nous  étaient  indiscutable- 
ment acquis  que  de  trouver,  dans  les  circonstances  nouvelles,  un 
moyen  de  les  réduire,  sinon  de  les  supprimer,  et  surtout  de  ménager 
les  Terre-Neuviens,  tout  en  évitant,  par  des  procédés  dilatoires,  de 
pianquer  trop  brutalement  aux  engagements  pris  envers  notre  pays. 
Du  reste,  comme  on  le  verra  mieux  encore  par  le^  réponses  de  lord 
Salisbury  à  M,  Ribot  qui  insistait  pour  l'exécution  sincère  du  com- 
promis de  1891,  les  tendances  si  opposées  de  l'esprit  français  et  de 
l'esprit  anglo-saxon  dans  l'appréciation  des  questions  de  Droit  inter- 
national devaient  constituer  un  obstacle  nouveau  à  une  entente 
complète  :  d'un  côté,  la  logique  dans  les  déductions  tirées  des  prin- 
cipes juridiques;  de  l'autre,  le  goût  des  solutions  empiriques,  jugées 
suffisantes  malgré  leur  nature  précaire  pour  répondre  aux  besoins 
actuels  et  le  souci  constant  de  subordonner  les  principes  à  la  satis- 
faction des  intérêts  nationaux. 

Quelques  jours  avant  le  vote  du  compromis  du  11  mars  1891  par 
la  Chambre  des  Lords,  le  secrétaire  d'Etat  aux  colonies  avait  de- 
mandé à  la  Législature  de  Terre-Neuve  d'adopter  un  act  permanent, 
pour  assurer  l'exécution  de  la  convention  conclue  avec  la  Framce 
et  éviter  le  retour  des  difficultés  après  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  modus  vivendi  actuel  (3).  Or,  la  législature  de  Saint-Jean  se 
borna  à  voter,  le  26  mai,  la  prorogation  du  modus  vivendi  pour  trois 
ans,  en  donnant  aux  officiers  de  marine  le  pouvoir  dé  le  faire  exé- 
cuter. La  Chambre  des  Communes  était  déjà  saisie  du  projet  d'arbi- 
trage que  venait  de  voter  la  Chambre  des  Lords  :  profitant  de  l'ini- 
tiative prise  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve  pour  ne  pas  se  pro- 
noncer, elle  adopta,  le  29  mai,  une  résolution  aux  termes  de  laquelle 
elle  estimait  suffisant  le  bill  de  prorogation  du  modus  vivendi{*). 
Ainsi  un  engagement  international  de  la  Grande-Bretagne  était  tenu 
en  échec  par  la  résistance  d'une  colonie  jouissant  d'une  certaine 

0)  V.  Journ.  officiel,  aux  dates  indiquées,  et  A.  D.,  1890,  I,  p.  204;  II,  p.  66  et  348; 
1891,  I,  p.  75. 

(*)  V.  les  L.  .T.  précités  au  liv.  II,  chap.  XI,  n"  II;  ils  sont  reproduits  dans  A.  D., 
1891,  III,  p.  260;  IV,  p.  59  et  2^i3;  1892,  IV,  p.  281  ;  1893,  I,  p.  65. 

(»)  L.  J.,  1892,  p.  63,  8  mai  1891,  Robert,  G.  W.  nerl)ert  aux  délégués  de  Terre-Neuve. 

(♦)  L.  J.,  1892,  no  18,  p.  65,  M.  Waddinglon  à  M.  Ribot,  30  mai  1891. 
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autonomie  et  dotée,  par  la  loi  anglaise,  d'un  gouvernement  respon- 
sable, comme  le  Canada,  le  Gap,  la  Nouvelle-Zélande  et  les  colonies 
d'Australie.  Rien  n'était  plus  contraire  à  la  conception  juridique  des 
rapports  internationaux.  Ceux-ci  s'établissent  entre  les  Etats  qui 
comptent  réciproquement  sur  l'observation  des  obligations  contrac- 
tées par  eux  en  tant  qu'individualités  distinctes,  les  seules  reconnues 
au  point  de  vue  diplomatique,  et  qui  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des 
particularités  de  leurs  constitutions  respectives  en  tant  qu'elles 
confèrent  à  des  fractions  de  l'Etat  une  autonomie  plus  ou  mcins 
étendue.  C'est  l'Etat  seul,  pris  dans  son  ensemble,  qui  figure  dans 
les  relations  internationales  comme  être  juridique  susceptible,  vis- 
à-vis  des  autres  Etats,  d'acquérir  des  droits  ou  d'être  assujetti  à  des 
devoirs  :  les  pays  qui  traitent  avec  lui  ignorent,  si  l'on  peut  ainsi  dire, 
l'indépendance  spéciale  qu'il  a  pu  conférer  à  certaines  de  ses  posses- 
sions et  qui  n'ont  de  valeur  que  vis-à-vis  de  lui-même.  Pour  que  la 
province  ou  la  colonie,  investie  de  l'autonomie  par  la  souveraineté 
dont  elle  dépend,  pût  s'isoler  au  point  de  vue  international  et  se 
soustraire  aux  engagements  contractés  par  cette  même  souveraineté 
envers  les  autres  Etats,  il  faudrait  qu'elle  allât  jusqu'à  l'affranchisse- 
ment complet  qui  ferait  d'elle  une  individualité  à  part  dans  les 
rapports  diplomatiques,  en  un  mot,  un  Etat  nouveau.  Jusque-là,  elle 
n'est,  aux  yeux  des  puissances,  qu'une  partie  intégrante  pour  la- 
quelle l'Etat  dont  elle  fait  partie  se  lie  comme  pour  tout  l'ensemble 
de  son  territoire,  et  qui  subit  la  situation  résultant  des  agissements 
internationaux  de  cet  Etat.  Ce  dernier,  d'ailleurs,  est  subordonné, 
par  les  exigences  naturelles  de  la  vis  internationale,  aux  préceptes 
du  Droit  des  Gens  et  doit  faire  céder  devant  eux  les  dispositions 
spéciales  de  sa  législation  particulière  :  c'est  ce  qu'exprime  fortement 
un  des  plus  grands  jurisconsultes  de  la  Grande-Bretagne  elle-même, 
Sumner  Maine,  en  disant  que  :  «  le  droit  international  garde,  en 
somme,  la  préséance  sur  le  droit  constitutionnel.  »  Il  était  d'autant 
plus  surprenant  que  l'Angleterre  méconnût  ces  idées  fondamentales 
que,  tout  récemment,  l'application  en  avait  été  énergiquement  exigée 
à  propos  de  pays  fédérés  où  l'autonomie  de  chaque  Etat  formant  la 
fédération  dépasse  encore,  en  droit  et  en  fait,  celle  qui  peut  être 
attribuée  à  une  colonie.  A  propos  de  l'affaire  Gulting,  les  Etats-Unis 
n'avaient  pas  admis  que  le  Mexique  pût  se  retrancher  derrière  l'in- 
dépendance, au  point  de  vue  judiciaire,  de  l'un  des  Etats  de  la  fédé-. 
ration  mexicaine  pour  se  soustraire  aux  règles  du  Droit  interna- 
tional relatives  à  la  répression  des  délits  commis  hors  du  territoire 
par  des  étrangers  (i).  D'autre  part,  le  gouvernement  de  Washington 
avait  dû  céder,  en  1891,  devant  les  réclamations  de  l'Italie,  au  sujet 
du  massacre  de  nationaux  de  ce  dernier  pays  à  la  Nouvelle-Orléans, 
après  avoir  inutilement  essayé  de  dégager  sa  responsabilité  en  allé- 
guant que  la  constitution  des  Etats-Unis  ne  permettait  pas  à  l'auto- 
rité fédérale  d'empiéter  sur  l'indépendance  judiciaire  de  l'Etat  de  la 

(i)  AfTaii-e  Culting,  Journ.  de  Droit  international  privé,  1887,  p.  713. 
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Louisiane  (i).  Mais,  comme  le  montre  l'exemple  des  Etats-Unis  chan- 
geant complètement  de  thèse  juridique  à  quatre  années  d'intervalle, 
pour  les  deux  cas  que  nous  venons  de  rappeler,  il  est  dans  la 
nature  de  la  race  anglo-saxonne  de  s'embarrasser  fort  peu  de  la 
logique  des  principes  et  de  lui  préférer  les  solutions  contingentes 
uniquement  inspirées  par  des  considérations  d'intérêt.  Rien  d'éton- 
nant, par  suite,  à  ce  que  la  Chambre  des  Communes  oubliât  les 
règles  essentielles  du  Droit  international  pour  se  sortir  de  l'embarras 
oi!i  la  résistance  de  Terre-Neuve  mettait  la  Grande-Bretagne  vis-à-vis 
de  la  France.  Mais  notre  pays  ne  pouvait  pas  se  contenter  d'un  pareil 
expédient.  AI.  Ribot  demanda  des  explications  catégoriques  sur  ce 
que  comptait  faire  le  gouvernement  britannique  pour  assurer  l'exé- 
cution permanente  du  compromis  intervenu  entre  les  deux  Etats. 
Lord  Salisbury  répondit  que  la  France  n'avait  pas  à  s'occuper  de 
la  manière  dont  la  Grande-Bretagne  obtiendrait  du  Parlement  les 
moyens  d'exécuter  la  convention,  pourvu  que  l'exécution  eût  effecti- 
vement lieu.  Peu  devait  donc  nous  importer  que  la  question  fût 
rég-lée  annuellement  par  un  vote  des  Chambres  anglaises  au  lieu 
de  l'être  par  une  décision  définitive  et  d'un  effet  permanent.  Est-ce 
que  les  points  les  plus  essentiels  pour  la  Grande-Bretagne,  impôts, 
armée,  marine,  etc.,  n'étaient  pas  ainsi  fixés  par  des  lois  annuelles? 
Du  rest^,  la  Chambre  des  Communes  avait  résolu  à  l'unanimité 
qu'elle  était  prête  à  fournir  au  gouvernement  tous  les  moyens  pour 
assurer  l'exécution  des  traités  et  arrangements  conclus  avec  la 
France,  et  il  fallait  voir  dcins  cette  résolution  une  sûre  garantie 
qu'elle  n'hésiterait  pas  à  voter  les  lois  nécessaires,  même  en  cas  de 
résistance  de  la  colonie  de  Terre-Neuve.  Une  loi,  ajoutait  lord  Salis- 
bury, bien  que  permanente  dans  son  but,  peut  être  rapportée,  tandis 
que  rengagement  d'honneur  de  la  Chambre  des  Communes  la  liait 
définitivement  (2). 

Il  y  avait,  dans  l'argumentation  de  lord  Salisbury,  une  étrange 
confusion  entre  les  règles  du  droit  parlementaire  anglais  et  celles 
du  Droit  international.  Il  oubliait  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  trancher 
une  question  d'ordre  interne,  mais  d'assurer  l'exécution  d'un  contrat 
conclu  avec  une  puissance  étrangère.  C'est  ce  que  fit  ressortir  M.  Ri- 
bot dans  sa  réponse  du  3  juin.  Rappelant  de  précédentes  déclarations 
de  lord  Salisbury,  il  disait  que,  de  l'avis  du  Premier  lui-même,  une  loi 
permanente  était  nécessaire  pour  assurer  l'exécution  constante  d'un 
accord  international  conclu  pour  toujours.  Quant  à  l'argument  tiré 
du  caractère  annal  des  principales  lois  britanniques,  il  se  retournait 
contre  la  thèse  du  Foreign  Office,  puisque  ce  caractère  ne  leur  est 
précisément  attribué,  comme  dans  la  plupart  des  pays  d'ailleurs, 
que  pour  réserver  au  Parlement  la  faculté  de  les  modifier  ou  de  les 
abroger  tous  les  ans.  Il  y  avait  donc  lieu  de  redouter  que  la  loi  d'exé 
cution  du  compromis  passé  entre  les  deux  Etats  fût  exposée  aux 

(»)  Sur  l'incident   de  la  Nouvelle-Orléans,  v.  Joxirn.  de  Droit   international  privé, 
1891.  p.  1147. 

(î)  L.  J.,  1892,  p.  67,  Annexe  à  la  dépêche  de  M.  Waddington  du  2  juin  1891. 


622  LA   DIPLOMATIE    DE    LA   TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

mêmes  vicissitudes.   On  pouvait  d'autant  plus  le  craindre  que  la 
colonie  de  Terre-Neuve  ne  cachait  pas  son  espoir  de  faire  revenir 
le  gouvernement  de  la  métropole  sur  l'arrangement  du  11  mars  1891, 
Du  reste,  on  comptait  encore,  à  Terre-Neuve,  obtenir  la  création  de 
tribunaux  qui  statueraient  sur  les  litiges  relatifs  à  la  question  des 
pêcheries.  Or,  comme  l'avait  reconnu  lord  Salisbury  à  la  Chambre 
des  Lords  le  27  avril  1891,  on  ne  pouvait  pas  admettre  qu'un  accord 
international  souverainement  conclu  par  deux  puissances  fût  aban- 
donné à  l'appréciation  d'une  juridiction  qui  est,  au  contraire,  liée 
par  l'engagement  de  l'Etat  dont  elle  relève.  Seuls  les  arbitres  conven- 
tionnellement  acceptés  par  la  France  et  l'Angleterre  pouvaient  sta- 
tuer sur  les  questions  en  litige  qui  devaient  leur  être  soumises  (^) 
L'abandon  à  des  tribunaux  d'une  question  réglée  par  l'Etat  dans  ses 
rapports  avec  un  autre  pays  serait  la  ruine  même  du  Droit  interna- 
tional, comme  le  fit  justement  observer  M.  Waddington  à  lord  Salis- 
bury. Mais  ce  dernier  ne  semElait  guère  saisir  ou  vouloir  compren- 
dre cette  observation  si  juridique,  puisqu'il  objecta  le  cas  de  l'extra- 
dition sur  laquelle,  dans  nombre  de  pays,  les  tribunaux  statuent. 
Il  fallut  que  notre  ambassadeur  lui  fît  remarquer  que,  dans  ce  cas, 
l'action  des  tribunaux  est  la  conséquence  même  de  l'accord  inter- 
venu  entre  les  puissances   pour   régler   l'extradition,   tandis   qu'il 
s'agissait,  à  propos  des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  d'imposer  à  l'un 
des  pays  contractants,  la  France,  l'intervention  d'une  juridiction  que, 
justement,  il  avait  entendu  écarter  pour  s'en  tenir  à  un  arbitrage  (2). 
Cependant,  avec  plus  de  morgue  que  de  sens  exact  des  principes 
du  droit  applicables  dans  la  circonstance,   lord  Salisbury  déclara 
que  lorsque  le  gouvernement  anglais  affirmait  qu'il  avait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  faire  exécuter  ses  engagements  internatio- 
naux, un  autre  gouvernement  ne  pouvaii  pas  discuter  les  moyens 
qu'il  entendait  employer  pour  assurer  cette  exécution,  soit  par  res- 
pect pour  la  dignité  de  la  Grande-Bretagne,  soit  pour  ne  pas  créer 
un  précédent  permettant  à  d'autres  pays  de  critiquer  les  dispositions 
prises  par  elle  pour  satisfaire  à  ses  obligations  envers  les  puissances. 
Le  chef  du  Foreign  Office  se  plaignit  même  que  l'insistance  de  la 
France  pût  être  considérée  comme  un  doute  injurieux  sur  la  bonne 
foi  de  l'Angleterre  à  tenir  ses  promesses.  M.  Ribot  prit  la  peine  de 
démontrer  que  celte  pensée  n'était  jamais  venue  à  l'esprit  du  gouver- 
nement français;  mais  il  s'en  tint  à  ce  qui  était  la  vérité  juridique, 
bien  mieux,  le  simple  bon  sens,  h  savoir  que  le  comi)romis.  œuvre 
permanente  et  définitive  de  sa  nature,  demandait  un  engagement 
permanent  de  le  respecter  et  non  une  promesse  annale,  même  ga- 
rantie par  une  parole  d'honneur  de  la  Chambre  des  Communes,  de 
le  maintenir  les  années  suivantes  (*). 

Les  négociations,  arrêtées  au  mois  de  juillet  1891  par  les  vacances 
parlementaires,  ne  furent  reprises  qu'on  février  1892.  .\u  mois  de 

C)   L.  .T.,  1892,  n"  21,  p.  70. 

(')  L.  J.,  1S92,  n''23,  p.  73  et  7i. 

(')  L.  J.,  1892,  p.  7.->à8l. 
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mars  et  d'avril,  l'entente  se  fit  pour  proroger  pendant  l'année  1892 
le  modus  vivendi  antérieur  (i).  Lord  Salisbury,  en  effet,  attendait 
le  vote  par  le  Parlement  de  Terre-Neuve  d'un  bill  instituant  des 
juges-commissaires  nommés  par  la  Reine  et  commissionnés  par  le 
gouverneur  pour  consacrer  judiciairement,  conformément  au  droit 
britannique,  les  mesures  prises  contre  les  biens  ou  les  personnes 
par  les  officiers  de  marine  chargés  de  faire  exécuter  les  traités  con- 
clus avec  la  France  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  pèche  sur 
le  French-Shore  (2).  La  Législature  de  Terre-Neuve  repoussa  le  bill  : 
du  reste,  la  France  ne  pouvait  pas,  et  elle  l'avait  maintes  fois  déclaré, 
accepter  qu'une  juridiction  particulière  tranchât  les  difficultés  rela- 
tives à  des  traités,  au  risque  d'interpréter  ceux-ci  d'une  façon  con- 
traire aux  engagements  internationaux  de  la  Grande-Bretagne  envers 
elle.  C'est  ce  que  MM.  Waddington  et  Ribot  rappelèrent  une  fois  de 
plus  le  20  mai.  Mais,  quand  notre  ambassadeur  voulut  reprendre 
les  négociations  à  propos  de  la  présentation  à  la  Chambre  des  Com- 
munes du  bill  pour  l'approbation  du  compromis  du  11  mars  1891, 
lord  Salisbury  écarta  la  question  en  disant  qu'il  ne  croyait  pas  pou- 
voir faire  voter  la  Chambre  pendant  le  peu  de  temps  que  devait  durer 
encore  la  session.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  cédait  devant  la  résis- 
tance de  Terre-Neuve  et,  pour  ménager  sa  colonie,  éludait  ses  enga- 
gements formels  envers  la  France.  Bien  plus,  elle  faisait  cause 
commune  avec  les  opposants,  puisque  le  Comité  judiciaire  du  Conseil 
privé  de  la  Reine  confirmait,  le  4  aaût  1892,  le  jugement  de  la  Cour 
suprême  de  Terre-Neuve  qui  avait  annulé  les  mesures  prises  par 
le  commandant  Walker  contre  un  nommé  Baird  pour  assurer  l'exé- 
cution du  modus  viiendi  accepté  par  les  deux  pays  (').  Quoique 
rendu  presque  illusoire  par  la  résistance  des  autorités  judiciaires 
de  Terre-Neuve  et  de  la  métropole,  ce  modus  vivendi  n'en  fut  pas 
moins  plusieurs  fois  prorogé  et  resta  le  seul  règlement  provisoire  et 
précaire  de  la  question.  En  attendant,  fidèle  à  son  principe  rationnel, 
la  France  exigeait  toujours  qu'une  loi  permanente  assurant  l'exé- 
cution des  traités  intervînt  pour  que  l'arbitrage  eût  lieu  C). 

(«)  L.  J.,n"34à36,  p.  83  à  86. 
(-)  V.  le  projet  de  bill  dans  L.  .1.,  1892,  p.  88  et  suiv. 
(3)  L.  J.,  no  41,  p.  94. 

(♦)  Déclaration  du  marquis  Ripon,  secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  à  la  Chambre  des 
Lords,  le  29  juin  1893;  A.  D.,  1893,  III,  p.  117. 


LIVRE  IV 


PRESIDENCE   DE   M.    FELIX  FAURE 

(17  JANVIER  1895  —  16  FÉVRIER  1899) 


CHAPITRE  PREMIER 

L'Alliance    avec   la    Russie. 


I.  L'alliance  annoncée.  —  Après  les  manifestations  que  nous 
avons  signalées  dans  la  période  précédente,  il  était  évident  pour 
tous  que  l'entente  entre  la  France  et  la  Russie  devait  se  transformer 
en  une  alliance  formelle,  si  même  ce  n'était  chose  déjà  faite  (i).  Mais 
on  sentait  le  besoin  d'une  affirmation  solennelle  où  le  mot  alliance 
serait  officiellement  employé,  soit  à  cause  de  l'influence  que  les  mots, 
plus  encore  que  les  réalités,  exercent  sur  l'opinion  publique,  soit 
parce  que  l'accord  franco-russe,  destiné  à  contrebalancer  l'union  de 
l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  l'Italie,  ne  devait  produire  tout  son 
effet  qu'à  la  condition  d'être  publiquement  proclamé  comme  une  al- 
liance positive,  ainsi  que  la  triplice  l'avait  été  elle-même.  Cependant, 
on  n'en  vint  à  cette  déclaration  tant  attendue  que  d'une  manière  pro- 
gressive, par  une.  sorte  de  gradation  dans  les  paroles  officielles,  de 
manière  à  préparer  l'opinion  en  Europe  et  à  ne  point  paraître  jeter 
brusquement,   comme  un  défi,   la  proclamation  de  l'alliance  à  la 

(•)  Dans  le  discours  si  important  qu'il  prononça  le  23  janvier  1899  à  propos  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  affaires  étrangères,  M.  Ribot  fournit  sur  ce  point  des  indications 
très  intéressantes.  Après  avoir  montré  combien  était  grave  autrefois  la  situation  de  la  France 
isolée  en  face  de  la  triplice,  d'une  part,  et  de  l'Angleterre,  de  l'autre,  il  ajouta  :  «  Il  s'est 
passé  depuis  lors  des  faits  qui  ont  changé  et  qui  sont  en  train  de  modifier  encore  les  condi- 
tions de  l'équilibre  en  Europe.  En  1891  et  en  i899,  nous  avons  signé,  M.  de  Freycinet  et 
moi,  ces  conventions  qui  nous  ont  assuré  l'appui  de  la  Russie  en  Europe  pour  y  maintenir 
l'équilibre.  »  —  Dans  son  discours  à  la  Chambre,  le  23  janvier  1903,  répondant  à  M.  Jaurès, 
M.  Ribot  précisa  encore  en  disant  :  «  C'est  au  lendemain  de  la  visite  à  Paris  de  l'impératrice 
Frédéric  (v.  liv.  III,  p.  447)  que  l'empereur  Alexandre  III  nous  a  fait  les  offres  que  nous 
avons  acceptées.  ;> 
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face  des  Etats  de  la  triplice.  Le  iO  juin  1895,  le  gouvernement  fut 
interpellé  à  la  Chambre  sur  l'accord  intervenu  entre  la  France,  la 
Russie  et  l'Allemagne  au  sujet  du  traité  de  paix  conclu  par  la  Chine 
et  le  Japon.  Pour  expliquer  son  attitude  dans  les  affaires  d'Extrême- 
Orient,  M.  Hanotaux  reconnut  qu'il  avait  été  guidé,  en  grande  par- 
tie, par  le  désir  de  seconder  les  vues  de  la  Russie,  et  il  donna  lec- 
ture d'une  dépêche  adressée  par  lui  à  notre  ambassadeur  à  Saint- 
Pétersbourg,  dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  :  «  La  France  met  au 
premier  rang  de  ses  préoccupations  la  considération  de  ses  allmn- 
ces...  Nous  sommes  donc  disposés  à  appuyer  avec  toute  l'efficacité 
possible  les  vues  du  gouvernement  impérial  concernant  les  condi- 
tions de  la  paix  entre  la  Chine  et  le  Japon.  »  Ces  paroles  furent  sa- 
luées par  les  applaudissements  de  presque  toute  la  Chambre  : 
c'était  la  première  fois  que  l'entente  franco-russe  était  officiellement 
qualifiée  d'alliance.  AL  Goblet  le  fit  remarquer  et  il  demanda  que  le 
gouvernement  s'expliquât  sur  la  portée  de  cette  alliance.  Le  prési- 
dent du  Conseil,  M.  Ribot,  reconnut  qu'il  y  avait  quelque  chose  de 
changé  en  Europe  depuis  1891  :  on  pouvait  en  conclure  que  l'al- 
liance datait,  en  fait,  de  cette  époque,  d'autant  plus  que,  rappelant 
les  embarras  qu'avait  eu  à  surmonter  M.  Goblet  comme  ministre 
des  affaires  étrangères,  il  ajoutait  :  «  Vous  étiez  dans  une  période 
difficile  et  vous  n'aviez  pas  la  sécurité  que  nous  avons  puisée  dans 
cette  alliance  qui  est  et  qui  doit  rester  la  garantie  de  la  paix  du 
monde.  »  Il  se  refusa,  d'ailleurs,  à  entrer  dans  des  explications  plus 
précises  sur  la  nature  et  la  portée  de  l'alliance,  et  la  Chambre  ap- 
prouva les  déclarations  du  gouvernement  par  262  voix  contre  105. 

Venant  d'hommes  d'Etat  comme  MM.  Hanotaux  et  Ribot,  ces 
déclarations  valaient  la  publication  d'un  traité  en  tant  qu'il  s'agissait 
de  prouver  l'existence  de  l'alliance.  Cependant,  soit  dans  les  paroles 
prononcées  par  le  Président  de  la  République  et  par  l'ambassadeur 
de  Russie,  à  l'occasion  de  la  remise  du,  collier  de  l'ordre  de  Saint- 
André  à  M.  F.  Faure,  le  17  juin,  soit  dans  l^s  télégrammes  de  féli- 
citations et  de  remerciements  échangés  près  d'un  an  plus  tard,  le 
27  mai  1896,  entre  M.  Félix  Faure  et  Nicolas  II,  à  propos  du  couron- 
nement de  ce  dernier,  l'expression  alliance  à  laquelle  l'opinion 
attachait  tant  de  prix  ne  se  retrouva  plus  :  bien  que  l'union  poli- 
tique entre  les  deux  gouvernements  ne  fît  plus  de  doute  pour  per- 
sonne, on  attendait  que  le  terme  caractéristique  et  en  quelque  sorte 
juridique  fût  expressément  employé  par  les  deux  chefs  d'Etat  en 
une  forme  quasi  contractuelle  qui  devait  lever  tous  les  doutes  sur 
l'existence  d'un  traité  d'alliance  proprement  dite.  Mais  cette  mani- 
festation solennelle,  devenue  nécessaire  par  suite  des  exigence? 
de  l'opinion  publique  et  aussi,  -comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
par  le  but  que  l'on  se  proposait  et  qui  était  d'affirmer  l'existence 
d'un  contrepoids  des  forces  franco-russes  en  présence  de  la  coa- 
lition de  la  triplice,  fut  encore  lentement  et  prudemment  préparée 
par  le  voyage  de  l'empereur  et  de  l'impératrice  de  Russie  "6n  France. 
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L'itinéraire  de  ce  voyage  fut  calculé  de  manière  à  ménager  tou- 
tes les  susceptibilités  :  en  venant  chez  nous,  le  couple  impérial  visita 
les  cours  auxquelles  l'unissaient  des  liens  de  parenté  ou  les  plus 
importantes  relations  politiques,  mais  la  différence  de  son  attitude 
et  de  l'accueil  qui  lui  fut  fait  en  Autriche,  en  Allemagne,  en  Dane- 
mark et  en  Angleterre,  d'une  part,  et  en  France,  de  l'autre,  souligna 
la  nuance  entre  des  visites  de  simple  poTTtesse  et  une  manifestation 
d'étroite  solidarité  diplomatique.  Il  semble  bien  que,  dans  l'entrevue 
de  Breslau,  l'empereur  Guillaume  II  ait  cherché  à  engager  avec  son 
hôte  des  entretiens  d'une  portée  politique  :  mais  les  paroles  réser- 
vées quoique  cordiales  du  tsar  furent  unanimement  interprétées  par 
la  presse  allemande,  non  sans  aigreur  du  reste,  comme  l'expression 
d'un  parti  pris  de  s'en  tenir  à  des  déclarations  de  pure  courtoisie. 
En  France,  il  en  fut  tout  autrement  :  pour  le  souverain  russe, 
comme  pour  le  gouvernement  et  la  population,  toutes  les  paroles 
prononcées,  toutes  les  cérémonies  et  toutes  les  manifestations  fu- 
rent l'affirmation  chaleureuse  et  même  enthousiaste  de  l'union  la 
plus  intime.  Débarqué  à  Cherbourg  le  5  octobre  1896,  le  tsar  passa 
en  revue  l'escadre  du  Nord  et,  le  soir,  échangea  avec  le  Président 
de  la  République  des  toasts  de  sympathie  dans  un  dîner  donné  à 
l'arsenal;  arrivé  à  Paris  lei  6,  il  recueillit  les  ac-clamations  ardentes 
de  la  foule  qui  sut  conserver  une  remarquable  dignité  de  tenue 
dans  l'exubérance  même  de  ses  manifestations;  dans  la  soirée, 
de  nouveaux  toasts  caractéristiques  étaiejat  prononcés  au  dîner 
donné  à  l'Elysée;  le  9,  une  grande  revue  des  troupes  était  passée 
à  Châlons,  et  le  même  jour  les  hôtes  impériaux  de  la  France  répu- 
blicaine quittaient  notre  territoire  par  Pagny-sur-Moselle. 

Deux  traits  essentiels  doivent  être  relevés  dans  les  incidents  de 
ce  voyage.  Tout  d'abord,  ni  à  Cherbourg,  ni  à  Paris,  ni  à  Châlons, 
le  mot  alliance  ne  fut  prononcé  par  les  deux  chefs  d'Etats  :  on 
resta,  de  part  et  d'autre,  fidèle  à  la  tactique  qui  consistait  à  faire 
ressortir  l'union  politique  des  deux  gouvernements  par  des  paroles 
cordiales  et  même  très  significatives,  tout  en  laissant  l'alliance  elle- 
même  se  confirmer  par  l'adhésion  enthousiaste  des  populations, 
jusqu'au  jour  prochain  où  sa  proclamation  officielle  n'offrirait  plus 
de  difficulté,  tellement  l'opinion  y  aurait  été  préparée,  soit  en 
France  et  en  Rusie,  soit  chez  les  autres  puissances.  Du  reste,  nulle 
équivoque  n'était  plus  possible,  quand  Nicolas  II  eut  parlé  «  des 
liens  si  précieux  »  qui  l'unissaient  à  la  nation  française,  à  Paris,  et 
quand,  à  Châlons,  il  eut  dit  «  qu'il  existe  entre  les  deux  armées 
un  profond  sentiment  de  confraternité  d'armes  ».  M.  Félix  Faure 
avait  été  peut-être  plus  explicite  encore  en  disant,  au  banquet  de 
l'Elysée  :  «  L'union  d'un  puissant  empire  et  d'une  république  labo- 
rieuse a  pu  déjà  exercer  une  action  bienfaisante  sur  la  paix  du 
monde.  Fortifiée  par  une  fidélité  éprouvée,  cette  union  continuera 
k  répandre  partout  son  heureuse  influence.  »  C'était,  en  termes  dis- 
crets,   mais   suffisamment    nets,    l'affirmation   d'une    entente   rela- 
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tivement  ancienne  dont  les  effets  s'étaient  déjà  fait  sentir,  spéciale- 
ment à  propos  de  la  question  d'Orient,  et  de  son  caractère  éminem- 
ment pacifique  fondé  sur  le  maintien  de  l'équilibre  européen. 

Il  faut  noter,  en  second  lieu,  que,  en  recevant  le  tsar  à  Cher- 
bourg, le  Président  de  la  République  était  accompagné  des  prési- 
dents du  Sénat  et  de  la  Chambre,  du  président  du  Conseil  et  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Si  notre  constitution  républicaine  de 
1875  permet  au  Chef  de  l'Etat,  avec  le  concours  des  ministres  respon- 
sables, de  conclure  des  alliances  qui,  par  leur  nature  même,  ne 
peuvent  être  soumises  aux  discussions  du  Parlement,  il  n'en  est 
pas  moins  certain  qu'elle  laisse  le  dernier  mot  aux  représentants 
de  la  nation  dont  le  vote  est  indispensable  pour  déclarer  la  guerre, 
c'est-à-dire  pour  permettre  l'exécution  suprême  de  l'alliance,  le  cas 
échéant.  Tandis  donc  que,  du  côté  de  la  Russie,  tout  dépendait  de 
la  volonté  du  souverain  autocrate,  il  était  indispensable  que,  du  côté 
de  la  France,  sans  procéder  à  une  ratification  parlementaire  qui 
n'était  pas  dans  les  termes  de  notre  constitution,  Tacceptation  de 
l'alliance  avec  tous  ses  effets  possibles  par  les  Chambres  fût  morale- 
ment établie.  Ainsi  s'expliquait  la  présence  aux  côtés  du  Président 
de  la  Répubhque  des  présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Le  tsar  comprit  très  bien  cette  particularité  de  notre  régime 
politique  en  associant  spontanément  au  gouvernement  même  les 
hommes  qui,  par  leur  situation,  pouvaient  être  considérés  comme 
les  organes  les  plus  autorisés  de  l'opinion  publique  en  France.  En 
dehors  des  prévisions  du  protocole,  il  rendit  visite  aux  présidents 
des  deux  assemblées  du  Parlemicnt  et  il  s'entretint,  dans  la  récep- 
tion qui  eut  lieu  à  l'Elysée,  avec  les  principaux  personnages  poli- 
tiques, sans  distinction  de  parti  :  il  s'assurait  ainsi  que  l'alliance, 
conclue  par  le  gouvernement  de  la  République  française,  serait,  à 
l'occasion,  sanctionnée  par  les  représentants  du  pays. 

C'est  dans  les  partis  d'extrême  gauche  seulement  qu'une  résis- 
tance pouvait  être  à  craindre:  cependant,  elle  ne  se  manifestait  pas, 
soit  h  cause  de  l'influence  de  l'opinion  qui  ne  l'aurait  pas  approuvée, 
soit  parce  que,  sauf  peut-être  dans  une  fraction  du  parti  socialiste, 
tout  le  monde  sentait  la  nécessité  pour  la  France  de  sortir  de  l'iso- 
lement redoutable  où  les  intrigues  de  AT.  de  Bismarck  l'avaient  placée 
après  1871.  Toutefois,  certaines  réserves  étaient  formulées  relati- 
vement aux  aventures  belliqueuses  auxquelles  ralliance  pouvait 
nous  entraîner  sans  que  le  Parlement,  qui  seul  a  le  droit  de  pnix  et 
de  guerre,  les  eût  prévues  ni  voulues,  et  relativement  aussi  à  l'atti- 
tude de  résignation  h  l'état  de  choses  consacré  par  le  traité  de 
Francfort  que  notre  action  commune  avec  la  Russie  pouvait  impli- 
quer. C'est  en  insistant  sur  ces  deux  points,  dans  la  séance  de  la 
Chambre  du  22  novembre  1806,  peu  de  jours  après  le  départ  du  tsar, 
que  M.  Millerand  demanda  nu  gouvernement  s'il  y  avait  alliance 
conclue  et  quelle  en  était  la  portée,  tout  en  reconnaissant  que 
révolution  naturelle  de  nos  relations  extérieures  depuis  1875  avait 
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rendu  légitime  un  rapprochement  entre  notre  pays  démocratique 
et  l'empire  autocratique  de  Russie.  Malgré  les  protestations  de  l'ex- 
trême gauche,  aux  applaudissements  de  la  gauche  et  du  centre, 
M.  Hanotaux  se  borna  à  constater  que  les  récents  événements 
n  étaient  que  lexpression  dune  entente  élaborée  depuis  plusieurs 
années  par  les  hommes  d'Etat  et  ratiiiée  par  le  sentiment  popu- 
laire, et  qu  il  ne  pouvait  rien  ajouter  à  ce  qui  avait  été  publiquement 
exprimé  en  «  termes  mesurés,  corrects  et  précis  »  par  l'empereur 
de  Kussie  et  le  Président  de  la  République.  Cette  réserve  était  d'au- 
tant plus  imposée  que  le  secret  de  l'alliance  était  celui  de  la  Russie 
aussi  bien  que  le  nôtre,  et  que  des  indiscrétions  intempestives  au- 
raient pu  gravement  compromettre  notre  allié  dans  ses  relations 
avec  d'autres  puissances,  notamment  avec  l'Allemagne,  comme  le 
montraient  les  débats  qui  avaient  eu  lieu  au  Reichstag  quelques 
Jours  auparavant,  le  16  novembre. 

Dans  le  but  évident  de  critiquer  la  politique  de  son  successeur, 
c'est-à-dire  celle  de  l'empereur  Guillaume  II,  et  de  la  rendre  res- 
ponsable de  l'entente  franco-russe,  M.  de  Bismarck  avait  fait  des 
révélations  au  sujet*  du  traité  secret  qui  avait  lié  l'Allemagne  et  la 
Russie  de  1884  à  1890  et  que,  depuis  cette  dernière  année,  M.  de  Ga- 
privi  n'avait  pas  renouvelé  (i).  Daprès  ce  traité,  si  Tune  des  deux 
puissances  avait  été  attaquée,  l'autre  devait  observer  une  neutralité 
hienve niante,  ce  qui  semblait  bien  viser  le  cas  où  une  guerre  écla- 
terait entre  la  Russie  et  l'Angleterre  :  aussi  M.  de  Bismarck  avait-il 
insinué  que  des  «  influences  anglaises  »  avaient  déterminé  le  chan- 
gement de  politique  qui  avait  mis  fin,  depuis  1890,  à  l'accord  russo- 
allemand.  Ges  révélations  mettaient  le  gouvernement  de  Berlin  en 
assez  fâcheuse  posture  et  permettaient  de  l'accuser  de  quelque  dupli- 
cité. En  .  effet,  dans  le  traité  d'alliance  austro-allemand  de  1879, 
base  de  la  triple  alliance,  il  avait  été  convenu  que,  malgré  le  carac- 
tère secret  de  cet  accord,  il  pourrait  être  communiqué  confidentiel- 
lement au  tsar  dont  l'Allemagne  tenait  particulièrement  à  conserver 
l'amitié,  tout  en  se  faisant  l'alliée  de  l'Autriche,  l'adversaire  éven- 
tuel de  la  Russie  en  Orient.  Or,  l'article  1*"  du  traité  obUgeait  l'Al- 
lemagne à  venir  avec  toutes  ses  forces  au  secours  de  l'Autriche 
attaquée  par  la  Russie,  tandis  que  le  traité  secret  maintenu  jusqu'en 
1890  lui  faisait  un  devoir  de  garder,  en  cas  de  guerre  entre  l'Au- 
triche et  la  Russie,  une  neutralité  bienveillante  au  bénéfice  de  cette 
dernière  puissance.  Pour  expliquer  ces  contradictions,  IC)  baron  de 
Marschall,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires  étrangères,  exposa  devant 
le  Reichstag,  le  16  novembre,  1896,  en  réponse  à  une  interpellation 
du  comte  Hompesch,  une  théorie  assez  confuse  des  alliances  ayant 
le  caractère  d'assurances  pour  la  paix,  comme  la  triplice,  combinées 
avec  des  alliances  avec  les  adversaires  éventuels  des  premiers  alliés 
et  qui  auraient  le  caractère  de  réassurances  pour  maintenir  la  paix 

(>)  v.  p.  157. 
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d  l'égard  de  ces  derniers  :  suivant  ses  explications,  en  eflet,  les  al- 
liances étaient  subordonnées  à  l'examen  de  la  question  de  savoir  si 
rallié  était  ou  non  lagresseur,  le  secours,  devant  lui  être  donné  dans 
le  second  cas  et  non  dans  le  premier,  de  sorte  qu'une  seconde  al- 
liance avec  l'adversaire  éventuel  du  premier  allié  n'étciit  nullement 
incompatible  avec  la  première,  puisqu'elle  ne  devait  produire  son 
effet  que  si  le  premier  allié  était  l'agresseur,  tandis  que  le  S€>cond 
avait  le  rôle  de  la  défensive.  L'Allemagne  se  serait  ainsi  réservé 
la  situation  prépondérante  d'arbitre  entre  ses  divers  alliés  éventuel- 
lement ennemis,  en  accordant  à  celui  qu'elle  considèrent  comme 
n'étant  pas  l'agresseur,  soit  son  concours  effectif,  soit  une  neutra- 
lité bienveillante,  suivant  les  termes  du  contrat  conclu  avec  lui. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  valeur  de  ce  système  d'alliances  corrigées 
les  unes  par  les  autres,  il  est  intéressant  de  relever  ce  que  le  baron 
de  Marschall  disait,  à  ce  propos,  de  l'entente  franco-russe.  Il  affir- 
mait l'intention  constante  de  l'Allemagne,  depuis  la  retraite  de 
M.  de  Bismarck  comme  auparavant,  d'entretenir  des  relations  non 
seulement  pacifiques,  mais  amicales  avec  la  Russie,  et  la  confiance 
absolue  qu'elle  avait  que,  malgré  son  union  avec  la  France,  jamais 
le  tsar  ne  s'associerait  à  une  guerre  agressive.  Rappelant  la  menace 
de  la  guerre  de  revanche  que  le  mouvement  boulangiste  avait  fait 
apparaître  en  1880,  il  se  disait  certain  que  la  Russie  n'aurait  jamais 
secondé  une  pareille  entreprise.  P'aisant  alors  application  à  l'entente 
franco-russe  du  système  des  alliances  combinées  qu'il  avait  exposé 
pour  l'Allemagne,  il  explit^uait  que  l'union  do  la  Russie  et  de  la 
France  n'était  nullement  contradictoire  avec  le  maintien  des  meil- 
leurs rapports  entre  Berlin  et  Saint-Pétersbourg  comme  avant  1890, 
attendu  que.,  conformément  à  la  politique  allemande,  la  Russie  ne 
se  ferait  l'auxiliaire  de  la  France  que  si  celle-ci  était  attaquée,  éven- 
tualité inadmissible  puisque  l'Allemagne  ne  songerait  jamais  à 
diriger  une  agression  contre  elle.  Ainsi  M.  de  Marschall  affectait 
de  voir  dans  l'entente  franco-russe  combinée  avec  la  bonne  har- 
monie entre  l'Allemagne  et  la  Russie  une  réassurance  pour  la  paix, 
identique  à  celle  qui  était  résultée,  suivant  lui,  du  traité  russo- 
allemand  conclu  malgré  l'alliance  déjà  établie  en  1879  entre  Vienne 
et  Berlin  (i). 

II.  L'alliance  proclamée.  —  La  marche  des  événements,  en 
provoquant  l'exécution  même  de  l'alliance,  en  rendait  la  proclama- 
tion officielle  de  plus  en  plus  inévitable.  Après  la  mort  subite  du 
prince  Lobanoff,  l'intérim  des  affaires  étrangères  avait  été  confié 
à  M.  Ghichkine  qui,  dans  certaines  circonstances,  notamment  à 
propos  du  règlement  de  la  detto  ottomane,  avait  montre  quelque 
opposition  aux  vues  de  notre  gouvernement.  Mais  la  direction  de  la 
politique  extérieure  de  la  Russie  fut  conférée  à  titre  définitif  au 

(«)  V.  le  discours  de  M.  de  Marschall  dans  A.  D,,  1896,  IV,  p.  250  et  «uiv. 
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comie  Monmmefl,  représeatani  du  tsar  à  Copenbague,  qae  Ton 
samùi  tout  dévoué  à  renlenle  avec  la  France.  Pour  effacer  jusqu'aux 
derniers  veàiigeÀ  des  malentendus  provoqués  par  1  attitude  de 
M.  CliiclilûJie  et  que  les  ennemis  de  Tunion  franeo-TU&ge  avaient 
déjà  exploités,  Nicolas  II  envoya  son  nouveau  ministre  des  affaires 
étrangères  avec  mission  de  s'entendre  avec  notre  gouvernement 
avant  même  de  prendre  possession  de  son  poste.  Arrivé  à  Paris  le 

28  janvier  lâfii7,  le  comte  Mouraviefl  fut  présenté  le  jour  même  au 
Président  de  la  H^ublique  et,  le  lendemaio,  écbangea  les  propos 
les  plus  cordiaux  avec  M.  Hanotaux  dans  un  déjeuner  offert  au 
ministère  des  affaires  ^langèxes.  On  ne  s'en  tint  pas  aux  protesta- 
tions d'amitié  :  à  la  suite  d'une  conférence,  les  deux  ministres  con- 
voqoéseni  Fambassadenr  de  Turquie  et  lui  tirent  comprendre  que 
l'entente  était  complète  entre  les  deux  gouvernements  au  sujet  des 
affaires  ottomanes. 

An  mois  de  juillet  suivant,  le  tsar  invita  M.  Félix  Faure  à  se 
rendre  en  Russie.  La  constitution  ne  prévo|ait  pas  que  le  cbef  de 
l'Etat  pût  sortir  du  territoire,  mais  elle  ne  s'y  opposait  pas  non  plus. 
Pour  associer  le  Parlonent  à  un  acte  qui  devait  avoir  de  si  impor- 
tantes conséquences  diplomatiques,  le  cabinet  saisit  les  Cbambres, 
le  5  juillet,  d'une  demande  de  crédit  de  500,000  francs  destiné  à  cou- 
vrir les  frais  du  voyage  du  Président.  A  la  Cbambre  des  doutés, 
ce  crédit  ne  fut  combattu  que  par  une  fraction  du  parti  socialiste; 

29  voix  seulement  se  prononcèrent  contre,  tandis  qu'an  Sénat  il 
fut  voté  à  Tunanimité. 

Cest  le  IS  août  que  le  Président  de  la  République  s'embarqua 
à  Dunkerque;  le  23,  l'eâcadre  mouillait  dans  le  port  de  Cronstadt. 
Sans  insister  sur  les  détails  de  Taccueil  cbaleoreux  qui  fut  fait  au 
cbef  de  l'Etat  français,  il  est  à  remarquer  cependant  que  rien  n'y 
marqua  une  accentuation  bien  sensible  des  déclarations  précédem- 
ment faites,  jusqu'au  moment  oiiL,  à  la  veille  du  départ  du  Président 
de  la  République,  les  toasts  prononcés  par  lui  et  par  le  tsar  au  dé* 
jeûner  offert  à  bord  du  Polhtuui  proclamèrent,  comme  par  un  coup 
de  IbéÂtr»  habilement  préparé,  l'existence  de  ranianœ.  Voici  les 
paroles  qui  annoncèrent  officiellement  ce  que  la  France^  la  Russie 
et  l'Europe  tout  entîèrb  attendaient  depuis  longtemps.  M.  Félix 
Faure  avait  dit  :  «...  la  marine  française  et  la  marine  msse...  <mt 
ripproché  des  mains  qui  se  tendaient  ei  permis  à  deux  nations 
amiti  et  aUiées^  guidées  par  un  idéal  eoounun  de  civUïsation,  de 
droit  et  de  justice,  de  s'unir  fratemeDemeot  dans  la  plus  sincère 
et  la  plus  loyale  des  étreintes.  *  Le  tsar  Nicolas  11  répondît  en  ces 
termes  :  « ...  Je  suis  heureux  de  voir  que  votre  séjour  parmi  nous 
crée  un  nouveau  lien  entre  nos  deux  nations  amies  et  aJlUes,  ég»- 
lemi(^nt  résolues  à  contribuer  par  toute  leur  puissance  au  maintien 
de  la  paix  du  monde  dans  un  esprit  de  droit  et  d'équité.  «  Ainsi.  p«r 
des  déclarations  concomitaiites  et  identiques  des  deux  chefs  d'Etat, 
l'alliance  était  af  Armée  en  termes  exprès  devant  le  monde.  L.^  presse 


632  LA   DIPLOMATIE   DE    LA   TROISIÈME    RÉPUBLIQUE 

étrangère,  spécialement  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  ne  dissi- 
mula pas  rimportance  de  cet  événement  :  les  journaux  britanni- 
ques, prompts  comme  toujours  à  tirer  parti  des  situations,  par- 
laient déjà  d'orienter  la  politique  de  leur  pays  dans  le  sens  d'un  rap- 
prochement avec  la  France  et  la  Russie;  ceux  d'Allemagne,  sans 
cacher  leur  dépit,  affectèrent  de  ne  voir  dans  l'alliance  révélée 
qu'une  nouvelle  garantie  de  la  paix,  le  tsar  étant  résolu  à  ne  se- 
conder aucune  guerre  agressive  telle  que  la  rêvaient  les  Français 
partisans  de  la  revanche  :  bien  que  Nicolas  II  eût  parlé  du  «  main- 
tien de  la  paix  du  monde  dans  un  esprit  de  droit  et  d'équité  »,  la 
Gazette  de  Franclort  se  rassurait  à  l'avance,  en  disant  que  la  res- 
titution de  l'Alsace-Lorraine  n'était  nullement  visée  par  ces  mots, 
quelque  illusion  que  pussent  se  faire  à  cet  égard  les  chauvins  de 
notre  pays. 

Proclamée,  l'alliance  franco-russe  n'en  restait  pas  moins  secrète 
quant  à  sa  teneur  et  à  sa  véritable  portée.  A  propos  de  la  discussion 
du  budget  des  affaires  étrangères,  le  5  février  1898,  M.  Goblet  de- 
manda des  éclaircissements  à  ce  sujet.  M.  Hanotaux  déclara  ne 
pouvoir  rien  ajouter  aux  paroles  et  aux  faits  connus,  tout  ce  qu'il 
dirait  devant  avoir  du  retentissement  au  dehors.  M.  Millerand  in- 
sista encore  pour  savoir  si  les  mots  prononcés  à  bord  du  Pothuau 
révélaient  une  situation  nouvelle  ou  bien  n'étaient  que  l'aifirmation 
d'un  état  de  choses  antérieur;  il  se  préoccupa  surtout  de  la  portée 
de  l'alliance  :  n'était-elle  qu'une  entente  pour  le  maintien  de  la  paix 
sur  la  base  des  traités  existants?  Ne  servait-elle  pas  ainsi  de  garantie 
à  l'Allemagne  contre  toute  revendication  de  notre  part,  et  ne  lui 
permettrait-elle  pas,  rassurée  de  ce  côté,  d'employer  toutes  ses 
forces  à  combattre  ailleurs  notre  influence  politique  et  économique? 
M.  Méline,  président  du  Conseil,  écarta  toute  explication  en  fai- 
sant ressortir  combien  on  compromettrait  l'alliance  elle-même  en 
manifestant  toujours  de  la  méfiance  quant  à  ses  résultats  :  les  bons 
effets  devaient  s'en  produire  lentement,  car  elle  était  «  une  œuvre  de 
longue  haleine,  et  c'est  pourquoi  l'amitié  de  la  France  n'était  pas 
impatiente  ».  Il  était,  en  effet,  impossible  d'en  dire  davantage,  car 
l'alliance  franco-russe,  en  deho'rs  des  éventualités  particulières 
qu'elle  pouvait  prévoir,  était,  avant  tout,  une  entente  en  vue  d'une 
action  commune,  continue  ei  générale,  pour  maintenir  la  paix  et 
régler,  au  mieux  des  intérêts  des  deux  contractants,  les  diverses 
questions  diplomatiques,  en  opposant  leurs  forces  unies  à  la  pres- 
sion contraire  de  la  triplice  ou  de  ceux  qui  pourraient,  se  joindre 
à  elle.  Cette  entente,  qui  s'était  déjà  révélée,  comme  nous  le  ver- 
rons, dans  le  conflit  sino-japonais,  continuait  à  s'affirmer  par  des 
manifestations  de  sympathie,  notamment  par  les  télégrammes 
qu'échangèrent,  les  25  et  26  août  1898,  M.  Félix  Faure  et  le  tsar 
Nicolas  II  pour  rappeler  le  souvenir  des  paroles  décisives  pronon- 
cées un  an  auparavant  à  bord  du  Pothuau.  En  même  temps,  par 
une  coïncidence  calculée,  le  Messager  of[iciel  de  Saint-Pétersbourg 


LA    DIPLOMATIE    DE    LA   TROISIÈME    RÉPUBLIQUE  633 

publiait  la  circulaire  en  date  du  12/24  août,  par  laquelle  le  comte 
Mouravieff  saisissait  les  représentants  des  puissances  en  Russie 
du  projet  de  son  souverain  de  provoquer  une  conférence  interna- 
tionale pour  étudier  la  question  du  désarmement.  Cette  conférence, 
qui  réunie  plus  tard  à  La  Haye  devait  prendre  le  titre  de  Conférence 
de  la  paix,  était  ainsi  la  suite  logique  et,  en  un  sens,  comme  le 
couronnement  de  l'alliance  franco-russe,  du  moins  au  point  de 
vue  du  souverain  de  la  Russie. 


41 


CHAPITRE  II 

Rapports  de  la  France  avec  les  États 
de  la  triple  alliance. 


On  a  déjà  vu  que  lentente  franco-russe  avait  eu  une  salutaire 
inlluence  pour  refréner  l'attitude  inquiétante  que  la  triple  alliance 
aurait  pu  prendre  à  l'égard  de  notre  pays.  La  proclamation  de  l'al- 
liance entre  la  France  et  la  Russie  ne  pouvait  qu'accentuer  cet 
etïet  :  c'est  ce  que  nous  allons  constater  dans  les  rapports  de  la 
France  avec  l'Allemagne  et  l'Italie,  les  rapports  avec  rAutriche, 
beaucoup  plus  indirects,  restant  toujours  à  peu  près  calqués  sur 
ceux  de  l'Empire  allemand  vis-à-vis  de  nous. 

I.  Relations  avec  l'Allemagne.  —  Réserve  faite  de  la  politique 
de  germanisation  en  Alsace-Lorraine,  toutes  les  occasions  étaient 
saisies  avec  empressement  par  le  gouvernement  de  Berlin  pour 
montrer  le  désir  de  maintenir  des  relations  pacifiques  et  même 
courtoises  avec  la  France  comme  avec  la  Russie.  En  ouvrant  le 
Reichstag,  le  5  décembre  1894,  l'empereur  Guillaume  II  avait  pris 
prétexte  des  témoignages  universels  de  sympathie  auxquels  avaient 
donné  lieu  la  mort  tragique  du  Président  Garnot  et  la  lin  préma- 
turée du  tsar  Alexandre  III  pour  affirmer  la  force  de  l'esprit  paci- 
fique et  des  sentiments  de  solidarité  entre  les  puissances.  M,  de 
Bismarck  lui-même  se  transformait  en  apôtre  de  la  paix,  après  avoir 
d'ailleurs  constaté  que  la  guerre  lui  avait  donné  tout  ce  qu'il  atten- 
dait d'elle.  Recevant  à  Friedrichsruhe,  le  i"'  avril  1895,  les  30,000 
étudiants  venus  pour  célébrer  son  qualre-vinglième  anniversaire, 
il  rappela  les  phases  principales  de  son  œuvre  diplomatique  et  ré- 
suma en  ces  termes  son  attitude  vis-à-vis  de  la  France  depuis  1871  : 
«  Après  la  campagne  de  France,  le  bruit  courut  que  nous  aurions 
une  nouvelle  guerre  dans  les  cinq  premières  années.  Ma  tâche  était 
de  l'empêcher.  Il  n'y  avait  plus  aucune  raison  pour  renouveler  la 
lutte.   Ce  dont  nous  avions  besoin  nous  l'avions.   Désirer  de  nou- 
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velles  annexions,  c'étail  digne  d'une  perversité  bonapartiste,  mais 
ne  pouvait  convenir  à  l'équité  germanique.  Après  l'aclièvement  de 
notre  édifice,  j'ai  toujours  été  l'iiomme  de  la  paix.  »  Cette  satis- 
faction du  conquérant  repu  avait  pour  contre-partie  la  soif  de  ven- 
geance, ou  mieux  de  justice,  du  vaincu  spolié,  et  les  rancunes  inef- 
façcLbles  venaient  toujours  se  mettre  en  travers  des  efforts  les  plus 
sincères  pour  amener  entre  les  deux  pays  un  apaisement  des  esprits 
en  harmonie  avec  les  relations  courtoises  de  la  diplomatie.  Le  devoir 
du  peuple  français  était  de  ne  pas  oublier;  celui  du  gouvernement, 
tout  en  sauvegardant  avec  tact  et  dignité  le  sentiment  patriotique, 
était  de  conserver  une  attitude  correcte,  aussi  éloignée  d'une  bou- 
derie mesquine  et  peut-être  dangereuse  que  dun  empressement 
déshonorant  :  l'occasion  s'offrit,  au  mois  de  juin  1895,  de  faire  cette 
délicate  conciliation. 

L'empereur  allemand  avait  convié  les  puissances  à  se  faire  repré- 
senter aux  fêtes  d'inauguration  du  canal  de  Kiel  qui,  reliant  la 
Baltique  à  la  mer  du  Nord,  donnait  à  l'Empire  germanique  un  outil 
des  plus  puissants  au  point  de  vue  stratégique  aussi  bien  qu'au 
point  de  vue  économique.  Le  gouvernement  français  avait  accepté 
cette  invitation  et  il  avait  justifié  sa  conduite  devant  le  Sénat  en 
invoquant  des  considérations  de  courtoisie  internationale.  Mais  il 
fut  interpellé  à  la  Chambre,  le  10  juin  1895,  spécialement  par  M.  Mil- 
lerand  dont  l'argumentation  fut  des  plus  habiles.  Il  lit  remarquer 
que  notre  présence  aux  fêtes  de  Kiel  soulignait  notre  intervention 
commune  avec  l'Allemagne  dans  la  lutte  entre  la  Chine  et  le  Japon, 
et  donnait  au  pays  l'impression  pénible  d'une  entente  étroite  avec 
notre  vainqueur  de  1870-1871.  Pour  lui,  linvitation  du  gouverne- 
ment allemand  aurait  dû  être  courtoisement  déclinée,  car  il  ny 
avait  aucun  précédent  à  tirer  de  notre  participation  au  Congrès  de 
Berlin  en  1878,  à  la  conférence  pour  le  Congo  en  1885  et  à  la  confé- 
rence pour  la  réglementation  du  travail  en  1890,  attendu  que,  dans 
ces  diverses  réunions  diplomatiques,  il  s'agissait  de  questions  où 
nos  intérêts  étaient  en  jeu,  tandis  que  nous  n'avions  pas  à  nous 
associer  à  l'inauguration  d'un  canal  qui  pouvait  être  une  menace 
contre  nous  et  qui  était  creusé  sur  un  sol  ravi  au  Danemark,  ce^  qui 
devait  nous  rappeler  la  spoliation  dont  nous  avions  été  victimes 
nous-mêmes.  D'ailleurs,  l'Allemagne  n'avait  pas  à  se  formaliser 
de  notre  absence,  puisqu'elle  avait,  pour  des  motifs  moins  graves, 
tirés  de  ses  scrupules  monarchiques,  refusé  de  participer  à  notre 
Exposition  de  1889  et  à  la  commémoration  pacifique  du  centenaire 
de  notre  Révolution.  Déjà,  en  1878,  disait-il,  M.  de  Bismarck  sédui- 
sait nos  hommes  d'Etat  par  la  perspective  d'un  concours  bienveil- 
lant à  notre  expansion  coloniale,  acheté  au  prix  de  l'abandon  de 
nos  revendications  contre  l'Allemagne;  aujourd'hui,  l'empereur 
Guillaume  II  poursuivait  la  même  politique  qui  consistait  à  endor- 
mir notre  méfiance  et  notre  hostilité  latente,  et  notre  présence  à 
Kiel  était  comme  la  consécration  du  succès  de  cette  tactique.  Tirant 
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alors  la  conclusion  socialiste  de  ses  observations,  l'auteur  mettait 
en  garde  contre  un  accord  avec  le  gouvernement  impérial  qui  nous 
aliénerait  les  seules  sympathies  que  nous  puissions  trouver  en  Alle- 
magne, celles  du  parti  socialiste  qui  avait  protesté  pour  nous  en 
1870-1871  et  auquel,  à  cette  époque,  Gambetta  adressait  publique- 
ment ses  remerciements  chaleureux.  Il  ne  fallait  pas,  disait-il 
pour  conclure,  que  l'attitude  du  gouvernement  eût  même  les  appa- 
rences d'une  résignation  aux  résultats  de  la  défaite  contre  lesquels 
la  conscience  nationale,  malgré  sa  volonté  de  maintenir  la  paix, 
entendait  toujours  protester. 

M.  Hanotaux,  se  plaçant  sur  le  terrain  des  relations  diplomati- 
ques, répondit  que  la  France,  tout  en  gardant  une  attitude  correcte 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances,  sans  se  laisser  aller  à  l'isolement 
qui  l'aurait  diminuée  ni  à  des  provocations  qui  l'auraient  compro- 
mise, avait  su  reprendre  sa  place  dans  le  concert  international  et 
jouer  le  rôle  qui  lui  convient  dans  le  maintien  de  l'équilibre  des 
puissances  par  la  reconstitution  de  ses  forces  mihtaires  et  écono 
miques,  par  sa  vigilance  à  défendre  ses  intérêts  et  ses  droits  dans 
le  monde.  Elle  avait  pu  ainsi  figurer  avec  honneur  et  sans  rien 
perdre  de  sa  dignité,  malgré  les  objections  qui  avaient  été  présen- 
tées dans  la  séance  de  la  Chambre  du  6  mars  1890,  à  la  Conférence 
du  travail  convoquée  à  Berlin  par  l'empereur  d'Allemagne  :  de 
même,  elle  pouvait,  sans  humiliation,  figurer  aux  fêtes  où  elle  était 
conviée,  étant  asez  forte  pour  rester  courtoise,  d'autant  mieux  que 
nos  vaisseaux  iraient  à  Kiel  avec  ceux  de  la  Russie,  affirmant  ainsi 
notre  puissance  corroborée  par  l'alliance,  k  Nos  marins,  dit  le  mi- 
^nistre  des  affaires  étrangères,  vont  à  Kiel  non  pour  représenter  une 
France  résignée  et  abattue,  mciis  une  France  libre  et  forte,  assez 
sûre  d'elle-même  pour  être  calme,  assez  fière  et  assez  riche  de  gloire 
pour  ne  craindre  aucune  comparaison,  pour  ne  désavouer  aucun 
souvenir.  »  Ces  paroles  étaient  l'expression  de  la  vérité  diploma- 
tique :  en  s'abstenant,  la  France  ne  faisait  que  bouder;  en  se  mon- 
trant, calme  et  puissante  dans  sa  courtoisie,  elle  prouvait  mieux 
que  la  persistance  de  ses  souvenirs  :  elle  faisait  éclater  aux  yeux  de 
tous  la  force  de  ses  espérances. 

Après  M.  Hanotaux,  MM.  Flourens  et  Goblet  prirent  encore  la 
parole  pour  regretter  que,  par  l'envoi  de  nos  vaisseaux  à  Kiel,  on 
froissât  le  sentiment  national  et  que  l'on  confirmât  la  politique  d'ac- 
cord avec  l'Allemagne  pour  avoir  les  coudées  franches  dans  l'expan- 
sion coloniale,  conformément  à  la  tradition  établie  par  Jules  Perry. 
M.  Ribot,  résumant  les  considérations  déjà  développées  par  M.  Ha- 
notaux, posa  enfin  la  question  de  confiance.  La  Chambre  approuva 
les  déclarations  du  gouvernement  par  262  voix  contre  105, 

En  fait,  la  présence  de  nos  vaisseaux  aux  fêtes  de  Kiel  fut  l'oc- 
casion d'une  manifestation  de  notre  puissance  reconquise  et  non, 
comme  certains  le  craignaient,  de  notre  abdication  devant  l'Alle- 
magne. Les  escadres  française  et  russe  entrèrent  ensemble  dans  le 
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port  de  Kiel  sous  le  commandement  de  l'amiral  Ménard  plus  ancien 
en  grade  que  l'amiral  russe.  Avant  la  fin  des  fêtes,  le  23  juin,  nos 
navires  repartirent,  le  deuil  commémoratif  de  la  mort  du  Président 
Garnot  ne  leur  permettant  pas  de  s'associer  aux  autres  cérémonies. 

L'empereur  Guillaume  II  avait  d'ailleurs  pris  soin  de  donner 
aux  fêtes  d'inauguration  du  canal  un  caractère  éminemment  paci- 
fique, spécialement  marqué  par  les  paroles  qu'il  prononça,  le 
19  juin,  au  banquet  donné  par  la  ville  de  Hambourg  :  «  Les  mers  ne 
séparent  pas,  elles  réunissent,  et  les  mers  seront  à  leur  tour  réu- 
nies par  cette  voie  nouvelle  qui  servira  la  cause  de  la  paix  parmi  les 
peuples.  Les  puissants  bâtiments  cuirassés  qui  sont  rassemblés 
dans  le  port  de  Kiel  présentent  en  même  temps  une  image  de  la  paix, 
de  la  collaboration  de  toutes  les  nations  civilisées,  dans  le  but  de 
maintenir  la  mission  de  civilisation  qui  incombe  à  l'Europe.  Après 
avoir  contemplé  la  mer  éternelle,  tournons  nos  yeux  vers  la  mer  des 
peuples.  Les  regards  de  tous  les  peuples  sont  dirigés  vers  cet  endroit 
et  nous  interrogent.  Les  peuples  désirent  et  demandent  la  paix... 
et  c'est  la  paix  que  nous  voulons  maintenir  et  que  nous  maintien- 
drons. » 

Ces  rassurantes  paroles  furent  confirmées  plus  tard  par  la  déci- 
sion du  gouvernement  allemand  de  prendre  part  officiellement  à 
notre  Exposition  de  1900  :  dans  sa  séance  du  13  janvier  1897,  la  com- 
mission du  budget  du  Reichstag  accepta  avec  empressement  le  crédit 
qui  lui  était  demandé  dans  ce  but,  surtout  quand  le  secrétaire  d'Etat 
pour  l'intérieur,  M.  de  Bœtticher,  eut  dit  que  le  gouvernement  fran- 
çais montrait  la  plus  grande  prévenance  à  faciliter  l'installation  de 
la  section  allemande. 

Un  an  et  demi  après,  le  20  juillet  1898,  mourait  M.  de  Bismarck, 
le  grand  organisateur  de  l'œuvre  politique  qui  avait  fait  le  puissant 
Empire  allemand.  Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  haines  inter- 
nationales suscitées  par  lui  s'étaient  atténuées  dans  leurs  mani- 
festations, sous  l'influence  de  la  situation  nouvelle  que  le  rappro- 
chement de  la  France  et  de  la  Russie  avait  créée  en  Europe,  sans 
que,  d'ailleurs,  la  courtoisie  correcte  des  rapports  effaçât  les  inou- 
bliables souvenirs  :  l'abîme  creusé  par  le  chancelier  de  fer  en  1871 
entre  la  France  et  l'Allemagne  restait  toujours  béant,  et  ce  n'était 
pas  le  cadavre  d'un  homme,  si  grande  que  fût  la  place  que  cet 
homme  avait  occupée  de  son  vivant,  qui  pouvait  le  combler. 

II.  Relations  avec  l'Italie.  —  H  fallait  s'attendre  à  ce  que 
l'attitude  de  l'Italie  à  notre  égard  se  modelât  sur  celle  qu'avait 
adoptée  sa  puissante  alliée  l'Allemagne.  On  peut  la  résumer  ainsi  : 
fidélité  de  plus  en  plus  affirmée  du  Quirinaî  à  la  triple  alliance, 
combinée  avec  une  détente  des  relations  avec  la  France.  Cette  dé- 
tente était  due  à  l'infiuence  de  la  politique  nouvelle  de  Guillaume  II, 
mais  elle  tenait  aussi  à  des  raisons  plus  particulières  à  l'Italie  et 
qui  devaient,  peu  h  peu.  effac-er  les  malentendus  en  grande  partie 
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factices  qui  avaient  été  artificiellement  grossis  et  aigris,  au  mépris 
des  affmités  naturelles,  des  traditions  de  1859  et  surtout  des 
intérêts  communs  du  peuple  français  et  du  peuple  italien.  Les 
combinaisons  politiques  qui  avaient  créé  la  triple  alliance,  bien 
que  subsistant  toujours,  étaient  enrayées,  au  moins  au  point  de 
vue  de  leurs  conséquences  extrêmes  et  brutales,  par  la  coalition 
de  forces  que  leur  opposait  l'alliance  franco-russe.  Perdant  ainsi 
de  leur  effet  sur  l'Italie  qui  ne  pouvait  plus  se  croire  l'auxiliaire 
et  la  bénéficiaire  d'une  association  politique  toute-puissante  contre 
la  France,  elles  laissaient  réapparaître  les  inconvénients  qu'entraî- 
nait la  rupture  des  relations  amicales  avec  notre  pays  et  qu'avait 
auparavant  dissimulés  la  perspective  de  satisfaire,  avec  le  concours 
de  l'Allemagne,  les  rancunes  provoquées  par  de  récentes  rivalités, 
surtout  à  propos  de  la  Tunisie.  Ces  inconvénients,  que  l'on  ressen- 
tait d'autant  plus  que  l'on  était  moins  illusionné  par  l'effet  de  la 
triple  alliance  désormais  contrebalancée  par  l'union  de  la  France 
et  de  la  Russie,  se  manifestaient  surtout  au  point  de  vue  écono- 
mique. La  guerre  de  tarifs,  conséquence  de  l'hostilité  politique, 
lésait  gravement  les  Français,  mais  elle  ruinait  les  Italiens.  Les  con- 
sidérations d'intérêts  économiques  devaient  peu  à  peu  prévaloir, 
au  fur  et  à  mesure  que  l'aveuglement  des  grandioses  et  décevantes 
combinaisons  diplomatiques  se  dissipait.  Cette  évolution  dans  la 
politique  italienne  devint  possible  dès  que  le  système  agressif  de 
M.  Crispi  fut  remplacé  par  l'esprit  conciliant  de  M.  di  Rudini  qui. 
tout  en  restant  attaché  à  la  triple  alliance,  s'efforça  de  rétablir  avec 
la  France  des  relations  courtoises  et  de  préparer  ainsi  avec  elle 
un  modus  vivendi  plus  favorable»  aux  intérêts  de  son  pays.  Pour  se 
rendre  compte  de  cette  situation,  quelque  peu  équivoque  et  même 
contradictoire,  compliquée  dans  tous  les  cas  et  bien  en  harmonie 
avec  le  goût  du  caractère  italien  pour  les  combinaisons  complexes 
dont  il  a  toujours  su  tirer  habilement  parti,  il  faut  relever,  d'une 
part,  la  consolidation  de  la  triplice  en  ce  qui  concerne  l'Italie,  et. 
d'autre  part,  les  efforts  du  Ouirinal  pour  opérer  avec  la  France  un 
rapprochement  avantageux. 

Le  4  septembre  1897.  recevant  ?i  Homboiirg  le  roi  d'Italie  venu 
pour  ap.<?ister  aux  grandes  manœuvres  de  l'armée  allemande,  l'em- 
pereur Guillaume  TT  proclama  une  fois  de  plus  la  solidité  de  la  triple 
alliance,  garantie  de  la  paix,  et  sa  confiance  qu'elle  deviendrait  de 
plus  en  plus  étroite  dans  l'avenir.  Le  roi  Humbert,  à  l'exemple  du 
souverain  allemand,  insista  sur  le  caractère  national  de  celte  union 
politique,  qui  était  l'expression  de  la  volonté  de?  peuples  désireux 
de  maintenir  la  paix  dans  la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 

En  regard  de  ces  manifestations  qui  révélaient  nettement  la 
fidélité  de  l'Italie  h  ses  alliés,  il  nous  faut  maintenant  signaler  les 
preuves  de  son  souci  de  rapprochement  on.  tout  an  moins,  d'amé- 
lioration des  rapports  ave-c  la  France. 

Le  point  noir  dans  les  relations  de  la  France  et  de  l'Italie  était 
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toujours  la  question  de  la  Tunisie.  Dans  la  discussion  du  budget 
des  affaires  étrangères  à  la  Chambre  des  députés  de  Rome,  les  29, 
30  juin  et  i"'  juillet  1896,  des  orateurs,  appartenant  surtout  au  parti 
de  M.  Grispi,  dénoncèrent  les  travaux  militaires  entrepris  par  la 
France  dans  la  Régence,  surtout  à  Bizerte,  comme  autant  de  pré- 
paratifs pour  une  conquête  de  la  Tripolitaine  et  comme  une  menace 
des  intérêts  italiens  dans  la  Méditerranée.  Quelques-uns  allèrent 
même  jusqu'à  dire  que  le  prétendu  protectorat  de  notre  pays  sur  la 
Tunisie  était  inconciliable  avec  le  traité  de  Berlin  et  avec  Tintégrité 
de  l'Empire  ottoman;  l'un  d'eux  proposa  de  convoquer  un  Congrès 
européen  pour  résoudre  la  question  des  intérêts  que  les  puissances 
ont  dans  la  Régence.  Ce  n'était  rien  moins  que  la  guerre  contre  la 
France  que  l'on  demandait  ainsi,  comme  le  fit  remarquer  M.  Im- 
briani.  Mais  les  choses  furent  remises  au  point  par  le  duc  de  Ser- 
moneta,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  par  le  président  du 
cabinet,  M.  di  Rudini.  Tout  en  protestant  de  la  fidélité  de  l'Italie 
à  la  triple  alliance  qu'ils  regardaient  comme  lai  garantie  de  la  paix 
et  comme  la  sauvegarde  des  intérêts  italiens,  les  deux  ministres 
affirmèrent  leur  désir  de  conserver  des  relations  cordiales  avec  la 
France,  unie  au  peuple  italien  par  d'inoubliables  souvenirs,  et  à 
laquelle  le  gouvernement  était  heureux  de  donner  un  témoignage 
de  sympathie  en  prenant  part  officiellement  à  l'Exposition  de  Paris 
qui  allait  s'ouvrir  en  1900.  En  ce  qui  concerne  l'équilibre  méditer- 
ranéen, ils  se  déclarèrent  résolus  au  maintien  du  statu  quo,  notam- 
ment dans  la  Tripolitaine,  au  sujet  de  laquelle,  d'ailleurs,  rien  ne 
prouvait  les  prétendues  convoitises  de  la  France.  Quant  à  la  Tunisie, 
le  traité  de  commerce  de  1868  devant  expirer  le  29  septembre  1896, 
des  négociations  seraient  engagées  pour  le  remplacer  par  une  con- 
vention nouvelle,  et  les  capitulations  y  seraient  maintenues,  sauf 
pour  la  juridiction  consulaire  qui  devait  rester  suspendue. 

De  la  revision  des  traités  tunisiens  dépendait,  en  effet,  l'har- 
monie entre  les  deux  Etats.  Grâce  à  un  bon  vouloir  réciproque, 
M.  Hanotaux  et  l'ambassadeur  d'Italie,  comte  Tornielli,  purent  si- 
gner, le  28  septembre  1896,  trois  conventions  :  l'une  portant  sur 
les  questions  consulaires  et  d'établissement,  l'autre  sur  l'extradi- 
tion, la  troisième  était  une  convention  de  commerce  et  de  naviga- 
tion (1).  Comme  l'avait  sagement  prévu  M.  Ribot  dans  la  séance  de 
la  Chambre  du  4  juillet  1890,  le  temps  avait  travaillé  pour  nous,  et 
nous  recueillions,  à  l'expiration  des  traités  passés  par  le  bey  de 
Tunis  avant  l'établissement  de  notre  protectorat,  le  fruit  de  notre 
modération  et  de  notre  respect  des  engagements  internationaux. 

Le  résident  de  France,  en  sa  qualité  de  ministre  des  affaires 
étrangères  du  bey,  ayant  dénoncé,  conformément  à  son  article  25, 
le  traité  avec  l'Italie  de  1868  qui  devait  ainsi  prendre  fin  le  29  sep- 

(')  V.  ces  conventions  dans  A.  D.,  1807,  I,  p.  G  et  sniv.  —  Kxposé  des  motifs  présenté  par 
M.  de  Visconti-Venosta.  ministre  des  nfTaires  (^tranç^érc,  an  Parlement  italien,  A.  D.,  id., 
p.  108  et  suiv. 
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tembre  1896,  un  parti  soutenait  à  Rome  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
le  remplacer  par  un  nouvel  arrangement;  les  capitulations  auraient 
continué  à  s'appliquer  en  Tunisie  pour  les  Italiens,  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  consulaire  à  laquelle  le  gouvernement  du 
Quirinal  avait  déjà  renoncé  en  faveur  des  tribunaux  français  par 
le  protocole  du  25  janvier  1884  (i).  Mais,  comme  le  recoinnaissait 
M.  de  Yisconti-Vencsta  dans  son  exposé  des  motifs,  la  conclusion 
même  de  ce  dernier  accord  impliquait  la  reconnaissance  du  protec- 
torat français  par  l'Italie,  et  il  était  impossible  de  contester  à  la 
Tunisie  le  droit  de  laisser  régler  ses  relations  avec  les  puissances 
par  l'intermédiaire  et  sous  la  direction  du  représentant  de  la  France. 
Maintenir  absolument  le  régime  des  capitulations,  c'était,  disait-il, 
s'exposer  à  des  conflits  incessants  avec  l'autorité  de  l'Etat  protec- 
teur, tandis  que  passer  avec  ce  dernier,  agissant  au  nom  du  pays 
protégé,  des  conventions  nouvelles  permettrait  de  réaliser  «  l'œuvre 
de  conciliation  avec  la  France  qui  était  dans  les  vœux  du  pays  ». 

L'esprit  de  conciliation  dont  la  France  avait  fait  preuve  dans  les 
conventions  du  28  septembre  1896  relatives  aux  rapports  de  l'Italie 
avec  la  régence  devait  faciliter  un  accord  direct  entre  les  deux  pays 
au  point  de  vue  de  leurs  relations  économiques.  La  guerre  de  tarifs, 
qui  s'était  engagée  à  partir  du  1"  mars  1888,  s'aggravait  des  ri- 
gueurs appliquées  à  la  marine  marchande  des  deux  pays  par  suite 
du  non-renouvellemient  du  traité  du  13  juin  1862  arrivé  à  échéance 
le  16  juillet  1886.  Une  détente  se  produisit;  à  partir  du  1"  janvier 
1890,  le  décret  italien  du  29  février  1888  fut  abrogé  par  la  loi  du 
25  décembre  1889,  et  la  loi  française  du  27  février  1888  le  fut  par 
l'article  17  de  la  loi  de  douanes  du  11  janvier  1892  :  dès  lors,  au  lieu 
de  s'appliquer  des  taxes  exceptionnelles,  les  deux  pays  s'en  tinrent 
réciproquement  à  leur  tarif  général. 

L'heureuse  conclusion  des  arrangements  du  28  septembre  1896 
relatifs  à  la  Tunisie  encouragea  le  gouvernement  italien  à  entamer, 
le  6  mai  1897,  des  négociations  pour  l'élaboration  d'un  traité  d*? 
commerce,  et  l'ancien  ministre  des  finances,  M.  Luzzati,  dont  les 
sympathies  pour  la  France  étaient  bien  connues,  fut  envoyé  à  Paris, 
en  octobre  1898,  pour  les  faire  aboutir.  L'accord  se  fit  sur  la  base 
de  l'attribution  h  nos  produfts  du  tarif  conventionnel  accordé  par 
l'Italie  dans  des  traités  récents  à  l'Angleterre,  à  l'Allemagne,  à 
l'Autriche  et  à  la  Suisse,  et  aux  produits  italiens  de  notre  tarif  mini- 
mum du  11  janvier  1892,  sauf  pour  les  soies  et  soieries.  Le  projet 
fut  très  dis<îuté  à  la  CTiambre  des  députés  le  22  décembre  1898,  et, 
en  dehors  des  considérations  économiques,  certains  orateurs  mêlè- 
rent nu  débnt  des  objections  d'ordre  politique  dont  quelques-unes 
avaient  le  tort  d'exprimer  une  hostilité  très  vive  contre  l'Italie.  Se 
plaçant  lui-même  sur  le  terrain  politique,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Delcassé,  insista  pour  l'adoption  du  traité  qui,  en 

(»)  A.  D.,  1885,  I,  p.  5. 
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présentant  des  avantages  pour  notre  commerce  paralysé  par  l'an- 
cienne guerre  de  tarifs,  permettait  le  rapprochement  diplomatique 
si  désirable  pour  les  deux  Etats.  Ce  point  de  vue  ne  fut  pas  sans 
impressionner  la  Chambre  qui  vota  le  projet  de  loi  concédant  le 
tarif  minimum  aux  produits  italiens  par  451  voix  contre  45.  Le 
Sénat  l'adopta  également.  Cette  entente  sur  le  terrain  économique 
était,  à  la  fois,  l'indice  d'une  atténuation  dans  Tancienne  aigreur  des 
rapports  politiques  et  la  préparation  d'un  rapprochement  qui  devait 
se  manifester  à  la  fin  de  1901. 


CHAPITRE  III 


Question    d'Orient, 


I.  Attitude  générale  de  la  Turquie  vis-à-vis  de  l'Europe. 

—  L'ensemble  de  problèmes  diplomatiques  désignés  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  question  d'Orient  se  résume  dans  les  droits  et  privilèges 
que  les  tr-aditions  et  les  traités  ont  conférés  aux  puissances  chrétien- 
nes dans  TEmpire  ottoman  et  spécialement  dans  le  droit  que  ces 
puissances  ont  obtenu  de  contrôler  l'administration  du  Sultan  pour 
assurer  la  protection  de  ses  sujets  chrétiens.  De  tout  temps,  soit 
ouvertement,  soit  surtout  en  opposant  les  procédés  dilatoires  ou  une 
force  constante  d'inertie,  la  Porte  s'est  efforcée  d'éluder  les  obli- 
gations internationales  imposées  à  sa  faiblesse  croissante,  et  le 
succès  a  trop  souvent  couronné  son  habileté  à  lasser  les  tentatives  de 
la  diplomatie  européenne.  Mais  jamais  plus  peut-être  que  dans  la 
période  de  1894  à  1899  la  Turquie  n'a  usé  de  sa  tactique  habituelle, 
en  y  joignant  une  tranquille  audace  allant  jusqu'au  cynisme  dans 
l'emploi  des  échappatoires  les  plus  éhontées  ou  jusqu'à  une  insolente 
indifférence.  C'est  que,  pendant  cette  période,  la  Porte  put  compter 
plus  que  jamais  sur  les  deux  facteui-s  qui  la  rassurent  dans  les  mo- 
ments les  plus  critiques  et  lui  permettent  de  narguer  les  réclama- 
tions les  mieux  fondées  :  d'une  part,  les  méfiances  et  les  jalousies 
des  puissances  qui  paralysent  l'action  énergique  de  l'une  d'entre 
elles  ou  même  l'action  simultanée  de  toutes,  la  seule  efficace  et  qui 
pourrait  inspirer  des  craintes  sérieuses  à  la  Turquie;  d'autre  part, 
le  jeu  plus  ou  moins  caché  de  quelque  Etat  qui,  pour  obtenir  du 
Sultan  de  précieuses  concessions  politiques  ou  économiques,  le  sou- 
tient dans  ses  résistances  ou  lui  fait  entrevoir  un  appui  éventuel  si 
d'autres  se  montrent  trop  pressants.  Dans  les  deux  difficultés  prin- 
cipales qui  se  produisirent  de  180'»  à  1809.  les  affaires  d'Arménie 
et  celle?  de  Hrèfe,  suivies  du  conflit  gréco-turc,  la  Porte  était  tran- 
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quillisée  à  l'égard  des  velléités  d'intervention  armée  de  l'Angleterre 
par  les  résistances  intéressées  de  la  Russie  que  la  France  suivait, 
liée  qu'elle  était  par  son  alliance,  et  par  le  concours  de  l'Allemagne 
qui  trahissait  la  solidarité  de  l'Europe  chrétienne  pour  obtenir 
d'avantageuses  concessions  dans  l'Empire  ottoman. 

II.  Affaires  d'Arménie  (*).  —  A.  L'action  de  V Angleterre,  de  la 
France  et  de  la  Russie.  —  On  a  vu  que  de  1891  à  1894  les  Kurdes, 
avec  la  complicité  complaisante  et  souvent  avec  le  concours  effectif 
des  autorités  ottomanes,  ne  cessèrent  pas  de  pressurer  et  de  déci- 
mer les  malheureuses  populations  arméniennes  d'Asie  Mineure  (2). 
Comme  faits  particulièrement  saillants,  nous  citerons  le  procès 
inique  engagé  à  Césarée  contre  les  Arméniens  «  révolutionnaires  »  et 
la  répression  atroce  d'une  émeute  qui  avait  été  provoquée  à  Yosgat. 
près  de  Sinope,  en  décembre  1893,  par  les  exactions  des  agents  du 
fisc.  Lassés  à  la  fin  par  tant  d'injustice  et  de  cruauté,  les  Arméniens 
écoutèrent  les  exhortations  d'un  agitateur  connu  sous  le  nom  de 
Mourad.  qui  souleva  le  district  de  Sassoun.  en  faisant  croire  aux 
habitants  qu'ils  pourraient  compter  sur  l'aide  de  la  Russie.  Ceux-ci 
refusèrent  de  payer  les  tributs  exigés  par  les  Kurdes  et  repoussèrent 
ces  derniers  les  armes  à  la  main;  mais  les  troupes  régulières  otto- 
manes survinrent  et,  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre  1894. 
le  massacre  général  ainsi  que  la  destruction  des  maisons  furent  sys- 
tématiquement organisés  dans  la  région. 

Le  devoir  des  puissances  était  tout  tracé  par  Tarticle  61  du  traité 
de  Rerlin  aux  termes  duquel  la  Porte  s'est  engagée  vis-à-vis  d'elles 
n  améliorer  la  condition  des  Arméniens,  à  les  protéger  contre  les 
Kurdes  et  les  Circassiens,  et  à  soumettre  périodiquement  aux  Etats 
signataires  du  traité  les  réTormes  dont  ils  devaient  sur\'eiller  l'appli- 
cation. C'est  l'Angleterre  qui  prit  l'initiative  de  rappeler  au  Sultan 
ses  obligations.  Elle  invoquait  d'une  manière  spéciale  son  traité  du 
4  juin  1878  avec  la  Turquie  relatif  à  l'île  de  Chypre,  traité  qui.  sans 
lui  donner  des  droits  distincts  et  plus  considérables  que  ceux  des 
autres  puissances  en  ce  qui  concerne  la  protection  des  Arméniens, 
lui  permettait  cependant  de  faire  valoir  à  Constantinnple  que.  en  re- 
tour de  la  garantie  particulière  qu'elle  avait  promise  pour  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman,  elle  s'était  réservé  d'exiger  la  prompte 
npplication  des  réformes  en  Asie  Mineurp.  D'ailleurs,  plus  enrore 
que  de  la  force  des  traités,  la  Grande-Bretagne  se  préoccupait  de 
pacifier  l'Arménie  afin  de  la  soustraire  aux  convoitises  de  la  Russie 
qui  pouvait  profiter  des  troubles  pour  y  étendre  sa  puissance,  ou  qui. 
dans  le  cas  oii  les  Arméniens  obtiendraient  une  certaine  autonomie, 
craignait  de  voir  en  eux  soit  une  nouvelle  Bulgarie  lui  barrant  la 
route  de  l'Asie  Mineure,  soit  un  foyer  d'excitntion  à  la  révolte  pour 

(')  L.  J.,  AfTaiies  arméniennes.  Projet  de  léfoimes  il.ms  1  Etnpire  ottoman,  18t*3-i897; 
Livie  Blon,  Affaires  de  Turquie,  18î»i-189."),  reproduit  dans  A.  D.,  1896,  II,  p.  273:  III.  p.  23, 
249,  285;  IV,  p.  67.  TA  ;  1897.  I,  p.  31,  1.')9;  II.  p.  21. 

(î)  V.  Liv.  III,  p.  493. 
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les  provinces  arméniennes  qu'elle  avait  déjà  conquises  et  dont  les 
habitants  résistaient  encore  à  son  autorité. 

A  la  suite  des  massacres  de  Sassoun,  l'ambassadeur  britannique 
à  Constantinople,  sir  Philipp  Currie,  demanda  qu'un  consul  anglais 
fût  nommé  dans  la  région  troublée.  Pour  éluder  cette  demande,  la 
Porte  constitua  une  commission  d'enquête  composée  de  quatre  fonc- 
tionnaires :  on  pouvait  se  rendre  compte  du  but  de  cette  commission 
en  lisant  dans  les  journaux  turcs  que  les  commissaires  avaient  pour 
mission  d'établir  les  crimes  des  Arméniens,  sans  qu'il  fût  le  moins 
du  monde  question  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  et  des 
soldats  ottomans  coupables  de  tant  d'atrocités.  L'Angleterre  ne  pou- 
vait pas  accepter  que  l'on  donnât  ainsi  le  change,  au  mépris  de  faits 
déjà  avérés  :  son  intérêt  politique,  pour  les  raisons  déjà  signalées, 
la  poussait  à  faire  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité  en  Arménie;  de  plus, 
l'opinion  publique  était  très  surexcitée  dans  la  Grande-Bretagne 
contre  la  Turquie,  spécialement  par  l'Association  anglo-arménienne, 
composée  des  personnalités  les»  plus  éminentes,  qui  avait  remis  un 
mémoire  relatant  les  méfaits  des  Turcs,  soit  au  gouvernement,  soit 
aux  représentants  des  puissances  à  Londres.  Le  Foreign  Office  invita 
donc  les  grandes  puissances  à  joindre  leur  action  à  la  sienne.  L'Alle- 
magne, secrètement  lié^  à  la  Turquie,  l'Autriche,  peu  désireuse  de 
voir  se  réaliser  une  intervention  qui  pouvait  contrarier  ses  projets 
dans  les  Balkans  et  d'ailleurs  inféodée  à  TAllemagne,  se  désinté- 
ressèrent de  la  question.  L'Italie,  dominée  par  la  chancellerie  de 
Berlin,  eut  la  même  attitude,  après  avoir  montré  quelque  velléité  de 
s'unir  à  la  Grande-Brtagne.  La  Bussie  tergiversa,  craignant  de 
favoriser  les  visées  d'influence  de  sa  rivale  en  Asie  Mineure  et  en 
Egypte  :  elle  se  décida  enfin  à  marcher  avec  elle,  beaucoup  plus 
pour  la  surveiller  que  pour  la  seconder.  Cette  résolution  de  la  Russie 
devait  lever  les  hésitations  de  son  alliée  la  France  qui,  du  reste, 
étant  donnés  ses  traditions  de  protection  des  chrétiens  en  Orient 
et  le  souvenir  de  son  intervention  pour  les  Maronites  en  1860,  pou- 
vait moins  que  toute  autre  puissance  laisser  protester  sa  signature 
apposée  sur  le  traité  de  Berlin.  Au  surplus,  l'essentiel  de  son  pres- 
tige et  de  ce  qui  lui  restait  d'influence  en  Orient  venait  de  son 
action  désinféressée  pour  la  sauvegarde  des  chrétiens  :  son  efface- 
ment eût  été  sa  ruine  politique  et  morale  dans  l'Empire  ottoman. 

Ainsi  appuyée  par  la  Russie  et  la  France,  l'Angleterre  obtint 
que  des  délégués  des  consuls  des  trois  puissances  à  Erzeroum  fus- 
sent adjoints  aux  commissaires  turcs  chargés  de  l'enquête.  La  com- 
mission ainsi  composée  se  réunit  à  Mouch,  le  21  janvier  1895  :  mais, 
pendant  six  mois,  malgré  une  protestation  énergique  des  trois  am- 
bassadeurs h  Constantinople  présentée  le  13  mars,  les  autorités  otto- 
manes employèrent  tous  les  moyens  pour  paralyser  son  action, 
écarter  les  témoignages  ou  les  dénaturer  par  des  traductions  men- 
songères. Les  commissaires  parvinrent  cependant  à  établir  un  état 
approximatif  des  destructions  d'immeubles  et  des  massacres  :  il  en 
résultait  notamment  que  neuf  renf<3  Arméniens  avaient  péri  et  que 
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les  autorités  turques  étaient,  non  seulement  les  complices,  mais,  le 
plus  souvent,  les  agents  elfectifs  des  crimes  constatés  {^]. 

Ces  constatations  appelaient  des  satisfactions  à  exiger  de  la  Tur- 
quie; les  puissances  obtinrent,  tout  d'abord,  la  révocation  du  vali  de 
Bitlis,  principal  instigateur  des  massacres  de  Sassoun  :  mais  cette 
mesure  fut  vite  atténuée  par  la  décoration   du   grand   cordon   de 
rimtiaz  que  le  Sultan  lui  conféra  en  récompense  de  ses  services. 
La  Porte  poursuivait  ainsi  sa  politique  en  partie  double  :  céder  de 
mauvaise  grâce  et  avec  mille  difficultés  aux  réclamations  des  puis- 
sances  quand   elles   devenaient  trop   pressantes,    et,    d'autre   part, 
donner  satisfaction  au  fanatisme  musulman  que  surexcitait  de  plus 
eu  plus  l'ingérence  de  l'Europe  chrétienne,  comme  le  montrait  la 
recrudescence  de  crimes  signalée  par  M.  Gambon  dans  sa  dépêche 
du  4  février  1895  (2).  Les  puissances  avaient  montré  la  plus  grande 
modération  dans  leur  participation  à  l'enquête,  se  bornant  à  charger 
leurs  consuls  d'en  surveiller  le  fonctionnement  sans  s'y  immiscer 
d'une  manière  directe,  et  évitant  de  la  transformer  en  une  informa- 
tion politique  sur  la  sftuation  des  populations  chrétiennes  d'Armé- 
nie, pour  lui  conserver  son  caractère  d'enquête  administrative  sur 
les  actes  incriminés  :  c'était  le  minimum  de  ce  que  l'on  pouvait  faire 
pour  tenir  les  engagements  contenus  dans  l'article  61  du  traité  de 
Berlin  (^).  Mais  ce  n'était  là  qu'une  satisfaction,  d'ailleurs  assez  pré- 
caire, pour  le  passé  :  il  fallait  assurer  le  sort  des  Arméniens  pour 
l'avenir  en  imposant  au  Sultan  des  réformes  vainement  attendues 
depuis  si  longtemps. 

Les  légations  de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre  se  mirent 
d'accord  po-ur  élaborer  un  projet  de  réformes  et  il  semble  bien,  à  la 
lecture  des  documents  diplomatiques,  que  l'ambassadeur  de  France, 
M.  Gambon,  fut  l'agent  principal  de  cette  entente  ainsi  que  des  démar- 
ches faites  pour  obtenir  qu'elle  fiit  ratifiée  par  les  trois  gouverne- 
ments (*).  Le  programme  comprenait  un  certain  nombre  de  points 
relatifs  à  l'administration  des  provinces  arméniennes,  à  l'amnistie,  à 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  biens  et  aux  personnes  des 
Arméniens,  à  l'application  de  leurs  droits  et  privilèges,  etc.  :  il  faut 
signaler  surtout  les  garanties  pour  la  nomination  des  valis  au  sujet 
de  laquelle  les  puissances  se  réservaient  un  droit  de  veto,  la  création 
d'un  haut  commissaire  chargé  de  veiller  à  l'application  des  réfor- 
mes, enfin  celle  d'une  commission  de  contrôle  à,  Constantinople, 
composée  de  trois  musulmans  et  de  trois  chrétiens  sous  la  prési- 
dence d'un  haut  fonctionnaire  de  l'Empire  :  les  ambassades  devaient 
pouvoir  présenter  leurs  observations  à  cette  commission  et  lui  trans- 
mettre tous  les  renseignements  qu'elles  jugeraient  nécessaires  (^). 

(1)  Pour  les  travaux  de  la  Commission  d'enquête,  v.  Livre  Bleu  cité;  lapport  général  du 
28  juillet  1895,  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  96  et  suiv. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  nos  33  et  34,  p.  3i  et  35. 

(ï)  V.  Instructions  au  consul  français  à  Erzeionni,  !..  I  ,  loc.  cit.,  p.  31;  Instructions 
collectives  aux  délégués  des  puissances,  ici.  p.  30. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit..  n»  43  à  47. 

(")  V.  ce  programme,  L.  J.,  p.  45  et  suiv. 
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Le  il  mai  1895,  les  ambassadeurs  britannique,  français  et  russe 
communiquèrent  ce  projet  à  la  Porte  ainsi  qu'aux  ambassades  d'Al- 
lemagne, d'Autriche  et  d'Italie.  Le  Sultan  parut  d'abord  l'agréer; 
mais  bientôt,  circonvenu  par  le  parti  fanatique  qui  dominait  dans 
son  entourage,  il  revint  à  sa  politique  traditionnelle  d'inertie,  de  sub- 
terfuges et  de  discussions  systématiquement  prolongées,  espérant 
que  l'opposition  de  la  Russie  à  la  constitution  d'une  Arménie  quasi 
autonome,  O'U  seulement  pacifiée,  provoquerait  entre  elle  et  l'Angle- 
terre une  division  dont  il  pourrait  profiter.  Le  3  juin  d'abord,  puis,  à 
la  suite  des  avis  de  l'Allemagne  qui  lui  conseillait  de  céder  pour 
éviter  les  mesures  rigoureuses,  le  17  juin,  le  Sultan  donna  des  répon- 
ses inacceptables,  dans  lesquelles  il  écartait  l'essentiel  du  programme 
des  trois  puissances,  cest-à-dire  leur  intervention  dans  le  choix  des 
valis  et  du  haut  commissaire,  ainsi  que  dans  le  fonctionnement  ae 
la  commission  de  contrôle.  Il  donnait  pour  raison  que  l'article  61 
du  traité  de  Berlin  conférait  bien  aux  puissances  le  droit  d'exiger 
des  réformes,  mais  non  des  garanties  pour  leur  exécution  (i).  Exas- 
pérée de  ce  mauvais  vouloir,  l'Angleterre  déclara  à  la  Porte  qu'elle 
voulait  une  commission  de  contrôle  composée  de  quatre  délégués 
ottomans  et  de  trois  autres  désignés  par  chacune  des  trois  puissan- 
ces; les  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg,  malgré  les  ins- 
tances du  gouvernement  de  Constantinople,  se  déclarèrent  décidés 
à  appuyer  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne  :  toutefois,  M.  Gam- 
bon  observait  que  l'intervention  actuelle  des  trois  puissances,  sol- 
licitée par  le  Sultan,  n'était  pas  fondée  sur  l'article  61  du  traité  de 
Berlin  et  gardait  un  caractère  amical.  Il  en  concluait  que,  pour  im- 
poser la  commission  de  contrôle,  c'est-à-dire  pour  exiger  de  la  Porte 
le  respect  du  traité  de  Berlin,  il  fallait  obtenir  le  concours  de  toutes 
les  puissances  signataires,  sans  faire  retomber  la  charge  de  l'arti- 
cle 61  sur  les  trois  Etats  seulement.  Cette  observation,  très  juridique 
en  soi,  était  en  même  temps  habile,  pour  empêcher  l'Angleterre 
de  prendre  un  rôle  trop  prépondérant.  Mais  la  Russie  ne  semblait 
pas  trouver  la  précaution  suffisante  encore  et  elle  se  tenait  sur  la 
réserve  (2). 

Cependant,  l'opinion  publique  dans  la  Grande-Bretagne  se  pro- 
nonçait tous  les  jours  avec  plus  de  vigueur  en  faveur  des  Arméniens, 
surtout  après  le  grand  meeting  qui  eut  lieu  à  Ghester,  le  5  août,  sous 
la  présidence  du  duc  de  Westminster,  et  dans  lequel  Gladstone  flé- 
trit avec  véhémence  la  barbarie  ottomane.  Pendant  ce  temps  le 
Sultaji,  dominé  par  sa  camarilla  du  parti  vieux-turc,  bernait  les 
ambassadeurs  par  des  réponses  évasives,  le  5  et  le  17  août. 

L'Angleterre  insista  en  termes  comminatoires;  au  lieu  de  répon- 
dre à  l'appel  du  Sultan  ({ui  les  priait  de  modérer  les  exigences  bri- 
tanniques, la  France  et  la  Russie  en  formulèrent  de  semblables  dans 


0)  L.  .1.,  loc.  cit.,  n»  65,  annexes,  p.  71  et  suiv.,  réponse  du  Sultan  du  3  juin  1895; 
n»»  69  et  70,  p.  78,  et  note  verbale  de  la  Porte  du  17  juin.  p.  80. 
(«)  L.  ,).,  no«83.87à90. 
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une  note  identique.  La  Porte  poi-ut  céder  le  7  septembre  ;  mais  ce 
n"était  quune  apparence,  car  elle  restreignait  lacLion  des  puissances 
au  droit  de  communiquer  avec  lu  président  du  comité  de  contrôle 
qui  aurait  été  exclusivement  turc.  A  ce  moment,  un  désaccord  parut 
se  produire  entre  les  trois  gouvernementii  :  il  seniLle  que  la  Kui^sie 
donna  à  entendre  au  Sultan  qu'elle  n'appuierait  pas  la  Grande-Bre- 
tagne dans  la  question  du  contrôle  européen  [}).  Mais,  sur  ces  entre- 
faites, survint  un  incident  des  plus  graves  qui  détourna  l'attention 
des  négociations  relatives  au  projet  de  réformes. 

Le  30  septembre,  un  groupe  de  deux  cents  Arméniens,  malgré 
les  sages  conseils  de  leur  patriarche,  voulut  aller  porter  au  grand 
vizir  une  pétition,  afin  d'obtenir  des  réformes  :  ils  furent  arrêtés 
par  la  police  et,  à  ce  moment,  un  coup  de  pistolet  tiré  par  l'un 
d'eux  tua  un  major  turc  qui  leur  donnait  l'ordre  de  se  disperser.  Ce 
fut  le  signai  d'un  abominable  massacre  des  Arméniens  dans  les  rues 
de  Constantinople.  Il  fut  bientôt  avéré  que  cette  répression  odieuse, 
atteignant  les  personnes  les  plus  inoffensives,  fut  accomplie  par  les 
musulmans  fanatisés  et  par  les  soldats  avec  l'encouragement  des 
autorités,  comme  l'attestait  M.  Gambon,  et  que  l'échaufl'ourée,  pré- 
texte des  massacres,  avait  été  machinée  par  le  gouvernement  turc 
pour  éluder  l'application  des  réformes  qu'on  lui  demandait  {^).  Les 
troubles  continuèrent  les  jours  suivants  et,  le  fanatisme  des  Turcs 
n'ayant  plus  de  frein,  la  sécurité  de  tous  les  chrétiens,  même  étran- 
gers, fut  menacée.  La  Porte  se  bornait  à  justifier  la  conduite  des  sol- 
dats en  disant  qu'ils  avaient  rétalDli  la  tranquilhté  malgré  les  tenta- 
tives des  Arméniens,  et,  pour  mieux  attester  son  intention  d'user 
de  rigueur,  le  Sultan  remplaça  le  grand  vizir  Saïd-Pacha,  homme 
modéré  et  au  courant  de  la  diplomatie  européenne,  par  Kiamil- 
Pacha  connu  pour  son  hostilité  à  l'égard  de  l'Angleterre.  Le  6  octobre, 
les  représentants  des  grandes  puissances  remirent  à  la  Sublime- 
Porte  une  note  collective  pour  se  plaindre  des  abus  de  la  police 
ottomane  et  demander  qu'il  fût  mis  fin  «  à  un  état  de  choses  dont  la 
conscience  européenne  ne  manquerait  pas  de  s'indigner,  s'il  deve- 
nait évident  que  l'inaction  de  l'autorité  encourage  de  regrettables 
passions  (')  ».  Puis  ils  s'entremirent  pour  faire  délivrer  les  Arméniens 
réfugiés  dans  ieurs  églises  et  leur  permettre  de  regagner  leurs  de- 
meures. Les  représentants  des  trois  puissances,  France,  Angleterre, 
Russie,  soumirent  ensuite  un  projet  de  réformes  pour  l'Asie  Mi- 
neure que  le  Sultan  signa  le  17  octobre  :  le  décret  d'exécution  leur 
fut  notifié  le  20  (*).  Il  avait  fallu  faire  des  concessions,  car  la  Porte 
s'était  refusée  à  admettre  le  contrôle  tel  qu'il  était  organisé  dans  la 
note  des  ambassadeurs  du  il  mai.  Les  puissances  n'avaient  plus  de 
veto  quant  à  la  nomination  des  valis  ou  gouvernours,  ni  du  haut 
commissaire  chargé  de  veiller  à  l'application  des  réformes;  tout  se 

0)  Le  Temps,  i5  septembre  1895. 
(*)  L.  J.,  n"  95,  p.  140,  n»'  96,  97. 
(«)  L.  J.,  p.  143,  144. 
(♦)  V.  ce  décret,  L.  .1.,  p.  154  et  suiv. 
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bornait  à  la  création  dune  commission  de  surveillance  nommée  par 
le  Sultan,  composée  mi-partie  de  musulmans  et  de  chrétiens,  et 
dont  le  président,  musulman,  pouvait  recevoir  les  communications 
et  avis  des  puissances.  Ainsi  l'action  de  l'Angleterre,  de  la  France  et 
de  la  Russie  n'avait  abouti  qu'à  un  assez  piètre  résultat  :  tout  dépen- 
dait de  la  bonne  volonté  du  Sultan,  comme  le  disait  lord  Salisbury 
au  banquet  du  lord-maire,  le  9  novembre  1895;  et  l'expérience  avait 
montré  que  c'était  une  fort  médiocre  garantie. 

B.  L'action  de  toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin. 
—  Les  puissances  qui  étaient  restées  jusque-là  en  dehors  du  concert 
de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  la  Russie,  c'est-à-dire  l'Alle- 
magne, l'Autriche  et  l'Italie,  songèrent  à  profiter  de  l'initiative  de  ces 
dernières  en  déclarant  à  la  Porte  qu'elles  entendaient  être  tenues  au 
courant  des  travaux  de  la  commisison  de  contrôle  sur  l'apphcation 
des  réformes.  Mais,  en  fait,  malgré  les  réclamations  des  représen- 
tants de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Russie,  la  commission 
ne  fonctionnait  pas  et  quelques  mesures  insuffisantes,  comme  la 
réorganisation  de  la  gendarmerie  dans  le  vilayet  d'Erzeroum  à  partir 
du  1"  mai  1896,  étaient  seulement  ordonnées  par  le  Sultan. 

Il  était  cependant  indispensable  d'agir,  car  le  carnage  des  Armé- 
niens avait  gagné  presque  toute  la  Turquie  d'Asie.  Les  musulmans 
étaient  irrités  de  voir  l'Europe  chrétienne  faire  la  loi  au  Sultan  pour 
lui  imposer  l'amélioration  du  sort  des  Arméniens,  d'autant  plus  que 
les  réformes  projetées  auraient  donné  à  ces  derniers  des  garanties 
et  des  avantages  qu'ils  n'avaient  pas  eux-mêmes  sous  un  gouverne- 
ment despotique  et  corrompu;  d'autre  part,  les  Arméniens  exaspérés 
par  les  persécutions  essayèrent  sur  quelques  points  d'une  résistance 
qui  provoqua  les  plus  atroces  répressions.  Aussi,  à  partir  d'octobre 
1895  et  pendant  près  d'un  an  et  demi,  les  dévastations  et  les  mas- 
sacres furent  à  peu  près  généraux  et  continus  en  Asie  Mineure.  Ces 
horreurs  étaient  régulièrement  dénoncées  aux  divers  gouvernements 
par  leurs  ambassadeurs,  renseignés  eux-mêmes  par  les  consuls  : 
le  Livre  Jaune  contient  notamment  3es  appels  répétés  de  M.  Gambon 
pour  sauver  les  Arméniens  de  l'extermination  totale.  Sans  relater  les 
détails  de  faits  innombrables  et  monotones  dans  leur  atrocité,  nous 
nous  bornons  à  renvoyer  au  tableau  officiel  dressé  par  les  ambas- 
sades des  puissances  à  Constantinople  (fin  février  1896)  :  il  en  résulte 
quo  37,085  Arméniens  furent  tués;  encore  ce  c"hiiïre  doit-il  être  bien 
majoré,  peut-être  dotiblé,  étant  donné  que  des  massacres  eurent  lieu 
dans  des  districts  où  l'Europe  n'a  pu  recueillir  de  renseignements 
faute  de  consuls,  et  que  d'autres  carnages  furent  ordonnés  depuis  à 
Van  et  à  Constantinople.  Du  reste,  le  chiffre  indiqué  ne  comprend 
que  les  victimes  directes  des  égorgeurs,  laissant  de  côté  les  nom- 
breuses personnes  qui  ont  péri  de  misère  après  la  destruction  ou 
la  confiscation  de  leurs  biens  (i).  En  réunissant  toutes  les  victimes 

(!)  V.  L.  J.,  tableau  officiel,  p.  238. 
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probables,  sans  arriver  au  chiffre,  sans  dooite  exagéré,  de  300,000 
accepté  par  les  publicistes  anglais,  on  peut  croire  que  100,000  Armé- 
niens environ  périrent  pendant  ces  deux  années  i895-i8yë.  En  pré- 
sence de  ces  laits,  non  seulement  tolérés,  mais  encouragés,  ordonnés 
par  lui-même  et,  la  plupart  du  temps,  exécutés  par  ses  troupes  diri- 
gées par  leurs  chefs,  le  gouvernement  ottoman  entreprenait  une 
campagne  de  déclarations  officielles  et  de  presse  poUr  nier  l'évi- 
dence, affirmer  l'état  paisible  des  provinces  d'Asie  Mineure,  rejeté i 
la  responsabilité  de  quelques  troubles  passagers  sur  les  agitateurs 
arméniens.  Aux  protestations  indignées  de  l'Europe,  le  Sultan  ré- 
pondait en  constituant  une  cour  suprême  chargée  de  connaître  des 
crimes  des  insurgés,  et  en  faisant  traquer  par  sa  pohce  les  membres 
du  parti  jeune-turc  qui  demandaient  une  réforme  gouvernementale 
pour  mettre  fin  à  la  corruption  et  à  la  barbarie  du  régime  actuel. 

La  mesure  était  donc  plus  que  comble;  mais  comment  l'Europe 
chrétienne  exécuterait-elle  ses  engagements  du  traité  de  Berlin  ? 
D'action  individuelle  de  l'une  des  puissances  on  ne  pouvait  point 
parler,  étant  donne  que  l'Angleterre  y  était  seule  disposée.  Mais  les 
puissances  en  général,  la  Russie  en  particulier,  n'auraient  jamais 
consenti  à  lui  laisser  jouer  un  rôle  qui  aurait  grandi  en  Orient  son 
influence  que  l'on  trouvait  déjà  beaucoup  trop  considérable.  Une 
intervention  désintéressée,  à  titre  de  mandataire  de  l'Europe,  ana- 
logue à  celle  dont  elle  s'était  déjà  chargée  en  Syrie  en  1860,  aurait- 
elle  pu  être  confiée  à  la  France?  Mais  les  suspicions  étaient  telles 
entre  les  puissances  qu'aucune  sans  doute  ne  l'aurait  permise,  mal- 
gré les  assurances  les  plus  sincères  que  notre  pays  aurait  pu  donner 
de  ne  pas  chercher  à  en  tirer  un  profit  personnel.  D'ailleurs,  cette 
intervention  aurait  été  gênée  par  notre  alliance  avec  la  Russie  qui, 
pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées,  se  souciait  peu 
de  voir  pacifier  l'Asie  Mineure  et  surtout  de  faire  attribuer  aux  Ar- 
méniens une  situation  privilégiée  et  fortement  garantie.  L'Angle- 
terre cependant  parut  un  moment  disposée  à  agir  par  elle-même; 
elle  avait  réuni  à  Salonique  une  forte  escadre  prête  à  attaquer  Cons- 
tantinople  et  elle  obtint  même  la  promesse  du  concours  de  l'Italie. 
Mais  l'Autriche  insista  pour  une  action  collective  qui  serait,  disait- 
elle,  plus  efficace  et  surtout  empêcherait  une  intervention  isolée. 
Le  gouvernement  britannique,  craignant  de  réunir  toutes  les  puis- 
sances contre  lui,  renonça  à  son  projet;  il  prit  même  le  soin  de  dé- 
mentir toute  idée  d'entente  entre  lui  et  l'Italie  et  de  déclarer  que 
l'union  des  six  grands  Etats  était  le  seul  moyen  d'arriver  à  un  résul- 
tat vis-à-vis  de  la  Tur([uie,  tout  en  maintenant  la  paix  en  Europe  (i). 
Mais  le  Poreign  Office  se  résignait  de  mauvaise  grâce  et,  dans  un 
discours  prononcé  le  18  novembre  1895,  lord  Snlisburi,'  se  plaignait 
amèrement  que  la  coalition  de  l'Europe  empêchât  l'Angleterre  d'ac- 
complir son  œuvre  humanitaire. 

(1)  L.  J.,  n»  132,  p.  176, 13  nov.  1895,  Déclaration  de  l'ambassadeur  britannique  à  Rome 
à  l'ambassadeur  de  France,  M.  Billot. 
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Restait  laction  collective  des  puissances;  mais  deux  graves  obs- 
tacles larrêtaient.  Dune  part,  une  démonstration  militaire  sur  les 
côtes  de  Turquie  aurait  infailliblement  provoqué  une  recrudes- 
cence du  fanatisme  musulman,  et  ce  qui  restait  de  la  population 
arménienne  risquait  dèlre  exterminé  avant  que  l'on  eût  pu  la  se- 
courir dans  les  régions  si  dilTicilement  accessibles  de  l'intérieur  de 
l'Asie  Mineure.  D'autre  part,  une  attaque  combinée  mettait  en  ques- 
tion lindépendance  et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  ouvrant 
ainsi  entre  les  puissances  une  crise  redoutable  de  compétitions 
d'où  pouvait  sortir  la  pire  des  catastrophes,  c'est-à-dire  une  con- 
ilagration  générale  de  l'Europe. 

Un  en  revint  donc  au  procédé  traditionnel,  et  que  le  passé  avait 
montré  si  décevant,  de  la  pression  exercée  sur  le  Sultan,  tantôt  par 
la  menace,  tantôt  par  la  persuasion.  Sous  réserve  de  cette  action 
ainsi  limitée,  l'accord  fut  complet  pour  s'abstenir  de  toute  interven- 
tion qui  pourrait  modifier  le  statu  quo  de  l'empire  ottoman  :  tel  fut 
le  sens  de  la  déclaration  ministérielle  lue  par  Al.  Bourgeois,  pré- 
sident du  conseil,  le  2  avril  1896,  ainsi  que  des  discours  de  lord 
Salisbury,  le  9  novembre,  du  baron  Blanc,  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Italie,  le  28  novembre,  du  baron  Banffy,  premier  ministre 
hongrois,  le  3  décembre,  et  du  discours  du  trône  à  la  séance  d'ouver- 
ture du  Reichstag,  le  même  jour.  En  exécution  de  ce  programme, 
les  représentants  des  six  puissances  présentèrent,  le  5  novembre, 
des  observations  verbales  à  la  Sublime-Porte  pour  lui  rappeler  le 
précédent  de  1860  et  la  menacer  d'une  intervention  semblable,  mais 
collective,  si  elle  ne  réalisait  pas  les  réformes  promises.  Le  Sultan  ré- 
pondit, le  14,  que  des  instructions  étaient  données  aux  valis  pour  la 
mise  en  œuvre  des  réformes  et  que  J28  bataillons  de  rédifs  (réserve) 
étaient  mobilisés  pour  mettre  fm  aux  désordres.  Ce  n'était  encore 
que  de  vaines  promesses  :  l'état  d'esprit  qui  régnait  à  Yldiz-Kiosk  se 
révélci,  au  contraire,  par  le  renvoi  du  grand-vizir  Kiamil-Pacha,  cou- 
pable d'avoir  voulu  se  soustraire  aux  influences  de  la  camarilla  du 
Sultan;  il  fut  remplacé  par  Rifaat,  créature  dévouée  à  la  politique 
personnelle  du  souverain. 

C'est  alors  que,  à  l'instigation  de  l'Autriche,  les  six  grandes  puis- 
sances résolurent  d'unir  leurs  efforts  pour  obtenir  successivement 
deux  résultats  :  d'abord,  la  cessation  des  massacres  en  Asie  Mineure, 
ensuite  l'application  sérieuse  des  réformes  afin  de  garantir  Tavenir. 
Le  premier  point  était  le  plus  urgent;  il  fallait  même  assurer  à  Gons- 
tantinople  la  sécurité  des  sujets  européens,  qui  était  menacée.  Dans 
ce  but,  à  l'instigation  de  la  Russie,  les  puissances  demandèrent  l'au- 
torisation d'envoyer  chacune  un  nouveau  stationnaire  qui  se  join- 
drait à  celui  que  possède  chaque  légation  à  Constantinople.  Cette 
autorisation  était  indispensable  d'après  la  convention  dite  des  dé- 
troits du  13  juillet  IS-'ii.  article  2.  le  traité  de  Paris  du  30  mars  1856, 
article  10,  le  protocole  de  Londres  du  13  mars  1871,  articles  2  et  8, 
enfin  le  traité  de  Berlin  du  13  juillet  1878,  article  63.  Pour  la  refuser, 
tout  d'abord,  la  Porte  allégua  cette  raison  assez  peu  sérieuse  que  la 
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présence  deb  vaisseaux  étrangers  dans  le  port  de  Constantinople 
pouvait  surexciter  les  Arméniens  et  provoquer  de  leur  pai^t  de  nou- 
\eaux  troubles.  En  réalité,  elle  traînait  les  négociations  en  longueui', 
espérant  que  les  puissances  se  diviseraient  sur  ce  point.  L'Alle- 
magne, en  effet,  faisant  valoir  des  considérations  de  technique  na- 
vale, au  fond  pour  ménager  son  ami  le  Sultan,  déclara  ne  pouvoir 
envoyer  un  second  stationnaire.  La  Russie  pouvait,  le  gouvernement 
tur€  Fespérait,  agir  de  même,  soit  par  animosité  contre  l'Angleterre, 
soit  pour  continuer  l'attitude  qu'elle  avait  prise  au  GongTès  de  Berlin, 
où  elle  avait  fait  des  déclarations  interprétant  la  convention  des  dé- 
troits d'une  manière  opposée  à  celle  des  autres  puissances  (i).  Mais 
une  lettre  du  tsar  remise  par  l'ambassadeur  de  Russie  au  Sultan,  le 
9  décembre  1895,  montra  que,  à  cet  égard,  il  ne  fallait  pas  compter 
sur  un  désaccord  entre  le  gouvernement  russe  et  celui  des  autres 
Etats.  La  Sublime-Porte  se  résigna  donc,  le  il,  à  accorder  l'autori- 
sation sollicitée,  mais  elle  y  mit  trois  conditions  :  les  nouveaux  sta- 
tionnaires  ne  seraient  que  des  bâtiments  légers,  ils  entreraient  suc- 
cessivement et  non  à  la  fois,  enfin  leur  permis  de  séjour  n'était  que 
provisoire  {^). 

Si  les  puissances  avaient  une  action  directe  pour  arrêter  les  abus 
trop  criants  dans  Constantinople,  elles  ne  pouvaient  guère  que  pré- 
senter d'inutiles  remontrances  en  ce  qui  concernait  les  faits  commis 
au  centre  de  l'Asie  Mineure,  où  les  massacres  continuaient  toujours. 
Un  heureux  succès  des  Arméniens  permit  dans  une  seule  circons- 
tance d'éviter  l'effusion  de  sang.  Au  commencement  de  novembre 
1895,  les  Arméniens  du  district  de  Zeitoun  s'emparèrent  du  fort  de 
cette  lo€alité,  dont  la  garnison  se  rendit  sans  combattre.  Ils  trai- 
tèrent d'ailleurs  les  prisonniers  avec  humanité  et  libérèrent  même 
la  plupart  d'entre  eux.  Un  corps  de  10,000  hommes  vint  assiéger  la 
place;  il  rencontra  une  résistance  énergique,  les  Arméniens  refu- 
sant de  capituler,  car  ils  n'avaient  aucune  confiance  dans  la  pro- 
messe qu'on  leur  avait  faite  de  leur  assurer  la  vie  sauve.  Les  forces 
assiégeantes  reçurent  alors  l'ordre  d'incendier  la  ville  et  de  passer  au 
fil  de  l'épée  tous  ceux  qui  l'occupaient.  Informés  de  cet  ordre,  les 
ambassadeurs  des  six  grandes  puissances  firent  une  démarche  collec- 
tive auprès  de  la  Sublime-Porte  afin  d'empêcher  son  exécution  et 

(1)  Pour  la  Russie,  la  clôture  des  détroits  était  un  principe  européen  obligeant  les  puis- 
sances non  seulement  envers  le  Sultan,  mais  vis-à-vis  des  autres  États  signataires  des  actes 
de  1841.  1856  et  1871.  Pour  'Angleterre,  il  ne  s'agissait  que  d'une  obligation  de  respecter  les 
déterniinationa  indépendantes  du  Sultan  conformes  à  l'esprit  des  traites  exisiants. 
(Protocole  n»  18,  G.  F.  de  Martens,  Nouveau  Recueil  général  des  traités,  2'  série,  t.  Ill, 
p.  441.)  L'Angleterre  voulait  se  réserver  le  droit  de  passage  pour  le  cas  où  le  Sultan  Tinter* 
dirait,  non  de  sa  propre  initiative,  mais  sous  la  pression  d'une  autre  puissance.  (Lord  Salis- 
bury  à  la  Chambre  des  Lords,  7  mai  1885;  A.  D.,  1885,  t.  II,  p.  36i.)  En  1902,  à  propos  de  la 
demande  d'autorisation  pour  le  passage  de  torpilleurs  présentée  par  elle  au  Sultan,  la  Russie 
a  soutenu,  au  contraire,  que  la  Porte  était  souveraine  en  pareil  cas,  tandis  que  l'Angleterre, 
abandonnant  ainsi  sa  thèse  primitive,  affirmait  que  l'autorisation  collective  des  puissances 
signataires  du  traité  de  Londres  en  1871  était  nécessaire.  (V.  R.  G.  D.  I.,  1903,  p.  326 
et  suiv.) 

(5)  L.  .).,  n»  152,  p.  185;  n»  165,  p   193. 


t)52  i-A    DlPLUMAilE    1)K    LA    TROISIÈME    RÉPUBLigUE 

offrirent  leur  médiation  pour  arrêter  leb  iiostilités.  La  Porte  tergi- 
versa» puib  finit  par  céder^  se  rendant  compie,  sans  doute,  de  la 
diflicullé  qu'elle  aurait  à  venir  à  bout  des  défenseurs  de  Zeitoun. 
A  la  suite  d'une  délibération  des  ambassadeurs,  le  z  janvier  18y6,  les 
consuls  d'Angleterre,  de  France  et  d'Italie  à  Alep,  représentant  éga- 
lement l'Allemagne  et  l'Autriche,  avec  un  délégué  de  la  Russie, 
allèrent  porter  aux  insurgés  les  propositions  de  paix  et  veiller  à 
leur  obsei-vation  par  les  Turcs.  Après  de  nombreux  pourparlers,  les 
Arm,éniens  capitulèrent,  le  12  février,  avec  la  garantie  de  l'am- 
nistie. 

Une  fois  de  plus,  les  Arméniens  voyaient  que  le  meilleur  moyen, 
qui  avait  si  bien  réussi  aux  chrétiens  des  Balkans,  de  vaincre  le 
mauvais  vouloir  de  la  Turquie  et  de  faciliter  l'intervention  des  puis- 
sances était  de  s'aider  soi-même  et  de  commencer  par  inlliger  quel- 
que échec  aux  forces  ottomanes  (i).  La  Porte  n'avait  consenti  à 
accepter  et  même  à  solliciter  la  médiation  des  puissances  que  parce 
que  le  bruit  s'était  répandu  que  ses  soldats  avaient  été  battus  par  les 
Arméniens  insurgés,  comme  le  disait  M.  Gambon  dans  sa  dépêche 
du  3  janvier  1896  (2).  Mais,  partout  ailleurs  où  ils  étaient  moins 
groupés  et  moins  énergiques  que  leurs  coreligionnaires  des  monta- 
gnes de  Zeitoun,  les  Arméniens  furent  une  proie  facile  pour  leurs 
bourreaux,  pendant  toute  l'année  1896,  dans  les  vilayets  d'Asie  Mi- 
neure. Les  massacres  eurent  leur  maximum  d'intensité  à  Van,  au 
mois  de  juin  :  10,000  personnes  périrent  dans  le  bombardement  des 
quarters  chrétiens  ordonnés  par  les  autorités  ottomanes  malgré  les 
protestations  des  consuls,  et  on  estime  à  20,000  le  nombre  des  vic- 
times dans  la  campagne  environnante.  Partout,  notamment  à  Khar- 
pout  et  à  Eghin,  les  carnages  furent  aussi  horribles.  A  Diarbékir, 
le  vali  Aniz-Pacha  s'était  signalé  par  ses  cruautés  à  la  fin  de  1895; 
le  4  novembre,  M.  Gambon  télégraphiait  énergiquement  à  notre 
consul  :  «  Dites  à  votre  vali  que  sa  tête  me  répond  de  la  vôtre;  je 
viens  de  le  déclarer  au  grand-vizir  (3),  »  Notre  ambassadeur  avait  de- 
mandé la  destitution  de  ce  gouverneur  barbare  :  il  ne  l'obtint  que 
le  7  novembre  1896,  quand  ce  sinistre  personnage  eut  fait  de  nou- 
velles tentatives  de  massacres  au  mois  de  juin.  Encore  Aniz-Pacha 
fut-il  remplacé  par  Halid-Bcy,  un  des  juges  qui  avaient  acquitté  le 
chef  kurde  Mussa-Bey  (*).  La  France  eut  aussi  à  intervenir  d'une  ma- 
nière spéciale  à  propos  du  meurtre  du  père  Salvator  Lilli  de  Gappa- 
docia,  supérieur  du  couvent  des  Franciscains  du  Medjuk-Dôtessi, 
dans  le  vilayet  d'Alep,  que  le  colonel  Mazhar-Bey  lit  percer  de  coups 
de  baïonnette,  puis  brûler  avec  onze  de  ses  fidèles,  parce  qu'il 
n'avait  pas  voulu  renier  sa  foi  (22  novembre  1895).  Il  ne  s'agissait 
plus,  dans  ce  cas,  de  la  participation  de  la  France  aux  droits  con- 
férés aux  puissances  par  le  traité  de  Berlin,  mais  de  l'exercice  d'un 

0)  L. .).,  n»  169,  p.  192,  et  n"  184,  p.  214. 

(»)L.  J.,  nol74,  p.  19i. 

(8)  L.  J.,  p.  170. 

(*)  L.  J.,  p.  242,  et  supplément,  1895-1896,  p.  34  à  37. 
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droit  à  elle  particulier,  résultant  d'une  tradition  séculaire  et  con- 
firmé expressément  dans  l'article  62  du  traité  de  Berlin  :  celui  de  pro- 
tection sur  tous  les  catholiques  dans  l'empire  ottoman,  sans  dis- 
tinction de  nationalité.  Sans  parler  de  son  devoir  moral  et  diploma- 
tique, la  France  était  incitée  à  agir  avec  d'autant  plus  de  vigueur 
qu'elle  avait  à  justifier  son  privilège  devant  les  autres  puissances, 
spécialement  aux  yeux  de  l'Italie  et  de  l'AllemagTie  qui  le  lui  dispu- 
taient, et  à  sauvegarder  son  prestige  en  Orient.  Le  31  janvier  1896, 
M.  Cambon  exigea  que  les  coupables  fussent  poursuivis,  et  il  envoya 
un  de  nos  agents  à  Marasch  pour  y  faire  une  enquête  :  le  consul 
d'Italie  à  Alep  se  joignit  au  délégué  de  notre  ambassadeur  afin  de 
représenter  les  intérêts  de  la  famille  du  père  Salvator,  qui  était  Ita- 
lien, sans  s'immiscer  dans  l'exercice  de  notre  protectorat  exclusif 
des  catholiques.  Ce  serait  une  entreprise  fastidieuse  que  de  relater 
par  le  menu  les  innombrables  incidents  de  cette  affaire  dont  chaque 
détail  révèle  le  mauvais  vouloir,  la  duplicité  ou  l'impudence  du  gou- 
vernement ottoman.  Enfin  la  France  put  obtenir  des  juges  après 
une  dernière  démarche  de  M.  Cambon,  le  28  janvier  1897.  Mazhar-Bey 
fut  condamné  à  la  déportation  et  envoyé  d'Alep  dans  le  Hedjaz  (i). 

A  un  autre  point  de  vue,  la  France  eut  encore  à  exercer  son  droit 
de  protection  des  catholiques  en  Orient.  Au  cours  des  persécutions 
contre  les  Arméniens,  nombre  de  couvents,  d'églises,  d'écoles,  de 
maisons  de  catholiques  furent  dévastés  et  certaines  personnes  même 
périrent.  La  Porte  alléguait,  ce  qui  était  vrai,  que  les  attaques 
avaient  été  dirigées  seulement  contre  les  Arméniens,  que  les  autorités 
turques  avaient  reçu  l'ordre  de  respecter  les  autres  chrétiens,  et  que 
si  ceux-ci  avaient  souffert  dans  leurs  biens  et  dans  leur  personne, 
c'était  parce  que  les  Arméniens  avaient  trouvé  chez  eux  un  asile 
d'où  il  avait  fallu  les  arracher.  Le  22  avril  1896,  M.  Cambon  exigea 
des  réparations,  et  le  27  juin,  répliquant  aux  objections  sus-indiquées 
que  la  Porte  avait  formulées  le  20,  il  fit  ressortir  que  les  dommages 
subis  par  les  catholiques  étaient  imputables  à  la  négligence  des  auto- 
rités turques  qui  n'avaient  rien  fait  pour  les  empêcher.  Juridique- 
ment, la  thèse  de  notre  ambassadeur  était  inattaquable.  Même  en 
supposant,  ce  qui  était  d'ailleurs  inadmissible  d'après  ce  qui  a  été 
déjà  rappelé  des  événements  d'Asie  Mineure,  que  la  Turquie  pût 
invoquer  le  cas  de  force  majeure  résultant  de  la  répression  de  l'insur- 
rection arménienne,  elle  n'en  était  pas  moins  responsable  du  défaut 
de  précautions  de  la  part  de  ses  agents  pour  sauvegarder  les  habi- 
tants étrangers  à  la  prétendue  rébellion.  Le  23  novembre,  la  Porte 
donna  des  ordres  pour  la  reconstruction  des  établissements  reli- 
gieux: protégés  par  la  France;  mais,  le  19  janvier  1897,  elle  déclina 
les  responsabilités  pécuniaires  pour  les  dommages  causés  aux  catho- 
liques, soit  en  niant  les  préjudices  causés,  soit  en  alléguant  que  les 
autorités   ottomanes   avaient   pris  toutes   les   précautions  pour   les 

r»)  L.  .T..  p.  249 et  Fuiv.,  rapport  de  juillet  1896;  n»  275,  p.  297;  n"  298,  p  326;  n»  333, 
p.  344;  n»  348,  p.  358:  n»  361,  p.  368. 
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éviter.  M.  Cambon  réfuta  ces  assertions  le  26;  mais  la  question  de- 
vait rester  ainsi  sans  solution  pendant  longtemps  (i). 

En  ce  qui  concerne  les  Arméniens,  loin  d'améliorer  leur  sort, 
le  Sultan  ne  fit  rien  pour  appliquer  les  réformes  demandées  par  les 
puissances  :  loin  de  là,  usant  de  la  menace,  il  força  leur  patriarche, 
Mgr  Izmirlian,  à  se  démettre  de  ses  fonctions  pour  laisser  la  place  à 
un  intérimaire,  Mgr  Bartolomeos,  que  ses  coreligionnaires  trai- 
taient en  renégat  et  qui,  dans  tous  les  cas,  était  un  complaisant  de 
la  Sublime-Porte  (22  juillet  1896).  Exaspérés,  les  comités  révolu- 
tionnaires arméniens  avisèrent  les  ambassadeurs  étrangers  à  Cons- 
tantinople  qu'ils  étaient  résolus  à  recourir  à  tous  les  moyens  pour 
s'affranchir  de  la  tyrannie  qui  les  ruinait  et  les  décimait;  ils  indi- 
quaient, en  même  temps,  les  réformes  qui  leur  paraissaient  stric- 
tement indispensables  (2).  De  la  menace,  ils  passèrent  promptement 
à  l'exécution,  en  essayant  de  fomenter  une  révolte  dans  les  différents 
quartiers  de  Constantinople,  le  26  août  1896.  Leur  tentative  échoua 
partout,  sauf  à  la  banque  ottomane  dont  vingt-cinq  d'entre  eux  par- 
vinrent à  s'emparer.  Ce  fut  le  signal  d'un  horrible  massacre  dans  les 
rues  de  la  capitale;  la  police  du  Sultan,  avisée  du  complot,  avait 
organisé  d'avance  des  bandes  d'assommeurs  formées  de  la  lie  du 
peuple  de  Stamboul  et  d'étudiants  en  théologie  musulmane  qui, 
pendant  plusieurs  joiirs,  tuèrent  6,000  Arméniens,  tandis  que  la 
police  et  les  soldats,  au  lieu  de  les  arrêter,  les  encourageaient  et 
souvent  les  aidaient  ('). 

Les  représentants  des  puissances  s'occupèrent,  tout  d'abord,  de 
sauver  les  Arméniens  qui  s'étaient  emparés  de  la  banque  ottomane  et 
ceux,  plus  nombreux,  qui  s'y  étaient  réfugiés  ensuite.  Ils  obtinrent 
qu*on  les  laissât  s'embarquer  sur  un  paquebot  français  qui  les 
conduisit  à  Marseille:  en  France,  les  dix-sept  compromis  dans  l'at- 
taque de  la  banque  furent  d'abord  internés,  puis  laissés  libres  de  se 
rendre  à  l'étranger:  la  plupart  dos  autres  demandèrent  à  émigrer 
aux  Etats-Unis.  Les  ambassadeurs  réclamèrent  ensuite,  en  termes 
très  énergiques,  des  indemnités  pour  leurs  nationaux  lésés  par  les 
événements  de  Constantinople:  ils  exigèrent  aussi  que  des  mesures 
fussent  prises  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits  (*).  Puis,  une 
note  collective  du  2  septembre  exposa  sévèrement  au  Sultan,  avec 
preuves  h  l'appui,  qu'il  devait  être  tenu  pour  responsable  des  atta- 
ques dirigées  contre  les  Arméniens  et  qui,  à  n'en  pas  douter,  avaient 
été  préparées  et  exécutées  avec  le  concours  de  ses  agents  (").  On 
obtint  ainsi  que,  les  jours  suivants,  la  Porte  onvoyAt  des  instructions 
aux  valis  d'Asie  Mineure  pour  arrêter  les  désordres  C).  D'ailleurs, 
nccnmulant  les  assertions  mensongères,  le  gouvernement  ottoman 

(I)  L.  .1.,  n"  l'J.^,  i».  •222;  il"  21  i.  \>.  2iil;  i.°  22r{.  p.  2U;  if  52.^.  p.  2ifi;  ii«  a'j?,  p.  363: 
n»  380,  p.  36C.. 

(»)  Livro  niou.  Tiiiqiiio.  1HÎI7.  I.  p.  V-',. 

(3)  Lettre  de  M.  de  In  Ikjuliiii.'re  à  M.  Hanotaux,  3  sept.  18%,  L.  .1.,  ii"  25t,  p.  272. 

(<)  L.  J.,  n»  2i3  et  suiv.,  p.  2ti7  et  suiv. 

(»)  L.  .1.,  no  252,  p.  271. 

(•)  L.  .T.,  p.  272.  n»  2.53  ;  Livre  Bleu,  Tiiniuie,  18'J7,  III.  p.  19  et  27. 
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essaya  de  se  disculper  à  propos  des  incidents  de  Gonstantinople  dans 
une  note  du  9  septembre  adressée  à  l'ambassade  d'Autriche-Hongrie, 
note  que  les  ambassadeurs  réunis  réfutèrent  facilement  le  16  (i).  Ces 
discussions  platoniques  ne  conduisaient  à  rien  de  positif  :  aussi 
M.  de  Nélidoff,  ambassadeur  de  Russie,  proposa  la  création  d'une 
commission  ottomane,  dite  d'apaisement,  qui,  avec  le  concours 
des  drogmans  des  ambassades,  serait  chargée  de  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  pacifier  les  esprits  et  à  ramener  la  confiance  chez 
les  Arméniens  et  chez  tous  les  chrétiens  (2).  Cette  combinaison  était 
d'un  succès  douteux,  mais  elle  correspondait  aux  vues  de  la  Russie 
qui  manifestait  toujours  la  plus  vive  répugnance  à  recourir  aux 
moyens  de  coercition  contre  la  Turquie.  La  Porte  accepta  la  création 
de  la  commission  d'apaisement,  et,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
opposa  toutes  les  difficultés  à  son  fonctionnement. 

G"est  alors  que  l'Angleferre  crut  l'occasion  favorable  pour  re- 
prendre son  idée  préférée  d'une  action  individuelle,  au  cas  où  l'ac- 
tion collective  des  puissances  ne  se  produirait  pas  :  lord  Salisbury 
fit  même  des  ouvertures  à  notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  de  Gour- 
cel,  pour  savoir  si  la  France  s'associerait  à  la  Grande-Bretagne  dans 
une  attaque  de  Gonstantinople,  au  cas  où  les  ambassades  seraient 
l'objet  d'actes  de  violence.  Notre  gouvernement  ne  voulait  à  aucun  prix 
d'une  intervention  isolée  qui  nous  aurait  fait  assumer  de  terribles 
responsabilités  vis-à-vis  des  autres  puissances  et  qui,  en  particulier, 
aurait  rompu  notre  entente  avec  la  Russie.  M.  de  Gourcel  se  borna 
donc  à  répondre  qu'il  ne  prévoyait  pas  que  l'éventualité  prévue  par 
lord  Salisbury  pût  se  produire.  M.  Hanotaux,  voulant  concilier  nor> 
devoirs  envers  les  chrétiens  d'Orient  avec  nos  ménagements  à  l'égard 
de  la  Russie,  proposait,  le  28  septemibre,  à  notre  ambassadeur  de  s'en- 
tendre avec  le  Sultan  pour  organiser  les  réformes  en  prenant  acte 
des  récentes  promesses  qu'il  venait  de  lui  faire.  Dès  le  26,  M.  Gam- 
bon  avait  prévenu  le  ministre  qu'Abd-ul-Hamid,  comptant  sur  la 
fragilité  du  concert  européen,  était  résolu  à  ne  tenir  aucun  de  ses 
engagements,  et  il  ajoutait,  le  30,  que  le  temps  des  propositions 
et  des  programmes  était  passé  :  pour  lui,  le  seul  moyen  sérieux 
d'impressionner  le  Sultan  était  de  faire  faire  par  toutes  les  puis- 
sances une  imposante  démonsîration  navale  devant  Gonstanti- 
nople C).  G'était  aussi  la  pensée  du  gouvernement  britannique  qui, 
le  21  octobre,  soumit  aux  diverses  chancelleries  un  projet  d'entente 
pour  une  coercition  collective  (*).  Lié  par  ses  attaches  à  la  Russie, 
le  gouvernement  français  ne  pouvait  aller  jusque-là;  mais  il  sentit 
la  nécessité  d'employer  le  langage  énergique  dont  M.  Cambon  lui 
donnait  l'exemple  depuis  longtemps.  Le  'i  novembre,  il  chargea 
notre  ambassadeur  de  faire  part  au  Sultan  de  l'impression  produite 
la  veille,  à  la  Chambre  des  députés,  par  les  révélations  relatives  aux 

0)  L.  .1.,  p.  28S  el  290. 

f«)  L.  .1.,  p.  2S7,  no^&i. 

(3)  L  .1.,  p.  293-29.Î,  n»s  269  n  271. 

{*)  L.  J.,  p.  298  et  suiv.,  n»  277;  Livre  Blou,  Tirqnio,  1897,  II.  p.  1  et  suiv. 
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massacres  d'Arménie  et  de  lui  notifier  que  l'Europe  était  unanime 
pour  ne  plus  permettre  qu'on  verse  une  goutte  de  sang  (i).  Abd-ul- 
Hamid  fut  très  impressionné  par  ces  paroles;  il  promit  tout  à 
M.  Cambon;  mais  celui-ci  ne  se  faisait  aucune  illusion  sur  la  sincé- 
rité du  Sultan  (2),  Il  n'avait  que  trop  raison  :  le  tribunal  chargé  de 
juger  les  Arméniens  révolutionnaires  continua  à  fonctionner  et  à 
multiplier  les  condamnations,  dont  un  grand  nombre  à  la  peine  de 
mort,  contre  les  personnes  les  plus  innocentes.  Le  17  novembre, 
notre  ambassadeur  dut  menacer  de  se  retirer  si  le  tribunal  continuait 
à  siéger.  Sur  sa  proposition,  qui  fut  appuyée  par  le  représentant  de 
la  Russie,  le  Sultan  accorda  une  amnistie  générale  le  22  décembre; 
mais  l'exécution  de  cette  mesure  fut  si  défectueuse  que  les  ambassa- 
deurs durent  se  plaindre  à  ce  sujet,  le  4  janvier  1897,  dans  une 
note  collective  (3).  La  Porte  affectait  d'ailleurs,  avec  son  cynisme 
ordinaire,  de  faire  passer  les  Arméniens  pour  des  révolutionnaires 
dangereux  et  elle  poussait  l'audace  jusqu'à  demander  aux  puissances 
d'expulser  de  chez  elles  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés  (*). 

Par  ses  récriminations,  elle  se  dispensait  d'appliquer  les  réformes 
promises  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Cambon  dans  sa  dépêche  du 
31  décembre  1896,  restaient  presque  toujours  sur  le  papier  (*).  Au 
surplus,  leur  réalisation  était  rendue  difficile  par  la  pénurie  du  trésor 
ottoman.  Cette  situation  préoccupait  particulièrement  la  Franc-e,  car 
les  titres  de  la  dette  turque  sont  pour  2  milliards  229  millions  entre 
les  mains  de  nos  nationaux,  soit  pour  les  deux  tiers  environ  :  bien 
que  garantie  depuis  1881  par  des  gages  spéciaux,  cette  énorme 
créance  dépend  des  ressources  de  l'empire  ottoman,  et  c'est  une  rai- 
son de  plus  pour  que  nofre  pays  veille  avec  soin  à  l'intégrité  de  cet 
Etat,  dont  chaque  démembrement  constitue  une  diminution  des  sîi- 
retés  de  ses  créanciers.  Aussi  comprend-on  que  M.  Hanotaux  ait 
demandé  à  la  Russie,  le  21  novembre  1896,  d'étudier  les  réformes 
financières  et  administratives  de  la  Turquie,  et,  pour  gagner  à  nos 
intérêts  pécuniaires  l'appui  de  notre  alhée,  qu'il  ait  proposé  l'intro- 
duction d'un  délégué  russe  dans  le  conseil  de  la  dette  ottomane  ('). 
Le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  désireux  alors  de  ménager 
la  Turquie,  refusa  cette  combinaison  en  alléguant  l'absence  d'intérêt 
de  ses  nationaux.  Cependant,  pour  ne  pas  paraître  nous  refuser 
son  concours,  la  Russie  se  déclara  prête,  si  les  créanciers  français 
étaient  lésés,  à  user  des  mesures  nécessaires  pour  faire  respecter 
les  engagements  de  la  Turquie.  Effectivement,  le  19  décembre.  M.  de 
Nélidoff  notifia  au  Sultan  que  s'il  portait  atteinte  aux  droits  des  por- 

(1)  L.  .I..p.  319,  n''28.5. 

(^)  V.  sa  dt^pAche  du  5  nov.,  L.  .T.,  p.  .319,  n"  2SR. 

(»)  L.  .T.,  p.  326,  no  29R  ;  p.  3^1.  n»  320;  p.  3iri,  n»*  33't  ot  3X^  ;  p.  35",  n"  346. 

(*)  Circulaires  de  la  Porte  à  ses  représentants  à  l'étranger  du  21  septembre  et  du  4  octo- 
bre m)6.  Livre  Bien,  Turquie,  1897,  III,  p.  hl,  79,  9(). 

r»)  L.  .1  ,p.  3.T0-3.Î1,  n<>344. 

(•)  Le  conseil,  consacré  par  le  décret  dit  de  Mouharrem  cité  plus  loin,  est  composé  de 
délégués  des  porteurs  de  la  dette  ottomane;  il  encaisse  certains  revenus  affectés  à  ses 
créanciers  par  la  Turquie  après  sa  banqueroute  du  7  octobre  187Ô. 
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leurs  de  la  dette  publique,  son  souverain  exigerait,  à  l'instar  des 
autres  pays,  une  commission  financière  internationale  prévue  par 
le  protocole  18  du  traité  de  Berlin  (i).  Cette  déclaration  avait  la 
plus  grande  importance,  car  la  Russie  n'ayant  pas  encore  participé 
à  l'entente  internationale  organisée  par  les  arrangements  dits  de 
Mouharrem  (2),  on  pouvait  craindre  qu'elle  ne  s'occuperait  pas  des 
intérêts  des  créanciers  le  jour  où  elle  s'emparerait  d'une  partie  de 
l'Empire  ottoman  :  par  la  démarche  précitée,  elle  reconnaissait  offi- 
ciellement le  conseil  de  la  dette  publique  et  annonçait  l'intention  de 
s'associer  aux  autres  puissances  pour  le  contrôle  des  finances  tur- 
ques. L'entente  établie  sur  ce  point  facilita  faciion  commune  pour 
empêcher  le  Sultan  d'établir  un  impôt  de  capitation  sous  le  couve:  i 
d'organiser  la  défense  de  l'Empire  ottoman,  ce  qui  surexcitait  le 
fanatisme  en  lui  ouvrant  la  perspective  de  la  guerre  sainte  pour 
l'Islam.  Cette  taxe  dangereuse  fut  remplacée  par  une  souscription 
volontaire  demandée  à  tous  les  sujets  de  la  Porte  sans  distinction  de 
religion  (^). 

En  dehors  de  ce  point  particulier  et  de  l'élection  régulière  du  pa- 
triarche arménien,  Mgr  Maghaki  Ormanian,  qui  avait  pu  être  faite 
le  14  novembre  1896  en  remplacement  de  l'intérimaire  Mgr  Barto- 
lomeos,  grâce  en  particulier  à  l'action  de  M.  Gambon  (*),  les  puis- 
sances avaient  à  se  mettre  d'accord  sur  les  réformes  exigées  du  Sul- 
tan, conformément  à  l'invitation  que  leur  avait  adressée  lord  Salis- 
bury  le  21  octobre,  en  annonçant  même  la  nécessité  de  mesures  de 
coercition  en  cas  de  résistance,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut.  L'Alle- 
magne, par  amitié  intéressée  pour  le  Sultan,  la  Russie,  par  le  calcul 
que  l'on  sait,  la  France,  à  cause  de  ses  attaches  avec  la  Russie,  répu- 
gnaient à  cette  dernière  éventualité.  Enfin,  l'accord  se  fit  sur  trois 
points,  conformément  au  programme  présenté  par  le  gouvernement 
français  :  maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  exclusion  de 
toute  action  isolée,  refus  d^'admettre  tout  condominium  (^).  Bien  que 
ce  programme  fût  la  ruine  de  ses  projets.  l'Angleterre  dut  s'incliner 
devant  le  concert  des  puissances.  La  conférence  des  ambassadeurs 
pour  examiner  les  mesures  à  prendre  s'ouvrit  le  26  décembre  à  Cons- 
tantinople  et  fut  close  le  10  février  1897.  Elle  eut  surtout  à  enregis- 
trer les  promesses  suivantes,  déjà  faites  le  5  novembre  par  le  Sultan 
à  M.  Gambon  et  que  celui-ci  accueillart  avec  un  scepticisme  justifié  : 
libération  des  détenus  contre  lesquels  il  n'existait  pas  de  charges, 
publication  du  décret  relatif  à  l'extension  des  réformes,  convocation 
de  rassemblée   arménienne   et   élection  du   patriarche,    révocation 

(i)  L.  J..  n»' 310  et  311,  p.  380  et  331,  et  n"  343.  p.  349-350  et  359.  Ce  protocole  rrcmv- 
mandait  cla  nomination  d'une  Commission  financière,  composée  de  spécialistes. déléorués 
par  les  gouvernements  respectifs,  laquelle  serait  chargée  d'examiner  les  réclamations  des 
porteurs  et  de  proposer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  leur  donner  satisfaction  compa- 
tible avec  la  situation  financière  de  la  Tiu'quie  ». 

(*)  Décret  du  28  Mouhanrem  1299  (20  décembre  1881). 

(3)  L.  J.,  p.  298,  no  276  ;  p.  3M,  n»  282. 

(*)  L.  J.,  p.  320,  no  286;  p.  329,  n"  306;  Livre  Bleu,  1897,  Turquie,  III,  p.  56. 

(5)  Discours  de  M.  Hanotaux  à  la  Chambre,  le  3  nov.  1896. 
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d'Aniz-Pacha,  vali  de  Diarbékir,  envoi  d'instructions  à  tous  les 
valis  pour  faire  cesser  les  désordres.  Nous  avons  vu  que  quelques- 
unes  de  ces  résolutions  furent  exécutées  :  mais  les  réformes  en  elles- 
mêmes  restaient  toujours  sur  le  papier,  suivant  le  mot  de  M,  Gam- 
bon.  Les  ambassadeurs  les  avaient  fixées  le  iO  février  1897,  et  c'est 
sur  cette  information  que  se  termine  le  Livre  Jaune  consacré  aux 
affaires  arméniennes;  malheureusement,  Tattention  de  l'Europe  était 
alors  absorbée  par  les  affaires  de  Crète  qui  troublaient  davantage  sa 
sécurité,  et  plus  tard,  après  sa  victoire  sur  la  Grèce,  le  Sultan  devait 
d'autant  mieux  résister  aux  injonctions  des  puissances  que  l'une 
d'elles,  l'Allemagne,  lui  avait  donné  un  appui  dont  il  comptait  bien 
profiter  dans  l'avenir. 

G.  Attitude  particulière  (Je  la  France  dans  la  question  armé- 
nienne; débats  parlementaires  relatifs  à  cette  question. —  L'impres- 
sion qui  se  dégage  de  la  lecture  des  documents  diplomatiques  que 
nous  venons  de  résumer  c'est,  tout  d'abord,  que,  exception  faite  pour 
le  représentant  de  l'Angleterre,  dont  l'initiative  s'expliquait  par  les 
visées  particulières  de  son  pays,  nul  ambassadeur  à  Constantinople 
ne  montra  plus  de  vigilance  pour  révéler  les  barbaries  du  gouver- 
nement ottoman,  plus  de  zèle  pour  déjouer  ses  mensonges  et  ses 
subterfuges,  plus  de  perspicacité  pour  se  méfier  de  lui,  plus  de  fer- 
meté pour  lui  rappeler  ses  devoirs,  que  celui  de  la  France,  M.  Gam- 
bon.  Le  premier,  dans  sa  dépêche  du  20  février  1894,  il  émit  cette 
prévision  si  juste  :  «  Les  Turcs  sont  en  train  de  rouvrir  la  question 
d'Orient  du  côté  de  l'Asie.  »  Gertes,  l'agent  britannique  se  montrait 
sinon  plus  zélé,  du  moins  plus  hardi  :  mais  les  calculs  trop  connus 
de  son  gouvernement  ôtaient  à  ses  propositions  l'autorité  morale 
qu'avaient  celles  du  représentant  français,  parlant  au  nom  d'un 
pays  qui  était  le  moins  suspect  de  projets  égoi'stes  en  Orient. 

Dans  quelle  mesure  notre  gouvernement  utilisa-t-il  ce  concours 
précieux  et  remplit-il  le  devoir  qui  lui  incombait  de  par  ses  tradi- 
tions et  de  par  les  traités?  Il  lui  était,  d'abord,  impossible  de  s'asso- 
cier aveuglément  à  l'action  isolée  de  l'Angleterre,  soit  parce  que 
c'eût  été  faire,  contre  nos  propres  intérêts.  Je  jeu  de  cette  puissance, 
cherchant  avant  tout  à  dominer  la  Porte  et  à  s'implanter  définitive- 
ment en  Egypte,  soit  parce  qu'il  se  serait  heurté,  au  risque  des  plus 
graves  responsabilifés,  h.  l'opposition  des  autres  Etats,  soit  enfin 
parce  que  pareille  attitude,  si  opposée  aux  vues  de  la  Russie,  l'expo- 
sait à  perdre  l'alliance  de  cette  dernière  puissance.  Aurait-il  pu  du 
moins  détermine^  une  action  collective?  Pure  chimère  en  présence 
du  parti  pris  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  de  n'y 
point  participer,  soit  par  ménagement  intéressé  pour  la  Turquie, 
soit  par  crainte  de  mettre  en  jeu  l'intégrité  de  l'empire  ottoman. 
Du  moins  la  France  a-t-elle  montré  toute  l'énergie  désirable  en  usant 
de  la  seule  ressource  qui  lui  restait,  c'est-à-dire  de  la  pression  mo- 
rale et  même  comminatoire  sur  le  Sultan,  bien  que  ce  dernier,  au 
courant  des  divisions  des  puissances,  fût  fi  peu  près  rassuré  sur  le 
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résultat  des  injonctions  et  des  menaces  qu'on  lui  adressait?  On  ne 
saurait  méconnaître  que,  à  cet  égard,  l'action  de  notre  pays  a  été 
sérieusement  gênée  par  de  regrettables  influences.  Il  subit,  comme 
d'autres,  celle  des  financiers  intéressés  à  ne  pas  laisser  accabler 
de  réclamations,  légitimes  mais  ruineuses  pour  lui,  l'empire  otto- 
man leur  débiteur  :  malgré  ses  banqueroutes,  et  peut-être  à  cause 
d'elles,  la  Turquie  offre  aux  spéculateurs  soutenus  par  la  diplomatie 
une  mine  fructueuse;  suivant  la  spirituelle  remarque  d'Anatole 
France,  «les  Turcs  paient  mal,  mais  ils  paient  beaucoup;  ils  ont  du 
désordre  et  des  ressources  ». 

Mais  surtout,  au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  de  la 
France,  il  faut  tenir  compte  de  l'action  exercée  par  la  Russie.  Ce 
n'est  pas  que  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  n'ait  pas  coo- 
péré avec  nous,  soit  par  ses  conseils,  soit  même  par  des  avertis- 
sements sévères  et  parfois  menaçants,  à  obtenir  du  Sultan  la  cessa- 
tion des  atrocités  commises  contre  les  Arméniens  et  l'application  des 
réformes  désirables  pour  améliorer  la  condition  des  chrétiens  d'Asie 
Mineure.  Mais,  dans  nombre  de  circonstances,  il  manifesta  une  répu- 
gnance très  vive  à  employer  des  mesures  qui,  sans  aller  jusqu'à  une 
action  coercitive  devant  laquelle  toutes  les  puissances,  excepté  l'An- 
gleterre, reculaient,  étaient  de  nature  à  conférer  aux  Arméniens 
une  sécurité  complète  ou  surtout  une  autonomie  relative  dont  la 
Russie  ne  voulait  à  aucun  prix  pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà 
données.  La  France,  par  ménagement  forcé  pour  son  alliée,  fut  ainsi 
amenée  parfois  à  supporter,  dans  son  attitude  de  protection  des  chré- 
tiens, sinon  une  mollesse,  du  moins  une  réserve  qui  était  un  véri- 
table concours  aux  vues  de  la  Russie,  mais  qui  nous  faisait  assez 
chèrement  payer  son  alliance  d'une  diminution  de  notre  influence 
en  Orient,  oiî  notre  prestige  est  surtout  fait  de  notre  protectorat 
séculaire  des  chrétiens.  Sans  revenir  sur  les  divers  incidents  que 
nous  avons  déjà  signalés  et  qui  sont  caractéristiques  de  cette  situa- 
tion, en  voici  d'autres  non  moins  significatifs. 

Si  les  trois  ambassadeurs  de  France.  d'Angleterre  et  de  Russie, 
grâce  surtout  à  l'initiative  du  premier,  depuis  le  26  décembre  1894. 
furent  enfin  autorisés  à  proposer  au  Sultan  le  programme  de  ré- 
formes du  11  mai  1895,  élaboré  par  eux  depuis  le  mois  de  février 
précédent,  ce  ne  fut  pas  sans  résistance  du  gouvernement  de  Saint- 
Pétersbourg,  qui  craignait  d'être  entraîné  à  une  action  trop  accen- 
tuée :  le  prince  Lobanoff  fit  observer  que  «  les  puissances  assumaient 
une  lourde  responsabilité  si  elles  insistaient  sur  la  mise  en  appli- 
cation de  ces  réformes.  »  Le  ministre  du  tsar  se  voyait  sans  doute 
à  la  remorque  de  l'Angleterre  faisant  exécuter  la  clause  de  son 
traité  du  4  juin  1878.  d'après  laquelle,  en  retour  de  l'occupation  de 
Chypre,  elle  devait  défendre  les  possessions  ottomanes  d'Asie  Mi- 
neure, à  la  condition  que  le  Sultan  appliquerait  les  réformes  deman- 
dées par  les  Arméniens  (i).  Plus  tard,  pour  assurer  l'application  des 

(0  Le  Liv.e  .laune  ne  signale  pas  ce  dissentiment  et  n'indique  que  l'acceptation  finale 
de  la  Russie,  p.  .57.  n"  44;  le  Livre  Bleu,  1896,  I,  est  moins  discret. 
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réformes,  M.  Hanotaux  se  prononça  dans  le  sens  de  «  représen- 
tations combinées  et  vigoureuses  »,  au  cours  d'un  entretien  qu'il  eut 
le  3  juillet  1895  avec  l'ambassadeur  britannique  à  Paris  (i).  Mais 
le  prince  Lobanoff,  approuvant  les  résistances  de  la  Porte,  invitait 
l'ambassadeur  de  Russie  à  Gonstantinople,  M.  de  Nélidoff,  «  à  ne 
pas  aller  trop  loin,  »  afin  que  l'Arménie  n'eût  pas  d'autonomie  ni 
même  de  situation  privilégiée.  Le  gouvernement  ottoman,  confiant 
dans  l'opposition  de  la  Russie  qui,  pensait-il,  entraînerait  celle  de 
la  France,  annonçait  ostensiblement,  dès  le  mois  d'aoïit  1895  (2), 
que  ces  deux  puissances  «  avaient  promis  leur  concours  au  Sultan 
dans  les  affaires  arméniennes  »;  ce  concours,  dans  son  idée,  devait 
lui  permettre  d'écarter  les  réclamations  pressantes  de  l'Angleterre, 
auxquelles  la  France  et  la  Russie  ne  s'associeraient  que  pour  la 
forme,  et  c'est  ce  qui  explique  qu'il  ait  osé  répondre  par  le 
projet  inacceptable  contenu  dans  la  note  verbale  du  17  juin 
1895  (').  C'est  à  la  suite  d'une  entrevue  de  M.  Hanotaux  avec  le 
prince  Lobanoff  à  Contrexéville  que  l'entente  put  se  faire  en  ce  qui 
concerne  les  réformes  à  exiger  de  la  Porte  (*)  :  ce  qui  n'empêchait 
pas  le  prince  Lobanoff  de  dire  à  notre  chargé  d'affaires  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  30  octobre  suivant,  à  propos  du  projet  présenté  par 
la  Porte  le  20  du  même  mois  (*),  «  qu'il  ne  prévoyait  dans  un  avenir 
immédiat  aucun  incident  de  nature  à  obliger  les  puissances  à  donner 
une  forme  plus  énergique  à  leur  intervention  en  Turquie.  »  De 
même,  bien  qu'ayant  pris  l'intiative  du  doublement  des  stationnaires 
dans  le  Bosphore,  le  prince  Lobanoff  en  acceptait  l'ajournement 
que  combattit  avec  énergie  M.  Gambon;  du  reste,  le  ministre  du 
tsar  ne  voulait  pas  que  l'on  donnât  à  cette  mesure  le  caractère 
d'une  «  mise  en  demeure  qui  serait  susceptible  d'amener  de  graves 
complications  »  (6). 

Notre  gouvernement  fut  ainsi  conduit  à  faire  ù  la  Russie  des  con- 
cessions qui  étaient  peu  d'accord  avec  nos  traditions  et  nos  devoirs 
et  même  avec  nos  intérêts  en  Orient;  mais,  quelque  fâcheuses 
qu'elles  fussent,  il  était  exagéré  de  les  transformer,  comme  on  l'a 
fait  trop  souvent  dans  la  polémique  des  partis,  en  viles  complai- 
sances pour  le  pays  allié.  La  situation  de  la  France  était  fort  diffi- 
cile :  rompre  en  visière  avec  la  politique  russe,  c'était  perdre  ou  tout 
au  moins  compromettre  une  alliance  indispensable  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  et  pour  notre  sécurité;  l'accepter  aveuglément,  c'était, 
au  prix  de  notre  honneur  national,  tout  sacrifier  en  Orient,  nos 
devoirs  et  nos  intérêts.  La  tactique  qui  s'imposait  était  donc,  sans 
contrarier  ouvertement  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg,  de 
l'amener  diplomatiquement  à  s'associer  dans  la  mesure  du  possible 

(')  Livre  Bien.  Tun{uie.  18%,  I,  3  juillet. 

(«)  L.  .T.,  p.  42-i:i,  M»  42. 

(»)  L.  J.,p.  80  81. 

(*)  Livre  Rien.  18W,  I,  dépêche  du  21  août  IS'J.''). 

C)  L.  J.,  p.  1.54  et  suiv. 

(•)  L.  J.,  p.  188,  n»  159,  M.  de  Montebello  à  M.  Berthelof,  4  décembre  1895. 
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à  nos  efforts  pour  imposer  à  la  Porte  l'observation  de  ses  engage- 
ments envers  les  populations  arméniennes.  Or,  il  semble  bien  que, 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  c"est  là  ce  qui  a  été  constamment 
tenté  par  le  gouvernement  et  les  représentants  de  la  France.  Pour 
faire  les  enquêtes  relatives  aux  massacres,  pour  formuler  et  exiger 
les  réformes,  pour  doubler  sans  retard  les  stationnaires  dans  le 
Bosphore,  pour  déjouer  les  procédés  dilatoires  de  la  Porte,  etc.,  la 
France  n'a  épargné  aucune  démarche  auprès  de  son  alliée  plus  ou 
moins  récalcitrante.  Ajoutons  que,  sur  Tinitiative  de  M.  Gambon, 
une  escadre  française  fut  envoyée  sur  les  côtes  d'Asie  Mineure  par 
M.  Berthelot,  remplaçant  Al.  Hanotaux  aux  affaires  étrangères; 
cette  mesure,  conforme  aux  propositions  de  l'Autriche,  était  égale- 
ment prise  par  l'Angleterre  et  l'Italie,  mais  c'est  la  France  qui  obtint 
de  la  Russie  que  celle-ci  y  participât  afin  de  mettre  un  frein  à  la 
barbarie  des  Turcs  {}).  C'est  à  la  suite  de  tous  ses  efforts  pour  faire 
coopérer  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg  au  minimum  d'ac- 
tion qu'il  consentait  à  exercer  sur  la  Turquie  que  M.  Hanotaux, 
dans  sa  dépêche  précitée  du  4  novembre  1890,  put  affirmer  l'entente 
unanime  de  l'Europe  pour  empêcher  qu'on  ne  verse  plus  une  goutte 
de  sang.  Menace  la  plus  énergique  que  l'on  eût  encore  adressée  à 
la  Porte  :  simple  menace  cependant  et  qui  ne  réussit  pas  à  faire 
réaliser  les  réformes  promises.  Mais  la  France  pouvait-elle  faire  plus 
quand  les  puissances  ne  voulaient  ni  d'une  action  individuelle  ni 
d'une  action  collective.  Les  appétits  divers  de  la  Russie,  de  l'Autri- 
che et  de  l'Allemagne  paralysaient  l'application  de  l'article  61  du 
traité  de  Berlin;  les  convoitises  de  l'Angleterre  ne  permettaient  pas 
qu'on  lui  confiât  la  mission  tant  réclamée  par  elle  de  champion  de 
la  chrétienté  :  seule,  la  France  pouvait  dire  que  son  inaction  avait 
pour  cause  l'opposition  des  autres  puissances  et  non  son  mauvais 
vouloir  ou  la  méfiance  qu'elle  inspirait. 

Le  22  février  1897,  à  la  Chambre,  M.  Hanotaux  s'efforça  de  ra- 
mener à  un  point  précis  les  critiques  adressées  par  divers  orateurs 
à  notre  diplomatie.  En  somme,  fit-il  observer  avec  raison,  la  France 
avait  employé  tous  les  moyens  de  pression  morale  sur  le  Sultan; 
que  lui  reprochait-on?  Ce  ne  pouvait  être  que  de  ne  pas  avoir 
recouru  à  la  force.  Or,  l'Angleterre  elle-même,  après  avoir  songé  à 
en  venir  là  vers  la  fin  de  novembre  1895,  avait  dû  y  renoncer  devant 
l'opposition  des  puissances,  et  jamais  un  homme  d'Etat  français 
n'aurait  assumé  la  responsabilité  de  lancer  sa  patrie  dans  une  aven- 
ture qui  aurait  déchaîné  contre  elle  une  guerre  générale.  Restait 
l'entente  pour  étabhr  un  programme  de  réformes,  et  c'est  le  parti 
dont  l'Angleterre  la  première  prit  l'initiative  le  20  octobre  1896.  On 
s'est  plaint  que  la  France  ait  tardé  à  participer  à  cette  dernière 
action,  cependant  si  modérée;  mais,  observa  M.  Hanotaux,  la  pru- 
dence commandait  de  s'assurer  au  préalable  de  l'assentiment  de  la 

(»)  Livi-e  Bleu,  1896,  II;  L.  J.,  p.  17-2,  n»  122;  p.  173,  n»'  123  et  125;  p.  174,  n«>  127 
p.  175,  n»  130;  p.  177,  n»  133. 
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Russie  et  de  ne  marcher  qu'avec  le  concours  bien  établi  de  toutes 
les  puissances,  concours  qui  fut  lent  à  se  manifester.  L'essentiel, 
qui  meinquait  dans  la  proposition  de  la  Grande-Bretagne,  c'était 
d'élaborer  un  programme  précis  et  acceptable  pour  tous;  c'est  la 
France  qui  le  formula  en  trois  points  :  pas  d'action  isolée,  pas  de 
partage  de  l'Empire  ottoman  ni  de  condominium,  extension  des  lé- 
formes  à  tous  les  sujets  du  Sultan  sans  distinction  de  race  ni  de 
nationalité.  Ce  progiainme,  approuvé  par  la  Chambre  le  3  novembre 
1896,  était  accueilli  favorablement  par  la  Russie  et  l'Angleterre  le 
3  décembre  et  servait  de  base  aux  délibéraliuiis  des  ambassadeurs 
à  Conslantiiiople.  Pour  l'avenir,  disait  le  mimslre  en  terminant,  !a 
France  consacrerait  ses  efforts  au  maintien  de  la  paix;  elle  n'irait  donc 
pas  au  delà  d'une  participation  à  une  action  collective  qui,  grâce  a 
une  politique  constante  de  l'Europe,  avait  eu  ses  résultats  heureux 
dans    rall'ranchissement   progressif   de   certaines    nationalités    des 
Balkans  et  dans  ramélioration  du  sort  de  certaines  provinces  :  Rou- 
mélie,  Liban,  île  de  Samos.  Après  une  réplique  de  M.  Jaurès,  qui 
fit  porter  surtout  le  débat  sur  la  question  de  Crète  dont  nous  parle- 
rons plus  loin,  la  Chambre  approuva  les  déclai'ations  du  gouverne- 
ment par  48i  voix  contre  8i.  M.  Hanotaux  avait  touché  juste  :  abs- 
traction faite  de  toute  considération  sur  le  devoir  de  la  France  rela- 
tivement à  la  protection  des  chrétiens  d'Orient,  il  s'agissait  de  savoir 
s'il  fallait  aller  au-devant  d'une  guerre  générale  en  assumant  la 
cbarge  d'une  intervention  isolée  en  Turquie,  étant  donné  que  les 
autres  puissances   ne  voulaient  pas  s'y  associer  et  étaient  même 
résolues  à  s'y  opposer.  Or,  le  patriotisme  le  plus  élémentaire  com- 
mandait d'écarter  une  pareille  perspective  :  la  Trance  avait  non  seu- 
lement le  droit,  mais  le  devoir  de  ne  pas  s'exposer  aux  pires  catas- 
trophes avant  de  secourir  ses  infortunés  protégés  d'Asie  Mineure. 
La  grande  responsable,  c'était  l'Europe  mettant  ses  convoitises  et  ses 
jalousies   au-dessus   de   son   devoir  de   civilisation   et   d'humanité. 
Aurait-elle  la  pudeur  d'employer  à  vaincre  les  résistances  du  Sultan 
la  force  qu'elle  dirigeait  alors  contre  la  Grèce  coupable  d'avoir  troublé 
ses  combinaisons    en    soulevant    la    question    crétoise,    ainsi  que 
M.  Léon  Bourgeois  en  manifestait  Tespoir  en  votant  l'ordre  du  jour 
qui  approuvait  les  déclarations  de  M.   Hanotaux?  11  eût  été  bien 
naïf  de  le  croire  et  bien  fou  d'y  compter.  Devant  l'Europe  rendue 
impuissante  par  ses  divisions,  la  Porte  pouvait  indéhniment  retar- 
der l'exécution  de  sest  obligations  les  plus  strictes.  On  le  vit  bien, 
près  d'un  an  et  demi  après  la  discussion  du  22  février  1897.  M.  De- 
nys  Gochin  questionna  le  gouvernement,  le  17  juillet  1898,  sur  le 
paiement  des  indemnités  dues  par  la  Turquie  pour  les  dommages 
causés  à  nos  compatriotes  et  à  nos  protégés  catholiques,  notamment 
à  propos  du  meurtre  du  P.   Salvator.   M.   Delcassé,   ministre  des 
affaires  étrangères,  répondit  que  le  gouvernement  avait  fait  des  dé- 
marches pressantes  auprès  de  la  Porte  en  février  1897,  en  mars  1898, 
et  qu'il  venait  de  les  renouveler  le  23  juin  précédent  :  lui-même 
avait  déclaré  uu  cliaigù  d'affaires  de.  Turquie  qu'une  prompte  solu- 
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tion  s"iraposait.  Pourtant,   c'est  pendant  longtemps  encore  que  les 
indemnités  devaient  rester  impayées. 

111.  Affaires  de  Crète(').  — A.  7ms wjTeciioM  de  1895-1896  et  pre- 
mière intervention  des  puissances.  —  Le  firman  du  26  octobre  1889 
avait  enlevé  aux  Cretois  trop  des  concessions  quïls  avaient  conquises 
au  prix  de  leur  sang  et  il  était  d'ailleurs  appliqué  avec  trop  d'arbi- 
traire par  la  Turquie  pour  ne  pas  provoquer  une  nouvelle  révolte 
à  la  première  occasion  propice  (2),  Celle-ci  parut  offerte  aux  chré- 
tiens de  la  Crète  par  les  événements  d'Arménie  qui,  en  attirant  une 
fois  de  plus  l'attention  de  l'Europe  sur  l'Empire  ottoman,  leur  per- 
mettaient d'en  appeler  une  partie  sur  leur  cause.  Les  15  et  22  sep- 
tembre 1895,  l'Epitropie  ou  Comité  des  réformes  lit  voter  par  les 
assemblées  populaires  une  adresse  aux  puissances  pour  obtenir 
d'elles  une  constitution  fondée  sur  le  règlement  organique  du 
10  janvier  1868  et  la  convention  d'Halepa  du  30  septembre  1878  dont 
la  Porte  avait  méconnu  les  clauses  dans  le  lirman  de  1889  et  surtout 
par  la  manière  d'appliquer  ce  dernier  acte.  Cet  appel  aux  puissance.^ 
était  juridiquement  fondé  sur  Tarticle  23,  alinéa  1,  du  traité  de 
•  Berlin  :  «  La  Sublime-Porte  s'engage  à  appliquer  scrupuleusement 
dans  l'île  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y  apportant 
les  modilications  qui  seraient  jugées  équitables.  »  Malheureusement, 
l'accord  nécessaire  pour  exercer  une  action  efficace  n'existait  pas 
entre  les  puissances  :  l'Allemagne  ménageait  la  Turquie  dont  elle 
se  faisait  une  sorte  d'alliée;  l'Autriche  ne  tenait  pas  à  favoriser  une 
agitation  qui  pouvait  gagner  la  région  des  Balkans  et  provoquer  des 
troubles  à  ses  propres  frontières;  la  Russie  cherchait  à  écarter  toute 
complication  du  côté  de  la  Crète,  afin  de  se  réserver  sa  liberté  d'ac- 
tion dans  le  conflit  sino-japonais;  l'Angleterre,  dépitée  de  son  échec 
dans  les  affaires  d'Arménie,  montrait  peu  d'ardeur  pour  les  Cretois, 
d'autant  plus  que  l'Europe  était  à  peu  près  unanime  à  la  suspecter 
de  vues  intéressées  et  à  penser  qu'elle  convoitait  l'île  de  Candie  pour 
s"y  étabhr  comme  elle  l'avait  fait  à  Chypre.  Quant  à  la  France,  par- 
tagée entre  son  devoir  de  protection  des  chrétiens  et  la  nécessité  de 
ne  pas  s'isoler  du  concert  des  puissances,  elle  était,  de  plus,  sou- 
cieuse de  marcher  toujours  d'accord  avec  la  Russie  :  aussi  son  ini- 
tiative était-elle  grandement  paralysée.  Profitant,  comme  toujours, 
des  divisions  des  puissances,  la  Porte  ne  répondit  aux  réclamations 
des  Cretois  que  par  des  envois  de  troupes.  Le  désordre  s'accrut  dans 
l'île  et  le  gouverneur  Carathéodory-Pacha,  se  sentant  mal  soutenu, 
demanda  à  se  retirer  :  il  fut  remplacé  par  Tourkhan-Pacha  (8  mars 
1896). 

Les  puissances  n'étaient  pas  cependant  restées  inactives;  mais 

(•)  Pour  cette  période  :  L.  .1.,  Affaires  d'Oiient.  Affaire  de  Crète,  juin  1894  et  février 
1897;  Livre  Bleu,  Turquie,  n*"  7,  1896.  Pour  le  détail  des  faits  relatifs  à  l'.iffaire  de  Crèle  et 
que  nous  ne  pouvons  que  résumer,  v.  Stnit,  la  Question  crétoise  au  point  de  vue  du  droit 
international,  R.  G.  D.  I.,  18ÎJ7,  1900, 1903. 

(2)  Liv.  III,  p.  486. 
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leur  action  s'était  bornée  à  blâmer  sévèrement  l'agitation  soulevée 
par  lEpitropie  parce  qu'elle  ne  pouvait  entraîner  que  de  nouvelles 
catastrophes  comme  en  1889  (i).  Cela  n'empêcha  pas  l'Epitropie  de 
remettre  aux  consuls,  le  28  février  1896,  une  protestation  contre  les 
violences  des  musulmans  et  contre  les  provocations  de  la  Porte  qui 
cherchait  à  surexciter  les  esprits  pour  se  donner  l'occasion  dune 
répression  sanglante.  Ce  plan,  qui  était  si  bien  dans  les  traditions 
de  la  politique  du  Divan  à  l'égard  de  ses  sujets  chrétiens,  était  for- 
mellement dénoncé  par  notre  consul  à  La,  Ganée,  M.  Blanc,  et  par 
notre  ambassadeur  à  Constantinople,  M.  Cambon,  les  18  et  19  sep- 
tembre 1895  ;2).  Il  réussit,  tout  d'abord,  en  ce  que  Carathéodory- 
Pacha,  le  gouverneur  chrétien  qui  s'était  dépensé  en  vains  efforts 
pour  pacifier  l'île,  fut  obligé  de  se  retirer.  Mais  la  lutte  ne  fut  pas 
moins  violente  entre  musulmans  et  chrétiens  avec  le  nouveau  gou- 
verneur Tourkhan-Pacha.  Les  consuls  des  puissances  s'interposè- 
rent pour  apaiser  les  esprits  et  empêcher  des  représailles  trop  bar- 
bares de  part  et  d'autre  :  notamment  pour  sauver  du  massacre  la 
garnison  turque  de  Vamos  assiégée  par  les  chrétiens.  Mais  le  gou- 
vernement du  Sultan  semblait  rechercher  les  occasions  d'envenimer 
le  conflit;  malgré  la  loi  qui  fixait  au  25  avril  l'ouverture  de  la  session, 
il  ajourna  la  con\ocation  de  l'assemblée  Cretoise  et,  par  surprise, 
ses  troupes  délivrèrent  ^'amos  sous  les  ordres  d'Abdullah-Pacha, 
nommé  gouverneur,  quoique  musulman,  et,  par  conséquent,  au 
mépris  des  réclamations  des  Cretois  à  qui  satisfaction  avait  d'abord 
été  donnée  par  la  nomination  du  gouverneur  chrétien  Gara- 
théodory-Pacha.  D'autre  part,  la  répression  de  l'insurrection  se  fit 
avec  cette  barbarie  fanatique  coutumière  aux  Turcs,  soit  de  la  part 
des  forces  régulières  envoyées  par  le  Sultan,  soit  de  la  part  des 
indigènes  musulmans  ouvertement  encouragés  par  les  autorités  lo- 
cales. La  cause  principale  de  la  révolte  était  la  mauvaise  foi  et  la 
brutalité  du  gouvernement  ottoman,  que  M.  Cambon  traduisait,  en 
langage  plus  diplomatique,  par  imprudence  et  inertie,  dans  les  repré- 
sentations- très  énergiques  qu'il  présenta  personnellement  à  Abd- 
ul-Hamid  le  5  juin  1896  (3).  Mais  il  fallait  tenir  compte  aussi  des 
encouragements  et  des  subsides  que  les  insurgés  recevaient  de 
Grèce.  Officiellement,  le  gouvernement  d'Athènes  s'associait  aux 
tentatives  de  pacification  faites  par  les  puissances,  mais  il  était  de 
plus  en  plus  débordé  par  le  courant  de  l'opinion  publique  qui  de- 
mandait une  interv^ention  année  en  faveur  des  Cretois,  et  il  était 
impuissant  à  empêcher  les  comités  helléniques  d'envoyer  aux  révol- 
tés des  armes,  des  munitions  et  do  l'argent  (*). 

Il  fallait  une  entente  sérieuse  des  puissances  pour  mettre  fin  aux 
cruautés  dont  l'île  était  le  tiiéâtre  et  écarter  les  redoutables  compli- 

C)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  29.  n"  30  et  annexe,  30  décembre  1895.  Seul,  le  consul  d'Autriche 
ne  voulut  pas  s'associer  à  celte  manifestation. 
(*)  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  19,  20.  no»  15  et  16. 
O  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  73,  n°  113. 
(*)  L.  J.,  loc.  oit.,  no»  48,  73.  312;  no  26,  p.  27. 
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cations  qui  pouvaient  résulter  d"une  expédition  militaire  de  la  Grèce. 
Grâce  aux  démarches  de  la  France,  qui  s'était  préalablement  assurée 
de  l'assentiment  de  la  Russie,  l'accord  put  se  faire  entre  elle,  l'Au- 
triche, la  Russie,  l'Angleterre,  l'Allemagne  et  lltaUe  pour  demander 
au  Sultan  les  mesures  suivantes  :  nomination  d'un  gouverneur  chré- 
tien, application  du  règlement  de  1878  conformément  à  l'acte  de  Ha- 
lépa,  convocation  de  l'Assemblée  Cretoise,  amnistie  générale  (24  juin 
1896)  (1).  La  Porte  feignit  de  s'exécuter,  mais  en  s'arrangeant  de  ma- 
nière à  annihiler  toutes  ses  concessions  :  elle  éleva,  en  effet,  au  titre 
de  maréchal  le  commandant  militaire  en  Crète,  lui  subordonnant 
ainsi  le  gouverneur  civil  dont  l'autorité  n'était  plus  que  nominale  (2). 
Il  fallait  également  se  préoccuper  des  prétentions  des  insurgés,  dis- 
posés à  exagérer  leurs  revendications  parce  qu'ils  se  sentaient  sou- 
tenus par  l'Europe,  et  surtout  des  excitations  des  comités  helléniques 
qui  ne  cessaient  d'envoyer  en  Crète  des  subsides  et  des  volontaires. 
L'Autriche,  pour  parer  à  ce  dernier  danger,  proposa  même  de  faire 
établir  par  les  puissances,  d'accord  et  conjointement  avec  la  Porte, 
un  blocus  autour  de  lîle.  Mais  l'Angleterre  s'opposa  à  cette  mesure 
qui  aurait  trop  favorisé  la  Turquie  en  lui  facilitant  la  répression  de 
la  révolte  sans  lui  faire  appliquer  les  réformes  demandées. 

Enfin,  le  20  août  1896,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Tur- 
quie déclara  à  l'ambassadeur  d'Autriche,  baron  de  Calice,  que  le 
Sultan  était  disposé  à  accepter  les  bons  oUices  des  puissances  pour 
régler  le  conflit  «  sur  une  base  qui,  tout  en  donnant  satisfaction  au 
peuple  Cretois  sauvegarderait  ses  droits  souverains  »  (3).  Les  repré- 
sentants des  puissances  élaborèrent  alors  un  projet  de  réformes  que 
la  Porte  accepta  le  25  août  1896  et  dont  les  insurgés  durent  se  con- 
tenter, le  4  septembre,  devant  la  volonté  de  l'Europe  résolue  à  ne 
pas  soutenir  leurs  autres  revendications  (^*)- 

La  nouvelle  constitution  Cretoise  se  termmait  par  cette  disposition 
importante  :  «  Les  puissances  s'assureront  de  l'exécution  de  toutes 
ces  dispositions.  »  Effectivement,  dans  les  instructions  identiques 
données  par  les  gouvernements  à  leurs  consuls  à  La  Ganée,  il  était 
dit  que  ceux-ci,  réunis  en  commission,  seraient  chargés  «  de  veiller 
H  l'application  et  au  développement  des  dispositions  du  dit  arrange- 
ment ».  Il  y  avait  là,  semblait-il,  une  garantie  sérieuse  analogue  à 
celle  que  les  puissances  avaient  organisée  dans  les  articles  13  à  22 
du  traité  de  Berlin  pour  la  Roumélie  orientale.  Malheureusement, 
la  clause  dont  il  s'agit  reçut  une  interprétation  restrictive  qui  devait 
lui  enlever  toute  son  efficacité.  Sur  les  instructions  de  lord  Salis- 
bury,  le  chargé  d'affaires  de  la  Grande-Bretagne  déclara  que  l'article 
en  question  impliquait  seulement  un  droit  et  non  une  obligation 
d'assurer  l'application  des  réformes  stipulées,  et  que  c'était  pour 
bien  marquer  cette  nuance  que  l'article  avait  été  rédigé  exprès  en 

(•)  L.  .1.,  no  134,  p.  87;  n»*  135,  13^,  140,  143  et  l(iO,  p.  98. 

(»)  L.  .T.,  loc.  cit.,  n»  214,  p.  128,  16  juillet  1806. 

(»)  L.  J.,  annexe,  p.  200. 

(*)  V.  cet  arrangement  dans  L.  ,1.,  loc.  cit.,  p.  208,  et  A.  D.,  1896,  III,  p.  358. 
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termes  vagues  (^j.  Cette  interprétation  fut  acceptée  par  les  représen- 
tants des  autres  Etats.  Or,  elle  était  manifestement  inconciliable 
avec  le  rôle  que  les  puissances  avaient  joué  dans  le  conflit  entre  les 
Cretois  et  la  Porte,  comme  avec  le  devoir  qu'elles  avaient  assumé 
dans  Tarticle  23,  alinéa  1",  du  traité  de  Berlin.  Ce  grand  devoir 
d'humanité  et  de  justice  internationale,  seule  justification  de  l'inter- 
vention dans  les  affaires  intérieures  de  la  Turquie,  on  le  transformait 
en  un  droit  dont  il  serait  loisible  d'user  à  sa  convenance  et  suivant 
ses  intérêts  :  la  protection  solennellement  promise  et,  par  consé- 
-  quent,  obligatoire  des  Cretois  n'était  plus  qu'un  prétexte  pour  la 
satisfaction  de  visées  égoïstes.  Aussi,  Tentente  des  puissances,  qui 
aurait  été  possible  pour  une  œuvre  humanitaire  et  désintéressée,  ne 
put  se  maintenir  du  moment  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  d'une  lutte 
de  rivalités.  Une  fois  de  plus,  le  Sultan  trouvait  dans  les  divisions 
et  les  jalousies  des  Etats  chrétiens  le  moyen  de  violer  toutes  ses 
promesses  (2),  Tout  d'abord,  le  texte  même  de  l'arrangement  du 
25  août  1896  fut  grossièrement  falsifié  dans  les  affiches  en  langue 
grecque  et  turque;  les  ambassadeurs  durent  faire  rétablir  le  seul 
texte  officiel  en  français.  Mais  ils  furent  impuissants,  malgré  leurs 
réclamations,  à  obtenir  la  réorganisation  de  la  gendarmerie  et  de  la 
justice  conformément  aux  arrangements  pris  par  la  Porte.  Celle-ci, 
pour  éluder  l'effet  de  la  nomination  d'un  gouverneur  chrétien  ap- 
prouvé par  les  puissances,  envoya  un  commandant  militaire,  Saa- 
deddin-Pacha,  qui  contrecarrait  le  gouverneur  et  violait  effronfé- 
ment  les  clauses  de  l'arrangement  accepté.  Il  fallut  les  instances 
répétées  et  menaçantes  même  des  ambassadeurs  pour  obtenir  le 
rappel  de  ce  délégué  militaire.  Mais  le  gouvernement  ottoman  n'en 
était  pas  moins  parvenu  à  ses  fins,  c'est-à-dire  à  créer  entre  chrétiens 
et  musulmans  un  état  de  surexcitation  qui,  comme  le  disait  notre 
consul  à  La  Canée,  M.  Blanc,  dans  sa  dépêche  du  15  janvier  1897, 
devait  entraîner,  à  la  moindre  occasion,  une  conflagration  générale 
de  nature  à  paralyser  l'application  des  réformes  (3).  L'incident  re- 
douté survint  bientôt  :  le  4  février  1897,  à  propos  de  rixes  dans  les 
villes  de  Candie  et  de  La  Canée,  les  musulmans,  qui  avaient  préparé 
leur  coup  de  main  depuis  longtemps  a'vec  l'assentiment  des  auto- 
rités, commencèrent  le  massacre  des  chrétiens.  Ceux-ci  résistèrent 
et  peu  de  jours  après  la  lutte  était  générale  dans  l'île  (*). 

B.  Intervention  isolée  de  la  Grèce  et  opposition  des  puissances.  — 
Pour  comprendre  l'initiative  que  prit  la  Grèce,  il  faut  revenir  un 
peu  en  arrière  et  rappeler  ce  qui  s'était  passé  en  Crète  après  l'arran- 
gement du  25  août  1896.  Malgré  les  fâcheuses  réserves  de  leurs  gou- 
vernements que  nous  avons  déjà  signalées,  les  consuls  constitués 

(1)  Livre  Dieu,  Turquie,  ir^  7.  1896,  p.  313,  320. 
(')  Poui- les  détails  qui  suivent  :  Livre  Bleu.  Turquie,  iv"  8,  1896. 
(3)  L.  J.,  loc.cit  ,  1.0  511,  p.  321. 

(♦)  L.  .1..  lor.  cit.,  n"*  496  à  540;  pour  la  respousabilité  du  GouvfriMiraent  ottoman. 
n»540. 
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en  commission  de  suneillance  pour  lapplication  des  réformes 
s'étaient  consacrés  à  leur  rôle  avec  un  zèle  des  plus  louables.  Ils 
assurèrent  la  perception  de  taxes  et  l'émission  d'un  emprunt  de 
cent  mille  livres  turques  pour  améliorer  la  situation  de  la  Crète  dt- 
pourvue  de  ressources  linancières  (');  la  gendarmerie  fut  organisée 
par  une  commission  d'officiers  européens  (2);  le  même  travail  fut 
fait  pour  la  justice  par  une  commission  de  jurisconsultes  dans  la- 
quelle le  consul  générai  de  France  à  Gonstantinople  joua  un  rôle 
des  plus  actifs  (3). 

Mais  toutes  ces  réformes  avaient  pour  résultat  d'exaspérer  les 
musulmans,  qui  lancèrent  des  appels  à  la  guerre  sainte  pour  la  dé- 
fense de  l'Islam  dans  l'île  et  qui,  par  divers  attentats  contre  les  chré- 
tiens, leurs  églises  et  leurs  cimetières,  montraient  nettement  leur 
intention  de  s'opposer  par  tous  les  moyens  à  l'application  des  règle- 
ments nouveaux.  Ceux-ci  cependant  recevaient  un  commencement 
d'exécution  :  l'emprunt  était  conclu,  les  électeurs  étaient  convoqués 
pour  désigner  les  membres  de  l'Assemblée  générale,  la  gendar- 
merie était  constituée  avec  un  ollicier  anglais,  le  major  Borr,  comme 
commandant,  et  un  noyau  de  cent  Monténégrins.  C'est  alors  que 
les  musulmans,  obéissant  à  un  mot  d'ordre  venu  de  Constantinople, 
se  résolurent  à  recourir  à  la  force  :  à  partir  du  24  janvier  1897,  le 
massacre  des  chrétiens  commença  dans  les  villes  de  Candie,  Re- 
thymo  et  La  Canée.  Le  4  février,  les  quartiers  habités  par  les  chré- 
tiens dans  cette  dernière  ville  furent  incendiés,  tandis  que  les  habi- 
tants, fuyant  leurs  maisons  en  flammes,  étaient  mis  à  mort  avec  le 
concours  des  soldats  turcs.  Les  puissances,  devant  ces  atrocités, 
donnèrent  le  triste  spectacle  d'une  incurie  qui  prenait  presque  le 
caractère  d'une  comphcité  avec  les  massacreurs  musulmans,  et  dont 
la  triste  cause  était  la  peur  de  voir  l'une  d'elles  prendre  pied  en 
Crète  ou  de  soulever  leurs  âpres  rivalités  en  intervenant  militaire- 
ment sur  une  partie  de  l'Empire  ottoman.  Malgré  les  sollicitations 
du  consul  de  Grèce,  les  consuls  refusèrent  de  faire  débarquer  les 
équipages  des  navires  de  guerre  des  diverses  puissances  qui  étaient 
mouillés  dans  le  port  de  La  Canée,  et  c'est  devant  les  forces  impas- 
sibles de  l'Europe  chrétienne  que  les  Cretois,  formellement  placés 
sous  sa  protection  par  le  traité  de  Berlin,  furent  en  proie  au  fana- 
tisme des  Turcs.  On  crut  faire  assez  en  donnant  asile  sur  les  navires 
de  guerre  à  20,000  fugitifs  qui  furent  transportés  en  Grèce.  Puis, 
ce  fut  une  déroute  générale  devant  la  fureur  musulmane;  le  12  fé- 
vrier, le  contingent  monténégrin  de  la  gendarmerie  internationale, 
le  gouverneur  de  l'île,  les  consuls  avaient  abandonné  leur  poste  : 
quelques  marins  seulement  avaient  été  mis  à  terre  pour  éteindre 
l'incendie  et  défendre  les  consulats  (*).    C'est,  en  effet,  dans  cette 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  no  412  et  suiv.;  432  et  suiv.  ;  480  et  suiv.  ;  490. 

(*)  V.  règlement  dans  L  J.,  foc.  cit.,  p.  307. 

(')  V.  rapport  de  M.  Gazay  du  10  février  1897  et  règlement  jadiciaire,  L.  .1.,  loc.  cit., 
p.  335  et  suiv. 

(»)  L.  .T.,  1897,  AfTaires  d'Orient,  Affaire  de  Crète,  conflit  gréco-turc,  situation  de  l'Em- 
pire ottoman,  n"»  1  à  1.5. 
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mesure  restreinte  que  les  gouvernements  avaient  autorisé  le  débar- 
quement des  troupes  :  il  ne  s'agissait  que  de  protéger  les  nationaux, 
les  missions,  les  établissements  et  les  consulats  de  chaque  pays, 
sans  intervention  armée  en  faveur  des  chrétiens  sujets  du  Sultan  (i). 
Le  consul  de  France  protesta,  il  est  vrai,  contre  les  allégations  du 
consul  de  Grèce  relatives  au  refus  des  autres  puissances  de  venir  au 
secours  des  Cretois  (2);  mais  le  fait  indéniable,  c'est  que  ce  secours 
ne  fut  pas  accordé  malgré  les  forces  bien  suffisantes  dont  on  dispo- 
sait. Toutefois,  le  commandant  du  vaisseau  français  le  Suchet  avait 
proposé  de  débarquer  cent  marins  de  chaque  nationalité,  au  moins 
pour  protéger  les  consulats.  A  cette  proposition,-  le  commandant  du 
Barfleur  opposa  un  refus  fondé  sur  une  raison  qui  montre  bien  les 
lamentables  dessous  de  la  politique  européenne  en  Orient  :  «  Il  crai- 
gnait les  dangers  qui  pourraient  résulter  du  débarquement  d'une 
force  armée  mixte  (^).  » 

Cette  déplorable  défaillance  eut  précisément  pour  résultat  d'ame- 
ner les  embarras  que  les  puissances  se  préoccupaient  d'écarter  dans 
leurs  égoïstes  calculs.  Tandis  que  leur  action  collective  et  désinté- 
ressée aurait  pu  rétablir  promptement  l'ordre  en  Crète  et  y  faire 
appliquer  les  réformes  convenues,  leur  abstention  donna  à  la  Grèce 
le  prétexte  d'une  intervention  isolée  d'où  sortirent  des  complications 
qui  faillirent  mettre  l'Europe  en  feu.  Dès  que  l'on  apprit  à  Athènes 
les  massacres  et  les  incendies  de  La  Canée,  l'opinion  du  peuple  hel- 
lénique, déjà  si  entraînée  vers  une  expédition  militaire-  en  Crète, 
ne  fut  plus  maîtrisée  par  aucune  considération  de  prudence  et  s'im- 
posa au  gouvernement  mis  dans  l'alternative  de  la  suivre  ou  de  sacri- 
fier la  monarchie  elle-même.  Assurément  l'égoïsme  des  puissances 
était  une  excuse  pour  la  Grèce;  mais  il  faut  reconnaître  aussi  que 
celle-ci  avait  assumé  une  lourde  responsabilité  par  sa  participation 
à  l'agitation  des  Cretois.  Si  l'insurrection  était  due,  en  principe,  à 
la  conduite  du  gouvernement  ottoman  et  de  ses  agents,  il  n'était  pas 
douteux  que  les  troubles  avaient  été  favorisés,  encouragés  et  aggra- 
vés par  les  intrigues  des  émissaires  grecs  cherchant  à  provoquer  un 
mouvement  favorable  à  l'annexion  de  l'île  à  leur  pays.  L'exposé 
très  net  de  la  situation  présenté  par  M.  'Cambon  ne  laisse  aucun 
doute  à  cet  égard  (*).  Débordé,  craignant  pour  sa  couronne,  le  roi 
de  Grèce  se  laissait  entraîner  par  le  courant  devenu  irrésistible  :  sa 
proclamation  du  4  décembre  18C6  relative  à  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée était  un  véritable  défi  à  la  Turquie;  la  ligue  nationale  ou  Eth- 
niki  Hétairia  envoyait  des  volontaires,  des  armes,  des  subsides  aux 
Cretois;  ses  agents  attisaient  le  feu  de  la  révolte;  l'armée  était  domi- 
née par  elle  et  réclamait  la  guerre  contre  le  Sultan.  A  la  Chambre 

(«)  Instructions  de  M.  Haiiotaux  à  M.  Blanc,  coi  sul  à  La  Canée.  5  janvier  1897,  L.  J. 
toc.  cit.,  n'  14;  Instructions  au  commandant  du  naviie  anglais  Barflcur,  Livre  Bleu,  Turquie 
no  10,  1807,  p.  128. 

(«)  L.  .T.,  loc.  ciL,  no  20. 

(8)  Livre  Bleu,  Turquie,  n»  10,  18i)7,  p.  126. 

(*)  L.  J.,  Affaire  de  Crète,  juin  1804,  féviier  1897.  nî531,  p.  329,  28  janvier  1807,  et 
L.  J..  Affaiie  de  Crète,  conUit  gréco-turc,  n"  47,  p.  29,  10  février  1897. 
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grecque,  les  séances  étaient  de  plus  en  plus  agitées  et  l'on  deman- 
rait  ouvertement  dans  la  presse  l'envoi  de  torpilleurs  pour  couler 
les  navires  turcs  transportant  des  soldats  en  Crète  (i).  Le  président 
du  conseil,  M.  Delyannis,  déclarait  lui-même  devant  la  Chambre 
([ue  le  gouvernement  avait  pris  envers  les  insurgés  des  engagements 
auxquels  il  ne  pouvait  pas  se  soustraire. 

L'aventure  où  la  Grèce  allait  se  lancer  était  une  pure  folie, 
à  laquelle  se  mêlaient  d'ailleurs  des  calculs  un  peu  machiavé- 
liques, suivant  le  tempérament  à  la  fois  exalté  et  subtil  de  cette 
nation.  Les  "Grecs  comptaient  s'emparer  de  la  Crète  par  un  coup  de 
main  et  placer  ainsi  l'Europe  en  face  d'un  fait  accompli  qu'elle  aurait 
ratifié  avec  plus  ou  moins  de  bonne  grâce,  comme  cela  s'était  passé 
pour  l'union  de  la  Roumélie  à  la  Bulgarie.  Mais  les  Bulgares  avaient, 
pour  réaliser  leur  dessein,  habilement  choisi  le  moment  où  l'Europe 
ne  s'occupait  pas  d'eux  et  était  même  désireuse  de  ne  pas  intervenir 
dans  les  affaires  d'Orient  :  ils  avaient  agi  par  surprise  et  ils  avaient 
réussi.  La  Grèce,  au  contraire,  arrivait  assez  maladroitement  en 
Crète  lorsque  les  puissances,  incapables  d'agir  de  concert  pour 
amener  la  pacification,  s'étaient  du  moins  mises  d'accord  pour  empê- 
cher toute  intervention  isolée  :  ce  n'est  pas  quand  leurs  forces  étaient 
groupées  autour  de  l'île  qu'elles  auraient  laissé  faire  par  le  faible 
Etat  hellénique  ce  qu'elles  s'interdisaient  réciproquement.  En  outre, 
les  Grecs  comptaient  bien  que,  dans  le  cas  où  ils  seraient  aux  prises 
avec  les  Turcs  bien  mieux  armés  qu'eux,  l'Europe  ne  les  laisserait 
pas  écraser  ni  même  dépouiller  d'une  partie  de  leur  sol  arraché  de- 
puis 1830  à  la  barbarie  musulmane;  ils  estimaient  ainsi  que  leur  ini- 
tiative pourrait  peut-être  leur  valoir  l'annexion  de  la  Crète  sans  leur 
faire  courir  le  risque  d'un  démembrement  territorial.  Sur  ce  dernier 
point,  leur  calcul  se  trouva  justifié  :  mais  si  l'Europe  les  sauva  d'un 
désastre  national,  leur  téméraire  équipée  leur  coûta  néanmoins 
une  dure  rançon,  la  perte  de  certaines  sympathies  que  découragea 
leur  fol  entêtement,  et  surtout  la  ruine  de  leurs  vastes  espérances 
fondées  sur  les  rêves  du  panhellénisme. 

La  Grèce,  d'ailleurs,  aggrava  ses  torts  en  occupant  la  Crète  sans 
déclaration  de  guerre  préalable  à  la  Turquie  et  en  proclamant  l'an- 
nexion de  l'île  proprio  motu,  sans  accord  ni  traité  d'aucune  sorte. 
Son  expédition,  excusable  sinon  justifiée  par  son  but  humanitaire, 
dégénérait  ainsi  en  une  attaque  irrégulière,  pour  satisfaire  une  ambi- 
tion de  conquête.  C'est  le  10  février  1897  que  le  prince  Georges, 
second  fils  du  roi,  partit  pour  La  Canée  avec  une  flottille,  et  trois 
jours  après,  sans  autre  avertissement,  un  corps  de  2,000  hommes 
sous  les  ordres  du  colonel  Vassos  débarquait  dans  l'île  dont  pos- 
session était  prise  au  nom  du  roi  de  Grèce,  tandis  que  la  Chambre 
hellénique  était  invitée  à  ratifier  cette  annexion. 

Les  puissances  ne  pouvaient  pas  tolérer  de  pareils  actes;  mais 
elles  se  partagèrent  en  deux  groupes  dont  l'attitude  fut  bien  diffé- 

(»)  L.  I.,  loc.  cit.,  10  février  1897,  n»  51,  p.  26. 
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rente  pour  arrêter  l'intervention  grecque.  D'une  part,  la  France, 
secondée  par  l'Angleterre  et  l'Italie,  s'efforça  d'obtenir  de  la  Porte 
qu'elle  suspendît  renvoi  de  troupes  en  Crète  et  elle  y  réussit.  Ce 
point  acquis,  les  trois  puissances  insistèrent  amicalement  mais  fer- 
mement auprès  du  gouvernement  d'Athènes,  d'abord  pour  empêcher 
l'expédition,  puis  pour  en  arrêter  le  développement  :  sans  recourir 
aux  avertissements  comminatoires,  elles  cherchaient  surtout  à  éclai- 
rer la  Grèce  sur  Tinutilité  de  son  intervention  du  moment  que  les 
envois  de  troupes  turques  étaient  suspendus,  et  sur  le  danger  d'une 
situation  qui  pouvait  dégénérer  en  conflit  désastreux  pour  le  peuple 
hellénique  (1).  Au  contraire,  l'Allemagne,  entraînant  à  sa  suite  l'Au- 
triche et  la  Russie,  prenait  un  ton  menaçant  et  dénonçait  la  conduite 
de  la  Grèce  comme  un  acte  de  brigandage  international.  L'empereur 
Guillaume  II  n'épargnait  même  pas  les  démarches  personnelles 
auprès  des  ambassadeurs  à  Berlin,  notamment  auprès  de  celui  de 
France;  il  proposait  l'emploi  des  mesures  de  rigueur,  par  exemple 
le  blocus  des  ports  grecs,  pour  obliger  les  troupes  helléniques  à  éva- 
cuer la  Crète  (2).  L'Autriche  et  la  Russie,  avec  un  peu  moins  de  du- 
reté dans  la  forme,  et  sans  étaler  une  sympathie  bruyante  pour  le 
Sultan  comme  le  faisait  l'empereur  allemand,  se  montraient,  au  fond, 
aussi  catégoriques  dans  le  langage  qu'elles  tenaient  au  gouverne- 
ment d'Athènes  et  aussi  disposées  à  appuyer  les  menaces  de  l'Alle- 
magne (3). 

Du  reste,  en  attendant  les  instructions  de  leurs  gouvernements, 
les  ambassadeurs  des  puisances  à  Athènes  s'étaient  mis  d'accord 
pour  notifier  au  gouvernement  hellénique,  le  13  février  1897,  un 
pro  memoriâ  identique,  dans  lequel  ils  le  blâmaient  de  l'envoi  des 
forces  grecques  en  Crète  et  le  déclaraient  responsable  «  d'une  action 
qui  éveille  à  juste  titre  la  vive  anxiété  des  cabinets  européens  »  (*). 
Le  gouvernement  grec  y  répondit  par  une  note  où  il  exposait  qu'il 
était  obligé  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix,  ne  pouvant  pas  supporter 
l'état  lamentable  dans  lequel  se  tramaient  les  habitants  de  la  Crète, 
«  unis  aux  Hellènes  par  la  religion  et  par  des  liens  sacrés  (*).  » 
Entre  temps,  des  vaisseaux  des  six  puissances  venaient  mouiller 
dans  les  eaux  de  lîle  avec  la  mission  générale  de  s'opposer  à  toute 
attaque  de  la  part  des  navires  grecs.  L'Allemagne  voulait  que  l'on 
assimilât  à  une  attaque  les  encouragements  donnés  aux  insurgés  et 
le  débarquement  d'hommes  et  de  munitions.  Mais  les  officiers  des 
autres  puissances  recevaient  des  instru'ctions  plus  modérées  :  ils 
devaient,  après  avoir  épuisé  les  moyens  de  persuasion,  empêcher  les 
agressions  proprement  dites  (•).  Encore  les  instructions  données 
par  M.  Hanotaux  à  Tamiral  Pottier,  après  délibération  du  conseil 
des  ministres,   portaient-elles  que  l'action  militaire  contre  les  na- 

(1)  L.  .1.,  Inc.  cil.,  «"S  57.  :>8.  71.  78.  80.  Livre  Bleu,  n"  10,1897.  n»»  3t,  32.  47. 

(')  L.  .T.,  loc.  cit.,  110»  41».  m  Pt  1 12. 

(S)  L.  .1.,  loc.  cit.,  n»»  77.  86.  122  et  135. 

(«)  L.  .1..  U>c.  cit  .n»99. 

(8)  Livre  Bleu,  n"  10,  1897.  p.  58. 

(«)  L.  .1.,  lor.  cit.,  Ji"'  78.98,112. 
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vires  grecs  serait  subordonnée  à  l'accord  unanime  de  toutes  les 
puissances  établi  par  écrit  (i). 

Ces  mesures  prises  sur  mer,  il  fallait  arrêter  l'action  des  troupes 
grecques  dans  l'intérieur  de  l'île.  Sur  la  proposition  de  la  Russie, 
toutes  les  puissances  se  rallièrent  à  la  combinaison  suivante  :  des 
détachements  seraient  débarqués  par  chacune  d'elles  pour  empê- 
cher tout  conflit  entre  les  soldats  grecs  et  turcs.  Ainsi  fut-il  fait  à 
partir  du  15  février.  Mais  quelle  était  la  nature  de  cette  occupation 
par  les  forces  mixtes,  à  laquelle  on  était  bien  obligé  d'en  venir  alors 
que  l'Angleterre  l'avait  déclarée  dangereuse  peu  auparavant,  et  qui, 
opérée  plus  tôt,  aurait  sans  doute  sauvé  les  chrétiens  du  massacre 
et  La  Ganée  de  l'incendie?  Suivant  la  proposition  faite  par  la  Russie 
le  13  février,  «  l'île  se  trouvait  ainsi,  jusqu'à  solution  de  la  ques- 
tion Cretoise  par  accord  des  puissances,  gardée  en  dépôt  par  les 
forces  européennes  (2).  »  Cette  manière  de  voir  fut  adoptée  par  les 
autres  chancelleries. 

Elle  était  cependant  assez  étrange  de  prime  abord  et  constituait 
une  curieuse  nouveauté  dans  la  pratique  du  Droit  des  Gens.  A'is-à- 
vis  de  la  Grèce,  l'attitude  des  puissances  était  nette  :  à  une  inter- 
vention qu'elles  blâmaient  et  redoutaient,  elles  opposaient  une  contre- 
intervention  qui  la  paralysait.  Mais  cette  contre-inter\'ention  se  prati- 
quait en  territoire  ottoman,  elle  empiétait  ainsi  sur  la  souveraineté 
du  Sultan  et  elle  était  même  une  intervention  dans  les  affaires  inté- 
rieures de  la  Turquie,  puisqu'elle  se  traduisait  d'abord  par  une 
opposition  à  ce  que  les  troupes  turques  repoussassent  les  Grecs 
envahisseurs,  et,  ensuite,  par  un  obstacle  apporté  à  la  répression 
directe  de  l'insurrection  crétoise  par  les  mêmes  troupes.  Une  diffé- 
rence importante  au  point  de  vue  juridique  était  cependant  à  noter. 
La  Grèce,  libre  de  tout  engagement  contractuel  envers  l'Europe, 
était  contrainte  de  subir  la  volonté  de  celle-ci  imposée  par  la  force  : 
il  y  avait  donc  bien  inter^-ention  vis-à-vis  d'elle.  La  Turquie,  au 
contraire,  était  liée  par  le  traité  de  Berlin  qui  l'obligeait  à  accorder 
des  réformes  aux  Cretois,  et  les  puissances  pouvaient  soutenir  que 
leur  droit  d'exiger  ces  réformes  impliquait,  a  fortiori,  celui  d'empê- 
cher la  persécution  et  le  massacre  de  leurs  protégés  :  elles  n'usaient 
donc  pas  de  l'intervention,  au  sens  strict  et  juridique  de  l'expression; 
elles  faisaient  respecter  les  obligations  contractées  par  la  Porte  dans 
l'article  2.3,  alinéa  1,  du  traité  de  Berlin.  La  Grèce,  par  son  initiative 
imprudente  et  incorrecte,  avait  du  moins  obtenu  ce  résultat  que 
l'action  coercitive  commune,  devant  laquelle  les  puissances  avaient 
reculé  si  fâcheusement  alors  qu'elle  leur  était  commandée  par  la 
protection  obligatoire  pour  elles  des  Cretois,  était  réalisée  plus  tard 
pour  l'empêcher  elle-même  de  l'exercer  seule. 

Cependant,  si  l'occupation  de  la  Crète  pouvait  se  justifier  comme 
mise  en  œuvre  du  droit  et  du  devoir  de  protection  des  chrétiens 
en  vertu  du  traité  de  Berlin,  il  était  plus  difficile  de  l'assimiler  à  un 

(')  L.  J.,  Ion.  cit.,  iioO^.  13  février  1897. 
(*)  L.  J..  loc.  cit.,  no  93. 
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dépôt.  Bien  étrange  apparaît  au  point  de  vue  juridique  un  dépôt 
pris  de  force  et  sans  le  consentement  du  propriétaire.  Mais  les 
subtilités  diplomatiques  permirent  d'attribuer  un  semblant  de  réalité 
à  cette  curieuse  fiction.  Il  n'était  pas  douteux  que  la  Turquie  n'adhé- 
rait nullement  à  cette  prise  de  possession  de  son  territoire  et  à  la 
défense  qu'on  lui  faisait  d'user  de  son  droit  de  souveraineté  pour 
réprimer  l'insurrection  de  ses  sujets.  Cependant,  ne  pouvant  d'ailleurs 
faire  autrement,  elle  avait  formellement  acquiescé  à  l'occupation  de 
l'île  et  en  avait  même  remercié  les  puissances;  plus  tard,  le  débar- 
quement des  forces  européennes  se  fit  avec  l'assentiment  donné  par 
écrit  des  autorités  ottomanes,  et  M.  Cambon  pouvait  dire,  sans  trop 
heurter  la  vérité,  du  moins  la  vérité  relative  et  diplomatique,  que 
c'ét^iit  «  le  Sultan  lui-même  qui  avait  remis  la  Crète  en  dépôt  aux 
puissances  »  (i). 

Bien  obscure  en  droit,  la  situation  était  fort  compliquée  en  fait. 
Les  forces  des  puissances  détenaient  les  principales  villes  du  littoral, 
les  autorités  turques  restaient  en  fonction,  et  les  troupes  grecques, 
enlevant  aux  Ottomans  les  postes  de  l'intérieur,  se  rendaient  maî- 
tresses du  surplus  de  fîle.  D'autre  part,  les  insurgés  poursuivaient 
la  lutte,  affichant  hautement  leur  intention  de  s'unir  à  la  Grèce  et 
refusant  par  avance  le  projet  d'autonomie  dont  ils  ne  voulaient  pas 
se  contenter.  Par  suite  de  la  position  fausse  dans  laquelle  elles 
s'étaient  placées  et  de  l'équivoque  d'un  prétendu  dépôt  qui  devait 
avoir  pour  résultat  inévitable  d'empêcher  la  Grèce  de  s'emparer  de  la 
Crète  et,  par  conséquent,  de  favoriser  la  Turquie  en  maintenant 
sa  souveraineté  contre  les  tendances  séparatistes  des  insurgés,  les 
puissances  en  vinrent  à  des  actes  qui  émurent  douloureusement 
l'opinion  publique.  Le  21  février,  leurs  vaisseaux  lancèrent  des  obus 
contre  les  chrétiens  qui  poursuivaient  les  irréguliers  turcs  aux 
environs  de  La  Canée,  à  Acrotiri,  tandis  que  les  forces  ottomanes 
tiraient  également  sur  eux  des  remparts  de  la  ville  et  des  forts  avoi- 
sinants.  Par  suite  de  la  position  qu'ils  occupaient,  les  navires  français 
et  italiens  eurent  la  bonne  fortune  de  ne  pas  participer  à  ce  bombar- 
dement, mais  il  n'y  avait  à  cela  qu'une  raison  purement  matérielle  et, 
moralement,  notre  pays,  comme  l'Italie,  était  complice  d'une  mesure 
contre  laquelle  il  ne  protestait  pas  C).  Ce  fut  une  indignation  géné- 
rale, dont  l'écho  se  fit  entendre  dans  les  parlements  de  France, 
d'Italie  et  d'Angleterre,  quand  on  apprit  que  les  puissances,  incapa- 
bles de  s'entendre  pour  sauver  du  massacre  les  chrétiens  d'Arménie 
et  de  Crète,  avaient  pu  se  mettre  d'accord  pour  unir  leurs  forces  à 
celles  des  Turcs  afin  de  frapper  ceux-là  mêmes  qu'elles  devaient 
protéger  d'après  les  engagements  formels  du^  traité  de  Berlin.  La 
maladresse  de  la  mesure  prise  en  égalait  d'ailleurs  l'iniquité;  rien 
n'était  plus  capable  d'exaspérer  les  insurgés,  qui  protestèrent  avec 

(•)  L.  J.,  loc.  cit.,  n<"  127,  129,  U.'S;  Livre  Bleu,  n»  10,  1897.  p.  i:5<.t. 

(«)  L.  .f.,  Inc.  cit.,  n»  17i;  Livre  Bleu,  1897,  n»  10,  p.  182  et  198.  En  Grèce,  on  nous  tint 
compte  cependant  de  l'abstention,  bien  que  forcée,  de  nos  navires  dans  le  bombardement. 
(L.  ,!.,  îoc.  cit.,  ^201.) 
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énergie  contre  la  brutalité  des  puissances,  ni  de  surexciter  l'opinion 
hellénique,  que  l'on  avait  la  prétention  de  refréner;  c'est  ainsi  que 
la  Chambre  grecque  vola  une  motion  de  blâme  aux  puissances  en 
faisant  un  appel  suprême  à  la  chrétienté  et  à  la  civilisatiO'U  pour  les 
droits  sacrés  de  V hellénisme  en  Crète  (i).  Mais  ces  protestations 
étaient  vaines  :  dans  d'autres  lieux  encore,  les  vaisseaux  des  puis- 
sances chrétiennes  ou  leurs  troupes  débarquées  joignirent  leur  feu 
à  celui  des  Turcs  pour  repousser  les  insurgés,  à  Hiérapétra,  à  Malaxa, 
à  Izzedin,  etc.  (2). 

Cependant,  l'exaspération  de  l'opinion  publique  était  telle,  dans 
la  plupart  des  pays,  que  les  amiraux  commandant  les  forces  réunies 
en  Crète  jugèrent  à  propos  d'adresser  à  leurs  ministres  respectifs  une 
protestation  identique  pour  déclarer  que,  contrairement  aux  asser- 
tions répandues  dans  le  public,  ils  ne  favorisaient  pas  les  Turcs, 
mais  agissaient  avec  une  parfaite  impartialité  pour  empêcher,  autant 
que  possible,  l'effusion  de  sang  (3).  On  pouvait  certes  croire  aux 
bonnes  intentions  des  officiers  auxquels  devait  même  répugner  l'em- 
ploi de  la  force  contre  des  bandes  incapables  de  leur  résister  et  lut- 
tant d'ailleurs  héroïquement  pour  une  cause  juste;  mais  ils  étaient 
les  esclaves  d'une  consigne  qui  devait  fatalement  les  amener  à  des 
répressions  cruelles  et  iniques.  Tel  était  le  résultat  de  la  fameuse 
théorie  du  dépôt  imaginée  pour  la  Crète  par  la  diplomatie  euro^ 
péenne! 

Mais  bombarder  les  insurgés  crétois  n'avançait  en  rien  la  solution 
de  la  difficulté;  il  fallait  obtenir  de  la  Grèce  qu'elle  retirât  ses  troupes 
et  renonçât  à  ses  velléités  d'annexion.  Sur  ce  point,  les  puissances 
étaient  d'accord  :  elles  pensaient  toutes  que  laisser  prendre  la  Crète 
par  la  Grèce,  c'était  rouvrir  l'ère  des  revendications  des  Bulgares  et 
des  Serbes  sur  la  Macédoine,  du  morcellement  de  la  Turquie  et,  par 
voie  de  conséquence,  des  compétitions  des  puissances  pouvant  dégé- 
nérer en  une  guerre  générale.  M.  Hanotaux  déclara  à  la  Chambre, 
le  22  février  1897,  que  nul  ne  voulait  «  ouvrir  ce  gouffre  d'hostilités  », 
et  cette  idée  fut  également  développée  par  les  différents  ministres  des 
affaires  étrangères  devant  les  parlements  d'Italie,  d'Allemagne  et 
d'x\ngleterre.  Mais  le  désaccord  apparaissait  quant  à  la  manière  de 
forcer  la  Grèce  à  céder  devant  la  volonté  de  l'Europe.  L'Allemagne, 
irritée  au  plus  haut  degré  contre  le  gouvernement  d'Athènes,  était 
pour  l'emploi  brutal  de  la  force;  après  la  conduite  tenue  par  la 
Grèce,  elle  estimait  au-dessous  de  sa  dignité  de  faire  auprès  d'elle 
de  nouvelles  démarches;  elle  annonçait  même  son  intention  de  se 
retirer  du  concert  européen  si  sa  manière  de  voir  n'était  pas  adop- 
tée (3).  Elle  rallia  à  sa  politique  la  Russie  et  l'Autriche.  En  yVngleterre, 
l'opinion  publique,  très  hostile  aux  Turcs  et,  par  cela  même,  très 
favorable  aux  Crétois  et  à  la  Grèce,  ne  permettait  pas  au  gouverne- 

0)  L.  .T.,  loc.  cit.,  n»20l. 

C-)  L.  J.,  /oc.  cit.,  n"»  22'J,  401,  415,  4ÎS,  448.  517,  551. 

(3)  L.  J.,  loc.  cit..  Il»  243,  ':  mars  1897. 

(♦)  L.  .1.,  loc.  cit.,  11"' 131  et  167. 
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ment  d'entrer  dans  cette  voie,  et  il  en  était  de  même  en  Italie,  La 
France  était  partagée  entre  sa  sympathie  traditionnelle  et  ses  devoirs 
à  regard  des  populations  chrétiennes  d'Orient,  d'une  part,  et  la 
nécessité  de  ménager  la  Russie  comme  de  sauvegarder  l'intégrité  de 
lEmpire  ottoman,  de  l'autre.  Elle  se  prononçait  toujours  en  faveur 
du  concert  unanime  des  puissances,  sans  partage  de  la  Turquie  et 
sans  action  isolée  contre  elle,  de  manière  à  obtenir  le  maintien  de 
l'autorité  du  Sultan  en  Crète  avec  les  garanties  de  réformes  et  d'une 
certaine  autonomie  pour  celle-ci,  conformément  au  procédé  déjà 
employé  pour  la  Roumélie  et  pour  le  Liban  {}).  Au  fond,  cette  solution 
finale  était  acceptée  par  la  Russie,  en  vertu  d'une  entente  expresse 
avec  la  France,  et  l'Angleterre  y  adhérait  également;  les  autres 
puissances  s'y  rallièrent  aussi  (2). 

Restait  à  l'imposer  à  la  Grèce.  L'entente  générale  se  fît  pour  une 
sommation  catégorique  qui  fut  adressée  au  gouvernement  d'Athènes 
le  2  mars  1897.  Les  six  puissances  y  déclaraient  que  la  Crète  ne 
serait  pas  annexée  à  la  Grèce;  l'île  serait  dotée  des  réformes  promises 
avec  un  régime  d'autonomie,  tout  en  restant  placée  sous  la  souverai- 
neté de  la  Porte;  les  navires  et  les  soldats  grecs  devaient  être  rappelés 
dans  le  délai  de  six  jours,  faute  de  quoi  les  puissances  étaient  réso- 
lues à  recourir  à  tous  les  moyens  nécessaires  pour  les  contraindre  à 
se  retirer  (3).  Le  même  jour,  une  notification  semblable  était  faite  à 
la  Turquie,  qui  y  donna  une  adhésion  complète  le  6  mars  (*).  Quant 
à  la  Grèce,  elle  répondit,  le  8,  qu'elle  ne  croyait  pas  que  l'autonomie 
put  assurer  la  pacification  de  la  Crète;  elle  demandait  que  ses  propres 
forces  fussent  chargées  de  rétablir  l'ordre  dans  l'île,  dont  les  habi- 
tants seraient  ensuite  appelés  à  se  prononcer,  par  voie  de  plébiscite, 
sur  leur  incorporation  à  l'Etat  hellénique  {^).  L'Angleterre  et  l'Itaiio 
inclinaient  vers  l'acceptation  de  la  proposition  grecque,  sauf  en  ce 
qui  concernait  l'annexion  éventuelle  de  la  Crète  à  la  Grèce;  la  France 
et  la  Russie,  tout  en  la  repoussant,  étaient  pour  le  reconrs  aux  négo- 
ciations nouvelles  et  aux  procédés  conciliants;  mais  l'Allemagne  et 
l'Autriche  ne  voulaient  voir  dans  la  réponse  du  gouvernement  grec 
qu'une  fin  de  non-recevoir  opposée  aux  volontés  de  l'Europe  et 
réclamaient  une  coercition  énergique.  Cependant,  dans  des  démar- 
ches officieuses  postérieures  à  sa  note  officielle  du  8  mars,  la  Grèce 
s'était  montrée  beaucoup  moins  intraitable  que  ne  voulaient  le  faire 
croire  l'Allemagne  et  l'Autriche,  légitimement  suspectes  de  partialité 
pour  la  Turquie.  M.  Ilanotaux  déclara  à  la  Chambre,  le  15  mars,  que 
le  gouvernement  grec  avait  annoncé  l'intention  d'admettre  la  suze- 
raineté de  la  Porte,  en  confiant  la  Crète  à  la  Grèce,  qui  serait  chargée 
de  l'administrer  comme,  en  vertu  du  traité  de  Berlin,  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  avaient  été  remises  à  l'Autriche.  La  Chambre  approuva 

(')  L.  J.,  loc.  cit. ,'no  171;  discours  de  M.  Hanotaux  à  lu  Chambre,  53  février  18'J7. 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  n"'  65  et  81,  1H6,  167. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  no  222. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  n\217  et  p.  142. 

(»>  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  275,  annexe. 
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le  ministre  quand  il  dit  ne  pas  vouloir  se  séparer  du  concert  euro- 
péen et  être  décidé  à  ne  participer  qu'aux  mesures  qui  seraient  ad- 
mises par  les  puissances  à  l'unanimité. 

Cependant  la  Russie  insistait  pour  qu'on  recourût  à  un  blocus 
des  ports  helléniques,  mesure  qu'elle  avait  déjà  proposée  pour  con- 
traindre la  Grèce  à  rappeler  ses  troupes  de  Crète;  mais  l'Angleterre 
y  résistait  absolument,  et  il  fut  même  question  un  moment  d'agir 
sans  elle.  Enfin,  vu  les  menaces  de  guerre  entre  la  Turquie  et  la 
Grèce,  elle  consentit  à  accepter  le  principe  du  blocus,  à  la  condition 
que  le  port  de  Volo  serait  bloqué  sans  la  participation  effective  des 
forces  britanniques  (i). 

Devant  ces  réserves  de  l'Angleterre,  les  puissances  s'en  tinrent 
au  blocus  de  la  Crète,  blocus  exercé  en  fait  depuis  quelque  temps 
déjà,  mais  qui  fut  officiellement  établi  à  partir  du  21  mars  au  ma- 
tin (^).  Ce  blocus  était  d'une  nature  toute  spéciale.  D'abord,  il  était 
pacifique,  puisqu'il  avait  lieu  en  dehors  de  toute  déclaration  de 
guerre.  De  plus,  il  s'appliquait  à  un  territoire  ottoman,  et  du  consen- 
tement de  la  Porte,  qui  avait  même  remercié  les  puissances  de  la 
mesure  qu'elles  venaient  de  prendre  (3).  Un  communiqué  officiel  aux 
journaux  turcs  le  présentait  comme  un  acte  de  défense  de  l'intégrité 
de  l'Empire  ottoman,  de  la  part  des  puissances  qui  s'en  sont  portées 
garantes  en  1856,  contre  les  agressions  de  la  Grèce.  Et  tel  était  bien, 
au  fond,  le  caractère  de  cet  acte.  En  effet,  le  blo<îus  ne  visait  que 
les  navires  grecs;  ceux  des  autres  pays,  improprement  appelés 
neutres  puisqu'il  n'y  avait  pas  de  guerre,  pouvaient  librement  avoir 
accès  dans  l'île,  à  la  condition  de  ne  pas  débarquer  des  marchandises 
destinées  aux  troupes  grecques,  ni  à  l'intérieur  de  l'île,  où  elles  au- 
raient pu  servir  aux  insurgés.  Sur  l'avis  des  jurisconsultes  de  la 
Couronne,  le  gouvernement  britannique  y  vit  une  mesure  de  police 
prise  par  les  puissances  d'accord  avec  le  souverain  intéressé,  c'est-à- 
dire  avec  la  Porte,  analogue  au  blocus  du  Zanzibar  établi  par  les 
Anglais  et  les  Allemands  en  1888,  avec  le  consentement  du  sultan  de 
ce  pays,  pour  combattre  les  marchands  d'esclaves. 

Dès  le  22  mars,  le  lendemain  de  l'établissement  du  blocus,  les 
amiraux  avaient  proclamé  dans  un  manifeste  l'autonomie  de  la 
Crète  sous  la  suzeraineté  du  Sultan  f*)  :  ce  n'était  qu'un  mot,  il  falla:t 
préciser  et  organiser  la  chose.  En  attendant  que  cette  délicate  question 
pût  être  réglée,  l'administrafion  de  l'île  fut  confiée  aux  amiraux 
commandant  les  escadres  de  blocus,  avec  le  concours  des  troupes 
débarquées  par  les  puissances.  Cette  autorité  insuffisante,  provisoire 
et  peu  homogène,  n'empêchait  pas  les  désordres  de  se  multiplier  e( 
de  s'aggraver,  sous  la  forme  de  conflits  continuels  et  de  luttes  san- 
glantes entre  musulmans  et  chrétiens,  ces  derniers  encouragés  par 
la  présence  des  soldats  grecs.  Les  puissances  prirent  alors  le  parti 

(1)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  409;  Livre  Bleu,  n»  11,  1897.  p.  361  et  376. 

(-)  Journ.  officiel  français,  20  mars  1897. 

(»)  L.  .1.,  loc.  cit.:  Livre  Bleu,  n"  11,  1897,  \,"  3.58. 

(t)  L.  J-,  loc.  cit.,  p.  213. 
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de  confier  la  préparation  de  la  charte  Cretoise  à  leurs  ambassadeurs 
à  Constantinople;  un  premier  projet  fut  même  arrêté  le  10  avril  (i). 
Mais  leur  attention  fut  détournée  par  une  difficulté  plus  grave  et 
par  un  péril  imminent  :  les  troupes  turques  et  grecques  se  massaient, 
prêtes  à  en  venir  aux  mains,  des  deux  côtés  de  la  frontière  de 
Thessalie.  Pour  arrêter  la  Grèce,  qui  se  disposait  à  engager  les  hos- 
tilités, il  fut  résolu  que  le  blocus  serait  établi  devant  le  golfe  même 
d'Athènes;  mais  les  événements  qui  se  précipitèrent  rendirent  inutile 
cette  mesure  d'intimidation  que  l'on  comptait  prendre  contre  le 
peuple  hellène:  celui-ci,  résistant  à  tous  les  avertissements,  entraîna 
son  gouvernement  à  la  guerre. 

C.  Guerre  gréco-turque;  la  paix  imposée  par  V intervention  des 
puissances.  —  Le  gouvernement  d'Athènes  ne  pouvait  pas  ne  pas  se 
rendre  compte  de  la  redoutable  aventure  dans  laquelle  il  allait  s'en- 
gager; mais  son  autorité  n'existait  pour  ainsi  dire  plus  :  le  peuple, 
emporté  par  un  enthousiasme  que  l'on  peut  sans  exagération  qualifier 
de  délirant,  n'obéissait  plus  qu'aux  inspirations  de  l'Ethniki  Hétairia 
qui,  elle-même,  dirigeait  l'armée.  Le  4  avril,  pour  prévenir  l'exalta- 
tion que  l'on  prévoyait  à  la  date  du  6,  jour  anniversaire  de  l'indépen- 
dance hellénique,  les  puissances  adoptèrent,  sur  la  proposition  de  la 
Russie,  les  termes  d'une  dernière  sommation,  qui  fut  notifiée  le  6 
à  la  Grèce  et  à  la  Turquie;  il  y  était  dit  que,  en  cas  de  conflit  à  la 
frontière,  «  l'agresseur  serait  rendu  responsable  de  toutes  les  consé- 
quences du  trouble  apporté  à  la  paix  générale  que  toutes  les  puissan- 
ces sont  résolues  à  maintenir.  En  conséquence,...  quelle  que  soit 
l'issue  de  la  lutte,  elles  n'admettraient  pas  que  l'agresseur  en  retirât 
le  moindre  profit  (2).  » 

Mais  tout  était  inutile  contre  l'exaltation  des  Hellènes  :  le  9  avril, 
sans  déclaration  de  guerre,  sans  autorisation  directe  du  gouverne- 
ment, contrairement,  par  suite,  aux  règles  les  plus  certaines  du  Droit 
des  Gens,  plusieurs  milliers  de  volontaires  engagés  par  l'Ethniki 
Hélairia  et  commandés,  d'ailleurs,  par  des  officiers  de  l'armée  régu- 
lière, envahirent  le  territoire  ottoman  et  s'y  emparèrent  de  quelques 
postes  :  ils  essayèrent,  mais  en  vain,  de  soulever  les  populations  de 
la  Macédoine  et  durent  se  retirer  devant  les  troupes  turques.  A  la 
suite  de  cette  agression,  le  Sultan  donna  des  ordres  au  généralissime 
Edhem-Pacha  pour  attaquer  les  troupes  grecques;  cependant,  sur  les 
instances  de  la  Russie,  il  consentit  à  attendre  encore.  Un  deuxième 
engagement,  qui  eut  lieu  les  16  et  17  avril,  rendit  la  guerre  inévitable  : 
celle-ci  fut  déclarée  par  la  Turquie  le  18.  Il  no  fallut  que  moins 
d'un  mois  aux  Turcs  pour  anéantir  la  résistance  militaire  des  Grecs. 
Ceux-ci,  malgré  leur  courage,  étaient  incapables  de  lutter  contre  une 
armée  beaucoup  plus  nombreuse,  mieux  outillée  et  mieux  comman- 
dée.  L'Allemagne,   devenue   l'alliée  de   fait  du   Sultan,   avait  laissé 

(>)  L.  ■!.,  lac.  cit.,  no  510. 
(«)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  474. 
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fournir  par  ses  industriels  un  matériel  de  gxierre  perfectionné;  ce 
qui  était  plus  gTave  au  point  de  vue  du  respect  de  la  neutralité,  ses 
officiers  figuraient  en  nombre  dans  Fétat-major  ottoman  et,  de  l'aveu 
des  journaux  germaniques,  «  dirigeaient  les  opérations.  »  L'espé- 
rance, assez  vaine  d'ailleurs,  que  le  peuple  hellénique  avait  fondée 
sur  les  sympathies  des  Etats  balkaniques,  fut  complètement  déçue  : 
la  Russie  ne  leur  aurait  pas  permis  de  profiter  des  circonstances 
pour  attaquer  la  Turquie.  Au  surplus,  ils  n'y  songeaient  guère  :  les 
Bulgares  et  les  Serbes  préféraient  faire  payer  leur  neutraUté  par 
quelques  concessions  de  la  Porte  pour  leurs  coreligionnaires  de  Ma- 
cédoine, et,  d'une  manière  générale,  Serbes,  Roumains  et  Bulgares 
voyaient  sans  déplaisir  ruiner  le  prestige  de  Thellénisme,  leur  rival 
d'influence  dans  toute  la  péninsule   des  Balkans  (i). 

L'Europe  ne  pouvait  pas  laisser  anéantir  la  Grèce  et,  d'ailleurs,  par 
la  note  collective  du  6  avril,  les  puissances  avaient  annoncé  leur  inten- 
tion de  ne  pas  permettre  que  le  vainqueur  abusât  de  sa  victoire.  Par  une 
circulaire  du  19  avril  1897,  la  Russie  avait  demandé  qu'une  stricte  neu- 
tralité fût  observée  jusqu'à  ce  que  la  médiation  fût  demandée  par 
les  belligérants  (2).  Mais  certaines  puissances  mettaient  à  leur  média- 
tion des  conditions  assez  dures  pour  la  Grèce,  et  telles  que  celle-ci  ne 
consentirait  peulrêtre  pas  à  la  solliciter  :  on  voulait  que,  avant  toute 
démarche  auprès  de  l'Europe,  le  gouvernement  grec  rappelât  ses 
troupes  de  Crète.  La  France  prit  alors  la  généreuse  initiative  d'offrir 
spontanément  la  médiation  ou  l'arbitrage  des  puissances,  sans  atten- 
dre le  recours  d'un  des  belligérants  (24  avril)  (3).  Toutes  les  puis- 
sances se  rallièrent  successivement  à  cette  proposition  :  elles  deman- 
daient cependant  que  la  Crète  fût  évacuée  par  les  soldats  grecs.  Le 
cabinet  Ralli,  qui  avait  succédé  au  cabinet  Delyannis,  donna  satisfac- 
tion partiellement  à  cette  exigence,  en  rappelant,  le  3  mai,  le  colonel 
Vassos  avec  un  certain  nombre  d'officiers  et  de  sous-officiers,  en 
apparence  pour  répondre  à  des  nécessités  militaires.  Ensuite,  après 
des  pourparlers  dont  la  Russie  prit  l'initiative,  l'entente  se  fit  entre 
tous  les  Etats,  sauf  l'Allemagne,  pour  remettre  au  gouvernement  grec 
une  note  aux  termes  de  laquelle  la  médiation  était  offerte,  à  la  double 
condition  que  la  Grèce  retirerait  ses  troupes  de  Crète  et  accepterait 
d'avance  l'autonomie  de  l'île  réglée  par  les  puissances  (*).  La  Grèce 
accepta  la  première  condition  et  fit  quelques  difficultés  pour  la 
seconde  :  l'Allemagne  se  montra  rigoureuse  pour  exiger  cette  der- 
nière. La  Grèce  céda  le  8  mai,  et  toutes  les  puissances  se  trouvèrent 
d'accord,  le  10,  pour  offrir  la  médiation,  que  le  gouvernement  d'Athè- 
nes accepta  le  11.  Il  s'agissait,  tout  d'abord,  d'obtenir  de  la  Turquie 
un  armistice  pour  permettre  les  négociations  en  vue  de  la  paix;  mais 
le  Sultan,   se  sentant  soutenu   par  l'Allemagne,   ne   fit  arrêter  la 

(•)  La  neutralité  de  ces  États  avait  été  promise  à  la  Porte  dès  le  9  avril.  L.  J.,  loc  cit., 
n»504. 

O  L.  J.,  loc.  cit. y  n»  552. 
(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  592. 
(»)  L.  I.,  loc.  cit.,  n»  604.  6  mai  1897. 
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inarclie  de  ses  armées  que  le  20  mai,  après  avoir  brisé  la  suprême, 
résistance  des  Grecs  par  la  victoire  de  Domokos  (i). 

Avant  d'exposer  les  négociations  relatives  à  la  conclusion  de  la  paix, 
il  nous  faut,  tout  d'abord,  apprécier  la  conduite  des  puissances  en 
général  et  de  la  France  en  particulier  pendant  le  cours  des  hostilités. 
La  situation  des  puissances  était  fort  délicate  en  ce  qui  concernait 
leur  attitude  vis-à-vis  de  la  Crète.  Comment  concilier  leur  neutralité 
avec  ce  fait  qu'elles  occupaient  l'île  de  manière  à  empêcher  la  Grèce 
d'y  attaquer  la  Turquie  et  celle-ci  de  se  servir  d'une  partie  de  son  ter- 
ritoire comme  base  de  ses  opérations  militaires?  En  réponse  à  une 
question  de  la  Russie  sur  ce  point,  le  gouvernement  français  déclara, 
le  15  avril,  que  l'occupation  internationale  devait  être  maintenue 
sur  l'île,  qui  «  était,  en  quelque  sorte,  un  gage  entre  les  mains  des 
puissances  »,  et  dont  l'abandon  les  mettrait  dans  l'impossibilité  d'y 
réaliser  plus  tard  l'œuvre  de  réformes  et  d'autonomie  qu'elles  y 
avaient  entreprise  (^).  Cette  manière  de  voir,  après  quelques  hésita- 
tions de  la  part  de  l'Angleterre,  finit  par  être  acceptée  par  tous  les 
Etats.  Elle  pouvait,  au  point  de  vue  pratique,  se  défendre  par  la  très 
sérieuse  considération  que  la  France  invoquait  :  évacuer  la  Crète, 
c'était  la  rendre  à  l'anarchie  et  aux  compétitions  à  main  armée  de 
la  Grèce  et  de  la  Turquie.  Mais,  au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional, elle  était  bien  difficilement  justifiable.  En  neutralisant  la  Crète 
par  leur  occupation  pendant  la  guerre,  les  puissances,  en  réalité, 
accomplissaient  un  acte  d'intei-^ention  qui  était  la  violation  de  la 
neutralité  à  l'égard  des  deux  belligérants  à  la  fois.  D'une  part,  en 
effet,  efies  empêchaient  la  Grèce  de  porter  son  attaque  sur  un  point 
de  l'empire  ottoman,  exceptionnellement  vulnérable  puisqu'elle  y 
aurait  trouvé  le  concours  d'une  grande  partie  de  la  population,  et 
d'utiliser  ses  forces  navales,  supérieures  à  celles. des  Turcs,  mais 
dont  elle  ne  put  tirer  aucun  parti,  à  cause  du  blocus  établi  autour  de 
la  Crète.  D'autre  part,  la  Turquie  elle-même  était  mise  dans  l'impos- 
sibilité de  disposer  pour  ses  opérations  militaires  de  l'île  qui  cepen- 
dant lui  appartenait.  Si  l'on  avait  pu  soutenir,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  que  la  Porte  avait  consenti  à  l'occupation  des  puissan- 
ces et  leur  avait  remis  la  Crète  en  dépôt,  ce  n'était  que  pour  d'autres 
circonstances,  et  pour  arrêter  le  développement  de  l'insurrection. 
La  guerre  lui  rendait  la  plénitude  de  ses  droits  de  belligérance  comme 
puissance  souveraine  sur  un  territoire  qui,  même  doté  d'une  certaine 
autonomie,  devait  être  compris  dans  les  hostilités  auxquelles  elle 
parliripnif,  tout  comme  devaient  l'être,  à  l'occasion,  ses  autres  do- 
maines placés  dans  une  condition  analogue,  notamment  l'Egypte  et 
Chypre. 

Cependant,  même  pratiquée  en  opposition  avec  les  devoirs  nor- 
maux de  la  neutralité,  l'intervention  des  puissances  aurait  été  juri- 

(')  Pour  les  incidents  relatifs  à  la  guerre,  à  l'armistice  et  à  la  conclusion  de  la  paix. 
V.  Livre  Blanc  grec,  reproduit  dans  A.  D.,  1898,  II,  p.  107  et  suiv.,  et  la  chronique  publiée 
par  M.  N.  Politis,  R.  G.  D.  I.,  1897,  p.  .504.  680;  1898,  p.  116  et  451, 

<*)  L.  J.,  /oc.  rit.,  n^.^SP. 
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diquement  justifiée  si  elle  d\ciit  été  oummaiidée  par  une  nécessité 
absolue  pour  leur  propre  conservation.  C'est  bien  la  thèse  qui  fut 
soutenue  dans  toutes  les  chancelleries,  et  notamment  en  France  (i)  : 
il  fallait  arrêter  la  Grèce  et  Tempêcher  de  s'emparer  de  la  Crète, 
sous  peine  d'ouvrir  l'ère  du  partage  de  l'Empire  ottoman  et  de  pro- 
voquer entre  les  puissances  des  rivalités  d"où  une  conflagration  géné- 
rale pouvait  sortir.  En  fait,  la  raison  donnée  était  des  mieux  fondées; 
mais,  en  droits  la  Grèce  aurait  pu  objecter  qu'elle  était  étrangère  aux 
combinaisons  politiques  fondées  sur  l'intégrité  de  la  Turquie,  et, 
surtout,  que  le  danger  redouté  ne  venait  pas  de  son  fait,  mais  des 
convoitises  et  des  jalousies  mêmes  des  puissances,  qui  trouvaient 
ainsi  dans  leurs  propres  vices  le  danger  dont  elles  étaient  menacées 
et  dont  elles  tiraient  argument  pour  paralyser  l'initiative  d'un  peuple 
dans  l'exercice  de  son  droit  de  belligérance.  La  même  observation 
s'applique  d'ailleurs  à  l'action  des  puissances  relativement  à  la  con- 
clusion de  la  paix,  action  qui  fut  une  intervention  véritable  malgré 
les  apparences,  et  une  inter\ention  fondée  également  sur  la  nécessité 
de  mettre  fin  à  une  lutte  dont  les  suites  pouvaient  entraîner  des 
conflits  entre  les  puissances  elles-mêmes.  En  effet,  les  démarches 
qu'elles  offrirent  à  la  Grèce  de  faire,  et  qui  aboutirent  à  la  conclusion 
des  armistices  des  19  et  20  mai  pour  les  armées  d'Epire  et  de  Thes- 
salie,  étaient  bien,  comme  on  l'a  vu,  qualifiées  de  médiation;  mais 
elles  étaient  subordonnées  à  cette  condition  que  le  gouvernement 
grec  «  adhérerait  sans  réserve  à  leurs  conseils  comme  à  leurs  recom- 
mandations »  (2).  Or,  en  cas  de  médiation  véritable,  le  médiateur  peut 
bien  suggérer  des  solutions,  mais  il  ne  les  impose  pas.  En  réalité, 
la  Grèce  était  sommée  de  s'incliner  devant  les  propositions  des  puis- 
sances. Au  surplus,  dès  avant  les  hostilités,  la  note  collective  du 
6  avril  avait  averti  à  la  fois  les  deux  futurs  belligérants  que  l'on  ne 
permettrait  à  aucun  d'eux  de  tirer  un  profit  quelconque  de  ses 
agressions.  Ainsi  était  annoncée  Fintention  des  six  grandes  puis- 
sances d'imposer  leur  volonté  à  la  fin  des  hostilités  et  d'exiger,  par 
une  intervention  caractérisée,  le  maintien  d'un  sialu  quo  qui  était  à 
leur  convenance. 

Il  est  aujourd'hui  sans  intérêt  de  revenir  sur  les  multiples  incidents 
auxquels  donnèrent  lieu,  dans  le  kiosque  de  Top-Hané,  où  avait  été 
réglée  en  1885  la  question  de  la  Roumélie  orientale,  les  négociations 
des  préliminaires  de  paix  du  3  juin  au  18  septembre  1897,  jour  où 
ces  préliminaires  furent  signés  :  ils  se  résument  dans  les  marchan- 
dages de  la  Turquie,  que  sa  victoire  et  l'appui  de  l'Allemagne  ren- 
daient rebelle  à  toute  concession  et  qui  voulait  tirer  parti  de  se? 
succès,  tandis  que  les  autres  puissances,  surtout  l'Angleterre,  s'ef- 
forçaient de  réduire  ses  prétentions  (3). 

(})  L.  J.,  loc.  cit.,  n'>5  32,  66.  109,  112  ;  discours  de  M.  Hanotaux  à  la  Chambre  le  23  fé- 
vrier 1897. 

(2)  L.  .1.,  loc  cit.,  n'>G&i. 

(»)  V.  L.  .3.,  négociations  poiir  la  paix;  traité  gréco-turc  (mai -décembre  1897).  et  Livre 
Blanc  grec  précité. 
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Les  préliminaires  de  paix  du  18  septembre  1897  furent  conclus 
entre  la  Porte,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  six  puissances  agissant 
au  nom  de  la  Grèce  et  en  vertu  du  mandat  que  celle-ci  leur  avait 
confié  de  régler  ses  intérêts;  mais  il  était  bien  entendu  que  les  dispo- 
sitions prises  par  les  puissances  lieraient  la  Grèce,  qui  les  acceptait 
d'avance  (i)  :  nouvelle  preuve  qu'il  n'y  avait  médiation  qu'en  appa- 
rence et  que  l'Etat  hellénique  devait  se  soumettre  à  une  inter\-ention 
collective.  Voici,  d'ailleurs,  quelles  étaient  les  dispositions  essentielles 
des  préliminaires  {^)  : 

1°  Rectification  de  la  frontière  gréco-turque  suivant  un  plan  annexé 
à  l'acte  (3);  2°  Paiement  par  la  Grèce  à  la  Turquie  d'une  indemnité 
de  guerre  de  quatre  millions  de  livres  turques.  Pour  assurer  le  paie- 
ment de  cette  somme  sans  compromettre  la  situation  des  créanciers 
de  la  Grèce,  une  commission  internationale  composée  de  délégués 
des  six  puissances  devait  être  chargée  de  contrôler  la  perception  et 
l'emploi  des  revenus  affectés  au  service  de  l'emprunt  à  réaliser  pour 
le  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  et  des  autres  dettes  nationales. 
3°  Les  capitulations  pour  les  Grecs  en  Turquie  étaient  maintenues. 
mais  des  arrangements  étaient  prévus  entre  les  deux  Etats  pour 
supprimer  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  leur  application, 
ainsi  que  pour  régler  les  questions  de  nationalité,  d'extradition  et  de 
répression  du  brigandage  ù  la  frontière.  4°  Les  puissances  devaient 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  donnait  lieu  Texécution  de 
l'accord  gréco-turc  du  24  mai  1881  relatif  à  la  cession  de  la  Thessalie 
à  la  Grèce  (*).  5°  La  Thessalie  devait  être  évacuée  par  les  armées 
turques  un  mois  après  que  les  puissances  auraient  estimé  suffisantes 
les  garanties  données  par  la  Grèce  pour  le  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre.  6°  Enfin,  l'article  12  et  dernier  déclarait  les  préliminaires 
exécutoires  quand  ils  auraient  été  approuvés  par  le  Sultan  dans  le 
délai  de  huit  jours  et  après  simple  notification  à  la  Grèce  :  du  con- 
sentement de  celle-ci,  il  n'était  pas  question,  ce  qui  montre  combien 
l'action  des  puissances,  bien  que  qualifiée  par  elles  de  médiation, 
était  une  intenention,  c'est-à-dire  leur  volonté  imposée. 

Les  clauses  que  nous  venons  de  résumer  semblèrent  bien  dures 
au  peuple  hellénique  et  soulevèrent  son  indignation;  mais,  averti  par 
les  conseils  des  puissances  qui  ressemblaient  fort  à  des  injonctions, 
le  gouvernement  d'Athènes  comprit  qu'il  ne  pouvait  que  se  sou- 
mettre. A  la  suite  de  négociations  ouvertes  à  Constantinople  le 
18  octobre,  le  traité  de  paix  définitif,  signé  le  4  décembre  1897,  con- 
firma les  préliminaires  du  18  sepleml)re  (®).  L'exécution  s'en  pour- 
suivit régulièrement,  sous  le  contrôle  des  puissances,  en  ce  qui  con- 
cernait les  deux  points  essentiels,  c'est-à-dire  l'organisation  de 
garanties  suffisantes  pour  répondre  du  paiement  de  l'indemnité  de 

(')  Livre  Vert  italien,  rapport  XV,  m  fine. 

(î)  V.  texte,  L.  .1.,  hc.  cit.,  n»  100. 

(3)  V.  le  plan,  L.  .1..  hc.  cit.,  p.  72. 

(♦)  V.  Liv.  II.  p.  166. 

(»)  Texte  du  traita  lie  paix.  L.  .T..  loc.  cit.,  n"  118,  p.  83. 
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guerre  due  par  la  Grèce,  et,  par  voie  de  conséquence,  l'évacuation 
de  la  Thessalie  par  les  Turcs  (i). 

La  charge  imposée  au  peuple  hellénique  était  bien  au-dessus  de  ses 
ressources  financières,  d'autant  plus  que,  déjà,  la  loi  grecque  du 
10/22  décembre  1893  avait  réalisé  une  sorte  de  banqueroute  au  préju- 
dice des  créanciers  de  l'Etat.  La  commission  internationale  chargée, 
conformément  aux  préliminaires  de  paix  du  18  septembre  1897, 
d'org^aniser  les  moyens  permettant  à  la  Grèce  de  remplir  ses  obliga- 
tions se  prononça  pour  un  emprunt  :  94,300,000  francs  étaient  néces- 
saires pour  payer  les  4,100,000  livres  turques  dues  à  la  Porte  et 
55  minions  pour  liquider  la  situation  financière  de  la  Grèce.  Mais 
jamais  cette  dernière  n'aurait  trouvé  le  crédit  suffisant  pour  se 
procurer  une  pareille  somme.  Aussi,  entre  la  France,  l'Angleterre, 
la  Russie  et  la  Grèce,  fut  signée  à  Paris,  le  29  mars  1898,  une  con- 
vention, suivie  d'une  déclaration  additionnelle  du  21  avril,  en  vertu 
de  laquelle  le  gouvernement  grec  put  émettre,  sous  la  garantie  collec- 
tive et  solidaire  des  trois  Etats,  un  emprunt  de  170  millions  qui 
seraient  mis  à  la  disposition  de  la  commission  internationale  pour 
payer  l'indemnité  de  guerre  à  la  Turquie  et  liquider  la  situation 
financière  de  la  Grèce  (2).  Les  trois  puissances,  garantes  de  l'indépen- 
dance hellénique  en  vertu  du  traité  du  7  mai  1832,  avaient  déjà 
garanti,  mais  sans  solidarité  entre  elles,  l'emprunt  grec  de  1833; 
en  1898,  elles  comprirent  que  leur  devoir  était,  dans  une  circonstance 
particulièrement  difficile  pour  l'Etat  de  la  sauvegarde  duquel  elles 
avaient  assumé  la  responsabilité,  de  lui  donner  un  concours  financier 
encore  plus  efficace  sous  la  forme  de  leur  cautionnement  solidaire.  Ce 
secours  permit  à  la  Grèce  de  réaliser,  dans  des  conditions  très  favo- 
rables, l'emprunt  qui  lui  procurait  à  la  fois  la  restauration  de  ses 
finances  et  l'évacuation  de  son  territoire.  Le  6  mai  1898,  les  puissances 
adressèrent  à  la  Turquie  une  notification  l'informant  de  la  réalisation 
des  garanties  prévues  par  les  préliminaires  de  paix  pour  assurer  le 
paiement  de  l'indemnité  de  guerre,  et  l'invitant,  par  suite,  à  retirer 
ses  troupes  de  la  Thessalie.  Cette  évacuation  se  fit  d'une  façon  très 
régulière  sous  la  direction  du  généralissime  Edhem-Pacha,  et  la 
Grèce  put  reprendre  complètement  possession,  à  partir  du  6  juin, 
de  son  territoire,  malheureusement  dévasté  par  une  courte  mais  ter- 
rible invasion  ('). 

Cependant  la  Grèce  était  en  droit  de  se  plaindre  de  l'indemnité  de 
guerre  qui  lui  était  imposée  et  qui  avait  rendu  nécessaires  à  la  fois 
le  contrôle  international  de  ses  finances,  l'emprunt  et  la  garantie  par 
la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie.  Il  était  étrange  que,  après  avoir 
annoncé  qu'elles  ne  permettraient  à  aucun  des  belligérants  de  tirer 
un  profit  de  la  guerre,  les  puissances  eussent  introduit  dans  les  préli- 

(*)  L.  J.,  1898,  Emprunt  de  l'indemnité  de  guerre  hellénique.  Évacuation  de  la  Thés* 
salie  Cjanvier-juin  1898). 

(})  L.  J.,  Emprunt  de  l'indemnité  de  guerre  hellénique,  n<"  3,  4,  5;  texte  de  la  conven- 
tion, n»  32,  annexe  2,  et  Journ.  officiel,  2  juin  1898;  déclaration  additionnelle,  L.  J.,  n»  60  ; 
loi  française  du  8  avril  1898  approuvant  la  garantie,  Journ.  officiel,  l'y  avril  1898.     • 

(')  L.  .].,  lac.  cit.,  n"*  67  et  suiv.,  passim. 
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minaires  de  paix  des  clauses  qui  se  traduisaient  par  un  avantage 
certain  pour  la  Turquie  et  des  charges  écrasantes  pour  la  Grèce. 
Les  critiques  étaient  d'autant  plus  justifiées  que  les  gouvernements 
avaient  obéi  à  des  influences  peu  nobles,  parfois  peu  recomman- 
dables,  qui  se  font  beaucoup  trop  sentir  dans  les  actes  de  la  diplo- 
matie contemporaine  :  celles  de  la  haute  finance  cosmopolite.  Trop 
de  capitalistes  sont  intéressés  aux  ressources  financières  de  la  Tur- 
quie, qu'ils  aident  et  exploitent  à  la  fois  par  le  crédit  qu'ils  lui  font, 
pour  que  des  préoccupations  ne  soient  pas  nées  au  sujet  des  dépenses 
qu'avaient  entraînées  pour  le  trésor  ottoman  les  hostilités  contre  la 
Grèce.  On  imagina  alors  de  faire  combler  par  celle-ci  le  vide  produit 
dans  la  caisse  du  Sultan,  et  même,  en  dépassant  un  peu  le  montant 
des  frais  de  la  guerre,  de  procurer  à  la  Turquie  une  occasion  de  béné- 
fice. Mais  la  Grèce  était  incapable,  vu  sa  détresse  financière,  de  don- 
ner satisfaction  à  un  pareil  calcul;  c'est  alors  que,  avec  une  soUicitude 
intéressée,  on  la  mit  à  même  de  s'acquitter,  grâce  au  contrôle  inter- 
national exercé  sur  elle  et  à  l'emprunt  garanti  par  la  France,  l'Angle- 
terre et  la  Russie, 

On  pouvait  critiquer  également  la  rectification  de  frontière.  Cette 
rectification  avait  pour  résultat  d'enlever  aux  Grecs  toutes  leurs 
lignes  de  défense  naturelles  et  d'ouvrir  aux  Turcs  les  voies  straté- 
giques vers  la  Thessalie.  Sans  doute,  on  pouvait  soutenir  que  l'Eu- 
rope ne  permettrait  jamais  cette  invasion.  Mais  quelle  confiance 
avoir  dans  l'accord  des  puissances  pour  l'empêcher,  quand  cet  accord 
ne  pouvait  pas  se  faire  pour  exiger  de  la  Porte,  en  Arménie  et  ailleurs, 
Texécution  des  clauses  formelles  du  traité  de  Berlin?  Du  moins  obte- 
nait-on ainsi  que  la  Grèce  fût  mise  dans  l'impossibilité  militaire  de 
tenter  un  nouveau  coup  de  main,  aussi  blâmable  qu'imprudent, 
contre  le  territoire  ottoman.  Cependant,  quelque  minime  que  fût  le 
territoire  enlevé  au  peuple  hellénique,  il  n'en  était  pas  moins  vrai 
qu'une  atteinte  était  portée  au  principe  de  l'intégrité  de  son  sol, 
ga^'antic  le  7  mai  1832  par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie,  pour 
augmenter  d'une  façon  très  importante  au  point  de  vue  stratégique, 
sinon  au  point  de  vue  de  l'étendue,  l'Empire  ottoman. 

D.  Organisation  de  Vautonomie  crctoise.  —  Bien  que  la  guerre 
gréco-turque  eût  été  la  cause  d'une  regrettable  interruption  dans 
l'organisation  de  la  Clrète  par  les  puissances,  la  France  s'efforça  de 
faire  aboutir  cette  œuvre,  même  pendant  le  cours  des  hostilités,  en  la 
rattachant  à  la  pacification  entre  la  Grèce  et  la  Turquie  (i).  Dès  le 
26  mai  1897,  M.  Hanotaux  prenait  l'initiative  d'une  proposition  qui 
avait  pour  l^ases  principales  :  la  désignation  i)ar  les  puissances  d'un 
gouverneur  provisoire  civil  appartenant  à  un  Etat  neutre,  la  procla- 
mation de  l'autonomie  et  de  la  neutralisation  de  l'île,  la  création  de 
ressources  financières,  l'organisation  d'une  gendarmerie  recrutée  par 

(')  V.  pour  celle  |)liase  île  la  question  ciétoisc  :  L.  .1.,  Aulonomie  Cretoise  (mai-décem- 
bre 1897). 
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engagements  volontaires,  notamment  en  Suisse,  le  rappel  des  trou- 
pes ottomanes,  la  réunion  d'une  Assemblée  Cretoise.  Le  9  juin,  il 
pouvait  informer  les  ambassadeurs  accrédités  à  Berlin,  Londres, 
Vienne  et  Rome,  que  l'entente  des  six  grandes  puissances  était  faite 
pour  accepter  ses  propositions,  sauf  quelques  nuances,  comme  le 
maintien  de  l'autorité  provisoire  conflée  aux  amiraux.  Mais  le  Sultan, 
enhardi  par  les  succès  de  ses  armées,  secrètement  soutenu  d'ailleurs 
par  l'Allemagne  et  l'Autriche,  ne  tint  aucun  compte  des  pouvoirs  qu'il 
avait  déjà  reconnus  aux  puissances  pour  organiser  l'autonomie 
Cretoise  :  le  15  juillet,  il  envoya  en  Crète,  à  titre  de  commandant 
militaire,  l'ancien  grand-vizir  Djevad-Pacha.  Malgré  les  protestations 
des  ambassadeurs  à  Constantinople,  ce  fonctionnaire  agit  comme 
gouverneur  de  Tîle,  opposant  son  autorité  à  celle  des  amiraux.  Du 
reste,  la  Porte  soutint,  dans  une  note  remise  le  3  septembre  aux  am- 
bassadeurs, que  si  elle  avait  accepté,  le  6  mars  précédent,  le  principe 
de  l'autonomie  Cretoise,  c'était  à  la  condition  d'une  entente  avec  les 
puissances  pour  fixer  la  constitution  de  l'île.  Elle  revendiquait,  no- 
tamment, le  droit  de  maintenir  ses  troupes  en  Crète  et  d'y  nommer 
un  gouverneur  ottoman,  sans  même  dire  s'il  serait  chrétien.  En  oppo- 
sition avec  cette  prétention  de  la  Turquie,  les  amiraux  avaient  orga- 
nisé une  commission  militaire  internationale  de  police  pour  réprimer, 
conformément  au  Code  militaire  italien,  toutes  les  atteintes  à  la  sécu- 
rité publique  et  les  attaques  dirigées  contre  leurs  troupes  ou  la 
gendarmerie  internationale.  Il  n'y  avait  là,  du  reste,  que  l'application 
du  principe  d'après  lequel  les  armées  en  campagne  sont  juges  des 
agressions  dont  elles  sont  l'objet,  même  dans  un  pays  où  elles  se 
trouvent  du  consentement  du  souverain  local. 

Le  20  septembre,  sitôt  après  les  préliminaires  de  paix  signés  le  18, 
M.  Hanotaux  reprit  sa  première  proposition  en  insistant  sur  la  néces- 
sité de  choisir  promptement  un  gouverneur.  Les  puissances  se  trou- 
vèrent d'accord  pour  reconnaître  que  le  sort  de  la  Crète  leur  avait 
été  remis  par  le  Sultan  lui-même  et  que,  par  conséquent,  il  n'avait 
pas  à  inter^'enir  dans  la  désignation  du  gouverneur,  qui  ne  pouvait 
pas  être  un  sujet  ottoman.  Enfin,  le  18  décembre  1897,  les  représen- 
tants des^  puissances  à  Constantinople  adoptèrent  un  projet  de  règle- 
ment provisoire  pour  fixer  la  situation  de  l'île.  Il  était  temps  d'en 
venir  à  des  mesures  effectives,  car,  comme  l'écrivait  le  consul  géné- 
ral de  France  à  La  Canée  le  23  décembre,  si  la  paix  régnait  dans  les 
territoires  occupés  par  les  troupes  internationales,  les  agressions 
entre  chrétiens  et  musulmans  se  multipliaient  ailleurs  (i). 

La  période  qui  suivit,  de  janvier  à  octobre  1898,  fut  remplie  par 
les  pourparlers  relatifs  au  fonctionnement  du  pouvoir  provisoire  des 
amiraux  et  à  la  désignation  par  les  puissances  d'un  haut  commissaire 
chargé  d'administrer  l'île  sous  l'autorité  nominale  du  Sultan  et  sous 
le  contrôle  effectif  de  l'Europe  (2).  Ce  dernier  point,  le  plus  délicat. 

(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»»  1,  5,  annexe  I,  8,  19,21,  22,  24,  25  et  annexe  p.  16àl«,  n"  27,30, 
31,58,  59  et  62. 

(*)  L.  J.,  Autonomie  Cretoise  (janvier-octobre  1898). 
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n'avait  pas  été  prévu  dans  le  règlement  des  ambassadeurs  adopté  le 
18  décembre  1897.  La  France  avait  proposé  la  candidature  de 
M.  Numa  Droz,  ancien  président  de  la  Confédération  helvétique  :  cet 
homme  d'Etat,  d'une  très  haute  autorité,  refusa~ d'accepter  une  mis- 
sion des  difficultés  de  laquelle  il  ne  croyait  pas  pouvoir  triompher. 
Les  puissances  écartèrent  le  colonel  Schœfer,  présenté  par  la  Grande- 
Bretagne  et  suspect  de  trop  de  partialité  pour  elle.  Sur  les  conseils 
venus  de  Saint-Pétersbourg,  le  prince  Nicolas,  souverain  du  Monté- 
négro, refusa  son  assentiment  à  la  nomination  du  voïvode  Boio 
Pétrovitch.  Dans  les  premiers  jours  de  1898,  la  Russie  présenta  à 
l'agrément  du  Sultan  le  prince  Georges,  second  fils  du  roi  de  Grèce. 
C'était  aller  au-devant  des  vœux  des  Hellènes  et  atténuer,  semble-t-il, 
la  déclaration  répétée  des  puissances  que  jamais  la  Crète  ne  serait, 
annexée  à  l'Etat  hellénique.  Toutefois,  la  France,  l'Angleterre  et 
l'Italie  se  rallièrent  sans  difficulté  à  la  proposition  de  la  Russie  : 
c'était  la  meilleure  solution  pour  calmer  les  rancunes  de  la  Grèce  et 
apaiser  les  chrétiens  crétois  (i).  Effectivement,  l'Assemblée  Cretoise 
accepta  avec  empressement  la  nomination  éventuelle  du  prince  Geor- 
ges comme  gouverneur.  Mais,  pour  gagner  du  temps,  la  Porte  de- 
manda, dans  une  circulaire  du  22  février,  que  le  règlement  de 
l'autonomie  de  l'île  fût  lié  à  l'évacuation  de  la  Thessalie,  de  façon  à 
ce  que  cette  dernière  opération  n'eût  lieu  que  lorsque  la  première 
aurait  été  accomplie.  Les  puissances  furent  unanimes  à  rejeter  cette 
prétention;  il  n'y  avait  aucune  connexité  entre  les  deux  choses  arbi- 
trairement rapprochées  par  le  gouvernement  ottoman,  et  les  préli- 
minaires de  paix  exigeaient  formellement  le  départ  des  troupes 
turques  de  la  Thessalie  du  jour  où  les  garanties  du  paiement  de 
l'indemnité  de  guerre  étaient  fournies  par  la  Grèce. 

Ce  mauvais  vouloir  de  la  Porte  coïncidait  étrangement  avec  l'atti- 
tude de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  qui,  au  milieu  du  mois  de  mars, 
retirèrent  leurs  soWats  et  leurs  navires  des  ports  de  la  Crète.  Tout 
en  prétendant  ne  pas  se  séparer  du  concert  européen,  ces  deux 
puissances  affectaient  de  dire  que  leurs  intérêts  en  Crète  étaient  sans 
importance  et  qu'elles  préféraient  laisser  aux  Etats  qui  en  avaient  de 
plus  considérables  le  soin  de  régler  la  condition  de  l'île.  Gomme  s'il 
s'agissait  d'intérêts  à  défendre,  et  non  du  devoir  commun  à  remplir 
envers  la  population  Cretoise,  conformément  à  l'article  23  du  traité  de 
Berlin!  En  réalité,  cette  retraite  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche  était 
un  appui  indirect  à  la  résistance  du  Sultan;  celui-ci  en  profita  pour 
faire  nottifier  par  son  ambassadeur  à  Paris,  le  24  mars  et  le  11  avril, 
que  la  nomination  d'un  gouverneur  étranger  en  Crète  était  incom- 
patible avec  les  promesses  faites  relativement  au  maintien  de  sa 
souveraineté  sur  l'île  et  compromettrait  son  autorité  dans  tout  l'ar- 
chipel ottoman  :  il  proposait,  à  la  place  d'un  candidat  non  sujet  de 
la  Turquie,  Alexandre  Carathéodory-Pacha,  dont  les  puissances 
avaient  déjà  pu  apprécier  les  mérites  et  la  capacité.  Sans  tenir  compte 

(>)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  2,  26  jaiivior  18n><,  M.  Ilanotaux  au  chargé  d'aff;iires  à  Athènes. 
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de  cette  démarche,  la  France  et  la  Russie  firent  adopter  le  principe 
d'un  règ-lement  pour  la  Crète  qui  serait  élaboré  par  les  amiraux  sur 
la  base  des  principes  établis  par  les  six  puissances  l'année  précédente 
(4  avril  1898).  Effectivement,  les  amiraux  partagèrent  l'île  en  cinq 
secteurs,  quatre  étaient  répartis  entre  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie 
et  la  Russie,  le  cinquième  restant  l'objet  d'une  occupation  internatio- 
nale. Gomme  d'ailleurs  les  conflits  étaient  incessants,  ils  deman- 
dèrent d'urgence  le  rappel  des  troupes  turques  et  celui  de  Djevad- 
Pacha.  Puis,  sur  la  proposition  de  la  France  et  de  la  Russie,  il  fut 
constitué  un  Comité  exécutif  élu  par  l'Assemblée  Cretoise,  révocable 
par  les  amiraux,  qui  était  chargé  d'administrer  la  partie  de  l'île 
non  occupée  par  les  forces  des  quatre  puissances,  conformément  au 
règlement  élaboré  par  les  ambassadeurs  des  six  Etats  à  Constanti- 
nople  le  18  décembre  1897  (i).  Les  bases  essentielles  du  nouveau 
régime  étaient  les  suivantes  :  la  Crète  était  déclarée  neutre  et  auto- 
nome, tout  en  continuant  à  faire  partie  de  l'Empire  ottoman;  ello 
devait  recevoir  un  gouverneur  général  chrétien  nommé  pour  cinq 
ans  par  le  Sultan  avec  l'assentiment  des  puissances,  comme  cela  avait 
été  décidé  au  traité  de  Berlin  pour  la  Roumélie  orientale;  le  pouvoir 
législatif  serait  exercé  par  une  Assemblée  natioinale  élue  et  constituée 
de  manière  à  assurer  la  représentation  de  la  minorité  musulmane; 
tous  les  impôts  perçus  appartiendraient  à  la  Crète,  sauf  paiement 
d'un  tribut  annuel  à  la  Porte. 

C'est  sans  enthousiasme  et  grâce  surtout  aux  instances  du  consul 
général  de  France  à  La  Canée  que  l'Assemblée  Cretoise  accepta  le 
régime  provisoire  qui  lui  était  offert  :  elle  finit  cependant  par  y  sous- 
crire et,  le  28  juillet  1898,  elle  nomma  le  Comité  exécutif  qui  devait 
administrer  l'île  pour  la  portion  située  en  dehors  des  secteurs  direc- 
tement gouvernés  par  les  officiers  des  quatre  puissances.  Aussitôt, 
la  Porte  protesta  contre  la  mesure  qui  venait  d'être  prise  (*).  Son 
argument  principal,  et  non  dénué  de  valeur,  était  que  la  Crète, 
d'après  son  règlement  organique  accepté  par  les  puissances,  devait 
être  gouvernée  par  une  Assemblée  élue  tous  les  deux  ans  et  composée 
de  chrétiens  et  de  musulmans.  Or,  il  n'existait  pas  d'assemblée  de  ce 
genre,  mais  une  réunion  de  chefs  insurgés  avec  laquelle  les  amiraux 
avaient  traité  comme  avec^  un  gouAernement  régulier  et  dans  laquelle 
avait  été  désigné  le  Comité  exécutif  chargé  de  l'administration  de  l'île 
pour  la  partie  non  occupée  par  les  forces  étrangères.  On  avait  garanti 
au  Sultan  le  maintien  de  sa  souveraineté,  et  c'est  à  cette  condition 
qu'il  avait  admis  le  principe  de  l'autonomie  Cretoise  :  mais 
encore  fallait-il  que  l'on  s'entendît  avec  lui  pour  l'organisation 
du  régime  qui  devait  être  donné  à  l'une  de  ses  possessions.  Il  fut 
simplement  donné  acte  de  cette  protestation  et  l'on  passa  outre  en 
faisant  élaborer  par  le  Comité  exécutif  crétois  et  les  consuls  des 
quatre  puissances  un  long  Règlement  du  rér/ime  provisoire  de  Crète, 


(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  49  à  54,  toxte  du  règlement. 

(')  5  et  10  juillet,  L.  ,1.,  loc.  cit.,  tv^  103  et  104,  annexes. 
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applicable  à  toute  la  rég-ion  non  occupée  par  les  forces  françaises, 
anglaises,  russes  et  italiennes  (i). 

Du  reste,  l'attention  se  porta  alors  sur  une  question  beaucoup 
plus  positive  que  la  discussion  théorique  sur  le  point  de  savoir  si  le 
Comité  exécutif  avait  été  ou  non  régulièrement  élu.  Dje^-ad-Pacha 
ayant  voulu  procéder  à  la  relève  des  soldats  ottomans  qui  avaient  fini 
leur  service  en  Crète,  les  amiraux,  appuyés  par  leurs  gouvernements, 
lui  notifièrent,  le  17  juillet,  qu'il  pouvait  renvoyer  des  troupes,  mais 
qu'ils  s'opposeraient  par  la  force  à  ce  qu'il  en  vînt  de  nouvelles, 
même  pour  remplacer  celles  qui  s'en  allaient.  Aux  protestations  de 
la  Porte,  il  fut  répondu,  conformément  à  la  théorie  imaginée  par  la 
diplomatie  pour  la  circonstance,  et  que  nous  avons  déjà  exposée, 
que  le  Sultan  ayant  remis  la  Crète  en  dépôt  aux  puissances,  celles-ci 
en  étaient  responsables  et  avaient  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  y  écarter  de  nouveaux  désordres  (2). 

Brusquement,  la  situation,  déjà  si  compliquée,  s'aggrava  d'un 
incident  capable  de  rouvrir  en  Crète  les  luttes  sanglantes,  atténuées 
plutôt  qu'éteintes  par  la  présence  des  troupes  étrangères.  Pour  per- 
mettre l'administration  de  l'île,  les  amiraux,  faute  d'autres  ressour- 
ces, avaient  ordonné  le  paiement  de  dîmes  à  partir  du  3  septembre. 
Le  gouverneur  ottoman  de  Candie  s'opposa  à  la  perception  de  cet 
impôt  contre  lequel  s'insurgea  la  population  musulmane.  Le  6,  un 
détachement  anglais  étant  intervenu  pour  protéger  les  collecteurs 
de  la  dîme  fut  attaqué  et  repoussé,  après  avoir  perdu  une  quinzaine 
de  tués  et  une  quarantaine  de  blessés  sur  un  effectif  de  150  hommes; 
en  même  temps,  les  musulmans  se  jetèrent  sur  les  chrétiens  et  en 
massacrèrent  quatre  à  cinq  cents.  Il  y  avait  là  un  complot  organisé 
des  autorités  musulmanes  pour  paralyser  l'action  des  puissances 
en  Crète,  analogue  aux  massacres  de  La  Canée  en  1896,  qui  avaient 
eu  pour  but  d'empêcher  l'application  des  réformes  (').  Les  puissances 
résolurent  d'envoyer  des  renforts,  mesure  contre  laquelle  la  Porte 
protesta,  aussi  bien  que  contre  le  retrait  de  ses  troupes  :  elle  deman- 
dait, de  plus,  la  nomination  d'un  gouverneur  ottoman  chrétien  de 
rite  orthodoxe  (*).  Sans  se  laisser  impressionner  par  ces  prétentions 
que  ne  justifiaient  guère  les  événements  de  Candie,  les  puissances 
demandèrent  que  l'île  leur  fût  complètement  confiée.  La  France  et 
la  Russie  auraient  voulu  associer  à  leur  démarche  l'Allemagne  et 
l'Autriche,  mais  celles-ci,  fidèles  à  leur  attitude  d'abstention,  qui 
cachait  mal  une  secrète  résistance  favorable  à  la  Porte,  refusèrent 
d'y  prendre  part;  l'Allemagne  déclara  même  ne  plus  pouvoir  donner, 
comme  elle  l'avait  fait  antérieurement,  de  conseil  officieux  au 
Sultan  (*).  L'entente  se  fit  alors  entre  les  quatre  puissances  :  France, 

(')  V.  ce  règlement,  L.  .).,  loc.  cit..  p.  105,  annexe  à  la  dépêche  du  consul  de  PYance  du 
26  août  1898. 

(')  M.  Delcassé  aux  ambassadeurs  de  France,  6  août  1898,  L.  J.,  loc  cit.,  n"  137. 

(')  Rapport  du  consul  de  France,  8  septembre  1898,  L.  J.,  /oc.  cit.,  n»  168;  télégramme 
identique  des  amiraux,  10  septembre,  id..  n"  172. 

(*)  Id.,  H"  170,  13  septembre  1808. 

(»)  Id.,  n»  190,  17  septembre  1898,  et  n«»  196,  204. 
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Angleterre,  Russie  et  Italie,  pour  remettre  à  la  Porte,  le  5  octobre, 
une  injonction  comminatoire  la  sommant  d'avoir  à  retirer  toutes  ses 
troupes  de  Crète  dans  le  délai  maximum  d'un  mois.  Le  gouvernement 
ottoman  essaya  d'un  moyen  dilatoire  en  demandant  que  ses  troupes 
fussent  maintenues  au  moins  dans  les  villes  principales;  mais  c'est 
une  soumission  sans  réserve  que  l'on  exig-eait  de  lui,  et  il  dut  s'y 
résigner  le  20  octobre  (i). 

Il  s'agissait  ensuite  d'assurer  l'évacuation  de  l'île  par  les  forces 
ottomanes  et  de  désigner  un  gouverneur  (2).  La  première  opération, 
après  quelques  velléités  de  résistance,  fut  un  fait  accompli  le 
■4  novembre  1898,  bien  que  la  Porte  eût  essayé,  le  30  octobre,  de 
gagner  du  temps  en  faisant  des  propositions  nouvelles  (3).  La  seconde 
était  plus  délicate,  car  il  n'était  pas  question  de  vaincre  le  mauvais 
vouloir  du  Sultan,  chose  relativement  facile  quand  les  puissances 
étaient  d'accord,  mais  de  concilier  les  vues  opposées  et  surtout  de 
calmer  les  méfiances  réciproques  des  puissances  elles-mêmes.  L'en- 
tente n'ayant  pu  s'établir  entre  elles  pour  la  désignation  d'un  gou- 
verneur, la  Russie,  soutenue  par  la  France,  proposa  de  conférer  au 
prince  Georges  de  Grèce  le  titre  provisoire  de  Haut-Commissaire 
délégué  des  puissances  en  Crète.  Tout  en  faisant  des  réserves  afin 
de  limiter  les  pouvoirs  du  prince,  soit  en  étendue,  soit  en  durée,  à 
l'effet  de  bien  accuser  sa  situation  de  simple  délégué  des  puissances, 
l'Angleterre  et  l'Italie  adoptèrent  cette  combinaison.  Le  roi  de  Grèce 
devait  être  prié  de  donner  son  consentement  à  la  nomination  de  son 
fils,  la  Porte  devait  être  courtoisement  avisée  de  la  résolution  des 
quatre  puissances,  enfin  celles-ci  avanceraient  un  million  chacune 
pour  faciliter  l'administration  de  leur  Haut-Commissaire  (*).  Telles 
étaient  les  propositions  de  la  Russie,  auxquelles  M.  Delcassé  adhéra 
le  5  novembre.  Mais,  dès  la  veille,  la  Porte  avait  opposé  une  protes- 
tation énergique  :  elle  se  plaignait  de  voir  les  agressions  inqualifia- 
bles des  Grecs  en  quelque  sorte  ratifiées  par  la  nomination  du  prince 
Georges  en  Crète;  elle  rappelait  qu'elle  n'avait  consenti  à  ne  pas 
exiger  le  prix  de  ses  victoires  et  à  accepter  le  principe  de  l'autonomie 
de  la  Crète  qu'à  la  condition  que  cette  dernière  question  serait  réglée 
par  un  accord  entre  elle  et  les  puissances  et  que,  comme  à  Samos  et 
au  Liban,  le  gouverneur  serait  nommé  par  le  Sultan  avec  l'assenti- 
ment des  puissances.  Ces  objections  étaient  certainement  fondées 
en  tant  qu'il  s'agissait  de  régler  la  situation  définitive  de  la  Crète; 
mais  les  puisances  entendaient  user  une  fois  de  plus  de  la  fameuse 
théorie  du  dépôt,  qui  leur  permettait  de  disposer  de  l'île  à  leur  gré, 
au  moins  provisoirement.  Aussi  le  gouvernement  russe  fit-il  notifier 
à  Constantinople,  le  16  novembre,  que  l'agrément  du  Sultan  n'était 

(')  Id.,  n»»  235,  253,  257  et  annexes,  266. 

(-)  Pour  ces  deux  points,  v.  L.  J.,  Évacuation  de  In  Crète  par  les  troupes  ottomanes. 
Installation  d'un  haut  comnnissaire  (^octobre-novembre  1898). 

(^)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  19,  annexe  2,  23,  31,  46. 

(»)  L.  .1.,  id.,  n"'  8,  15,  16.  27,  35,  36.  V.  loi  du  6  avril  1902,  autorisant  le  gouvernement 
français  à  mettre  un  million  à  la  disposition  du  gouvernement  Cretois,  Joiirn.  officiel, 
8  avril  1902. 
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nullement  nécessaire  pour  la  désignation  du  Haut-Commissaire. 
Nommé  en  cette  dernière  qualité,  le  prince  Georges  ne  devait  être 
que  le  continuateur  des  amiraux,  qui  agissaient  auparavant  par  délé- 
gation des  puissances,  et,  sans  être  aucunement  vassal  du  Sultan,  il 
exercerait  son  autorité  en  respectant  simplement  la  souveraineté  de 
la  Porte,  ainsi  que  les  amiraux  l'avaient  fait(i).  Puis,  les  quatre 
puissances  firent  remettre  au  roi  de  Grèce,  le  26  novembre,  un 
pro  memoriâ  contenant  les  dispositions  suivantes  :  1°  le  prince  Geor- 
ges était  nommé  Haut-Commissaire  pour  trois  ans;  2°  il  devait  recon- 
naître la  haute  suzeraineté  (2)  du  Sultan  et  maintenir  le  drapeau 
ûttoman  sur  un  point  fortifié  de  l'île;  3°  avec  l'Assemblée  nationale, 
où  tous  les  éléments  crétois  devaient  être  représentés,  il  serait  chargé 
d'organiser  un  gouvernement  autonome  assurant  la  sécurité  des  per- 
sonnes et  des  biens  ainsi  que  la  liberté  des  cultes;  4°  il  devait  procéder 
immédiatement  à  la  formation  d'une  gendarmerie  locale  capable  de 
garantir  l'ordre.  Le  roi  de  Grèce  donna  son  consentement;  puis,  le 
30  novembre,  la  décision  des  puissances  fut  notifiée  à  la  Porte  en 
l'informant  que  les  privilèges  de  la  dette  publique  ottomane  en  Crète 
seraient  maintenus.  L'administration  provisoire  de  l'île  étant  ainsi 
organisée,  les  amiraux  mirent  fin  à  leur  mission  et  levèrent  le  blocus 
(1"  décembre  1898)  (3). 

En  résumé,  à  la  fin  de  1898,  après  plus  de  trois  ans  de  pourparlers 
et  d'incidents  diplomatiques,  les  puissances  n'avaient  pas  pu  se 
mettre  d'accord  pour  donner  à  la  Crète  le  régime  promis  par  elles 
dans  l'article  23  du  traité  de  Berlin.  En  se  séparant  du  concert  euro- 
péen sous  l'influence  de  leurs  vues  intéressées  sur  la  Turquie,  l'Alle- 
magne et  l'Autriche  avaient  empêché,  en  dernier  lieu,  toute  solution 
définitive.  La  Russie  et  la  France  n'auraient  pas  reculé  devant  un 
règlement  de  la  question  opéré  par  elles  conjointement  avec  l'Angle- 
terre et  l'Italie;  mais  l'entente  complète  à  quatre  n'était  pas  encore  pos- 
sible en  ce  qui  concernait  la  désignation  d'un  gouverneur  proprement 
dit  :  de  là  la  solution  provisoire  qui  aboutit  à  la  nomination  du  prince 
Georges  comme  Haut-Commissaire  délégué  des  puissances.  Ce  n'était 
qu'un  expédient;  du  moins  arrêtait-il  le  scandale  de  l'Europe  aban- 
donnant les  Crétois  à  la  barbarie  musulmane,  malgré  ses  engage- 
sents  du  traité  de  Berlin  (''). 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  n«65. 

(-)  L'expression  était  bien  inexacte,  le  prince  Georges  devant  être  délégué  des  puissances 
et  non  vassal  du  Sultan;  en  réalité,  c'était  la  souveraineté  ottomane  qui  était  maintenue  en 
Crète,  théoriquement  du  moins,  comme  à  Samos  et  au  Liban. 

C)  L.  .T.,  loc.  cit.,  n"'  70,  72  et  74. 

(*)  La  Constitution  Cretoise  a  été  votée  par  l'Assemblée  nationale  et  approuvée  par  les 
quatre  puissances;  elle  est  en  vigueur  depuis  le  16/29  avril  1899.  (V.  traduction  dans  le 
Livre  Bleu  anglais,  1,  1901,  p.  Tht.  et  dans  l'étude  de  M.  Streit  sur  la  Question  Cretoise  au 
point  de  vite  du  Droit  international,  R.  G.  D.  L,  1903,  p.  H8i,  note.)  La  comparaison  de 
cette  Constitution  avec  les  actes  diplomatiques  relatifs  à  la  Crète  soulève  de  sérieuses  diffi- 
cultés quant  au  point  de  savoir  si  cette  ile  est  un  l*]tat  proprement  dit,  mi-souverain  vis-à-vis 
de  la  Porte,  ou  simplement  une  province  ottomane  jouissant  d'une  larfje  autonomie  sous  la 
garantie  des  quatre  puissances.  (V.  Streit,  loc.  cit.,  p.  399  et  suiv.,  et  Couturier,  la  Crète  et 
sa  situation  internationale.) 


CHAPITRE  IV 


La  question  d'Egypte. 


I.  L'expédition  de  Dongola  et  le  procès  de  la  Caisse  de 
la  Dette  égyptienne.  —  Il  ressortait  des  incidents  relatifs  à  la 
conversion  de  la  Dette  égyptienne  que  le  gomernement  anglais  ne 
reconnaissait  plus  que  pour  la  forme  le  caractère  provisoire  de  son 
occupation  (1).  Ceux-là  mêmes  qui,  dans  le  parti  libéral  britannique, 
s'étaient  le  plus  catégoriquement  prononcés  pour  l'évacuation, 
hésitaient  ou  se  dérobaient  quand  ils  se  trouvaient  mis  en  demeure 
de  prendre  parti  d'une  façon  immédiate  et  positive.  L'état  d'esprit 
politique  qui  devait  bientôt  amener  la  guerre  contre  le  Transvaal  et 
l'Etat  d'Orange  était  déjà  tout  formé  et  fermement  arrêté  dans  la 
question  d'Egypte  :  il  devait  sinon  rallier,  du  moins  paralyser  le  parti 
libéral,  incapable  de  résister  à  un  mouvement  que  tout  alors  faisait 
paraître  invincible.  Gladstone  lui-même,  qui  n'avait  pas  été  sans 
faiblesse  pour  lui  quand  il  détenait  le  pouvoir,  se  refusa  à  l'enrayer. 
Le  2  janvier  1896,  un  patriote  ég\-ptien,  Mustapha  Kamel,  lui  écrivil 
pour  lui  demander  de  confirmer  publiquement  ses  opinions  antérieu- 
res, en  fixant  l'époque  à  laquelle  il  estimait  que  l'évacuation  de 
l'Egypte  pourrait  avoir  lieu.  Dans  sa  réponse,  datée  de  Biarritz  le 
14  janvier,  le  vieil  homme  d'Etat  se  débarrassa  de  cette  gênante 
requête  en  disant  que,  retiré  désormais  du  gooivernement  et  redevenu 
simple  citoyen,  il  n'avait  plus  d'avis  à  donner  sur  la  question  ;2). 

C'était  donc  la  mainmise  définitive  sur  l'Egypte  que  l'Angleterre 
poursuivait.  Mais,  désireuse  de  réaliser  l'opération  au  meilleur  prix, 
elle  voulait  que  l'Egypte  elle-même  payât  les  frais  des  entreprises 
britanniques  qui  avaient  pour  but  de  rasser\ir.  Surtout  peut-être, 
en  disposant  souverainement  des  ressources  du  pays  pour  l'accom- 
plissement de  ses  desseins,  elle  cherchait  à  détruire  le  dernier 
moyen,  mais  très  efficace  encore,  qu'avaient  l'Europe  en  général  et  la 

(')  V.  liv.  III,  p.  5i5. 

(»)  V.  cette  conespondance  dans  A.  D.,  18%,  I,  p.  118-119. 
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France  en  particulier,  pour  maintenir  le  caractère  international  do 
l'Egypte,  exercer  sur  elle  un  contrôle  et  empêcher  les  empiétements 
de  la  domination  anglaise.  C'est  ce  qu'avait  justement  compris  le 
gouvernement  français  quand  il  mit  obstacle  à  ce  que  la  conversion 
de  la  Dette  égyptienne  servît  d'instrument  à  l'Angleterre  pour  mieux 
implanter  son  autorité.  Mais  le  Foreign .  Office  n'en  poursuivit  pas 
moins  sa  tactique,  comme  on  va  le  voir,  et  c'est  par  les  attaques 
contre  le  contrôle  financier  et  judiciaire  des  puissances  en  Egypte 
qu'il  s'efforça  encore  de  se  débarrasser  de  leurs  entraves. 

Une  première  tentative  eut  pour  but  d'opérer  une  conversion  de  la 
dette  unifiée  qui  aurait  donné,  on  l'espérait  du  moins  à  Londres, 
plus  de  latitude  pour  disposer  des  finances  égyptiennes.  Une  dé- 
marche fut  faite,  le  15  mars  1894,  par  le  gouvernement  du  khédive 
auprès  des  puissances.  Aucune  suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet,  sur 
lequel  revint  cependant  le  ministre  des  finances  d'Egypte  dans  une 
lettre  adressée  au  président  du  Conseil  législatif  et  insérée  au 
Journal  ofiiciel  égyptien  du  14  janvier  1895.  On  reprenait, 
d'ailleurs,  la  tactique  grâce  à  laquelle  on  s'était  efforcé  de  séduire 
la  France  lors  de  la  conversion  de  1890;  on  avait  alors  présenté 
la  conversion  comme  indispensable  pour  la  suppression  de  la  corvée 
et  essayé  de  rendre  notre  pays  responsable  du  maintien  de  cette 
fâcheuse  pratique  s'il  persistait  à  s'opposer  à  ce  que  la  dette  fût 
convertie  (i).  En  1895,  le  ministre  des  finances  du  khédive,  écrivant 
sous  la  dictée  du  gouvernement  anglais,  disait  que  la  conversion 
permettait  des  allégements  d'impôts  nécessités  par  la  crise  agricole 
dont  souffrait  l'Egypte  et  que  l'obstination  de  la  France  à  refuser  la 
conversion  rendrait  impossibles.  Mais,  dans  un  rapport  inséré  au 
Journal  ofiiciel  égyptien,  le  Conseil  législatif  se  chargea  lui-même 
de  réfuter  cette  assertion  en  faisant  ressortir  que  l'on  pouvait  réaliser 
les  dégrèvements  souhaités  en  supprimant  des  dépenses  inutiles  et 
qui,  pour  la  plupart,  ne  servaient  qu'à  favoriser  la  domination  bri- 
tannique, notamment  les  100,000  livres  égyptiennes  affectées  à  l'en- 
tretien des  troupes  d'occupation  et  que  l'Angleterre  aurait  dû  payer. 
Du  reste,  des  obstacles  légaux  s'opposaient  à  ce  que  la  conversion 
pût  être  opérée  comme  l'Egypte  ou  plutôt  le  cabinet  de  Saint-James 
le  souhaitait.  La  loi  de  liquidation  du  17  juillet  1880,  approuvée  par 
les  puissances,  avait  consacré  la  banqueroute  de  TEgypte  en  rédui- 
sant, à  partir  du  1"  mai  1880,  des  deux  tiers  l'intérêt  de  sa  dette;  le 
gouvornemont  du  khédive  ne  se  serait  donc  pas  libéré,  comme  il  le 
prétendait,  en  versant  aux  porteurs  le  montant  de  leurs  titres  au  pair; 
il  aurait  dû  y  ajouter  tout  l'arriéré  des  intérêts  non  payés  depuis  le 
1"  mai  1880.  Au  surplus,  la  loi  de  liquidation,  dans  ses  articles  14 
et  15,  écartait  ce  modo  de  conversion  en  ne  permettant  que  l'amortis- 
sement par  rachat  des  titres  au  cours  du  marché  et  en  supprimant 
celui  par  voie  de  tirage  au  sorl  ((n'autorisait  le  décret  du  18  novembre 
1876,  article  6.  Cette  disposition  de  la  loi  de  liquidation  fut  confirmée 

(')  V.  liv.  m,  p.  Ôi2. 
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plus  tard  par  le  décret  du  27  juillet  1885,  article  22.  Il  est  à.  noter 
enfin  que,  pour  convertir,  l'Egypte  aurait  dû  recourir  à  un  emprunt, 
éventuellement  nécessaire  pour  rembourser  en  argent  les  porteurs 
qui  n'auraient  pas  accepté  la  conversinn.  Ur,  tout  emprunt  lui  était 
interdit  sans  l'autorisation  du  Sultan,  en  vertu  des  firmans  d'investi- 
ture des  khédives;  il  fallait,  de  plus,  pour  emprunter,  le  consente- 
ment de  la  Commission  internationale  de  la  Dette;  d'après  l'article  37 
de  la  loi  de  liquidation,  et  comme  nous  l'établirons  plus  loin  à  propos 
de  l'emprunt  forcé  fait  à  la  Caisse  de  la  Dette  pour  payer  les  frai;^ 
de  l'expédition  de  Dongola,  le  consentement  unanime  des  délégués 
des  puissances  faisant  partie  de  la  Commisson  était  absolument 
indispensable. 

L'Angleterre  se  rabattit  alors  sur  un  autre  expédient  qui,  du  reste, 
lui  avait  déjà  fort  bien  réussi  pour  justifier  la  persistance  de  son 
occupation  après  la  pacification  et  la  réorganisation  de  l'Egypte  :  elle 
imagina  de  faire  considérer  comme  absolument  nécessaire  et  urgente 
une  expédition  dans  le  Soudan,  tout  au  moins  jusqu'à  Dongola  pour 
le  moment,  afin  de  préserver  l'Egypte  d'une  invasion  de  madhiste?, 
imminente  d'après  elle.  Pour  exposer  avec  toute  la  clarté  possible  les 
phases  compliquées  de  cette  expédition,  qui  a  beaucoup  moins  d'im- 
portance en  soi  que  par  les  calculs  de  la  politique  anglaise  dont 
elle  ne  fut  que  l'expression  matérielle,  nous  examinerons  successi- 
vement les  points  suivants  :  1°  l'entente  anglo-italienne  dans  le  Nord- 
Est  africain,  considérée  comme  précédent  et  préparation  de  l'expé- 
dition elle-même;  2°  le  procès  auc[uel  donna  lieu  le  prélèvement  des 
fonds  destinés  à  payer  les  frais  de  l'expédition  dans  la  Caisse  de  la 
Dette  égyptienne;  3°  l'expédition  dans  sa  réalisation  même  et  au 
point  de  vue  des  difficultés  qu'elle  devait  entraîner  entre  la  France  et 
l'Angleterre  dans  la  région  du  Haut-Nil. 

A.  Les  précédents  de  Vexpédition;  Ventente  anglo<-italienne .  —  Par 
les  conventions  des  26  mars  et  15  avril  1891,  5  mai  1894,  l'Angleterre 
et  l'Italie  se  firent  réciproquement  de  larges  concessions  territoriales, 
sans  se  préoccuper  le  modns  du  monde  des  droits  que  des  tiers  pou- 
vaient avoir  sur  les  vastes  régions  dont  elles  disposaient  ainsi.  Sans 
même  une  allusion  au  droit  antérieur  de  l'Egypte  et,  par  conséquent, 
de  l'Empire  ottoman,  dont  toutes  les  deux  ont  promis  de  respecter 
l'intégrité  dans  le  traité  de  Paris  de  1856  et  dans  celui  de  Berlin  de 
1878,  l'Angleterre  et  l'Italie  convinrent  que  la  seconde  prendrait  un 
immense  territoire  dans  le  Soudan  égj^ptien,  au  sud  de  Ras-Kasar, 
avec  le  droit  d'occuper  Kassala  et  la  région  avoisinante  jusqu'à 
l'Atbara.  L'Angleterre,  l)ien  que  n'exerçant  qu'une  occupation  de 
fait  en  Egypte  depuis  1882,  disposait  souverainement  de  ce  qui  appar- 
tenait à  celle-ci.  Sans  plus  de  scrupule,  elle  abandonnait  à  l'Italie  le 
Harrar,  le  Godjam  et  une  partie  du  pays  des  Gallas  qui  relevaient  de 
la  domination  abyssine.  Pour  expliquer  cette  dernière  concession, 
le  protocole  du  15  avril  1891  stipulait  que  l'Angleterre  reconnaissait 
le  protectorat  que  l'Italie  invoquait  sur  l'Abyssinie  en  vertu  du  traité 
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conclu  avec  Ménélik,  à  Ucciali,  le  25  mai  1889;  on  estimait  que,  en 
sa  qualité  de  puissance  protectrice  dirigeant  exclusivement  les  rela- 
tions extérieures  du  pays  protégé,  l'Italie  avait  pu,  pour  le  compte  de 
l'Abyssinie,  régler  les  questions  territoriales  intéressant  cette  der- 
nière. Ce  droit  résulte  sans  doute  pour  le  protecteur  de  la  plupart 
des  traités  de  protectorat,  notamment  de  ceux  de  la  France  avec 
VAnnam  et  le  Cambodge,  et  même  avec  la  Tunisie,  étant  donné  le 
contrôle  absolu  que  le  gouvernement  français  peut  exercer  sur  les 
actes  diplomatiques  du  bey.  Mais  le  traité  d'Ucciali  était  beaucoup 
moins  explicite  :  il  disait  seulement  que  le  négus  «  consentait  à  se 
servir  de  l'intermédiaire  de  l'Italie  »  pour  ses  relations  extérieures, 
et  il  était  bien  téméraire  de  tirer  de  ce  rôle  d'intermédiaire  le  droit 
pour  la  puissance  protectrice  de  disposer  des  territoires  de  son 
protégé.  Au  surplus,  Ménélik  avait  refusé  d'entendre  ce  traité  comme 
impliquant  le  protectorat,  il  l'avait  dénoncé,  et  la  guerre  survenue 
plus  tard  entre  lui  et  les  Italiens  devait  anéantir  la  base  même  des 
prétentions  émises  par  ces  derniers.  Pour  le  Harrar,  en  particulier, 
l'Angleterre  avait  complètement  méconnu,  en  en  disposant  au  profit 
de  l'Italie,  l'engagement  qu'elle  avait  pris  envers  la  France,  dans  la 
convention  du  8  février  1888,  article  4,  de  ne  jamais  annexer  cette 
région  et  de  ne  point  la  placer  sous  son  protectorat;  attribuer  le  terri- 
toire en  question  à  une  puissance  tierce,  en  retour  d'avantages 
obtenus  de  cette  dernière,  équivalait  à  en  prendre  possession  pour 
l'aliéner  ensuite,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  établi  (i). 

Les  conventions  conclues  entre  l'Angleterre  et  l'Italie  témoignaient 
d'une  entente  entre  ces  deux  puissances  pour  favoriser  réciproque- 
ment leurs  vues  dans  le  Nord-Est  africain  :  la  première  cherchait 
dans  la  seconde  un  auxiliaire  pour  sa  politique  de  conquête  dans 
tout  le  Soudan  ég>'ptien  et  la  région  du  Haut-Nil;  la  seconde,  séduite 
par  les  avances  de  l'autre,  s'était  laissée  entraîner  dans  une  entre- 
prise coloniale  qui  devait  la  conduire  au  désastre  de  l'expédition 
contre  l'Abyssinie,  espérant,  un  peu  naïvement  peut-être,  que  la 
Grande-Bretagne  la  récompenserait,  sous  forme  de  concours  effectif, 
d'une  diversion  qui  immobilisait  les  forces  du  négus,  inquiétait  les 
troupes  madhistes  et  facilitait  d'autant  la  marche  des  Anglais  dans 
le  Soudan  ég\'ptien.  Bien  qu'on  ait  affecté  de  dire  que  l'expédition 
sur  Dongola  avait  été  déterminée  en  grande  partie  par  le  désir  de 
seconder  l'action  des  Italiens,  comme  on  le  verra  plus  loin,  l'Angle- 
terre fut  loin  cependant  de  donner  à  ceux-ci  l'aide  qu'elle  leur  avait 
promise.  En  effet,  pour  faciliter  son  expédition  contre  Ménélik,  l'ItaHe 
demanda  l'autorisation  de  débarquer  ses  troupes  dans  le  port  Lritan- 
iiique  de  Zeïlali.  De  très  graves  objections  pouvaient  être  opposées  à 
cette  demande,  puisqu'elle  aboutissait  à  une  violation  flagrante  de 
la  neutralité  par  l'Angleterre  au  profit  de  l'Italie  dans  sa  guerre 
contre  le  négus  :  mais  ce  n'est  pas  un  pareil  scrupule,  si  bien  fondé 
en  droit  et  en  équité,  qui  arrêta  le  gouvernement  britannique.  Il  con- 

(')  V.  liv.  111,  p.rwa. 
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sentit  à  accorder  la  conGession  requise,  mais  sous  forme  de  promesse 
verbale  et  tenue  secrète.  L'Italie  voulait,  au  contraire,  une  autorisa- 
tion formelle  et  publique  qui  aurait  accusé  la  coopération  de  l'Angle- 
terre à  son  entreprise  et  qui  lui  aurait  procuré  ainsi  une  grande 
force  morale  dans  la  lutte  contre  Ménélik.  Après  s'être  dérobé  aussi 
longtemps  qu'il  le  put,  lord  Salisbury  finit  par  répondre,  le  2  janvier 
1896,  que,  à  cause  de  la  convention  anglo-française  du  8  février  1888 
relative  au  Harrar,  il  ne  pouvait  accorder  l'autorisation  de  débarquer 
des  troupes  à  Zeïlah  que  sous  la  réserve  de  respecter  la  situation 
spéciale  du  Harrar  telle  qu'elle  résultait  de  cette  convention, 
malgré  le  passage  de  l'armée  italienne.  Il  s'offrait  d'ailleurs,  si  le 
gouvernement  du  Quirinal  éprouvait  quelque  difficulté  à  le  faire,  à 
se  charger  pour  lui  d'une  déclaration  dans  ce  sens  auprès  du  gouver- 
nement français.  Par  ce  scrupule  un  peu  tardif  au  sujet  de  la  conven- 
tion de  1888,  qu'elle  avait  si  complètement  méconnue  dans  son 
traité  avec  l'Italie  du  5  mai  1894,  l'Angleterre  escamotait  la  difficulté 
que  lui  aurait  créée  l'autorisation  de  laisser  les  troupes  italiennes 
débarquer  à  Zeïlah  pour  se  rendre,  de  là,  en  Abyssinie  à  travers  le 
Harrar  :  elle  savait  bien,  en  effet,  que  jamais  la  France  ne  donnerait 
son  consentement  à  une  combinaison  qui  aurait  détruit  tout  l'effet  de 
la  convention  de  1888  et  qui,  de  plus,  Faurait  rendue  complice  d'une 
grave  violation  de  la  neutralité  au  préjudice  de  lAbyssinie.  On 
essaya,  d'ailleurs,  dans  la  presse  italienne  et  anglaise,  de  faire  retom- 
ber sur  la  France  l'échec  de  la  combinaison  projetée  ;  on  lui  reprocha 
de  s'y  être  opposée  en  vertu  d'une  entente  secrète  avec  Ménélik, 
alors  qu'elle  avait  accepté  le  protectorat  de  l'Italie  sur  l'Abyssinie 
et  qu'elle  aurait  dû,  par  conséquent,  ne  pas  mettre  obstacle  à  l'action 
légitime  de  la  première  sur  la  seconde.  C'était  oublier  que,  à  l'exem- 
ple de  la  plupart  des  puissances,  la  France  s'était  bornée  à  accuser 
réception  de  la  notification  du  protectorat,  le  20  octobre  1889,  et  que 
cette  façon  d'agir  n'impliquait  en  rien  la  reconnaissance  du  protec- 
torat lui-même.  Il  avait  été  bien  établi  à  la  conférence  de  Berlin, 
en  1885,  que  la  notification  n'avait  pour  but  que  de  permettre  aux 
puissances  intéressées  «  de  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  récla- 
miations  »  (i)  :  notre  pays  n'en  avait  pas  à  produire  tant  que  l'on  ne 
portait  pas  atteinte  à  ses  droits,  en  particulier  tant  qu'on  ne  tirait 
pas  du  protectorat  des  conséquences  contraires  à  la  condition  du 
Harrar  telle  que  l'avait  fixée  la  convention  de  1888.  En  Italie,  cepen- 
dant, on  n'était  pas  dupe  de  la  Grande-Bretagne  et  on  sentait  très 
bien  qu'elle  se  dérobait  à  ses  promesses  de  concours.  Le  baron  Blanc, 
ministre  des  affaires  étrangères,  s'en  plaignit  amèrement  dans  une 
dépêche  du  8  janvier  1896,  où  il  opposait  les  chaudes  promesses  du 
gouvernement  britannique  à  sa  conduite  actuelle;  il  se  montra  aussi 
froissé  de  ce  que  lord  Salisbury  lui  eût  offert  de  servir  d'intermé- 
diaire auprès  du  gouvernement  français  :  il  n'avait  pas  besoin,  disait- 
il,  de  passer  par  Londres  pour  communiquer  avec  Paris.  Du  reste, 

(')  L.  J..  afifaires  du  Congo,  1885,  p.  i02,  et  rapport  annexe,  p.  215. 


694  LA  DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

en  présence  du  mauvais  vouloir  de  l'Angleterre  et  de  la  résistance 
certaine  de  la  France,  Fltalie  dut  renoncer  à  son  projet  (i). 

Mais  la  connivence  de  l'Angleterre  et  de  l'Italie  se  révélait  encore 
à  un  autre  point  de  vue  qui  la  rattache  plus  directement  à  l'expé- 
dition de  Dongola.  C"est  contre  les  madliistes  que  les  Italiens  eurent 
d'abord  à  lutter,  et  c'est  pour  repousser  plus  facilement  leurs  atta- 
ques qu'ils  obtinrent  de  la  Grande-Bretagne,  par  le  protocole  du 
15  avril  1891,  article  2,  la  l'acuité  d'occuper  Kassala  et  le  territoire 
environnant  jusqu'à  la  rivière  Atbara,  sans  que  cette  occupation  leur 
donnât  un  droit  sur  ces  régions  ne  faisant  pas  partie  de  la  sphère 
d'influence  que  l'Angleterre  leur  avait  reconnue.  Le  gouvernement 
italien  affectait  de  considérer  l'Abyssinie  comme  faisant  cause  com- 
mune avec  les  madhistes  pour  mieux  justifier  son  expédition  mili- 
taire, et  cette  attitude  permettait  à  la  Grande-Bretagne  de  réoccuper 
le  Soudan  égyptien  avec  le  concours  des  forces  de  l'Italie,  placées 
par  elle  en  poste  avancé  à  Kassala.  Il  faut  dire  cependant  que  Mé- 
nélik,  en  sa  qualité  de  monarque  chrétien,  protestait  toujours  de  son 
hostilité  déclarée  contre  les  musulmans;  il  proposa  même,  le  12  mars 
1896,  après  sa  grande  victoire  d'Adoua,  qui  eut  lieu  le  l^"",  d'aider 
les  Italiens  à  combattre  les  derviches  {^).  Mais  le  prétexte  n'en  était 
pas  moins  trouvé  par  les  Anglais  pour  justitler  leur  expédition  sur 
Dongola.  Il  fallait,  disaient-ils,  repousser  les  derviches  encouragés 
par  l'alliance  du  négus  ou  du  moins  surexcités  par  les  victoires  de  ce 
dernier  sur  les  Italiens. 

L'Angleterre  tenait  à  dissimuler  ses  calculs;  elle  voulait  faire 
croire  à  une  urgente  nécessité  qui  robligeait  à  sauver  encore 
une  fois  l'Egypte  de  l'invasion  des  derviches.  Malheureusement 
pour  le  bon  renomi  de  sa  diplomatie,  son  entente  avec  l'Italie  pour 
trouver  un  prétexte  à  l'expédition  sur  Dougola  fut  mise  au  grand 
jour  dans  le  Livre  Vert  italien  de  1896,  3*  partie,  sur  les  événe- 
ments d'Afrique.  On  y  voit  qus,  le  12  mars,  l'ambassadeur  d'Italie 
à  Londres,  M.  Perrero,  télégraphia  à  son  ministre  des  affaires 
étrangères,  duc  di  Sermoneta,  que  le  gouvernement  anglais  ordon- 
nait à  lord  Cromer  de  préparer  une  expédition  sur  Dongola  afin 
«  d'opérer  une  diversion  favorable  aux  Italiens  ».  Le  14,  le  duc  de 
Sermoneta  s'empressait  de  remercier  de  ce  concours.  Le  chef  du 
Foreign  Office  se  plaignit,  à  la  Chambre  des  Communes,  de  la  publi- 
cation de  ces  documents,  qui  auraient  dû,  disait^il,  rester  confiden- 
tiels :  la  lumière  n'en  était  pas  moins  faite;  l'Europe  savait,  si  elle 
avait  jamais  pu  en  douter,  que  l'expédition  de  Dongola,  nullement 
nécessitée  i)ar  une  menace  des  derviches,  n'était  qu'un  expédient 
pour  reprendre,  avec  le  concours  des  Italiens,  le  Soudan  égyptien 
au  profit  de  l'Angleterre. 

(')  Pour  les  incidents  qui  p'éc»*"denf,  v.  Livre  Vert  italien,  Avveninicnti  d'Africa, 
janvier  1895  à  mars  1896, 2«  partie,  Zeila  et  Dunr/nreta,  n"»  7)[d  à  .")69,  528,  p.  245,  et  537, 
p.  24"1. 

(')  Livre  Vert  italien,  Àvvenimenlt  d'Africa,  à*  p;irtie,30  avril  1896. 
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B.  Le  procès  de  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne.  —  Résolue  à 
entreprendre  l'expédition  sur  Dongola,  l'Angleterre  aurait  voulu  en 
faire  supporter  les  frais  par  les  finances  égyptiennes  :   en  agissant 
ainsi,  elle  se  proposait  non  seulement  de  se  débarrasser  d'une  charge 
pécuniaire  qui  pouvait  être  fort  lourde,  mais  surtout  de  bien  mon- 
trer, conformément  à  sa  tactique  habituelle,  qu'il  n'était  question  que 
d'une  opération  faite  dans  l'intérêt  de  l'Egypte  et  dont  celle-ci  devait, 
par  conséquent,  supporter  la  dépense.  Les  vues  du  gouvernement 
anglais  étaient  même  plus  compliquées  encore  :  pour  disposer  des 
ressources  financières  de  l'Egypte,  il  lui  fallait  le  consentement  des 
puissances  représentées  à  la  Commission  internationale  de  la  Dette; 
s'il  l'obtenait,  son  acte  se  trouvait  couvert  par  le  concours  même  de 
l'Europe,  et  il  pouvait  en  tirer  argument  dans  l'avenir  pour  dire  que 
sa  position  de  fait  sur  le  territoire  égyptien  était  ratifiée  par  l'assen- 
timent des  Etats  intéressés  dans  la  question.  C'est  pour  cela  qu'il 
demanda  aux  puissances  de  laisser  prélever  sur  le  fonds  de  réserve 
de  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne  une  somme  de  .500.000  livres 
sterling  destinée  à  payer  les  premiers  frais  de  l'expédition.  Le  gou- 
vernement français,  par  l'organe  de  AI.  Berthelot.  ministre  des  affai- 
res  étrangères,    demanda   des   explications   complémentaires   avant 
d'accorder  son  consentement.  Il  eut  l'occasion  de  s'expliquer  à  cet 
é^ard  devant  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  19  mars  1896. 
M.  Berthelot  se  montra  très  catégorique  pour  dire  que  ce  prélèvement 
ne  pouvait  pas  être  accordé  avant  que  l'Angleterre  eût  donné  des 
explications  plus  nettes  sur  une  expédition  qui  s'annonçait  comme 
«  ayant  un  caractère  offensif  et  mal  défini  »,  susceptible  d'entraîner 
des  frais  énormes  pouvant  absorber  les  fonds  de  réserve  qui  sont  la 
garantie  des  créanciers  de  l'Egypte  et  spécialement  des  créanciers 
français,  porteurs  des  trois  quarts  environ  des  titres,  de  nature  à 
attirer  sur  ce  pays  «  des  dangers  qui  ne  le  menacent  pas  actuelle- 
ment »,  à  jeter  le  trouble  dans  les  possessions  voisines  de  la  France 
et  des  autres  puissances,  «  à  prolonger  enfin  indéfiniment  une  occu- 
pation dont  le  gouvernement  britannique  a  constamment  reconnu 
le  caractère  provisoire.  »  Le  ministre  estimait,  d'ailleurs,  que  l'una- 
nimité des  puissances  était  indispensable  pour  opérer  le  prélèvement 
demandé  par  l'Angleterre  sur  les  fonds  de  réserve  de  la  Dette  égyp- 
tienne. 

Sans  tenir  compte  de  c^s  observations  de  la  France,  l'Angleterre 
sollicita  et  obtint,  le  26  mars,  un  vote  de  la  Commission  de  la  Dette 
qui  accorda  le  droit  de  prélèvement  au  gouvernement  égyptien  et  lui 
consentit  même  une  première  avance  de  200,000  livres  sterling  :  cette 
décision  avait  été  prise  à  la  majorité  de  quatre  voix  (Angleterre, 
Allemagne,  Autriche,  Italie),  contre  deux  (France  et  Russie).  Les 
délégués  français  et  russe,  MM.  Louis  et  Yoniiie,  avaient  soutenu 
l'incompétence  de  la  Commission  pour  affecter  les  fonds  de  réserve  de 
la  Dette  à  une  expédition  militaire;  après  le  vote  et  le  jour  même 
où  il  fut  émis,  ils  adressèrent  une  protestation  au  ministre  des  finan- 
ces; peu  après,  le  29  mars,  M.  Bouteron,  commissaire  français  des 
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domaines  de  TEtat,  protesta  également  auprès  du  même  ministre 
en  faisant  ressortir  que  la  décision  de  la  Commission  de  la  Dette 
aurait  dû  être  prise  à  l'unanimité  et  non  à  la  majorité  seulement  (i), 

La  rapidité  et  le  sans-gène  avec  lequel  rAngleterre  avait  agi  don- 
nèrent à  penser  que  la  diplomatie  française  s'était  laissé  surprendre 
ou  avait  commis  quelque  faute  qui  expliquait  l'audace  britannique. 
Ce  soupçon  se  trouva  confirmé  par  la  brusque  démission  de  M.  Ber- 
thelot,  qui  abandonna,  le  28  mars,  le  portefeuille  des  affaires  étran- 
gères en  alléguant  des  raisons  de  santé  :  il  fut  remplacé  par  M.  Léon 
Bourgeois,  président  du  Conseil.  La  fausse  manœuvre  qui  avait  dé- 
terminé la  brusque  retraite  de  M.  Berthelot  était  la  suivante  :  l'Agence 
Havas  avait,  à  son  instigation,  publié  une  note  très  énergique  au 
sujet  des  agissements  de  la  Grande-Bretagne  en  Egypte;  l'émotion  fut 
très  vive  à  Londres,  et  des  explications  furent  demandées  à  ce  sujet, 
à  la  Chambre  des  Communes,  par  M.  Labouchère.  M.  Gurzon  répondit 
que  M.  Berthelot  avait  déclaré  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris, 
lord  Dufferin,  qu'il  n'avait  pas  communiqué  à  la  presse  la  note  en 
question.  Mais,  dans  une  nouvelle  note  reproduite  par  l'Agence 
Havas,  M.  Berthelot  rectifia  cette  déclaration  de  M.  Curzon  :  il  n'avait 
pas,  disait-il,  répudié  la  première  note,  il  avait  simplement  expliqué 
à  lord  Dufferin  qu'elle  n'avait  pas  de  caractère  officiel  et  qu'il  ne  la 
croyait  pas  de  nature  à  éveiller  les  susceptibilités  du  gouvernement 
anglais.  Une  regrettable  incorrection,  compliquée  d'une  maladresse, 
n'en  avait  pas  moins  été  commise  :  au  lieu  de  s'adresser  au  cabinet 
britannique  par  la  voie  normale  de  la  diplomatie,  le  ministre  l'avait 
presque  menacé  par  une  communication  à  la  presse,  et  il  était  obligé, 
plus  tard,  de  faire  une  retraite  un  peu  humiliante,  en  essayant  de 
donner  à  cette  communication  un  caractère  non  officiel,  comme  s'il 
était  possible  de  distinguer,  en  pareil  cas,  la  parole  officieuse  du 
particulier  de  la  parole  officielle  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
alors  qu'il  s'agissait  d'une  déclaration  portée  à  la  connaissance  du 
publicl  De  plus,  en  s'avançant  à  ce  point  dans  une  forme  d'ailleurs 
incorrecte,  le  ministre  ne  s'était  pas  préalablement  assuré  du  con- 
cours des  autres  puissances,  et  il  avait  imprudemment  engagé  la 
France  isolée  devant  la  Grande-Bretagne.  Ne  se  sentant  plus  l'auto- 
rité nécessaire  pour  diriger  la  diplomatie  do  notre  pays,  il 
s'était  retiré.  Du  reste,  cet  incident  provoqua  de  la  part  du 
Sénat,  après  les  débats  qui  occupèrent  les  séances  du  31  mars  et 
du  3  avril,  un  ordre  du  jour  de  méfiance  (jui  entraîna  la  retraite,  de  tout 
le  ministère.  Le  cabinet  Bourgeois,  démissionnaire,  fut  remplacé 
par  un  ministère  que  présidait  M.  iMéline,  et  dans  lequel  M.  Hanolaux 
prit  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Tandis  que  la  question  du  prélèvement  des  frais  de  l'expédition 
de  Dongola  dans  la  Caisse  de  la  Dette  égyptienne  entraînait  en 
France  ces  incidents  parlementaires,  elle  entrait  au  Caire  dans  la 
voie  judiciaire.  Le  26  inai^s  181)6,  un  syndicat  dei  porteurs  français  de 

(')  V.  ces  différentes  protestations  dans  A.  D.,1896,  I,  p.  324  à  327. 
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litres  de  la  Dette  lit  signiiier  défense  au  gouvernement  égyptien 
dordonnancer  et  à  la  Commission  de  la  Dette  de  payer  les  dépenses 
de  l'expédition  sur  les  londs  de  réserve  de  la  Dette;  le  8  avril,  il  fit 
taire  une  nouvelle  signification  pour  exiger  le  reintoursement  des 
avances  déjà  faites,  et  le  y,  comme  intéressé  dans  l'emprunt  domanial 
de  l'Egypte,  il  somma  les  commissaires  des  domaines  d'intervenir 
dans  l'instance  i^ij.  Le  29  mars,  AI.  Bouteron,  commissaire  français  des 
domaines,  avait  déjà  adressé  une  protestation  aux  commissaires  de  la 
Dette;  enfin,  le  21  avril,  MAI.  Louis  et  Yonine,  représentants  de  la 
France  et  de  la  Russie  à  la  Caisse  de  la  Dette,  notifièrent  leurs  conclu- 
sions pour  être  mis  hors  de  cause  dans  Topération  du  prélèvement, 
faire  déclarer  iffégale  la  décision  autorisan!  le  prélèvement  des  fonds 
et  demander  le  remboursement  immédiai  de  ce  qui  avait  été  versé  au 
gouvernement  égyptien.  Devant  ie  tribunai  mixte  du  Caire  saisi  du 
procès,  les  défendeurs,  c'est-à-dire  le  gouvernement  du  Khédive  et  la 
majorité  de  la  Commission  de  la  Dette,  après  avoir  soulevé  une 
exception  d'incompétence,  firent  défaut.  Le  8  juin  1896,  le  tribunal 
rendit  sa  sentence  par  laquelle,  après  s'être  reconnu  compétent,  il 
déclara  illégal  le  prélèvement  effectué  sur  les  fonds  de  réserve  de  la 
Dette  et  ordonna  le  remboursement,  avec  intérêts  à  5  %  depuis  le 
26  mars,  des  sommes  déjà  perçues  par  le  gouvernement  égyptien  (2). 

Avant  même  que  ce  jugement  lui  fût  signifié,  le  gouvernement 
égyptien  fit  appel,  dès  le  11  juin,  en  se  fondant  sur  l'incompétence 
du  tribunal  (3);  puis,  le  11  juillet,  subsidiairement  et  pour  le  cas  où 
l'exception  d'incompétence  ne  serait  pas  admise,  il  introduisit  un 
nouvel  appel  sur  la  question  de  fond  elle-même  (*).  Enfin,  dans  son 
arrêt  du  2  décembre  1896,  la  cour  mixte  d'Alexandrie,  tout  en  rejetant 
les  demandes  du  syndicat  des  porteurs  et  d'autres  intervenants, 
confirma  complètement  la  décision  des  premiers  juges  sur  l'illégalité 
du  prélèvement  et  sur  l'obligation  du  gouvernement  égyptien  de 
rembourser  les  sommes  perçues  par  lui  (^). 

Malgré  les  violentes  attaques  de  la  presse  britannique,  dont 
quelques  organes  allaient  jusqu'à  mettre  en  doute  l'impartialité  des 
juges,  les  sentences  du  tribunal  du  Caire  et  de  la  cour  d'Alexandrie 
furent  à  peu  près  universellement  approuvées,  sauf  quelques  nuances 
de  détail,  par  les  jurisconsultes  des  différents  pays.  Il  serait  superflu 
aujourd'hui  de  revenir  sur  une  discussion  juridique  complètement 
épuisée  par  les  spécialistes  et  dont  l'exposé  serait  d'ailleurs  un  peu  en 
dehors  du  cadre  de  notre  travail.  Renvoyant,  pour  ce  qui  est  de 
l'appréciation  et  du  commentaire  juridique  des  décisions  dont  il 
s'agit  aux  études  qui  leur  ont  été  consacrées  (*),  nous  n'en  retiendrons 

(1)  V.  ces  actes  dans  A.  D.,  1896,  II,  p.  328  à  332. 
(»)  V.  ce  jugement  dans  A.  D.,  1896,  II.  p.  332  à  342. 
(3;  V.  cet  acte  d'appel  dans  A.  D.,  1896,  II,  p.  342. 
(<)  V.  ce  second  appel  dans  A.  D.,  1896.  III,  p.  185. 

(5)  Texte  de  l'arrêt,  dans  A.  D..  1896,  IV,  298. 

(6)  V.  articles  de  M.  Politis  dans  R.  G.  D.  I.,  1896,  p.  245  et  486;  de  M.  Babled,  id., 
1896,  p.  537.  1897,  p.  124;  et  les  nombreuses  références  de  ces  auteurs  à  des  publications  sur 
le  même  sujet,  i.otnmment  :  Kaufmann,  R.  D.  I..  1890  et  1891  ;  du  même  :  Die  Kommixsàre 
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que  ce  qui  nous  intéresse  particulièrement  au  point  de  vue  du 
Droit  international,  soit  pour  les  puissances  en  général,  soit  pour  la 
France  spécialement. 

En  ce  qui  concerne  les  six  grandes  puissances  représentées  à  la 
Commission  de  la  Dette,  les  sentences  précitées  ont  confirmé  le 
caractère  international  de  cette  institution  et  la  nature  contractuelle 
de  tous  les  actes  relatifs  aux  linances  égyptiennes  placées  sous  le 
contrôle  collectif  des  Etats  étrangers,  sans  qu'il  soit  possible  à  l'un 
d'eux  ou  à  l'Egypte  elle-même  de  disposer  arbitrairement  des  res- 
sources affectées  à  la  garantie  des  créanciers.  C'est  ainsi  que  la  com- 
pétence des  tribunaux  mixtes,  organisée  par  l'article  4  du  décret  du 
2  mai  187'6,  constituant  la  Caisse  de  la  Dette  publique,  pour  les  con- 
testations entre  cette  Caisse  et  le  gouvernement  égyptien,  a  été  main- 
tenue sans  que  ce  gouvernement  pût  s'y  soustraire  pour  de  prétendus 
actes  de  souveraineté,  en  argumentant  d'une  manière  abusive  de 
l'article  11  du  règlement  judiciaire  des  tribunaux  mixtes  qui  interdit 
à  ces  derniers  d'interpréter  une  mesure  administrative  ou  d'en  arrêter 
l'exécution  :  les  traités  internationaux  relatifs  au  règlement  des 
finances  d'Egypte  restreignent,  en  effet,  l'exercice  de  la  souveraineté 
du  khédive  en  tant  qu'elle  porterait  atteinte  aux  droits  acquis  aux 
créanciers  par  ces  traités.  D'autre  part,  la  Commission  de  la  Dette 
a  été  instituée,  par  accord  international,  non  pas  comme  un  corps 
politique  pouvant  autoriser  les  mesures  quelconques  du  gouverne- 
ment égyptien  en  matière  financière,  mais  comme  un  corps  de  délé- 
gués formant  une  assemblée  diplomatique  pour  protéger  les  créan- 
ciers appartenant  respectivement  à  chaque  puissance  :  d'où  il  suit 
que,  au  moins  pour  les  décisions  extraordinaires  ne  correspondant 
pas  à  l'administration  courante  des  finances  égyptiennes,  le  consen- 
tement unanime  de  tous  les  délégués  est  indispensable.  Enfin,  les 
commissaires  de  la  Dette  n'ont  été  nommés,  par  entente  internatio- 
nale, que  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  créanciers  et  autoriser 
les  actes  qui  peuvent  leur  être  avantageux,  ce  (jui  leur  enlève  le  droit 
de  consentir  à  l'emploi  des  fonds  de  garantie  pour  des  entreprises 
purement  politiques  qui,  comme  l'expédition  de  Dongola,  non  seule- 
ment ne  leur  servent  pas,  mais  sont  même  de  nature  à  détourner  les 
fonds  de  réserve  de  leur  affectation  unique,  qui  est  le  paiement  de  la 
Dette  publique.  Il  est  vrai  que  le  décret  khédivial  du  12  juillet  1888, 
résultat  d'une  entente  avec  les  puissances  et,  par  suite,  véritable 
accord  international,  permet,  dans  son  article  3,  §  3,  d'affecter  les 
fonds  de  réserve  à  des  dépenses  extraordinaires  avec  fasseutimenl 
de  la  Commission  de  la  Dette;  mais  cela  ne  peut  s'entendre  que  des 
dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  un  événement  de  force 
majeure,  comme  la  réparation  des  conséquences  d'une  catastrophe, 
par  exemple  d'une  rupture  des  digues  du  Nil,  afin  de  rétablir  les 
ressources  du  pays  et  sauvegarder  ainsi  indirectement  les  intérêts 

der  Kasse  der  ccjijpiisclwa  Slaulschuld  und  dus  internationale  RcclU,  Berlin,  189b; 
H,  Saint-Marc,  Revue  du  droit  public  et  de  la  science  politique,  1896,  p.  471  et  suiv. 
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des  créanciers.  Il  pouvait  être  si  peu  question  de  donner  aux  commis- 
saires de  la  Dette  le  droit  d'autoriser  toute  espèce  de  dépense,  même 
politique,  que  les  puissances,  dans  le  paragraphe  2  du  même  article  3, 
se  sont  réservé  le  droit  d'approuver  toute  dépense  nouvelle  non 
prévue  dans  les  actes  internationaux.  L'expédition  de  Dongola,  en 
particulier,  rentrait  si  peu  dans  les  dépenses  extraordinaires  aux- 
quelles on  pouvait  s'attendre  que,  peu  avant  le  décret  de  1888,  Glad- 
stone avait  fait  infonner  M.  de  Freycinet  par  M.  Waddington  que 
lAngleterre  avait  absolument  renoncé  à  toute  expédition  dans  le 
Soudan  (i). 

L'Angleterre  se  soumit,  et  le  gouvernement  du  khédive  remboursa 
les  sommes  indûment  prélevées  par  lui.  Mais  le  gouvernement  bri- 
tannique ne  renonça  pas  pour  cela  à  son  projet  :  l'expédition  de 
Pongola  qu'il  n'avait  pu  faire  payer  par  l'Egypte,  il  l'entreprit  à  ses 
frais.  Au  surplus,  la  situation  devenait  ainsi  plus  nette  :  c'est  pour 
l'Angleterre  que  le  Soudan  devait  être  reconquis,  il  était  tout  naturel 
que  ce  fût  avec  son  argent. 

Toutefois,  le  gouvernement  britannique  en  revint,  par  un  moyen 
détourné,  à  son  idée  première  qui  était  de  faire  supporter  par  l'Egypte 
les  frais  de  l'expédition  sur  Dongola.  Sitôt  après  l'arrêt  de  la  cour 
d'Alexandrie,  il  laissait  le  gouvernement  du  Khédive  rembourser  les 
sommes  prises  à  la  Caisse  de  la  Dette,  à  la  condition  de  recevoir  du 
Trésor  anglais  une  avance  de  vingt  millions  de  francs  destinés  à 
remplacer  les  sommes  ainsi  restituées.  Le  2  février  1897,  le  gouver- 
nement français,  appuyé  par  la  Russie,  protesta  contre  cette  façon 
d'agir  auprès  du  ministre  des  finances  au  Caire.  Il  s'agissait,  en 
effet,  d'une  emprunt  déguisé  que  l'Egypte  faisait  sous  la  pression 
de  l'Angleterre  :  or,  le  khédive  n'a  pas  le  droit  d'emprunter  sans 
l'approbation  du  Sultan  et  des  puissances  (loi  de  liquidation  de  1880, 
art.  37  et  39).  Aussi,  en  1898,  après  l'expédition  du  Soudan,  l'Angle- 
terre renonça  au  remboursement  de  son  avance.  A  cette  occasion,  le 
chancelier  de  l'Echiquier,  sir  Alichaël  Hichs-Beach,  avait  tenu  devant 
la  Chambre  des  Communes  un  langage  offensant  pour  les  tribunaux 
mixtes,  dont  il  qualifia  la  décision  d'absurde;  il  déclara  même,  sans 
ambages,  que  l'avance  de  fonds  faite  par  l'Angleterre  n'était  pour 
elle  qu'un  moyen  de  confirmer  son  occupation.  Devant  la  Chambre, 
le  8  février  1897,  M.  Hanotaux  riposta  que  la  France  avait  fait  son 
devoir  en  s'opposant  à  une  expédition  sur  le  Soudan  qui  avait  tou- 
jours été  «  à  la  fois,  le  mirage  et  la  ruine  de  FEgypte  ».  et  qu'elle  ne 
changerciit  pas  son  attitude  fondée  sur  les  traités,  sur  les  promesses 
d'évacuation  de  l'Angleterre,  enfin  «  sur  l'accord  des  puissances 
établi  par  des  actes  internationaux  dont  l'autorité  plane  au-dessus  de 
tout  le  débat  et  auxquelles  il  ne  peut  être  question  de  déroger». 

C.  L'expédition  onrjlo-égyptienne  dans  le  Soudan. —  Cette  expé- 
dition ne  fut  presque,   au  début,   qu'une  promenade  militaire,   les 

(»)  V.  texte  de  l'arrêt  du  2  déc.  1896,  et  L.  J.,  Affaires  d'Egjpte,  1884-1803,  n»  24. 
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derviclies  tant  redoutés  n'ayant  pu  ullrir  nulle  puit  une  résislance 
bien  sérieuse.  Le  20  septembre  1896,  Dongola  était  occupé.  Ce  n'était 
là,  à  vrai  dire,  qu'une  campagne  préparatoire  en  quelque  sorte  : 
bientôt  se  dessina  nettement  le  projet  de  l'Angleterre  qui  était,  non 
pas  de  préserver  l'Egypte  de  l'invasion  des  derviches,  danger  imagi- 
naire alors  et  qui,  dans  tous  les  cas,  aurait  été  complètement  conjuré 
par  le  résultat  déjà  obtenu,  mais  de  conquérir  tout  le  Soudan  et 
toutes  les  régions  du  haut  Nil  pour  son  compte  personnel.  Tandis  que 
les  Italiens,  établis  à  Kassala  avec  son  autorisation,  opéraient  pour 
elle  une  utile  diversion,  elle  poussait  sa  marche  en  avant  en  remon- 
tant le  Nil,  jusqu'au  jour  où  l'armée  anglo-égyptienne,  sous  les  ordres 
du  sirdar  Kitchener,  anéantissait  à  Omdurman,  aux  portes  de  Khar- 
touin,  la  puissance  des  madhistes  (2  septembre  1898).  A  partir  de 
c-e  moment,  l'expédition,  sans  changer  d'objectif  qui  était  arrêté  dès 
le  début,  changea  d'aspect  :  elle  devint  une  lutte  de  vitesse  pour 
devancer  les  Français  qui,  dirigés  par  le  capitaine  Marchand,  s'effor- 
çaient de  s'établir  sur  le  haut  Nil  et  arrivèrent  les  premiers  à  Fachoda. 
C'est  alors  que  la  rivalité,  annoncée  depuis  longtemps  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  prit  un  caractère  aigu  :  la  seconde  voulait  absolument 
rejeter  la  première  loin  de  ces  régions  du  Haut  Nil  considérées  par  le 
gouvernement  britannique  comme  un  domaine  intangible  et  qui  lui 
était  exclusivement  réservé.  L'exposé  de  cette  rivalité,  le  récit  de 
cette  lutte,  qui  resta  diplomatique  et  faillit  devenir  belliqueuse,  et  sa 
solution  par  un  arrangement  trouveront  leur  place  naturelle  dans 
le  chapitre  que  nous  consacrons  plus  loin  au  règlement  des  posses- 
sions françaises  en  Afrique. 

IL  Renouvellement  des  tribunaux  mixtes.  —  Le  renou- 
vellement quinquennal  des  tribunaux  mixtes,  convenu  à  partir  du 
1"  février  1894,  expirait  le  31  janvier  1899  :  l'irritation  de  l'Angleterre 
depuis  les  sentences  judiciaires  relatives  au  prélèvement  des  fiais 
de  l'expédition  sur  Dongola  dans  la  Caisse  de  la  Dette  et  les  paroles 
menaçantes  prononcées  par  le  chancelier  de  l'Echiquier  à  la  Chambre 
des  Communes  devaient  faire  redouter  quelque  tentative  sinon  contre 
l'existence  de  ces  tribunaux,  du  moins  contre  l'intégrité  de  leur 
ancienne  compétence.  Effectivement,  à  l'instigation  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  gouvernement  égyptien  saisit  les  puissances,  le  15  no- 
vembre 1897,  d'un  projet  de  réforme  qui  restreignait  considérable- 
ment les  attributions  des  tribunaux  mixtes  :  cette  proposition  n'ayant 
pas  eu  d'écho,  il  la  renouvela  le  10  février  1898  {^).  Une  commission 
internationale  fut  réunie  au  Caire,  le  JO  mars,  pour  examiner  le 
projet  du  gouvernement  khédivial,  et  elle  présenta  ses  conclusions  au 
mois  de  décembre.  Mais,  renouvelant  alors  la  tactique  dont  elle 
avait  essayé  en  189'i,  TEgApte  ou,  pour  mieux  dire,  l'Angleterre 
annonça  qu'elle  ne  consentirait  au  renouvellement  des  tribunaux 
mixtes  que  pour  une  année  seulement,  donnant  ainsi  à  entendre 

(')  V.  les  deux  circulaires  dans  A.  D.,  I89i>,  III.  p.  376  et  suiv. 
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que  tout  renouvellement  ultérieur  serait  subordonné  à  racceptation 
des  réformes  proposées.  La  presse  britannique  annonçait  même  que 
la  juridiction  mixte  allait  disparaître  après  cette  prorogation  provi- 
soire. Mais  la  France,  la  Russie  et  l'Allemagne  n'admirent  le  renou 
vellement  annuel  qu'à  titre  de  conciliation,  en  faisant  observer  que, 
d'après  l'article  40  du  règlement  d'organisation  judiciaire,  les  puis- 
sances seules,  et  non  l'Egypte,  avaient  l'initiative  de  proposer  une 
modification  soit  à  la  durée,  soit  au  fonctionnement  des  tribunaux 
mixtes.  L'Allemagne  exigea  même  que,  dans  les  trois  mois,  le  gou- 
vernement égyptien  acceptât  un  renouvellement  quinquennal.  C'est 
ce  que  ce  dernier  dut  faire.  Par  une  circulaire  du  16  février,  il 
demanda  la  prorogation  des  tribunaux  de  la  Réforme  pour  une  pé- 
riode de  cinq  ans,  à  partir  du  1"  février  1900,  ce  qui  constituait, 
avec  le  précédent  renouvellement  annuel,  un  délai  total  de  six  ans, 
jusqu'au  1"  février  1905.  Une  fois  de  plus,  on  constatait  que, 
lorsqu'elles  le  voulaient  bien,  même  sans  se  concerter,  les  puissances, 
ou  seulement  un  groupe  formé  de  quelques-unes  d'entre  elles,  pou- 
vaient réprimer  les  velléités  de  domination  de  l'Angleterre  en 
Egypte. 

Le  gouvernement  khédivial  avait  demandé  deux  modifications 
essentielles  qui  étaient  l'expression  même  des  rancunes  britanniques 
contre  les  tribunaux  mixtes.  D'abord,  par  modification  de  l'article  11 
du  règlement  d'organisation  judiciaire,  il  voulait  que  les  tribunaux 
mixtes  fussent  déclarés  incompétents  pour  juger  les  actes  du  goui;er- 
nement  et  spécialement  les  mesures  prises  relativement  aux  finances 
publiques,  sauf  dans  le  cas  où  l'action  serait  portée  devant  eux  par 
la  Caisse  de  la  Dette.  C'était  le  moyen  d'éviter  des  décisions  sembla- 
bles à  celles  qui  avaient  été  rendues  à  propos  des  prélèvements 
effectués  pour  l'expédition  de  Dongola.  En  second  lieu,  le  gouver- 
nement égyptien  demandait  la  modification  de  l'article  9  du  règle- 
ment d'organisation  judiciaire  pour  obtenir  les  deux  résultats  sui- 
vants :  1°  écarter  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  dans  les  cas 
où   les  parties  sont  toutes   indigènes,    contrairement  à  leur  juris- 
prudence,   d'après   laquelle  ils   se  déclaraient    compétents   lorsque 
l'intérêt  en  cause  était  mixte,  c'est-à-dire  pouvait  toucher  des  per- 
sonnes d'une  autre  nationalité,  par  exemple  dans  les  procès  entre  le 
Daïra  Sanieh  ou  l'administration  des  chemins  de  fer  égyptiens  et  les 
indigènes,  ou  dans  ceux  des  Sociétés  anonymes  égyptiennes  et  des 
indigènes,  ou  pour  les  affaires  intéressant  la  municipalité  d'Alexan- 
drie, personne  morale  égyptienne  d'après  l'article  13  du  décret  du 
5  janvier  1890,  mais  réputée  personnalité  mixte  par  les  tribunaux 
de  la  Réforme  comme  comprenant  des  éléments  étrangers;  2°  écarter 
également  la  compétence  des  tribunaux  mixtes  dans  les  contestations 
réelles  immobilières  entre  indigènes,  conformément  à  la  démarche 
déjà  faite  parle  gouvernement  ég^-ptien  en  1893.  Sur  la  proposition  de 
la  Commission  internationale,  les  puissances  n'acceptèrent  ces  récla- 
mations que  partiellement,  suivant  la  nouvelle  rédaction  des  articles 
9  et  H.  qui  fut  promulguée  par  décret  khédivial  du  20  mars  1900  : 
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1°  les  tribunaux  mixtes  furent  déclarés  inoompétents  pour  les 
actions  réelles  immobilières  entre  indigènes;  2°  la  municipalité 
d'Alexandrie,  dans  ses  rapports  avec  les  indigènes,  fut  soustraite  â 
leur  juridiction;  3°  pour  l'appréciation  des  actes  du  gouvernement 
égyptien,  l'article  il  du  règlement  d'organisation  judiciaire  fut  ainsi 
modifié  :  «  Les  tribunaux  (mixtes)  ne  pourront  pas  slatuer  sur  la 
propriété  du  domaine  public.  Ils  ne  pourront  connaître  des  actes  do 
souveraineté  ni  des  mesures  prises  par  le  gouvernement  en  exécu- 
tion et  en  conformité  des  lois  et  règlements  d'administration  publi- 
que. Mais,  sans  pouvoir  interpréter  un  acte  d'administration  ou  en 
arrêter  l'exécution,  ils  seront  compétents  pour  juger  les  atteintes 
portées  par  cett  acte  à  un  droit  acquis  à  un  étranger,  reconnu  soit 
par  des  traités,  soit  par  des  lois,  soit  par  des  conventions.  »  Cette 
dernière  disposition  sauvegardait  les  étrangers  contre  les  actes 
du  gouvernement  méconnaissant  leurs  droits  ou  leurs  garanties, 
comme  le  prélèvement  sur  les  fonds  des  la  Caisse  de  la  Dette  pour 
payer  les  frais  de  l'expédition  au  Soudan. 

D'autre  part,  on  avait  été  frappé  depuis  longtemps  d'un  abus  : 
au  cours  d'une  instance  en  matière  de  faillite,  les  tribunaux  relevaient 
souvent  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  ou  de  la  fraude  du  failli;  mais, 
incompétents  au  point  de  vue  pénal,  ils  devaient  renvoyer  le  banque- 
routier devant  le  tribunal  indigène  ou  consulaire,  suivant  sa  natio- 
nalité, et,  en  fait,  l'impunité  était  presque  toujours  assurée  au  cou- 
pable. Les  puissances  admirent  donc  l'extension  de  compétence  au 
point  de  vue  pénal,  en  ce  sens  que  le  tribunal  mixte  saisi  de  la 
question  de  faillite  put  statuer  sur  la  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse ou  les  délits  connexes  et  appliquer  des  peines  correctionnelles 
dans  tous  les  cas.  la  banqueroute  frauduleuse  étant  assimilée  à  un 
simple  délit.  C'est  avec  cette  extension  de  compétence  que  fut 
acceptée  dans  chaque  pays  la  loi  consacrant  le  renouvellement  des 
tribunaux  de  la  Réforme  (i). 

m.  La  convention  anglo- égyptienne  du  19  janvier  1899. 

—  Débarrassée  des  derviches  après  la  victoire  d'Omdurman  du 
2  septembre  1898,  des  Français  après  l'évacuation  de  Fachoda,  le 
11  décembre  suivant,  dans  les  circonstances  que  nous  exposerons 
plus  loin,  la  Grande-Bretagne  estima  qu'elle  n'avait  plus  qu'à  fixer 
SI  situation  dans  les  territoires  qu'elle  venait  d'occuper  :  c'est  ce 
qu'elle  crut  pouvoir  faire  au  moyen  d'une  entente  directe  entre  elle 
et  le  gouvernement  du  khédive. 

Les  principales  dispositions  de  cet  accord  sont  les  suivantes  : 
1°  le  drapeau  britannique  flottera  dans  tout  le  Soudan  en  même 
temps  que  le  drapeau  égyptien,  sauf  à  Souakim,  où  ce  dernier  est 

(>)  V.  loi  française  (lu  3  nvril  \900  (Journ.  officie/,  5  avril)  pour  le  renouvellement  des 
tribunaux  mixtes,  et  loi  du  12  aviil  1000  (Jouni.  officié'!,  14  avril)  pour  l'extension  de  compé- 
tence en  matière  de  banqueroute  et  délits  connexes-  —  V.  autres  réformes  spéciales  consacrées 
avec  l'assentiment  des  puissinces  par  les  décrets  du  26  mars  HKX).  (R.  G.  D.  I.,1900,  p.  241 
et  suiv). 
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seul  arboré;  2°  le  gouverneur  du  Soudan  est  nommé  par  le  khédive, 
mais  avec  la  sanction  du  gouvernement  britannique  :  ce  poste  fut 
confié  à  lord  Kitchener  of  Khartoum  le  2i  janvier  1899;  3°  le  gouver- 
neur est  investi  de  la  plénitude  de  tous  les  pouvoirs  :  législatif, 
judiciaire  et  militaire;  4°  la  loi  martiale  est  maintenue  dans  tout  le 
Soudan,  sauf  à  Souakim  (i).  Ce  régime  est  déclaré  applicable  à  une 
région  immense  et  indéterminée,  comprenant  tous  les  territoires 
depuis  le  22"^  parallèle  de  latitude,  soit  ceux  qui,  ayant  été  enlevés  par 
la  rébellion  des  madhistes,  ont  été  ou  seront  reconquis  dans  l'avenir 
par  les  gouvernements  anglais  ou  égyptien  agissant  de  concert, 
soit  ceux  qui  n'ont  pas  été  évacués  par  les  forces  du  khédive  depuis 
1882.  Jusqu'alors,  le  Soudan,  dans  le  langage  courant,  comprenait  la 
région  comprise  entre  Dongola  et  Khaiioum:  pour  l'Angleterre, 
le  Soudan  part  du  22*  parallèle  et  va  à  l'infini  vers  le  Sud  et  l'Ouest, 
tant  qu'il  lui  conviendra  ou  lui  sera  possible  de  l'étendre.  Dans  son 
discours  au  Sénat  du  5  avril  1895,  M.  Hanotaux  sommait  le  cabinet 
de  Saint-James  de  s'expliquer  sur  les  limites  qu'il  entendait  assigner 
à  la  sphère  d'influence  revendiquée  par  lui.  Le  28  mars  précédent, 
sir  Ed.  Grey  avait  notifié  au  quai  d"Or.-ay  que  la  Grande-Bretagne 
réclamait  toute  la  vallée  du  haut  Nil  :  aujourd'hui,  c'est  pis  encore; 
les  Anglais,  joignant  leur  sphère  d'influence  à  celle  de  l'EgApte  et 
accaparant  en  réalité  le  tout,  englobent  tout  ce  qui  est  compris  entre 
Ouadi-Halfa,  au  nord,  la  mer  Rouge  à  l'est,  sans  autres  frontières 
au  sud,  à  l'est  et  à  l'ouest  que  celles  qu'il  leur  plaira  à  eux-mêmes 
de  se  donner. 

En  droit,  la  France  et  les  autres  puissances  sont  autorisées  à 
considérer  la  convention  du  19  janvier  1899  comme  nulle  et  non 
avenue.  Elle  est  sans  valeur,  tout  d'abord,  comme  ayant  été  conclue 
par  le  khédive  seul,  sans  approbation  du  Sultan,  alors  que  les  fir- 
mans  de  1879  et  de  1892,  acceptés  par  les  puissances  et  par  l'Angle- 
terre elle-même,  ne  confèrent  au  vice-roi  d'Egypte  que  le  pouvoir 
de  passer  des  conventions  commerciales  et  douanières.  Ces  mêmes 
flrmans  interdisent  au  khédive  de  céder  à  qui  que  ce  soit  «  les  privi- 
lèges accordés  à  l'Eg^'pte  et  qui  sont  une  émanation  des  prérogatives 
inhérentes  au  pouvoir  souverain,  ni  aucune  partie  du  territoire  ». 
L'accord  anglo-égyptien  est  en  opposition  manifeste  avec  cette  clause 
et  il  constitue  une  atteinte  directe  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
solennellement  garantie  par  l'Angleterre  avec  les  autres  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  en  1856  et  de  celui  de  Berlin  en  1878. 
La  convention  est  encore  nulle  en  tant  qu'elle  écarte  les  droits  acquis 
par  les  autres  puissances  en  vertu  de  leurs  traités  avec  la  Turquie  : 
en  effet,  les  articles  6,  7,  8,  9  et  11  suppriment  dans  le  Soudan  ég\^p- 
tien  les  privilèges  concédés  aux  Européens  par  le  Sultan,  les  conven- 
tions douanières,  la  juridiction  des  tribunaux  mixtes,  sauf  à  Soua- 
kim; enfin,  les  consuls  étrangers  ne  sont  tolérés  qu'après  avoir  été 

0)  V.  cette  convention  et  la  critique  que  nous  en  avons  faite  au  point  de  vue  du  droit 
international  dans  R.  G.  D,  l.,  1899,  p.  469  et  suiv. 
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admis  par  le  gouvernement  britannique,  ce  qui  revient  à  abroger  les 
capitulations.-  L'Angleterre  a  essayé  d'expliquer  sa  conduite  en  la 
fondant  sur  une  bizarre  théorie  de  la  conquête  et  de  la  reconquête 
combinées,  dont  on  trouve  l'exposé  soit  dans  le  préambule  de  la  con- 
vention du  19  janvier  1899,  soit  dans  le  discours  prononcé  par  lord 
Salisbury  à  la  Chambre  des  Lords,  le  6  février  suivant.  La  Grande- 
Bretagne,  par  la  bouche  de  lord  Salisbury,  proteste  énergiquement 
quïlle  n'a  pas  pris  le  Soudan  pour  elle  :  cependant,  elle  affirme  à  la 
fois  qu'elle  l'a  conquis  et  qu'elle  l'a  reconquis  pour  le  co>mpte  de 
l'Egypte.  Celte  prétendue  justilication  nest  pas  sérieusement  soute- 
nable.  Elle  est  d'abord  inadmissible  pour  les  pays  que  l'Egypte 
n'a  jamais  cessé  d'occuper,  qui  ne  peuvent,  par  conséquent,  avoir 
été  conquis  ni  reconquis,  et  qui  sont  cependant  compris  dans  l'ac- 
cord de  1899.  Quant  aux  autres,  on  est  fatalement  placé  en  présence 
d'un  dilemme  dont  les  deux  solutions  se  retournent  également  contre 
les  prétentions  britanniques.  Ou  bien  les  territoires  dont  il  s'agit  sont 
considérés  comme  n'ayant  jamais  cessé  d^'appartenir  à  l'Eg^'pte,  sui- 
-.ant  la  thèse  soutenue  par  la  diplomatie  française,  et  ils  sont  simple- 
ment reconquis  pour  être  placés  en  fait  dans  leur  situation  de  droit, 
c'estrà-dire  pour  être  restitués  à  l'autorité  du  khédive  aélégué  par  le 
Sultan.  Mais  alors,  il  ne  peut  en  être  disposé  contrairement  à  la 
volonté  de  leur  souverain,  la  Sublime  Porte,  en  opposition  avec  les 
lirmans  par  lesquels  celle-ci  a  réglé  les  pouvoirs  de  son  subordonné 
le  khédive.  D'autre  part,  les  traités  passés  avec  les  autres  puissances 
par  la  Turquie  et  qui  la  lient  pour  tout  son  empire,  y  compris  le 
Soudan  égyptien,  doivent  y  être  respectées.  Ou  bien  (c'est  le  second 
terme  du  dilemme),  les  territoires  dont  il  s'agit  n'étaient  plus  à 
l'Egypte  et  ont  été  véritablement  conquis  sur  les  barbares  ou  occupés 
comme  res  nuUius.  Or,  l'Angleterre  repousse  elle-même  l'idée  que 
cette  conquête  ait  été  faite  pour  elle;  lord  SaUsbury  a  solennellement 
affirmé,  dans  le  discours  précité  :  «  que  rien  ne  justifiait  l'allégation 
que  le  Soudan  soit  devenu  possession  de  la  Reine.  »  On  aurait  ainsi 
affaire  à  un  territoire  placé  sous  un  condominium  et  que  l'on  devrait 
qualifier  d'anglo-égyptien.  Mais  les  engagements  à  respecter  envers 
les  puissances  pour  les  tarifs  douaniers,  les  tribunaux  mixtes,  les 
capitulations,  sont  essentiellement  indivisibles  :  si  l'Angleterre,  se 
disant  maîtresse  du  Soudan,  les  rejette,  ce  n'est  pas  à  elle  que  les 
puissances  s'adresseront  pour  que  leurs  droits  ne  soient  pas  mécon- 
nus; elles  porteront  leurs  réclamations  à  l'Egypte  et  à  la  Turquie. 
A  quel  titre  l'Angleterre  les  repousserait-elle,  puisque,  de  son  propre 
aveu,  sa  souveraineté  n'écarte  pas  celle  du  Sultan  s'exerçant  par 
l'intermédiaire  du  khédive,  ni  par  conséquent  les  obligations  inter- 
nationales contractées  par  la  Turquie  et  par  l'Egypte? 

IV.  Jugement  sur  la  politique  de  la  France  dans  la  question 
d'Egypte.  —  Parvenue  à  ses  fins,  maîtresse  en  fait,  sinon  en  droit, 
de  l'Egypte  et  de  la  région  du  Haut  Nil.  à  tel  point  que  l'incident  de 
Fachoda  avait  montré  qu'elle  ne  renoncerait  à  sa  situation  usurpée 
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que  si  on  la  lui  arrachait  par  la  force  des  armes,  l'Angleterre  préten- 
dait encore  donner  à  la  France  le  mauvais  rôle  et  l'accuser  d'avoir 
entravé  par  de  mesquines  tracasseries  son  expansion  légitime  et  son 
œuvre  de  civilisation.  Non  seulement  les  journaux,  mais  même  les 
hommes  d'Etat  de  la  Grande-Bretagne,  qualifiaient  notre  attitude 
dans  les  questions  de  Terre-Neuve,  de  Madagascar  et  d'Egypte,  de 
politique  de  coups  d'épingle  ou  de  politique  déloyale  fondée  sur  la 
violation  des  engagements  contractés.  En  ce  qui  concerne  l'Egypte 
en  particulier,  ces  injustes  accusations  étaient  particulièrement  irri- 
tantes, au  lendemain  de  l'incident  de  Fachoda,  qui  avait  si  profon- 
dément blessé  notre  amour-propre  national.  Des  explications  nettes 
et  solennelles  étaient  nécessaires  :  elles  furent  données  avec  une 
sincérité  et  une  hauteur  de  vues  remarquables,  à  propos  de  la  dis- 
cussion du  budget  des  affaires  étrangères,  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  députés  du  23  janvier  1899.  C'est  M.  Ribot  qui  les  fournit  avec 
l'autorité  que  lui  donnait  sa  situation  de  président  du  Conseil  et  de 
ministre  des  affaires  étrangères  quand  se  produisirent  les  incidents 
diplomatiques  au  sujet  desquels  la  Grande-Bretagne  se  plaignait 
de  notre  opposition  à  la  fois  tatillonne  et  systématique.  Après  avoir 
fourni  sur  les  questions  de  Terre-Neuve  et  de  Madagascar  des 
indications  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  quand  nous  traite- 
rons de  ces  difficultés,  l'éminent  orateur  en  vint  à  l'Egypte  en  disant 
qu'il  n'était  pas  permis  de  qualifier  comme  on  le  faisait  en  Angle- 
terre notre  politique  relative  à  la  défense  de  nos  droits  sur  les  bords 
du  Nil.  Depuis  le  jour,  dit-il,  où  la  France  a  refusé  de  coopérer  à 
l'action  britannique,  en  1882,  on  l'a  accusée,  de  l'autre  côté  de  la 
Manche,  d'avoir  eu  une  politique  étroite,  tracassière  et  contraire 
aux  intérêts  de  l'Egypte.  La  seule  preuve  que  Ton  puisse  en  donner, 
c'est  la  résistance  qu'opposa  notre  gouvernement  à  la  conversion 
de  la  dette  égyptienne  telle  que  voulait  l'opérer  l'Angleterre,  c'est- 
à-dire  de  manière  à  favoriser  la  prolongation  de  son  occupation.  La 
France  a  insisté  pour  un  règlement  loyal  et  net  de  la  question  d'éva- 
cuation et,  depuis  l'échec  de  la  convention  de  1887,  par  l'organe  de 
M.  Ribot  lui-même,  elle  a  déclaré  se  rallier  à  un  projet  de  neutrali- 
sation de  l'Egypte.  Mais,  malgré  certaines  avances  qu'il  semblait 
avoir  faites  dans  ce  sens,  jamais  le  gouvernement  britannique  ne 
voulut  aborder  cette  question.  En  1892,  Gladstone  étant  revenu  au 
pouvoir,  on  put  espérer  que  la  question  de  l'évacuation  pourrait  être 
réglée  conformément  aux  promesses  réitérées  de  cet  lionimo  d'ElRl. 
et  M.  Waddington  engagea  effectivement  des  pourparlers  avec  lui. 
Mais  lord  Rosebery,  ministre  des  affaires  étrangrres,  se  plaignit 
auprès  de  M.  Ribot,  par  l'intermédiaire  de  lord  Dufferin,  ambassa- 
deur à  Paris,  que  ces  négociations  eusseni  été  engagées  incorrecte- 
ment, en  dehors  de  lui,  directement  responsable  de  la  politique  exté- 
rieure. C'est  à  la  suite  de  cet  incident  que  M.  Waddington  demanda 
à  être  relevé  de  ses  fonctions  d'ambassadeur  à  Londres.  Gladstone 
ayant,  sur  ces  entrefaites,  atlirmé  à  la  Chaml)r('  des  Coninuinos  (lue 
le  gouvernement  français  n'avait  pas  été  au-devant  de  la  conversation 
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que  lui-même  avait  offerte,  M.  Waddin^on  s'adressa  directement  î 
lord  Piosebery  pour  aborder  la  question.  Le  chef  du  Foreign  Office 
lui  répondit  :  «  Ni  aujourd'hui  ni  demain  nous  ne  pouvons  en  causer; 
je  vous  ferai  connaître  le  moment  opportun.  »  C'était  une  fin  de 
non-recevoir  déguisée.  Du  reste,  M.  Ribot  pouvait  affirmer,  en  invo- 
quant une  correspondance  personnelle  échangée  entre  lui  et  Glad- 
stone, que  jamais  la  France  ne  s'ét^iit  opposée  à  un  règlement  sincère 
de  l'évacuation  et  que.  au  contmire,  elle  l'avait  toujours  provoqué  :  le 
parti  pris  plus  ou  moins  dissimulé  de  l'Angleterre  l'avait  toujours 
arrêtée.  Du  reste,  disait  l'orateur,  la  France  ne  poursuit  aucun  intérêt 
exclusif  dans  cette  question  :  son  rôle  a  toujours  été  c^lui  de  cham- 
pion de  l'Europe  en  Egjpte  et,  depuis  quinze  ans,  a  de  recevoir  tous 
les  coups.  .)  à  cause  de  la  mission  même  qu'elle  a  remplie.  Mais  elle 
ne  pouvait  pas  permettre  que  «  l'Angleterre,  maîtresse  en  fait  en  ce 
moment  de  l'Egj-pte,  puisse  avoir  la  prétention  d'établir  définiti- 
vement, en  droit,  sa  situation  dans  la  vallée  du  Nil,  sans  l'assenti- 
ment de  l'Europe  ;».  Il  était  d'autant  plus  de  l'intérêt  de  la  Grande- 
Bretagne  de  le  comprendre  que  la  situation  de  l'équilibre  européen 
s'était  profondément  modifiée  par  les  accords  conclus  entre  la 
France  et  la  Russie  en  1891  et  1892,  auxquels  M.  de  Freycinet  et 
M.  Ribot  lui-même  a\aient  participé.  L'alliance  franco-russe  n'était 
nullement  dirigée  contre  l'Anglefërre,  mais  elle  avait  donné  aux  deux 
pays  unis  la  force  nécessaire  pour  jouer  le  rôle  qu'ils  revendiquent  : 
celui  de  défenseur  de  l'équilibre  en  Europe  et  du  droit  établi  par  les 
traités,  celui  également  de  modérateur  et  de  pacificateur  dans  les 
rivalités  des  puissances  hors  du  continent  européen. 

Le  langage  éloquent  de  ^^  Ribot  avait  admirablement  défini  la 
.=.ituation  respective  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Egypte,  ainsi 
que  la  portée  politique  de  l'alliance  franco-russe  :  mais  la  situation 
de  fait  acquise  par  les  Anglais  sur  les  bords  du  Nil  n'en  subsistait 
pas  moins,  produisant,  en  définitive,  toutes  les  conséquences  d'un 
état  de  droit,  et  le  gouvernement  de  Londres  venait  de  l'accentuer 
encore  par  les  apparences  d'une  convention  régulière  conclue  ave>: 
le  khédive,  le  19  janvier  1899.  au  sujet  du  Soudan. 


CHAPlTUi:  V 


L'annexion  de  Madagascar 


I.  La  guerre  contre  le  gouvernement  hova.  -  Lo  vote  du 
crédit  pour  l'oxpodilion  do  Madagascar  avait  rcgulicreiiieiit  autorisé 
le  gouvemenieiil  à  eni^-airtM'  les  lioslilités,  conforiuément  à  l'ai-tide  9 
de  la  loi  coiistilutioiuielle  du  l(>  juillet  187ô(^i).  Il  fallait^  de  plus,  que 
la  guerre  filt  neltetueiit  déclarée;  car,  si  d'après  une  opinion  qui 
prévaut  en  Angleterre  cette  déclaration  est  supertUie.  la  doctrine  et 
la  tradition  frant;aises  ont  toujours  été  pour  une  pratique  plus  loyale 
et,  en  même  temps,  plus  juridique  :  elles  exigent,  sinon  une  noti- 
lication  expresse,  comme  celle  que  la  France  adressa  ù  l'Allemagne 
en  1870,  du  moins  un  acte  quelconque  constituant  un  avertissement 
suflisammeut  explicite  que  les  hostilités  vont  ou  peuvent  commencer 
d'un  moment  i\  lautiv.  Lt^  8  décembre  1SI>4,  M.  Le  Myre  de  \  ilei-s 
ét<\it  informé  par  M.  Hanotaux  du  vote  des  Chambres  et  chargé  d'a- 
viser le  gouvernement  hova  que.  faute  d'acceptation  du  traité  qui  lui 
avait  été  soumis,  on  aurait  recours  i\  la  force.  Mais  celte  sommation 
ne  de\-ait  être  faite  qu'après  la  prise  de  possession  de  Tamatave  par 
l'escadre  française  ^^'>.  Ktïectivement,  cette  opération  n\ilitairo  eut  lieu 
le  12  décembre,  et  ce  n'est  qu'après  que  M.  Le  Myre  de  Nilers  remplit 
sa  mission  auprès  de  la  cour  d'Emyrne.  Le  premier  ministre  malga- 
che se  plaignit  de  celte  façon  d'agir  connue  d'une  attaque  ;>  l'inq^nv 
viste.  et  il  prétendit  rendiv  la  France  responsable  des  désordres  el 
des  représailles  qu'elle  p*nirrait  provoquer.  (Vêtait  tvublier  que.  dans 
les  conférences  du  22  octobre.  M.  Le  Myre  de  X'ilers  avait  énergique- 
ment  rappelé  au  premier  ministre  son  ultimatum  pi'ésenté  le  20  et 
lui  avait  redit  qu'un  refus  persistant  d'adhérer  ù  nos  propositions 
entraînerait  la  guerre  après  le  délai  tlxé  pour  les  accepter  :  ce  délai 
expiré  et  une  dernière  objurgation  ayant  été  adressée  au  gouverne- 

(')  L.  m,  p.  rv.v>. 

(,*)  L.  J..  Affaiivs  ilo  M;u1ajrasi-.)r.  ISfTwlS^K"».  u*  âS-à". 


703  LA  DIPLOMATIE   DE   LA  TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

ment  malgache,  le  représentant  de  la  France  quitta  Tananarive  le 
27  octobre  (1).  Or,  de  l'avis  de  tout  le  monde,  un  ultimatum  commi- 
natoire fixant  un  délai  passé  lequel,  faute  de  soumission,  les  hostili- 
tés peuvent  s'ouvrir,  équivaut  à  une  déclaration  de  guerre.  Du  reste, 
dans  le  kabary  ou  assemblée  populaire  qu'elle  convoqua  le  30  octobre, 
la  reine  de  Aladagascar  exposa  à  ses  sujets  ses  relations  avec  la 
France  comme  étant  arrivées  à  l'état  de  conflit  déclaré.  Si,  d'autre 
part,  dans  sa  dépêche  à  AI.  Le  Alyre  de  Vilers  du  15  novembre: 
M.  Hanotaux  disait  que  les  relations  pacifiques  ne  devaient  être  con- 
sidérées comme  définitivement  rompues  qu'après  le  vote  des  Cham- 
bres approuvant  l'expédition,  cette  réserve  ne  visait  que  l'observation 
de  notre  droit  constitutionnel,  sans  se  rattacher  à  la  situation  inter- 
nationale :  elle  n'intéressait  que  le  go'uvernement  dans  ses  rapports 
avec  le  Parlement  et  non  FEtat  ennemi  (-2). 

Du  reste,  la  nécessité  d'une  déclaration  des  hostilités  était  subor- 
donnée au  caractère  même  de  la  lutte  engagée.  Etant  donné  le  protec- 
torat établi  au  bénéfice  de  la  France  sur  Aladagascar  depuis  1885,  s'a- 
gissait-il d'une  guerre  internationale  pour  laquelle  on  peut  considérer 
la  déclaration  comme  nécessaire  ou  de  la  répression  d'une  révolte  pour 
laquelle  elle  est  évidemment  inutile?  Pour  nombrede  pubhcistes,il  ne 
peut  y  avoir  guerre  internationale  entre  l'Etat  protecteur  et  l'Etat  pro- 
tégé, parce  que  ce  genre  de  guerre  n'est  possible  qu'entre  deux  Etats 
complètement  indépendants  l'un  vis-à-vis  de  l'autre,  ce  qui  n'est  pas  le 
cas  pour  ceux  qui  sont  unis  par  le  lien  du  protectorat.  La  guerre, 
dit-on,  est  incompatible  avec  le  devoir  de  fidélité  du  protégé  envers 
le  protecteur,  comme  avec  l'obligation  du  second  de  défendre  le 
premier  contre  les  attaques  du  dehors  :  le  pays  protégé  entrant  en 
lutte  contre  le  pays  protecti'ur  se  révolte,  en  réalité,  contre  une  auto- 
rité légitime  qui  s'exerce  sur  lui  et  qu'il  a  acceptée,  de  sorte  que 
les  mesures  de  contrainte  exercées  contre  lui  par  l'Etat  investi  du 
protectorat  sont  de  tous  points  assimilables  à  la  répression  d'une 
insurrection  et  doivent  être  traitées  comme  les  actes  d'une  guerre 
civile. 

Cette  manière  de  voir  ne  tient  pas  compte  de  l'essence  même  du 
protectorat  et  de  ses  effets  juridiques.  Le  protectorat  est  le  résultat 
d'un  traité  entre  deux  Etats,  dont  chacun,  après  la  convention  con- 
clue, garde  son  individualité  propre,  sauf  cette  conséquence  ordi- 
naire que  l'Etat  protégé,  tout  en  subsistant  comme  personnalité  au 
p(^int  de  vue  interne  et  même  international,  abandonne  plus  ou  moins 
de  l'exercice  de  sa  souveraineté  à  l'Etat  protecteur,  soit  dans  le 
domaine  diplomatique,  soit  dans  celui  de  l'administration  intérieure. 
Mais  cette  conséquence  est  la  résultante  d'un  accord  international 
entre  deux  collectivités  quî  gardent  respectivement  leur  personnalité 
sans  s'absorber  l'une  dans  l'autre,  si  bien  que,  le  protectorat  une  fois 
établi,  d'autres  traités  interviennent  souvent  entre  elles,  ce  qui  serait 

(%L.  .].,  hc.  cit.,  1.»  r.o,  52,  .'):>. 
(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  a»  56,  57,  58. 
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impossible  si  le  pays  protégé  était  devenu  partie  intégrante  du  pays 
protecteur.  Aussi,  quand  le  premier  s'oppose  par  la  force  à  l'exercice 
des  droits  qu'il  a  conlérés  au  second,  la  situation  est  celle  d'un  Etat 
qui  viole  un  traité  et  contre  lequel  on  peut  employer  la  sanction 
normale  de  la  guerre;  ce  n'est  pas  celle  d'une  province  ou  d'une 
colonie  qui  s'insurge  contre  la  loi  de  lEtat  dont  elle  lait  partie  et  que 
l'on  peut  traiter  en  rebelle.  Sans  doute,  le  protectorat  ne  peut  s'accor- 
der avec  l'état  de  guerre;  mais  est-il  davantage  conciliable  avec  ce 
que  l'on  veut  qualitier  d'insurrection  du  pays  protégé?  Du  reste,  le 
traité  do  protectorat  disparaît  par  l'effet  même  de  la  guerre,  comme 
tous  les  traites  incompatibles  avec  l'état  d'hostilité  entre  les  pavs 
contractants,  ainsi,  par  exemple,  qu'un  traité  d'alliance  ou  d'amitié. 
Il  ne  faut  pas,  en  effet,  se  placer  exclusivement,  comme  on  l'a  fait  trop 
souvent,  dans  l'hypothèse  d'une  résistance  illégitime  du  protégé  à 
l'exercice  des  droits  qu'il  a  conférés  au  protecteur;  ce  dernier  peut 
aussi  manquer  à  ses  obligations  résultant  du  protectorat.  Or,  est-il 
admissible,  dans  ce  cas,  que  l'Etat  protégé  doive  se  soumettre  aux 
abus  de  l'Etal  protecteur  ou  accepter  ses  négligences,  sous  peine 
d'être  traité  en  rebelle  s'il  veut,  comme  peut  le  l'aire  tout  Etat,  rom- 
pre le  contrat  violé  par  l'autre  partie,  et  même  recourir  pour  cela 
à  la  force,  quand  il  n'a  pas  d'autre  ressource? 

La  conséquence  logique  du  caractère  de  révolte  donné  à  la  guerre 
du  protégé  contre  le  protecteur,  c'est  que  lès  combattants  du  premier 
peuvent  être  traités  en  insurgés  sans  avoir  droit  aux  privilèges  des 
belligérants  réguliers,  et  que  les  règles  habituelles  de  la  neutralité 
ne  s'appliquent  pas  aux  puissances  tierces.  Sans  insister  sur  le 
second  point,  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  plus  loin,  il  faut 
constater  que,  en  fait,  on  n'a  jamais  appliqué  les  effets  logiques  du 
premier.  Soit  dans  l'Annam,  soit  à  Madagascar,  on  a  reculé  devant 
l'assimilation  à  des  insurgés  des  soldats  du  pays  protégé,  et  c'est  en 
prisonniers  de  guerre  qu'on  les  a  traités.  Il  eût  été  odieux  de  con- 
fondre avec  des  rebelles  violant  la  loi  de  leur  pays  aes  combattants 
qui  n'ont  même  pas  la  nationalité  de  l'Etat  protecteur  contre  lequel 
ils  luttent  et  qui,  en  réalité,  prennent  les  armes  sur  les  ordres  de 
leur  propre  gouvernement  pour  leur  patrie  distincte  de  celle  de  leurs 
adversaires.  Cette  manière  d'agir  se  concilie  d'ailleurs  très  bien  avec 
la  théorie  qui  assimile  la  résistance  armée  du  pays  protégé  à  une 
rébellion.  Même  dans  une  guerre  civile,  par  humanité  ou  pour  des 
considérations  politiques,  les  révoltés  peuvent  être  assimilés,  soit 
en  fait,  soit  par  déclaration  expresse,  à  des  belligérants  réguliers  et 
être  traités  comme  tels;  cette  conduite,  habituellement  suivie  quand 
il  s'agit  de  rébelhons  considérables  dirigées  par  une  autorité  de  fait 
et  occupant  un  territoire  déterminé  assez  important,  semble  s'im- 
poser tout  naturellement  quand  il  s'agit  de  la  résistance  armée  d'un 
pays  protégé  qui  satisfait  précisément  à  ces  diverses  conditions  (0- 

(')  Résolutions  de  l'Institut  de  Droit  international  sur  l'attribution  du  caractère  de 
belligéranls  ;iux  insurgés,  1900,  si'Fsim  de  Neuchàlel,  art.  8,  Annuaire  de  l'fnstilut, 
l.  XVIII,  p.  229. 
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Mais  cette  attribution  du  caractère  de  belligérants  réguliers  n'est 
qu'une  concession  volontaire  si  l'on  considère  les  soldats  des  pays 
protégés  comme  des  rebelles,  tandis  qu'elle  est  un  droit  pour  eux 
si  l'on  admet  qu'il  y  a  guerre  internationale  entre  leur  patrie  et 
lEtat  protecteur.  Ce  n'est  pas  cependant  cette  dernière  opinion  que 
paraît  avoir  partagée  le  gouvernement  français.  A  la  séance  de  la 
Chambre  du  22  novembre  1894,  M.  Hanotaux  approuva  les  paroles 
dun  député,  M.  Denécheau,  qui  disait  que  l'expédition  ne  serait  pas 
une  guerre,  mais  «  une  mesure  de  gendarmerie  prise  à  l'égard  de 
brigands  ».  Dans  son  rapport  du  11  mars  1895  au  Président  de  la 
République,  le  ministre  de  la  guerre  écrivit  quïl  n'y  avait  pas  lieu 
d'appliquer,  d'une  manière  générale,  à  l'expédition  de  Madagascar 
le  règlement  du  21  mars  1893  sur  les  prisonniers  de  guerre  (i).  De 
môme,  il  n'y  eut  aucun  acte  publié  relativement  à  la  détermination 
de  la  contrebande  de  guerre,  mais  seulement  un  décret  interdisant 
l'exportation  à  Madagascar  des  armes  et  munitions  par  application 
de  la  loi  du  13  avril  1895  (2).  Toutes  ces  mesures  indiquaient  bien 
que,  dans  la  pensée  du  gouvernement,  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
guerre  internationale.  Il  est  vrai  que,  par  dépêche  du  ministre  de 
la  marine  au  commandant  Bienaimé,  délégation  fut  donnée  à  ce  der- 
nier d'établir  le  blocus  et  d'arrêter  la  contrebande  de  guerre,  mesures 
qui  ne  se  comprennent  que  dans  les  cas  d'hostilités  internationales 
Mais  les  instructions  dont  il  s'agit  semblaient  indiquer  que  l'action 
de  nos  vaisseaux  ne  s'exercerait  que  dans  les  eaux  territoriales  de 
Madagascar,  c'est-à-dire  dans  le  domaine  maritime  relevant  de  la 
haute  souveraineté  de  la  France,  si  l'on  considère  le  pays  protégé 
comme  toujours  soumis  à  l'Etat  protecteur,  malgré  la  lutte  engagée 
entre  eux  :  le  ministre  opposait,  en  effet,  la  saisie  de  la  contrebande 
de  guerre  et  la  police  dans  les  eaux  territoriales  à  la  surveillance  de 
la  haute  mer.  Pour  pouvoir  agir  en  haute  mer  par  le  blocus  et  la 
saisie  de  la  contrebande  de  guerre,  il  aurait  fallu  invoquer  vis-à-vis 
des  navires  des  autres  puissances  les  devoirs  de  la  neutralité,  ce  qui 
aurait  supposé  une  guerre  internationale,  tandis  que  la  simple  sur- 
veillance de  la  haute  mer  n'impliquait  aucune  mesure  de  coercition 
sur  ces  navires  et  pouvait  se  concilier  avec  l'idée  d'après  laquelle  il 
ne  s'agissait  que  de  réprimer  une  révolte  des  llovas.  C'est  bien,  du 
reste,  dans  ce  sens  que  les  puissances  parurent  comprendre  la  situa- 
tion, car  aucune  d'elles,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas 
de  guerre  internationale,  ne  publia  de  déclaration  de  neutralité. 

Bien  que  les  llovas  fussent  considérés  ainsi  comme  des  révoltés 
et  malgré  les  violations  des  lois  de  la  guerre  qu'ils  commirent  so'U- 
\eiil,  comme  il  était  inévitable  de  la  part  d'un  peuple  à  demi  barbare, 
c'est  en  belligérants  réguliers  qu'on  les  traita.  Les  hostilités  furent 
même  conduites  avec  une  remarquable  modération  par  le  général 
Duchcsne,   dont  les  instructions  humaines  furent  parfaitement  res- 

(')  Jout-n.  officiel,  VA  mars  1895. 

(*)  Décret  du  21  avril  1895,  ./ourn.  officiel,  23  nvril. 
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pectées  par  ses  troupes  :  c'est  ainsi  que,  conformémeiiL  aux  règles 
admises  entre  Etats  civilisés  et  qui  ont  été  confirmées  par  la  confé- 
rence de  La  Haye  en  1899,  les  bombardements  de  Tamatave,  le 
12  décembre  1894,  et  de  Majunga,  le  14  janvier  1895,  lurent  précédés 
d'un  avertissement,  et  le  feu  fut  dirigé  de  manière  à  n'atteindre  que 
les  points  fortifiés,  en  évitant  de  détruire  les  maisons.  Les  instruc- 
tions de  M.  Hanotaux  au  général  Duchesne,  en  date  du  29  mars  1895, 
contenaient  la  recommandation  de  «  traiter  les  populations  indigènes 
avec  un  grand  esprit  de  justice  et  de  leur  témoigner  toute  la  bien- 
veillance conciliable  avec  le  souci  de  la  sécurité  de  l'armée  et  les 
exigences  des  opérations  militaires  »  (i).  Les  soldais  obéirent  aux 
ordres  qu'ils  reçurent  à  ce  propos,  et  les  témoignages  les  plus 
flatteurs  pour  leur  esprit  d'humanité  et  pour  leur  discipline  furent 
spontanément  donnés  par  des  correspondants  étrangers  (2). 

La  campagne,  commencée  par  la  prise  de  Tamatave,  le  12  dé- 
cembre 1894,  se  termina  par  celle  de  Tananarive,  le  30  septembre 
1895.  Elle  fut  très  meurtrière,  non  par  le  feu  des  Hovas,  qui  n'oppo- 
sèrent jamais  une  résistance  bien  sérieuse,  mais  par  l'effet  du  climat, 
des  marches  pénibles  imposées  aux  troupes,  et  surtout  peut-être  du 
défaut  d'organisation  des  moyens  de  transport  et  du  service  sanitaire, 
que  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Gavaignac,  dut  avouer  en  grande 
partie  devant  la  Chambre,  le  27  novembre  1895(3).  Indépendamment 
de  ces  difficultés  d'ordre  matériel,  il  en  était  d'autres  fort  délicates, 
d'ordre  diplomatique,  que  les  autorités  françaises  parvinrent  à  sur- 
monter par  leur  tact,  leur  modération  et  une  scrupuleuse  observation 
des  règles  du  Droit  des  Gens.  Notre  action  militaire  à  Madagascar 
était  vue  de  fort  mauvais  œil  en  Angleterre,  et  nous  aurons  à  dire 
plus  loin  les  tracasseries  par  lesquelles  le  gouvernement  britannique 
s'efforça  d'entraver  l'établissement  de  no'tre  domination  dans  file 
malgache  :  du  moins,  pendant  la  guerre  même,  son  attitude  fut-eile 
correcte.  Sans  doute  de  nombreux  sujets  de  la  Grande-Bretagne, 
venus  soit  d'Angleterre,  soit  de  l'Afrique  du  Sud,  prirent  du  service 
dans  l'armée  des  Hovas,  qui  fut  même  dirigée  pa,r  un  Anglais, 
M.  Shervinton,  jusqu'au  mois  de  mars  1895;  de  plus,  d'importantes 
fournitures  d'armes  et  de  munitions  furent  faites  par  des  maisons 
anglaises  au  gouvernement  de  Tananarive.  Mais  un  Etat  n'est  pas 
responsable  de  ces  actes  faits  à  titre  individuel  par  ses  nationaux, 
et  les  devoirs  de  la  neutralité  lui  interdisent  seulement  d'y  participer 
en  tant  que  puissance  publique.  Il  est  vrai  que,  à  fexemple  des 
autres  Etats,  l'Angleterre  avait  pris  une  attitude  semblant  bien  mon- 
trer que,  dans  sa  pensée  comme  dans  celle  du  gouvernement  fran- 
çais,  l'expédition  de  Madagascar  était  une  mesure  de  répression 

(0  L.  J.,  loc,  cit.,  no  60. 

(2)  V.  lettre  du  directeur  des  missions  norvégiennes,  .lourn.  des  Débats,  .30  nov.  et 
21  déc.  189.1;  du  correspondant  de  la  Pall  Mail  Gazette,  le  Temps  du  23  nov.  1895,  et  du 
correspondant  du  Tagblatt,  le  Temps  du  l'2  déc.  1895. 

(3)  V.  rapport  du  général  Duchesne  sui'  la  campagne,  25  avril  1896,  Journ.  officiel, 
12-14  sept.  1896. 
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contre  des  rebelles  et  non  une  guerre  internationale;  on  aurait  pu  en 
conclure  que,  si  la  neutralité  ne  lui  taisait  pas  un  devon-  d'tnipèclier 
les  enrôlements  de  ses  sujets  dans  l'armée  des  Hovas  et  les  lourni- 
tures  d'armes  et  de  munitions,  ses  obligations  de  puissance  vivant 
en  paix  avec  la  France  lui  commandaient  de  mettre  lin  à  des 
actes  qui  constituaient  autant  d'obstacles  apportés  au  droit  de  cette 
dernière  de  réprimer  une  insurrection.  Mais  la  doctrine  générale, 
assimilant  les  deux  cas,  dégage  les  Etats  de  toute  responsabilité  pour 
les  actes  de  concours  donné  individuellement  par  leurs  sujets,  soit 
à  un  pays  engagé  dans  une  guerre  internationale,  soit  à  un  parti 
insurrectionnel  (1).  Cependant,  quoi  qu'il  en  Mt  au  point  de  vue  des 
obligations  strictement  juridiques  de  l'Angleterre,  la  présence  de 
nombre  de  ses  nationaux  parmi  nos  ennemis,  surtout  les  sentiments 
hostiles  à  notre  inlluence  des  missionnaires  anglicans  qui  avaient 
tant  contribué  à  soulever  les  Ilovas  contre  nous  imposaient  à  la 
France  une  conduite  prudente  et  ferme  à  la  fois,  de  manière  à  ne 
mériter  aucun  reproche  quant  au  respect  des  droits  des  étrangers  et 
à  se  défendre,  en  même  temps,  contre  les  intrigues  ou  les  attaques 
de  ces  derniers.  Aussi,  dans  ses  instructions  précitées  du  29  mars 
1895  au  général  Duchesne,  M.  Hanotaux  recommanda- t-il  d'évitei 
toute  vexation  contre  les  étrangers  en  général  et  spécialement  contre 
les  missions  religieuses,  dont  la  liberté  de  culte  et  de  prédication 
devait  être  sauvegardée  conformément  aux  traités  passés  avec  les 
puissances.  Si  les  missions,  sortant  de  leur  rôle,  nous  créaient  des 
diflicultés  politiques,  le  gouvernement  devait  en  être  avisé  afin  de 
pooivoir  prendre  les  mesures  nécessaires.  On  évitait  ainsi  les  sanc- 
tions appliquées  directement  et  par  décision  mililaire,  qui  auraient 
pu  créer  de  graves  embarras  avec  la  Grande-Bretagne.  Cependant,  vu 
les  nécessités  de  la  guerre  et  suivant  les  règles  mêmes  du  Droit  inter- 
national,-le  chef  du  corps  expéditionnaire  pouvait  prendre  les  mesu- 
res urgentes,  telles  que  l'internement  ou  l'expulsion  des  étrangers, 
et  même  l'application  des  lois  militaires  à  ceux  qui  auraient  été  pris 
les  armes  à  la  main  dans  les  rangs  des  ennemis. 

Il  n'y  eut  à  appliquer  ce  droit  de  la  guerre  que  dans  une  circons- 
tance grave.  Les  Etats-l^nis  affectèrent,  dans  maintes  circonstances, 
de  ne  tenir  aucun  compte  de  notre  situation  à  Madagascar  :  c'est 
ainsi  que  leur  vaisseau  de  guerre  le  Casiine  refusa  de  saluer  notre 
escadre  et  d'obéir  aux  ordres  de  police  qui  étaient  régulièrement 
donnés  par  nos  autorités  militaires  dans  les  régions  occupées  par 
elles.  La  raison  alléguée  était  que  la  République  américaine  n'avait 
jamais  reconnu  notre  protectorat  sur  Madagascar,  comme  l'avaient 
fait  l'Angleterre  et  l'Allemagne  en  1890  :  mais  alors  les  Etals-Unis 
auraient  dû  nous  considérer  tout  au  moins  comme  étant  en  guerre 
avec  le  gouvernement  hova,  et.  conformément  aux  règles  de  la  neu- 
tralité, tenir  compte  de  notre  souveraineté  de  fait  résultant  de  notre 


(')  V.  résolutions   précitées  de   i'Inslilut  de  Droit   iiitern.,  .l/mitaire,  t.  XVIII,  p.  227, 
article  2,  et  discussion,  p.  195  cl  suiv. 
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occupation  militaire  de  l'île  malgache  et  de  ses  eaux  territoriales. 
D'ailleurs,  la  raison  donnée  n'était  pas  elle-même  fondée  :  à  la  Confé- 
rence de  Bruxelles,  les  Etats-Unis  avaient  accepté  avec  les  autres 
puissances  les  déclarations  de  la  France  relatives  à  la  répression  de 
la  traite  qui  impliquaient  l'affirmation  de  nos  droits  sur  Madagascar; 
de  plus,  en  1887  et  en  1891,  ils  consentirent  à  demander  à  notre  rési- 
dent l'exequatur  pour  leurs  consuls  (i).  Enfin,  la  difficulté  devint  plus 
aiguë  à  la  suite  de  l'incident  Waller.  Cet  ancien  consul  des  Etats-Unis 
à  Madagascar,  de  1891  à  1893,  était  un  homme  de  couleur  qui,  après 
avoir  abandonné  sa  mission  officielle,  avait  obtenu  du  gouvernement 
hova  une  immense  concession  territoriale,  dont  l'autorité  française 
prononça  la  nullité  à  cause  de  son  étendue  excessive  et  de  son  irré- 
gularité. Devenu  notre  adversaire  déclaré,  Waller  fournit  aux  Hovas 
sur  notre  situation  militaire  à  Tamatave  des  indications  qui  cons- 
tituaient un  acte  véritable  d'espionnage  et  de  trahison.  Sa  correspon- 
dance saisie  établissait  nettement  sa  culpabilité.  A  la  rigueur,  à  raison 
du  caractère  donné  par  la  France  à  l'expédition  contre  les  Hovas, 
Waller  aurait  pu  être  accusé  de  complicité  avec  des  rebelles  et  puni 
de  mort,  conformément  aux  articles  91  et  suivants  du  Gode  pénal. 
Il  ne  fut  cependant  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  que  pour  com- 
munications de  renseignements  à  Fennemi,  comme  dans  une  guerre 
internationale,  et  condamné,  après  revision  de  son  procès  le  23  mars 
1895,  à  vingt  ans  de  détentioti,  par  application  de  l'article  78  du  Code 
pénal.  Pressé  par  les  réclamations  violentes  de  l'opinion  aux  Etats- 
Unis,  le  gouvernement  de  Washington  fit  demander  par  son  ambas- 
sadeur à  Paris,  M.  Eustis,  les  pièces  du  procès  pour  être  à  même 
de  formuler  ses  observations,  s'il  y  avait  lieu.  M.  Hanotaux  refusa 
la  communication  officielle  du  dossier,  en  observant  que  l'exercice 
régulier  de  la  justice  française  ne  pouvait  pas  être  soumis  au  con- 
trôle d'un  Etat  étranger;  il  permit  seulement,  à  titre  officieux,  l'exa- 
men de  certains  documents  suffisants  pour  établir  le  bien  fondé  de 
la  sentence  (s).  Pouvant  ainsi  se  rendre  compte  de  la  culpabilité  de 
Waller,  les  Etats-Unis  n'avaient  aucune  objection  juridique  à  faire 
valoir  contre  sa  condamnation,  la  France  ayant  usé  du  droit  reconnu 
à  tout  Etat  de  soumettre  à  ses  tribunaux  militaires  et  de  punir  suivant 
sa  loi  les  attentats  dirigés  contre  ses  armées  en  campagne  en  pays 
ennemi.  Il  est  vrai  que,  d'après  le  traité  du  13  mai  1881  entre  les 
Etats-Unis  et  Madagascar,  les  sujets  américains  ne  devaient  relever 
que  de  leur  juridiction  consulaire;  mais  cette  convention,  étrangère 
à  la  France,  ne  lui  était  pas  opposable  et  laissait  subsister  son  droit 
résultant  de  Toccupation  militaire. 

Un  autre  incident  intéressant  au  point  de  vue  du  Droit  interna- 
tional fut  soulevé  par  l'expédition  de  Madagascar.  Le  gouvernement 
français  avait  passé  avec  la  maison  d'armement  Clarkson  un  contrat 
pour  le  transport  à  Madagascar  du  matériel  de  guerre  et  môme  d'offi- 
ciers. Ce  marché  fut  l'objet  des  plus  vives  critiques  à  la  Chambre 

(»)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»  47,  p.  40;  14  et  16. 

(»)  V.  le  Temps,  22  avril  1895;  Journ.  des  Débats  (soir),  4,  23  août,  7  sept.  1895. 
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le  2  février  1895;  mais  elles  visèrent  surtout  le  défaut  de  prévoyance 
et  les  erreurs  d'administration  que  l'on  reprochait  au  ministère.  A 
la  Chambre  des  Communes,  le  18  février,  le  débat  porta  spécialement 
sur  la  question  de  savoir  si  l'Angleterre  ne  manquait  pas  aux  devoirs 
de  la  neutralité  en  permettant  le  concours  ainsi  donné  à  la  France 
contre  le  gouvernement  hova  qui  était  en  paix  avec  la  Grande-Bre- 
tagne. Sir  E.  Grey,  sous-secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
exposa  que,  même  en  se  plaçant  dans  la  situation  de  puissance  neutre, 
l'Angleterre  n'avait  pas  à  s'opposer  à  un  marché  conclu  par  de  sim- 
ples particuliers,  en  leur  nom  personnel  et  à  leurs  risques  et  périls; 
il  est,  en  effet,  universellement  admis  qu'un  Etat  neutre  n'est  tenu 
de  s'abstenir  que  des  concours  fournis  par  lui-même  et  en  tant  que 
puissance  publique  à  l'un  des  belligérants.  La  même  solution  fut 
soutenue  par  M.  HoUand,  professeur  de  droit  international  à  Oxford, 
dans  le  Times  du  16  février  1895.  Elle  était  l'expression  même  de  la 
vérité  juridique  en  tant  que  l'on  considérait  le  conflit  entre  la  France 
et  Madagascar  comme  une  guerre  internationale  entraînant  pour  les 
puissances  tierces  les  devoirs  généraux  de  la  neutralité.  Elle  s'impo- 
sait à  plus  forte  raison  si  l'on  ne  voyait  dans  ce  conflit  que  la  répres- 
sion d'une  révolte  des  Hovas  :  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  s'opposer, 
en  effet,  à  ce  que  ses  nationaux  fournissent  au  gouvernement  fran- 
çais les  moyens  de  rétablir  son  autorité  sur  des  insurgés. 

II.  Le  nouveau  traité  de  protectorat  du  1"  octobre  1895. 

—  C'est  l'insuffisance  de  notre  premier  traité  de  protectorat  en  1885 
qui  avait  provoqué  les  difficultés  avec  le  gouvernement  hova  :  désar- 
més de  tout  contrôle  sur  l'administration  de  ce  gouvernement,  nous 
avions  été  impuissants  à  refréner  des  abus  qui  rendaient  illusoires 
nos  droits  de  puissance  protectrice.  C'était  donc  uniquement  un  pro- 
tectorat plus  accentué  et  mieux  garanti  que  l'on  s'était  proposé 
d'obtenir,  ainsi  qu'on  l'avait  fait  pour  l'Annam,  où  le  traité  défectueux 
de  1874  avait  été  remplacé,  à  la  suite  d'une  expédition  mflitaire,  par 
le  traité  beaucoup  plus  complet  et  efficace  de  188^4.  Mais  n'était-ce 
pas  abuser  de  la  force  que  d'imposer  ainsi,  les  armes  à  la  main,  une 
situation  différente  de  celle  à  laquelle  le  pays  protégé  avait  consenti 
dans  le  principe?  Non,  car  celte  mesure  avait  été  nécessitée,  à  Mada- 
gascar comme  dans  l'Annam,  par  la  mauvaise  foi  du  gouvernement 
qui  cherchait  à  se  soustraire  aux  obligations  les  plus  certaines  accep- 
tées par  lui  dans  la  convention  primitive.  Les  modifications  et  adjonc- 
tions exigées  par  la  France  dans  le  nouvel  accord  n'étaient  que  le 
moyen  absolument  indispensable  d'assurer  rexéculion  des  engage- 
ments contractés  soit  par  l'Annam,  soit  par  Madagascar.  A  la  suite 
des  déclarations  très  nettes  faites  à  la  Chambre  par  le  ministère,  les 
13  et  23  novembre  189'i,  c'est  donc  pour  établir  un  protectorat  mieux 
défini  et  mieux  garanti  que  le  crédit  pour  l'expédition  de  Madagascar 
avait  été  voté  par  la  Chambre  le  26  novembre  et  par  le  Sénat  le 
6  décembre. 

C'est  le  même  but  qui  fut  clairement  assigné  au  général  Duchesne 
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et  à  Al.  Rancllut,  délégué  du  ministre  des  aflaires  étrangères,  par 
M.  Hanataux  dans  ses  instructions  des  28  et  29  mars  1895  :  à  ces 
instructions  était  même  joint  un  projet  de  traité  qui  conlirmait  le 
protectorat  en  y  ajoutant  les  compléments  que  les  circonstances 
avaient  lait  reconnaître  indispensables  (}).  Bien  que  ce  projet  n  ait 
eu  qu'une  existence  éphémère  par  suite  des  événements  que  nous 
exposons  plus  loin,  il  est  essentiel  d'en  connaître  la  teneur  essen- 
tielle, soit  pour  montrer  quel  était  le  premier  objectif  de  l'expédition, 
soit  pour  préciser  certains  points  qui  donnèrent  lieu  à  des  dilficultés, 
ijuand  le  protectorat  lut  transformé,  d'abord  en  ce  que  l'on  appela 
une  prise  de  possession  et,  plus  tard,  en  une  annexion  pure  et 
simple. 

D'après  l'article  premier,  la  reine  de  Madagascar  acceptait  le  pro- 
tectorat de  la  France  «  avec  toutes  ses  conséquences  ».  Cette  formule 
ne  signifiait  pas  grand'chose  en  soi  puisque,  en  dehors  du  devoir 
général  de  protection  assumé  par  l'Etat  protecteur,  le  protectorat  ne 
produit  que  les  conséquences  formellement  prévues  dans  le  traité 
qui  rétablit.  Mais  on  s'en  était  servi  dans  la  reconnaissance  de  notre 
protectorat  sur  Madagascar,  faite  par  l'Angleterre  et  par  l'Allemagne 
en  1890,  et  l'on  tenait  à  la  rappeler  pour  bien  montrer  que  nous  nous 
réservions  le  droit  de  tirer  de  notre  protectorat  toutes  les  consé- 
quences qu'il  nous  plairait  de  fixer  à  la  suite  d'une  entente  avec  le 
gou\£rnement  hova.  En  s'armant  des  expressions  mêmes  dont  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  s'étaient  servies  pour  reconnaître  notre  protecto- 
rat, on  comptait  écarter  leurs  réclamations  pour  le  cas  où  elles  préten- 
draient que  nous  dépassions  la  portée  de  leurs  actes  de  reconnaissance 
en  1890.  Ensuite,  notre  droit  exclusif  de  diriger  les  relations  extérieures 
du  gouvernement  hova  était  confirmé,  avec  la  précision  suffisante 
pour  couper  court  aux  difficultés  auxquelles  avait  donné  lieu  Vexe- 
qualur  des  consuls  étrangers  (art.  2  et  3).  Le  droit  pour  notre  résident 
d'avoir  une  escorte  était  transformé  en  la  faculté  générale  d'occupa- 
tion militaire,  comme  en  Tunisie  et  dans  l'.Vnnam,  et  nous  prenions 
le  contrôle  de  toute  l'administration  intérieure  de  l'île,  la  reine  s'en- 
gageant  à  réaliser  des  réformes  suggérées  par  le  gouvernement  fran- 
çais (art.  4  et  5).  Comme  contre-partie  équitable  de  ces  concessions, 
la  France  promettait  de  prêter  son  appui  à  la  reine  de  Madagascar 
contre  tout  danger  qui  la  menacerait  ou  qui  compromettrait  la  tran- 
quillité de  ses  Etats  (art.  4,  2^  alin.).  Suivant  l'article  7,  il  devait  être 
procédé,  le  plus  tôt  possible,  à  une  délimitation  du  territoire  de 
Diego-Suarez,  qui  nous  avait  été  cédé  en  toute  souveraineté  en  1885 
et  qui  était  colonie  française.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  cette  clause  était 
toute  naturelle  et  ne  constituait  pas,  comme  on  l'a  prétendu,  une 
concession  excessive  à  la  reine  de  Madagascar.  Le  protectorat,  en 
efïet,  laisse  subsister  la  personnalité  distincte  du  protégé  vis-à-vis 
du  protecteur,  et  une  convention  entre  eux  est  nécessaire  pour  déli- 
miter, s'il  y  a  lieu,  leur  territoire  respectif,  en  tant  qu'il  s'agit  de 

('  )  L.  J.,  loc.  cit.,  n»»  60  et  61  :  projet  de  traite,  p.  65. 
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savoir  quelle  est  la  frontière  jusqu'à  laquelle  le  protecteur  est  sou- 
verain  complet,  tandis  quïl  n'a,  d'après  le  traité  de  protectorat,  qu'une 
délégation  partielle  de  souveraineté  dans  le  surplus  du  pays  protégé. 

L'article  6,  au  contraire,  était  beaucoup  plus  discutable,  au  moins 
dans  sa  formule  trop  générale,  et  les  difficultés  qu'il  soulève  sont 
précisément  celles  qui  ont  été  particulièrement  agitées  quand  le  pro- 
tectorat fut  transformé  en  prise  de  possession.  D'après  cet  article  6, 
le  gouvernement  hova  s'interdisait  de  contracter  des  emprunts  sans 
l'autorisatio-n  de  la  France;  celle-ci,  de  son  côté,  lui  promettait  son 
concours  pour  convertir  l'emprunt  du  5  décembre  1886  qu'elle  avait 
elle-même  autorisé.  Mais  le  §  3  du  même  article  ajoutait  :  «  Le  gou- 
vernement de  la  République  n'assume  aucune  responsabilité  à  raison 
des  engagements,  dettes  ou  concessions  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  Reine  de  Aladagasc-ar  a  pu  souscrire  avant  la  signature  du 
présent  traité.  »  Cette  clause  signifiait-elle  que  la  France  se  considé- 
rait comme  en  droit  de  rompre  tous  les  traités  antérieuiement  con- 
clus par  le  gouvernement  hova?  Bien  qu'on  l'ait  soutenue  dans  les 
discussions  parlementaires,  cette  thèse  est  inconciliable  avec  les 
vrais  principes  juridiques  que  nous  avons  déjà  exposés  en  examinant 
la  même  question  à  propos  de  la  Tunisie  (i).  Le  pays  protégé,  gardant 
son  individualité  propre  en  tant  que  personne  du  Droit  international, 
reste  tenu  des  engagements  qu'il  a  contractés,  sans  que  l'on  puisse 
objecter  aux  puissances  envers  qui  il  s'est  lié  le  protectorat  survenu 
depuis:  ce  protectorat,  ras  inter  alios  acta  vis-à-vis  de  ces  puissances, 
ne  leur  est  pas  opposable  pour  détruire  les  droits  acquis  résultant 
pour  elles  des  conventions  qu'elles  ont  passées  avec  l'Etat  qui  se 
place  ensuite  sous  la  protection  d'un  autre  pays.  Tout  ce  qu'il  pouvait 
y  avoir  de  vrai  dans  la  formule  employée  par  l'article  6  précité,  c'est 
que  la  France  n'assumait  pas  la  responsabilité  des  traités  conclus  par 
Madagascar,  en  ce  sens  qu'elle  ne  se  portait  pas  garante  de  leur  exé- 
cution ;  il  faut,  en  effet,  un  engagement  formel  du  protecteur,  comme 
celui  que  la  France  prit  pour  des  raisons  politiques  particulières 
dans  l'article  4  du  traité  du  Bardo,  pour  que  cette  garantie  lui 
incombe.  Encore,  la  portée  de  cette  clause  est-elle  relativement  théo- 
rique, puisque  le  protecteur,  en  se  chargeant  de  diriger  la  politique 
extérieure  du  protégé,  doit  se  comporter  comme  celui-ci  devrait  le 
faire  au  point  de  vue  de  l'observation  scrupuleuse  des  engagements 
contractés  envers  les  autres  Etats. 

Mais  il  semble  bien  que,  dans  l'article  6  du  nouveau  traité,  on 
n'avait  voulu  viser  que  les  engagements  financiers  de  Madagascar  : 
cela  résultait  des  termes  employés  (engagements,  dettes,  concessions), 
du  commentaire  officieux  donné  par  M.  Hanotaux,  l'auteur  même 
du  traité,  dans  la  Revue  de  Paris  du  1"  avril  1896,  enfin  des  incidents 
relatifs  aux  concessions  territoriales  abusives  que  M.  Ribot  avait 
répudiées  en  1892.  Même  ainsi  réduite,  la  proposition  était  trop 
absolue  :  si  un  pays  annexant  prend  le  territoire  qu'il  acquiert  avec 

(i)Liv.  II,  p.  241. 
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les  charges  financières,  servitudes  et  concessions  dont  il  est  grevé, 
à  plus  forte  raison  le  pays  protecteur  doit-il  respecter  les  obligations 
contractées  par  le  pays  protégé,  qui  subsiste  dans  sa  personnalité 
juridique  et  reste,  par  conséquent,  tenu  envers  ses  créanciers.  Tout 
au  plus  peut-on  dire  que,  sauf  engagement  formel  comme  celui  que 
la  France  prit  dans  le  traité  de  la  Marsa  pour  la  dette  tunisienne, 
l'état  protecteur  n'est  pas  garant  des  dettes  de  l'Etat  protégé.  Du 
reste,  ici  encore,  la  situation  de  fait  l'emporte  sur  une  conception 
théorique  trop  absolue  :  en  prenant  l'administration  financière  de 
Madagascar,  en  se  réservant  le  droit  d'autoriser  les  emprunts,  la 
France  assumait  vis-à-vis  des  créanciers  de  ce  pays  l'obligation  de 
gérer  ses  finances  de  manière  à  tenir  ses  engagements  :  elle  détenait 
et  gérait  le  gage  des  dettes  de  l'Etat  malgache  et^  substituée  à  lui 
comme  un  tuteur  à  son  pupille,  elle  devait  exécuter  tout  ce  que  cet 
Etat  avait  promis;  seulement,  n'ayant  pas  assumé  de  garantie  person- 
nelle, elle  ne  répondait  que  dans  la  mesure  des  ressources  du  pays 
protégé.  C'est,  sans  doute,  ce  que  voulait  dire  l'article  6,  §  1"  :  «  L'en- 
semble des  dépenses  des  services  publics  à  Madagascar  et  le  service 
de  la  dette  seront  assurés  par  les  revenus  de  l'île.  »  En  somme,  le 
droit  de  la  France  se  réduisait  à  ne  pas  tenir  compte  des  engagemenis 
pris  depuis  son  protectorat  de  1885  et  contrairement  aux  termes  ou 
à  l'esprit  de  ce  protectorat,  par  exemple  des  concessions  territoriales 
abusives  contre  lesquelles  elle  avait  déjà  protesté. 

Au  projet  de  traité  étaient  joints  deux  articles  annexes.  L'un  avait 
pour  objet  d'assurer  la  revision  des  traités  du  8  août  1868  et  du 
17  décembre  1885,  de  manière  à  donner  aux  Français  le  droit  d'ac- 
quérir des  propriétés  à  Madagascar.  L'autre  annonçait  que  les  natio- 
naux des  puissances  étrangères,  «  dont  les  tribunaux  consulaires 
seroint  supprimés,  »  deviendraient  justiciables  des  tribunaux  français 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  Français  eux-mêmes.  Conformé- 
ment aux  principes  que  nous  avons  exposés  à  propos  de  la  suppres- 
sion des  capitulations  en  Tunisie  (i),  cette  disparition  des  tribunaux 
consulaires  était  subordonnée  à  l'agrément  des  puissances  intéres- 
sées :  la  France  n'ayant  rien  fait,  depuis  son  protectorat  de  1885, 
pour  organiser  sa  justice  à  Madagascar,  ne  pouvait  pas  raisonnable- 
ment solliciter  des  puissances  la  renonciation  à  la  juridiction  de  leurs 
consuls;  mais  la  création  de  tribunaux  français  par  la  loi  du 
2  avril  1891  et  par  le  décret  du  24  août  1892  l'autorisait  à  la  demander, 
puisqu'elle  pouvait  offrir  une  juridiction  présentant  toutes  les 
garanties  désirables. 

Le  projet  de  protectorat  perfectionné  par  rapport  à  celui  qui  avait 
été  établi  en  1885  fut  très  vivement  discuté  avant  d'être  devenu  définitif 
et  même  avant  d'être  connu.  Un  courant  d'opinion  se  manifesta 
dans  le  sens  de  l'annexion,  parce  que  l'on  craignait  que  le  simple 
protectorat  ne  nous  conférât  pas  une  autorité  suffisante  soit  sur  les 
Malgaches,    soit  vis-à-vis  des   puissances   étrangères,   qui  auraient 

(')Liv.  II,  p.  241. 
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continué  à  se  prévaloir  de  leurs  droits  acquis  en  vertu  des  conven- 
tions passées  par  elles  avec  le  gouvernement  hova.   Tout  en  per- 
sistant à  penser  que  le  protectorat,  renforcé  comme  il  venait  de  l'être, 
non  seulement  était  suffisant,   mais  évitait  encore  les  charges  de 
l'annexion  et  de  l'organisation  de  l'île  à  l'instar  d'une  colonie,   le 
cabinet  imagina  un  expédient  pour  donner  satisfaction  aux  réclama- 
tions d'une  partie  de  l'opinion  publique.  Il  voulut  transformer  le 
traité  de  protectorat  en  une  soumission  unilatérale  de  la  reine  de 
Madagascar,  sans  engagement  corrélatif  de  notre  part.  De  la  sorte, 
on  pensait  se  réserver  le  droit,  si  on  le  jugeait  à  propos  plus  tard,- 
de  prononcer  l'annexion  sans  avoir  à  tenir  compte  d'un  traité  de 
protectorat  qui  n'existait  plus.  C'est  pourquoi,  le  18  septembre  1893, 
M.  Hanotaux  télégraphia  au  général  Duchesne  que  :  «  en  présence 
de  l'étendue  des  sacrifices  que  nous  avait  imposés  la  résistance  pro- 
longée des  Hovas,  le  gouvernement  de  la  République  avait  pensé 
q>u'il  n'y  avait  plus  lieu  d'user...  des  ménagements  que  nous  avions 
cru  pouvoir  garder  en  rédigeant  le  traité  qui  avait  été  remis  (au 
général  Duchesne)  lors   de  son   départ.  »   L'acte   devait  donc   être 
signé  par  la  Reine  seule  et  non  par  le  représentant  de  la  France. 
((  Il  n'aura  donc  plus  un  caractère  bilatéral  et  comportera  simplement 
la  soumission  des  Hovas  à  notre  protectorat.  »  Gomme  conséquence 
de  cette  transformation,  on  supprimait  le  préambule  qui  supposait 
un  accord,  les  dispositions  relatives  à  notre  engagement  de  donner 
notre  appui  à  la  reine  de  Madagascar,  à  notre  garantie  de  l'emprunt 
de  1886  et  à  notre  irresponsabilité  des  engagements  de  l'Etat  hova, 
ondn  à  la  délimitation  conventionnelle  de  Diego-Suarez  (i). 

Pour  être  ingénieuse  en  apparence,  cette  combinaison  n'en  était 
pas  plus  acceptable  au  point  de  vue  juridique.  On  pouvait  changer 
la  forme  de  l'acte,  il  restait  cependant  une  opération  contractuelle, 
un  véritable  traité,  auquel  l'absence  de  signature  de  l'un  des  contrac- 
tants n'enlevait  pas  son  caractère  bilatéral.  C'étaient  nos  propositions 
que  la  reine  de  Madagascar  acceptait  toujours  :  même  en  assimilant 
l'acte  à  une  capitulation,  on  oubliait  que  les  capitulations  aussi  sont 
des  contrats  qui  lient  les  deux  parties.  Aussi,  eût-il  été  irrégulier 
en  droit  et  inique  en  fait  que  la  France  modifiât  de  sa  propre  initia- 
tive le  protectorat  pour  en  faire  une  annexion,  co'ntrairement  à  la 
volonté  des  Hovas  acceptée  contracluellemcnt  par  nous  sous  les 
fausses  apparences  d'une  soumission  unilatérale  de  leur  part.  Le 
fait  même  que  cette  prétendue  soumission  était  limitée  par  des 
clauses  de  l'acte  nous  liait  quant  à  l'observation  de  ces  mêmes 
clauses.  Pour  atteindre  le  but  que  l'on  se  proposait,  il  aurait  fallu 
que  les  Hovas  s'abandonnassent  sans  conditions,  nous  laissant  libres 
de  faire  d'eux  ce  que  nous  voudrions;  mais  cela,  c'eût  été  l'an- 
nexion, et  le  Cabinet  ne  la  voulait  pas  encore,  il  espérait  même 
l'éviter  pour  l'avenir. 

Du   reste,   la  dépêche  de  M.  Hanotaux  arriva  trop  tard;  elle  ne 

(')L.  J.,   loc.  cit.,  n»63,  p.  72. 
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parvint  au  général  Duchesne  que  le  8  octobre  1895,  alors  que  le 
traité  de  protectorat  avait  été  signé  le  1".  Le  général  et  M.  Ranchot 
n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  au  gouvernement  qu'il  était 
impossible  de  revenir  sur  un  acte  conclu  :  les  Ho  vas  n'auraient 
rien  compris  à  nos  subtilités  juridiques  et,  non  sans  raison  peut- 
être,  ils  nous  auraient  accusés  de  versatilité  et  de  mauvaise  foi,  co 
qui  aurait  détruit  notre  prestige  à  leurs  yeux  (i).  Le  protectorat  fut 
donc  appliqué  tout  d'abord,  conformément  à  l'acte  conventionnel 
du  l®'  octobre. 

III.  La  déclaration  du  S7  novembre  1895  :  la  prise  de 
possession.  —  Le  Parlement  devait  être  appelé  à  se  prononcer  sui 
le  nouveau  traité  du  i"  octobre  1895,  soit  parce  qu'il  constituait  une 
modification  de  celui  de  1885  qui  avait  été  approuvé  par  une  loi,  soit 
parce  qu'il  engageait  les  finances  de  l'Etat,  soit  parce  qu'il  affectait  le 
droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger  (Art.  8  de  la  loi  consti- 
tutionnelle du  16  juillet  1875).  Cependant  le  protectorat  était  orga- 
nisé en  fait  par  le  gouvernement  sans  que  les  Chambres  eussent 
statué  à  son  sujet;  il  l'était  même  dans  des  conditions  qui  semblaient 
\e  rapprocher  de  plus  en  plus  d'une  véritable  annexion  :  c'est  ainsi 
qu'un  décret  du  11  décembre  1895  enleva  l'administration  de  Mada- 
gascar au  ministère  des  affaires  étrangères  pour  la  rattacher  au 
ministère  des  colo'nies;  un  autre  du  même  jour  conféra  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  au  résident  général;  le  28,  un  décret  organisa  la 
juridiction  française  dans  l'île,  tandis  qu'un  autre  instituait  le  corps 
des  résidents  (2),  Ces  mesures  n'étaient  pas  cependant  autorisées 
encore  par  un  vote  du  Parlement  auquel  le  Ministère  n'avait  fait 
qu'une  communication  des  plus  confuses.  Le  27  novembre  1895, 
M.  Berthelot  lut  aux  Chambres  une  déclaration  dont  il  faut  prendre 
une  à  une  les  diverses  parties,  sans  espérer  pouvoir  les  mettre  d'ac- 
cord au  point  de  vue  juridique  (3). 

De  ce  document  obscur  et  contradictoire,  il  résultait  :  1°  que  la 
rébellion  contre  le  protectorat  de  la  France  ét^it  vaincue  et  que  la 
soumission  des  Hovas  avait  été  constatée  par  un  traité;  2°  que  l'île  de 
Madagascar  était  désormais  «  une  possession  française  »;  S*"  que  le 
gouvernement  n'entendait  pas  répudier  le  traité  de  protectorat  du 
1"  octobre,  mais  qu'il  avait  l'intention  d'en  préparer  un  texte  plus 
net,  de  nature  à  éviter  toute  difficulté,  avant  de  le  soumettre  au 
Parlement;  4°  que  le  Gouvernement,  ce  qui  allait  de  soi,  respec- 
terait les  engagements  de  la  France  envers  les  puissances  étran- 
gères, c'est-à-dire  ceux  contractés  vis-à-vis  de  l'Angleterre  et  de 
l'Allemagne  pour  la  protection  des  missionnaires,  les  immunités  des 
sujets  britanniques  et  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  à  accor- 
der à  l'Allemagne;  5"  «  quant  aux  obligations  que  les  Hovas  eux- 

(1)  L.  J.,  loc.  cit.,  n<"  65  et  66. 

(«)  V.  Journ.  officiel,  12  et  30  décembre  t8&). 

(')  V.  cette  déclaration,  Journ.  officiel,  et  L.  .1..  loc.  cit.,  n»  69,  p.  80. 
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mêmes  ont  pu  contracter  au  dehors,  disait  la  déclaration  ministérielle, 
sans  avoir  à  les  garantir  pour  notre  propre  compte,  nous  saurons 
obsener,  avec  une  entière  loyauté,  les  règles  que  le  droit  interna- 
tional détermine  au  cas  où  la  souveraineté  d'un  territoire  est,  par  le 
fait  des  armes,  remise  en  de  nouvelles  mains.  » 

Ainsi,  le  gouvernement  entendait  maintenir  le  protectorat,  et 
cependant  Madagascar  devenait  «  possession  française  »,  c'est-à-dire 
était  annexée;  avec  cela,  les  traité  des  Hovas  seraient  maintenus 
conformément  aux  principes  du  Droit  international  quand  la  souve- 
raineté d'un  pays  passe  à  un  autre  par  le  fait  des  armes,  c'est-à-dire 
quand  un  pays  est  annexé  par  la  conquête.  Tout  cela  constituait 
l'association  des  idées  les  plus  contradictoires.  C'est  que  l'on  avait 
voulu  satisfaire  un  peu  tout  le  monde  :  et  les  partisans  du  protectorat 
dont  on  maintenait  le  nom  et  ceux  de  l'annexion  auxquels  on  accor- 
dait en  réalité  la  chose. 

Le  jour  même  où  M.  Berthelot  lut  sa  déclaration  à  la  Chambre, 
le  27  novembre  1895,  la  confusion  des  idées  se  révéla  dans  les  débats 
parlementaires.  M.  Ribot  se  plaignit  que  la  déclaration  ne  dégageât 
pas  suffisamment  la  France  des  traités  antérieurement  conclus  par 
les  Hovas  et  qui,  d'après  lui,  contrairement  aux  principes  juridiques 
que  nous  avons  rappelés  plus  haut,  ne  nous  étaient  plus  applicables 
en  vertu  même  de  l'acte  de  protectorat.  M.  Pourquery  de  Boisserin, 
au  contraire,  interpréta  la  déclaration  dans  le  sens  d'une  véritable 
annexion  par  voie  de  conquête,  qui  dégageait  le  vainqueur  de  tout 
traité  consenti  par  le  vaincu  :  proposition  d'ailleurs  fausse  dans 
sa  généralité,  l'annexant  devant  respecter  les  traités  de  l'annexé  qui 
règlent  la  condition  internationale  du  territoire  incorporé,  pai 
exemple  au  point  de  vue  de  sa  délimitation  ou  des  servitudes  qui 
le  grèvent. 

Reprenant  alors  la  tactique  qui  avait  échoué  parce  que  le  traité 
du  1"  octobre  1895  avait  été  signé  avant  que  le  général  Duchesne 
eût  reçu  ses  nouvelles  instructions,  le  Gouvernement  fit  signer  par 
la  reine  de  Madagascar,  le  18  janvier  1896,  un  acte  destiné  à  rem- 
placer le  traité  de  protectorat  (i).  Cet  acte,  présenté  à  la  reine  par 
M.  Laroche,  résident  général,  était  également  qualifié  de  déclaration, 
pour  lui  donner  un  caractère  unilatéral  et  écarter  l'idée  d'une 
convention.  Le  préambule  en  était  ainsi  conçu  :  «  S.  M.  la  Reine 
de  Madagascar,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  déclaration 
de  prise  de  possession  de  l'île  de  Madagascar  par  le  gouvernement 
français,  déclare  accepter  les  conditions  ci-après.  »  Comme  pour  le 
projet  d'acte  unilatéral  que  M.  Hanotaux  avait  envoyé  au  général 
Duchesne,  on  persistait  à  méconnaître  qu'une  offre  faite  par  la 
France  et  acceptée  par  la  reine  de  Madagascar  constituait  un  véri- 
table traité,  d'autant  mieux  que  la  France  subordonnait  sa  prise  de 
possession  h  certaines  condition?  que  la  reine  était  réputée  agréer. 
Tl  ne  suffisait  pas  qu'il  n'y  eût  que  la  signature  de  la  souveraine 

0)  V.  cet  acte  L.  .1.,  Affaires  de  Madagascar.  II,  1806,  n»  2. 
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des  Hovas  pour  que  l'acte  perdît  son  caractère  contractuel;  pour  qu'il 
en  fût  ainsi,  il  aurait  fallu  que  la  France  prononçât  l'annexion  de 
l'île  par  une  décision  venant  d'elle  seule  et  ne  comportant  aucune 
condition,  puisqu'elle  n'aurait  pas  eu  à  s'en  imposer  à  elle-même. 
Mais  c'était  toujours  l'équivoque  qui  persistait,  par  la  combi- 
naison impossible  de  l'annexion  et  du  protectorat,  pour  satisfaire 
tout  le  monde.  En  effet,  tout  d'abord,  on  réputait  la  reine  prenant 
connaissance  de  l'acte  de  prise  de  possession  de  l'île.  C'était  l'an- 
nexion, et  l'annexion  fondée  sur  le  fait  même  de  la  conquête, 
car  on  ne  pouvait  pas  croire  à  une  référence  à  la  déclaration  de 
prise  de  possession  faite  par  M.  Berthelot,  le  27  novembre  1895, 
devant  le  Parlement,  attendu  que  cette  déclaration,  simple  infonna- 
tion  donnée  aux  Chambres  et  sur  laquelle  celles-ci  n'avaient  pas  eu 
à  se  prononcer,  ne  présentait  aucune  valeur  au  point  de  vue  consti- 
tutionnel ou  international.  Venaient  ensuite  cinq  articles  portant  sur 
les  points  suivants  :  représentation  de  la  France  auprès  de  la  reine 
de  Madagascar  par  un  résident  général,  direction  exclusive  par  elle 
des  relations  extérieures  du  gouvernement  hova,  droit  d'occupation 
militaire  dans  toute  l'île,  contrôle  de  l'administration  intérieure  du 
pays,  interdiction  de  contracter  des  emprunts  sans  l'autorisation  du 
gouvernement  français.  Pas  une  de  ces  clauses  qui  ne  fût  l'indice 
d'un  protectorat,  comme  dans  le  traité  du  1^'  octobre  1895,  et  incom- 
patible, par  conséquent,  avec  «  la  prise  de  possession  ». 

Au  fond,  qu'on  le  voulût  ou  non,  il  s'agissait  d'une  annexion, 
bizarrement  associée  à  des  clauses  qui  ne  pouvaient  se  concilier 
qu'avec  un  protectorat.  C'est  ce  que  le  gouvernement  fut  qbligé 
de  reconnaître  dans  ses  relations  avec  les  autres  puissances.  Le 
il  février  1896,  il  leur  avait  fait  notifier  «  notre  prise  de  possession  » 
de  l'île,  dans  les  termes  mêmes  dont  l'Angleterre  s'était  servie  pour 
notifier  «sa  prise  de  possession»  de  la  Birmanie  (i).  Cependant,  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre  trouvèrent  équivoque  l'expression  em- 
ployée, spécialement  au  point  de  vue  des  traités  qu'ils  avaient 
conclus  avec  Madagascar.  S'agissait-il  d'une  annexion?  Alors  ils 
admettaient  que  ces  traités,  relatifs  aux  relations  commerciales  et 
à  la  situation  de  leurs  nationaux  dans  l'île,  n'étaient  pas  opposables 
à  l'annexant.  Mais  une  simple  «  prise  de  possession  »  ne  leur  pa- 
raissait pas  devoir  produire  un  pareil  résultat.  Dans  sa  réponse  du 
31  mars,  M.  Bourgeois  déclara  très  catégoriquement  que  les  anciens 
traités  conclus  par  le  gouvernement  hova  n'existaient  plus,  et  que 
la  France  revendiquait  le  droit  de  régler  à  sa  guise  les  tarifs  doua- 
niers à  Madagascar,  ainsi  que  le  droit  de  juridiction  exclusive  sur 
tous  les  étrangers.  L'ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris,  M.  Eustis, 
demanda  alors  si  ses  nationaux  pourraient  invoquer  à  Madagascar 
le  bénéfice  des  traités  passés  entre  la  France  et  leur  pays.  Le  16  avril, 
il  lui  fut  répondu  que  le  traité  du  13  mai  1881  entre  les  Etats-Unis 
et  Madagascar  était  incompatible  avec  la  prise  de  possession  effec- 

0)  L.  J.,  loc.  cit.,  II,  1103. 
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tuée  par  la  France,  mais  que  celle-ci  était  disposée  à  étendre  à  l'île 
malgache  l'effet  des  conventions  passées  entre  elle  et  la  République 
américaine.  C'était  clairement  avouer  l'annexion,  puisqu'il  est  de 
règle  que  les  traités  de  Tannexant  s'appliquent  au  pays  annexé. 

Cependant,  la  question  n'était  pas  tranchée  au  point  de  vue  du 
droit  constitutionnel  français.  Le  prétendu  acte  unilatéral  du  18  jan- 
vier 1896,  lequel  ét-ait  un  véritable  traité  comme  nous  l'avons  établi, 
devait  être  soumis  au  Parlement,   soit  parce  que,  comme  le  traité 
du  1"  octobrel895,  il  modifiait  le  traité  de  1885  que  les  Chambres 
avaient  approuvé,   soit  parce  qu'il  engageait  les  finances  de  l'Etat 
et  influait  sur  la  condition  des  Français.  Du  reste,  dans  sa  déclara- 
tion du  27  novembre  1893,  le  gouvernement  avait  pris  l'engagement 
formel  de  soumettre  aux  représentants  du  pays  l'acte  qu'il  élaborait 
pour  remplacer  le  traité  du  1*^'  octobre.  Cependant,  il  n'en  fit  rien. 
Le  Parlement  ne  fut  saisi  de  la  question  que  d'une  façon  indirecte, 
qui  semblait  même  indiquer  que,  dans  la  pensée  du  gouvernement, 
la  prise  de  possession  et  l'acte  du  18  janvier  1896  étaient  des  faits 
accomplis  sur  lesquels  il  n'y  avait  plus  à  revenir.  Le  19  mars  1896, 
le   ministre   des   colonies   déposa  à  la   Chambre  un   projet  de   loi 
pour  étendre  à  Madagascar  la  loi  du  11  janvier  1892  réglant  notre 
tarif  douanier,  «  parce  que,  disait  l'exposé  des  motifs,  notre  nouvelle 
possession  et  ses  dépendances  ne  faisaient  pas  partie  des  colonies 
et  possessions  françaises  prévues   par   l'arlicle   3  de   cette  loi  (i).  » 
Le  même  jour,  un  autre  projet  de  loi  fut  déposé  devant  la  même 
Assemblée  pour  autoriser  le  gouvernement  de  Madagascar  à  conver- 
tir son  emprunt  de  1886.  L'incohérence  continuait  :  appliquer  le  tarif 
douanier  français,  c'était  annihiler  les  traités  des  Hovas  avec  les  autres 
puissances  et,  par  conséquent,  admettre  l'annexion;  autoriser  le  gou- 
vernement de  Madagascar  à  convertir  son  emprunt,  c'était  recon- 
naître son  maintien  et,  par  suite,  consacrer  le  protectorat.  Du  reste, 
le  dernier  projet  ne  fut  pas  discuté  :  il  fut  remplacé  par  un  autre 
que  présenta  le  ministère  Méline  succédant  au  ministère  Bourgeois 
et  qui,  discuté  à  la  Chambre  le  25  mars  1897,  au  Sénat  le  2  avril, 
devint  la  loi  du  5  avril  1897, 

Dans  cette  séance  du  10  mars  1892,  M.  Francis  Charmes  critiqua 
vivement  la  prise  de  possession  dans  laquelle  il  voyait  tous  les 
effets  fâcheux  de  l'annexion,  tandis  que  le  protectorat  nous  aurait 
suffi  en  nous  évit-ant  les  lourdes  charges  de  l'administration  colo- 
niale. Il  soutint  même,  ce  que  nous  avons  déjà  réfuté  au  point  de 
vue  juridique,  que  le  protectorat  nous  donnait  aussi  bien  que  l'an- 
nexion le  droit  d'écarter  tous  les  traités  conclus  par  Madagascar  avec 
les  autres  puissances.  L'orateur  ét<iit  sur  un  terrain  solide,  au 
contraire,  quand  il  dénonçait  l'incohérence  de  l'acte  du  18  janvier 
qui  mariait  si  étrangement  l'annexion  et  le  protectorat.  Enfin,  son 
argumentation  était  sans  réplique  quand  il  démontrait  que  cet  acte, 
consacrant  une  véritable  annexion,  exigeait  l'approbation  du  Pari  - 

(')  Journ.  officiel,  Chimbrc.  Documents  parlementaires,  p.  315,  annexe,  1856. 
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ment,  alors  surtout  que  le  gouvernement  avait  promis  de  la  solliciter 
dans  sa  déclaration  du  27  novembre  1895  :  la  loi  constitutionnelle 
est  catégorique,  toute  adjonction  de  territoire,  quelle  que  soit  la 
nature  de  l'acte  qui  la  produit,  ne  peut  valoir  qu'en  vertu  d'une  loi. 
La  question  se  présentait  encore  sous  un  autre  aspect,  c'est-à-dire  au 
point  de  vue  des  conséquences  de  la  prise  de  possession  quant  au 
maintien  de  l'esclavage  à  Madagascar.  Argumentant  de  ce  que,  sui- 
vant le  gouvernement  lui-même,  l'île  était  désormais  possession 
française,  AI.  Denys  Cochin  le  29  février,  MAI.  Brunet  et  de  Mahy  le 
2  mars,  avaient  demandé  que  l'esclavage  disparût  aussitôt,  confor- 
mément à  la  loi  du  3  mai  1848  qui  l'interdit  dans  tout  territoire 
appartenant  à  la  France.  Le  19  mars.  AI.  Francis  Charmes  et 
surtout  M.  d'Estournelles  de  Constant  mirent  la  Chambre  en  garde 
contre  les  entraînements  d'une  générosité  qui  nous  avait  déjà  coûté 
cher  dans  d'autres  colonies  :  ils  préconisèrent  le  système  du  pro- 
tectorat qui  permettrait  de  préparer  le  gouvernement  indigène  à 
abroger  l'esclavage  d'une  manière  progressive,  sans  provoquer  les 
troubles  sociaux  et  économiques  de  la  brusque  émancipation  comme 
dans  une  colonie.  AIAI.  Denys  Cochin  et  Gérault-Richard  insistèrent, 
au  contraire,  pour  un  affranchissement  immédiat. 

Obligé  de  s'expliquer,  le  gouvernement,  par  l'organe  de  AL  Ber- 
thelot,  exposa  une  thèse  assez  paradoxale  au  point  de  vue  juridique 
et  qui  souleva  fréquemment  des  protestations  dans  l'Assemblée. 
Suivant  lui,  le  gouvernement  n'ayant  pas  proclamé  l'annexion  de 
Madagascar,  il  n'y  avait  pas  eu  adjonction  de  territoire  et  l'approba- 
tion du  Parlement  n'était  pas  nécessaire  :  la  preuve,  disait-il,  c'est 
que,  d'après  l'acte  du  18  janvier  1896,  la  France  était  représentée 
dans  l'île  par  un  résident,  et  il  n'y  a  pas  de  représentation  diplo- 
matique possible  dans  un  territoire  annexé.  Le  ministre  ne  prenait 
pas  garde  qu'il  avouait  ainsi  le  caractère  incohérent  de  cet  acte  qui 
associait  l'annexion  avec  des  clauses  supposant  seulement  le  pro- 
tectorat. Il  ajoutait  que  le  gouvernement  avait  adopté  «  une  combi- 
naison mixte  »  :  l'acte  du  18  janvier  n'était  pas  un  traité,  mais  un 
acte  «  d'ordre  purement  intérieur  qui  réglait  à  notre  volonté  nos 
relations  particulières  avec  la  reine  ».  Il  en  déduisait  notre  droit  de 
ne  plus  tenir  compte  des  anciens  traités  de  Madagascar  avec  les 
autres  puissances,  de  régler,  notamment,  à  notre  guise,  le  tarif  doua- 
nier et  la  juridiction  sur  les  étrangers.  Tout  cela,  cependant,  ne 
pouvait  se  concevoir  qu'avec  le  fait  de  l'annexion,  et  si  l'on  prétendait 
jouer  sur  les  mots  «  prise  de  possession  »,  il  était  aisé  de  répondre 
que  l'approbation  du  Parlement  aurait  bien  été  indispensable  pour 
permettre  une  prise  de  possession,  par  traité,  par  acte  d'ordre  inté- 
rieur, par  déclaration  unilatérale  ou  de  toute  autre  manière,  d'une 
partie  du  territoire  français  par  un  pays  étranger.  Pourquoi  donc  dis- 
tinguer les  deux  cas,  puisque  la  loi  constitutionnelle  de  1875  assimile 
la  cession,  l'échange  et  l'adjonction  de  territoire?  Cependant,  à  l'é^ 
norme  majorité  de  440  voix  contre  1.  la  Chaml)re  vota  un  ordre  du 
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jour  approuvant  la  notification  faite  aux  puissances  de  la  prise  de 
possession  de  Madagascar. 

Du  reste,  en  fait,  l'accord  se  formait  de  plus  en  plus  pour  arriver 
à  une  solution  mixte  qui  était,  pensait-on,  de  nature  à  satisfaire 
tout  le  monde  :  accepter  la  prise  de  possession  équivalant  à  une 
annexion  pour  couper  court  aux  réclamations  des  puissances  étran- 
gères quant  aux  traités  conclus  par  elles  avec  le  gouvernement 
hova;  d'autre  part,  éviter  l'importation  à  Madagascar  des  institutions 
métropolitaines  et  la  création  d'une  nouvelle  «  colonie  de  fonction- 
naires »,  en  laissant  subsister,  à  titre  de  rouage  purement  adminis- 
tratif, le  gouvernement  hova,  gérant  le  pays  sous  notre  contrôle  et 
notre  direction.  On  en  venait  ainsi  au  système  du  protectorat  admi- 
nistratif qui  n'est  qu'un  procédé  de  colonisation  (i). 

IV.  L'annexion   de    Madagascar.  —  L'incohérence  de  notre 

politique  avait  produit  ses  conséquences  naturelles  dans  nos  rela- 
tions avec  les  Hovas  :  ils  nous  accusaient  d'inconsistance  et  même 
de  mauvaise  foi,  ne  pouvant  pasi  comprendre,  ce  qui  se  conçoit,  ces 
fréquentes  substitutions  d'un  acte  diplomatique  à  un  autre,  ces  décla- 
rations remplaçant  les  traités,  ces  procédés  équivoques  pour  cacher 
l'annexion  sous  les  apparences  du  protectorat.  L'atteinte  à  notre  pres- 
tige retentit  sur  l'exercice  de  notre  autorité,  et  la  résistance  à  peu 
près  générale  se  manifesta  dans  l'île  sous  la  forme  d'une  recru- 
descence du  brigandage.  C'est  en  présence  de  cette  situation  que  le 
cabinet  Méline,  avec  M.  Hanotaux  aux  affaires  étrangères,  prit  le 
pouvoir,  après  la  retraite  du  ministère  Bourgeois,  qui  fut  la  consé- 
quence du  vote  de  méfiance  émis  par  le  Sénat,  le  3  avril  1896,  à 
propos  de  la  politique  extérieure  suivie  par  M.  Berthelot  et  ensuite 
par  M.  Bourgeois  lui-même.  Le  nouveau  ministre  des  atïaires  étran- 
gères s'était  toujours  montré  un  partisan  résolu  d'un  protectorat  plus 
accentué  et  mieux  garanti  que  celui  de  188.5,  et  il  avait,  dans  ce  but, 
remis  au  général  Duchesne  le  projet  qui  devint  le  traité  du  1"  oc- 
tobre 1895. 

Mais  l'annexion  était  un  fait  accompli  et  il  ne  s'agissait  plus  que 
de  dissiper  des  équivoques  fâcheuses,  soit  vis-à-vis  du  Parlement  qui 
n'avait  pas  été  consulté  sur  une  augmentation  du  territoire,  soit  vis- 
à-vis  des  Hovas  qui  pouvaient  profiter  de  l'incertitude  de  nos  droits 
sur  leur  île,  soit  enfin  vis-à-vis  des  puissances  qui,  argumentant  sur 
la  portée  indécise  des  mots  «  prise  de  possession  »,  prétendaient 
maintenir  l'effet  de  traités  que  l'annexion  nettement  déclarée  aurait 
fait  disparaître.  D'autre  part,  on  ne  pouvait  pas  songer,  Quelque 
désir  qu'on  eût  de  revenir  au  protectorat  pur  et  simple,  à  faire 
signer  à  la  reine  un  nouvel  acte  :  c'eût  été  le  troisième  en  une  demi- 
année  !    Aussi    le    gouvernement    proposa-t-il    à    la    Chambre,    le 

0)  V.  en  ce  sens  le  projet  présenté  à  la  Chambre  par  M.  Rrunet  le  23  mais  1896;  c'est 
au  point  de  vue  de  la  colonisation  que  l'auteur  de  ce  projet  a  bien  voulu  adopter  les  consi- 
déra'ions  que  nous  avons  dévoloppées  dans  notre /?ssai  sur  les  proteclorats,  A.  D.,  1896, 
II,  p.  65  et  suiv. 
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bU  mai  189(3,  un  prujeL  de  lui  lie  comprenant  qu'un  article  :  «  Eol 
ûeclarée  colonie  française  lîle  de  Madagascar  avec  les  lies  ^ui  en 
dépendent.  »  L'exposé  des  motifs  présenta  par  Al.  llanotaux,  indé- 
pendamment des  raisons  exposées  plus  haut  et  qui  rendaient  lan- 
nexion  inévitable,  contenait  des  indications  relatives  au  régime  de 
la  nouvelle  colonie  ;  le  gouvernement  local  serait  conservé  pour  les 
indigènes;  mais  la  reine,  tout  en  gardant  ses  titres  et  les  honneurs 
qui  y  sont  attachés,  n'administrerait  plus  son  peuple  que  comme 
déléguée  de  notre  pays,  à  l'instar  des  souverains  de  l'Inde  sous  la 
domina tio;i  britannique,  et,  comme  le  disait  M.  Hanotaux,  «  sous  la 
souveraineté  de  la  France.  » 

Le  projet  de  loi,  à  la  suite  d'un  important  rapport  de  M.  Le  Alyre 
de  \'ilers  (i),  fut  adopté  à  la  Chambre,  le  20  juin,  par  329  voix  contre 
82,  et  au  Sénat,  le  11  juillet.  L'annexion  fut  proclamée  par  la  loi 
du  6  août  1896;  l'annexion  des  îles  dépendant  de  Madagascar  dans 
le  canal  de  Mozambique  (Juan  de  Xova  ou  Saint-Christophe,  Europa 
et  Bassas  da  India)  fut  effectuée  en  1897  (2).  Du  jour  où  Madagascar 
est  devenue  partie  intégrante  du  territoire  français,  ses  relations 
avec  la  France  n'appartiennent  plus  à  la  politique  extérieure  ni  au 
Droit  international. 

L'annexion  avait  été  notifiée  aux  puissances  qui  en  prirent  act^ 
sans  protestation  :  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  en  août  1896,  et 
celui  d'Angleterre,  le  mois  suivant,  prescrivirent  à  leurs  consuls  de 
remettre  à  nos  tribunaux  la  juridictijon  sur  leurs  nationaux.  Nul, 
en  effet,  ne  pouvait  nous  contester  le  droit  de  convertir  le  protectorat 
en  annexion,  pas  môme  lAngleterre  et  l'Allemagne  qui,  en  acceptant 
notre  protectorat  en  1890,  avaient  simplement  abandonné  à  notre 
libre  action  Madagascar,  comme  nous  leur  avions  abandonné  le 
Zanzibar  et  les  territoires  voisins  de  TEst  africain.  Le  droit  absolu 
que  nous  avions  acquis  à  Madagascar  fut  nettement  affirmé  devant 
la  Chambre,  le  3  avril  1897,  par  M.  Hanotaux.  M.  Le  Myre  de  Vilers 
l'avait  questionné  sur  des  réclamations  que  l'Angleterre  aurait  pré- 
sentées au  sujet  de  nos  agissements  vis-à-vis  des  indigènes  malgaches 
pratiquant  la  religion  protestante.  Le  ministre  répondit  que  ces 
réclamations  étaient  imaginaires  :  si  elles  s'étaient  produites,  te 
gouvernement  les  aurait  écartées,  car  les  indigènes  malgaches,  quelle 
que  soit  leur  religion,  sont  sujets  de  la  France  et  ne  relèvent  que 
d'elle.  Dans  la  même  séance,  la  Chambre  vota  à  l'unanimité  un 
ordre  du  jour  approuvant  les  mesures  prises  par  le  général  Galliéni, 
qui  venait  de  déposer  la  reine  de  Madagascar. 

Cependant,  l'Angleterre  essaya  de  nous  contester  le  droit  de  légi- 
férer à  notre  guise  dans  un  territoire  qui,  désormais,  dépendait 
absolument  et  uniquement  de  notre  souveraineté.  Elle  le  fit  avec  une 
acrimonie  de  langage  tout  h  fait  inusitée  dans  les  rapports  des 
peuples  vivant  sur  le  pied  de  paix  et  entre  lesquels  la  courtoisie 

(I)  V.  A.  D.,  189rj,  II,  p.  362  et  suiv. 
O  Journ.  officiel,  31  octobre  1897. 
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diplomatique  doit  dissimuler  Taigreur  des  intérêts  froissés.  Dans 
le  Livre  Bleu  sur  Madagascar,  contenant  les  dépèches  échangées  du 
28  février  au  29  décembre  1898  (}),  le  Foreign  Office  nous  accusait 
presque  ouvertement  de  violation  de  nos  engagements  et  même  de 
mauvaise  foi.  La  cause  de  son  irritation  était  dans  les  mesures  prises 
par  le  général  Gaihéni  pour  favoriser  le  commerce  français  au 
détriment  du  commerce  britannique  et  dans  les  nouvelles  charges 
fiscales  dont  ce  dernier  était  grevé.  La  protestation  adressée  par 
lord  Salisbury  à  M.  Delcassé,  le  9  juillet  1898,  reposait  sur  l'argu- 
mentation suivante  :  en  1890,  l'Angleterre  avait  reconnu,  au  profit 
de  la  France,  à  Madagascar,  un  droit  de  protectorat  qui  laissait  sub- 
sister les  anciens  traités  conclus  avec  le  gouvernement  hova  et,  par 
conséquent,  les  avantages  économiques  qu'en  retiraient  les  sujets 
anglais;  quand,  plus  lard,  la  France  engagea  la  guerre,  elle  annonça 
qu'elle  ne  l'entreprenait  que  pour  affirmer  son  protectorat;  aussi 
l'Angleterre  garda-L-elle  une  parfaite  neutralité,  du  moment  que  ses 
droits  acquis  devaient  être  sauvegardés;  si  elle  avait  prévu  que 
Vexpédition  militaire  devait  aboutir  à  une  annexion  entraînant  l'ex- 
tmction  des  traités  passés  par  elle  avec  Madagascar,  elle  aurait 
opposé  à  l'entreprise  freaiçaise  une  résistance  qui  l'aurait  gênée  et 
peut-être  paralysée  :  donc  la  France  avait  abusé  de  la  bonne  foi  de 
l'Angleterre  et  manqué  a  ses  engagements,  en  transformant  en 
annexion  le  protectorat  qui  seul  avait  été  prévu  par  le  commun 
accord  des  deux  puissances. 

La  réfutation,  sans  réplique  possible,  de  cette  prétention  de  l'An- 
gleterre a  été  donnée  par  M.  Ribot  dans  son  remarquable  discours 
à  la  Chambre,  du  23  janvier  1899,  dont  nous  avons  déjà  signalé 
les  passages  relatifs  à  la  question  d'Egypte.  Après  avoir  relevé, 
comme  il  le  méritait,  le  ton  agressif  des  documents  émanant  du 
Foreign  Office,  l'orateur  rappela  que  la  France  s'était  montrée  autre- 
ment modérée  et  conciliante  lorsque  l'Angleterre  établit  son  pro- 
tectorat du  Zanzibar,  sans  nul  souci  de  la  convention  de  1862  dans 
laquelle  elle  avait  promis  à  notre  gouvernement  de  ne  s'arroger 
aucun  droit  sur  ce  pays.  A  titre  de  transaction,  nous  acceptâmes, 
en  1890,  le  fait  accompli,  en  obtenant,  comme  compensation,  la 
n  connaissance  de  notre  protectorat  sur  Madagascar  :  il  y  avait  là 
une  délimitation  des  sphères  d'inlluence  politique  qui  permettait  à 
chacun  des  deux  Etats  de  disposer  à  sa  convenance  des  régions 
qui  lui  étaient  attribuées.  C'est  ainsi  que  l'Angleterre  le  comprit 
d'abord  en  nous  laissant  employer  la  force  contre  les  Hovas  qui 
résistaient  à  notre  protectorat,  bien  que  ses  agents  à  Madagascar 
eussent  pou  obéi  aux  instructions  de  leur  gouvernement  en  nous 
suscitant  toutes  les  difficultés  possibles.  Plus  tard,  l'annexion  de 
Madagascar  étant  prononcée  par  nous,  l'Angleterre  objecta  que 
nous  avions  promis  de  ne  pas  aller  jusiiue  là,  parce  que  M.  Ilauulaux 
avait  déclaré,    à   la  tribune   du    Sénat,   qu'il    n'avait  jias  l'inlontion 

0)  V.  l'analyse  de  ces  documents  dans  A.  D.,  18W,  I.  j).  SSl-SS'i. 
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de  dépasser  les  limites  dun  protectorat  effectif.  Mais  ce  sont  là  des 
indications  d'ordre  politique  interne,  qui  ne  lient  un  gouveinement 
que  vis-à-vis  des  Chambres  de  son  pays,  nullement  à  légard  des 
puissances  étrangères,  et  qui  peuvent  être  modiliées  avec  l'appro- 
bation du  Parlement,  soit  par  un  nouveau  ministre,  soit  par  le 
même,  comme  cela  est  arrivé  pour  la  question  de  Madagascar.  L"acte 
de  1890  porte,  il  est  vrai,  que  le  protectorat  n'affectera  pas  les  droits 
et  immunités  des  sujets  anglais  dans  l'île  malgache  :  mais  cela  n'im- 
pliquait nullement  la  garantie  des  traités  conclus  par  les  Hovas. 
Cette  garantie  avait  été  donnée  pour  la  Tunisie  dans  le  traité  du 
Bardo;  mais,  à  ce  même  moment,  M.  Waddington  essayait  d'ob- 
tenir de  l'Angleterre  quelque  adoucissement  à  cette  promesse  fort 
onéreuse  pour  nous,  et  il  n'aurait  pas  songé,  en  rédigeant  l'acte 
de  1890,  à  y  introduire  un  engagement  semblable.  En  fait,  la  décla- 
ration rédigée  par  M.  Waddington  contenait  seulement  la  recon- 
naissance de  notre  protectorat  par  l'Angleterre;  lord  Salisbury 
demanda  simplement  l'adjonction  d'une  disposition  assurant  la  pro- 
tection des  missionnaires  anglais,  afin  de  se  soustmire  à  leurs 
violentes  réclamations  ;  il  n'était  donc  nullement  question  des 
douanes  ni  des  traités  de  commerce.  On  ne  fit  que  placer  dans 
l'acte  relatif  à  notre  protectorat  sur  Madagascar  une  clause  qui 
figurait  déjà  dans  celui  concernant  le  protectorat  britannique  à 
Zanzibar,  et  qui  assurait  aux  Français,  dans  ce  dernier  pays,  le 
droit  de  s'établir,  d'échapper  à  certaines  vexations,  à  certains 
impôts  et  à  certaines  juridictions  :  les  môme:s  faveurs  furent  ainsi 
accordées  aux  Anglais  à  Madagascar.  C'était  si  bien  le  sens  de  cette 
clause,  à  la  suite  des  pourparlers  entre  lord  Salisbury  et  M.  Wad- 
dington, que  celui-ci  l'accepta  sans  même  en  référer  au  ministre, 
tellement  peu  il  pouvait  croire  que  cette  disposition  visait  le  main- 
tien des  anciens  traités,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  droits 
de  douane.  Telles  fuient  les  explications  décisives  que  donna 
M.  Ribot  avec  l'autorité  que  lui  donnait  sa  situation  de  ministre 
des  affaires  étrangères  en  1890.  On  pouvait  donc,  suivant  du  reste 
son  conseil,  montrer  de  la  modération  dans  les  mesures  prises  à 
l'égard  des  commerçants  anglais,  mais  notre  droit  absolu  de  régler 
à  notre  guise  leur  situation,  dans  les  limites  de  notre  convention 
avec  l'Angleterre,  ne  pouvait  plus  être  contesté  à  Madagascar  deve- 
nue terre  française. 


CHAPITRE  VI 

Règlement  des  possessions  françaises  dans 
le  continent  africain  ('). 


I.  Revision  de  l'Acte  de  Bruxelles.  —  Nous  avons  dit  com- 
ment les  puissances  avaient,  dans  l'Acte  de  Bruxelles  du  2  juil- 
let 1890,  complété  leurs  décisions  relatives  à  l'interdiction  de  la 
traite  des  esclaves  par  des  restrictions  du  commerce  de  Talcool  en 
Afrique  :  applicables  à  partir  du  2  avril  1892,  ces  dernières  restric- 
tions expiraient  le  2  avril  1898,  conformément  à  l'article  92  de  l'Acte 
de  Bruxelles.  Dès  le  début,  on  avait  pu  constater  l'insuffisance  des 
mesures  adoptées;  aussi  les  Sociétés  de  tempérance  déterminèrent- 
elles  en  Angleterre  un  fort  courant  d'opinion  pour  demander  qu'elles 
fussent  rendues  plus  efficaces.  En  conséquence,  le  gouvernement  bri- 
tannique pria  celui  de  Belgique  de  provoquer  une  nouvelle  conférence 
pour  reviser,  conformément  à  l'article  92  de  l'Acte*  de  Bruxelles  et 
avant  même  le  délai  de  six  ans  fixé  par  cet  article,  les  tarifs  adoptés 
en  1890.  Le  gouvernement  belge  envoya  en  ce  sens,  le  30  décem- 
bre 1897,  une  circulaire  à  laquelle  répondirent  favorablement  l'Alle- 
magne, l'Espagne,  le  Congo,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suède-Norvège  et  la  Turquie. 
Les  représentants  de  ces  puissances  avec  ceux  de  la  Belgique  se 
réunirent  à  Bruxelles  le  20  avril  1899  (2).  L'accord  se  fit  bien  vite 
quant  à  la  nécessité  d'augmenter  les  taxes  sur  l'alcool;  mais,  tandis 
que  l'Angleterre  et  la  Hollande  demandaient  un  impôt  de  100  francs 

(•)  Certaines  des  conventions  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre  sont  postérieures  à  la 
présidence  de  M.  Félix  Faure  :  nous  avons  cru  cependant  devoir  les  examiner  ici,  parce 
qu'elles  sont  la  suite  de  négociations  en  cours  au  nioineiit  où  finit  la  période  qui  fait  l'objet 
de  ce  livre.  —  Pour  l'ensornble  des  conventions  relatives  à  l'Afrique  jusqu'à  l'accord  anglo- 
français  du  14  juin  1898,  v.  Van  Oïlroy  :  Conventions  internationales  définissant  les  limi- 
tes actuelles  des  possessions,  protectorats  et  sphères  d'influence  en  Afrinue  et  la  carte  en 
tète  du  volume. 

(»)  Procès-verbaux  de  la  conférence,  A.  D.,  1899.  I,  p.  90  et  suiv.  et  135  et  suiy.; 
V.  aussi  annexe  au  rapport  de  M.  Prévet  au  Sénat  (Jount.  officiel,  Sénat,  1900,  session 
ordinaire,  n"  199). 
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par  liecLolitre  ù  50°,  la  Belgique,  75  francs,  chiffre  que  la  t^rance 
acceptait  et  auquel  l'Angleterre  finit  par  se  rallier,  il  fallut  céder 
devant  les  exigences  de  l'Allemagne,  uniquement  préoccupée  de 
son  intérêt  commercial,  et  admettre  son  taux  de  70  francs  au  moins 
par  hectolitre  à  50°,  avec  augmentation  ou  diminution  proportion- 
nelle au-dessus  ou  au-dessous  de  celte  force  en  degré  alcoolique. 
C'est  sur  cette  base  que  fut  conclue  la  convention  du  8  juin  1899  modi^ 
fiant  l'Acte  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890.  De  plus,  un  droit  d'accise 
égal  au  minimum  du  droit  d'importation  fut  établi  sur  les  spiritueux 
fabriqués  dans  les  régions  soumises  au  premier  droit.  En  particulier, 
pour  favoriser  le  développement  du  commerce  encore  naissant  dans 
sa  colonie  du  Togo,  l'Allemagne  obtint  la  réduction  du  droit  d'entrée 
à  60  francs;  pour  la  même  raison,  la  France  se.  fit  accorder  une 
concession  semblable  au  Dahomey. 

II.  Relations  de  la  France  avec  les  chefs  indigènes. —Encore 

plus  que  dans  la  période  précédente,  le  besoin  se  fit  sentir  de  modé- 
rer les  acquisitions  territoriales  en  Afrique  pour  songer  plutôt 
à  organiser  et  fortifier  celles  que  nous  possédions  déjà.  Aussi  les 
odnventions  avec  les  chefs  indigènes  devinrent-elles  moins  nom- 
breuses et  moins  importantes,  sauf  dans  les  régions  qui  étaient 
formellement  attribuées  à  notre  sphère  d'influence  et  dans  lesquelles 
nous  devions  régler  nos  rapports  avec  les  petits  souverains  exer- 
çant une  autorité  plus  ou  moins  bien  définie.  C'est  ainsi  que,  en 
vertu  d'une  délégation  du  gouverneur  du  Soudan,  le  capitaine  Deste- 
nave  passa,  en  mai  1895,  un  traité  avec  Patougou  Naba,  roi  du 
Yatenga,  qui  se  plaça  sous  notre  protectorat  et  accepta  de  recevoir 
un  résident  français  accompagné  d'une  escorte.  Le  Yatenga,  pays 
important  situé  à  l'est  du  Macina  (i),  était  auparavant  vassal  du 
Mossi.  Un  autre  traité  fut  conclu,  le  8  juin  1895,  par  le  gouverneur 
du  Soudan  avec  Bakar,  roi  des  Maures  Dowichs  :  ce  dernier  s'en- 
gagea à  maintenir  l'ordre  sur  la  rive  droite  du  Sénégal,  à  la  fron- 
tière du  Soudan  français,  et  à  garantir  la  sécurité  des  caravanes 
allant  à  Bakel,  Kayes  et  Médine. 

La  grosse  difficulté  de  notre  situation  vis-à-vis  des  indigènes  au 
Soudan  était  toujours  la  résistance  de  Samory.  On  a  vu  que  notre 
redoutable  adversaire,  d'abord  vaincu  et  rejeté  vers  la  République 
de  Libéria,  était  revenu,  en  juin  1894,  pour  envahir  nos  possessions 
de  la  Côte  d'Ivoire;  il  s'était  même  emparé  de  Kong  (2).  Le  colonel 
Monteil,  envoyé  contre  lui,  arriva  à  Grand-Bassam  le  12  septembre 
et  dut  y  attendre  jusqu'au  16  février  1895  les  renforts  qu'on  lui 
avait  promis.  Les  effectifs  fournis,  un  millier  d'hommes,  étaient 
manifestement  insuffisants.  La  colonne  expéditionnaire  fit  cepen- 
dant   des    prodiges    de    courage    et    d'énergie    pour   accomplir    sa 

(')  Le  Macina  est  gouverné  sons  notre  protectorat  par  le  fan\a  Aguibou;  en  mai  1805, 
on  lui  a  rattaché  le  pays  de  Djilgodi  qui  venait  d'accepter  notre  autorité,  imitant  l'exemple' 
d'une  partie  de  la  tribu  des  Maures  Oulad-Nacer,  qui  s'était  soumise  le  13  février  18Î6. 

(2)Liv.  III,  p.  Ô71. 
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mission  :  après  avoir,  près  du  littoral,  réprimé  la  révolte  des  indi- 
gènes de  l'Akapless,  elle  eut  à  soumettre  le  Baoulé  soulevé  par 
les  émissaires  de  Samorj-.  Le  colonel  Monteil  se  dirigea  ensuite 
sur  Kong  et  parvint  à  Kouadiokofi  à  la  fm  de  février.  De  son  côté, 
Samory,  après  avoir  fait  la  paix  avec  le  iama  de  Sikasso,  successeur 
de  notre  allié  Tiéba,  envahit  le  Djimini  et  le  Diamala.  A  partir  du 
3  mars,  l'avant-garde  conmiandée  par  le  capitaine  Marchand  eut 
à  soutenir  des  combats  quotidiens,  tandis  que  Samory  essayait  de 
nous  berner  par  d'illusoires  négociations.  Le  14  mars,  menacé  d'être 
cerné,  le  colonel  Monteil  attaqua  l'ennemi  à  Sabala  et  fut  blessé;  il 
dut  ensuite,  avec  les  280  hommes  qui  lui  restaient,  s'enfermer  dans 
un  blockhaus,  à  Satama.  Là,  une  dépêche  du  ministre  des  colonies 
vint  l'informer,  le  18  mars,  que  sa  mission  était  terminée  et  le 
rappela  en  France.  Le  26  juin,  à  la  Chambre  des  députés,  la  poli- 
tique du  gouvernement  au  Soudan  fut  très  vivement  attaquée  à  pro- 
pos de  la  discussion  des  crédits  supplémentaires  demandés  pour  les 
colonies  :  au  nom  de  la  Commission  du  budget,  le  rapporteur, 
M.  Gochery,  les  avait  nettement  refusés,  en  faisant  ressortir  l'in- 
curie, l'incohérence  et  même  les  incorrections  financières  du  gou- 
vernement à  propos  des  affaires  du  Soudan.  Plusieurs  députés  pro- 
testèrent contre  l'expédition  confiéie  par  M.  Delcassé  au  colonel 
Monteil  sans  l'assentiment  du  Parlement;  ils  critiquèrent  également, 
et  M.  Delcassé  lui-même  se  montra,  à  cet  égard,  très  sévère  pour 
M.  Ghautemps  son  successeur,  le  rappel  inopmé  du  colonel  Monteil 
en  face  de  Samory  victorieux,  après  qu'on  lui  avait  refusé  ;ies 
moyens  matériels  de  réussir  dans  sa  campagne  (i).  Ce  débat  se  ter- 
mina par  le  refus  des  crédits  demandés,  à  423  voix  contre  81. 

Samory,  n'ayant  plus  devant  lui  de  fortes  colonnes  à  combattre, 
put  se  livrer  à  son  œuvre  de  dévastation  et  de  carnage  dans  les 
territoires  relevant  de  notre  autorité.  Il  poursuivait,  d'ailleurs,  sa 
tactique  qui  était  de  nous  leurrer  par  de  fallacieuses  négociations 
ayant  pour  but  apparent  de  régler  sa  soumission.  Le  plus  triste 
épisode  de  cette  politique  perlide  fut  le  massacre  du  capitaine  Braulot 
et  de  sa  troupe,  le  20  août  189ti,  dans  un  guet-apens  organisé  sous 
prétexte  de  fixer  les  conditions  de  la  paix.  Cependant,  les  expédi- 
tions de  détail  furent  poussées  avec  énergie  contre  le  féroce  al- 
many  (');  elles  furent  lieureusement  couronnées,  le  24  septem- 
bre 1898,  par  un  hardi  coup  de  main  du  capitaine  Gouraud,  qui 
s'empara  par  surprise  de  Samory,  de  sa  smalah  et  de  ses  princi- 
paux chefs.  Ainsi  fut  achevée  la  conquête  du  Soudan  qui,  depuis 
1880,  avait  coûté  tant  de  peines  et  Uint  de  sang.  Samory  exilé  au 
Congo  y  mourut  le  2  juin  1900. 

(*)  Chambre  des  députés,  i*'  mars  et  2tî  juin  1895;  débats  parlementaires,  p.  641 
et  1860. 

(*)  Lo  fait  d'ai  mos  lo  plus  marquant  tut  la  prise  de  Sikasso,  le  l"  mai  1898,  où  s'était 
enfermé  le  fama  liabemba.  frère  et  successeur  de  notre  ami  Tiéba,  qui  était  devenu  l'allié 
de  Sauioiy. 
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III.  Règlement  des  frontières  avec  1  Espagne.  —  Le  modus 
owendi  dont  on  s'était  contenté  en  1891  pour  réglei  les  rapports 
de  la  France  et  de  TEspagne  soit  sur  la  côte  du  Sahara,  soit  dans 
le  golfe  de  Guinée,  était  insulTisant  pour  écart^er  les  diflicultés 
que  pouvait  seulement  supprimer  un  traité  délinitif  (i).  Des  négo- 
ciations engagées,  en  janvier  lt.00,  entre  M.  Delcassé,  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  M.  Léon  y  Gastillo,  ambassadeur  d'Espagne, 
aboutirent  à  la  convention  du  27  juin  suivant  (2).  Dans  la  région  du 
Sahara,  la  frontière  fut  ainsi  réglée  :  point  de  départ  sur  la  côte 
ouest  de  la  presqu'île  du  cap  Blanc,  entre  l'extrémité  de  ce  cap 
et  la  baie  de  l'Ouest;  de  là,  la  ligne  coupant  la  presqu'île  par  le 
milieu  va  jusqu'au  parallèle  2i°20'  de  latitude  nord;  puis  elle  se 
dirige  à  l'est,  suivant  ce  parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec  le 
méridien  15°20  ouest  de  Paris;  de  ce  point,  elle  monte  vers  le  nord- 
ouest,  en  décrivant  une  courbe  entre  les  méridiens  i5°20'  et  16°20' 
ouest  de  Paris,  de  manière  à  laisser  à  la  France  les  salines  d'Idjill. 
Du  point  où  cette  courbe  rencontre  le  méridien  15°20'  ouest  de  Paris, 
la  frontière  est  conduite  directement  à  l'intersection  du  tropique  du 
Cancer  avec  le  méridien  14°20'  ouest  de  Paris  et  suit  ce  dernier 
méridien  vers  le  nord.  Le  droit  de  pèche  est  attribué  aux  Espagnols 
dans  la  baie  du  Lévrier,  sauf  à  n'élever  sur  le  rivage  que  des  cons- 
tructions légères.  Enfin,  comme  on  devait  prévoir  que  l'Espagne 
songera  peut-être  à  se  débarrasser  d'une  possession  plus  onéreuse 
que  profitable,  un  droit  de  préférence  est  réservé  à  la  France. 

Dans  la  Guinée,  la  frontière  part  de  l'embouchure  du  Mouni;  elle 
en  remonte  le  thalweg  et  celui  de  rOutemboni  jusqu'au  1°  de 
latitude  nord;  elle  suit  ce  parallèle  jusqu'à  son  intersection  avec 
9°  de  longitude  est  de  Paris  qu'elle  longe  vers  le  nord  jusqu'au 
sud  de  la  colonie  allemande  de  Cameroun.  Les  îles  de  Corisco  et 
d'Elobey  sont  attribuées  à  TEspagne.  En  c^s  de  cession  par  l'Espagne 
de  toutes  ses  possessions  dans  le  golfe  de  Guinée,  y  compris  les 
îles  de  Corisco  et  d'Elobey,  un  droit  de  préférence  nous  est  réservé. 
Conformément  à  l'article  8  de  la  convention  du  27  juin  1900,  des 
commissions  techniques  ont  fait  le  relevé  de  la  frontière  :  leur  tra- 
vail, commencé  à  la  fin  de  juillet  1901,  s'est  terminé  au  mois  d'oc- 
tobre suivant  (3). 

IV.  Règlement  des  frontières  avec  le  Portugal.  —  La  con- 
vention du  12  mai  1886  avait  réglé  les  frontières  entre  les  pos- 
sessions africaines  de  la  France  et  du  Portugal  (*)  :  restait  à  opérer 
la  délimitation  sur  place  par  des  commissions  techniques  qui  se 
mirent  à  l'œuvre  à  partir  de  1889.  Mais  il  fut  reconnu  qu'il  était 
impossible  de  se  conformer  à  l'article  3  de  la  convention  de  1886,  à 
cause   des   indications,    géographiquement   erronées,   qui  y  étaient 

(«)V.  liv.  III,  p.  .=57.5. 

n  V.  tpxte  dans  R.  G.  D.  I.,  l'JUO,  Documents,  p.  4. 

(•»)  V.  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  1902,  p.  -22. 

(*)  V.  livre  II,  p.  255. 
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contenues.  Un  accord  interprétatif  fut  donc  signé  le  23  jan- 
vier 1901  (}).  A  la  suite  de  cette  dernière  précision,  lincertitude  était 
écartée  relativement  aux  limites  des  possessions  françaises  et  por- 
tugciises  :  mais  on  na  pu  éviter  que  les  secondes  forment  dans  les 
premières  une  enclave  qui  est  une  source  d'inquiétude  pour  notre 
colonie,  parce  qu'elle  est  habitée  par  des  populations  guerrières 
sur  lesquelles  le  Portugal  ne  peut  exercer  qu'une  autorité  insuf- 
fisante. 

V.  Arrangement  avec  1  Allemagne  du  S3  juillet  1897.  — 

L'accord  du  24  décembre  1885  avait  établi  la  ligne  de  démarcation 
entre  nos  possessions  et  la  nouvelle  colonie  allemande  du  Togo  (*)  : 
elle  fut  précisée  par  les  commissaires  des  deux  pays  dans  Farran- 
gement  du  l^""  février  1887  ratifié  le  20  avril  suivant  (3).  Mais  la  limite 
n'était  arrêtée  que  jusqu'au  9°  entre  les  hinlerlands  français  et  alle- 
mand; depuis,  les  expéditions  allemandes  se  multiplièrent,  poussant 
sans  cesse  finfluence  germanique  vers  le  Niger,  tandis  que  les 
Anglais  agissaient  de  même  en  partant  de  leur  colonie  de  la  Côte 
d'Or.  La  Grande  Bretagne  et  l'Allemagne  finirent  par  régler  leur 
situation  respective  dans  les  régions  qu'elles  se  disputaient  au 
sud  du  Mossi  par  le  traité  du  1"  juillet  1890.  D'autre  part,  les  expé- 
ditions françaises  dirigées  par  le  capitaine  Binger,  le  D""  Crozal 
et  le  capitaine  Monteil,  prolongeant  notre  hinterland  du  Bénin, 
de  1887  à  1891,  nous  permirent  d'atteindre  le  Niger,  à  Say,  au  mois 
d'août  1891.  Entre  temps,  le  Dahomey  était  conquis  par  nous 
et  définitivement  soumis  à  notre  domination  en  1892.  Ces  évé- 
nements rendaient  nécessaire  une  revision  de  l'accord  de  délimi- 
tation franco  -  allemand  de  1885.  De  premières  négociations 
échouèrent  en  1890,  après  la  conclusion  du  traité  anglo-allemand 
du  1^  juillet  1890;  elles  échouèrent  également  lorsqu'on  les  reprit 
à  propos  du  traité  du  15  mars  1894  qui  fixa  les  frontières  du 
Cameroun  et  des  possessions  françaises  (*)  :  on  ne  put  s'entendre 
au  sujet  de  la  délimitation  du  Togo,  car  les  Allemands  exigeaient 
Agoué  que  nous  ne  pouvions  pas  leur  céder.  Les  explorateurs  alle- 
mands, spécialement  le  lieutenant  Carnap,  profitèrent  de  cette  indé- 
cision pour  aller  de  l'avant  jusqu'à  Say,  sur  le  Niger  :  ils  émettaient 
la  prétention  d'étendre  le  Togo  jusqu'au  Niger  en  englobant  le 
royaume  de  Gourma.  Une  sorte  de  course  au  clocher  s'ouvrit  ainsi 
entre  les  Allemands  et  les  Français  (ceux-ci  particulièrement  repré- 
sentés par  les  missions  confiées  au  chef  d'escadron  d'artillerie  de 
marine  Decœur,  aux  lieutenants  'Vermeersch  et  Baud,  îi  M.  Alby, 
au  capiUiine  Monnier,  au  capitaine  Toutée,  au  capitaine  Destenave, 
au  lieutenant  de  vaisseau  Hourst,  aux  lieutenants  Voulet  et  Cha- 

(«)  V.  R.  r..  n.  I.,  1901,  Documents,  p.  8. 
(')  V.  liv.  II,  p.  407. 

(»)  L.  .1..  Afiifiun.  .■X.rrangerneiits,  Actes  et  Conventions,  1881-1898,  n''21,  p.  191,  et  de 
Clercq,  t.  XVII,  p  328. 
(♦)  V.  liv.  III,  p.  586. 
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noine)  pour  se  distancer  dans  la  marche  en  avant  et  dans  la  conclu- 
sion de  multiples  traités  avec  les  chefs  indigènes.  Cette  active  concur- 
rence ne  donnait,  d'ailleurs,  que  des  résultats  de  médiocre  impor- 
tance au  point  de  vue  du  Droit  international,  et  Ion  sentit  qu'une 
entente  entre  les  gouvernements  de  Paris  et  de  Berlin  était  indis- 
pensable. Dans  les  négociations  qui  curent  lieu  à  Paris,  du  24  mai 
au  9  juillet  1897,  on  dut  reconnaître  que  les  innombrables  traités 
conclus  de  part  et  d'autre  avec  les  indigènes  n'avaient,  en  général, 
aucune  valeur  juridique  :  les  chefs  avec  lesquels  on  les  avait  passés 
ne  s'étaient  fait  aucun  scrupule  de  traiter  successivement  avec  les 
explorateurs  des  deux  pays,  et  de  céder  aux  uns  et  aux  autres  des 
droits  que,  souvent,  ils  ne  possédaient  pas  eux-mêmes.  On  convint 
donc  de  ne  s'en  tenir  qu'aux  traités  ayant  une  priorité  de  date  cer- 
taine, afin  de  déterminer  ainsi  l'antériorité  d'occupation  dans  la 
mesure  du  possible.  C'est  sur  cette  donnée  générale  que  fut  conclu 
l'accord  du  23  juillet  1897  (i).  L'Allemagne  reçut  le  Sansanné-Mango 
et  des  territoires  sur  la  rive  droite  du  Mono,  qui  devint  la  frontière 
entre  les  deux  colonies  jusqu'au  7°  de  latitude  nord.  Le  Gourma 
restait  à  la  France,  ce  qui  enfermait  le  Tog-oland  dans  nos  posses- 
sions et  nous  assurait  la  communication  du  Dahomey  avec  le  Niger 
et  avec  nos  territoires  du  Soudan. 

VI.  Délimitation  du  protectorat  français  de  la  côte  des 
Somalis  et  de  la  colonie  italienne  de  l'Erythrée.  —  Le  modus 
Vivendi  adopté  par  la  France  et  l'Italie  en  1891  ('^j  se  bornait  à  attri- 
buer à  la  première  le  versant  sud  du  promontoire  de  Doumeirah,  et 
à  la  seconde  le  versant  nord.  Une  aussi  vague  indication  faci- 
litait les  erreurs  et  les  malentendus  que  la  passion  politique  gros- 
sissait démesurément,  étant  donnée  la  tension  des  rapports  entre 
les  deux  pays  à  cette  époque.  Il  en  fut  notamment  ainsi  lorsque, 
en  no^^emb^e  1898,  un  agent  français  débarqua  avec  une  escorte 
de  marins  sur  la  côte  nord  du  Doumeirah.  se  croyant  en  terre  fran- 
çaise (3).  Pour  éviter  le  retour  de  pareilles  difficultés,  les  deux  gou- 
vernements, dont  les  relations  s'étaient  considérablement  amélio- 
rées, engagèrent,  en  1899,  des  négociations  qui  aboutirent  à  un  pro- 
tocole signé  à  Rome  le  24  janvier  1900  (*).  D'après  cet  acte,  la  fron- 
tière fut  établie  suivant  la  ligne  de  partage  des  eaux  du  promontoire 
de  Doumeïrah,  les  routes  de  caravanes  entre  la  côte  d'Assab  et 
l'Aoussa  devant  être  laissées  à  l'Italie.  Une  commission  technique 
établit  la  ligne  frontière  sur  place  et  le  résultat  de  ses  travaux  fut 
consacré  par  un  nouveau  protocole  du  10  juillet  1901  (*).  Cependant 
l'attribution  de  l'île  de  Doumeïrah  fut  laissée  en  suspens,  les  deux 
Etats  s'engageant  à  ne  pas  l'occuper  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  ac-cord 

0)  V.  L.  J.,  loc.  cit.  suprà,  n»  23,  p.  199. 

(«>  Liv.  m,  p.  575. 

(3)  V.  le  Temps,  18  nov.  1898. 

(■*)  V.  texte  :  R.  G.  D.  I.,  1901,  Documents,  p.  13. 

(S)  R.  G.  D.  I.,  foc.  cit. 
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soit  intervenu  entre  eux  à  son  sujet.  En  Italie,  on  considère  cette 
île  comme  un  prolongement  géologique  du  promontoire  et  on  pré- 
tend la  partager  comme  lui.  Cette  assertion  est  contestée  par  les 
résultats  de  la  mission  confiée  en  1899  au  lieutenant  Blondiaux,  qui 
aurait  établi  que,  géographiquement,  l'île  rentre  tout  entière  dans 
notre  domaine  (i). 

YII.  Délimitation  des  possessions  françaises  et  anglaises 
au  nord  et  à  l'est  de  Sierra-Leone.  —  Les  commissaires  chargés 
en  1891  d'établir  la  frontière  entre  notre  colonie  de  Guinée  et  les  ter- 
ritoires anglais  de  Sierra-Leone  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord  et  de 
regrettables  incidents  étant  résultés  de  l'incertitude  qui  planait  sur 
l'étendue  des  possessions  revenant  à  chaque  pays  (2),  les  plénipoten- 
tiaires français  et  anglais  furent  chargés,  en  1894,  de  trancher  la 
question  à  Faide  des  documents  fournis  par  les  commissaires  de  la 
mission   de   1891   et  par  d'autres  explorateurs.   Leurs  négociations 
furent  closes  par  l'accord  conclu  à  Paris  le  21  janvier  1895  et  complété 
par  les  lettres  échangées  le  22  entre  M.  Hanotaux  et  lordDufferin  (3). 
La  frontière  est  délimitée  dans  cet  acte  (art.  1")  avec  une  grande 
minutie  :  on  ne  peut  s'en  faire  une  idée  exacte  qu'en  se  référant 
à  la  carte  détaillée,  paraphée  par  les  négociateurs  et  jointe  au  texte 
officiel  de  l'arrangement  (^).  La  portée  principale  de  la  nouvelle  déli- 
mitation  est   de   concilier  des   dispositions  contradictoires  de  l'ar- 
rangement du  10  août  1889.  Ce  dernier  acte  donnait  à  l'Angleterre 
le  bassin  des  Scarcies,  tout  en  nous  attribuant  le  Bermah  etleTamisso 
qui  rentrent  en  partie  dans  ce  bassin.  Par  l'accord  de  1893,  nous  per- 
dons le  sud  du  Tamisso',  mais  nous  g^ardons  la  rooite  de  Ouelia  à 
Onossou  par  Lucenia,   pour  assurer  le  ravitaillement  de  nos  ports 
dans  l'intérieur.  De  plus,  et  ceci  est  plus  important,   le  bassin  du 
Haut-Niger  nous  est  exclusivement  réservé  :  ainsi  la  colonie  anglaise 
de  Sierra-Leone  est  fermée  du  côté  de  notre  sphère  d'influence.  En 
exécution  de  l'arrangement  du  21  janvier  1895,  les  commissaires  tech- 
niques des  deux  puissances  commencèrent  la  fixation  de  la  frontière 
sur  place,  à  partir  du  13  janvier  1896  :  mais  ils  n'ont  pu  prendre  que 
des  décisions  provisoires  à  l'égard  des  villages  qui  se  sont  trouvés 
coupés  par  la  frontirre  convenue.  Il  est  à  noter,  d'autre  part,  que 
rien  n'avait  été  stipulé  en  ce  qui  concerne  les  îles  situées  le  long  du 
littoral,  par  exemple  Matakong"  et  les  îles  Los  :  ces  îles  devaient 
être    considérées    comme    nous    appartenant,    conformément    ci    la 
convention  du  28  juin  1882  qui  était,  sur  ce  point,  implicitement  main- 
tenue bien  que  n'ayant  jamais  été  ratifiée.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
par  une  déclaration  du  gouvernement  de  Sierra-Leone  du  H  novem- 

0)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française,  18OT,  p.  267,  306  et  3i7. 

(»)  V.  livre  III,  p.  .582. 

(3)  L. .!.,  Afrique  :  Aipangements,  Actes  et  Conventions,  1881  1898,  n«'  28  et  29,  p.  219  et 
223;deClercq,  t.  XIX,  p.  535. 

(<)  Le  Livre  Jaune  ne  contient  pas  cette  carte;  on  la  trouve  au  Livre  Bleu,  C.  7600; 
treaty  teries,  n«  .5,  1895. 
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bre  1891  et  par  une  autre  de  sir  E.  Grey,  secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères,  devant  la  chambre  des  Communes,  en  1895  (i). 

VIII.  La  convention  franco -anglaise  du  14  juin  1898  (*). 
—  Les  dificultés  relatives  à  la  liberté  de  navigation  sur  le  Niger  et 
à  la  délimitation  des  possessions  françaises  et  anglaises  dans  le 
bassin  de  ce  fleuve  restaient  en  suspens.  On  a  vu  le  cas  que  fit  la 
Royal  Niger  Company  du  principe  de  la  liberté  de  navigation,  établi 
par  l'Acte  de  Berlin  pour  le  Niger  comme  pour  le  Congo,  à  l'égard 
du  lieutenant  Mizon  (3)  :  avions-nous  obtenu  réparation  au  sujet  de 
ces  actes  de  la  Compagnie  du  Niger  comme  au  sujet  des  vexation;i 
commises  contre  nos  missionnaires  dans  l'Ouganda  par  la  Compa- 
gnie de  l'Est  africain?  C'est  ce  que  demanda  M.  de  Lamarzelle  dan:- 
la  séance  du  Sénat  du  5  avril  1895  :  quatre  ans  s'étaient  écoulés, 
disait-il,  depuis  ces  événements,  et  nos  intérêts  comme  notre  dignité 
restaient  toujours  à  la  merci  des  compagnies  anglaises  de  coloni- 
sation. M.  Hanotaux  répondit  que  les  réclamations  produites  par 
le  gouvernement  français  n'avaient  pu  encore  aboutir  parce  que  leur 
règlement  était  lié  à  un  ensemble  de  questions  actuellement  débat- 
tues entre  les  Cabinets  de  Londres  et  de  Paris.  Mais  sa  manière  de 
voir  en  ce  qui  conc-ernait  la  navigation  du  Niger  fut  très  nettement 
exprimée  dans  les  termes  suivants  :  «  La  Compagnie  du  Niger  pré- 
tend, dans  les  territoires  qu'elle  occupe  plus  ou  moins  effectivement, 
accaparer  tout  le  commerce  et  interdire  tout  transit,  contrairement 
aux  articles  26,  27  et  30  de  l'Acte  international  de  Berlin.  Cette  atti- 
tude a  donné  lieu,  de  notre  part,  à  de  nombreuses  réclamations,  et 
la  plus  grave  est  celle  que  nous  avons  dû  formuler  au  sujet  de  la 
confiscation  'du  bateau  Sergent-Malamine .  En  somme,  la  question 
qui  se  pose  est  celle  de  la  portée  réelle  des  droits  de  la  Compagnie 
du  Niger.  Ce  point,  comme  les  autres,  est  à  débattre  entre  nous  et 
le  gouvernement  britannique.  Mais  celui-ci  ne  peut  s'étonner  qu'ap- 
puyés sur  l'Acte  de  1885,  nous  contestions  formellement  la  thèse 
soutenue  par  la  Compagnie  du  Niger.  »  Cette  affirmation  de  prin- 
cipe était  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  Compagnie  du  Niger  avait, 
quelques  mois  auparavant,  aggravé  ses  injustifiables  prétentions  à 
un  contrôle  de  la  navigation  sur  le  fleuve.  En  novembre  1894, 
l'aviso  français  V Ardent,  commandé  par  le  lieutenant  d'Agoult,  avait 
pénétré  dans  le  Bas-Niger  sans  demander  l'autorisation  du  gouver 
nement  britannique.  La  Co-mpagnie  protesta  contre  ce  qu'elle  consi- 
dérait comme  une  invasion  à  main  armée  du  territoire  anglais;  la 
presse  de  Londres,  spécialement  le  Times  (11  mai  1895).  dénoncèrent 
cet  acte  comme  une  agression  en  pleine  paix.  Or,  V Ardent  s'étant 
échoué  le  10  décembre,  son  commandant  fit  venir  des  vivres  par 
un  navire  allemand  de  Lagos,  le  Faji.  qu'il  avait  fait  affréter  par 
un  de  ses  officiers  :  à  son  entrée  dans  le  Niger,  le  13  mars  1895. 

(•)  Bulletin  du  Comité  de  l'Afrique  française.  1895,  p.  147. 

(5)  Livre  Jaune,  1899,  reproduit  dans  A.  D.,  1899,  I,  p.  176  et  suiv. 

f»)  V.  liv.  III,  p.  588. 
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ce   navire   fut  saisi  par   les   agents   de   la  Compagnie  et  séquestré 
pendant  dix-sept  jours. La  thèse   soutenue  en   la  circonstance  était 
que  l'accès  du   fleuve   devait  être   interdit  aui^  navires   de   guerre 
étrangers  :    proposition     insoutenable,     d'après    l'Acte    de    Berlin, 
comme  nous  l'avons  déjà  démontré  (i).  Le  conflit  était  particulière- 
ment envenimé  par  les  oppositions  des  Intérêts  privés  qui,  de  part  et 
d'autre,  exposaient  leurs  récriminations  dans  la  presse  de  chaque  pays. 
La  nécessité  d'un  accord  entre  les  deux  gouvernements  s'impo- 
sait donc  pour  compléter  leurs  arrangements  antérieurs.  On  a  vu 
que,   conformément  à  la  déclaration  du  5  août  1890,   relative  à  la 
détermination  des  sphères  d'influence  dans  le  Moyen  et  le  Haut  Niger, 
des  conventions  étaient  intervenues  le  26  juin  1891  pour  l'Est  et  le 
Nord  de  Sierra-Leone  et  de  la  Côte  d'Or,  le  12  juillet  1893  pour  la 
frontière  de  la  Côte  d'Or,  le  21  janvier  1895  pour  le  Nord  et  l'Est 
de  Sierra-Leone  :  il  restait  encore  à  flxer  la  frontière  au  delà  du 
9°  de  latitude,  entre  nos  territoires  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Daho- 
mey   et    les    possessions    britanniques    de    la    Côte    d'Or    et    du 
Lagos.   Profitant  de  la  convention  conclue  le   15  janvier  1896,   au 
sujet  du  Siam  et  du  Haut-Mékong,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
les  deux  gouvernements  y  insérèrent  un  article  en  vertu  duquel 
des  commissaires  délégués  par  eux  seraient  chargés  de  fixer,  «  après 
examen  des  titres  invoqués  de  part  et  d'autre,   la  délimitation  la 
plus  équitable  entre  les  possessions  françaises  et  anglaises,   dans 
la  région  située  à  l'ouest  du  Bas-Niger  (^))).  Effectivement,  les  com- 
missaires des  deux  pays  se  réunirent  à  Paris  le  8  février  1896  et, 
pendant  douze  séances,   ils  examinèrent  les  titres  allégués  sur  la 
région  à  l'ouest  du  Niger.  Lord  Salisbury  avait  proposé  d'étendre 
leur  mission  à  l'étude  de  la  situation  à  l'est  du  fleuve,  pour  la  déter- 
mination de  la  ligne  Say-Barroua  indiquée  dans  la  déclaration  du 
5  août  1890:  mais  cette  dernière  question  fut  provisoirement  réservée. 
D'ailleurs,    l'entente   ne  put  s'établir   même   pour  les  territoires   à 
l'ouest  du  Niger  :  l'Angleterre  indiquait  un  tracé  qui  aurait  coupé  le? 
communications  du  Dahomey  avec  la  mer  par  le  cours  inférieur 
du  fleuve,  en  nous  rejetant  bien  au-dessus  des  rapides  de  Boussa. 
La  France  ne  pouvait  admettre  une  solution  aussi  préjudiciable  pour 
elle;  à  titre  de  transaction,  elle  proposa  d'abandonner  à  la  Grande- 
Bretagne  tous  les  territoires  à  l'est  du  Niger  et  au  sud  de  la  ligne 
Say-Barroua.  L'accord  n'ayant  pu  se  faire,  les  négociations  furent 
suspendues  le  22  mai  1896  (3).  Elles  ne  furent  reprises  qu'à  la  fin  de 
septembre    1897   sur    la    demande    du    gouvernement    britannique. 
Réunis  le  24  octobre  1897,  les  plénipotentiaires  eurent  à  s'occuper, 
non  seulement  des  territoires  à  l'ouest  du  Niger,  mais  aussi  de  la 
ligne  Say-Barroua  fixée  par  la  déclaration  de  1890  (*):  leurs  travaux 

(')  V.  liv.  H,  p.  26.5. 

0)  L.  J.,  Afrif|ne.  Arrangement»,  Ados  et  Conventions,  1881-189S,  n"  30,  p.  231. 
(')  L.   J.,   Correspondance  et  documents   relatifs   à   la   convention  du   14  juin  1898» 
M.  Hanotaux  à  M.  de  Courcel,  12  décembre  1896,  p.  13. 
(♦)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  15  et  suiv. 
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aboutirent  à  la  convention  du  14  juin  1898.  Pour  exposer  avec  plus 
de  clarté  les  dispositions  complexes  de  cet  acte,  nous  les  étudierons 
article  par  article,  en  indiquant,  à  propos  de  chacune  d'elles,  les 
faits  qui  les  ont  précédées  et  qui  les  expliquent. 

A.  Possessions  {rançaises  de  la  Cale  (riioire  et  anglaises  de 
la  Côte  d'Or.  —  L'arrangement  du  12  juillet  1893  n'avait  fixé  la 
frontière  que  jusqu'au  9°  de  latitude  nord,  laissant  indécise  l'attri- 
bution des  territoires  du  Mossi,  du  Gourounsi,  du  IMampoursi,  du 
Lobi  et  du  Oua.  De  nombreuses  expéditions  parvinrent  à  placer 
ces  régions  sous  notre  autorité  :  sans  parler  de  celles  de  Binger 
en  1886,  du  D'  Crozal  en  1890,  de  Monteil  en  1891,  dans  son  voyage 
de  Saint-Louis  à  Tripoli,  toutes  antérieures  à  l'accord  de  1893,  les 
lieutenants  Baud  et  Vermeersch,  en  1895,  avaient  réussi  à  obtenir  le 
protectorat  du  Mampoursi,  du  Liaba  et  du  Oua,  reliant  ainsi  le 
Dahomey  et  la  Côte  d'Ivoire.  Il  est  vrai  que,  en  1894,  un  homme  de 
couleur,  Georges  Fergusson,  agent  de  la  colonie  de  la  Côte  d'Or 
britannique,  avait  fait  accepter  l'autorité  anglaise  par  les  chefs  du 
Oua  et  du  Mossi;  mais  ses  façons  de  procéder  ne  présentaient  guère 
de  garanties  au  point  de  vue  du  Droit  international  :  il  se  bornait 
à  distribuer  aux  chefs  indigènes  des  imprimés  contenant  l'enga- 
gement de  n'accepter  l'autorité  d'aucune  autre  puissance  sous  l'as- 
pect d'un  traité  d'amitié  et  de  commerce.  Ces  imprimés,  rédigés  en 
anglais,  incompréhensibles  pour  les  noirs,  cachaient  même  une 
fraude  :  ils  étaient  parfois  présentés  comme  un  simple  certificat 
attestant  que  l'agent  britannique  avait  reçu  une  loyale  hospitahté  (i). 

Pour  se  donner  des  titres  plus  sérieux,  les  Anglais  résolurent 
d'occuper  militairement  le  Mossi  et  le  Gourounsi.  Ils  furent  devancés 
par  l'expédition  des  lieutenants  Voulet  et  Chanoine  qui  nous  pro- 
cura le  protectorat  du  Gourounsi  par  le  traité  du  19  septembre  1896 
et  celui  du  Mossi  par  le  traité  du  20  janvier  1897.  A  la  fin  de 
janvier  1897,  le  lieutenant  Voulet  rencontra  l'expédition  anglaise 
dirigée  par  le  capitaine  Donald  Stewart,  à  Tenkondougou  :  il  fut 
convenu  entre  les  deux  officiers  que  les  Anglais  se  retireraient  au 
delà  de  la  frontière  du  Tenkondougou,  la  question  de  savoir  si  ce 
pays  est  un  "Etat  indépendant  ou  une  partie  du  Mossi  ét-ant  réservée 
à  l'appréciation  des  gouvernements  français  et  britannique.  Puis  le 
protectorat  effectif  du  Mossi  et  du  Gourounsi  fut  organisé,  dans  le 
courant  de  février  1897,  par  le  commandant  Destenave  et  le  Vcutc- 
nant  Chanoine. 

C'est  en  présence  de  cet  état  de  choses  que  se  trouvèrent  les 
commissaires  français  et  anglais  réunis  de  nouveau  le  24  octo- 
bre 1897.  L'accord  se  fit  pour  prolonger  la  frontière  établie  dans 
l'acte  du  12  juillet  1893  entre  la  CMe  d'Ivoire  et  le  Soudan  français, 
d'une  part,  la  Côte  d'Or  britannique,  d'autre  part,  au  delà  du  9°  de 

(^)  V.  la  traduction  de  l'un  dt*  ces  iinpiiniés  dans  le  Bulletin  du  Comilé  de  l'Afrique 
française,  avril  1897. 
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latitude  nord  (i).  La  nouvelle  délimitation  fermait  la  Côte  d'Or  au 
nord  et  à  l'ouest  en  nous  donnant  Nongoua,  llndénié,  l'Abron,  le 
Bondoukou,  le  pays  de  Kong-,  Boussa,  le  Lobi,  le  Gourounsi  et  le 
Mossi  :  mais  nous  abandonnions  le  pays  de  Oua,  soumis  à 
notre  protectO'Pat  par  le  traité  qu'avait  conclu  le  lieutenant  Baud, 
le  1"  mai  1895. 

B.  Dahomey  et  colonie  anglaise  de  Lagos. —  La  Commission 
dite  du  Niger,  réunie  en  février  1896,  confoniiément  à  l'article  5  de 
la  convention  du  15  janvier  1896,  eut  à  examiner  aussi  les  titres 
que  les  deux  pays  prétendaient  avoir  acquis  au  nord  du  9°  de  lati- 
tude, en  arrière  du  Dahamey  et  du  Lagos,  depuis  la  délimitation 
établie  dans  l'article  4  et  l'annexe  2  de  l'arrangement  du  10  août  1889. 

Du  côté  de  la  France,  les  titres  principaux  étaient  les  suivants  : 
traité  de  protectorat  conclu  par  le  capiaine  Monteil  avec  le  roi  de 
Say  en  1891,  confirmé  et  renouvelé  le  30  janvier  1895  par  le  lieutenant 
Baud  et  le  25  mai  suivant  par  le  commandant  Toutée;  traités  du  23 
mai  et  du  16  juin  1891,  passés  entre  le  capitaine  Monteil  et  les  chefs 
de  Liptako  et  de  Yagha,  ratifiés  par  décret  du  l*""  mars  1895;  traité 
de  protectorat  et  de  suzeraineté  obtenu,  le  9  mars  1895,  par 
M.  Deville,  du  roi  de  Bouay;  protectorats  acquis  par  le  commandant 
Decœur,  les  5,  14,  26  novembre,  21  décembre  1894,  20  janvier  et 
19  février  1895,  sur  le  Gambari,  le  Borgou  et  le  Gourma;  traités  du 
commandant  Toutée  avec  les  chefs  de  Kitchi,  Kayoma,  Gomba, 
Boussa,  en  février,  mai  et  juin  1895  (2).  Ces  conventions  avaient  été, 
d'ailleurs,  appuyées  par  l'établissement  de  nombreux  postes  dans 
les  régions  récemment  explorées. 

De  son  côté,  l'Angleterre  invoquait  un  traité  conclu  le  20  jan- 
vier 1890  avec  le  roi  de  Boussa  par  la  Royal  Niger  Company,  et  un 
autre  passé  le  10  novembre  1894  par  le  capitaine  Lugard,  au  nom 
de  la  même  Compagnie,  avec  le  roi  du  Borgou.  Ces  actes  étaient, 
d'ailleurs,  d'un  caractère  équivoque  :  l'Angleterre  réclamait  le  Bor- 
gou avec  le  Boussa  d'après  son  traité  de  1890;  of,  ce  document 
ne  s'appliquait  qu'au  second  pays,  le  premier  en  étant  complète- 
ment indépendant,  malgré  les  allégations  des  agents  britanniques. 
De  plus,  le  roi  de  Boussa  avait  affirmé  au  commandant  Toutée 
que  sa  bonne  foi  avait  été  surprise,  le  traité  de  1890  ne  devant, 
dans  sa  pensée,  que  régler  des  questions  commerciales  sans  impli- 
quer aucune  subordination  de  son  pays  vis-à-vis  des  Anglais.  De 
même,  il  fut  établi  que  le  traité  de  1894  relatif  au  Borgou  n'avait 
jamais  été  passé  avec  le  souverain  de  ce  pays,  mais  avec  un  cliof 
religieux  des  musulmans  qui  s'était  attribué  une  autorité  qu'il 
ne  possédait  pas.  Il  était  enfin  important  de  noter  que,  à  la  diffé- 
rence de  la  France,  l'Angleterre  n'avait  confirmé  ses  prétendus  titre  - 
diplomati(|ues  par  aucun  ncte  de  possession  effective  au  delà  de  Idda 
fil  Igga  sur  le  Xigei-,  bii'ii  en  deçi'i  dii  cmniionl  di^  la  Benoué. 

(')  V.  nrticle  I*"^  de  la  convention  du  14  juin  1898;  carie  officielle  annexée. 

(«)  V.  ces  traités  dans  de  Clercq.  t.  XX,  224,  181,  184,  188,  189,  193,  215.  221  à  236.  259. 
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Indépendamment   de   ses   conventions  qui,   disait-elle,    lui   don- 
naient des  droits  exclusifs  sur  le  Boussa  et  le  Borgoa,  l'Angleterre 
émettait  des  prétentions  sur  le  Gourma,  le  Yagha,  le  Liptako  et  le 
pays  de  Say  :  elle  soutenait  que,  d'après  les  déclarations  échangées 
le  5  août  1890,  nous  ne  pouvions  pas  nous  étendre  sur  la  rive  droite 
du  Niger  au-dessous  de  la  ligne  de  Say  sur  le  fleuve,  à  Barroua 
sur  le  lac  Tchad.  Or,  il  suffit  de  lire  le  texte  de  la  déclaration  de 
1890,  article  2,  pour  voir  que  le  seul  but  que  l'on  s'était  proposé 
était  de  limiter  notre  sphère  d'influence,  depuis  nos  possessions  médi- 
terranéennes, à  la  ligne  Say-Barroua,  de  manière  à  régler  l'accès 
du  lac  Tchad,  pour  la  France  par  le  nord,  pour  l'Angleterre  par  l'ouest, 
en  attribuant  à  cette  dernière  tous  les  territoires  que  Ton  croyait  à 
tort  lui  appartenir  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  au  sud  de  la  ligne  Say- 
Barroua.  Mais  ce  règlement  ne  concernait  que  la  rive  gauche  du 
Niger;  sur  la  rive  droite,  la  question  demeurait  entière.  Cela  résultait 
nettement  de  la  partie  finale  de  la  déclaration  anglaise  du  5  août  1890, 
aux  termes  de  laquelle  les  commissaires  avaient  «  également  pour 
mission  de  déterminer  les  zones  d'influence  respectives  des   deux 
pays  dans  la  région  qui  s'étend  à  l'Ouest  et  au  Sud  du  Moyen  et  du 
Haut  Niger  ».  C'est  donc  bien  que,  sur  la  rive  droite,  c'estrà.-dire  à 
l'ouest  du  Niger,  la  fixation  de  la  frontière  était  subordonnée  à  une 
entente  ultérieure.  Au  surplus,   on  ne  pouvait  pas  supposer  que, 
en  1890,  la  France   aurait  consenti,   en   s'arrêtant  à   Say,  pour  la 
rive  droite  comme  pour  la  rive  gauche  du  Niger,  à  laisser  à  l'Angle- 
terre d'immenses  terrains  où  ses  droits  étaient  déjà  établis,  comme 
tout  l'arrière-pays  du  Dahomey.  Nous  avons  vu  que  la  divergence 
des  deux  Etats,  en  ce  qui  concerne  ce  point,  entraîna  la  rupture  des 
négociations  à  partir  du  22  mai  1896.  Les  deux  gouvernements  profi- 
tèrent de  ce  répit  pour  fortifier  leur  situation  de  fait  dans  les  régions 
contestées  :  des  postes  français  furent  installés,  notamment  à  Boussa. 
h  Dori,  à  Say,  à  Nikki;  les  Anglais  furent  moins  actifs  et  se  conten- 
tèrent de  quelques  établissements  dans  l'arrière-pays  de  Lagos.  Telle 
était  la  situation  quand  la  Commission  du  Niger  reprit  ses  travaux 
à  la  fin  d'octobre  1897.  Après  échange  de  propositions,  le  18  et  le 
24  février  1898  f^),  la  frontière  fut  arrêtée  dans  les  articles  2  et  3  de 
la  convention   du  14  juin  suivant.  De  la  délimitation  adoptée,    il 
résulte  que  la  France  garde  le  Yagha,  Liptako,  Say,  Gourma,  Torodi 
et   le  Borgou;  elle  abandonne  Kitchi,   Kayoma,  Gomba.  Boussa  et 
Arenberg.  L'accès  du  Niger,  depuis  Ilo  jusqu'à  la  mer.  nous  étant 
ainsi  fermé  sur  la  rive  drpite,  ce  fleuve  devenait  inutilisable  pour 
nous,  pusqu'on  ne  peut  en  profiter  qu'en  aval  des  rapides  de  Boussa. 
Pour  atténuer  cet  inconvénient,  l'article  8  de  la  convention  stipule 
que  la  France  pourra  obtenir  de  l'Angleterre,   pour  trente  ans.  un 
emplacement  de   dix  hectares  au  moins,  cinquante  au  plus,   avec 
une  bordure  de  400  mètres  sur  le  fleuve,  entre  Léaba  et  le  confluent 
de  la  Moussa,   au-dessous  des  rapide?   de  Boussa  H.  Aux  mêmes 

(■»)  L.  .T.,  1899,  Inr.  cit.,  p.  26  et  31. 

(*)  V.  modèle  de  bail  annexé  à  la  convention,  L.  .1  .  loc.  cit.,  1899. 
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conditions,    la  France   peut  obtenir  un  autre   bail  à   l'embouchure 
(lu  Niger, 

C.  Possessions  an-glaises  et  françaises  à  VEst  du  Niger. —  On  a 
vu  que  la  Commission  dite  du  Niger  avait  été,  en  dernier  lieu,  char- 
gée de  régler  les  sphères  d'influence  des  deux  pays  entre  le  Niger  et 
le  lac  Tchad,  confonnément  aux  déclarations  de  1890.  Les  actes  de 
1890  limitaient  notre  sphère  d'influence  de  la  Méditerranée  au  Sud 
jusqu'à  la  ligne  Say-Barroua,  entre  le  Niger  et  le  Tchad,  sans  nous 
enlever  le  droit  d'accéder  par  le  Sud  aux  territoires  autres  que  ceux 
du  Sokoto  attribués  formellement  à  l'Angleterre  (i).  Mais  que  com- 
prenait équitahlement  le  Sokoto,  suivant  les  expressions  des  décla- 
rations de  1890?  L'Angleterre  y  faisait  rentrer  le  Bornou,  l'Adamaoua 
et  le  Mouri,  pays  indépendants  quoi  qu'elle  en  dît  et  avec  lesquels 
Monteil  et  Mizon  avaient  passé  des  traités  en  1891,  1892  et  1893. 
Même,  quand  l'Angleterre  eut  cédé  l'Adamaoua  à  l'Allemagne,  sauf 
Yola,  par  le  traité  du  15  novembre  1893,  la  France  le  reprit  en  grande 
partie  par  sa  convention  avec  l'Allemagne  du  4  février  1894, 

Pour  l'Angleterre,  le  Bornou  lui  appartenait  en  droit  parce  que 
l'acceptation  de  la  frontière  Say-Barroua,  en  1890,  le  lui  attribuait 
expressément;  c'est  dans  ce  sens  que  lord  SaHsbury  s'était  prononcé 
devant  le  Parlement  et  cette  solution  avait  été  confirmée  par  les 
principaux  jurisconsultes  de  la  Grande-Bretagne  consultés  à  ce  sujet. 
M.  Hanotaux  répliqua  que  l'arrangement  de  1890  ne  donnait  à  l'An- 
gleterre que  le  royaume  de  Sokotd  et  ce  qui  lui  appartient  équita- 
hlement (fairlyl  tandis  que  le  Bornou  en  était  indépendant. Il  rap- 
pela que,  suivant  le  Standard  du  12  août  1890,  lord  Salisbury  avait 
reconnu  lui-même,  devant  la  Chambre  des  Lords,  que  la  Royal  Niger 
Company  n'avait  aucun  traité  avec  le  Bornou  «  qui  est  ouvert  aux 
opérations  de  quiconque  pourra  persuader  aux  chefs  indigènes  de 
conclure  un  traité  ».  Lord  Salisbury  lui  fit  répondre  par  le  ministre 
d'Angleterre  à  Paris  que  le  Standard  avait  mal  reproduit  ses  paroles; 
suivant  le  texte  des  Débats  parlementaires  de  Hansard,  il  avait  parlé 
au  passé,  en  disant  que  le  Bornou  était  ouvert  autrefois  et  non  qu'il 
rétait  encore  (*). 

Cependant,  l'accord  se  fit  pour  établir  une  nouvelle  frontière 
indiquée  dans  l'article  4  de  la  convention  du  14  juin  1898  et  rempla- 
çant l'ancienne  ligne  droite  Say-Barroua.  Par  cet  accord,  nous  obt'^- 
nions  la  rive  gauche  du  Niger  en  amont  de  Dallul-Mauri,  le  pays 
au  sud  de  Zinder,  centre  des  caravanes  venant  du  Maroc  et  de 
Tripoli,  les  rives  nord,  est  et  sud  du  Tchad,  ce  qui  nous  permettait 
d'assurer  la  jonction  de  nos  possessions  du  bassin  du  Congo  avec 
colles  de  l'Afrique  occidentale.  Mais  l'Angleterre,  de  son  côté,  agran- 
dissait considérablement  ses  possessions  au  nord  du  Sokoto,  dans 
lequel  étaient  comprises  des  régions  qui  n'en  faisaient  pas  partie. 

(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  1809,  p.  24.  M.  Hanotaux  au  baron  de  Courcel,  18  janvier  1898. 
(î)  L.  .1.,  loc.  cit.,  1899,  p.  17,  19,  21. 
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IX.  Délimitation  des  sphères  d'influence  entre  le  lac 
Tchad  et  le  Nil  :  Question  du  Haut-Nil  ;  affaire  de  Fa- 
Choda  (^).  —  A.  Edijatision  de  la  France  vers  le  llaul-Ml;  pro- 
testations de  VAngleterre  et  réponse  du  Gouvernement  [rançais.  — 
Dès  1893,  M.  Liotard  avait  été  chargé  par  M.  Delcassé,  alors  sous- 
secrétaire  d'Etat  des  colonies,  d'occuper  les  régions  contestées  entre 
la  France  et  l'Etat  du  Congo  et  qui  nous  furent  attribuées  plus  tard 
par  la  convention  du  14  août  1894,  conclue  avec  ce  dernier  pays. 
Plus  spécialement,  au  commencement  d'août  1894,  le  lieutenant- 
colonel  Monteil  reçut  pour  mission  de  prendre  possession  des  ter- 
ritoires du  Haul-Oubanghi  qui  devaient  nous  revenir  :  mais  il  fut 
rappelé,  le  22  août,  pour  entreprendre,  dans  la  région  de  Kong, 
contre  Samory,  la  campagne  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  fut  si 
mal  organisée  et  conduisit  à  un  échec  (2).  M.  Liotard  le  remplaça 
alors  comme  commissaire  du  gouvernement  dans  le  Haut-Oufcanghi 
et,  avec  une  grande  activité,  établit  notre  autorité  dans  les  postes  que 
nous  reconnaissait  l'accord  franco-congolais  du  14  août.  Notre  domi- 
nation s'étendant  ainsi  vers  l'Est,  le  Bahr-el-Ghazal  n'allait  pas 
tarder  à  nous  être  soumis. 

En  Angleterre,  on  se  préoccupa  aussitôt  de  notre  entreprise  qui 
menaçait  de  contrecarrer  les  prétentions  britanniques  sur  les  régions 
du  Haut-Nil.  Le  11  mars  1895,  à  la  Chambre  des  Communes,  sir 
Ashmead  Bartlett  demanda  si  toute  la  vallée  du  Nil  était  sous  l'in- 
fluence  anglaise.  Sir  E.  Grey,  sous-secrétaire  d'Etat  aux  affaires 
étrangères,  fit  cette  réponse  qu'il  importe  de  retenir  pour  l'intelli- 
gence des  discussions  diplomatiques  qui  suivirent  :  «  Non,  mais  les 
sphères  égyptienne  et  anglaise  réunies  couvrent  la  totalité  de  la 
vallée  du  Nil  ».  A  la  séance  du  28  mars,  les  visées  de  la  Grande- 
Bretagne  s'accusèrent  plus  nettement  encore,  à  propos  du  bruit  qui 
avait  couru  qu'une  expédition  française  venant  du  bassin  du  Congo 
se  dirigeait  vers  celui  du  Nil.  Plusieurs  orateurs,  sir  Ashmead 
Bartlett,  le  major  Darwin,  M.  J.-W.  Lowther,  M.  Chamberlain,  se 
montrèrent  très  catégoriques  pour  contester  à  toute  puissance  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  territoires  que  l'Angleterre  disait  s'être 
réservés.  Ils  ne  voulaient  pas  admettre  qu'un  autre  pays,  maître  des 
sources  du  Nil,  le  devînt  aussi  de  l'Egypte  et  fût  en  situation  de 
balancer  l'autorité  conquise  par  les  Anglais  dans  ce  dernier  pays. 
Quant  aux  droits  exclusifs  de  la  Grande-Bretagne,  ils  résultaient, 
disaient-ils,  de  ses  conventions  de  1890  avec  l'Allemagne,  de  1891 
avec  l'Italie  et  de  1894  avec  le  Congo.  La  France,  il  est  vrai,  n'avait 

(')  L.  J.,  Affaires  du  Haut-Nil  et  du  Bahr-el-Ghazal,  1897-1898;  Livre  Bleu,  Egypt.,  n"  2 
et  3, 1898,  reproduit  dans  A.  D.,  1898,  IV,  p.  23  et  suiv. 

(2)  Le  prétexte  de  ce  rappel  était  la  conclusion  du  traité  du  14  août  1894  avec  l'Etat 
ndépendantdu  Congo.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  l'objet  de  la  mission  confiée  à 
M.  Monteil  n'était  pas  senlt-ment  do  lésler  la  délimitation  entre  nos  possessions  et  celles  du 
Congo;  il  devait  pénétrer  dans  le  bassin  du  Nil  et  s'établir  sur  ce  tleuve  aux  envions  de 
son  confluent  avec  le  Sobat  (Notes  de  M.  le  commandant  Monteil  à  M.  Delcassé,  du  \\  août 
1893,  et  à  M.  Lebon,  du  7  mai-s  1894,  citées  par  M.  Gocheris,  SUiiation  internationale  de 
l'Egypte  et  du  Soudan,  1903,  p.  427  à  431). 
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pas  participé  à  ces  arrangements  qu'on  ne  lui  avait  pas  soumis  ;  il 
avait  été  inutile  de  la  consulter  au  sujet  de  territoires  loin  desquels 
se  trouvaient  alors  ses  possessions  et  sur  lesquels  elle  ne  pouvait 
avoir  pratiquement  aucune  visée.  Mais,  depuis,  eille  avait  parlaite- 
nient  connu  les  traités  passés  par  rAngleterre  avec  rAUemagne, 
1  Italie  et  le  Congo  :  il  ne  lui  était  donc  pas  permis  de  s'emparer  de 
territoires  qui,  elle  le  savait,  étaient  déjà  attribués  à  la  souveraineté 
britannique  par  ces  traités. 

Cette  argumentation  tendait  à  soutenir  cette  thèse  éminemment 
anlijuridique  que  les  conventions  réglant  les  sphères  d'intluence  entre 
deux  Etals  sont  opposables  aux  puissances  tierces.  Celles-ci  n'ont 
pas  à  tenir  compte  d'un  accord  auquel  elles  sont  deaneurées  étrangè- 
res; pour  elles,  la  sphère  d'influence  attribuée  par  un  accord  où  elles 
n'ont  pas  ligure  est  res  nullius,  susceptible  d'occupation  ou  d'établis- 
sement de  protectorat,  à  moins  que  la  puissance  qui  la  revendique 
n'y  ait  déjà  fait  acte  de  possession  effectivei  ou  n'y  ait  conclu  avec  les 
chefs  indigènes  des  traités  établissant  son  autorité  comme  protec- 
teur ou  suzerain.  Or,  dans  sa  réponse,  sirE.  Grey  dut  commencer  par 
avouer  que  l'Angleterre  était  loin  d'avoir  occupé  effectivement  la 
plus  grand©  partie  des  sphères  d'influence  que  lui  attribuaient  ses 
arrangements  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo.  Il  soutenait, 
d'ailleurs,  que  ces  arrangements  lui  conféraient  un  droit  exclusif  de 
toute  immixtion  d'une  puissance  tierce.  Enfin,  il  terminait  par  ces 
paroles  qui  devaient  être  comme  le  point  de  départ  du  conflit  :  «  Le 
gouvernement  français  doit  savoir  parfaitement  bien  que  (l'envoi 
d'une  expédition  dans  la  vallée  du  Nil)  serais  un  acte  peu  amical,  et 
qu'il  serait  considéré  comme  tel  par  V Angleterre.» 

Dès  le  29  mars  1895,  l'ambassadeur  de  France  à  Londres  fit  ses 
réserves  au  sujet  des  déclarations  de  sir  E.  Grey,  dans  une  lettre 
adressée  à  lord  Kimberley,  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  5  avril, 
répondant  à  une  question  de  M.  de  Lamarzelle,  M.  Hanotaux  exposa 
devant  le  Sénat  la  doctrine  du  gouvernement  français  en  regard  des 
prétentions  britanniques  (i).  Voici  le  résumé  de  son  discours.  L'im- 
mense région  de  2.000  kilomètres  qui  s'étend  entre  l'extrémité  sud 
de  l'Egypte,  Ouadi-Alfa,  et  les  Grands  Lacs  est,  en  fait,  aux  mains 
des  mahdistes  insurgés  :  «  Les  droits  du  Sultan  et  du  Khédive  seuls 
planent  encore  sur  ces  régions  du  Soudan  et  de  l'Afrique  équato^ 
riale.  »  En  1890,  l'Angleterre  a  procédé  avec  l'Allemagne  à  «  une 
annexion  sur  le  papier  »  :  elle  s'est  fait  donner,  depuis  le  Zanzibar, 
toute  la  rive  di'oite  du  Nil  jusqu'aux  confins  de  l'Egypte  et  toute  la  rive 
gauche...  sans  limites.  La  France  n'avait  à  réclamer  que  contre  l'éta- 
blissement du  protectorat  britannique  sur  le  Zanzibar  contrairement 
à  l'arrangement  franco-anglais  de  1862;  satisfaction  lui  fut  donnée  par 
la  déclaration  de  1890  qui  reconnaissait  notre  protectorat  sur  Mada- 
gascar: pour  le  surplus,  elle  n'avait  pas  à  s'occuper  de  l'accord  anglo- 
allemand  qui  ne  l'intéressait  pas  encore  et  qui  no  lui  était  pas  oppo- 

(')  Journ.  ol/iciel,  18'J5,  débals  pari  !meiUdires,  Sénat,  p.  388  et  suiv. 
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sable.  L'Anglel^erre  se  rabattit  alors  sur  le  Congo  avec  lequel  elle  passa 
la  convention  du  12  mai  1894  qui  lui  attribuait  des  territoires  appar- 
tenant en  droit  à  l'Egypte.  La  France  effaça,  quant  à  elle,  l'effet  de 
cette  convention,  par  son  arrangement  avec  le  Congo  du  14  août 
suivant.  C/est  alors  que  l'Angleterre  demanda  à  fixer,  d'accord  avec 
la  France,  l'ensemble  des  questions  pendantes  en  Afrique.  En  ce  qui 
concerne  les  régions  du  Haut-Nil,  la  thèse  du  gouvernement  fmnçais 
fut  la  suivante  :  ces  régions  «  sont  sous  la  haute  souveraineté  du 
Sultan.  Elles  ont  un  maître  légitime,  c'est  le  Khédive  ».  Mais  il  se 
refusait  à  acquiescer  aux  réclamations  vagues  et,  par  cela  même, 
exorbitantes  de  la  Grande-Bretagne;  il  demandait  que  l'on  détermi- 
nât cette  sphère  d'influence  qui,  paiiant  de  la  rive  gauche  du  Xil. 
irait  à  l'infini  vers  le  nord;  à  Lrondres,  on  confondait  les  sphères  d'in- 
fluence de  l'Egypte  et  de  l'Angleterre  :  il  fallait  préciser  et  dire  où 
finit  l'Egypte  et  où  commence  la  domination  britannique.  Jamais  le 
gouvernement  français  n'a  pu  obtenir  les  explications  qu'il  sollici- 
tait. M.  Hanotaux  disait  d'ailleurs  qu'il  s'était  refusé  à  fixer  par 
avance  des  limites  qui  n'étaient  pas  fondées  sur  des  événements 
cjccomplis  et  qui  devaient  être  établies  en  prévision  de  ceux  qui 
pourraient  arriver.  Il  terminait  par  ces  paroles  caractéristiques, 
sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir  en  appréciant,  au  point  de 
vue  juridique,  la  conduite  de  la  France  dans  cett«  question  :  «  Per- 
sonne ne  peut  prétendre  entraver  l'initiative  des  hommee  coura- 
geux qui  vont  à  la  découverte  de  ces  pays  nouveaux,.  Mais,  quand 
l'heure  sera  venue  de  fixer  les  destinées  définitives  de  ces  con- 
trées lointaines,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'en  assurant  le  res- 
pect des  droits  du  SuUan  et  du  Khédive,  en  réservant  à  chacun 
ce  qui  lui  appaitiendra  selon  ses  œuvres,  deux  grandes  nations 
sauront  trouver ,  les  formules  propres  à  conciher  leurs  intérêts 
et  à  satisfaire  leurs  communes  aspirations  vers,  la  civilisation  et  le 
pi  ogres.  ))  Ainsi,  la  thèse  française  était  solidement  appuyée,  au 
point  de  ^ue  juridique,  sur  le  respect  des  droits  théoriques  de  la 
Turquie  et  de  l'Egypte.  En  même  temps,  elle  réservait  habilement 
l'avenir,  en  permettant  aux  explorateurs  français  d'occuper  les 
régions  dont  ili  s'agissait  comme  res  nullius,  ce  qu'elles  étaient  en 
fait,  sauf  à  régler  ensuite  ce  qui  devrait  être  reconnu  à  l'Egypte  et 
ce  que  la  France  et  l'Angleterre  pourraient  conserver,  en  tenant 
compte  des  occupations  effectives  réalisées  par  chacune  sur  des  ter- 
ritoires véritablement  sans  maître.  Dans  tous  les  cas,  la  thèse  insou- 
tenable de  la  Grande-Bretagne,  d'après  laquelle  les  règlements  d'hin- 
teiiand  entre  eMe,  d'une  pai-t,  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo,  d'autre 
part,  seraient  opposai)les  à  la  France,  pour  des  régions  non  réelle- 
ment occupées  par  le  gouvernement  anglais,  était-  justement  re- 
poussée. 

B.  L'expédition  Marchand.  —  Conformément  à  la  doctrine  qu'il 
avait  exposée,  le  gouvernement  français  poursuivit  son  œuvre  d'ex- 
pansion vers  l'Est.  Le  capitaine  Marchand  fut  chargé  d'aller  établir 
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un  poste   à  Fachoda   sur   le   Xil  blanc,    en   traversant   le   Bahr-el- 
Gliazal. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  héroïque  expédition,  nous 
rappellerons  seulement  que,  débarqué  au  Congo  le  23  juillet  1896,  le 
capitaine  Marchand,  après  des  épreuves  inouïes,  s'établit  à  Fachoda 
le  10  juillet  1898.  Le  15  août,  il  fut  attaqué  par  des  derviches  qu'il 
repoussa  victorieusement,  et,  le  3  septembre,  il  plaçait  toute  la  région 
sous  le  protectorat  français  par  un  traité  conclu  avec  le  sultan  des 
Shilluks.  Pendant  ce  temps,  les  Anglais,  poursuivant  Texpédition  qui 
n'avait  eu,  tout  d'abord,  pour  objectif  que  Dongola,  pourchassaient 
les  madhistes  et,  enfin,  les  écrasaient  déflnitivement,  le  2  septembre 
1898,  à  la  bataille  d'Omdurman.  Dans  un  dernier  combat,  à  Renkh, 
le  15  septembre,  le  sirdar  Kitchener,  commandant  des  forces  anglo- 
ég>"ptiennes,  apprit  par  Témir  fait  prisonnier  la  présence  des  Français 
à  Fachoda.  Il  se  rendit  aussitôt  dans  cette  localité,  aprè^  avoir  averti, 
le  18  septembre,  le  capitaine  Marchand  qui  lui  répondit  le  19..  Ce 
même  jour,  les  deux  chefs  se  trouvèrent  en  présence.  Au  nom  de 
son  gouvernement,  le  sirdar  protesta  contre  la  présence  des  Français 
dans  la  vallée  du  Nil;  le  capitaine  Marchand  lui  exposa  que,  soldat, 
il  n'avait  qu'à  obéir  aux  instructions  qu'il  avait  reçues;  tout  en  recon- 
naissant la  supériorité  des  forces  anglo-ég^'ptiennes  que  faisait  res- 
sortir le  général  Kitchener,  il  lui  déclara  que,  tant  qu'il  n'aurait  pas 
reçu  l'ordre  d'évacuer  son  poste,  son  devoir  était  d'y  rester,  dût-il 
y  périr  accablé  par  le  nombre  de  ses  adversaires.  Ces  pourparlers, 
très  énergiques,  mais  très  courtois  de  part  et  d'autre,  se  terminèrent 
par  un  arrangeanent  provisoire  que  le  capitaine  Marchand  ne  pouvait 
pas  empêcher  :  le  drapeau  égyptien  fut  arboré  à  côté  de  celui  de  la 
France,  une  garnison  égyptienne  fut  laissée  ai  Fachoda,  et  le  sirdar 
se  retira  le  20  septembre,  après  avoir  remis  une  protestation  écrite  au 
capitaine  Marchand  et  l'avoir  informé  que  les  canonnières  anglaises 
s'opposeraient  à  tout  transport  de  guerre  sur  le  Nil  (i). 

C.  U évacuation  de  Fachoda.  —  La  nouvelle  de  ces  événements 
provoqua  en  Angleterre  une  véritable  explosion  d'hostilité  contre  la 
France;  la  presse  britannique  fut  à  peu  près  unanime,  sans  distinc- 
tion de  parti,  pour  assimiler  l'expédition  Marchand  à  un  acte  de  ban- 
ditisme et  à  exiger  du  gouvernement  français  l'évacuation  de  toute  la 
vallée  du  Nil  sans  conditions  et  même  sans  explications.  Il  y  avaits 
dans  ce  parti  pris  de  violence,  l'exécution  d'un  plan  arrêté  par  les 
impériaHstos  anglais  :  leur  but  était  de  rattacher  l'Afrique  du  Sud 
aux  territoires  du  Haut-Nil,  en  absorbant,  au  passage,  les  républiques 
du  Transvaal  et  de  l'Orange,  et,  pour  cela,  d'exclure  à  tout  prix  la 
France  des  régions  où  venait  de  s'établir  la  mission  Marchand.  Sans 
même  songer  à  ce  qu'il  y  avait  d'étrange  à  traiter  comme  une  agres- 
sion contre  la  domination  britannique  l'occupation  de  territoires  qui, 
en  fait,  étaient  res  nulJius  au  point  de  vue  du  Droit  international, 

C)  L.  J.,  loc.  cit.,  n'  10,  annexe,  p.  10. 
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alors  que  deux  ans  et  demi  auparavant,  le  i"'  janvier  1896,  le 
D'  Jameson  avait  tenté  contre  la  République  sud-airicaine,  avec  la 
complicité  avérée  du  gouvernement  de  Londres,  l'acte  de  brigandage 
qui  avait  indigné  le  monde  civilisé,  les  Anglais  voulurent,  fuyant 
toute  discussion  juridique  qui  leur  aurait  été  défavorable,  imposer 
leurs  prétentions  en  se  bornant  à  les  affirmer  et  à  les  soutenir  par 
la  menace  d'un  recours  à  la  force.  Les  circonstances  leur  permirent 
d'employer  avec  succès  cette  tactique  brutale  contre  nous;  pour  com- 
pléter leur  œuvre,  ils  recoururent  au  même  procédé,  un  an  après, 
contre  les  républiques  boërs  de  l'Afrique  australe. 

Le  gouvernement  britannique,  dans  ses  actes  officiels,  adopta 
dès  le  début  l'attitude  intransigeante  que  soutenait  l'opinion  publique 
de  son  pays.  Déjà,  dans  les  négociations  relatives  à  la  convention 
du  14  juin  1898,  sir  Edmund  Monson,  ambassadeur  d'Angleterre  à 
Paris,  écrivait  à  M.  Hanotaux,  le  10  décembre  1897  :  «  11  ne  faut  pas 
comprendre  que  le  gouvernement  de  S.  M.  puis.se  admettre  qu'au- 
cune puissance  européenne,  autre  que  la  Grande-Bretagne,  puisse 
avoir  des  droits  quelconques  à  occuper  une  portion,  quelle  qu'elle 
soit,  de  la  vallée  du  Nil.  »  Le  24,  M.  Hanotaux  s'empressait  de  pro- 
tester contre  celle  prétention  et  de  renouveler  les  rései'ves  qu'il  avait 
déjà  émises,  soit  par  l'organe  de  notre  ambassadeur  à  Londres,  soit 
personnellement  au  Sénat,  le  5  avril  1895,  quand  sir  E.  Grey  avait 
revendiqué  le  droit  exclusif  de  l'Angleterre  dans  la  vallée  du  Nil, 
réserves,  auxquelles  le  gouvernement  de  Londres  n'avait,  du  reste, 
jamais  répliqué  (i). 

Le  9  septembre  1898,  lord  Salisbury  faisait  savoir  à  M.  Delcassé 
que  tous  les  territoires  soumis  aux  madhistes  étaient,  depuis  la 
victoire  d'Omdurman,  passés  aux  gouvernements  britannique  et 
égyptien.  «  Le  gouvernement  de  la  Reine,  disait-il,  était  d'avis  que  ce 
droit  n'admet  pas  de  discussion.  »  Le  20  septembre,  M.  Delcassé 
envoyait  sa  réponse  à  M.  Geoffray,  ministre  de  France  à  Londres.  Le 
ministre  des  affciires  étrangères  avait  fait  ressortir  dans  un  entretieai 
avec  sir  Ed.  Monson  les  points  suivants  :  1°  en  admettant  que,  suivant 
la  thèse  de  lord  Salisbury,  les  territoires  0€cupés  par  les  madhistes 
eussent  été  conquis  par  l'armée  anglo-égyptienne,  cela  ne  pouvait 
s'appliquer  à  Fachoda  conquis  auparavant  sur  les  madhistes  égale- 
ment par  le  capitaine  Marchand;  2°  on  ne  pouvait  nous  opposer  la 
convention  de  1890  avec  l'Allemagne  ni  les  déclarations  de  sir 
Ed.  Grey  devant  le  Parlement,  attendu  que  nous  étions  étrangers  à 
la  première  eb  que  M.  Hanotaux  avait  protesté  contre  les  secondes; 
3°  on  ne  pouvait  qualifier  l'expédition  du  capitaine  Marchand  d'acte 
«  peu  amical  »  pour  l'Angleterre,  car  cet  officier  était  simplement 
chargé  de  la  relève  des  troupes  employées  à  la  mission  Liotard, 
la  seule  qui  existât  ern  réalité,  et  qui,  envoyée  par  M.  Delcassé  lui- 
même  en  1893,  ne  pouvait  être  considérée  comme  acte  «  peu  amical  ». 

(')  L.  .[..  Affaires  du  Haut-Nil  et  du  Bahr-el-Ghazal,  n"»  1  et  2;  L.  J.,  Correspondance  et 
documents  relatifs  à  la  convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898. 
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puisqu'elle  était  antérieure  aux  déclarations  de  sir  Ed.  Grey  qui  ne 
dataient  que  de  1895;  4°  en  1893,  le  Soudan  était  réputé  perdu  pour 
l'Egypte,  si  bien  que  l'Angleterre  entreprenait  la  conquête  pour  son 
compte  de  la  province  équatoriale  :  pourquoi  n'aurions-nous  pas  les 
mêmes  droits  qu'elle?  5°  l'Angleterre  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  d'un 
mandat  du  Khédive  pour  reprendre  les  provinces  perdues;  elle  aurait 
dû  produire  l'autorisation  du  Sultan,  souverain  suprême  de  l'Egypte 
et  des  possessions  duquel  elle  a  garanti  l'intégrité  avec  les  autres 
puissances;  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  justifié  de  sa  qualité  de  représentant 
de  la  Turquie,  elle  n'avait  pas  plus  le  droit  q;ue  tout  autre  de  s'empa- 
rer du  Soudan  égTPtien  (i).  Mais  sir  E.  Monson  avait  déclaré  à  M.  Del- 
cassé,  le  18  septembre,  que  son  gouvernement  était  résolu  à  main- 
tenir sa  décision  «  et  qu'il  ne  consentirait  jamais  à  transiger  sur  ce 
point  (-2).  »  Cependant,  lord  Salisbury  voulut  bien  produire  quelques 
arguments  devant  notre  ambassadeur,  M.  de  Gourcel,  le  5  octobre  : 
d'une  part,  disait-il,  la  France  avait  commis  un  acte  «  peu  amical  »  en 
ne  tenant  pas  compte  des  droits  acquis  à  l'Angleterre  par  ses  arran- 
gements de  1890,  1891  et  1894  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo 
et   par  les  déclarations  de  sir  Grey;   d'autre  part,  le   sirdar   Kitchener 
n'avait  fait  que  reprendre  le  Soudan  comme  mandataire  du  Khé- 
dive (3).  M.  Delcassé  avait  déjà  réfuté  ces  raisons,  comme  on  vient  de 
le  voir  :   d'ailleurs,    elles   étaient  contradictoires,    car  l'Angleterre 
n'avait  pu  acquérir  pour  elle  les  territoires  en  question  par  ses  arran- 
gements avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo,  et,  en  même  temps,  les 
reprendre  comme  mandataire  du  Khédive  et  pour  le  compte  de  ce 
dernier.  Enfui,  AI.  de  Courcel  porta  le  dernier  coup  à  l'argumentation 
du  Foreign-Office,  le  12  octobre,   en  opposant  à  lord  Salisbury  le 
dilemme  suivant:  ou  les  territoires  du  Haut-Nil  étaient  sans  souverain 
légitime,  et  alors  la  France  avait  pu  s'en  emparer  par  une  occupation 
antérieure  à  celle  des  Anglais,  ou  ils  étaient  au  Khédive  ou  plutôt 
au  Sultan,  et,  dans  ce  cas,  la  présence  de  nos  troupes  à  Fachoda 
n'était  pas  plus  incompatible  avec  la  souveraineté  de  la  Turquie  que 
celle  des  forces  britanniques  dans  des  territoires  appartenants  sans 
conteste,  à  l'Egypte.  Lord  Salisbury  donna  alors  à  entendre  que  le 
sirdar  Kitchener  pourrait  contraindre  à  se  retirer  la  faible  troupe 
du  capitaine  Marchand.  M.  de  Courcel  lui  fit  observer  que  cela  était 
évident  en  fait,  mais  que,  alors,  «  il  fallait  quitter  le  terrain  de  la 
diplomatie  ».  Cependant,  lord  Salisbury  «  se  défendit  d'avoir  exprimé 
une  pareille  pensée  »  (*). 

Néanmoins,  on  ne  pouvait  pas  douter  que  l'Angleterre  était  résolue 
à  en  venir  aux  dernières  extrémités.  L'eût^-il  voulu,  le  gouvernement 
britannique  n'aurait  pas  pu  résister  au  courant  de  l'opinion  :  il  ne 
le  voulait  d'ailleurs  pas,  ayant  été  le  premier  à  surexciter  les  esprits 

(1)  L.  .1.,  Haut-Nil  Pt  Hahr-d-r.lia/.il,  n»'  4  <>l  7. 
(^)  Livro  lîliMi,  l'igypt.  ii»  2,  1898,  ii«    . 
(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  n» 
(*)  L.  J.,  loc.  cit.,  n»30. 
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coiilre  iioub  et  à  lea  passionner  pour  ses  entreprises  en  Afrique. 
Au  surplus,  Foccasion  était  excellente  de  réparer,  par  une  humilia- 
lion  inlligée  à  la  France,  celle  qu'avait  sufcie  la  Grande-Bretagne  en 
acceptant  l'arbitrage  imposé  par  les  Etats-Unis,  en  1890,  à  la  suite 
du  message  comminatoire  du  président  Cleveland  relativement  au 
conllit  avec  le  Venezuela  (i).  De  notre  côté,  la  lutte  fut  reconnue  im- 
possible, à  raison  de  l'insufiisance  de  nos  préparatifs  pour  une  guerre 
maritime  :  les  décrets  du  4  octobre  et  du  9  décembre  1898  créant  des 
points  d'appui  pour  notre  Hotte  n'étaient  que  des  mesures  hâtives  et 
nécessairement  insuflisantes.  Absorbés  par  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée de  terre  pour  la  défense  de  la  frontière  de  l'Est,  nous  étions 
pris  au  dépourvu  par  la  perspective  d'une  guerre  imminente  sur 
mer.  Que  la  région  de  Fachoda  ne  fût  qu'un  marais  pestilentiel  ne 
nous  donnant  qu'un  débouché  médiocre  sur  le  Nil,  comme  quelques- 
uns  le  disaient;  que  ce  fût,  au  contraire,  suivant  une  autre  opinion, 
un  poste  très  avantageux,  indispensable  môme  pour  le  couronne- 
ment de  notre  expansion  africaine,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que 
sa  possessio'n  n'avait  pas  l'importance  d'une  de  ces  questions  vitales 
qui  autorisent  un  peuple  à  courir  les  chances  d'une  guerre  désas- 
treuse pour  sauver  son  existence  ou  son  honneur.  Le  gouvernement 
ne  voulut  pas,  pour  un  intérêt  douteux  peut-être,  dans  tous  les 
cas  secondaire,  exposer  le  pays  à  la  perte  de  sa  marine  et,  sans 
doute  aussi,  d'un  empire  colonial  si  péniblement  acquis  depuis  vingt 
ans.  Son  devoir  était  d'autant  mieux  tracé  que,  pour  des  motifs  que 
l'avenir  révélera  peut-être,  nous  ne  pouvions  pas  compter  sur  notre 
alliée  la  Russie  dont,  du  reste,  le  concours  aurait  été  insignifiant 
dans  une  guerre  maritime.  Le  gouvernement  fit  donc  annoncer  par 
une  note  communiquée  aux  journaux  le  4  novembre  1898  que,  après 
examen  de  la  question,  le  Conseil  des  ministres  avait  résolu  de  ne 
pas  maintenir  l'occupation  de  Fachoda.  Le  7  novembre,  obéissant  à 
un  sentiment  patriotique,  MiM.  de  Mun  et  Brunet  retirèrent  l'interpel- 
lation qu'ils  avaient  annoncée  relativement  aux  incidents  du  Haut- 
Nil,  et  le  11  décembre  la  mission  française  quittait  B'achoda,  en  tra- 
versant l'Abyssinie  pour  s'embarquer  à  Djibouti.  Cette  concession, 
IcJn  d'apaiser  l'Angleterre,  sembla  d'abord  augmenter  encore  ses 
exigences  à  propos  des  questions  d'Egypte,  de  Terre-Neuve,  de  Mada- 
gascar; lo'rd  Salisbury,  sir  Michaël  Hicks-Beach,  chancelier  de  l'Echi- 
quier, M.  Chamberlain,  ministre  des  colonies,  prononcèrent  des  dis- 
cours acrimonieux  contre  la  France  :  la  guerre  semblait  imminente 
et,  aux  armements  de  la  Grande-Bretagne,  on  répondait  par  la  mise 
en  état  de  défense  des  côtes  de  la  métropole  et  de  l'Algérie.  Un  inci- 
dent fâcheux  envenima  encore  la  situation  :  oublieux  de  ses  devoirs 
diplomatiques,  sir  E.  Monson  prononça,  devant  la  Chambre  anglaise 
de  commerce  de  Paris,  un  discours  irritant  pour  noire  dignité  natio- 
nale. Peu  à  peu,  cependant,  le  calme  se  rétablit,  très  probablement 

(i)  Le  message  du  17  décembre  1885,  A.  D.,  1895,  IV,  p.  310  et  sniv. 
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par  linfluence  de  la  Russie  dont  lalliance  avec  nous  donna  à  réfléchir 
aux  exaltés  de  l'impérialisme  britannique;  c'est  ce  qui  ressort  du 
magistral  discours  dans  lequel  M.  Ribot,  à  la  séance  de  la  Chambre 
du  23  janvier  1899,  réfuta  si  péremptoirement,  comme  nous  lavons 
vu,  les  reproches  adressés  pai*  les  hommes  d"Etat  anglais  à  notre 
diplomatie.  Du  reste,  le  gouvernement  britannique  était  déjà  absorbé 
pai-  ses  démêlés  avec  le  Transvaal  qui  le  conduisirent,  à  partir  du 
10  octobre  1899,  à  la  longue  guerre  dans  laquelle  devait  se  perdre  une 
bonne  part  des  ressources  et  du  prestige  de  l'Angleterre.  Alais  il 
avait  pris  soin  de  consolider  sa  situation  dans  le  Soudan  égyptien, 
en  passant  avec  le  Khédive  la  convention  du  19  janvier  1899,  dont 
nous  avons  déjà  jugé  la  valeur  au  point  de  vue  du  Droit  inter- 
nationai  (i). 

D.  Jugement  sur  la  diplomatie  [rançaise  dans  Vafiaire  de  Fa- 
choda.  —  L'impression  première  qui  se  dégage  des  discussions  diplo- 
matiques relatives  à  la  question  du  Haut-Nil,  c'est  que,  du  côté  de 
la  France  comme  du  côté  de  l'Angleterre,  il  y  a  eu  incohérence  et 
manque  de  logique  dans  les  misons  invoquées  pour  soutenir  les 
prétentions  respectives  des  deux  Etats. 

Pooir  l'Angleterre,  la  contradiction  des  thèses  qu'elle  a  tour  à  tour 
soutenues  n'est  pas  sérieusement  discutable.  On  a  vu  que,  après  son 
occupation  de  l'Egypte  en  1882,  sa  préoccupation  fut  d'imposer  au 
Khédive  une  politique  d'abandon  du  Soudan;  que,  dans  ce  but^  elle 
alla  jusqu'à  sacrifier  Gordon,  qui  succomba  à  Khartoum;  qu'enfin  elle 
couronna  son  œuvre  en  forçant  habilement  Emin-Pacha  à  se  retirer 
de  l'Equatoria,  à  la  suite  des  intrigues  de  Stanley.  Grâce  à  cette 
tactique,  le  Soudan  ainsi  délaissé  par  son  souverain  pouvait  être 
considéré,  en  fait,  comme  une  res  nullius  livrée  au  premier  occupant. 
Ainsi  pensa  du  moins  l'Angleterre  qui  en  disposa  librement  et  se 
le  fit  attribuer  dans  ses  rapports  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo, 
par  ses  arrangements  de  1890,  1891  et  1894.  Mais  alors,  les  expéditions 
françaises  dirigées  sur  le  Bahr-el-Ghazal  et  le  Haut-Nil  l'inquiétèrent  : 
la  France  ne  pouvait-elle  pas,  au  même  titre  que  la  Grande-Bretagne, 
s'emparer  de  territoires  que  la  diplomatie  anglaise  avait  considérés 
elle-même  comme  sans  maîtrf  ?  Un  changement  complet  de  principes 
n'était  pas  pour  arrêter  la  politique  du  Foreign  Office  :  tout  d'abord, 
les  déclarations  de  sir  Grey,  en  1895,  établirent  que  l'.Vngleterre 
tenait  ses  droits  sur  la  vallée  du  Nil  de  ses  traités  avec  l'Allemagne, 
l'Italie  et  le  Congo;  mais,  en  même  temps,  il  en  résultait  que  les 
sphères  d'influence  égyptienne  et  britannique  couvraient  toute  cette 
région.  Déjà,  le  droit  de  l'Egypte  étant  mêlé  à  celui  que  l'.Vngleterre 
invoquait  pour  elle,  on  pouvait  prévoir  que  le  gouvernement  britan- 
nique allait  changer  d'attitude  et  se  présenter  non  plus  comme  ayant 
occupé  le  Soudan  res  nullius,   mais  comme  l'ayant  repris  pour  le 

(')  Liv.  IV,  p.  702. 
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compte  du  Khédive  auquel  il  n'aurait  jamais  cessé  d'appartenir.  Ce 
changement  de  front  était  déterminé  par  deux  raisons  :  d'abord  et 
surtout,  écarter  l'occupation  française  en  objectant  que  la  vallée  du 
Nil  était  toujours  restée  en  droit  une  dépendance  de  l'Egypte  et  que 
les  Anglais  ne  la  reprenaient  que  pour  le  compte  de  celle-ci.  En 
second  lieu,  le  gouvernement  britannique  craignait,  jusque  vers  1895, 
d'être  obligé,  un  jour  ou  l'autre,  de  mettre  un  terme  à  son  occupation 
de  l'Egypte,  par  suite  des  réclamations  des  puissances  qui  lui  auraient 
rappelé  ses  multiples  et  solennelles  promesses  d'évacuation  :  il  esti- 
m.ait,  par  conséquent,  que  reprendre  le  Soudan  au  nom  de  l'Egypte, 
c'était  s'exposer  à  le  perdrei  quand  celle-ci  devrait  être  abandonnée; 
il  préféra  donc  s'en  emparer  comme  d'une  res  nullius  qu'il  aurait  été 
autorisé  à  conserver  malgré  l'évacuation  du  territoire  égyptien.  Mais, 
à  partir  de  1895,  se  sentant  solidement  et  même,  dans  sa  pensée, 
irrévocablement  établi  en  Egypte,  il  n'éprouva  plus  de  crainte  à 
jouer  le  rôle  d'agent  du  Khédive  dans  ses  occupations  du  Soudan, 
sachant  que  désormais  il  garderait  définitivement  ce  pays  avec 
l'Egypte  elle-même.  C'est  cettei  dernière  attitude  que  prit  nettement 
TAngleterre  pour  nous  interdire  de  rester  à  Fachoda  considéré  comme 
territoire  égyptien.  Il  est  vrai  que  ce  territoir©  avait  dépendu  du  Khé- 
dive avant  l'invasion  du  madhi  :  il  serv^ait  même  de  pénitencier  où 
l'insalubrité  du  climat  permettait  de  se  défaire  des  condamnés  em- 
barrassants. Mais  on  oubliait  que  l'Angleterre  n'avaitpas  eu  de  pareils 
scrupules  quand  elle  avait  disposé  à  sa  guise  d'autres  régions  appar- 
tenant aussi  incontestablement  à  l'Egypte  :  Zeïla  et  Berbera  devenus 
ports  anglais;  une  partie  de  l'Equatoria,  l'Ounyoro,  incorporée  aux 
possessions  britanniques;  le  Bahr-el-Ghazal  cédé  au  Congo  par  le 
gouvernennent  de  Londres  en  1894;  Massaouah  abandonné;  à  l'Italie; 
enfin,  ce  qui  donnait  un  caractère  assez  impudent  aux  protestations 
contre  la  présence  de  nos  troupes  sur  le  Haut-Nil,  c'était  Fachoda 
même  compris  dans  les  territoires  cédés  au  Congo  par  le  traité  du 
12  mai  1894!  Cependant,  pour  les  desseins  de  la  Grande-Bretagne  sur 
le  Soudan,  il  eût  été  gênant  de  s'attacher  exclusivement  à  ce  rôle 
nouveau  de  représentant  du  Khédive  chargé  de  lui  restituer  les  pro- 
vinces momentanément  enlevées  par  la  révolte  des  mahdistes  et  de 
les  défendre  contre  les  empiétements  des  autres  puissances  :  cette  atti- 
tude était  bonne  pour  écarter  la  France;  mais,  cela  fait,  on  jugea,  à 
Londres,  qu'il  était  utile  de  ne  garder  de  cette  attitude  que  ce  qui 
était  indispensable  pour  sauver  les  apparences,  tout  en  réservant  à 
la  Grande-Bretagne  un  droit  propre  et  directe  qui  la  mît  à  l'abri  de 
toute  réclamation  sur  le  Soudan  si,  par  impossible,  elle  devait  aban- 
donner l'Egypte  :  de  là,  la  thèse  alambiquée  développée  par  lord 
Sahsbury  à  propos  de  la  convention  anglo-égyptienne  du  19  janvier 
1899,  d'après  laquelle,  tout  en  respectant  nominalement  l'autorité 
du  Khédive,  l'Angleterre  se  donne  un  droit  propre  de  souveraineté 
au  Soudan  en  vertu  de  la  conquête. 

Ces  brusques  changements  de  thèses  juridiques  chez  notre  adver- 
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saire  devaient  inévital3lement  produire  quelque  contradictioTi,  au 
moins  apparente,  dans  tous  les  cas  quelque  flottement,  dans  notre 
propre  argumentation.  Répugnant  par  instinct  à  tout  principe  gé- 
néral qui  pourrait  les  lier,  adoptant  successivement  dans  les  dis- 
cussions internationales  les  propositions  les  plus  contradictoires 
pourV'U  que,  à  un  moment  donné,  chacune  d'elles  puisse  servir 
leurs  intérêts,  les  Anglais  ont  le  grand  avantage  de  ne  jamais  être 
gênés  par  le  reproche  de  manquer  de  logique.  Obhgés  de  les  suivre 
dans  leurs  avatars  multiples  et  intéressés,  notre  diplomatie  s'est 
trouvée  amenée  à  se  placer  sur  leur  propre  terrain  pour  justifier  sa 
conduite  par  la  leur,  alors  que,  subitement,  ils  l'abandonnaient 
pour  entrer  sur  celui-là  même  où  elle  s'était  établie  au  début,  lui 
reprochant  alors  de  n'être  plus  fidèle  à  son  principe. 

De  tout  temps,  la  France  s'est  fondée  sur  la  règle,  consacrée  par 
les  traités  et  garantie  par  les  puissances,  de  l'intégrité  de  l'Empire 
ottoman  et.  par  conséquent,  du  devoir  pour  tous  de  respecter  son 
autorité,  soit  en  Eg^'pte,  soit  dans  le  Soudan  soustrait  en  fait  à  sa 
domination  par  l'insurrection  des  mahdistes,  mais  considéré  comme 
lui  appartenant  toujours  en  droit.  C'est,  on  l'a  \u,  sur  cette  donnée 
essentielle  que  reposèrent  toutes  les  réclamations  de  la  France  pour 
obtenir  l'évacuation  de  l'Egvpte  quand  l'Angleterre  y  aurait  terminé 
la  mission  provisoire,  de  son  propre  aveu,  qu'elle  s'y  était  donnée. 
Mais  la  conduite  des  Anglais  qui,  après  avoir  fait  abandonner  le 
Soudan  par  le  Khédive,  se  le  faisaient  attribuer  par  leurs  arrange- 
1;  ents  avec  l'Allemagne,  l'Italie  et  le  Congo,  la  détermina  à  prendre 
ses  précautions  en  assurant  à  ses  possessions  de  l'Afrique  occidentale 
un  débouché  vers  le  Nil  par  le  Bahr-el-Ghazal  :  de  là,  les  missions 
Liotard.  Monteil  et  enfin  du  capitaine  Marchand.  N'était^©  pas  faire 
au  Soudan  ce  que  nous  contestions  aux  Anglais  le  droit  d'y  faire 
eux-mêmes  et  occuper  comme  res  nullius,  suivant  la  thèse  du  gou- 
vernement britannique  à  cette  époque,  ce  que,  en  droit,  nous  avions 
loujoui^  affirmé  être  sous  la  domination  du  Khédive  et  du  Sultan? 
Il  y  a,  de  cette  conduite,  en  apparence  illogique,  une  explication 
possible  et  qui  paraît  bien  être  conforme  à  la  réalité  des  faits.  L'ex- 
pédition vers  le  Bahr-el-Ghazal  ordonnée  en  1893  par  le  ministère  des 
colonies  et  poursuivie  depuis  sous  sa  direction,  ne  tenait  compte  que 
de  rintérôt  de  notre  expansion  coloniale  et  avait  pour  but  de  devan- 
cer les  Anglais  qui  menaçaient  de  nous  fermer  le  débouché  tant  désiré 
sur  le  Nil.  Mais  elle  était  entreprise  sans  entente  préalable  avec  le 
ministère  des  affaires  étraagères  qui,  chargé  de  la  direction  générale 
de  nos  rapports  avec  les  autres  puissances,  avait  déjà  pris,  quant  à 
la  question  d'Egypte  et  du  Soudan,  une  attitude  conforme  au  Droit 
international  et  difficilement  compatible  avec  une  prise  de  possession 
identique  à  celle  que  l'on  voulait  interdire  à  la  Grande-Bretagne  (i). 

(')  Cet  ouvrage  était  déjà  .'crit  lorsqu'à  paru,  en  1903,  le  livre  de  M.  Jules  Cocheris  : 
Siltiation  internationale  de  l'Egypte  et  dt  Snudan.  dans  lequel  on  trouve  de  curieuses 
révélations  sur  la  genèse  des  missions  françaises  vers  Fachoda.  Bien  que  les  informations  de 
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Il  est  vrai  que,  jusqu'en  1894,  la  situation  était  encore  un  peu  indé- 
terminée; on  ne  pouvait  guère  nous  objecter  que  le  principe  de  l'inté- 
grité de  l'Empire  ottoman  si  souvent  mis  en  avant  par  nous  :  mais 
ce  principe,  quelque  peu  théorique,  avait  été  si  fréquemment  mé- 
connu par  les  puissances  au  moment  même  où  elles  le  proclamaient 
de  nouveau,  notamment  au  traité  de  Berlin  de  1878,  qu'il  eût  été  peut- 
être  excessif  de  nous  l'opposer  quand  l'Angleterre  n'en  tenait  aucun 
compte  au  Soudan,  et  surtout  à  propos  de  territoires  qui,  en  fait, 
étaient  depuis  longtemps  perdus  pour  le  Khédive  et  le  Sullriii.  C'est, 
semble-t-il,  ce  que  M.  de  Gourcel,  abandonnant  la  thèse  primitive  de 
la  France,  disait  à  lord  Salisbury,  quand  celui-ci,  se  présentant  désor- 
mais comme  le  champion  de  l'intégrité  de  l'Egypte,  nous  contestait 
le  droit  d'occuper  Fachoda.  Voici,  en  effet,  comment  il  s'exprimait 
dans  une  dépêche  à  M.  Delcassé  du  10  octobre  1898  (i)  :  «  Tout  en 
admettant  comme  une  supposition,  pour  me  placer  sur  le  terrain  de 
mon  interlocuteur,  la  théorie  que  les  droits  de  l'Egypte  sur  les  ter- 
ritoires du-  haut  Nil  n'avaient  pas  été  périmés  par  l'abandon  qui  en 
avait  été  fait,  et  que  ces  droits  (Jormants,  suivant  l'expression  de  lord 
Salisbury,  pouvaient  être  réveillés  après  la  destruction  du  pouvoir 
du  mahdi,  je  n'ai  pas  laissé  de  faire  ressortir  l'étrangeté  de  cette 
doctrine  de  la  possession  légitime  indéfinie,  qui  résistait  à  toute  la 
puissance  des  faits  et  serait  comparable  aux  doctrines  de  la  légitimité 
royale  autrefois  invoquées  par  les  partisans  des  Stuarts  ou  ceux  des 
Bourbons.  J'ai  demandé  à  lord  Salisbury  s'il  ne  trouvait  pas  excessif 

cet  auteur  soient  surtout  personnelles  et  viennent  de  ses  relations  avec  des  personnages 
diplomates  ou  militaires  mêlés  aux  événements,  bien  qu'elles  n'aient  point  encore  acquis 
le  caractère  d'authenticité  qui  peut  les  faire  passer  dans  l'histoire,  nous  les  résumerons 
cependant  en  raison  de  leur  grand  intérêt.  Dès  le  5  mai  1893,  en  présence  de  M.  Delcassé, 
al' rs  sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies,  le  président  Carnot  aurait  chargé  le  commandant 
Monteil  d'occuper  un  point  sur  le  Nil  pour  «  rouvrir  la  question  d'Egypte  »  et  la  poser  devant 
l'Europe  «  qui  contraindrait  l'Angleterre  à  évacuer  la  vallée  du  Nil  »  (p.  226).  Nous  avons 
dit  comment  Monteil  fut  rappelé,  à  peine  débarqué  à  Loango,  le  22  août  1894,  pour  être 
envoyé  contre  Samory.  En  1896,  M.  Hanotaux,  devenu  minisire  des  affaires  étrangères, 
confia  au  capitaine  Marchand  la  mission  que  Monteil  n'avait  pu  remplir.  Mais,  sentant 
qu'un  appui  nous  était  indispensable  et  que,  dans  la  circonstance,  celui  de  la  Russie  ne 
nous  serait  pas  accordé  ou  serait  insuffisant,  il  engagea  avec  l'amljassadeur  d'Allemagne, 
M.  de  Munster,  des  négociations  que  favorisaient  les  avances  de  Guillaume  II,  alors  très 
hostile  à  la  Grande-Bretagne  comme  le  prouvait  son  retentissant  télégramme  au  président 
Kruger  après  l'échec  de  l'expédition  Jameson.  L'entente  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour 
leur  :  ctioa  commu.e  contre  les  visées  britanniques  en  Afrique  aurait  été  complète  en  1898, 
quand  le  cabinet  Méline  ?e  relira  le  15  juin.  M.  Delcassé,  successeur  de  M.  Hanotaux  au 
quai  d'Orsay,  se  relusa  à  poursuivre  la  politique  de  coopération  avec  le  gouvernement  de 
Berlin.  Dépité,  Guillaume  II  se  tourna  vers  l'Angleterre  et  conclut  avec  elle  le  traité  secret 
dont  on  a  tant  parlé,  en  vertu  duquel  les  deux  puissances  s'assuraient  un  mutuel  appui 
dans  les  questions  africaines  et  se  reconnaissaient  un  droit  commun  de  préemption  sur  les 
possessions  du  Portugal.  Ainsi  s'expliqueraient  l'attitude  de  neutralité  bienveillante  de  l'Alle- 
magne pendant  la  guerre  sud-africaine  et  le  refus  de  Guillaume  II  de  recevoir  le  président 
Kriigei-.  Faute  d'appui,  la  France  se  serait  ainsi  trouvée  dans  l'obligation  de  subir  les  impé- 
rieuses yommations  de  l'Angleterre  pour  l'évacuation  de  Fachoda  (p.  469  et  suiv.).  M.  Uel- 
cussé  aurait  donc  affirmé  à  tort,  dans  ses  discussions  avec  le  Poreign  Office,  qu'il  n'existait 
pas  de  mission  Marchand  et  que  cet  officier  n'était  que  le  sous-ordre  de  M.  Liotard  pour 
l'orgiinisation  des  territoires  à  nous  attribués  par  la  convention  franco-congolaise  de  189i:  la 
mission  Marchand,  suite  de  la  mission  Monteil,  était  certaine  et  avait  pour  objet  l'occupa- 
tion de  Fachoda. 

(1)  L.  J.,  Atfaires  du  Haut-Nil  et  du  Bahr-el-Ghazal,  ti"  27.  p.  21. 
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de  revendiquer  en  faveur  de  la  seule  Egypte  le  privilège  de  conserver 
à  perpétuité  ses  droits  sur  les  territoires  qui  lui  auraient  autrefois 
appartenu,  en  dépit  de  toutes  les  transformations  amenées  par  les 
conquêtes  ou  les  révolutions,  et  je  lui  ai  fait  ressortir  qu'aucun  autre 
Etat,  même  européen,  n'émettait  pour  son  compte  une  prétention 
semblable,  » 

C'était  aller  bien  loin  dans  le  sens  de  la  thèse  antérieurement  sou- 
tenue par  l'Angleterre  et  d'après  laquelle,  le  Soudan  étant  devenu 
res  nullius,  elle  avait  pu  s'en  emparer  pour  son  compte,  dans  le  but 
d'écarter  son  objection  à  notre  établissement  à  Fachoda  fondée  sur  le 
maintien  des  droits  du  Khédive.  En  Droit  international,  la  souverai- 
neté ne  se  perd  par  l'abandon  que  lorsqu'il  est  volontaire  ou  définiti- 
vement consacré  par  une  cession  régulière  :  on  ne  peut  dire  qu'un 
territoire  devient  sans  maître,  comme  res  derelicta,  lorsqu'il  est  mo- 
mentanément délaissé  dans  un  cas  de  force  majeure,  par  exemple  à  la 
suite  dune  insurrection  un  moment  triomphante  (i).  Qu'on  n'objecte 
pas,  d'ailleurs,  l'abandon  prétendu  volontaire  du  Soudan  par  l'Egypte, 
à  l'instigation  de  l'Angleterre,  de  1882  à  1895,  car  il  avait  été  fait  sans 
le  concours  du  véritable  souverain,  le  Sultan,  et,  d'après  les  firmans 
mêmes  d'investiture,  les  Khédives  ne  peuvent  aliéner  aucune  part 
de  la  souveraineté  que  la  Sublime  Porte  leur  délègue.  Du  reste,  la 
Turquie  et  le  gouvernement  égyptien  lui-même  protestèrent,  dès  le 
début,  contre  cet  abandon  qu'on  leur  imposait. 

Mais  pareille  concession  aux  anciennes  vues  de  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  écarter  le  titre  qu'elle  entendait  tirer  de  sa  prétendue 
défense  des  droits  de  l'Egypte,  n'était  plus  possible  après  les  déclara- 
tions de  M.  Hanotaux  en  1894  et  1895.  Il  fallait  alors  arrêter  l'accapa- 
rement de  la  vallée  du  Nil  par  l'Angleterre  à  la  suite  de  ses  arrange- 
ments avec  l'Allemagne,  l'Italie  et,  en  dernier  lieu,  le  Congo.  Aussi,  le 
ministre  n'hésita-t-il  pas  à  reprendre,  en  la  précisant  avec  force, 
la  thèse  fondamentale  de  notre  diplomatie  :  à  savoir  que  les  droits  du 
Khédive  et  du  Sultan  persistaient  sur  les  régions  dont  il  s'agissait  et 
que  nul  ne  pouvait  y  porter  atteinte  sans  méconnaître  la  garantie 
donnée  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Nous  avons  vu  que  telle  fut 
l'idée  essentielle  de  son  discours  du  7  août  1894  à  la  Chambre,  à 
propos  de  la  convention  anglo-congolaise  du  12  mai  précédent,  et  du 
5  avril  1895  au  Sénat,  en  réponse  aux  déclarations  de  sir  E.  Grey 
devant  le  Parlement  britannique.  Telle  fut  également  la  base  de  son 
argumentation  dans  le  mémorandum  remis  le  8  août  1894  par  M.  De- 
crais,  notre  ambassadeur,  au  Foreign  Office  :  «  Est-il  besoin  de  rap- 
peler, était-il  dit  dans  ce  document,  que  pendant  de  longues  années 
ces  provinces  ont  été  occupées  et  administrées  par  l'Egypte  et  que 
si,  à  une  date  toute  récente,  les  agents  du  Khédive  ont  dû,  par  suite 
d'événements  de  force  majeure,  les  abandonner  momentanément,  le 

C)  C'est  le  principe  invoqué  dans  l'arbitrapre  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  le  24  juillet 
1875.  à  propos  de  la  baie  d<;  Delagoa;  par  la  Turquie  contre  l'I'alie,  au  sujet  de  Massaouah  ; 
V.ép:alennent  ;  Affaire  de  l'Ile  de  la  Trinidad  entre  l'Angleterre  et  le  Brésil,  R.  G.  D.  I.,  1895, 
p.  617,  et  1807,  p.  146. 
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gouvernement  khédivial  n'a  jamais  cessé  d'affirmer  sa  volonté  d'y 
établir  son  autorité?  La  protestation  de  la  Turquie  vient  d'ailleurs 
confirmer,  de  la  façon  la  plus  précise,  cette  situation  de  droit.  » 

Il  était  difficile  de  concilier  cette  déclaration  de  principe  avec  l'ex- 
pédition Marchand  qui,  dans  la  pensée  du  ministère  des  colonies, 
n'était  que  le  prolongement  des  prises  de  possession  effectuées  par  la 
mission  Liotard  dans  le  Haut-Oubanghi  et  un  acte  de  véritable  expan- 
sion coloniale  dans  le  Bahr-el-Ghazal,  jusqu'aux  rives  du  Nil  Blanc. 
Par  cette  entreprise  même,  nous  faisions  exactement  ce  que,  suivant 
notre  thèse  juridique  très  juste,  nous  contestions  aux  Anglais  le 
droit  de  faire  :  c'est-à-dire  s'emparer  de  territoires  reconnus  comme 
relevant  de  l'Egypte  et  de  la  Turquie.  Rien  n'était  donc  plus  aisé  pour 
le  gouvernement  britannique  que  de  se  servir  contre  nous  de  notre 
propre  argument  et  de  nous  opposer  les  droits  du  Khédive  et  du 
Sultan  dont,  par  une  brusque  volte-face,  il  se  constituait  le  champion 
après  en  avoir  fait  le  cas  que  l'on  sait.  Heureusement  que  les  décla- 
rations à  la  fois  habiles  et  juridiquement  exactes  du  ministre  des 
affaires  étrangères  permirent  d'écarter  la  contradiction  de  prime 
abord  choquante  entre  l'expédition  dirigée  par  le  ministère  des 
colonies  et  l'attitude  qu'avait  prise  notre  diplomatie  au  sujet  des  ter- 
ritoires faisant  partie  de  l'ancien  Soudan  égyptien.  Il  s'agissait  d'ex- 
pliquer vraisemblablement  notre  présence  dans  le  Haut-Nil  autre- 
ment que  par  le  désir  d'étendre  nos  possessions,  à  la  différence  de  ce 
qu'avaient  fait  les  Anglais  dans  le  Soudan,  spécialement  depuis  leur 
accord  de  1890  avec  l'Allemagne,  et  surtout  de  la  concilier  avec  notre 
respect  fréquemment  proclamé  des  droits  de  l'Egypte  dans  ces 
régions.  Cette  explication,  M.  Deloncle  la  résuma  en  ces  termes  dans 
la  séance  de  la  Chambre  du  28  février  1895  :  «  Nous  nous  sommes 
ouvert  un  accès  sur  le  Haut-Nil,  non  certes  pour  nous  y  établir, 
puisque  ces  régions  appartiennent  à  l'Empire  ottoman  et  dépendent 
de  l'Egypte,  nicds  nous  sommes  en  bonne  posture  pour  prendre  à 
revers  certaines  positions  de  nos  rivaux  et  fournir  à  notre  diplomatie 
des  éléments  nouveaux  pour  la  négociation  indispensable  dans  un 
bref  délai,  afin  d'aboutir  enfin  à  l'évacuation  tant  promise  des  terri- 
toires du  Khédive.  »  Cette  manière  de  voir  fut  officiellement  confir- 
mée par  M.  Hanotaux  devant  le  Sénat,  le  5  avril  1895.  par  ces  paroles: 
((  Quand  l'heure  sera  venue  de  fixer  les  destinéc.3  définitives  de  ces 
contrées  lointaines,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'en  assurant  le 
respect  des  droits  du  Sultan  et  du  Khédive,  en  réservant  à  chacun  ce 
qui  lui  appartiendra  suivant  ses  œuvres,  deux  grandes  nations  sauront 
trouver  des  formules  propres  à  concilier  leurs  intérêts  et  à  satisfaire 
leurs  communes  aspirations  vers  la  civilisation  et  le  progrès.  »  Sous 
le  vague  calculé  de  ce  langage  diplomatique,  il  était  cependant  aisé 
de  saisir  une  pensée  assez  nette  que  l'on  peut  ainsi  formuler  :  la 
France  va  vers  le  Haut-Nil  au  même  titre  qu'invoque  l'Angleterre  en 
Egypte  et  dans  le  Soudan,  c'est-à-dire  pour  y  accomplir  une  mission 
civilisatrice  que  l'Angleterre  s'est  spontanément  attribuée  et  qui  ne 
lui  appartient  pas  plus  qu'à  toute  autre  puissance;  lorsque  l'œuvre  de 
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cliaGune  d'elles  sera  terminée  et  qu'elles  se  rencontreront  dans  la 
vallée  du  Nil,  il  leur  appartiendra  de  régler  en  commun  la  manière 
dont  chacune  remplira  son  rôle  de  tutelle  vis-à-vis  de  l'Egypte,  en 
conservant  à  celle-ci  ce  qui  lui  appartient  légitimement,  sauf  peut-être 
à  attribuer  à  chacune  aussi  ce  qu'elle  aura  réguhèrement  acquis  par 
l'occupation  et  qui  sera  reconnu  comme  n'appartenant  pas  au  Khé- 
dive, en  droit  pas  plus  qu'en  fait.  Accomplir  ce  que  l'Angleterre 
prétendait  faire  comme  représentant  le  Khédive  dans  la  vallée  du  Nil 
et  sans  y  avoir  plus  de  droit  que  nous,  tel  était,  en  somme,  le  but 
assigné  de  la  sorte  à  notre  occupation  de  Fachoda.  C'est  exactement 
ce  que  disait  M.  de  Courcel  à  lord  Salisbury  suivant  sa  dépêche  à 
M.  Delcassé  dvn  12  octobre  1898  (i)  :  «J'ai  dit  que...  nous  avions  le 
droit  d'envoyer  nos  expéditions  jusqu'à  ce  point,  si  les  territoires 
occupés  ou  traversés  par  nous  étaient  sans  maître;  mais  que,  si  la 
légitimité  des  prétentions  égyptiennes  était  reconnuei,  il  n'était  pas 
prouvé  que  la  présence  de  nos  troupes  diit  nécessairement  y  déroger, 
ni  qu'elle  fût  plus  incompatible  avec  l'autorité  du  Khédive  que  la  pré- 
sence des  trotupes  anglaises  dans  d'autres  parties  de  territoires 
incontestablement  égyptiens.  Lord  Salisbury  répondit  qu'une  occupa- 
tion mixte  de  l'Egypte  offrirait  des  inconvénients.  »  C'était,  cependant, 
cette  occupation  mixte  que  l'Angleterre  nous  avait  proposée  en  1882 
et  que  nous  eûmes  le  tort  de  refuser.  Notre  établissement  à  Fachoda 
noois  permettait  de  réparer  heureusement  cette  faute  :  maîtres  en  fait 
du  Soudan  et,  par  lui,  de  l'Egypte,  en  détenant  le  cours  supérieur 
du  Nil  qui  donne  la  vie  à  toutes  les  régions  occupées  par  les  Anglais, 
nous  pouvions  forcer  ceux-ci  à  tenir  leurs  promesses  sans  cesse  élu- 
dées d'évacuation.  Fidèles  à  notre  doctrine,  qui  est  celle  du  Droit  in- 
teirnational  lui-même,  nous  faisions  respecter  les  droits  du  Khédive 
et  du  Sultan  et  nous  sauvegardions  en  même  temps  nos  intérêts  ainsi 
que  ceux  des  autres  puissances,  en  soustrayant  à  l'accaparement  bri- 
tannique tout  le  bassin  du  Nil.  Il  était  trop  tard;  notre  déplorable  abs- 
tention de  1882  avait  laissé  se  développer  et  s'affermir  sans  obstacles 
l'influence  de  nos  rivaux  d'Alexandrie  à  la  région  des  Grands  Lacs; 
pour  la  contrebalancer  et  pour  l'empêcher  de  se  transformer,  contro 
toute  espèce  de  droit,  en  conquête  définitive,  c'est  à  la  guerre  qu'il 
aurait  fallu  avoir  recours  en  1898  :  cette  g-uerre,  nous  ne  pouvions 
pas  l'entreprendre  sans  témérité,  et  il  ne  nous  restait  plus  qu'à  nous 
soumettre,  impuissants  devant  le  fait  accompli. 

Malgré  ce  grave  échec  de  notre  diplomatie,  la  question  de  TEgypto 
et  du  Soudan  égyptien  était  entière;  elle  gardait  le  caractère  que  hii 
ont  donné  tous  les  actes  internationaux  depuis  qu'elle  a  été  posée, 
c'est-à-dire  depuis  i840  :  elle  restait  une  question  internationale  d'un 
intérêt  européen.  Rien  n'était  changé  à  la  situation  juridique  anté- 
rieure :  rEg>'pte  était  toujours,  avec  ses  dépendances  de  la  vallée  du 
Nil,  sous  la  souveraineté  de  la  Turquie,  et,  malgré  ses  entreprises, 
malgré  son  accord  irrégulicr  du  10  janvier  1899  avec  le  Khédive,  pas 

(•)  L  .1.,  1899,  Hant-Nil  et  Bahr-el-Ghazal.  n»  30. 
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plus  au  Soudan  que  dans  l'Egypte  proprement  dite,  l'Angleterre  ne 
pouvait  se  dire  maîtresse  en  droit  des  territoires  dont  l'Europe  pou- 
vait toujours  exiger  l'évacuation. 

X.  La  déclaration  additionnelle  du  21  mars  1899  (*).  — 
Après  rincident  de  Fachoda,  il  était  nécessaire  plus  que  jamais  de 
compléter  la  convention  de  délimitation  du  14  juin  1898  pour  éviter 
de  nouveaux  conflits.  Mais  ce  désir  si  légitime  de  notre  diplomatie 
fut  tout  d'abord  tenu  en  échec  par  l'attitude  arrogante  de  la  Grande- 
Bretagne  :  enivré  par  le  succès  de  sa  politique  d'intimidation,  qui 
lui  avait  si  bien  réussi  contre  nous  dans  la  vallée  du  Haut-Nil  et  qui 
allait  provoquer  bientôt  la  guerre  avec  les  Républiques  sud-afrJcaine 
et  de  l'Etat  d'Orange,  Pimpérialisme  britannique  tendait  de  plus  en 
plus  à  imposer  ses  prétentions  comme  des  droits  indiscutables,  ne 
connaissant  d'autre  argument  que  les  démonstrations  belliqueuses. 
Un  nouvel  événement,  d'importance  moindre  en  soi,  vint  accuser 
encore  cet  état  d'esprit  si  inquiétant  pour  la  paix  du  monde. 

En  février  1899,  le  gouvernement  français  obtint  de  l'Iman  de 
Mascate  l'autorisation  d'établir  un  dépôt  de  charbon  sur  son  terri- 
toire, au  port  de  Bender-Issar  considéré  comme  un  poste  stratégique 
des  plus  importants.  Sur  l'ordre  du  vice-roi  des  Indes,  lord  Gurzon 
de  Keddleston,  trois  vaisseaux  anglais  menacèrent  Mascate  de  bom- 
bardement si  l'Iman  ne  retirait  pas  la  concession  qu'il  nous  avait 
faite  :  devant  cette  menace,  le  souverain  se  soumit,  mais  notre  gou- 
vernement refusa  catégoriquement  d'admettre  la  révocation  de  la 
concession  qui  nous  avait  été  régulièrement  accordée  (s).  Des  cxpli- 
lions  fournies  le  24  à  la  Chambre  des  Communes  par  lord  Hamilton, 
et,  le  lendemain,  à  la  Chambre  des  Lords  par  lord  Onslow,  il  résultait 
que  l'Angleterre  revendiquait  le  droit  d'autoriser  toute  aliénation  ter- 
ritoriale faite  par  le  Sultan  de  Mascate,  en  vertu  d'un  engagement 
secret  que  ce  dernier  avait  contracté  envers  la  Grande-Bretagne  en 
1891.  Depuis  longtemps,  les  prétentions  britanniques  à  une  autorité 
exclusive  sur  le  pays  de  Mascate  étaient  mises  en  avant  par  les  jour- 
naux et  les  hommes  d'Etat  anglais:  mais  elles  n'avaient  guère  d'autre 
fondement  que  le  désir  d'accaparer  une  région  de  la  plus  haute  im- 
portance au  point  de  vue  stratégique  et  économique.  Au  point  de  vue 
du  Droit  international,  la  situation  était  déterminée  par  les  faits  sui- 
vants. Comme  avec  l'Angleterre,  les  Sultans  de  Mascate  avaient 
conclu  avec  la  France  des  traités  de  commerce  et  d'amitié  :  en  dernier 
lieu,  celui  du  17  no\'embre  1844,  article  17,  noua  réservait  le  droit 
■:.'  d'étabir  des  dépôts  ou  magasins  d'approvisionnements  de  quelque 
nature  que  ce  soit  (3).  »  D'autre  part,  en  1861,  en  vertu  d'un  arbitrage 
de  loTd  Ganning,  vice-roi  des  Indes,  la  souveraineté  de  Mascate  et 

(')  L.  J.,  Correspondance  concernant  la  déclai-ation  du  21  mars  1899,  additionnelle  à  la 
convention  franco-anglaise  du  14  juin  1898;  A.  D.,  1899,  I.,  p.  261  et  suiv.  ;  texte  de  la  con- 
vention, id.,  p.  210,  et  in  fine  du  L.  J.  relatif  à  la  convention  dn  14  juin  1898. 

(î)  Déclaration  de  M.  Delcassé  à  la  Chambre,  G  mars  1899;  Journ.  officiel,  7  mars, 
Chambre,  débats  parlementaires,  p.  677. 

(3)  De  Clercq,  t.  V,  p.  259  et  262. 
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de  Zanzibar  fut  répartie^  entre  les  deux  fils  de  Flman  décédé,  Séyid- 
Saïd;  depuis  1873,  l'Angleterre  prit  même  à  sa  charge  le  paiement 
d'une  pension  annuelle  de  6.000  livres  sterling  que  le  sultan  de  Zan- 
zibar devait  payer  à  celui  de  Mascate  d'après  l'arbitrage  de  1861. 
Peu  après,  à  l'instigation  des  ministres  français,  M.  Thouvenel  et  le 
comte  de  Chasseloup-Laubat,  intervint  entre  la  France  et  l'Angleterre 
la  convention  du  10  mars  1862  que  nous  avons  déjà  signalée  à  propos 
de  l'établissement  de  notre  protectorat  à  Madagascar  (i).  Aux  termes 
de  cet  accord,  les  deiux  Etats  s'engageaient  réciproquement  à  respecter 
l'indépendance  et  du  Sultan  de  Zanzibar  et  de  celui  de  Mascate.  On 
a  vu  que,   lorsque   l'Angleterre  voulut  établir  son  protectorat  sur 
le  premier  de  ces  deux  pays,  elle  dut  obtenir  le  consentement  de 
la  France,  qui  le  lui  accorda  à  la  condition  que  son  propre  protectorat 
serait  reconnu  sur  Madagascar  (Déclaration  du  5  août  1890).  Rien 
n'était  changé,   par  conséquent,   en  ce  qui  concernait  l'Imanat  de 
Mascate   dont  l'indépendance  restait  toujours   intangible,   avec  le 
maintien    des    conventions   antérieurement  conclues,     notamment 
de   celle   de   1844   qui  nous   donnait   le  droit   d'obtenir  de   l'Iman 
des  «  dépôts  ou  magasins  d'approvisionnements  de  quelque  nature 
que  ce  soit  ».  Quant  à  l'engagement  secret  que  le  Sultan  de  Mascate 
aurait  pris  en  1891  de  ne  faire  aucune  concession  territoriale  sans 
l'assentiment  de  l'Angleterre,  les  membres  du  gouvernement  britan- 
nique n'osèrent  pas  en  affirmer  l'existence;  car,  s'il  existait,  il  était 
en  opposition  manifeste  avec  l'accord  anglo-français  de  1862  :  pareille 
sujétion  était  incompatible  avec  l'indépendance  du  souverain  de  Mas- 
cate! que  l'Angleterre  avait  promis  de  respecter.  Il  était  difficile  au 
gouvernement  de  Londres  d'éluder  les  actes  diplomatiques  que  nous 
venons  de  rappeler  et  que  lui  opposa  M.  Cambon,  notre  ambassa- 
deur, aussitôt  après  la  démonstration  de  l'escadre  anglaise  devant 
Mascate.  Par  une  note  officieuse  communiquée  à  l'agence  Havas  le 
4  mars  1899,  il  reconnut  le  caractère  obligatoire  de  la  convention  de 
1862  qui  interdit  aux  deux  Etats  d'acquérir  une  propriété  territoriale 
sur  les  territoires  du  Sultan  de  Mascate;  mais  il  reconnut  également 
qu'ils  étaient  tous  les  deux  sur  un  pied  de  parfaite  égalité  pour 
acquérir  des  dépôts  de  charbon;  enfin,  il  désavouait  «la  forme  par 
trop  comminatoire  des  procédés  employés  par  le  gouvernement  de 
l'Inde  pour  faire  écheic  à  la  demande  de  la  France  ».  Cette  déclaration, 
qui  donnait  satisfaction  complète  à  notre  droit  et  à  notre  dignité, 
fut  communiquée  à  la  Chambre,  le  6  mars,   par  M.  Delcassé,  sur 
une  question  de  M.  Brunet,  député  de  la  Réunion.  Puis,  après  de 
longues  négociations,  les  deux  gouvernements  échangèrent,  Te  12  mai 
1900,  des  notes  aux  termes  desquelles  la  France  et  l'Angleterre  se 
partageaient  un  terrain  situé  sur  la  baie  de  Malcalla  pour  l'affecter 
à  un  dépôt  de  charbon  :  le  dépôt  français  fut  établi  par  le  vaisseau 
la  Drôme  au  mois  de  septembre  suivant. 

Jusqu'à  la  note  anglaise)  du  4  mars,  qui  y  mit  fin,  cet  incident 

C)  Liv.  m,  p.  519. 
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avait  arrêté  lus  démarches  tentées  dès  le  12  janvier  par  M.  Delcassé 
pour  reprendre  les  pourparlers  que  M.  de  Gourcel  avait  engagés  le 
12  octobre  1898  aiin  de  régler  délinitivement  la  délimitation  des 
possessions  Irangaises  et  anglaises  dans  l'Est  de  l'Afrique,  en  com- 
plétant la  convention  du  14  juin  1898.  La  brutale  solution  donnée 
à  l'affaire  de  Faclioda  avait  tranché  la  question  en  ce  qui  concerne 
la  vallée  du  Nil  :  nous  étions  purement  et  simplement  exclus  de  cette 
région.  Mais  il  restait  à  compléter  la  délimitation  établie  par  lacté 
du  14  juin  1898  qui  n'avait  visé  que  les  territoires  situés  à  l'ouest 
du  lac  Tchad  :  il  fallait  hxer  la  frontière  à  l'est  et  au  nord  de  ce  lac. 
Mais,  bien  que  nous  fussions  écartés  de  la  vallée  du  Nil,  il  était 
indispensable  de  ne  pas  adopter  une  délimitation  qui  reconnût 
comme  un  droit  acquis  la  situation  de  l'Angleterre  dans  les  territoires 
qu'elle  occupe  en  fait  et  qui,  en  droit,  comme  nous  lavons  toujours 
soutenu,  appartiennent  à  l'Egypte  et  à  la  Turquie.  C'est  pour  cela 
que  notre  gouvernement  voulut  rattacher  la  convention  à  conclure  à 
celle  du  14  juin  1898;  on  évitait  ainsi  de  toucher  à  la  question 
d'Egypte,  qui  restait  entière,  conformément  à  l'état  de  fait  résultant 
de  l'occupation  anglaise  :  «  Il  s'agissait  simplement  de  nous  borner 
à  l'Est,  »  suivant  les  expressions  de  M.  Delcassé  dans  sa  dépèche 
à  M.  Gambon  du  7  mars  1899.  M.  Gambon  écrivait  également,  le 
12  janvier,  que  l'Angleterre  restait  intraitable  quant  à  un  établisse- 
ment politique  de  la  France  dans  la  vallée  du  Haut-Nil;  nous  ne 
pouvions  espérer  que  la  concession  d'une  route  commerciale  vers 
cette  région,  et  tâcher  d'obtenir  «une bonne  délimitation  de  notre 
zone  d'influence  à  l'est  du  lac  Tchad  (i)  ».  G'est  sur  ces  bases  que  fut 
conclue  la  convention  du  21  mars  1899  additionnelle  à  celle  du 
14  juin  1898. 

La  ligne  frontière  est  divisée  en  deux  sections.  La  première  est 
relative  aux  territoires  situés  à  l'est  et  au  sud-est  du  lac  Tchad.  Elle 
part  du  point  où  la  limite  entre  l'Etat  du  Gongo  et  les  possessions 
françaises  rencontre  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  le  Nil  et 
le  Gongo  et  elle  suit  cette  ligne  jusqu'au  11*  parallèle  de  latitude 
nord.  De  ce  point,  elle  est  tracée  jusqu'au  15^  parallèle,  de  manière 
à  séparer,  en  principe,  le  royaume  de  Ouadaï  de  ce  qui  était,  en 
1882,  la  province  de  Darfour,  sans  jamais  dépasser  à  l'Ouest  le  2P 
degré  de  longitude  est  de  Greenwich  (18''40  est  de  Paris),  ni,  à  l'est, 
le  23*  degré  de  longitude  est  de  Greenwich  (20''40  est  de  Paris).  Les 
deux  Etats  s'engagent  à  n'acquérir  ni  territoire  ni  influence  politi- 
que, l'un,  la  France,  à  l'est  de  cette  frontière,  l'autre,  l'Angleterre,  à 
l'ouest.  Ainsi,  nous  nous  fermons  toute  la  région  du  Haut-Nil  au 
sud  de  Khartoum  :  mais  cette  abstention  n'implique  nullement 
la  reconnaissance  de  la  souveraineté  anglaise  dans  cette  même 
région  :  la  question  du  Soudan  égyptien  reste,  en  droit,  absolument 
entière. 

Pour  la  seconde  section,  située  au  nord  du  15"  parallèle,  les  pré- 

(')  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  15  et  p.  1. 
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cautions  les  plus  grandes  ont  été  prises  pour  ne  pas  préjuger  le 
droit  de  lAiigleterre  sur  TEgypte.  Un  n'a  fixé  qu'une  frontière  de 
pi  incipe  qui  n  astreint,  en  réalité,  aucun  des  pays  contractants  à  une 
délimitation  rigoureuse.  L'article  3  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Il  est 
entendu,  en  principe,  qu'au  nord  du  15*  parallèle  la  zone  française 
sera  limitée  au  nord-est  et  à  leist  par  une  ligne  qui  pai'tii'a  du  pomt 
de  rencontre  du  tropique  du  Cancer  avec  le  16*^  degré  de  longitude 
est  de  Greenwicli  (13°40'  est  de  Paris),  descendra  dans  la  direction 
du  sud-est  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  24"  degré  de  longitude  est  de 
(jreenwicli  (2i°40  est  de  Paris),  et  suivra  ensuite  le  24*^  degré  jusqu'à 
sa  rencontre  au  nord  du  15*  pai-allèle,  de  latitude  avec  la  frontière 
du  Darfour  telle  qu'elle,  sera  ultérieurement  fixée.  » 

C'est  là  une  frontière  d'un  caractère  tout  spécial  et  absolument 
nouveau  dans  les  relations  diplomatiques.  D'abord,  c'est  une  fron- 
tière de  principe;  elle  est  donc  susceptible  de  précisions  ultérieures, 
d'autant^plus  que  la  convention  ne  prévoit  pas,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, une  démarcation  sur  place  pai'  une  commission  technique, 
comme  elle  le  fait  pour  la  ligne  de  séparation  de  l'autre  section,  au 
sud  de  Kliartoum.  En  second  lieu,  il  n'y  a  de  délimitation  que  de  la 
zone  française  à  l'ouest  de  la  frontière  adoptée;  la  région  située  à 
Test  n'est  pas  qualifiée  de  zone  anglaise,  pour  éviter  de  préjuger  le 
caractère  de  la  situation  que  l'Angleterre  a,  en  fait,  en  Egypte.  Enfin, 
à  la  différence  de  ce  qui  est  convenu  pour  la  première  section,  les 
deux  Etats  ne  s'interdisent  pas  réciproquement  d'étendre  leur  auto- 
rité dans  la  sphère  d'influence  qui  ne  leur  revient  pas  :  à  proprement 
parler,  il  n'est  question  que  de  la  sphère  d'inlluence  attribuée  à  la 
France,  sans  même  qu'il  y  a-it  défense  pour  celle-ci  de  la  dépasser. 
Rien  ne  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  que  Taction  française 
s'étende  à  l'est  de  la  ligne  dont  il  s'agit. 

Cette  démarcation  si  vague  a  inquiété  la  Turquie  qui  a  protesté 
auprès  de  la  France  et  de  l'Angleterre  contre  toute  attribution  de 
territoires  compris,  d'après  elle,  dans  ïhinterland  de  la  Tripolitaine. 
En  réalité,  tout  ce  qui  dépend  d'une  manière  sérieuse  de  cette  pro- 
vince turque  est  respecté,  notamment  l'oasis  du  Fezzan;  pour  le  sur- 
plus, la  Porte  ne  peut  réclamer  que  ce  qu'elle  occupe  réellement, 
et  l'on  ne  saurait  admettre  ses  prétentions  à  tout  l'aiTière-pays  de 
la  Tripolitaine,  sans  limite  vers  le  Sud,  sous  prétexte  qu'il  rentre 
dans  les  limites  naturelles  du  territoire  de  Tripoli  :  ce  serait  consa- 
crer la  doctrine  do  VhinterUind  moral  dont  les  Anglais  ont  essayé 
d'abuser  quelquefois.  Cependant,  les  inquiétudes  de  la  Turquie 
furent  i)ai'tagées  en  Italie  où,  depuis  longtemps,  la  Tripolitaine  est 
convoitée  :  une  interpellation  fut  même  adressée  à  ce  sujet  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  amiral  Canevaro',  dans  la  séance  du  Sénat 
du  24  avril  1899. 

En  retour  de  notre  renonciation  au  Bahr-cl-Ghazal  et  à  la  vallée 
du  Haut-Nil,  la  convention  du  21  mars  1899,  article  'i,  renvoyant  à 
l'article  9  de  celle  du  14  juin  1898,  nous  accorde  seulement,  pendant 
trente  ans,  le  traitement  des  sujets  britanniques  au  point  de  vue 
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des  douanes  et  taxes  de  toutes  sortes,  de  la  navigation  et  de  la  liberté 
commerciale. 

Au  point  de  vue  territorial,  malgré  les  explications  fournies  dans 
l'exposé  des  niotils  présenté  le  27  niai's  i89y  à  lappui  du  projet  de 
loi  portant  approbation  de  la  convention  du  21  mais,  nos  sacrilices 
étaient  grands  :  la  Chambre  ne  les  accepta  que  contrainte  par  la 
nécessité  des  circonstances  (^).  Le  Bahr-el-Gliazal,  si  péniblement 
acquis  par  la  mission  Marchand,  nous  était  ravi.  Notre  ligne  de  jonc- 
tion du  lac  Tchad  à  la  Méditerranée  était,  il  est  vrai,  couverte  par 
les  pays  montagneux  de  lEnnedi,  du  Tibesti,  de  lUuadianga  et  du 
Borkou  :  mais  ces  régions  sont  considérées  comme  d'une  médiocre 
valeur  économique.  11  est  vrai  encore  que  la  convention  de  1898  nous 
hmilait  strictement  aux  rives  du  lac  Tchad,  tandis  que  celle  de  1899 
nous  permet  de  nous  étendre  dans  le  Kcuiem,  le  Ouadaï  et  le  Ba- 
guirmi  par  lesquels  nous  relions  le  Congo  au  Soudan  et  à  TAlgéric 
par  le  Sahara.  Mais  on  pouvait  soutenir  que  nul  ne  nous  contestait 
sérieusement  ces  territoires  à  l'est  et  au  nord  du  lac  Tchad  :  en  1897, 
1©  Baguirmi  avait  déjà  accepté  notre  protectorat  par  un  traité  av^c 
l'explorateur  Gentil  qui  avait  assuré  le  rattachement  du  Congo  au 
Soudan.  On  ne  nous  donnait  donc  que  ce  que  nous  avions  déjà  régu- 
lièrement acquis;  rAngleterre  s'était  bien  «  taillé  la  part  du  lion  », 
et  la  privation  de  toute  communication  directe  de  nos  possessions 
avec  le  Nil,  à  travers  le  Congo  et  le  Bahr-el-Ghazal,  n'était  certaine- 
ment pas  compensée  par  la  liberté  de  commerce  dans  le  Haut-Nil, 
sur  800  kilomètres  entre  Lado  et  Khartoum  :  il  y  avait  peu  de  proba- 
bilité que  notre  activité  économique  se  manifestât  dans  cette  région, 
faisant  concurrence  à  celle  des  Anglais;  d'ailleurs,  ceux-ci  avaient  le 
même  avantage  dans  la  sphère  française  jusqu'au  lac  Tchad,  ainsi 
que  dans  le  Chari  (-).  11  nous  fallait,  d'ailleurs,  asseoir  notre  autorité 
dans  les  territoires  qui  nous  étaient  attribués  et  où  nous  rencontrions 
un  adversaire  aussi  redoutable  que  Samory  au  Soudan,  le  marchand 
d'esclaves  Rabah.  Il  fallut  les  forces  combinées  des  trois  missions 
Foureau-Lamy,  Gentil  et  Joalland-Meynier  (ancienne  mission  Vou- 
let-Chanoine),  pour  vaincre  la  résistance  de  Rabah,  le  21  avnl  1900, 
dans  le  combat  de  Koussri  où  il  fut  tué,  mais  dans  lequel  nous  per- 
dîmes le  commandant  Laniy  et  le  capitaine  de  Cointet. 

XI.  Affaires  du  Maroc.  —  Depuis  l'arrangement  commercial 
de  1892,  les  relations  de  la  France  et  du  Maroc  ne  donnèrent  lieu, 
jusqu'en  1899,  à  aucun  acte  diplomatique  important.  Cependant  plu- 
sieurs incidents  montrèrent  que  l'ère  des  difficultés  n'était  pas  close, 
surtout  à  cause  de  l'impuissance  du  Sultan  à  obtenir  de  ses  sujets 
le  respect  des  droits  des  autres  puissances  en  général  et  de  la  France, 
sa  voisine,  en  particulier. 

(')  Exposé  des  motifs,  Journ.  officiel,  1899.  Documents  parleraentau'e?,  Chambre, 
p.  975  et  sniv.  ;  débats  parlementaiifs.  Cbambre,  p.  13.53  et  suiv. 

(-)Raiiiort  de  M.  Georges  iJergei  sur  le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  1900,  reproduit  dans  A.  D..  1899,  II,  p.  127. 
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En  ce  qui  concerne  l'ensemble  des  puissances,  la  source  des 
difficultés  était  dans  la  persistance  de  la  piraterie  sur  les  côtes  du 
Riff  et  même  entre  l'Algérie  et  le  poste  espagnol  de  Melilla(i). 

Une  démonstration  navale  fut  faite  devant  Tanger,  en  septembre 
1897,  pai*  la  France,  l'Allemagne,  l'Espagne,  l'Italie  et  le»  Portugal. 
Mais  cette  pression  exercée  sur  le  Sultan  était  inefficace  tant  que 
l'on  ne  pouvait  pas  agir  sur  les  Riffains,  qui  jouissent^  en  fait,  d'une 
indépendance  à  peu  près  complète.  Il  fallut  entamer  avec  ceux-ci 
des  négociations  difficiles  et  quelque  peu  humiliantes  :  ces  bandits 
refusèrent  une  rançon  en  argent;  ils  firent  la  loi  aux  puissances 
qui,  pour  sauver  les  prisonniers  qu'ils  retenaient,  durent  leur  re- 
mettre, en  échange,  le  il  novembre  J.897,  les  pirates  détenus  en 
Espagne. 

Si  les  fciits  que  nous  venons  de  relater  intéressaient  toutes  les  puis- 
sances maritimes,  les  troubles  de  la  frontière  algérienne  ne  touchaiemt 
directement  que  la  France.  Des  membres  des  tribus  des  Beni-Guil  et 
des  Oulad-Djerir,  voisines  de  Figuig  et  indépendantes  du  Maroc, 
ayant  commis  des  déprédations  contre  les.  tribus  algériennes,  le 
Sultan  donna  l'ordre  de  percevoir  sur  elles  l'indemnité  exigée  par  la 
France.  Le  caid  d'Oudjda  chargé  de  cette  opération  imagina  d'impo- 
ser la  contribution  à  d'autres  tribus  qui  se  disaient  innocentes  de 
tout  méfait.  Il  en  résulta  entre  ces  dernières  et  les  soldats  du  ca'id 
une  lutte  qui  s'étendit  jusqu'en  territoire  français,  aux  portes  de 
Lalla-Marnia.  Il  fallut  un  déploiement  de  troupes  organisé  sur  place 
par  le  gouverneur  général  de  FAlgérie,  M.  Gambon,  pour  repousser 
les  Marocains  hors  de  notre  territoire  (avril  1897).  Ces  incidents, 
comme  l'expédition  du  commandant  Godron,  en  juin  1897,  contre 
les  bandes  de  pillards  autour  de  Figuig,  laissaient  sans  solu- 
tion la  question  de  frontière  toujours  pendante  entre  les  deux  pays  : 
elle  ne  fut  même  pas  abordée  par  la  mission  de  simple  courtoisie 
qu'envoya  à  Paris,  en  mai  1897,  le  nouveau  sultan  Mouley-Abd-el- 
Aziz,  qui  avait  succédé  à  son  père,  Mouley-Hassan,  décédé  le 
8  juin  1894. 

Les  fâcheuses  indécisions  du  traité  qui  sert  de  base  aux  relations 
entre  la  France  et  le  Maroc,  le  traité  de  Lalla-Marnia  du  18  mars  1845, 
restaient  donc  toujours  la  source  de  continuels  conflits.  Suivant 
quelques-uns,  notre  gouvernement  aurait  pu  considérer  comme  nul 
le  traité  de  1845  en  faisant  valoir  le  dol  dont  il  serait  entaché  :  si,  no- 
tamment, nous  n'avions  pas  exigé  de  délimitation  au  sud  de  Figuig, 
c'était  sur  l'affirmation  sciemment  erronée  du  plénipotentiaire  maro- 
cain qui  avait  affirmé  qu'il  était  inutile  d'établir  des  frontières  dans 
celte  région  dépourvue  d'eau  et  absolument  inhabitable.  Mais  n'était- 
il  pas  un  peu  lard  pour  se  prévaloir  d'une  erreur  qui,  pour  nous, 
était  dissipée  depuis  longtemps,  attendu  que  nous  connaissions 
l'existence  des  oasis  habitées,  notamment  de  celles  du  Gourara  et  du 

(')  Le  28  avril  18îfi,  pillage  du  navire  hollandais  /'Anna;  le  9  octobre  1896,  capture  du 
navire  françai!» /e  P»*ospe>--Corin;  le  12  octobre,  de  la  barque  anglaise  Jones-Enrique;  en 
septembre  1897,  des  barques  italienne  et  porlugaise  Fiducia  et  Rosita. 
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Touat?  D'ailleurs,  le  dol  est  bien  rarement  admissible  commei  cause 
de  nullité  des  traités  internationaux  :  il  faut,  pour  cela,  qu'il  consiste 
en  une  tromperie  de  l'une  des  parties  contre  laquelle  l'autre  n'a  pas 
le  moyen  de  se  prémunir  au  moment  où  l'accord  est  formé.  Or, 
ici,  il  s'agissait  d'une  affirmation  du  plénipotentiaire  marocain,  qui 
était  sans  doute  mensongère,  mais  que  la  France  avait  le  tort  d'ac 
cepter,  puisqu'il  lui  était  possible,  à  la  rigueur,  de  la  contrôler  et 
d'en  vérifier  l'exactitude.  Nous  ne  pouvions  que  nous  en  prendre 
à  nous-mêmes  de  notra  aveugle  confiance,  comme  nous  dûmes  le 
faire  à  propos  de  la  déclaration  du  5  août  1890  qui  reposait  sur  cette 
assertion  erronée  et  admise  légèrement  par  nous-mêmes  que  les 
Anglais  occupaient  effectivement  le  bassin  du  Moyen-Niger.  Nous 
n'avions  qu'une  ressource  :  tâcher  d'obtenir  une  revision  et  une  pré- 
cision du  malencontreux  traité  de  1845.  C'est  ce  que  l'on  s'est  efforcé 
do  réaliser,  d'une  façon  bien  peu  efficace  du  reste,  dans  le  protocole 
du  20  juillet  1901  0). 

(1)  V.  pour  cet  acte,  postérieur  à  l'époque  que  nous  étudions,  l'article  de  M.  Rouard  de 
CarJ  :  La  frontière  tnarocaine  et  le  protocole  du  20  juillet  1901,  R.  G.  D.  I.,  1902,  p.  263 
et  suiv. 
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CHAPITRE  VII 


Affaires   de    Chine. 


I.  La  guerre  sino-japonaise,  —  A  la  suite  de  sa  transformation 
aussi  remarquable  par  son  caractère  radical  que  par  sa  rapidité, 
depuis  la  révolution  de  1868,  le  Japon  conçut  le  dessein  d'affermir 
et  d'augmenter  sa  puissance  en  lui  donnant  une  base  sur  le  continent 
asiatique.  Dans  ce  but,  il  jeta  son  dévolu  sur  la  Corée,  placée  à  sa 
portée,  mais  qui,  quoique  constituant  un  Etat  indépendant  depuis 
1876,  restait  soumise  à  la  suzeraineté  de  la  Chine  à  laquelle  elle 
payait  un  tribut  :  le  conflit  devenait  ainsi  inévitable  entre  les  deux 
empires  de  race  jaune.  Le  18  avril  1885,  un  arrangement  était  inter- 
venu entre  eux,  sous  la  forme  d'un  condominium,  qui  leur  assurait 
une  sorte  de  protectorat  commun  sur  la  Corée.  Mais,  le  roi  de  ce 
pays  ayant  fait  appel  aux  forces  de  la  Chine  pour  apaiser  les  troubles 
qui  menaçaient  son  autorité,  le  Japon  se  plaignit  de  n'avoir  pas  été 
prévenu,  conformément  à  la  convention  de  1885  :  il  se  hâta  d'envoyer 
aussi  des  troupes  sur  le  territoire  coréen.  A  peine  débarqués,  le 
28  janvier  1894,  les  Japonais  obligèrent  le  roi,  qu'ils  tenaient  presque 
prisonnier  dans  sa  capitale  de  Séoul,  à  préciser,  en  les  limitant^ 
ses  relations  avec  la  Chine;  le  3  juillet,  ils  lui  imposaient  un  traité 
d'alliance  en  vertu  duquel  il  était  tenu  de  réaliser  des  réformes  sur 
l'indication  et  sous  le  contrôle  du  Japon.  Appuyée  par  les  représen- 
tants des  puissances  étrangères,  la  Chine  réclama  le  respect  de  ses 
droits  sur  la  Corée  et  exig-ea  le  rappel  des  soldats  du  Mikado  :  ces 
réclamations  n'ayant  pas  été  accueillies,  la  guerre  éclata.  Préparée 
de  longue  main  par  les  Japonais  avec  toutes  les  ressources  de  l'art 
militaire  le  plus  perfectionné,  tandis  que  les  Chinois  étaient  restés 
dans  leur  incurie  et  leur  routinei  traditionnelles,  elle  ne  fut,  sur 
mer  et  sur  terre,  qu'une  série  de  triomphes  pour  les  premiers  et  de 
déroutes  pour  les  seconds. 

Les  puissances  européennes  se  maintinrent  d'abord  dans  une 
neutralité  parfaite;  elles   s'abstinrent  même  de   toute   tentative  de 
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médiation  :  elles  étaient,  pour  la  plupart,  trop  intéressées  dans  les 
affaires  d'Extrême-Orient  pour  que  leur  immixtion  ne  fût  pas  sus- 
pecte à  l'un  des  belligérants,  peut-être  aux  deux,  et  même  dans  leurs 
relations  réciproques.  Les  Etats-Unis,  que  leur  situation  rendait 
plus  libres  dans  leurs  allures  et  qui,  d'ailleurs,  tenaient  déjà  à  pré- 
parer l'action  qu'ils  devaient  exercer  bientôt  dans  les  questions 
d'Extrême-Orient,  offrirent  leur  médiation  au  mois  de  novembre 
1894.  Leur  tentative  échoua  devant  le  refus  du  Japon  qui  exigeait 
une  démarche  émanant  directement  du  gouvernement  chinois.  Les 
désastres  répétés  commençaient  d'ailleurs  à  atténuer  la  prodigieuse 
infatuation  du  Céleste-Empire;  il  sentit  le  besoin  d'un  appui  pour 
échapper  à  l'effondrement  qui  le  menaçait  :  l'indice  de  cet  état  d'es- 
prit, tout  à  fait  nouveau  en  Chine,  se  trouve  dans  ce  fait  que,  pour 
la  première  fois,  le  15  novembre  1894,  les  représentants  des  puis- 
sances furent  reçus  par  l'empereur  dans  son  palais,  tandis  qu'ils 
n'étaient  admis  auparavant  que  dans  la  «  salle  des  tributaires  », 
comme  si  le  Fils  du  Ciel  avait  droit  à  l'hommage  de  tout  l'Univers  (i). 
Après  un  armistice  qu'accorda  le  Mikado  le  29  mars  1895,  la  Chine 
se  résigna  donc  à  accepter  le  traité  de  paix  qui  fut  signé  à  Shimo- 
nosaki,  le  17  avril,  et  dont  les  principales  conditions  étaient  les  sui- 
vantes :  cession  au  Japon  de  Formoseï,  des  îles  Pescadores  et  de  la 
presqu'île  du  Liao-Tung  (portion  méridionale  de  la  province  de  Feng- 
Tien),  jusqu'au  40"  parallèle;  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
la  Corée;  paiement  d'une  indemnité  de  guerre  de  deux  cents  millions 
de  taëls;  ouverture  au  commerce  extérieur  de  quatre  nouveaux  ports: 
Shashih,  Chung'-King,  Suchow,  Hangchow. 

L'Angleterre  jugea  à  propos  de  n'émettre  aucune  objection  contre 
ces  clauses  du  traité  de  paix  :  soit  par  faiblesse  dans  la  défense 
de  ses  intérêts  si  considérables  en  Chine,  comme  on  le  prétendit 
alors,  soit  déjà  par  souci  de  ménager  le  Japon  qui  devait  plus  tard 
devenir  son  allié,  elle  s'abstint  de  toute  intervention.  Il  n'en  fut 
pas  de  même  de  la  Russie,  de  la  France  et  de  l'iVllemagne  :  la  pre- 
mière ne  voulait  pas  admettre  que  ses  visées  sur  la  Chine  septen- 
trionale, attestées  par  son  entreprise  du  chemin  de  fer  transsibérien, 
fussent  compromises  par  l'établissement  des  Japonais  dans  la  pres- 
qu'île du  Liao-Tung  où  ils  auraient  fermé  les  débouchés  des  pos- 
sesssions  russes  sur  le  golfe  de  Pé-tchi-li;  Ta  France  était  surtout 
désireuse  de  seconder  la  politique  du  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg, conformément  au  pacte  d'alliance,  et  de  se  ménager  l'appui 
de  la  Russie  dans  d'autres  circonstances  où  son  intérêt  serait  plus 
directement  en  jeu;  quant  à  l'Allemagne,  elle  préparait  tout  simple- 
ment, par  un  appui  procuré  à  la  Chine,  les  concessions  territoriales 
qu'elle  allait  bientôt  arracher  à  celle-ci  pour  donner  une  base  solide 
à  sa  politique   d'expansion   coloniale  et  économique  en   Extrême- 

(1)  La  réception  des  agents  diplomatiques  par  l'Empereur  do  Ghitio  dans  la  «  Ville 
interdite»  et  avec  des  formes  établissant  l'égalité  des  puissances  avec  le  Céleste  Empire  ne 
fut  obtenue  que  le  12  novembre  1894,  grâce  à  la  fermeté  et  au  tact  de  MM.  Gérard,  ministre 
de  France,  et  Cassini,  ministre  de  Russie. 
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Orient.  C'est  sous  l'inlluence  de  ces  considérations  diverses  que  les 
trois  puissances,  sans  vouloir  enlever  au  Japon  le  bénéfice  de  ses 
victoires,  protestèrent  contre  la  seule  clause  qui  leur  paraissait  com- 
promettante pour  leurs  propres  intérêts  :  le  23  avril,  leurs  représen- 
tants à  Tokio,  en  tennes  courtois,  mais  qui  ne  dissimulaient  pas 
l'Intention  de  recourir  à  la  force  pour  obtenir  satisfaction  en  cas 
de  résistance  du  Japon,  ce  qui  donnait  a  cette  démarche  le  carac- 
tère d'une  véritable  intervention,  exigèrent  la  suppression  de  l'article 
du  traité  qui  dépouillait  la  Chine  d'une  partie  de  son  territoire  conti- 
nental. Le  Japon,  qui  s'attendait  à  ce  sacrifice  et  à  qui  FAngleterre 
conseillait  de  s'y  soumettre,  se  résigna,  le  6  mai,  à  modifier  le  traité 
de  Shimonosaki  dans  le  sens  indiqué  par  les  trois  puissances, 
moyennant  une  compensation  pécuniaire  à  fixer  plus  tard.  Ainsi 
revisé,  le  traité  fut  ratifié  le  9  mai. 

Quelle  était  la  valeur,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  de 
cette  intervention  des  trois  puissances?  L'intervention  qui,  par  défi- 
nition, eist  le  fait,  de  la  part  d'un  Etat,  d'imposer  sa  volonté  à  un 
autre,  constitue  essentiellement  une  atteinte  à  la  souverameté  de  ce 
dernier;  elle  ne  peiut  donc  se  justifier  qu'à  titre  de  mesure  de  conser- 
vation pour  un  pays  qui,  afin  de  sauvegarder  sa  propre  sécurité,  est 
obligé  de  s'opposer  à  l'exercice  de  la  souveraineté  d'un  Etat  dont  les 
actes  sont  pour  lui  un  danger  ou  tout  au  moins  une  menace.  Cette 
raison  de  nécessité  apparaissait-elle  dans  le  conflit  sinoi-japonais?  La 
situation  n'étant  pas  la  même  pour  chaque  intervenant,  il  faut  consi- 
dérer séparémeint  les  raisons  de  l'action  de  chacun  d'eux. 

La  Russie  était  évidemment  dans  la  meilleure  posture  pour  jus- 
tifier son  intervention  :  elle  invoquait  le  danger  couru  par  ses  pos- 
sessions de  l'Asie  septentrionale.  Sans  doute,  le  Japon  pouvait  lui 
promettre  de  les  respecter,  et  sa  faiblesse  relative  en  présence  de 
la  puissance  russe  permettait  de  croire  que  son  voisinage  ne  serait 
pcLS  une  cause  d'inquiétude  sérieuse.  Mais  qui  pouvait  répondre  de 
l'avenir,  étant  donnés  ses  prodigieux  progrès  mihtaires  déjà  réalisés, 
l'entraînement  à  peu  près  inévitable  venant  de  ses  récents  succès, 
son  ambition  non  dissimulée  et  croissant  avec  sa  force  d'imposer 
son  hégémonie  sur  le  Céleste  Empire?  A  un  voisin  faible,  inerte  et 
de  facile  composition,  la  Russie  voyait  s'en  substituer  un  autre  ex- 
traordinairement  actif  et  entreprenant,  inquiétant  par  cela  même. 
Du  reste,  à  supposer  qu'il  ne  lui  suscitât  pas  d'embarras,  le  Japon, 
par  son  établissement  môme  sur  la  côte  septentrionale  du  golfe  de 
Pé-tchi-li,  lui  fermait  un  débouché  qu'elle  aurait  facilement  obtenu 
de  la  Chine  et  dont  dépend,  en  grande  partie,  la  valeur  de  ses 
possessions  asiatiques. 

Pour  la  France,  la  situation  était  moins  nette;  en  dehors  de  sa 
fidélité  à  l'alliance  russe,  elle  n'avait  pas,  semble-trij,  de  droit  direc' 
tement  menacé  par  l'annexion  d'une  portion  de  la  Chine  septentrio- 
nale au  Japon.  Son  opposition  aurait  été  peut-ètrci  justifiée  par  la 
cession  de  Formose  et  des  îles  Pescadoi'e«  qu'elle  avait  occupées  ]ien- 
dant  sa  guerre  contre  le  Céleste  Empire  et  dont  l'acquisition,  fâcheu- 
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sèment  abandonnée  par  elle,  pouvait  être  considérée  comme  le  com- 
plément et  la  sauvegarde  de  ses  possessions  d'Annam  et  du  Tonkin. 
Quant  à  l'Allemagne,  elle  ne  pouvait,  à  cette  époque,  invoquer  aucun 
droit  acquis  auquel  le  traité  de  Shimonosaki  portât  atteinte. 

Il  importe  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'intervention  des  trois 
puissances  fut,  avant  tout,  le  prélude  d'une  politique  qui  tendait 
précisément  à  réaliser  à  leur  profit  ce  qu'elles  interdisaient  au  Japon. 
Abusant  de  l'influence  que  leur  avait  donnée  leur  intervention  qui 
avait  sauvé  la  Chine  d'un  démembrement  plus  considérable  et  peut- 
être  d'une  dislocation  complète,  elles  se  firent  donner  par  elle,  sous 
les  apparences  illusoires  de  baux  à  longue  durée,  des  concessions 
territoriales  qui  diminuaient  la  puissance  chinoise  au  moins  autant 
que  l'aurait  pu  faire  l'annexion  de  la  presqu'île  de  Liao-Tung  par  le 
Japon.  Dans  la  région  même  arrachée  à  l'influence  de  ce  dernier, 
les  Russes  prirent  ainsi  Port-Arthur,  les  Allemands,  Kiao-Tchéou. 
les  Anglais,  Weï-Haï-Weï,  la  France  enfln  obtint  sa  part  au  Sud, 
dans  le  territoire  de  Kouang-Tchéou-Ouan.  Cette  sorte  de  curée  des 
dépouHles  de  la  Chine,  après  avoir  prétendu  maintenir  l'intégrité 
de  son  territoire  contre  les  convoitises  du  Japon,  enlève  considéra- 
blement de  leur  valeur  aux  raisons  alléguées  pour  justifler  l'inter- 
vention des  trois  puissances. 

Il  était  cependant  une  autre  raison  plus  générale,  commune  à 
tous  les  Etats  ayant  des  droits  à  défendre  en  Extrême-Orient,  qui 
aurait  été  de  nature  à  expliquer  juridiquement  l'inten-ention  :  M.  Ha- 
noitaux  eut  l'occasion  de  la  développer  à  la  Chambre  le  10  juin  1895. 
M.  Millerand  avait  très  vivement  critiqué  notre  participation  à  l'in- 
tervention de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  :  il  ne  fallait  psis,  disait-il, 
tenir  compte  du  motif  déjà  allégué  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères au  Sénat,  à  savoir  qu'il  était  nécessaire  de  défendre  l'intégrité 
de  la  Chine,  car  celle-ci  s'était  montrée  pour  nous  trop  agressive  et 
trop  perfide  pour  que  nous  eussions  à  la  défendre.  En  réalité,  nous 
n'avions  fait  que  donner  notre  concours  à  la  Russie  pour  prix  de  son 
alliance;  puis,  l'Allemagne  s'était  jointe  à  cette  démonstration,  et  une 
sorte  d'entente  s'établissait  ainsi  avec  cette  dernière,  entente  que 
soulignait  encore  la  participation  de  notre  marine  aux  fêtes  d'inau- 
guration du  canal  de  Kiel.  Il  y  avait  lieu  de  craindre,  poursuivait 
l'orateur,  que  cette  attitude  nous  donnât  les  apparences  d'une  sou- 
mission aux  faits  accomplis  en  1871  et  d'un  renoncement  à  nos  reven- 
dications sur  r Alsace-Lorraine.  Non  sans  clairvoyance,  il  terminait 
en  faisant  ressortir  le  danger  de  pro\-oquer  maladroitement  l'exas- 
pération du  sentiment  national  qui,  habilement  exploité  dans  un 
but  politique,  pourrait  créer  une  scission  entre  une  partie  de  la 
population  et  le  gouvernement,  ou  même,  dans  son  entraînement, 
«  nous  livrer  aux  hasards  d'une  manifestation  populaire  que  per- 
sonne n'aurait  pu  prévenir,  que  personne  ne  pourrait  réprimer,  et 
qui  serait  peut-être  le  prélude  et  le  prétexte  des  plus  redoutables 
catastrophes.  »  Il  était  nécessaire,  en  effet,  de  ne  pas  fournir  même 
un  semblant  de  raison  à  l'agitation  du  nationalisme,  si  inquiétante 
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au  point  de  vue  intérieur  comme  au  point  de^  vue  de  la  paix  exté- 
rieure. 

M,  Hanotaux  répondit  que  la  politique  constante  de  la  France, 
depuis  ses  revers  de  1870-1871,  avait  été  de  reconquérir  sa  place  dans 
le  concert  des  puissances,  en  profitant  de  toutes  les  circonst-ances 
favorables  où  son  action  légritime  pouvait  s'exercer,  afin  de  prouver 
«  la  nécessité  de  son  existence  eit  de  sa  force  pour  l'équilibre  de 
l'Europe  et  du  monde  ».  Cette  politique  était  incompatible  avec 
celle  de  l'isolement  :  elle  obligeait  à  participer  à  des  démonstrations 
dont  se  prévalaient  les  partis  d'opposition  pour  reprocher  au  gou- 
vernement de  s'humilier  ou  de  se  compromettre  parce  qu'il  se  mê- 
lait à  la  vie  internationale,  par  exemple,  en  figurant  à  la  Conférence 
du  travail  tenu  à  Berlin  en  iSPD  ou  aux  fêtes  de  Kiel.  Il  en  était  de 
même  pour  son  intervention  dans  le  conflit  sino-japonais.  A  ce  pro- 
pos, le  ministre  commença  par  déclarer  sans  ambages  que  la  né- 
cessité de  seconder  les  intérêts  de  la  Russie  et  d'exécuter  envers 
elle  le  pacte  d'alliance  aurait  suffi  pour  expliquer  l'action  de  la 
France  :  l'alliance  franco-russe  était  le  pivot  de  notre  diplomaiie 
et  nous  avions  le  devoir  aussi  bien  que  le  besoin  de  lui  être  abso- 
lument fidèleSi 

A  cette  raison  purement  politique,  le  ministre  en  ajouta  une  autre 
qui,  celle-là,  avait  une  valeur  juridique  pour  justifier  l'intervention  : 
elle  était  tirée  de  la  sécurité  même  des  puissances  intéressées  au 
maintien  de  l'Empire  chinois.  En  ce  qui  concerne  la  France,  M.  Ha- 
noitaux  la  formula  en  ces  termes  :  «  Le  danger  de  voir  s'effondrer 
ou  même  se  diviser  l'Empire  chinois  pouvait-il  nous  laisser  indiffé- 
rents? L'anarchie  qui  le  menaçait  ne  constituait  pas  seulement  un 
péril  pour  tous  les  intérêts  de  la  civilisatio(n  en  Extrême-Orient; 
elle  risquait  de  créer,  à  proximité  de  notre  possession  du  Tonkin, 
un  foyer  permanent  d'agitation  redoutable;  ou  bien  encore  elle 
pouvait  entraîner  la  constitution,  dans  le  sud  et  sur  la  frontière 
de  notre  colonie,  de  principautés  autonomes,  dégagées  du  contre- 
poids des  provinces  septentrionales,  et  dont  le  voisinage  dangereux 
nous  eût  peut-être  contraints  à  la  politique  d'inten-ention  armée 
dont  la  charge  a  été  déjà  si  lourde  pour  nous  dans  ces  régions.  » 
Certes,  ces  raisons  étaient  des  plus  sérieuses  :  mais  les  invoquer, 
c'était  s'engager  à  sauvegarder  l'intégrité  de  lai  Chine,  à  y  favoriser 
l'ordre,  la  paix,  la  stabilité  gouvernementale.  Or,  les  événements 
montrèrent  bientôt  que  Ton  n'avait  arraché  au  Japon  un  lambeau 
du  Céleste  Empire  que  pour  mieux  s'en  partager  des  portions  plus 
considérables  :  cette  conduite  des  puissances  fut  la  cause  princi- 
pale de  l'exaspération  des  populations  chinoises  qui  aboutit  peu 
après  aux  plus  atroces  attentats  contre  les  étrangers  et  à  l'inter- 
vention des  troupes  européennes,  source  d'inextricables  compli- 
cations pour  l'avenir. 

U.  Traités  de  délimitation  et  de  commerce  du  SO  juin 
1895  entre  la  France  et  la  Chine.  —  Par  les  couveulions  du 
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25  avril  1887  et  du  26  juin  1887,  les  deux  pays  avaient  réglé  leurs 
relations  commerciales  et  les  limites  de  leurs  territoires  entre  la 
Chine  et  le  Tonkin.  Dès  le  15  septembre  1894,  les  instructions  adres- 
sées par  Al.  Hanotaux  à  M.  Gérard,  ministre  de  France  à  Pékin, 
chargeaient  ce  dernier  de  reprendre  les  négociations,  pour  complé- 
ter et  améliorer  les  traités  antérieurs  en  prolUant  des  pourparlers 
déjà  ouverts  pour  la  délimitation  des  territoires  du  Haut-Mékong  (i). 
La  Chine  était  alors  engagée  dans  sa  guerre  contre  le  Japon;  l'inter- 
vention de  la  France,  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  allait  la  sauver 
d'un  désastre  complet  :  le  moment  parut  bien  choisi  pour  obtenir 
d'elle  des  concessiona  avantageuses.  Dans  son  discours  du  10  juin 
1895  à  la  Chambre,  M.  Hanotaux  avait  avoué  que,  en  raison  de 
l'aide  que  nous  apportions  au  Céleste  Empire,  «  notre  diplomatie 
n'était  pas  restée  inactive  à  Pékin,  et  qu'elle  n'avait  pas  laissé  échap- 
per l'occasion  de  s'assurer  les  garanties  nécefisaires  au  développe- 
ment économique  et  à  la  pleine  sécurité  de  notre  colonie  du  Ton- 
kin. »  Cette  situation  nous  permit  d'obtenir  les  deux  conventions  du 
20  juin,  l'une  relative  à  la  délimitation  du  Tonkin  et  des  provinces 
méridionales  de  la  Chine,  l'autre  aux  relations  commerciales  (2). 
Conformément  à  la  convention  du  26  juin  1887,  la  frontière  avait 
été  fixée  jusqu'à  Mouka,  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  En  octobre 
1894,  l'entente  se  fit  pour  charger  des  commissaires  français  et  chi- 
nois de  compléter  ce  travail  à  partir  de  180  kilomètres  à  l'est  de 
Mouka.  La  mission  française,  dirigée  par  M.  Pavie,  se  divisa  en 
deux  groupes  :  l'un,  avec  le  commandant  Tournier  à  sa  tête,  s'oc- 
cupa de  la  frontière  de  Long-Po  à  la  rivière  Noire;  l'autre,  sous  les 
ordres  de  M.  Pavie,  de  la  rivière  Noire  au  Mékong.  M.  Pavie  lui- 
même  se  détacha  de  la  mission  pour  rejoindre  à  Muong-Sin  les 
commissaires  britanniques  désignés  conformément  à  l'accord  fran- 
co-anglais de  1893.  Les  résultats  des  travaux  des  commissaires  en- 
voyés à  Pékin  servirent  de  base  à  la  convention  du  20  juin  1895. 
En  vertu  de  la  frontière  adoptée,  la  Chine  renonçait  au  Muong-Sin 
et  à  tous  les  territoires  qui  en  dépendent  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong;  elle  était  ainsi  écartée  de  cette  région  comme  l'avait  été  le 
Siam  par  son  traité  avec  la  P>ance  du  3  octobre  1893.  Nous  obtenions 
le  territoire  des  deux  Muong-Hou. 

La.  convention  commerciale  a  eu  surtout  pour  but  d'ouvrir  à  la 
France  le  marché  des  provinces  méridionales  de  la  Chine.  Ce  ré- 
sultat était  particulièrement  obtenu  par  les  clauses  suivantes  :  éta- 
blissement d'un  agent  consulaire  français  à  Tong-Hing  sur  la  limite 
du  Kouang-Ton,  pour  assurer  la  police  de  la  frontière;  substitution, 
comme  ville  ouverte  au  commerce  dans  le  haut  fleuve  Rouge,  de 
Ho-Keou,  en  face  de  Lao-Kay,  à  Manhao  qui  avait  été  désigné  en 

0)  L.  J..  Chine.  1894-1898,  n»'  1  et  6,  reproduit  dans  A.  D..  1898,  II,  p.  301  et  suiv. 

O  V.  exposé  des  motifs  présenté  par  MM.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères,  et 
Guievsse,  ministre  des  rolonies.  A.  D.,  189.=i,  IV,  p.  33Cy,  Rapports  de  MM.  Raiberti  à  la  Cham- 
bre et  Revmond  au  Sénat,  A.  D.,  18%,  I,  p.  108  et  111,  p.  195;  loi  autorisant  la  ratification 
du  4  juin  1896,  Journ.  officiel,  22  octobre  1896. 
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1886;  ouverture  au  ccmmdrce  de  Shemao,  le  principal  marché  du 
YunucLn;  régime  de  faveur  pour  le  transit,  de  manière  à  faire  du 
Tonkin  la  voie  de  communication  la  plus  économique  avec  le  sud 
de  la  Chine;  prolongement  éventuel  en  territoire  chinois  des  chemins 
de  fer  du  Tonkin;  raccordement  des  lignes  télégraphiques  de  Chine 
et  du  Tonkin;  faculté,  pour  le  gouvernement  de  Pékin,  de  s'adresser 
d'abord  aux  ingénieurs  français  pour  l'exploitation  des  mines  des 
provinces  du  Yunnan,  du  Kouang-Si  et  du  Kouang-Ton.  Pour 
soustraire  les  avantages  stipulés  à  l'effet  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  que  d'autres  puissances  auraient  pu  invoquer,  l'ar- 
ticle 7  de  la  convention  dispose  que,  comme  ils  sont/  d'une  nature 
spéciale  et  le  résultat  de  concessions  mutuelles,  déterminées  par 
Its  relations  entre  certaines  localités  de  la  Chine  eti  l'Annam,  ils  ne 
pourront  être  invoqués  par  les  sujets  et  protégés  des  deux  Etats 
contractants  que  sur  les  points  et  pour  les  voies  fluviales  ou  ter- 
restres précisés  dans  la  convention. 

III.  Concessions  territoriales  et  économiques  obtenues  de 
la  Chine.  —  Par  suite  de  Texpansion  coloniale  et  des  rivalités  éco- 
nomiques qui  caractérisent  les  relations  internationales  contempo- 
raines, les  puissances  ont  été  entraînées  dans  une  politique  que 
l'on  qualifie  de  mondiale,  parce  qu'elle  a  pour  résultat  d'étendre 
leurs  intérêts  sur  le  monde  tout  entier,  devenu  à  peine  sufllsant 
pour  satisfaire  leurs  convoitises  tous  les  jours  plus  exigeantes.  Un 
fait  marquant  de  cette  politique,  c'est  l'âpre  concurrence  des  Etats 
civilisés  dans  le  partage  de  l'Afrique.  Un  autre,  non  moins  impor- 
tant et  peut-être  plug  grave  dans  ses  conséquences  probables,  c'est 
la  série  d'entreprises  des  puissances  pour  se  disputer  les  dépouilles 
de  la  Chine,  dont  elles  semblent  vouloir  faire  entre  elles  toutes, 
au  XX*  siècle,  ce  que  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse  firent  de  la 
Pologne  à  la  fin  du  xviii'  siècle  :  une  proie  à  partager. 

Comme  la  Pologne  avait  son  vice  intérieur,  c'est-à  dire  son  incon- 
cevaJile  constitution  d'où  ne  pouvait  résulter  que  l'anarchie  et  qui 
l'abandonnait  aux  immixtions  intéressées  de  ses  voisins  sans  scru- 
pules, de  même  la  Chine  se  trouve  livrée,  par  les  défauts  mêmes  de 
son  organisation,  à  des  inter\'entions  qui  la  soumettent  tous  les 
jours  davantage  à  la  domination  étrangère.  Infatuée  de  son  anti- 
quité et  de  son  immensité,  elle  persiste  dans  une  routine  qui  l'éloi- 
gné de  tous  les  progrès  dont  est  faite  la  force  des  puissances  mo- 
dernes et  qui,  en  une  trentaine  d'années,  ont  transformé  le  Japon, 
faible  et  barbare,  en  un  rival  avec  lequel  tous  doivent  compter. 
Obligée  cependant  de  subir  le  contact  des  étrangers,  elle  n'a  jamais, 
malgré  les  apparences  des  conventions  et  des  relations  diplomati- 
ques, accepté  le  Droit  international  des  peuples  civilisés  :  par  la 
violence  ou  par  la  ruse,  suivant  les  cas,  elle  a  toujours  méconnu 
ses  emgagements  les  plus  formels,  violé  même  les  obligations  que 
le  Droit  des  Gens  impose  en  dehors  de  tout  traité,  soit  avec  la  conni- 
vence de  son  gouvernement,  soit  par  la  seule  initiative  de  sa  popu- 
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lation  dont  l'autorité  de  Pékin,  plus  nominale  que  réelle  dans  une 
grande  parti©  de  cet  immense  empire,  est  incapable  de  refréner 
la  haine  contre  Fétranger.  De  là  une  série  quasi  continue  d'agres- 
sions ou  d'exactions  contre  les  nationaux  des  pays  chrétiens,  spé- 
cialement contre  les  missionnaires,  que  le  gouvernement  chinois 
ne  prévient  ni  ne  réprime,  par  mauvais  vouloir  ou  par  impuissance 
à  se  faire  obéir,  et  dont  chacune  est,  pour  les  puissances,  une  occa- 
sion d'obtenir,  avec  les  réparations  légitimes,  un  supplément  de  con- 
cessions qtui  n'ont  aucun  rapport  ni  avec  les  dommages  causés  ni 
même  avec  les  garanties  destinées  à  les  prévenir,  La  Chine  fournit 
ainsi  les  préteixtes  à  ce  que  l'on  pourrait  appeïerf  sa  mise  en  coupe 
réglée  par  les  puissances.  Mais  cette  politique  sans  franchise  de 
part  et  d'autre,  constituée  par  les  méfaits  des  Chinois,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  par  les  convoitises  des  puissances  tirant  prétexte  de 
ces  méfaits  pour  confisquer  de  plus  en  plus  à  leur  protit  les  ter- 
ritoires et  les  ressources  économiques  du  Céleste  Empire:,  est  un 
cercle  vicieux  qui  doit  fatalement  conduire  à  un  immense  conflit. 
Plus  on  exige  des  Chinois  en  punition;  de  leurs  actes  de  déloyauté 
et  de  barbarie,  plus  on  exaspère  leurs  sentiments  d'hostilité  contre 
les  diables  étrangers,  comme  il&  les  nomment,  et  plus  on  provoque 
leurs  agressions  contre  les  chrétiens.  C'est  ainsi  que  les  dernières 
concessions  territoriales  imposées  au  gouvernement  de  Pékin,  spé- 
cialement depuis  celle  de  Kiao-Tchéou  O'btenue  par  l'Allemagne, 
ont  déterminé  la  féroce  explosion  de  haine  qui  a  eu  son  expression 
dans  les  massacres  commis  par  les  patriotes  chinois  désignés  sous 
le  nom  de  Boxers.  Cettei  fois,  l'attaque  était  générale  et  elle  déter- 
mina une  action  militaire  commune  de  la  part  des  puissances  inté- 
ressées, des  Etats-Unis  et  du  Japon,  comme  de  celles  d'Europe, 
Sans  insister  sur  des  événements  qui  se  rapportent  à  une  époque 
postérieure  à  celle  que  nousl  étudions,  nous  devons  reanarquer  que 
cette  intervention  collective  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'en  tant 
qu'elle  avait  pour  objectif  d'obtenir  la  réparation  des  préjudices 
causés  aux  nationaux  des  diversi  Etats  et  à  ces  Etats  eux-mêmes  : 
son  inanité  apparut  nettement  quand  on  voulut  en  tirer  le  règlement 
des  intérêts  respectifs  des  puissances  en  Chine.  Les  rivalités  entre 
les  intervenants  éclatèrent  alors  dans  toute  leur  violence,  spéciale- 
ment par  l'opposition  de  l'alliance  anglo-japonaise  à  l'action  de  la 
Russie  soutenue  par  la  France.  Il  fallut  mettre  un  terme  à  une 
entreprise  militaire  qui  menaçait  de  dégénérer  en  conflit  entre  ceux- 
là  mêmes  qui  y  participaient,  soi-disant  dans  une  pensée  commune 
d'humjanité  et  de  civilisation. 

Ceci  conduit  à  relever  un  caractère  essentiel  de  l'intervention 
des  puissances  en  Chine  et  qui  permet  d'en  apprécier  la  valeur  au 
point  de  vue  du  Droit  dos  Gens, 

Par  suite  de  la  tendance  mondiale  de  leur  politique,  les  Etals 
ont  éprouvé  le  souci  de  faire  respecter  l'équilibre  entre  eux  en 
Chine,  comme  ils  l'ont  toujours  fait  en  Europe,,  ce  qui  a  entraîné 
dans  cette  préoccupation  les  Etats-Unis  et  le  Japon,  Régulièrement, 
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le  maintien  de  l'équilibre  est  justifié  comme  mesure  de  défense  pré- 
ventive, pour  empêcher  un  Etat  de  menacer  la  sécurité  des  autres 
par  des  accroissements  de  puissance  excessifs  et  obt^-nus  par  des 
procédés  inquiétants  pour  la  tranquillité  d'autrui.  Logiquement,  il 
devrait  conduire  à  restreindre  ou  à  paralyser  ces  accroissements 
considérés  comme  dangereux.  Mais,  de  tout  temps,  à  cette  concep- 
tion rationnelle  et  équitable  de  l'équilibre  international,  la  diplo- 
matie en  a  substitué  une  autre  qui  est.  connue  sous  le  nom  de  sys- 
tème copartageanl  :  on  tolère  les  spoliations  les  plus  considérables 
et  les  plus  injustes  d'un  rival  au  détriment  d'un  pays  incapable  ne 
résistance,  pourvu  que  l'on  obtienne  soi-même  une  compensation 
prise  sur  les  dépouilles  de  lai  même  victime  ou  de  toute  autre  qui 
puisse  offrir  un  équivalent  satisfaisant  :  on  remplace  amsi  l'équi- 
libre entre  les  forces  actuelles  des  Etats  par  un  autre  dans  le  par- 
tage du  butin  qu'ils  font  en  commun.  Cette  politique  de  brigandage 
international  avait  eu  son  expression  la  plus  complète  et  la  plus 
éhontée  dans  le  partage  de  la  Pologne;  Marie-Thérèse  d'Autriche 
e^e-même,  tout  en^  sentant  ce  que  cet  acte  avait  de  monstrueux  au 
point  de  vue  moral,  se  résignait  à  réclamer  sa  part  dans  la  curée 
pour  ne  pas  rester  inférieure  en  puissance  à  ses  complices  de  Russie 
et  de  Prusse  :  ce  qui  faisait  dire  ironiquement  à  Frédéric  II,  qui 
n'avait  ni  scrupules  ni  hypocrisie  :  «  Elle  pleurait,  mais  elle  prenait 
toujours.  »  De  nos  jaurs,  la  Chine  a  offert  aux  puissances  l'occasion 
de  pratiquer  cette  combinaison  sur  une  vaste  échelle,  quoique  sous 
une  forme  plus  dissimulée  :  sous  prétexte  de  réparation  pour  les 
dommages  causés  à  leurs  nationaux  et  sous  la  fourme,  plus  anodine 
en  apparence,  de  concessions  territoriales  à  titre  de  bail  ou  de  mono- 
poles économiques,  chacune  s'efforce  de  confisquer  une  part  du 
Céleste  Empire.  Cette  atténuation  dans  le  cynisme  de  l'opération  n'en 
accuse  que  mieux  l'hypocrisie  :  elle  n'est  d'ailleurs  provoquée  que 
par  le  souci  de  ne  pas  trop  inquiéter  les  rivaux  en  affectant  de  ne 
pas  procéder  à  une  confiscation  brutale;  mais,  chacun  en  faisant 
autant  et  sachant  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  intentions  de  ses  concur- 
rents, on  ne  trompe  plus  personne. 

Cette  po-litique  sans  justice  et  sans  bonne  foi  a  des  résultats 
inévitables  que  confirme  l'histoire.  D'abord,  suivant  la  forte  expres- 
sion de  M.  Thiers,  les  peuples  victimes  du  système  copartageanl 
sont  vengés  par  les  luttes  mêmes  qui  éclatent  entre  leurs  spolia- 
teurs pour  le  partage  de  leurs  dépouilles.  Ensuite,  le  principe  même 
du  respect  de  la  souveraineté  étant  sacrifié  aux  convoitises  des  plus 
forts,  il  n'y  a  plus  de  frein  possible  aux  entreprises  des  Etats  puis- 
sants. Après  le  partage  de  la  Pologne,  les  monarques  européens 
les  plus  imbus  du  respect  des  souverainetés  légitimes  en  ont  fait 
le  cas  que  l'on  sait  dans  la  curée  de  territoires  et  de  populations  que 
fut  le  Congrès  de  \'ienne.  Qu'opposera-t-on  aux  grandes  puissances 
voulant  se  partager  les  petits  Etats,  même  civilisés^  quand  on  aura 
le  précédent  d'un  pays  immense,  jouissant  d'une  indépendance 
immémoriale  comme  la  Chine,  et  morcelé  malgré  lui  comme  une 
nouvelle   Pologne? 
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Du  reste,  les  puissances  peuvent  trouver  le  châtiment  de  leurs 
projets  égoïstes  sans  que  ceux-ci  soient  même  cooironnés  de  succès. 
L'expérience  a  montré  maintes  fois,  et  spécialement  lors  de  la 
dernière  intervention  collective,  que  l'immensité  même  du  Céleste 
Empire  le  soustrait  au  morcellement  entre  tous  ceux  qui  le  convoi- 
tent. On  blesse,  on  entame,  on  effleure  cette  masse  énorme,  on  ne 
la  réduit  pas;  et,  suivant  l'expression  pittoresque  de  l'amiral  Cour- 
bet, attaquer  la  Chine  par  le  bombardement  de  certaines  de  ses 
places  à  portée  des  forces  étrangères,  c'est  tirer  des  coups  de  canon 
dans  un  édredon.  Au  point  de  vue  diplomatique,  les  combinaisons 
élaborées  avec  le  gouvernement  de  Pékin  n'ont  le  plus  souvent 
qu'une  médiocre  efficacité,  étant  donné  que  son  autorité  n'est  pas 
sérieusement  soutenue  par  une;  force  suffisante  dans  les  vastes  ré- 
gions qui  relèvent  nominalement  de  lui  et  pour  lesquelles  il  s'en- 
gage en  vain  dans  ses  rapports  avec  les  Etats  étrangers.  Son  pres- 
tige, qui  est  sa  seule  puissance,  succombe  peu  à  peu  au  fur  et  à  me- 
sure qu'il  est  obligé  de  faire  de  nouvelles  concessions  à  la  cupidité 
des  étrangers,  et  ceux-ci  préparent  ainsi  la  mine  du  seul  pouvoir 
avec  lequel  ils  puissent  entrer  en  rapport  en  ce  qui  concerne  leurs 
intérêts  dans  l'Entpire  chinois.  Ce  pouvoir  discrédité  venant  à  dis- 
paraître, il  sera  remplacé  par  une  dynastie  plus  nationale  que  celle 
des  Mandchoux  qui  occupe  actuellement  le  trône,  mieux  appuyée 
sur  la  grande  majorité  de  la  population  et  plus  capable  de  résis- 
tance, ou  bien  par  un  certain  nombre  de  pouvoirs  locaux  qui  multi- 
plieront les  difficultés  que  l'on  rencontre  déjà  avec  le  gouvernement 
unique  de  Pékin.  Ainsi,  par  leurs  agissements  en  Chine,  les  puis- 
sances peuvent  contribuer  à  créer  le  danger  même  que  signalait 
M.  Hanotaux,  dans  son  discours  à  la  Chambre  du  10  juin  1895,  et  par 
lequel  il  s'efforçait  de  justifier  l'interv'ention  dans  le  conflit  sino- 
japonais.  On  peut  même  prévoir  que,  à  force  d'exaspérer  par  des 
entreprises  égoïstes  le  sentiment  national  des  Célestes,  les  puis- 
sances pourront  leur  donner  ce  qui  leur  manque  pour  devenir  des 
adversaires  redoutables  :  l'esprit  beUiqueux  et  le  sentiment  de  la 
nécessité,  pour  eux,  d'adopter  les  procédés  de  combat  des  nations 
civilisées.  Quei  cette  transformation  s'opère  chez  eux  d'une  manière 
spontanée  ou  qu'elle  soit  déterminée  par  l'action  du  Japon  à  qui 
les  affinités  de  race  peuvent  permettre  de  diriger  la  Chine  et  de  la 
dominer  un  jour,  les  puissances  chrétiennes  n'en  aui-ont  pas  moins 
provoqué  le  plus  redoutable  péril  que  puisse  courir  leur  préémi- 
nence dans  le  monde  ou  peut-être  la  civilisation  elle-même. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  éventualités  qui  sont  le  secret  de  l'avenir, 
il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  la  France  a  participé 
aux  combinaisons  diplomatiques  ayant  pour  objet  d'accaparer  le 
plus  possible  des  ressources  de  la  Chine. 

Le  motif  habituel  des  réclamations  dirigées  contre  le  gouver- 
nement chinois,  c'est-à-dire  les  meurtres  des  missionnaires  ou  des 
convertis  et  les  déprédations  commises  sur  Ips  missions,  pouvait 
surtout  être  invoqué  par  la  France,  en  raison  du  nombre  plus  consi- 
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dérable  de  ses  missionnaires  et  du  droit  de  protection  général  de 
la  religion  catholique  que  les  traités  avec  la  Chine,  comme  ses 
accords  avec  le  Saint-Siège,  lui  ont  conféré.  Aussi  l'histoire  de  nos 
relations  avec  le  Céleste  Empire  consiste-t-elle  surtout  en  une  série 
de  négociations  pour  obtenir  des  réparations  à  cause  des  attaques 
dirigées  contre  les  missionnaires. 

Dans  la  période  que  nous  considérons,  en  particulier,  les  récla- 
mations et  les  demandes  d'indemnités  pour  les  attaques  contre  les 
missions  ou  contre  les  voyageurs  ou  commerçants  français  se  mul- 
tiplièrent :  elles  furent  soutenues  avec  une  énergie  qui  s'explique 
par  le  souci  de  notre  diplomatie  de  greffer  sur  elles  des  demandes 
de  concessions  destinées  à  maintenir  notre  situation  à  la  hauteur  de 
celle  qu'obtenaient,  par  les  mêmes  moyens,  les  autres  puissances. 
Il  suffit  de  rappeler  les  réparations  exigées  pour  1©  meurtre  de  l'ex- 
plorateur Dutreuil  de  Rhins  dans  le  Thibet;  la  mise  en  vigueur,  à  la 
suite  de  pourparlers  du  24  juillet  au  3  décembre  1894,  d'une  conven- 
tion du  20  février  1865,  dite  convention  Berthemy  du  nom  de  son 
négociateur,  pour  permettre  aux  missions  d'acquérir  des  immeubles 
dans  l'intérieur  du  pays  (i);  les  réclamations  pour  les  pillages  et  mas- 
sacres de  certaines  missions  (s). 

Mais,  suivant  la  tactique  que  nous  avons  indiquée  plus  haut,  ces 
diverses  réclamations  ser\'aient  de  prétextes  à  des  demandes  de 
concessions  diverses  qui  n'avaient  qu'un  rapport  éloigné  ou  même 
pas  de  rapport  du  tout  avec  les  faits  dont  la  France  avait  à  se  plain- 
dre. Pour  arriver  à  ses  fins,  noire  pays  avait  besoin  d'un  appui  qui 
lui  permît  de  lutter  contre  les  démarches  actives  et  les  convoitises 
plus  grandes  encore  de  ses  rivaux,  surtout  des  Anglais.  Ce  fut  l'al- 
liance russe  qui  le  lui  fournit.  En  retour  d'un  concoui-s  déjà  promis 
et  qu'elle  ne  ménagea  pas  dans  la  suite  pour  permettre  à  la  Russie, 
d'étendre  son  influence  politique  et  économique  dans  la  Mand- 
chourie  et  d'y  combattre  ropposition  dei  l'Angleterre  et  du  Japon  à 
ses  projets,  la  France  put  compter  sur  le  soutien,  parfois  spontané, 
parfois  sollicité,  du  gouvernement  de  Saint-Péteirsbourg  dans  ses 
démarches  auprès  du  gouvernement  chinois  (^). 

Après  le  succès  des  négociations  qui  aboutirent  aux  conventions 
de  délimitation  et  de  commerce  du  20  juin  1895,  succès  auquel  avait 
puissamment  aidé  le  ministre  de  Russie  à  Pékin,  le  comte  Cassini, 
la  France  manifesta,  tout  d'abord,  des  prétentions  assez  modestes 
qui  furent  d'ailleurs  satisfaites  :  attribution  à  la  Compagnie  de  Fi- 
ves-Lille  des  travaux  de  la  ligne  ferrée  de  Long-Tcheou  et  réorgani- 
sation de  l'arsenal  de  Fou-Tcheou  par  des  officiers,  des  ingénieurs 
et  des  professeurs  français  (*).  Maif^  le  système  copartageant  appli- 

(')  Sur  cette  convention,  v.  H.  Cordier  :  Hisloire  des  rrlations  de  la  Chine  avec  les 
pu%ssances  occidentales,  t.  1,  chap  V,  p.  68  et  suiv.  —  La  convention  Berthemy  fut  précisée 
et  complétée  par  le  traité  du  14  avril  1895.  (H.  Cordier,  loc,  cit.  p.  75  et  suiv.) 

('■)  L.  .1.,  Cliine,  18!»i-18'.)8,  passim,  1898-1899,  p.  33,  44.  51  ot  suiv. 

(3)  L.  .1.,  Chine,  1894-1898,  n»  19,  13  juin  1895;  21  juin  1895,  n"  22;  id-,  n»  36,  10  février 
1897;  no  37,  12  févriei'  1897;  n»  60,  14  mars  1898. 

(♦)  L.  ,1.,  Chine,  1894-1898,  n°»  27,  28,  31,  32. 
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que  par  les  puissances  à  la  Chine  obligea  bieiitôt  notre  pays  à  aug- 
nienler  ses  exigences  :  son  excuse  était,  comme  le  faisait  rt-ssortir 
M.  Hanotaux  clans  un  entretien  avec  l'ambassadeur  d'Angleterre 
le  20  mars  1898,  que  ses  demandes  venaient  les  dernières  et  qu'elles 
avaient  été  déterminées  par  la  nécessité  d'obtenir,  sans  prétendre 
pour  cela  ouvrir  la  question  du  partage  de  la  Chine,  u  autant  que 
ceux  qui  n'ont  dans  ce  pays  ni  le  passé  ni  la  situation  que  la  France 
s'est  assurée  par  ses  services  et  par  ses  traités.  »  «  Ces  traités,  disait 
le  ministre,  nous  assurent  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée; en  outre,  nos  aocords  de  1896  avec  l'Angleterre  nous  donnent 
le  droit  de  réclamer  dans  les  deux  provinces  du  Sé-Tchouen  et 
du  Yunnan  tous  les  avantages  obtenus  par  cette  puissance.  Telle 
est  la  base  juridique  de  nos  revendications.  Quant  au  principe  qui 
nous  guide,  il  est  éminemment  conservateur.  Nous  demandons, 
avant  toute  autre  chose,  que  certaines  régions  avoisinant  nos  pos- 
sessions soient  soustraites  à  toute  chance  d'aliénation  à  notre  détri- 
ment. Nous  pouvons  aider  ainsi  au  maintien  du  statu  quo  territorial, 
politique  qui  nous  paraît  la  plus  sage  au  point  de  vue  général,  de 
même  qu'elle  est  la  plus  conforme  à  la  sauvegarde  de  nos  inté- 
rêts (1).  »  En  présence  des  concessions  que  la  Chine  paraissait  dis- 
posée à  accorder  à  d'autres  puissances,  notre  gouvernement,  en- 
trant complètement  dans  le  système  copartageant,  demanda  des 
compensations,  le  9  janvier  1897,  et  l'homme  d'Etaii  du  Céleste 
Empire,  Li-Hong-Tchang,  ne  fit  aucune  difficulté  pour  reconnaître 
que  nos  réclamations  étaient  fondées;  la  Russie  prescrivit  d'ailleurs 
à  son  représentant  à  Pékin  de  les  appuyer  de  tout  son  pouvoir  (2). 

Le  13  février  1897,  le  ministre  de  France,,  M.  Gérard,  présentait 
nos  premières  demandes  :  elles  étaient  relatives  aux  facilités  à  ac- 
corder au  commerce  français  pour  pénétrer  dans  les  provinces  voi- 
sines du  Tonkin,  les  deux  Kouang  et  le  Yunnan,  ainsi  qu'à  l'enga- 
gement que  devait  prendre  la  Chine  de  n'aliéner  à  aucune  autre 
puissance  lîle  de  Haï-nan  et  la  rive  opposée  du  Kouang-Ton.  Sur  ce 
dernier  point,  malgré  la  résistance  du  Tsong-Li-Yamen,  la  France 
exigea  et  obtint  un  engagement  par  écrit,  le  15  mars  1897  (').  En- 
suite, par  échange  de  lettres  en  date  du  12  juin,  les  points  suivants 
furent  arrêtés  :  1°  la  Compagnie  française  de  Fives-Lille,  déjà  char- 
gée de  la  ligne  de  chemin  de  fer  entre  Dong-Dang  et  L'ong-Tcheou, 
reçut  la  préférence  pour  prolonger  cette  ligne  vers  Nan-Ning  et 
Pe-se;  2°  les  ingénieurs  français  devaient  être  chargés  de  l'exploita- 
tion des  mines  dans  les  trois  provinces  du  Kouang-Ton,  du  Kouang- 
Si  et  du  Yunnan;  ces  deux  premiers  points  étaient  présentés  comme 
une  application  de  la  convention  commerciale  du  20  juin  1895;  en 
réalité,  on  substituait  à  l'invitation  adressée  au  gouvernement  chi- 
nois de  s'adresser  à  nos  ingénieurs  et  industriels  un  engagement 
formel  de  le  faire;  3°  enfin  la  Chine  s'obligeait  à  améliorer  la  navi- 

0)  L.  .T.,  Chine,  1894-18i>8,  n«  62. 
(*)  L.  .1.,  !oc.  cit.,  n"  34,  35,  36,  37. 
(3)  L.  J.,  loc.  cit.,  no»  39  à  43. 
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galion  du  haut  Fleuve-Rouge  et  à  laisser  établir  une  voie  ferrée 
entre  lAnnain  et  la  capitale  de  la  province  limitrophe,  le  Yun- 
nan(2j.  Cependant,  nous  étions  devancés  bientôt  par  dautres  puis- 
sances qui  se  faisaient  accorder  plus  encore.  L'Angleterre,  sans 
parler  de  son  étahlisseinient  à  Weï-Haï-Weï  (convention  du  2  avril 
1898),  avait  obtenu,  le  11  février  1898,  du  Tsong-Li-Yamen  la  pro- 
messe que  les  territoires  de  la  vallée  du  Yang-Tse^Kiang  ne  seraient 
cédés  ni  loués  à  aucune  puissance,  ce  qui  lui  permettait  de  con- 
server dans  cette  riche  région  la  liberté  et  la  sécurité  complète  de 
son  commerce.  L'Allemagne,  prenant  occasion  du  massacre  de  deux 
missionnaires  ses  nationaux  (*),  avait  fait  une  démonstration  navale 
devant  Kiao-Tcheou  et  s'était  fait  concéder  ce  territoire  à  titre  de 
bail,  le  6  mars  1898,  après  l'avoir  occupé  par  la  force  le  14  no- 
vembre 1897.  M.  de  Bulow  avait  d'ailleurs  avoué  devant  le  Reichs- 
tag,  le  8  février  1898,  que  l'envoi  d'un©  escadre  devant  Kiao-Tcheou 
n'était  pas  le  résultat  d'une  décision  improvisée,  mais  d'une  poli- 
tiq;ue  réfléchie  :  l'Allemagne  voulait  avoir  une  porte  d'entrée  com- 
merciale en  Chine,  analogue  à  celle  qu'ont  les  Français  au  Tonkin, 
les  Anglais  à  Hong-Kong,  les  Russes  au  nord;  elle  conquérait  ainsi 
une  base  solide  pour  son  développement  en  Extrême-Orient. 

La  Russie  ne  demeurait  pas  en  reste  :  elle  s'était  fait  attribuer 
la  position  si  importante  de  Port-Arthur  (convention  du\  15-27  mars 
1898),  celle-là  même  qu'elle  n'avait  pas  voulu  laisser  prendre  par  le 
Japon.  Notre  alliée  ne  pouvait  pas  nous  refuser  un  concours  que 
nous  lui  avions  libéralement  accordé  pour  faciliter  ses  desseins  : 
elle  comprit  notre  besoin  de  compensation  et  nous  aida  dans  nos 
négociations  (3), 

Par  un  échange  de  lettres  du  4  au  10  avril  1898,  nous  obtenions  les 
engagements  suivants  :  1°  les  territoires  hmitrophes  du  Tonkin  : 
Kouang-Ton,  Kouang-Si  et  Y'unnan,  ne  seront  ni  cédés  ni  loués  à 
aucune  puissance;  c'est  la  contre-partie  de  ce  que  les  Anglais  ont 
obtenu  pour  la  vallée  du  Yang-Tse-Kiang;  2°  la  concession  du  che- 
min de  fer,  depuis  le  Tonkin  jusqu'à  la  capitale  du  Yunnan,  est 
accordée  au  gouvernement  français  ou  à  la  Société  désignée  par 
lui;  3°  la  baie  de  Kouang-Tcheou-Ouan  nous  est  cédée  à  bail  pour 
99  ans  (*). 

Cette  dernière  disposition  était  à  la  fois  la  plus  importante  et  la 
plus  caractéristique  de  la  position  prise  par  nous  en  Chine.  Entrant 
dans  la  voie  où  nous  avaient  précédés  la  Russie,  l'Angleterre  et  l'Alle- 
magne, nous  nous  faisions  céder  une  partie  à  notre  convenance  du 
territoire  chinois,  à  titre  de  compensation  de  cessions  analogues 
obtenues  par  ces  puissances,   et,   comme  elles,   nous  dissimulions 


0)  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  38  et  .39. 

(*)  Ainsi  se  montrait  l'avantaj,'e  que  l'Allemagne  retiiail  de  la  piotcclion  de  ses  mission- 
naires catholiques  depuis  1800  ;  auparavant,  cVst  la  France  qui,  en  vf  rtu  de  son  protectorat 
général  des  missions  catholiques,  aurait  du  seule  demander  réparation. 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  n"*  01  et  H5  in  finr. 

(*)  L.  .T.,  lor.  cit.,  n»  ().*). 
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cette  annexion  sous  les  apparences  d'un  bail  à  longue  durée.  Ce  pro- 
cédé crée,  au  point  de  vue  du  Droit  international,  une  situation  toute 
spéciale  qui  se  trouve  déterminée  par  les  clauses  de  la  convention 
proposée  au  gouvernement  chinois,  le  4  juin  1898,  par  notre  ministre 
à  Pékin,  M.  Pichon  (}). 

Suivant  l'article   1",    la   France  prend   à   bail   pour   99   ans   le 
Kouang-Tcheou-Ouan  pour  y  établir  une  station  navale  avec  dépôt 
de  charbon.  Il  est  entendu  que  cette  location  n'affectera  pas  les  droits 
de  souveraineté  de  la  Chine  :  réserve  illusoire  si  l'on  remarque  que, 
d'après  l'article  3,  le  territoire  loué  sera  gouverné  et  administré  par 
la  France,  alin  cVéviter  tout  froissement   possible  entre    les    deux 
pays  (2).    D'après   l'article  4,   la   France  peut  prendre  toutes   les 
mesures  miUtaires  pour  la  défense  de  ce  territoire;  elle  peut  égale- 
ment faire  tous  les  travaux  utiles  à  la  navigation.  Bien  que  les 
ports  du  territoire  en  question  soient  ouverts  aux  navires  chinois 
et  étrangers,  la  France  peut  percevoir  les  taxes  établies  par  elle  et 
imposer  ses  règlements  de  la  navigation,   sauf  à  ne  pas  faire  de 
différences  entre  les  navires  étrangers  (art.  5).  L'extradition  est  sou- 
mise aux  conventions  conclues  entre  la  Chine  et  la  France,  notam- 
ment à  celles  qui  règlent  les  rapports  de  voisinage  entre  le;  Céleste 
Empire  et  le  Tonkin  (art.  6).  C'est  donc  bien  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté qui  est  conférée  en  fait  à  l'Etat  prétendu  locataire  d'un 
territoire  pour  un  objet  limité,  c'est-à-dire  pour  y  établir  ur;e  sta- 
tion navale  et  un  dépôt  de  charbon. 

La  concession  dont  il  s'agit  était  de  la  plus  haute  importance 
pour  la  sauvegarde  de  nos  intérêts  dans  le  golfe  du  Tonkin  :  mais  il 
fallait  la  préciser  exactement.  L'article  2  de  la  convention  n'en  indi- 
quait que  les  limites  générales  :  nous  obtenions  les  îles  de  Tong- 
Haï  et  de  Nao-Tcheou;  sur  le  continent,  deux  bandes  de  terrains, 
l'une  au  Lei-Tcheou,  l'autre  au  Kao-Tcheou;  les  îlots  compris  dans 
l'intérieur  de  Kouang-Tcheou-Ouan,  les  eaux  intérieures  et  exté- 
rieures de  la  baie,  et  les  eaux  extérieures  des  deux  îles  de  Nao- 
Tcheou  et  de  Tong-Haï  (3).  Les  limites  de  ces  eaux  sont  fixées  d'après 
les  règles  du  Droit  international,  c'est-à-dire  à  six  milles  marins. 
Cependant,  à  défaut  de  conventions  ou  de  lois  particulières  qui  adop- 
tent souvent  l'étendue  de  trois  milles,  le  Droit  international  fiXe 
la  zone  de  la  mer  territoriale  à  la  plus  grande  portée  de  canon.  En 
adoptant  celle  de  six  milles,  on  s'est  rallié  à  la  proposition  théorique 
votée  par  l'Institut  de  Droit  international  dans  sa  session  de  Paris 
en  1894  (♦). 

La  délimitation  sur  place  donna  lieu  à  de  graves  difficultés.  Nos 
troupes  avaient  pris  possession  des  territoires  cédés  à  bail  avant  que 


(»)  L.  J.,  Chine,  1898-1899,  p.  2  et  suiv. 

(»)  Cette  clause,  presque  ironique,  est  reprofluite  de  l'art.  3  du  trait<>  conclu  en  IftlS 
entre  lAllemagne  et  la  Chine  pour  la  cession  do  Kiao-Tchéou. 
O  V.  la  carte  annexée  dans  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  30. 
(»)  Annuaire  de  l'Institut,  t.  XIII.  p.  32^». 
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cette  opération,  eût  été  effectuée,  et  elles  furent  plusieurs  fois  atta- 
quées par  les  indigènes  soulevés  contre  nous  par  le  vice-roi  de  Can- 
ton. Il  fallut  envoyer  des  renfoits  et  engager  plusieurs  combats 
contre  les  bandes  qu'expédiaient  et  dirigeaient  même  des  fonction- 
naires chinois;  le  13  novembre  1899,  deux  officiers  du  Descartes  fu- 
rent massacrés  pendant  leur  promenade  près  du  poste  de  Men-Tao 
par  les  miliciens  du  sous-préfet  de  Soui-Kai.  A  la  fin  de  décembre, 
nous  obtenions  réparation  par  des  indemnités  pécuniaires,  la  dégra- 
dation du  sous-préfet  de  Soui-Kai  et  le  remplacement  du  vice-roi 
de  Canton  dont  le  poste  fut  confié  à  Li-Hong-Tchang  (i). 

Les  cessions  à  titre  de  bail  obtenues  par  la  France  et  d'autres 
puissances  en  Chine  peuvent  être  promptement  jugées  au  point  de 
vue  du  Droit  international  :  ce  sont  des  annexions  déguisées  et  dont 
l'hypocrisie  est  bien  superflue,  car  elle  ne  trompe  personne.  Le 
bailleur  sait  bien  qu'il  abcuidonn©  définitivement  sa  souveraineté, 
et  le  preneur  qu'il  s'incorpore  pour  toujours  le  territoire  prétendu 
loué  :  rien,  en  effet,  n'est  convenu  entre  eux  pour  la  restitution  à 
l'expiration  du  délai  fixé.  Après  un  siècle  de  possession,  l'occupant 
aura  fait  des  dépenses  considérables  pour  Famélioration  du  terri- 
toire au  point  de  vue  économique,  militaire,  administratif,  etc.,  et 
rien  n'est  prévu  pour  le  règlement  de  ces  plus-values  qui  dépasse- 
ront souvent  ce  que  valait  le  pays  même  quand  il  était  gouverné  par 
un  Etat  barbare  ou  sans  ressources  {-),  Qui  songerait,  dès  lors,  à 
compter  sur  une  restitution  devenue  impossible  après  si  long- 
temps et  qui,  d'ailleurs,  n'est  sérieusement  dans  la  pensée  d'aucun 
des  contractants?  Quant  aux  puissances  tierces,  elles  ont  agi  de 
même  pour  leur  compte  et  aucune  ne  songera  à  imposer  à  autrui  une 
restitution  quelle  n'entend  pEis  faire  elle-même. 

Ce  que  les  puissances  n'ont  pas  pu  ou  osé  se  faire  attribuer  par 
des  conventions  de  bail  fictif,  elles  se  sont  efforcées  de  l'enlever  à 
leurs  rivales  en  arrachant  à  la  Chine  l'engagement  de  ne  pas  le 
céder  à  d'autres.  Par  ces  pactes  de  non  aliénation,  la  France  a  pensé 
écarter  toute  autre  puissance  des  provinces  voisines  du  Tonkin  et 
de  l'île  de  Hainan,  et  la  Grande-Bretagne  a  compté  sur  le  même 
résultat  dans  la  vallée  immense  du  Yang-Tse-Kiang.  Au  fond,  ces 
prétendus  engagements  négatifs  de  la  Chine  sont  interprétés  par  les 
Etats  qui  les  exigent  dans  un  sens  positif  pour  eux  :  dans  les  terri- 
toires sur  lesquels  ils  ont  des  visées,   en  raison  du  voisinage  de 

(')  L  J.,  loc.cit.,  n'»3:i\d. 

C)  Cependant,  l'art.  5  du  traité  entie  TAllemagne  et  la  Chine  stipule  que,  si  la  première 
restitue  le  territoire  de  Kiao-Tchéou  avant  le  terme  de  sa  concession,  la  Chine,  en  en  repre- 
nant possession,  devra  romhourserla  valeur  des  propriétés  allemandes  dans  ledit  territoire. 
—  Suivant  le  même  texle,  l'AHemafrne  ne  peut  faire  rétrocession  du  territoire  qu'elle  prend 
à  bail  à  un  autre  Etat  que  la  Chine.  Cette  clause  nous  parait  de  droit,  car,  quelque  peu  pro- 
bable que  soit  la  restitution  du  territoire  cédé  à  bail,  du  moins  faut-il  respecter  les  appa- 
rences du  contrat  :  or,  celui-ci  implique  la  restitution  éventuelle  à  la  Chine  et  il  ne  pourrait 
être  exécuté  si  l'Etat  cessionnaire  faisait  à  son  tour  cession  définitive  de  la  souveraineté  à 
une  puissance  tierce.  Quant  à  une  cession  limitée  à  la  dui  ée  de  celle  accordée  par  la  Chine, 
elle  est  également  inadmissible,  cetl  •  puissance  ayant  le  droit  de  ne  pas  laisser  substituer 
n'importe  qui  à  son  locataire  primitif  avec  lequel  elle  a  uniquement  contracté. 
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leurs  possessions  ou  en  raison  de  la  situation  économique  cfu'ils  y 
ont  acquise,  ils  comptent  surtout  se  faire  attribuer  des  avantages  par- 
ticuliers en  écartant  la  concurrence  étrangère.  C'est  ainsi  que  l'An- 
gleterre veut  maintenir  et  même  augmenter  sa  prééminence  commer- 
ciale de  fait  dans  la  vallée  du  Yang-Tse-Kiang-,  et  la  France  s'assurer 
les  débouchés  exclusifs  entre  le  Tonkin  et  la  Chine  méridionale. 
Comprenant  parfaitement  ce  calcul  qui  tend  à  absorber  en  fait  des 
régions  immenses,  sous  prétexte  de  ne  pas  permettre  à  d'autres  de 
les  accaparer,  les  hommes  d'Etat  chinois  ont  essayé  de  se  sous- 
traire, par  leur  politique  habituelle  de  faux-fuyants,  aux  engage- 
ments qu'on  leur  demandait.  Acculés  dans  leurs  derniers  retran- 
chements par  des  réclamations  énergiques,  ils  ont  trouvé  un  cu- 
rieux expédient  pour  paraître  donner  une  satisfaction  qui,  en  réalité, 
ne  les  engage  à  rien.  Au  heu  de  fournir  une  promesse  ferme  de  non 
aliénation  à  autrui,  ils  ont  pris  l'attitude  indignée  de  gens  à  qui 
l'on  prête  des  desseins  qu'ils  n'ont»  jamais  eus,  et  ils  ont  répondu  : 
((  Notre  Yamen  considère  que  Kiong-Tcheou  (l'île  de  Haïnan)  appar- 
tient au  territoire  de  la  Chine  qui,  de  règle,  y  a  son  droit  de  souve- 
raineté. Comment  pourrait-elle  le  céder  aux  nations  étrangères? 
D'ailleurs,  le  fait  n'existe  nullement,  à  présent,  qu'elle  en  ait  fait  le 
prêt  temporaire  aux  nations  étrangères.  Il  convient  que  nous  répon- 
dions ainsi  officiellement  à  Votre  Excellence  (i).  »  Ni  la  France  ni 
l'Ang^leterre  n'ont  pu  obtenir  autre  chose  en  ce  qui  concerne  les 
territoires  pour  lesquels  elles  demandaient  la  promesse  de  non  alié- 
nation. Le  Tsong-Li- Yamen  en  était  quitte  pour  une  protestation 
de  ses  intentions  actuelles  :  cela  ne  l'empêchait  pas  de  céder  à 
l'Angleterre  les  îles  voisines  de  Hong-Kong  et  la  presqu'île  de 
Kao-Loung  (9  juin  1898),  parties  intégrantes  du  Kouang-Ton  qu'il 
avait  affirmé  à  la  France  ne  pas  vouloir  aliéner;  de  même,  l'Angle- 
terre n'a  pas  pu  empêcher,  malgré  la  prétendue  promesse  de  non 
aliénation  des  territoires  du  Yang-Tse-Kiang,  l'établissement  de  voies 
ferrées  dans  ces  régions  par  une  entente  de  la  France,  de  la  Russie 
et  de  la  Belgique.  Le  seul  résultat  positif,  en  ce  qui  nous  concerne, 
c'est  que  la  fameuse  clause  de  non-aliénation  relative  à  Haïnan 
ne  nous  a  pas  permis  d'incorporer  cette  île  à  notre  protectorat  du 
Tonkin. 

IV.  Afiaire   de  la    concession   française  de  Shanghaï.  — 

Cet  incident,  qui  n'aurait  pas  dû  dépasser  les  proportions  d'une 
difficulté  toute  spéciale  dans  les  rapports  de  la  France  et  de  la  Chine, 
prit  une  grande  importance  parce  que  l'Angleterre  voulut  !e  rat- 
tacher à  l'interprétation  de  ses  arrangements  avec  le  gouvernement 
chinois  relativement  à  l'inaliénabilité  du  bassin  du  Yang-Tse- 
Kiang  (2).  Dans  les  grandes  villes  ouvertes  au  commerce  extérieur, 
les  puissances  ont   obtenu  des  concessions  territoriales   dans  les- 

(')  V.  L.  J.,  Chine,  1894-1808,  n»  39,  in  fine,  40  à  43  et  annexe  à  ce  de  nier  numéro. 
C)  V.  ,sjr  cet  incidont,  L.  .T.,  Chine,  1898-1899,  n»  100  à  14«,  spécialement  n»»  12*2  et  123 
Livre  Bleu  anglais,  mars  1899. 
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quelles,  Dien  que  la  souveraineté  chinoise  y  soit  maintenue,  la  police 
appartient  aux  consuls  et  l'administration  à  des  municipalités  étran- 
gères. A  Shanghaï,  la  concession  anglaise  accordée  en  1845  se  trans- 
forma depuis,  en  1854,  en  concession  internationale  gérée  par  les 
consuls  de  quatorze  nations,  y  compris  la  France.  Mais,  de  plus, 
notre  pays  possède  une  concession  distincte  depuis  1862,  et  son 
autorité  seule  s'y  exerce  {}).  Dans  les  limites  de  cette  concession  se 
trouvait  une  pagode  autour  de  laquelle  les  gens  de  Ning-Po  habitant 
Shanghaï  avaient  pris  Thabitude  de  déposer  les  cercueils  de  leurs 
compatriotes,  en  attendant  qu'ils  fussent  transportés  en  barque 
vers  le  pays  d'origine  des  défunts,  suivant  lusage  des  Chinois.  En 
1873,  la  municipalité  de  la  concession  voulut  faire  cesser  cette  pra- 
tique dangereuse  pour  la  salubrité  :  il  en  résulta  une  émeute  qu'il 
fallut  réprimer  avec  le  concours  de  l'équipage  d'un  navire  de 
guerre  (3  mai  1874)  (2).  Le  9  novembre  1897,  à  la  suite  des  récla- 
mations de  la  concession  internationale  qui  se  plaignait  d'une  tolé- 
rance préjudiciable;  à  la  santé  publique,  le  conseil  d'administration 
de  la  concession  française  pria  le  consul  d'interdire  le  dépôt  des 
cadavres  chinois  autour  de  la  pagode  de  Ning-Po  :  le  consul  prit  une 
décision  conforme  à  ce  vœu  le  6  janvier  1898.  Ses  ordres  n'ayant  pas 
été  exécutés,  il  fit  occuper  le  cimetière  des  Ningponais;  la  foule 
ameutée  voulut  s'opposer  à  cette  mesure  et  un  détachement  de 
VEclaireur  dut  faire  une  décharge  qui  tua  une  douzaine  de  mutins. 
A  la  suite  de  cet  incident,  une  entente  s'établit  avec  le  gouvernement 
chinois,  à  la  fin  de  1898,  sur  les  bases  suivantes  :  les  Ningponais 
garderaient  leur  cimetière  à  la  condition  de  ne  plus  y  déposer  de 
cadavres;  comme  compensation,  la  France  pourrait  étendre  sa  con- 
cession sur  deux  faubourgs  à  l'ouest  de  la  ville  oii,  d'ailleurs, 
s'exerçait  déjà  en  fait  la  police  de  notre  consul.  Mais  alors,  sur  les 
réclamations  de  l'Association  commerciale  anglaise  de  Shanghaï. 
lord  Salisbury  s'opposa  catégoriquement  à  cette  combinaison,  qu'il 
déclara  attentatoire  aux  droits  de  l'Angleterre  dans  un  télégramme 
adressé  au  ministre  britannique  à  Pékin,  le  3  janvier  1899;  il  don- 
nait pour  raison  que  l'extension  de  notre  concession  engloberait  des 
propriétés  d'Anglais  qui  ne  pouvaient  pas  être  soumises  à  notre  auto- 
rité. Il  se  refusa  même  à  aecopter  notre  proposition  de  reconnaître 
ces  propriétés  anglaises  et  de  conférer  des  titres  français  à  leurs  pos- 
sesseurs. Le  Tsong-Li-Yamen,  peu  désireux  de  nous  donner  satis- 
faction, invofiua  l'opposition  de  T.Xngloterre  pour  se  soustraire  à 
ses  engagements,  ce  qui  détermina  notre  gouvernement  à  déclarer 
qu'il  reprenait  sa  liberté  d'action  pour  disposer  à  sa  convenance 
du  cimetière  des  Ningponais.  M.  Delcassé.  dans  une  note  adressée 


(«)  Elle  est  administrée  pnr  iin  Conseil  miiiiicip  d  de  huit  membres,  quatre  français  et 
qualre  étranfrers,  élu  pou  deux  ans  et  renouvelahW' chaf|ue  année  par  moitié.  Sont  élec- 
teurs tous  les  possesseurs  d'immeubles  dans  la  concession,  ceux  qui  paient  un  loyer  d'au 
moins  1,0(J(J  francs  par-  an  ou  les  résidants  dans  la  concession  justitiant  d'un  revenu  annuel 
de  4,000  f  ancs. 

(•)  .Sur  cet  événement  v.  H.  Gordier,  loc.  cit.,  t.  I,  p.  496  et  suiv. 
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à  notre  ambassadeur  à  Londres,  M.  Paul  Gambon,  s'attacha  à  réfuter 
les  objections  de  lord  Salisbury  :  le.  règlement  de  notre  concession  à 
Shanghaï,  publié  en  1868  et  accepté  par  les  autres  puissances,  y 
compris  la  Grande-Bretagne,  réserve  aux  étrangers  le  droit  de  pos- 
séder des  immeubles  dans  les  hmites  de  cette  concession;  ils  peuvent 
être  électeurs  et  éligibles  au  Conseil  d'administration  municipale 
s'ils  paient  une  certaine  taxe  financière  :  un  des  vice-présidents  de 
ce  conseil  était  môme  un  Anglais.  Du  reste,  en  1896,  les  chefs  de  la 
concession  internationale  et  de  la  concession  française,  ainsi  que 
to'us  les  consuls  à  Shanghaï,  avaient  soumis  au  gouvernement  chinois 
un  plan  d'agrandissement,  soit  pour  la  concession  internationale, 
soit  pour  la  concession  française,  et  il  était  étrange  que  cette  pro- 
position soutenue  à  Pékin  par  les  représentants  des  puissances, 
y  compris  celui  d'Angleterre,  fût  combattue,  en  dernier  lieu,  par  cette 
dernière. 

C'est  alors  que  M.  Chamberlain  imagina  de  donner  une  autre 
explication  de  l'attitude  de  son  gouvernement  :  dans  un  discours 
prononcé  le  28  janvier  1899  à  Wolverhampton,  il  exposa  que  l'exten- 
sion de  notre  concession  était  contraire  aux  engagements  pris  par 
la  Chine  envers  la  Grande-Bretagne,  les  9  et  24  février  1898,  de  ne 
pas  aliéner  ou  louer  des  territoires  compris  dans  la  région  du  Yang- 
Tse-Kiang.  Tout  d'abord,  on  pouvait  répondre  que  ces  engagements, 
auxquels  nous  étions  restés  étrangers,  étaient  pour  nous  sans  effet 
comme  tes  inter  alios  acta.  Mais  de  plus,  comme  l'établissait  M.  Del- 
cassé  dans  sa  dépêche  du  28  janvier  à  M.  P.  Cambon,  il  était  impos- 
sible de  les  opposer  sérieusement  à  notre  demande.  Par  ses  arran- 
gements relatifs  au  Yang-Tse-Kiang,  l'Angleterre  avait  voulu  écarter 
la  concession  de  monopoles  au  profit  d'autres  puissances  et  assurer 
l'effet  de  sa  politique  «  de  la  porte  ouverte  »,  de  la  libre  concur- 
rence commerciale  dont  elle  comptait  bénéficier  plus  que  tout  autre 
Etat.  Cette  politique  avait  été  la  nôtre  quand,  par  l'échange  des  notes 
des  4  et  10  avril  1898,  nous  avions  obtenu  pour  le  Kouang-Tong,  le 
Kouang-Si  et  le  Yunnan  la  situation  que  la  Grande-Bretagne  avait 
stipulée  pour  le  Yang-Tse-Kiang.  D'autre  part,  l'extension  de  notre 
concession,  loin  de  porter  atteinte  au  régime  «  de  la  porte  ouverte  », 
ne  pouvait  que  la  favoriser,  puisqu'elle  facilitait  l'établissement  des 
commerçants  étrangers  sans  distinction  de  nationalité.  Enfin,  il 
n'était  pas  raisonnable  de  voir,  dans  une  extension  de  concession 
portant  sur  un  territoire  de  fort  minime  étendue,  une  violation 
des  clauses  relatives  à  l'inaliénabilité  du  Yang-Tse-Kiang  et  qui  ne 
visaient  évidemment  que  de  vastes  espaces  où  la  concurrence  étran- 
gère pourrait  être  écartée.  C'est  en  tenant  compte  de  cette  considé- 
ration de  bon  sens  et  d'équité  que  la  France  ne  s'était  pas  opposée 
à  ce  que  l'Angleterre  agrandît  sa  possession  de  Kao»-Long,  sur  la 
terre  ferme,  en  ne  voyant  là  qu'un  moyen  de  dégager  la  population 
de  Hong-Kong,  trop  à  l'étroit  dans  son  île,  et  sans  invoquer  les 
engagements  de  la  Chine  qui  lui  a  promis  de  ne  pas  ahéner  la  pro- 
vince de  Kouang-Tong  dont  le  territoire  de  Kao-Long  fait  partie. 
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Il  était  difficile  au  Foreign  Office  de  persister  dans  son  argumen- 
tation qui,  par  son  exagération,  frisait  la  mauvaise  foi.  Il  trouva  un 
moyen  de  céder  sans  cependant  renoncer  à  son  interprétation  abu- 
sive des  conventions  relatives  au  Yang-Tse-Kiang  :  il  voulut  bien 
avouer  que  son  acceptation  implicite  de  nos  projets  dans  les  négo- 
ciations avec  le  Tsong-Li-Yamen,  en  1896,  par  conséquent  avant  les 
arrangements  de  1898  concernant  le  Yang-Tse-Kiang,  le  liait  défi- 
nitivement. Aussi,  il  consentit  à  l'extension  de  notre  concession 
de  Shanghaï  dont  les  territoires  nouveaux  furent  occupés  par 
nous  le  1"  mars  1900.  Seulement  il  fut  entendu  :  1°  que  les  actes  de 
propriétés  anglaises  seraient  enregistrés  au  consulat  britannique; 
2°  que,  quand  ils  seraient  reconnus  valables  par  le  consul  général 
anglais,  ils  seraient  tenus  pour  tels  par  les  autorités  françaises; 
3°  que  les  règlements  municipaux  seraient  soumis  au  ministre  d'An- 
gleterre à  Pékin  avant  d'être  applicables  aux  sujets  britanniques  (*). 

(')  Mémorandum  du  22  décembre  1899,  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  1 13-114.  —Il  est  à  remarquer 
que,  pour  écarler  les  objections  de  l'Angleterre,  M.  Delcassé  considéra  la  concession  de 
Shanghaï  comme  ayant  un  caractère  municipal  et  non  territorial  (L.  J.,  loc.  cit.,  p.  45,  n"  3, 
et  p.  84,  no  123).  Or  la  question  de  savoir  si  la  Chine  a  fait  abandon  de  sa  souveraineté  terri- 
toriale dans  les  conces-ions  étrangères  ou  settlements  est  fort  controversée.  Cpr.  Chausse, 
Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1889,  p.  254;  Surville,  id.,  1896,  p.  238; 
Souchon,  Sirey,  IStS,  2,  73;  E.  Catellani,  /  settlements  Europei,  1893,  p.  68,  113  et  151. 


CHAPITRE  VIII 


Question  du  Haut- Mékong. 


I.  Difficultés  avec  TAngleterre  pour  la  délimitation  de 
la  zone  neutre  du  Haut -Mékong.  —  La  création  d'un  pays 
neutre  ou  Etat-tampon  pour  empêcher  le  contact  et,  par  conséquent, 
les  conflits  entre  la  France  et  l'Angleterre  n'était  pas  une  création 
viable  (i).  On  comprend  l'organisation  d'un  véritable  Etat  neutralisé 
qui,  ayant  une  vitalité  propre  et  des  ressources  suffisantes,  mis  à 
l'écart  des  plus  graves  complications  internationales!  par  sa  neutra- 
lité, peut  subsister  par  lui-même  dans  son  indépendance  tout  en  ser- 
vant de  barrière  aux  convoitises  de  trop  puissants  voisms  :  tel  est 
le  cas  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  en  Europe.  Mais  la  région  du 
Haut-Mékong  n'était  pas  un  Etat  et  n'offrait  guère  les  éléments 
nécessaires  pour  en  constituer  un  :  c'était  une  simple  zone  territo- 
riale, improprement  appelée  neutre  parce  que  les  deux  puissances 
prenaient  l'engagement  réciproque  de  ne  pas  y  établir  leur  domina- 
tion, et  dans  laquelle  on  ne  trouvcdt  ni  gouvernement  particulier, 
ni  organisation  politique,  ni  fonctionnement  d'une  souveraineté 
spéciale.  Elle  était  donc  faCalement  livrée  à  l'action  des  deux  Etats 
qui  entendaient  régler  son  sort  et  qui  devaient  être  inévitablement 
amenés  à  y  créer  d'abord,  à  y  contrôler  ensuite  une  administration 
quelconque.  Il  en  devait  résulter  que  le  prétendu  Etat-tampon,  qui 
n'était  pas  un  Etat  et  ne  jouissait  d'aucune  indépendance  internatio- 
nale, aurait  moins  constitué  une  barrière  entre  les  deux  puissances 
qu'un  champ  particulier  offert  à  leur  rivalité  et  à  leurs  convoitises. 

L'inanité  de  cette  combinaison  apparut  dès  qu'on  voulut  la  réa- 
liser; quand  on  procéda  à  la  délimitation  de  la  zoine  dite  neutre, 
conformément  au  protocole  du  2.5  novembre  J893,  l'entente  devint 
impossible. 

(>)  V.  p.  558. 
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Il  fut  donc  résolu  qu'une  commission  technique  serait  chargée 
d'établir  les  limites  sur  place.  Les  délégations  française  et  anglaise, 
dirigées  par  M.  Pavie  et  par  M.  Scott,  se  réunirent  de  janvier  à 
avril  1895,  à  Muong-Sing,  puis  à  Xieng-Kheng;  mais  elles  ne  purent 
pas  s'accorder  et  elles  en  référèrent  à  leurs  gouvernements.  On 
vivait  ainsi  provisoirement  sous  le  régime  du  statu  quo,  lorsque 
les  Anglais  occupèrent  brusquement  Muong-Sing,  le  13  mai  1895, 
y  installèrent  une  force  militaire  et  déclarèrent  en  prendre  posses.- 
sion  au  nom  de  leur  pays.  C'était  gravement  préjuger  une  question 
discutée  par  la  diplomatie  des  deux  pays  :  l'Angleterre,  en  supposaril 
qu'elle  dût  abandonner  Muong-Sing  au  territoire  neutre-,  s'arran- 
geait de  façon  à  constituer  son  appoirt  avec  des  régions  déjà  revendi- 
quées par  la  France;  de  plus,  avec  ce  procédé,  elle  gardait  le  con- 
tact de  ses  possessions  avec  le  Mékong  navigable,  tandis  qu'elle 
éloignait  les  nôtres  du  fleuve.  Le  roi  de  Muong-Sing,  qui  payait  au- 
trefois tribut  au  Siam,  ne  voulut  reconnaître  que  notre  autorité, 
parce  que  le  traité  du  3  octobre  1893  nous  avait  conféré  les  droits 
du  Siam  dans  cette  région  :  il  se  réfugia  sur  notre  territoire  en  de- 
mandant notre  protection,  tandis  que  notre  gouvernement  envoyait 
des  protestations  à  Londres  contre  la  violation  du  statu  quo  et,  par 
mesure  de  précaution,  faisait  occuper  des  postes  voisins  de  Muong- 
Sing  :,  Muong-Long  et  Muong-Luong-Pouka. 

On  pouvait,  de  part  et  d'autre,  invoquer  des  arguments  plus 
ou  moins  fondés  pour  revendiquer  les  territoires  en  litige  :  l'Angle- 
terre se  disait  l'ayant  cause  de  la  Birmanie,  la  France  était  celui  du 
Siam  et  de  l'Annam.  La  vérité  était  que  ces  régions  du  Haut-Mékong 
avaient  été  depuis  longtemps  disputées  par  la  Chine,  l'Annam,  le 
Siam  et  la  Birmanie,  qu'elles  avaient  successivement  dépendu  de 
chacun  de  ces  Etats  et  que,  souvent,  elles  avaient  même  payé  tribut 
et  rendu  hommage  à  tous  à  la  fois.  Il  eût  donc  été  plus  que  téméraire 
de  se  fonder  sur  les  précédents  pour  affirmer  que  les  territoires 
en  question  appartenaient  à  la  France  ou  à  l'Angleterre  comme  subs- 
tituées aux  droits  de  l'une  des  puissances  voisines.  Heureusement 
que  le  problème  fut  simplifié  par  l'élimination  des  difficultés  du 
côté  de  la  Chine  :  par  le  traité  du  25  mars  1894,  l'Angleterre  fixa  ses 
frontières  avec  le  Céleste  Empire;  la  France  en  fit  autant  par  la  con- 
vention du  20  juin  1895.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  établir  la  déli- 
mitation entre  la  France  et  l'Angleterre  représentant  les  droits  plus 
ou  moins  bien  ^établis  du  Siam,  de  l'Annam  et  de  la  Birmanie.  Mais 
il  ne  pouvait  plus  être  question  de  zo-uq  neutre  ou  d'Etat-tampon  : 
l'expérience  avait  montré  que  sa  constitution  ne  pouvait  pas  aboutir, 
et,  sans  doute,  on  se  rendait  compte  aussi  de  l'inanité  des  résultats 
qu'on  avait  d'abord  espérés.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  régler  d'une 
manière  précise  les  frontières  entre  les  possessions  des  deux  puis- 
sances. Les  négociations  entreprises  dans  ce  but  traînèrent  jusqu'au 
19  novembre  1805;  ce  jour-là,  elles  furent  engagées  avec  suite  par 
M.  Berthelot,  ministre  des  affaires  étrangères  dans  le  cabinet  Bour- 
geois constitué  le  l"'  novembre  :  elles  aboutirent  à  la  déclaration 
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signée  à  Londres  le  15  janvier  1896  par  lor'd  Salisbury  et  M.  de 
Courcel  (}). 

II.  La  déclaration  du  15  janvier  1896  (*).  —  Cet  acte  diplo- 
matique fut  un  essai  de  solution  générale  des  principales  difficultés 
qui,  alors,  séparaient  les  deux  puissances  :  en  réglant  la  question  du 
Haut-Mékong,  on  se  proposa  de  trancher  également  les  contestations 
relatives  aux  régions  situées  à  l'ouest  du  Bas-Niger  (article  5),  et 
Ton  prépara  ainsi  la  convention  du  14  juin  1898;  enfin,  on  posa  le 
principe  de  la  révision  de  la  convention  anglo-tunisienne  du  19  juil- 
let 1895  (article  6).  En  ce  qui  concerne  le  Haut-Mékong  et  le  Siam, 
voici  quelles  furent  les  solutions  adoptées. 

Au  point  de  vue  de  la  délimitation  de  nos  possessions,  il  était 
essentiel  pour  nous  de  conserver  le  bénéfice  de  notre  convention  du 
20  juin  1895  ave.c  la  Chine  :  garder  Muong-Sing  et  notre  contact 
avec  le  Haut-Mékong.  Effectivement,  l'article  3  de  la  déclaration 
de  1896  établit  la  ligne  séparative  suivant  le  thalweg  du  Mékong  de- 
puis l'embouchure  du  Nam-Huock,  o'est-à-dire  depuis  la  frontière 
nord  du  Siam,  jusqu'à  la  frontière  de  Chine,  telle  qu'elle  est  établie 
à  droite  du  fleuve  pour  l'Angleterre  par  le  traité  du  l^""  mars  1894,  et, 
à  gauche,  pour  la  France,  par  la  convention  du  20  juin  1895.  Les 
sphères  d'influence  sont  exclusives  pour  chacun  des  deux  Etats, 
d'un  côté  pour  la  France,  de  l'autre  pour  l'Angleterre.  Nous  obte- 
nions ainsi  un  véritable  succès  par  l'attribution  définitive  du  tern- 
toire  de  Muong-Sing  dont  les  Anglais  s'étaient  emparés  (^).  Il  est 
vrai  que,  dans  cette  région,  le  fleuve  n'est  pas  navigable;  mais  sa 
vallée  n'en  est  pas  moins  considérée  comme  la  route  de  pénétration 
la  meilleure  vers  les  provinces  méridionales  de  la  Chine.  Pour  excu- 
ser sa  concession  aux  yeux  des  chauvins  britanniques,  lord  Salis- 
bury  affecta  de  dire  que  le  Muong-Sing  était  de  peu  d'importance  et 
malsain  et  que,  malgré  les  droits  qu'elle  avait  sur  lui  du  chef  de  la 
Birmanie,  l'Angleterre  avait  préféré  l'abandonner,  alin  de  ne  pas 
embarrasser  V administration  française  de  la  région  (*). 

Au  sud  de  la  frontière  sus-indiquée,  c'est-à-dire  depuis  le  con- 
fluent du  Nam-Huock  avec  le  Mékong,  les  possessions  françaises  et 
anglaises  sont  séparées  par  le  Siam.  Aucun  des  deux  pays  ne  pou- 
vait tolérer  que  l'autre  exerçât  une  influence  exclusive  sur  ce  royau- 
me. Fallait-il  le  partager?  Mais,  outre  qu'il  eût  été  impossible  de 
s'entendre  sur  la  portion  à  attribuer  à  chacune  des  puissances  ri- 
vales, cet  acte  aurait  été  un  abus  de  la  force  et  un  véritable  attentat 
contre  l'indépendance  d'un  pays  souverain.  Comme  le  disait  jus- 

(')  Ponr  l'historique  qui  précède,  voir  la  note  lue  par  M.  Berthelot  à  la  Chambre  le 
24  février  1896. 

(*)  L.  J.,  Affaires  du  Siam  et  du  Haut-Mékong,  1896,  et  carte  annexée;  A.  D.,  18i)6,  I, 
p.  129  et  suiv. 

(')  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  1,  lettre  de  M.  Berthelot  à  M.  Guieysse,  ministre  des  colonies, 
20  janvier  1896. 

(*)  Lettre  à  lord  Dufferin,  ambassadeur  à  Paris,  Times,  22  janvier  18%,  et  Journ.  dcj 
Débats,  24  janvier, 
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tement  M.  Develle,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  27  juillet  1896, 
en  rappelant  que  la  France  n'avait  pas  voulu  profiter  de  l'incident  du 
Ménam  pour  asservir  le  peuple  siamois  :  «  Une  nation  comme  la 
nôtre,  qui  a  souci  du  jugement  que  porte  sur  ses  actes  le  monde 
entier,  qui  a  des  traditions  et  un  passé  auxquels  il  est  de  son 
honneur  et  de  son  intérêt  de  rester  fidèle,  n'abuse  pas  de  sa  force 
parce  qu'elle  a  devant  elle  un  petit  peuple.  » 

On  pouvait  songer  à  placer  le  Siam  sous  la  garantie  commune 
de  ses  deux  puissants  voisins.  Mais  chacun  de  ces  derniers  pouvait 
avoir  avec  lui  des  contestations,  notamment  pour  l'exécution  de 
Sijs  engagements,  et  toute  action  contre  lui  serait  devenue  inefficace 
si  elle  s'était  heurtée  à  l'opposition  de  l'autre  garant  exigeant  le 
respect  de  l'indépendance  et  de  l'intégrité  du  Siam.  En  présence  de 
ces  difficultés,  on  adopta  une  combinaison  qui  a  pour  résultat  de 
distinguer  dans  le  royaume  de  Siam  deux  régions  soumises  chacune 
à  un  régime  différent. 

La  première,  déterminée  par  rarticle  1®'  de  la  déclaration,  com- 
prend la  partie  centrale  et  la  plus  importante  du  Siam,  spécialei- 
ment  celle  qui  est  arrosée  par  le  Ménam.  Les  deux  pays  s'enga- 
gent :  «  1°  à  ne  jamais  y  faire  pénétrer  leurs  forces  armées  sans  leur 
consentement  mutuel;  2°  à  n'y  acquérir  aucun  privilège  ou  avantage 
particulier  dont  le  bénéfice  ne  soit  pas  commun  aux  deux,  à  leurs 
nationaux  et  ressortissants,  ou  qui  ne  leur  serait  pas  accessible  sur 
le  pied  d'égalité.  »  Toutefois,  ces  stipulations  ne  dérogent  pas  à 
la  convention  franco-siamoise  du  3  octobre  1893  qui  a  créé  une  zone 
neutre  de  vingt-cinq  kilomètres  sur  le  Mékong  et  sur  sa  rive 
droite  :  du  reste,  ce  n'est  qu'une  très  petite  partie  de  cette  zone  qui 
est  comprise  dans  la  partie  du  Siam  à  laquelle  s'appliquent  les  sti- 
pulations sus-indiquées. 

Il  est  fort  exagéré  et  même  tout  à  fait  inexact  de  voir  dans  la 
situation  ainsi  faite  au  Siam,  pour  sa  partie  centrale,  quelque  chose 
d'analogne  à  la  condition  de  la  Belgique,  comme  l'a  dit  M.  Berthelot 
dans  la  note  lue  à  la  Chambre  le  24  février  1896  :  le  Siam  n'est 
pas  neutralisé,  car  il  ne  lui  est  nullement  interdit  de  s'engager  dans 
une  guerre,  et  ni  son  indépendance  ni  son  intégrité  territoriale  ne 
sont  garanties.  D'ailleurs  il  reste  étranger  à  la  convention  conclue 
entre  les  deux  puissances  et  il  ne  peut,  par  conséquent,  s'en  pré- 
valoir, ce  qui  différencie  essentiellement  sa  situation  de  celle  d'ipi 
pays  neutralisé  comme  la  Belgique.  L'accord  franco-anglais  doit 
être  entendu  comme  un  engagement  réciproque  de  ne  rien  tenter 
isolément  au  Siam  ou  contre  lui  pour  y  acquérir  des  avantages 
que  ne  pourrait  pas  obtenir  l'autre  contractant,  ou  pour  l'asservir 
o-u  le  démembrer.  Il  n'y  a  là  que  des  obligations  négatives  qui  n'im- 
pliquent aucune  garantie  et  qui  s'expliqaient  par  le  souci,  pour  cha- 
cun des  deux  Etats,  de  ne  pas  permettre  h  l'autre  de  le  supplanter 
en  domination  ou  en  influence  dans  ce  royaume  0). 

{>)  LetliiB  de  M.  de  Courcel  à  lord  Silisbury,  15  janvier  1896,  L.  .1.,  loc.  cit.,  p.  6. 
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Mais  il  fallait  se  prémunir  aussi  contre  les  agissements  d'une 
puissance  tierce;  une  action  commune,  sans  être  convenue  d'avance, 
est  réservée  comme  possible  en  pareil  cas  par  l'article  2  de  la  aécla- 
ration  :  «  Rien  dans  la  clause  qui  précède  ne.  mettra  obstacle  à  au- 
cune action  dont  les  deux  puissances  pourraient  convenir,  et  qu'elles 
jugeraient  nécessaire  pour  maintenir  l'indépendance  du  Siam.  » 
Toutefois,  il  était  nécessaire  de  prévoir  aussi  que  l'un  des  contrac- 
tants céderait  à  la  tentation  d'abandonner  le  Siam  à  un  autre  Etat, 
moyennant  des  compensations  accordées  par  ce  dernier,  sauf  à  dire 
qu'il  nei  viole  pas  son  engagement  puisqu'il  ne  s'en  empare  pas 
pour  lui-même  :  c'est  ainsi  que  l'Angleterre  avait  disposé  du  Harrar 
au  profit  de  l'Italie  après  avoir  promis  à  la  France,  en  1888,  de  ne 
jamais  se  l'approprier.  Toute  équivoque  est  dissipée  pour  le  Siam 
par  la  disposition  suivante  :  Les  deux  Etats  «  s'engagent  à  n'entrer 
dans  aucun  arrangement  séparé  qui  permette  à  une  tierce  puissance 
de  faire  ce  qu'elles  s'interdisent  réciproquement  par  la  présente 
déclaration  (article  2).  » 

La  situation  de  tout  le  surplus  du  Siam  n'est  pas  fixée  expres- 
sément :  elle  résulte  de  ce  que  l'on  peut  déduire,  par  argument 
a  contrario,  de  ce  qui  est  dit  à  propos  du  territoire  précisé  dans  l'ar- 
ticle 1^.  Il  en  résulte  que,  pour  tout  ce  qui  est  en  dehors  de  ce  ter- 
ritoire, les  deux  puissances  gardent  leur  liberté  d'action  respective. 
Est-ce  à  dire  que  les  deux  pays  contractants  s'attribuent  des  sphères 
d'influence  dans  toutes  les  parties  du  Siam  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  délimitation  établie  par  l'article  1*'  de  la  déclaration  de  1896? 
On  l'a  soutenu;  on  a  prévu  l'absorption  par  l'Angleterre  de  la  partie 
siamoise  de  la  presqu'île  de  Malacca  dont  elle  détient  déjà,  une 
grande  portion  de  la  côte  O'uest  et  tout  le  sud  avec  le  port  de  Sin- 
gapour, tandis  que  la  France  s'emparerait  des  anciennes  provinces 
cambodgiennes  cédées  au  Siam  en  1867,  ainsi  que  des  territoires 
laotiens  situés  sur  la  rive  droite  du  Mékong.  Une  pareille  interpréta- 
tion transformerait  l'acte  de  1896  en  un  contrat  de  spoliation,  con- 
trairement aux  déclarations  faites  par  M.  Develle  devant  la  Chambre 
le  27  février  1896  et  que  nous  avons  rapportées  plus  haut.  En  réalité, 
le  Siam  reste  souverain  maître  de  ces  régions  sur  lesquelles  la 
France  ni  l'Angleterre  n'acquièrent  aucun  droit,  comme  le  faisait 
ressortir  lo^rd  Salisbury  dans  sa  lettre  précitée  à  lord  Dufferin. 
Seulement,  au  lieu  de  profiter,  comme  pour  les  territoires  indi- 
qués dans  l'article  1*"",  de  l'espèce  de  garantie  résultant  de  l'enga- 
gement réciproque  pris  par  les  deux  puissances  de  ne  rien  entre- 
prendre sans  leur  consentement  mutuel,  il  est  soumis,  pour  ces 
régions,  aux  vicissitudes  de  droit  commun,  par  exemple,  aux  moyens 
de  coercition,  tels  que  occupation  ou  même  annexion,  que  la  France 
ou  l'Angleterre  pourraient  employer  contre  lui  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  ses  obligations  envers  elles.  Du  reste,  pour  être  raisonnable 
et  équitable  ù  la  fois,  il  ne  faut  pas  que  la  faculté  d'agir  sur  les  ré- 
gions placées  en  dehors  des  limites  de  l'article  1"  soit  systémati- 
quement considérée  comme  un  moyen  de  s'en  emparer  :  sa  mise 
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en  œuvre  ne  peut  se  justifier  que  par  la  nécessité  d'y  recourir  pour 
contraindre  le  Siam  à  respecter  les  conventions  qu'il  a  signées. 
C'est  ce  que  déclarait  M.  Berthelot  dans  sa  lettre  du  20  janvier  1896 
adressée  au  ministre  des  colonies  et  que  nous  avons  citée  plus 
haut  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter,  écrivait-il,  en  ce  qui  touche 
l'exécution  demeurée  jusqu'ici  incomplète  du  traité  du  3  octobre 
1893,  que  nous  userons  de  cette  faculté  en  nous  inspirant  des  senti- 
ments de  modération  et  d'équité;  qui  nous  ont  toujours  guidés  (i).  » 

Enfin,  pour  compléter  le  régime  d'égahté  qui  est  l'objet  même  de 
la  déclaration  de  1896,  l'article  4  dispose  que  chacune  des  deux  puis- 
sances emploiera  tous  ses  efforts  à  faire  attribuer  à  l'autre  les  avan- 
tages, commerciaux  ou  autres,  qu'elle  a  obtenus  ou  obtiendra  du 
gouvernement  chinois  dans  les  provinces  du  Yunnan  et  du  Se- 
Tchouen. 

Le  27  février  1896,  la  Chambre  approuva  à  l'unanimité  les  décla- 
rations du  gouvernement,  après  avoir  entendu  les  explications  f'  ^ 
M.  Berthelot  et  de  M.  Develle,  ministre  des  affaires  étrangères  lors 
des  difficultés  avec  le  Siam  en  1893.  La  plus  sérieuseï  objection 
contre  l'arrangement  franco-anglais,  c'est  que,  en  cas  de  contes- 
tation avec  le  gouvernement  siamois,  nous  ne  pouvons  pas,  sans  le 
consentement  de  l'Angleterre  qui  le  refuserait  certainement,  em 
ployer  le  moyen  le  plus  efficace,  le  seul  pratique  peut-être,  c'est-à- 
dire  exercer  une  action  énergique  à  Bangkok  même.  Notre  infério- 
rité est  d'autant  plus  marquée  à  cet  égard,  que  l'Angleterre  a  ses 
possessions  birmanes  séparées  du  Siam  par  une  frontière  monta- 
gneuse et  facile  à  piotéger,  tandis  que,  entre  nos  territoires  et  la 
vallée  du  Bas-Ménam,  la  frontière  purement  conventionnelle  nous 
expose  à  toutes  les  incursions  des  Siamois  et  aux  difficultés  qui  en 
résultent.  Malgré  la  justesse  de  cette  critique,  il  était  exagéré  de 
prétendre  que  la  France  était  désarmée  contre  les  agissements  du 
Siam  parce  qu'elle  ne  pouvait  plus  frapper  à  Bangkok  :  son  octio« 
peut  être  encore  efficace  dans  les  territoires,  siamois  que  ne  protège 
pas  la  quasi-garantie  de  l'Angleterre.  Au  surplus,  comme  dans  tout 
accord  diplomatique,  il  faut  tenir  compte  des  résultats  d'ensemble  : 
en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  il  est  facile  de  voir  combien  la  décla- 
ration de  1896  a  amélioré  notre  situation  en  nous  rendant  les  trois 
quarts  de  l'Annam  usurpés  par  les  Siamois,  en  assurant  la  sécu- 
rité du  Tonkin  jadis  menacée,  en  nous  procurant  la  route  du  Mékong 
et,  par  là,  la  libre  pénétration  dans  la  Chine  méridionale. 

(•)  L.  J.,  loc.  cit.,  p.  6. 


CHAPITRE   IX 

La  France  et  les  arbitrages  de  1895  à  1899. 


I.  L'opinion  publique  et  l'arbitrage  international.  —  Assez 
mal  vue  au  lendemain  de  nos  désastres,  mieux  accueillie  quelques 
années  après,  Tidée  de  l'arbitrage  international  fit  de  grands  pro- 
grès en  Frajice  à  partir  de  1895.  Tandis  que  la  proposition  de  M.  Fré- 
déric Passy,  acceptée  en  prïncrpe  par  la  Chambre  le  24  avril  1888, 
n'avait  pas  pu  venir  en;  discussion,  M.  Barodet  put  faire  voter  sur- 
le-champ,  à  la  presque  unanimité  des  députés,  le  8  juillet  1895,  une 
résolution  ainsi  conçue  :  «  La  Chambre  invile  le  gouvernement  à 
négocier  le  plus  tôt  possible  la  conclusion  d'un  traité  d'arbitrage 
permanent  entre  la  République  Française  et  la  République  des 
Etats-Unis  d'Amérique.  »  Dans  son  exposé  des  motifs,  l'auteur  de 
cette  proposition  avait  très  exactement  fait  ressortir  la  situation  par- 
ticulière de  notre  pays  au  point  de  vue  de  l'arbitrage  international. 
La  France,  disait-il,  devait  à  ses  revendications  légitimes  de  main- 
tenir et  même  de  développer  comme  elle  le  fait  ses  préparatifs  mili- 
taires; mais  elle  ne  pouvait  rester  étrangère  au  grand  courant  paci- 
fique qui  s'accusait  par  des  faits  de  la  plus  naute  importance,  tels 
que  le  mouvement  de  l'opinion  publique  spécialement  révélé  par  les 
travaux  de  l'Union  interparlementaire,  le  traité  d'arbitrage  perma- 
nent conclu  par  les  Républiques  américaines  à  A\'ashington,  le 
18  avril  1890,  le  vote  par  la  Chambre  des  Communes,  à  l'unani- 
mité, d'un  projet  de  traité  d'arbitrage  permanent  entre  l'Angleterre 
et  les  Etats-Unis,  le  16  juin  1893  (i).  La  France,  poursuivait  M.  Baro- 
det, avait  dû,  à  la  suite  de  ses  malheurs,  ne  pas  prendre  l'initiative 
de  l'arbitrage;  mais  elle  pouvait  s'associer  au  mouvement  général, 
maintenant  qu'elle  avait  affirmé  ses  sentiments  pacifiques  depuis 
qu'elle  avait  reconquis  sa  force  et  qu'elle  l'avait  consolidée  par  son 
union  avec  la  Russie. 

(')  Le  Iraité,  conclu  le  12  janvier  1897,  a  échoué  devant   le  Sénat  des  États-Unis,  le 
5  mai  . 
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En  se  ralliant  à  cette  manière  de  voir,  la  Chambre  montrait  que 
l'acceptation  de  l'arbitrage  n'impliquait  nullement  de  sa  part  une 
tendance  vers  le  désarmement.  A  peu  près  seuls,  peut-être,  les  socia- 
listes et  les  radicaux  avancés  étaient,  parmi  les  parlementaires, 
partisans  de  cette  dernière  mesure  :  ils  avaient  déjà  fait  des  propos 
sitions  dans  ce  sens,  en  1893  et  en  1894,  devant  les  Chambres  alle- 
mande, anglaise,  autrichienne  et  belge,  par  l'organe  de  MM.  Bebel, 
Byles,  Scheicher,  Janssens,  etc..  Leur  motion  fut  rejetée  partout. 
Elle  n'eut  pas  plus  de  succès  à  la  Chambre  française  quand  M.  De- 
jccinte  la  présenta,  le  19  décembre  1896,  au  nom  de  quelques  dé- 
putés socialistes.  Sur  la  demande  de  M.  Méline,  président  du  con- 
seil, l'urgence  demandée  fut  écartée  par  479  voix  contre  31  (i). 
Comme  par  une  ironie  du  sort,  deux  ans  après,  les  peuples,  sinon 
les  gouvernements,  étaient  enthousiasmés  par  cette  même  proposi- 
tion émanant  du  tsar  autocrate  de  Russie,  et  que  tout  le  monde  à 
peu  près  rejetait  lorsqu'elle  était  présentée  par  un  groupe  de  socia- 
listes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  répugnance  que  l'on  manifestait  encore 
pour  le  désarmement,  l'idée  de  l'arbitrage  était,  au  contraire,  en  pro- 
grès très  marqué,  et  il  en  fut  fait,  pendant  la  période  que  nous 
considérons,  des  applications  importantes  (*). 

II.  Le  conflit  franco-brésilien  et  le  compromis  du  10  avril 

1897.  —  L"ind(k".i5ion  que  ron  avait  laissée  subsister  en  ce  qui  con- 
cerne le  territoire  contesté  entre  la  France  et  le  Brésil  encouragea 
ce  dernier  Etat  à  y  étendre  son  autorité,  soit  par  des  expéditions 
militaires,  soit  par  l'appui  non  dissimulé  qu'il  accordait  à  des  aven- 
turiers brésiliens  occupés  à  l'exploitation  des  gisements  aurifères  de 
la  région.  Au  commencement  de  1^95,  un  chef  de  ces  aventuriers, 
nommé  Cabrai,  fit  enlever  un  Français  nommé  Trajane  et  violenta 
plusieurs*  autres  pour  les  dépouiller  de  l'or  qu'ils  avaient  recueilli. 
Le  gouverneur  de  la  Guyane  envoya  aussitôt  un  navire  de  guerre, 
le  Bemjali,  à  Counani  et  de  là  à  Mapa,  pour  exiger  la  délivrance  de 
Trajane  qui  y  était  retenu  prisonnier.  Des  troupes  furent  débar- 
quées sous  les  ordres  du  capitaine  Lunier  qui  se  présenta,  escorté 
de  quelques  hommes  seulement,  pour  parlementer  avec  Cabrai. 
Mais  celui-ci  fit  ouvrir  le  feu  sans  provocation  et  le  capitaine  tomba 
frappé  à  mort  avec  quatre  marins  :  le  surplus  de  son  détachement 
fut  sauvé  par  l'arrivée  d'une  compagnie  qui  infligea  de  grandes 
pertes  aux  bandits  et  détruisit  le  village  de  Mapa  (15  mai  1895)  ('). 
L'audace  d'une  pareille  agression  ne  pouvait  guère  s'expliquer  que 
par  la  confiance  qu'avaient  Cabrai  et  ses  complices  dans  l'appui  du 
Brésil,  comme  l'établissait  le  commandant  Péroz  dans  le  rapport 

(')  Journ.  officiel,  20  déc.  1896.  Chambre,  débats  pailementaires,  p.  2361  et  2375. 

(*)  Sipnaloiis  aussi,  quoique  de  moindre  intért^t.  l'arbitrajje  du  président  du  Conseil 
fédéral  suisse,  du  30  déc.  180fi,  à  propos  de  l'afTairp  Fabiani,  en  verlu  du  compromis  conclu 
enliela  France  et  le  Venezuela,  le  24  février  1891.  (V.  la  sentence  dans  A.  D.  1898,  IV 
p.  263  à  304  ) 

(')  Communication  du  ministère  des  colonies,  A.  D.,  1895,  II,  p.  235. 
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qu'il  adressa  au  gouvernement  le  29  mai.  Cependant,  les  autorités 
de  la  Guyane  eurent  la  faiblesse  de  relâcher  les  prisonniers  fait^  à 
Mapa,  sans  même  exiger  préalablement  la  mise  en  liberté  de  Tra- 
jane.  Enhardis,  les  bandits  brésiliens  se  livrèrent  à  un  nouveau 
méfait  en  torturant  atrocement  le  pilote  français  Evariste  qu'ils 
avaient  capturé.  L'anarchie  était  donc  complète  dans  cette  vaste  ré- 
gion où  la  découverte  des  placers  avait  déjà  attiré  plus  de  douze 
mille  étrangers,  parmi  lesquels  un  assez  grand  nombre  de  Français 
venus  surtout  de  la  Guyane  et  des  Antilles, 

Après  bien  des  diflicultés,  les  négociations  engagées  entre  la 
France  et  le  Brésil  aboutirent  au  compromis  du  10  avril  1897  (i). 

L'arbitre  désigné  fut  le  gouvernement  de  la  Confédération  Suisse, 
Il  devait  choisir  entre  les  deux  limites  réclamées  par  les  deux  par- 
ties suivant  leur  interprétation  de  l'article  8  du  traité  d'Utrecht  :  la 
rivière  Yapoc  ou  Vincent  Pinson  (Oyapoc)  pour  le  Brésil;  la  rivière 
Araguary  (Araoury)  pour  la  France;  mais  il  pouvait,  s'il  le  trouvait 
bon,  se  prononcer  pour  une  des  rivières  situées  entre  les 
deux  précédentes.  Pour  la  limite  dans  l'intérieur  des  terres,  les  pré- 
tentions opposées  étaient  les  suivantes  :  le  Brésil  réclamait  le  paral- 
lèle 2°24  depuis  l'Oyapoc  jusqu'à  la  Guyane  hollandaise,  frontière 
consacrée  en  partie  par  la  convention  provisoire  de  Paris  du  28  août 
1817  :  la  France  voulait  que  la  ligne  séparative  partît  de  la  source 
du  bras  principal  de  TAraguary,  se  dirigeât  à  l'ouest  parallèlement 
au  fleuve  des  Amazones  jusqu'à  la  rive  gauche  du  rio  Branco,  et  lon- 
geât cette  rive  jusqu'à  sa  rencontre  avec  le  point  extrême  de  la 
montagne  Acarary.  L'arbitre  devait  opter  entre  ces  deux  lignes  ou 
bien  en  choisir  une  intermédiaire  formée  par  la  ligne  de  partage  des 
eaux  du  bassin  des  Amazones  qui,  dans  cette  région,  est  constituée 
presque  en  totalité  par  le  faîte  des  monts  Tumac-Humac. 

Ces  précisions  contenues  dans  les  articles  1  et  2  du  compromis 
n'étaient  pas  encore  suffisantes.  On  aurait  pu  croire  que  l'arbitre 
avait  le  droit  de  choisir  pour  frontière  une  rivière  quelconque  entre 
rOyapoc  et  l'Araguary;  mais  il  fut  expliqué  par  les  deux  gouverne- 
ments que,  dans  leur  pensée  commune,  la  rivière  Yapoc  et  la  ri- 
vière Vincent  Pinson  n'étaient  qu'un  seul  et  même  cours  d'eau 
d'après  l'article  8  du  traifé  d'Utrecht  :  par  conséquent,  l'arbitre  ne 
pouvait  se  prononcer  pour  une  rivière  placée  entre  l'Oyapoc  et  l'Ara- 
guary que  si,  dans  sa  conviction,  elle  était  le  Yapoc  ou  Mncent 
Pinson  du  traité  d'Utrecht,  tandis  que  l'Oyapoc  et  l'Araguary  n'au- 
raient été  ni  l'un  ni  l'autre  le  cours  d'eau  visé  par  ce  traité  (*). 

D'autre  part,  la  France  avait  admis  que  l'arbitre  pourrait  être 
amiable  compositeur  et  prononcer,  en  dehors  des  prétentions  res- 
pectives des  parties,  telle  solution  transactionnelle  qu'il  jugerait 
convenable,  soit  en  droit,  soit  en  équité.  Mais  cette  manière  de  voir 
était  inadmissible,  attendu  qu'elle  avait  été  repoussée  par  le  Brésil 


(l)  V.  texte  dans  A.  D.,  1697,  II,  p.  363. 

(»)  Mémoire  du  Brésil,  t.  I,  p.  8  ;  réplique  de  la  France,  p.  7. 
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le  25  mars  1896  quand  le  gouvernement  français  la  proposa  :  il 
était  donc  bien  certain  que  le  compromis  n'avait  pas  pu  la  consa- 
crer (i). 

Le  Conseil  fédéral  suisse  rendit  sa  sentence  le  1"  décembre  1900. 
En  écartant  la  possibilité  d'une  solution  transactionnelle  pour  la 
frontière  Oyapoc  ou  Araguary,  contrairement  à  la  proposition  de 
la  France,  il  admit,  au  contraire,  sliivant  les  termes  mêmes  du  com- 
promis, son  droit  de  statuer  souverainement  ei  en  équité  pour  la 
frontière  intérieure. 

Sur  le  premier  point,  le  Brésil  obtint  gain  de  cause  complel  : 
rOyapoc  fut  considéré  comme  étant  la  rivière  Yapoc  ou  Vincenl 
Pinson  d'après  l'article  8  du  traité  dUtrecht  et  comme  devant  servir 
de  frontière.  Sur  le  second,  c'est-à-dire  pour  la  limite  dans  l'inté- 
rieur des  terres,  les  prétentions  des  deux  parties  furent  écartées  : 
celles  du  Brésil  parce  qu'elles  ne  reposaient  que  sur  le  traité  du 
28  août  1817  qui  n'avait  qu'un  caractère  provisoire;  celles  de  la 
France,  parce  qu'elles  étaient  vagues,  arbitraires,  insuffisamment 
appuyées  sur  l'article  10  du  traité  d'Utrecht.  Le  Conseil  fédéral  suisse 
se  prononça  donc  pour  la  limite  intermédiaire,  c'est-à-dire  la  ligne 
de  partage  des  eaux,  suivant  le  faîte  des  monts  Tumuc-Humac  (2). 

UL  La  question  de  Terre-Neuve.  —  Faute  de  pouvoir  exécuter 
le  compromis  du  11  mars  1891,  la  question  de  Terre-Neuve  resta 
toujours  régie  par  le  modus  vivendi  établi  en  1890  et  constamment 
renouvelé  depuis  (*).  L'attitude  prise  par  l'Angleterre  était  ainsi  à 
la  fois  fausse  et  humiliante  :  fausse  en  ce  qu'elle  n'exécutait  pas 
un  traité  signé  par  elle;  humifiante,  car  elle  devait  bien  avouer 
qu'elle  était  mise  dans  l'impuissance  de  tenir  ses  engagements  en- 
vers la  France  par  la  résistance  de  l'une  de  ses  colonies,  et  non  des 
plus  considérables  puisqu'elle  ne  compte  que  200,000  habitants.  Sui- 
vant leur  habitude  quand  ils  sont  dans  leur  tort,  les  hommes  d'Etat 
britanniques  payèrent  d'audace  et  rejetèrent  sur  notre  gouvernement 
toute  la  responsabilité  de  ce  qui  s'était  passé.  D'après  eux,  notre 
pays  avait  rendu  tout  arrangement  impossible  par  ses  tracasseries, 
ses  réclamations  mesquines,  en  un  mot,  par  ce  que  Ton  appelait  de 
l'autre  côté  de  la  Manche  «  la  politique  des  coups  d'épingle  ».  11 
suffisait  cependant  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  documents  diplo- 
matiques que  nous  avons  précédemment  analysés  pour  voir  que  la 
France  n'avait  fait  qu'affirmer  ses  droits,  que  nul  ne  contestait, 
et  avait  loyalement  consenti  à  faire  trancher  par  des  arbitres  les  dif- 
ficultés auxquelles  ils  pouvaient  donner  lieu  dans  leur  application. 
Ce  n'était  pourtant  pas  notre  faute  si,  par  peur  de  la  résistance  des 
Terre-Neuviens,  la  Grande-Bretagne  avait  la  faiblesse  de  leur  céder 
et  de  ne  pas  tenir  les  engagements  contenus  dans  la  convention  du 

(!)  Mémoire  français,  n»  1,  p.  360;  réplique  du  Brésil,  t.  1,  p.  2  et  t.  Ilf,  p.  345  et  suiv.. 
(•)  I,a  5-entfiiice  et  l'exposé  des  motifs,  publiés  on  français  et  en  allemand,    forment  un 
ort  volume  de  800  pap;os,  accompagné  dun  volume  de  cartes. 
f»)  V.  liv.  m,  p.  «23. 
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11  mars  1891.  N'était-ce  pas  plutôt  le  Parlement  de  Terre-Neuve  qui 
nous  avait  suscité  des  embarras  par  les  procédés  les  plus  mesquins 
en  interdisant  à  nos  pêcheurs  l'achat  de  la  boette,  comme  le  remar- 
quait M.  Ribot  dans  son  magistral  discours  du  23  janvier  1899  devan'. 
la  Chambre,  et  lord  Salisbury  n'était-il  pas  lui-même  coupable  de 
tracasseries  en  soulevant  les  pires  arguties  pour  ne  pas  demander 
au  Parlement  britannique  une  loi  qui  assurerait  l'exécution  loyale 
du  compromis?  La  vérité,  que  l'on  dissimulait  mal  dans  les  milieux 
politiques  et  dans  la  presse  de  la  Grande-Bretagne,  c'est  que  l'on 
voulait  obtenir  de  nous,  par  lassitude  ou  par  des  subtilités  d'argu- 
mentation, l'abandon  des  droits  certains  que  nous  possédions  depuis 
1713. 

Dans  ce  but,  on  songea,  tout  d'abord,  à  soutenir  quej  ces  droits 
étaient  tombés  en  désuétude  :  M.  Chamberlain  nou^  reprocha  d'in- 
voquer un  traité  vieux  d'environ  deux  cents  ans.  Mais  il  avoua  ne 
pas  vouloir  insister  sur  ce  point  :  il  eût  été,  en  effet,  peu  prudent, 
comme  le  faisait  finement  remarquer  M.  Ribot  dans  le  discours  pré- 
cité, de  considérer  comme  caduc  le  traité  dUtrecht  qui  a  donné 
Gibraltar  à  l'Angleterre.  Au  surplus,  juridiquement,  la  désuétude 
ne  peut  atteindre  que  les  droits  dont  on  n'use  plus,  et  la  France 
n'avait  jamais  cessé  d'exercer  ceux  qui  lui  avaient  été  conférés  sur 
le  French-Shore,  elle  les  avait  même  confirmés  par  nombre  d'actes 
diplomatiques  depuis  1713.  L'Angleterre  ne  les  reconnaissait-elle 
pas  elle-même,  puisque,  dans  le  compromis  de  1891,  elle  consentait 
à  en  faire  régler  la  portée  par  des  arbitres,  sans  en  contester  l'exis- 
tence? 

On  nous  objecta  alors  que  ces  droits  étaient  devenus  illusoires 
pour  nous,  le  French-Shore  ayant  été  déserté  par  nos  pêcheurs 
qui  n'y  étaient  plus  guère  qu'au  nombre  de  600,  répartis  entre  huit 
stations  de  pêche  à  la  morue  et  neuf  de  pèche  du  homard.  A  cela, 
la  France  répondait  que  cette  situation  tout  accidentelle  n'avait 
qu'un  caractère  provisoire  :  la  morue  ayant  moment-anément  déserté 
les  parages  du  French-Shore,  nos  navires  étaient  bien  obligés  d'aller 
la  capturer  là  où  elle  se  trouvait,  c'est-à-dire  sur  le  grand  banc  de 
Terre-Neuve.  Mais  elle  pouvait,  comme  cela  s'était  déjà  vu,  revenir 
à  son  ancien  habitat  préféré,  et  il  était  indispensable  pour  nous  de 
conserver  le  droit  qui  nous  permettait  de  l'y  pêcher  sans  concur- 
rence possible,  d'après  le  traité  d'Utrecht.  D'ailleurs,  quoique  à  peu 
près  déserté  comme  lieiu  de  pêche,  le  French-Shore  n'en  restait  pas 
moins  le  centre  d'approvisionnement  de  la  boette  pour  les  dix  mille 
pêcheurs  français  qui  fréquentent  le  Grand-Banc.  Sans  cette  res- 
source, leur  industrie  serait  tarie  ou  du  moins  fort  gênée,  et  la 
France  perdrait  la  pépinière  de  marins  hardis  et  endurcis  qui  lui 
fournit  les  meilleures  et  les  plus  nombreuses  recrues  de  sa  marine 
militaire  (i). 

Une  objection  plus  sérieuse  pouvait  être  tirée  des  principes  du 

(')  L.  .1.,  Affaires  .Je  Terre-Neuvo,  \fm,  p.  34^3  ui  359. 
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Droit  international  relatifs  à  la  dénonciation  des  traités.  Les  FAx.1  , 
dont<  la  durée  est  indéfinie,  ne  peuvent  pas  s'engager  à  perpétuité, 
et  toutes  leurs  conveditions  sont  subordonnées  à  la  condition  tacite  ; 
rébus  sic  stantibus.  Si  les  circonstances  dans  lesquelles  un  traité 
est  intervenu  se  modifient  au  point  que  son  maintien  est  in- 
compatible avec  la  situation  nouvelle,  il  peut,  être  dénoncé  :  il  est, 
en  effet,  logique  d'admettre  que  les  contractants,  s'obligeant  en 
vue  d'un  état  de  choses  déterminé,  se  réservent  la  faculté  de  mettre 
fin  à  leurs  engagements  quand  cet  état  de  choses  est  remplacé  par 
an  autre  qui  ne  lesi  justifie  plus  et  qui  même  les  rend  iniolérables. 
Mais  il  va  sans  dire  que  les  changements  sur  lesquels  on  s'appuie 
doivent  être  tels  que  les  anciennes  obligations  n'aient  plus  leur 
raison  d'être  ;  on  ne  saurait  abandonner  le  sort  des  traités  à  l'appré- 
ciation des  intéressés  qui  s'en  dégageraient  suivant  leur  bon  plaisir. 
A  Terre-Neuve,  on  pouvait  faire  valoir  de  sérieux  changements 
pour  soutenir  que  la  servitude  du  French-Shore  n'est  plus  conci- 
liable  avec  la  situation  nouvelle  de  l'Ile.  La  population,  qui  était  de 
2,000  habitants  environ  au  commencement  du  xviii^  siècFe,  est  au- 
jourd'hui de  plus  de  200,000;  en  fait,  13,000  Terre-Neuviens  ou  An- 
glais sont  établis  à  titre)  permanent  sur  la  région  qui,  en  droit,  est 
exclusivement  réservée  aux  pêcheurs  français;  le  pays  a  pris  un 
développement  considérable  au  point  de  vue  économique  et  a  abso- 
lument besoin  d'exploiter  le  territoire  du  French-Shore.  Faute  de 
pouvoir  être  poussées  sur  ce  territoire,  les  voies  ferrées,  les  exploi- 
tations forestières  et  minières  ne  peuvent  profiter  à  une  partie  de 
l'intérieur  qui  reste  ainsi  sans  ressources  et  sans  débouchés  :  de 
tout  cela,  on  pouvait  conclure  que  la  sersitude,  acceptable  jadis, 
ne  l'était  plus  à  l'heure  actuelle  (i).  Il  y  a  assurément  une  grande 
part  de  vérité  dans  ces  considérations;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que,  si  la  dénonciation  d'un  traité  pour  changement  dans  les 
circonstances  qui  l'ont  déterminé  est  chose  relativement  simple 
quand  il  s'agit  seulement  de  se  dégager  de  certaines  obligations, 
elle  devient  plus  délicate  quand  e^lle  aboutit  à  dépouiller  un  autre 
pays  d'un  droit  qu'on  lui  a  reconnu,  surtout  quand  ce  droit  a  été 
la  condition  d'une  concession  que  Ton  a  acquise  de  lui.  Autre  chose 
est  se  délier  d'un  engagement,  par  exemple  du  respect  de  la  neu- 
tralisation d'une  mer,  comme  c'était  le  cas  pour  la  Russie  en  1871, 
autre  chose  est  anéantir  une  cession  qui  implique  une  aliénation 
définitive,  payée  par  un  équivalent  ({ue  l'on  a  reçu  et  que  log-ique- 
ment  on  devrait  rendre  soi-même  en  retour  de  la  cession  que  l'on 
retire.  En  1713,  la  France  a  cédé  Terre-Neuve  à  l'Angleterre  à  la 
condition  d'avoir  le  monopole  de  la  pêche  sur  le  French-Shore  ou, 
si  l'on  veut,  en  retenant  unei  partie  de  ses  droits  sur  le  rivage.  Ce 
contrat  aléatoire  dans  ses  conséquences,  comme  toute  cession  à  titre 
onéreux,  pouvait  être  une  opération  bonne  ou  mauvaise  pour  cha- 
cune de5  deux  parties  suivant  les  circonstances  :  en  fait,  malgré  la 

(')  L.  J.,  Affaires  de  Terre-Neuve,  1892,  p.  32. 
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gêne  du  French-Shore,  elle  a  été  excellente  pour  la  Grande-Bre- 
tagne qui  a  acquis  une  colonie  insignifiante  au  début,  mais  devenue 
depuis  très  riche  et  très  prospère.  En  demandant  la  remise  du  prix 
dont  elle  Ta  payée,  c'est-à-dire  l'abrogation  du  monopole  des  pécheurs 
français,  n'était-elle  pas  dans  la  situation  de  l'acquéreur  d'un  ter- 
rain, qui  en  a  laissé  une  portion  à  son  vendeur  et  qui,  plus  tard, 
le  terrain  ayant  obtenu  une  grande  plus-value,  exigerait  cette  por- 
tion sous  prétexte  quil  en  a  besoin  pour  donner  à  son  acquisition 
toute  la  valeur  qu'elle  est  susceptible  d'avoir?  On  doit,  d'ailleurs, 
poser  comme  principe  général  que,  si  la  condition  rébus  sic  stan- 
tibus  peut  être  invoquée  pour  dénoncer  les  traités  entraînant  des 
ojjligations  qui  n'ont  été  assumées  qu'en  raison  d'un  certain  état  de 
choses,  il  n'en  est  plus  de  méme(  pour  les  traités  comportant  ces- 
sion de  droits  avec  compensation  :  la  cession  garde  toujours  sa  rai- 
son d'être,  puisqu'elle  est  fondée  sur  les  équivalents  que  l'acqué- 
reur a  reçus  et  qui  lui  restent  acquis.  Concevrait-on  qu'un  Etat 
demandât  la  restitution  des  territoires  antérieurement  cédés  par  lui 
sous  prétexte  que,  depuis,  ces  territoires  lui  sont  devenus  indispen- 
sables pour  sa  sécurité  ou  son  développement  économique?  N'était- 
on  pas  autorisé  à  répondre  aux  Anglais  voulant  supprimer  le 
monopole  de  nos  pêcheurs  :  alors  rendez  Terre-Neuve  qui  ne  vous 
a  été  donnée  que  sous  la  condition  que  ce  monopole  serait  respecté? 
Et,  du  coup,  ne  remettrait-on  pas  en  question  toutes  les  clauses  du 
trente  d'Utrecht,  qui  s'enchaînent  et  forment  un  tout  indivisible 
comme  les  dispositions  d'un  contrat?  L'absurdité  dei  ces  conséquen- 
ces, logiques  cependant,  montre  combien  le  droit  de  dénonciation 
fondé  sur  le  changement  des  circonstances  est  inadmissible  pour 
des  conventions  de  ce  genre. 

Mais,  dans  les  rapports  des  Et-ats,  encore  moins  que  dans  ceux 
des  particuhers,  il  ne  faut  pas  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  déductions 
juridiques  si  l'on  veut  respecter  l'équité.  L'interprétation  de  bonne  foi 
du  traité  d'Utrecht  et  de  ceux  qui  l'on  confirmé  depuis  sur  ce  point 
montre  que  la  France  a  entendu  se  réserver  un  monopole;  sur  une 
partie  de  Terre-Neuve^,  dans  la  mesure  où  ce  monopole  peut  favoriser 
l'industrie  nationale  de  la  pêche  à  laquelle  elle  attache  une  grande 
importance,  mais  sans  vouloir  le  détourner  de  ce  but  spécial  et  en 
faire  un  instrument  de  tracasserie  et  de  gêne  pour  le  développement 
économique  de  la  colonie  qu'elle  a  cédée  à  l'Angleterre.  Le  devoir 
de  notre  pays  était  donc  d'accepter,  dans  l'exercice  de  ce  monopole, 
tout  changement  qui,  sans  nuire  à  l'industrie  de  nos  pêcheurs,  était 
reconnu  nécessaire  pour  l'exploitation  des  ressources  du  pays. 
Avec  unci  étrange  méconnaissance  des  faits  les  plus  certains  et  les 
mieux  établis,  on  a  affirmé,  en  Angleterre,  que  ce  devoir  avait  été 
violé  par  la  France.  C'est  oublier  que,  en  1885,  elle  avait  adhéré  à 
un  projet  de  loi  qui  permettait  aux  habitants  de  l'île,  contrairement 
à  notre  droit  strict,  d'avoir  des  établissements  permanents  sur  tout 
le  littoral,  projet  que  fit  échouer  la  résistance  des  T5rre-Neuviens; 
que,  pour  les  difficultés  relatives  à  l'apphcation  de  notre  droit,  nous 

.51 


794  LA  DIPLOMATIE   DE   LA   TROISIÈME   RÉPUBLIQUE 

avions  accepté  la  solution  arbitrale  en  1891,  solution  encore  tenue  en 
échec  par  la  même  opposition.  Sans  cesse,  nos  hommes  d'Etat 
avaient  répété  qu'ils  étaient  prêts  à  discuter  toutes  les  transactions 
de  nature  à  concilier  notre  droit  avec  les  besoins  nouveaux  de  la 
colonie  :  c'était  notaiimient  le  langage  tenu  devant  la  Chambre  des 
députés  par  M.  Spuller  le  20  janvier  1890,  par  MM.  Ribot  et  Del- 
cassé  le  23  janvier  1899.  Mais  on  exigeait  davantage  :  la  renon- 
ciation complète  à  nos  droits  sur  le  French-Shore.  En  attendant,  on 
réclamait  la  suppression  des  primes  accordées  à  la  pêche  de  la 
morue  par  nos  lois  des  22  juillet  1851  et  31  juillet  1890,  sans  pa- 
raître se  douter  qu'il  s'agit  là  d'une  mesure  d'ordre  mtérieur  qui 
échappe  à  toute  appréciation  de  l'étranger  (2).  Depuis,  la  question 
s'est  présentée  sous  la  forme  d'un  marché  à  débattre  :  renonciation 
au  droit  sur  le  French-Shore  moyennant  une  compensation.  L'heu- 
reuse amélioration  des  rapports  entre  la  France  et  l'Angleterre  a 
pennis  de  régler  cette  entente  en  1904. 

IV.  La  médiation  de   la   France   entre  lEspagne  et  les 

États-Unis.  —  La  guerre  qui  éclata  le  21  avril  1898  entre  l'Espagne 
et  les  Etats-Unis  avait  pour  cause  immédiate  l'intervention  de  la 
République  américaine  dans  le  conflit  entre  le  gouvernement  espa- 
gnol et  les  Cubains  insurgés.  Mais,  sans  discuter  le  droit  plus  que 
contestable  des  Etats-Unis  de  s'immiscer  dans  cette  rébellion  et 
d'exiger  que  l'indépendance  de  Cuba  fût  reconnue  par  l'Espagne, 
sans  recher-cher  non  plus  si  la  révolte  de  la  colonie  espagnole 
n'avait  pas  été  fomentée  ou  tout  au  moins  favorisée  par  la  complai- 
sance du  gouvernement  die  Washington  qui  laissait  s'organiser 
dans  son  territoire  les  expéditions  dirigées  vers  l'île,  il  faut  retenir 
que  l'intervention  américaine  en  pareil  cas  était  surtout,  comme 
l'ont  prouvé  les  exigences  du  vainqueur,  une  importante  et  violente 
application  de  la  doctrine  de  Monroë.  Profitant  du  prôtextei  qu'offrait 
la  persistante  agitation  de  Cuba  et  de  la  faiblesse  de  l'Espagne,  les 
Etats-Unis  ont  voulu  arracher  à  cette  puissance  européenne  ce 
qu'elle  possédait  encore  dans  les  Antilles,  conformément  à  leur 
maxime  tous  les  jours  plus  vigoureusement  affirmée  :  l'Amérique 
aux  Américains!  Venant  après  l'arbitrage  imposé  par  les  Etats-Unis 
à  l'Angleterre  dans  son  conflit  avec  le  Venezuela  et  qui  fut  conclu 
en  février  1897,  celte  attitude  des  Américains  vis-à-vis  de  l'Espagne 
était  l'indice  d'un  plan  arrêté  qui,  à  des  degrés  différents,  suivant 
leur  force  de  résistance,  menaçait  toutes  les  puissances  européennes 
ayeint  des  possessions  en  Amérique. 

A  un  autre  point  de  vue  encore,  cette  guerre  hispano-améri- 
caine mettait  en  jeu  les  intérêts  des  autres  Etats.  Elle  éclatait  entre 
deux  pays  qui,  seuls,  avec  le  Mexique,  n'ont  pas  adhéré  à  la  Décla- 
ration de  Paris  du  10  avril  1856  réglant  les  rapports  des  belligérants 
et  des  neutres  dans  les  hostilités  sur  mer.  Heureusement  que,  soit 

(»)  L.  J..  Affaires  de  Terre-Neuve,  1891,  p.  101,  128,  289,  302,  361  et  passini. 
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par  adhésion  lacite  à  des  principes  reconnus  justes  par  eux,  soit 
par  crainte  de  provoquer  une  coalition  des  neutres,  les  deux  belli- 
gérants adoptèrent  en  lail  les  règles  de  la  Déclaration  de  Paris  ; 
non  usage  sinon  proliibition  de  la  course,  inviolabilité  de  la  mar- 
chandise ennemie  sous  pavillon  neutre,  de  la  marchandise  neutre 
sous  pavillon  ennemi,  nécessité  que  les  blocus  soient  elfectifs  pour 
être  obligatoires  (^j.  En  conséquence,  la  plupart  des  EluLs  maritime!? 
publièrent  des  déclarations  de  neutralité  conformément  a  cesi  pna- 
cipes  :  la  France,  notamment,  le  21  avril  1898  ("^). 

Par  son  but,  qui  était  le  triomphe  de  la  doctrine  de  Alonroë,  par 
sa  nature  de  guerre  maritime  mettant  en  jeu  tous  les  principes  au 
droit  des  neutres,  la  lutte  entre  les  Etats-Unis,  et  FEspagne  ne  pou- 
vait pas  laisser  les  puissances  indifférentes  :  toutes  devaient  em- 
ployer leurs  efforts  à  la  restreindre  dans  sa  durée  et  à  la  limiter 
dans  ses  conséquences.  Pour  lempècher,  il  aurait  fallu  provoquer 
l'acceptation  dun  arbitrage  :  mais,  de  la  part  des  Etats-Unis,  on  ne 
pouvait  pas  compter  sur  un©  pareille  solution  qui  n'aurait  pas 
donné  satisfaction  à  leur  inébranlable  dessein  d'étendre  leur  puis- 
sance sur  les  Antilles  espagnoles  et  même  sur  les,  Philippines.  Du 
moins  était-il  possible  à  une  puissance  tierce  d'arrêter  les  hostilités 
avant  qu'elles  ne  devinssent  un  désastre  plus  complet  pour  l'Es- 
pagne, et,  en  donnant  son  concours  comme  médiatrice,  de  faciliter 
le  rétablissement  de  la  paix  que  le  vaincu  ne  voulait  pas  solliciter 
directement  par  herté,  tandis  que  le  vainqueur,  peu  disposé  à  la 
générosité,  ne  songeait  guère  à  l'offrir  spontanément.  Liée  aux 
Etats-Unis  par  les  inoubliables  souvenirs  de  la  guerre  d'Indépen- 
dance et  par  une  amitié  qui  n'a  jamais  été  sérieusement  altérée, 
attachée  à  l'Espagne  par  des  liens  de  race  et  par  des  rapports  de 
bon  voisinage,  d'ailleurs  absolument  désintéressée  dans  le  conflit 
qu'il  s'agissait  dapaiser,  la  France  était  toute  désignée  pour  le  rôle 
de  médiateur.  Elle  s'en  chargea  avec  empressement,  soit  pour  témoi- 
gner de  ses  bons  sentiments  envers  les  deux  belligérants,  soit  pour 
faire  œuvre  de  pacification  et  d'humanité,  soit  enfin,  ce  qui  était 
parfaitement  légitime,  pour  saisir  l'occasion  qui  s'offrait  à  elle  de 
montrer  qu'elle  avait  reconquis  la  haute  situation  et  l'influence 
morale  qui  lui  reviennent  dans  le  concert  international. 

Après  le  désastre  de  sa  flotte,  le  3  juillet  1898,  devant  Santiago- 
de-Guba,  après  la  capitulation  de  cette  place  le  15  juillet,  l'Espagne 
comprit  qu'elle  ne  pouvait  plus  venir  au  secours  des  troupes  qui 
luttaient  encore  dans  l'île.  Solliciter  directement  la  paix  des  Etats- 
Unis,  c'était  se  mettre  à  la  merci  du  vainqueur;  d'autre  part,  ni  elle 
ni  son  adversaire  ne  voulaient  d'une  intervention  qui  aurait  été  sus- 
pecte comme  intéressée  et  aurait  aggravé  le  conflit  en  l'étendant 

(1)  Proclamation  du  président  des  États-Unis  du  26  avril  1898,  et  instruction  à  la  marine 
américaine  du  20  juin  1898;  à  la  marine  espagnole  du  24  avril  1898  (A.  D.,  1898,  III,  p.  195 
et  suiv.). 

{^)  V.  ces  déclarations  de  neutralité  dans  A.  D.,  1898,  II,  p.  249  et  357;  III,  p.  195  et 
323;  Journ.  officiel  français,  27  avril  1898. 
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peut-être  aux  rapports  avec  l'intervenant.  On  ne  pouvait  songer  qu'à 
une  médiation  :  la  France  était  tout  indiquée  pour  ce  rôle,  soit  pour 
les  raisons  données  plus  haut,  soit  parce  qu'elle  avait  été  déjà  char- 
gée de  la  protection  des  nationaux  espagnols  restés  aux  Etats-Unis 
pendant  la  guerre.  Le  19  juillet,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Pans 
sollicita  faction  médiatrice  de  notre  gouvernement  (i);  les  Etats- 
-Unis l'acceptèrent,  et  le  27  juillet,  notre  ambassadeur  à  Washington, 
M.  Cambon,  remit  au  président  Mac-Kinley  le  mémoire  par  lequel 
l'Espagne  demandait  à  quelles  conditions  la  paix  pouvait  être  con- 
clue. Plusieurs  conférences  eurent  lieu  par  lintem^iédiaire  de 
M.  Cambon  pour  régler  ces  conditions  :  elles  aboutirent  au  protocole 
de  paix  signé  le  12  août  1898  par  notre  ambassadeur  comme  délégué 
de  TEspagne.  Ces  préliminaires,  indispensables  pour  attendre  Tas- 
sentiment  des  Parlements  des  deux  pays  à  une  paix  définitive, 
étaient  fort  durs  pour  l'Espagne  :  abandon  de  Cuba,  cession  aux 
Etats-Unis  de  Porto-Rico  et  des  îles  espagnoles  des  Indes  occiden- 
tales, d'une  île  au  choix  du  gouvernement  de  Washington  dans 
l'archipel  des  Ladrones  ou  Mariannes,  enfin  occupation  de  la  ville, 
de  la  baie  et  du  port  de  Manille  par  les  Américains  jusqu'au  traité 
de  paix  «  qui  devra  déterminer  le  contrôle,  la  disposition  et  le  gou- 
vernement des  Philippines  ».  Les  négociations  pour  le  traité  de  paix 
furent  engagées  à  Paris,  sur  la  demande  de  l'Espagne,  le  1"  octobre. 
Elles  furent  très  pénibles,  surtout  à  cause  de  la  prétention  des  Etats- 
Unis  de  laisser  à  l'Espagne  toute  la  responsabilité  de  la  Dette  de 
Cuba  bien  quelle  en  abandonnât  la  souveraineté.  La  guerre  faillit 
reprendre  :  mais  les  Espagnols  durent  céder  sur  ce  point.  Tout 
fut  encore  remis  en  question  quand  les  Américains  exigèrent  la  ces- 
sion des  Philippines  moyennant  une  indemnité  pécuniaire.  Comme 
il  s'agissait  d'interpréter  un  article  équivoque  du  protocole  du 
12  août  relatif  à  l'occupation  de  Manille  et  que  nous  avons  cité  plus 
haut,  lEspagne  demanda  un  arbitrage  :  les  EtaLs-Unis  le  refusè- 
rent et  ne  répondirent  que  par  un  ultimatum  menaçant  de  reprendre 
les  hostilités  si  leurs  conditions  n'étaient  pas  acceptées.  Le  25  no- 
vembre, l'Espagne  céda  devant  la  force  et,  après  \ingt-deux  séances, 
le  traité  de  paix  définitif  fut  signé  le  10  décembre  1898.  La  France 
n'avaiX  pas  pu  assurer  à  l'Espagne  des  conditions  plus  douces  et 
surtout  plus  justes  :  elle  avait,  du  moins,  rempli  dans  la  mesure  du 
possible  son  rôle  de  pacificateur  en  mettant  fin  à  une  guerre  qui, 
en  se  prolongeant,  aurait  peut-être  ruiné  la  puissance  espagnole  et 
menacé  davantage  l'Europe  par  un  accroissement  plus  grand  des 
conquêtes  américaines. 

<<)  Poar  ces   négocia 'ions,  t.  L.  J.,  Négociations  pour  la  paix  entre  TEspagne  et  les 
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